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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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INTRODUCTION  I  LA  REVDI  DR  1849. 

De  la  philosophie  du  droit  considérée  dans  ses  rapports 

avec  la  B  évolution  de  1848. 

Par  M.  F.  LÀFERRIÈRK. 

La  philosophie  du  droit  est ,  à  chaque  époque  historique ,  la 
haute  et  dernière  pensée  qui  domine  les  lois  particulières  et  ca- 
ractérise l'esprit  général  du  droit  et  de  la  législation. 

A  Rome ,  après  les  convulsions  de  la  république  et  le  mélange 
des  mœurs  étrangères  au  droit  antique  de  la  cité ,  Cicéron  fonda 
ia  philosophie  du  droit  en  cherchant  dans  une  sphère  supérieure 
au  droit  écrit,  dans  la  nature  et  les  rapports  de  Dieu,  de  l'homme 
et  de  la  société,  le  principe  essetitiel  des  lois  et  du  gouverne* 
ment.  Ses  traités  des  Lois  et  de  la  République  sont  des  monuments 
de  philosophie  sociale,  qui  renferment  le  testament  politique  de 
la  république  expirante.  Les  jurisconsultes  romains  recueillirent 
leur  puissante  inspiration  et  développèrent  la  doctrine  du  droit 
civil  en  s'attachant  aux  principes  donnés  par  la  nature  des  choses. 

En  Allemagne,  après  la  guerre  de  trente  ans  et  la  sanglante 
confusion  des  luttes  de  la  Réforme ,  Grotius  et  Leibnitz  cher- 
chèrent en  dehors  des  coutumes  germaniques  et  des  traditions 
romaines ,  un  ensemble  de  principes  généraux  pour  le  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix ,  pour  le  droit  public  de  l'Europe  ;  et  ils  re- 
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nouvelèrent  la  philosophie  du  droit  en  fondant  sur  la  raison  et 
la  sociabilité  la  science  du  droit  naturel. 

En  France,  au  XVI IIe  siècle,  quand  une  grande  monarchie 
s'était  abaissée  des  hauteurs  du  règne  de  Louis  XIV  dans  les  folies 
de  la  régente  et  les  ignominies  de  la  royauté  de  Louis  XV,  Mon- 
tesquieu, Roussçau,  Mirabeau  posèrent  la  philosophie  du  droit 
en  face  des  lois  et  de  la  société  profondément  ébranlées ,  Montes- 
quieu en  disant  :  a  Les  lois ,  dans  la  signification  la  plus  étendue, 
sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  ;» 

—  Rousseau  :  «  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale  ;  » 

—  Mirabeau  :  «  Le  droit  est  le  souverain  du  monde.  »  —  L'au- 
teur de  Y  Esprit  des  lois  traçait  avec  le  divin  compas  de  Platon 
et  de  Cicéron  le  cercle  immortel  des  lois  vraies  et  impérissables  ; 
l'auteur  du  Contrat  social,  moderne  disciple  de  Lycurgue,  tra- 
çait le  cercle  étroit  d'une  société  fragile  et  périssable  .qui  ne  con- 
naissait de  loi  que  sa  volonté  souveraine  et  absolue;  l'orateur 
de  89,  soulevé  par  les  flots  de  la  Révolution  française,  disait  aux 
nations  aussi  leur  souveraineté,  mais  en  montrant  sa  limite  dans 
le  droit. 

Avec  l'idée  de  Montesquieu ,  la  philosophie  du  droit  embras- 
sait les  lois  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  et  de  Dieu  ; 

Avec  la  doctrine  de  Rousseau ,  elle  reconnaissait  la  légitimité 
de  la  volonté  générale  appliquée  aux  formes  de  gouvernement  et 
aux  lois  variables  qui  relèvent  de  l'état  civil  et  politique; 

Avec  le  principe  de  Mirabeau ,  qui  s'unissait  à  celui  de  Montes- 
quieu ,  elle  proclamait  la  souveraineté  du  droit  comme  limite  né* 
cessaire  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle  reconnaissait  un  drot'C 
naturel,  qui  est  la  loi  morale  appliquée  aux  rapports  primitifs 
et  permanents  de  l'homme,  de  la  famille  et  de  la  société. 

C'était  encore,  avec  tout  le  progrès  que  le  christianisme  et  la 
civilisation  aveieut  bit  faire  au  monde  moderne ,  la  haute  philo* 
sophie  de  l'orateur  romain  unissant  dans  une  belle  et  intime  har- 
monie Dieu ,  l'homme ,  la  société. 

fit  c'est  pourquoi  la  Révolution  de  69  a  produit  de  ai  grands 
résultats  en  législation.  Sa  pbilosojftiie  du  droit  concentrait  en 
elle  le»  rayons  du  droit  immuable,  du  droit  politique,  du  droit 
humain  ;  elle  contenait  la  vérité  sociale.  —  Et  si  sa  lumière  s'est 
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ensuite  éclipsée  tu  milieu  du  déchirement  des  partit ,  do  débor- 
dement des  passions  et  des  mauvaises  doctrines ,  c'est  surtout 
parée  qu'un  faux  principe,  encore  inconnu  dans  ses  applications, 
s'alliait  aux  idées  du  droit  politique  et  mettait  Y  absolu  dans  la 
volonté  du  Peuple  ou  d'une  Assemblée  nationale;  c'est  qu'à  odté 
do  principe  vrai ,  mais  d'une  vérité  relative ,  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale,  il  y  avait  dans  le  Contrai  social 
de  J.-J.  Rousseau  ce  principe  essentiellement  faux  que  la  volonté 
générale  ne  peut  errer,  et  que  si  la  société  veut  se  foire  du  mal 
oa  mal  faire,  nul  droit  n'est  supérieur  à  sa  volonté.  Or,  dans  les 
jours  de  tempête,  la  force  et  la  victoire  arrivent  aux  maiimes 
qui  portent  avec  elles  le  pouvoir  absolu.  La  doctrine  du  Comité 
de  sahU  public  était  en  germe  dans  le  Contrat  social,  et  c'est 
psr  une  sorte  d'irrésistible  sympathie  que  Robespierre  et  Héraut- 
d*-Sécheltes ,  écrivant  la  constitution  de  93,  étaient  entraînés 
«os  cesse  vers  le  livre  du  Conirat  social ,  ce  livre  que  Benjamin- 
Constant  a  si  bien  qualifié  de  Code  ouvert  â  toutes  Us  tyrannie*. 

La  philosophie  du  droit  de  89,  qui  avait  eu  sa  première  ex- 
pression dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
écrite  à  la  lueur  des  flambeaux  de  la  nuit  du  4  août ,  s'éteignit 
oo  s'obscurcit  dans  la  déclaration  placée  en  tète  de  la  constitu- 
tion de  1793,  où  le^lois  morales,  politiques  et  sociales  se  trou- 
vaient violées,  en  même  temps,  par  les  dispositions  qui  donnaient 
à  chaque  citoyen  le  droit  de  vie  et  de  mort ,  sous  prétexte  d'usur- 
pation de  la  souveraineté  $  à  chaque  Section  du  Souverain  assem- 
blé le  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière  liberté  ;  à 
chaque  portion  du  Peuple ,  qui  croyait  à  l'injustice  de  l'autorité, 
le  droit  d'insurrection  comme  le  plus  sacré  d$$  droits  et  le  plus 
mdùpeneablc  des  devoirs  '. 

(Tétait  la  chaos  dans  Tordre  politique. 

Aussi  en  1800,  lorsque ,  après  tant  de  convulsions,  Tordre 
social  se  rétablissait ,  lorsqu'une  ère  d'espéraftce  et  de  paix  s'ou- 
vrait pour  la  France ,  on  n'oiait  plus  prononoer  lé  mol  de  liberté 
politique;  et  Bomafaute»  après  le  le  brumaire ,  ne  promit  qu'une 

*  Acte coMUttit. du 24  Jabi  171* «-IMAnit., «ri H > il,**» 
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chose,  la  liberté  civile.  Les  discours,  les  proclamations,  les 
adresses  qui  inaugurèrent  le  nouveau  pouvoir  ne  répétèrent  qu'un 
vœu ,  la  liberté  civile  :  «  Le  bonheur  du  peuple  (dit  le  rapport 
fait  à  la  tribune  le  19  brumaire)  consiste  dans  la  liberté  civile, 
pour  laquelle  seule  les  hommes  se  réunissent  et  restent  en  so- 
ciété. »  —  L'égalité  des  droits,  le  respect  de  la  propriété  furent 
annoncés  comme  devant  être  la  base  du  Code  civil ,  promis  solen- 
nellement à  la  nation  dès  le  20  brumaire  ;  et  la  constitution  de 
l'an  VIII  fut  ouvertement  dressée  contre  la  liberté  politique. 
<c  Voici  le  pouvoir  de  l'unité  et  de  la  concentration  (a  dit  lePri- 
»  sonnier  de  Sainte-Hélène)  :  ce  sont  des  faits  propres  à  frapper 
»  le  dernier  vulgaire.  La  France,  livrée  aux  tiraillements  de  plu- 
»  sieurs,  allait  périr  sous  les  coups  de  l'Europe  réunie  :  elle  met  le 
»  gouvernement  aux  mains  d'un  seul,  et  aussitôt  moi,  premier 
»  Consul,  je  donne  la  loi  à  toute  cette  même  Europe  '  !  »  L'unité, 
dans  l'action  politique ,  et  la  garantie  des  droits ,  dans  la  société 
civile  :  telles  sont  les  deux  idées  qui  rayonnent  autour  du  Con- 
sulat. Mais  la  liberté  civile  s'alliait  profondément  aux  principes 
éternels  de  la  loi  morale  ;  et  Portalis ,  qui  fut  à  cette  époque  le 
représentant  de  la  philosophie  du  droit,  put  dire  en  tête  du  Code, 
où  furent  eonsacrés  les  principes  de  l'état  des  personnes,  de  la 
famille,  de  la  propriété  :  «  Les  lois  ne  sonf  pas  seulement  des 
»  actes  de  puissance,  mais  des  actes  de  justice  et  de  raison.  » — 
C'était  la  réconciliation  de  la  loi  positive  avec  le  grand  principe 
de  la  souveraineté  du  droit.  — Sous  ce  rapport,  les  Consuls 
disaient  avec  raison  dans  leur  proclamation  à  la  nation  française  : 
«  Citoyens ,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  corn- 
»  mencée  ;  elle  est  finie.  » 

Mais  la  vérité  sociale  de  la  Révolution  de  89  n'était  pas  là  tout 
entière.  Les  Consuls  faisaient  abstraction  de  l'un  des  principes  les 
plus  vivaces  qui  l'avaient  commencée,  la  liberté  politique  ;  et  si  les 
souvenirs  de  93  protégeaient  alors  cette  prétention,  ils  ne  pou- 
vaient faire  que  l'idée  absente  n'eût  été  l'un  des  éléments  renfer- 
més dans  la  philosophie  du  droit,  au  début  de  la  révolution. 

Aussi  la  liberté  politique,  à  la  chute  de  l'Empire,  réclamait  ses 

»  Mémorial,  1810,  t  JI,  p.  95,  édition  do  Panthéon, 
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droits;  et  une  place  lai  fat  faite  nécessairement  dans  les  chartes 
ou  les  lois  de  1814  et  de  1817,  de  1819  et  de  1830. 

En  1848,  la  philosophie  du  droit,  dans  ses  rapports  avec  l'état 
de  la  société ,  pourrait-elle  se  renfermer  dans  la  sphère  des  lois 
morales  et  civiles?  —  Non,  évidemment.  Nous  avons  passé,  sans 
doute,  par  des  épreuves  et  des  luttes  imprévues,  par  de  cruelles 
déceptions  depuis  la  Révolution  de  Février,  mais  elles  n'ont  pas 
pénétré  assez  profondément,  grâce  à  Dieu  et  à  la  sagesse  du 
peuple  français ,  dans  les  entrailles  de  notre  société ,  pour  que  le 
principe  de  la  liberté  politique  en  soit  atteint.  Nous  revenons 
donc  aux  diverses  branches  de  la  philosophie  du  droit  de  1780. 

Mais  quelle  sera  l'influence  de  la  Révolution  de  Février  sur  l'ap- 
plication de  la  philosophie  du  droit  dans  Tordre  de  la  loi  morale, 
de  la  société  civile ,  de  la  liberté  politique  ?  —  C'est  le  problème 
des  destinées  de  la  France. 

Si  cette  influence  pénétrait  dans  Tordre  moral  et  dans  Tordre 
social ,  comme  dans  Tordre  politique ,  la  destinée  de  la  France 
serait  gravement  compromise,  caj  elle  y  porterait  une  révolution 
radicale ,  c'est-à-dire  le  renversement  de  ce  qui  est.  —  Or,  dans 
Tordre  moral  et  religieux ,  ou  dans  les  rapports  de  Dieu  avec  la 
société  et  des  hommes  avec  Dieu ,  le  renversement  de  ce  qui  est, 
ce  serait  la  négation  de  ces  rapports ,  le  mépris  de  la  morale 
chrétienne ,  l'abolition  des  cultes,  tout  cet  épouvantable  désordre 
qui  a  marqué  les  saturnales  de  93  et  de  Tan  II.  —  Dans  Tordre 
social ,  le  renversement  de  ce  qui  est ,  ce  serait  l'abolition  de  la 
société  civile ,  si  heureusement  reconstituée  par  notre  Code  ;  ce 
serait  Tabolition  de  la  famille  et  de  la  propriété ,  si  ardemment 
ambitionnée  par  les  socialistes  modernes.  La  philosophie  du  droit 
de  89  contenait  en  elle  la  conservation  de  tous  les  grands  prin- 
cipes de  Tordre  moral,  religieux  et  social.  Elle  était  vraie,  parce 
qu'elle  était  en  rapport  avec  les  vérités  immuables  et  la  consti- 
tution progressive  de  la  société  française.  La  philosophie  du 
droit,  en  1848,  ne  peut  donc  que  contenir,  que  conserver  dans 
leur  inviolabilité  ces  mêmes  principes,  que  les  développer  dans 
l'application.  Elle  a  même  fait  un  progrès  sur  les  formules  dog- 
matiques de  1789;  elle  a  répudié  les  maximes  absolues  sur  la 
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volonté  nationale ,  sur  l'empire  de  la  législation ,  en  inscrivant 
dans  la  Constitution  nouvelle  cette  solennelle  déclaration  :  «  En 
présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple  français,  la  République 
reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux 
lois  positives.  »  —  C'est  une  parole  explicite  qui  manquait  à  la 
philosophie  du  droit  de  1 789,  et  qui  protège  les  droits  et  les  de* 
voira  de  l'ordre  moral  et  social. 

Mais  dans  la  sphère  politique,  la  Révolution  de  Février  s'est 
montrée  d'abord  avec  le  caractère  du  radicalisme  le  plus  absolu. 
Du  premier  bond,  elle  a  atteint  la  dernière  limite  du  suffrage  uni- 
versel ,  que  seule  avait  osé  décréter  la  constitution  du  24  juin  1793, 
et  dans  le  champ  des  expériences  politiques,  on  se  demande, 
en  hésitant,  où  sont  les  droits  et  les  devoirs  antérieurs  et  supé- 
rieurs aux  lois  positives.  On  se  tronve  sous  l'empire  des  bits,  de 
leur  apparente  mobilité;  et  c'est  au  milieu  des  apparences,  des 
mouvements,  des  idées  qui  se  croisent  et  se  combattent ,  qu'il  but 
saisir  la  forme  la  plus  appropriée  au  caractère  d'une  époque ,  à 
l'esprit  d'uàe  nation  inquiète  et  troublée.  La  philosophie  du  droit, 
pour  reconnaître  l'idée  vraie  qui  peut  seule  communiquer  la  vie 
aux  formes  nouvelles  de  l'État ,  n'a  pas  devant  elle  l'horiion  par 
des  lois  divines  et  morales.  — Elle  a  cependant  encore  une  bous- 
sole pour  se  diriger,  c'est  la  loi  des  rapports.  Montesquieu  disait 
que  les  lois,  en  général,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses  :  eh  bien  I  la  loi  politique  devra  saisir  les  rap- 
ports qui  dérivent  de  la  nature,  des  conditions,  de  la  situation  d'une 
société  donnée  ;  et  les  lois  organiques  de  l'État,  en  appropriant  les 
formes  politiques  à  ees  conditions  préexistantes ,  puiseront  dans 
la  vérité  même  de  ees  relations  leur  principe  de  via  et  de  durée. 

La  philosophie  du  droit  politique  doit  donc ,  avant  tout ,  recon- 
naître la  condition  réelle  de  notre  société  nationale  et  déterminer 
les  rapports  moralement  nécessaires  qui  en  dérivent.  . 

Montesquieu  l'avait  fait  admirablement  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre* qu'il  avait  étudiée  avec  impartialité,  et  il  a  révélé  à  l'An- 
gleterre elle-même  les  principes  fondamentaux  de  sa  constitution, 
dont  elle  jouissait,  auparavant,  sans  chercher  às'en rendre  compte. 
U  ne  l'a  pas  fait  et  il  ne  pouvait  pas  la  dire  avec  le  même  succès 
pour  la  France,  parce  que  la  France  touchait  à  une  de  ces  époques 


DE  LA  PHILOSOPHIE  EU  DROIT.  7 

de  transition  où  les  apparences  trompent ,  où  la  condition  sociale 
parait  être  ce  qu'elle  n'est  plus. 

Le  comte  Joseph  de  Maistre  l'avait  tenté  pendant  le  cours  même 
de  la  Révolution  :  dans  ses  Considérations  sur  la  Franc*)  publiées 
do  lieu  de  sa  retraite,  à  Lausanne,  en  1796 ,  il  jeu  sur  son  pays 
an  regard  d'aigle,  mais  un  regard  troublé  par  le  haine  de  la 
révolution  et  de  ses  excè6.  Dans  un  chapitre  intitulé  :  Lq  Répu- 
blique française  doit-elle  durer?  il  dit  qu'une  grande  nation  libre 
ne  peut  existersousun  gouvernement  républicain  ;  et  il  conclut  que 
la  nation  française  ne  veut  point  ce  gouvernement,  maïs  le  souffre. 

De  nos  jours ,  un  penseur  profond ,  un  historien  politique  vient 
aussi ,  du  lieu  de  sa  retraite,  à  l'étranger,  de  porter  ses  regards 
sur  la  condition  de  notre  société  nationale  9  en  publiant  le  livre  de 
la  Démocratie.  M.  Guisot  n'a  pas  tiré  de  l'état  de  la  France  la 
même  conclusion  que  Joseph  de  Maistre  \  il  n'a  pas  nié  la  possi- 
bilité d'une  république  viable,  et  il  cherche  comment,  sous  une 
forme  républicaine,  la  paix  sociale  et  la  vie  politique  peuvent 
être  garanties.  11  ne  s'est  pas  élevé  ,  comme  M.  de  Maistre,  dans 
les  régions  contemplatives,  sur  l'aile  impétueuse  des  passions 
politiques  %  mais  par  l'unique  essor  de  la  pensée.  Il  juge  notre 
situation  actuelle  sans  que  rien  rappelle,  dans  son  écrit,  l'homme 

* 

tombé  du  pouvoir  au  moment  de  la  chute  d'une  monarchie.  On 
voudrait  moins  d'impersonnalité.  La  communication  intime  du 
cœur  de  l'homme  avec  son  œuvre  unit  la  chaleur  à  la  lumière; 
la  chaleur  manque  au  livre  de  la  Démocratie,  mais  la  pensée  y  ré- 
pand sa  lumière  sur  la  condition  réelle  de  notre  société.  Lepubli- 
dsto-philosopbe,  en  distinguant  avec  soin  les  éléments  constitutifs 
de  la  démocratie  française,  indique  les  rapporta  naturels  qu'ils  doi- 
vent soutenir  entre  eux,  et  lait  ainsi  pressentir  les  lois  et  les  formes 
qui  devront  s'y  approprier.  La  démocratie  absolue  M  réfléchit  pas 
la  situation  vraie  de  la  France,  où  les  conditions  de  la  vie  intellec- 
tuelle,  morale  et  sociale  sont  différentes.  11  y  a  des  riches  et  des 
pauvres  (et  il  y  en  aura  toujours^  dit  l'Évangile)}  il  y  a  des  in* 
teliigences  cultivées  et  des  esprits  incultes  ou  ignorants  i  il  y  a  des 
dasses  de  personnes  où  la  vie  morale  est  nécessairement  plus  thon* 
dante  et  plus  élevée  que  dans  des  conditions  inférieures  j  il  y  a  des 
caractères  d'hommes,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  qui  aspirent 
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au  développement  régulier  et  paisible  de  la  vie  humaine  ;  il  y  a  des 
esprits  inquiets  et  turbulents ,  pour  lesquels  l'agitation  est  un 
besoin  et  le  repos  un  supplice.  Or  toutes  ces  différences  de  la  vie 
réelle  doivent-elles  s'effacer  dans  l'organisation  politique  ?  ou  ,  au 
contraire ,  les  formes  organiques  ne  doivent-elles  pas  s'approprier 
aux  réalités  de  la  vie  nationale? 

C'est  ce  grave  sujet  qui  appelle  les  méditations  et  la  lumière 
de  la  philosophie  du  droit.  C'est  la  carrière  ouverte  par  la  Révolu- 
tion de  Février  à  la  pensée  et  à  l'expérience.  Notre  époque  est  sur- 
tout une  époque  politique.  Nous  n'avons  pas  de  révolution  sociale 
à  accomplir;  la  Révolution  de  89  Ta  opérée  parmi  nous,  et  le 
grand  fait  qu'elle  a  produit ,  la  division  de  la  propriété  territo- 
riale, en  intéressant  au  droit  sacré  de  la  propriété  et  de  la  famille 
la  classe  immense  des  habitants  de  la  campagne ,  a  préservé  la 
France  de  tous  les  dangers  et  de  toutes  les  témérités  du  Commu- 
nisme et  du  Socialisme.  C'est  89  aujourd'hui  qui  nous  sauve  d'une 
grande  subversion.  Avec  nos  26  millions  d'habitants  des  com- 
munes rurales,  les  hardiesses  des  Fourier,  des  Cabet  et  des 
Proudhon  ne  sont  pas  à  craindre  :  toutes  les  idées  ennemies  de  la 
famille  et  de  la  propriété  viendront  se  briser  contre  le  dieu  Terme 
et  le  foyer  domestique  des  paysans.  La  république  socialiste  n'est 
donc  pas  à  redouter  dans  l'avenir.  Le  poids  que  la  condition  des 
paysans  jettera  dans  la  balance  de  la  démocratie  française  est  trop 
grand  pour  que  le  socialisme  poisse  jamais  l'emporter.  Maisil  ne 
faut  pas  non  plus  que  la  classe  nouvellement  émancipée  abuse  de 
sa  force  et  rompe  les  liens  d'harmonie  et  de  confiance  mutuelle 
qui  assurent,  dans  l'intérêt  de  la  société,  une  juste  prépondé- 
rance à  la  classe  agricole  et  moyenne.  C'est  à  la  bourgeoisie  à  bien 
comprendre  sa  position  et  sa  légitime  influence  ;  elle  forme  une 
condition  plus  éclairée  $  or  elle  doit  sentir  combien  il  est  néces- 
saire de  faire  pénétrer  graduellement  la  lumière  qu'elle  possède 
dans  les  rangs  populaires  par  toutes  les  voies  de  l'instruction  pu- 
blique et  privée.  Le  plus  grand  fait  de  la  Révolution  de  1848, 
c'est  certainement  l'émancipation  politique  de  la  classe  ouvrière 
et  apicole.  La  bourgeoisie  ne  pouvant  rien  par  le  nombre,  sa  mis- 
sion principale  aujourd'hui  est  de  guider  la  classe  émancipée. 

Le  suffrage  universel ,  par  la  subite  expansion  de  l'égalité  des 
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droits  électoraux ,  a  dépassé  d'abord  l'aptitude  d'une  foule  de 
nouveaux  citoyens;  mats  bientôt  l'instinct  populaire  des  campa- 
gnes ,  né  du  sentiment  de  la  propriété ,  les  a  fortement  attachées 
s  l'idée  d'ordre,  personnifiée  dans  un  grand  nom.  C'est  un  ensei- 
gnement qui  doit  profiter  à  la  philosophie  du  droit.  II  est  évident 
que  la  société,  en  1848  comme  en  1800 ,  a  senti  que  le  premier 
besoin  était  Y ordre  et  le  pouvoir.  Mais  en  1848  ,  mieux  qu'en 
1800,  la  liberté  politique  peut  vivre  à  côté  du  pouvoir,  à  la  con- 
lition,  toutefois,  que  le  pouvoir  sera  une  réalité.  Si  1e  pouvoir 
n'était  pas  reconstitué  avec  la  force  nécessaire  à  son  existence, 
la  liberté  politique  succomberait  encore  dans  la  lutte,  parce  que 
U  France  a  le  besoin  impérieux  de  sa  conservation ,  et  qu'entre 
les  deux  éléments  des  lois  sociales ,  la  conservation  et  le  progrès, 
elle  n'hésiterait  pas  à  sacrifier  pour  un  temps  le  progrès  à  la  con- 
servation. Avant  tout,  il  faut  qu'elle  vive;  or  elle  ne  peut  vivre 
que  par  le  pouvoir,  car  l'absence  du  pouvoir  c'est  l'anarchie,  c'est 
la  mort  de  la  société. 

Tel  doit  être,  nous  en  sommes  convaincu ,  l'objet  principal  de 
la  philosophie  du  droit  dans  ses  rapports  avec  l'état  actuel  de 
notre  société  :  c'est  de  faire  pénétrer  dans  les  lois,  les  institu- 
tions, les  formes  organiques,  l'idée  du  pouvoir  social.  —  Il  y  a 
longtemps  que  la  cause  de  l'égalité  des  droits,  de  la  liberté  ci- 
vile est  gagnée  en  France ,  et  sa  conquête  est  assurée  par  le  Gode 
civil  du  XIXe  siècle1.  La  liberté  politigue  aurait  aussi,  depuis  long- 
temps ,  de  solides  garanties ,  si  elle  n'avait  pas  dans  le  passé  le 
souvenir  de  ses  excès.  Elle  doit  reconnaître  aujourd'hui  qu'elle 
ne  peut  vivre  que  par  son  alliance  sincère  avec  le  pouvoir,  qui 
est  la  première  base  de  la  société.  Son  vrai  danger  est  dans  le 
dogme  erroné  de  la  démocratie  absolue.  L'unité  sociale  et  vraie, 
c'est  l'unité  d'harmonie.  11  faut  que  les  lois  et  les  formes  soient 
appropriées  à  la  démocratie  française  considérée  dans  ses  divers 
éléments.  Là  est  la  condition  d'avenir  pour  la  République  nou- 
velle, pour  le  nouveau  droit  public  et  administratif  de  la  France. 

1  Nous  sommes  bien  Iota ,  à  ce  sujet,  de  partager  les  vues  d'un  article  Ingénieux 
mt  le  passé  et  r  avenir  du  socialisme,  Inséré  dans  la  Revue  du  Deux  Monêm, 
■mnéro  de  janvier  1849 ,  où  l'on  suppose  la  nécessité  de  refondre  nos  lois  civiles  ; 
en  invoque  à  cet  égard  un  mémoire  de  M.  Rossi  sur  l'économie  politique  et  te  droit, 
ea  loi  donnant  une  portée  beaucoup  trop  étendue. 
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L'influence  de  la  Révolution  de  1848,  en  agissant  sur  la  philo- 
sophie du  droit  et  la  législation  de  notre  époque ,  pour  en  faire 
ressortir  l'élément  politique,  doit  nécessairement  s'étendre  sur 
les  travaux  de  l'intelligence  et  la  direction  d'une  Revue  consacrée 
principalement  au  Droit  français.  Les  questions  d'organisation 
politique  et  administrative  y  doivent  prendre  désormais,  et  plus 
que  par  le  passé ,  upe  place  importante  à  côté  des  questions  de 
droit  privé.  La  science  du  droit  civil  est  faite  ;  nous  n'avons  qu'à 
en  suivre  le  développement  :  la  science  du  droit  public  et  admi- 
nistratif,.  au  contraire,  est  obligée  de  revenir  sur  ses  pas  et  de 
soumettre  ses  principes  à  l'épreuve  laborieuse  des  faits  et  de  la 
théorie.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  croyons  devoir  adresser 
un  nouvel  appel  à  l'activité  de  nos  Collaborateurs.  Ne  négligeons 
pas  le  droit  privé  >  qui  sera  toujours,  comme  science ,  le  principe 
et  la  source  \  mais  attachons-nous  plus  spécialement ,  pendant  la 
période  actuelle ,  aux  grandes  questions  d'organisation  que  les 
Assemblées  nationales  devront  successivement  élaborer.  Par  là 
nous  mériterons ,  de  plus  en. plus ,  les  sympathies  et  l'estime  des 
esprits  sérieux  et  ami6  de  la  science ,  auxquels  s'adresse  notre 
publication. 

F.  LÀFERRIÊRE, 
Directeur  de  la  Revue  pour  r histoire  du  .droit 
et  pour  le  droit  public  et  administraUf. 
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Report  fiât  k  l'Assemblée  nationale ,  dans  sa  séance  du  6  jan- 
vier 1849,  au  nom  du  comité  de  la  législation  civile  et  cri- 
nuoellç,  sur  la  proposition  de  M»  Parieu,  relative  aux  majorais 
et  au  substitutions. 


Par  M.  VALETTE,  représentant  du  peuple,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Paris1. 


Citoyens  représentants. 

Le  comité  de  la  législation  civile  et  criminelle  s'était  déjà  livré 
à  de  longues  études  sur  la  proposition  de  BL  Parieu,  lorsqu'il  a 
été  saisi  de  celle  de  M.  Flocon  ';  cette  dernière  n'est  d'ailleurs 
relative  qu'aux  majorats ,  et  non  aux  substitutiops  permises  par 
la  loi  du  17  mai  1826.  C'est  donc  surtout  à  la  proposition  de 
M.  Parieu  que  nous  nous  référerons  dans  le  rapport  qui  va  suivre. 

Le  comité,  dans  le  cours  de  son  travail,  a  vu  les  difficultés  se 
multiplier  devant  lui ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  majorats. 

1  Ce  rapport,  qui  a  trait  à  une  matière  épineuse  et  assez  peu  connue ,  nous  a 
paru  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  de  la  Revue. 

{Note  des  Directeurs.) 

*  Proposition  dé  M.  Parieu. 

An.  lw.  Les  majorais  de  biens  particuliers,  conservés  Jusqu'à  deux  degrés, 
rflBtttnuoa  oob  comprise,  par  la  loi  du  12  mal  1835,  sont  abolis.  Les  biens  qui 
y  étaient  affectés  seront  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  actuellement 


Art.  2.  Toutefois,  les  droits  de  pension  des  veuves  des  titulaires,  dans  les  pro- 
portions fixées  par  le  décret  du  1"  mars  1808,  suivant  l'état  des  descendances, 
seront  conservés  soit  par  une  hypothèque  légale  frappant  les  Immeubles  affectés 
au  majorât  à  U  date  du  présent  décret,  soit  par  rtnallénatytyté  des  rentes  aéûss- 
aaires  pour  le  service  des  pensions  Jusqu'à  leur  extinction.  * 

Art»  3.  La  disposition  de  l'article  1"  sera  applicable  aux  biens  substitués  su 
vertu  de  la  loi  du  17  mai  1826 ,  sauf  le  maintien  des  droits  des  appetés.nés  avant 
la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4.  La  loi  du  17  mal  1820  est  abrogée* 

Proposition  de  M.  Flocon ,  présentée  lorsque  h  comité  avait  en  très-grande 

partie  terminé  son  rapport» 

Art.  1".  L'article  5  de  U  loi  du  13  mai  1855,  relative  an  majorats,  eet  et  de- 
meure rapporté. 
Art.  s.  Les  biens  formant  les  majorats  ayant  existé  Jusqu'à  ce  Jour  sont  désor- 
osjbsIs  an  droit  commun. 
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Le  problème  qu'il  avait  à  résoudre  était  celui-ci  :  donner  aux  prin- 
cipes démocratiques  et  au  crédit  public  et  privé  une  satisfaction 
légitime,  tout  en  évitant  ce  qui  pourrait  froisser  des  intérêts  res- 
pectables, et,  par  suite,  jeter  la  perturbation  dans  les  familles. 
Plusieurs  fois  nous  avons  cru  avoir  rencontré  une  solution  défi- 
nitive, et  ensuite  de  plus  mûres  réflexions  nous  ont  conduits  à 
remanier  notre  œuvre.  Nous  vous  la  présentons  comme  le  fruit 
de  recherches  longues  et  consciencieuses,  et  comme  ayant  obtenu , 
en  dehors  du  comité  môme ,  l'approbation  d'un  grand  nombre 
d'hommes  compétents. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  et  dès  l'année  1831 ,  des  pro- 
jets avaient  été  soumis  aux  chambres  sur  les  mêmes  matières. 
Hais,  après  plusieurs  années  de  discussions  et  de  renvois  faits 
d'une  chambre  à  l'autre ,  ces  projets  avaient  abouti ,  quant  aux 
substitutions ,  à  un  avortement ,  et  quant  aux  majorais  de  biens 
particuliers,  à  la  loi  du  13  mai  1835,  loi  insuffisante  au  point 
de  vue  de  la  politique  et  du  crédit ,  et  qui  d'ailleurs  est  muette 
ou  obscure  sur  des  points  fort  importants. 

Nous  allons,  en  suivant  Tordre  présenté  par  H.  Parieu,  nous 
occuper  dfabord  des  majorais.  Nous  passerons  ensuite  aux  sub- 
stitutions. 

S  i".  —  Des  majorais. 

< 

I.  L'institution  des  majorât  s,  si  répandue  autrefois  en  Espagne 
et  en  Italie,  ne  s'était  point  naturalisée  en  France;  il  n'en  exis- 
tait que  dans  quelques-unes  de  nos  provinces.  En  1792,  ils  dis- 
parurent avec  les  substitutions  dont  ils  étaient  une  variété  ;  mais 
plus  tard  ils  furept  établis  d'une  manière  générale  par  le  sénatus- 
consulte  du  14  août  1806. 

On  trouve,  dans  ce  sénatus-consulte  même  (art.  3 ,  4  et  5), 
et  dans  le  deuxième  décret  du  lw  mars  1808  (art.  35  et  36)  , 
les  expressions  propres  à  déterminer  exactement  ce  qu'on  enten- 
dait fonder  en  France  sous  le  nom  de  majorais.  C'étaient  «  des 
dotations  de  titres  héréditaires  que  l'empereur  érigeait  en  faveur 
d'un  chef  de  famille ,  pour  être  réversibles  à  sa  descendance  lé- 
gitime ,  naturelle  ou  adoptive ,  de  mftle  en  mâle ,  par  ordre  de 
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primogéniture.  »  Cette  institution  fat  organisée  avec  un  soin  ex- 
trême et  dans  les  plus  grands  détails ,  d'abord  par  le  décret  que 
nous  venons  de  ci  ter  r  et  ensuite  par  beaucoup  d'autres  décrets, 
avis  du  conseil  d'État  et  ordonnances  royales. 

Le  but  que  l'on  se  proposait  se  trouye  nettement  expliqué  dans 
le  sénatus-consulte  de  1806  et  dans  le  décret  de  1808  :  on  vou- 
lait, non  pas  seulement  récompenser  de  grands  services  et  per- 
pétuer-d'illustres  souvenirs,  mais  encore  entourer  le  trône  de  la 
splendeur  qui  convient  à  $a  dignité  (préambule  du  décret  du 
1er  mars  1808)  5  en  d'autres  termes ,  reconstituer  une  aristocratie 
puissante  sur  la  base  de  la  grande  propriété.  Dans  cette  pensée , 
les  décrets  impériaux  eurent  soin  d'exprimer  que  les  nouveaux 
titres  de  noblesse  ne  seraient  transmissibles  qu'autant  qu'ils 
seraient  attachés  à  un.  majorât  constitué  par  le  chef  du  gouver- 
nement *. 

Le  décret  du  1er  mars,  dans  son  titre  deuxième,  distinguait 
les  majorais  de  propre  mouvement  et  les  majorats  sur  demande. 
—  Les  premiers  étaient  de  pures  libéralités  de  l'empereur,  prises 
sm\e domaine  extraordinaire,  lequel  provenait  lui-même  :  1»  des 
biais  conquis  à  l'étranger  ;  V  des  biens  acquis  en  vertu  des  dis- 
positions des  traités ,  soit  patents,  soit  secrets;  3°  des  biens  ac- 
quis à  titre  onéreux  en  France  ,  tels  que  rentes  sur  l'État  et  biens 
immeubles,  payés,  soit  aux  particuliers  soit  au  trésor  public,  et 
enfin  d'actions  des  canaux  de  navigation  d'Orléans,  de  Loing  ou 
du  Midi,  cédés  au  domaine  extraordinaire  par  l'État,  et  payés  en 
numéraire.  —  Les  seconds  étaient  formés  de  biens  particuliers 
appartenant  aux  fondateurs.  —  Il  y  eut  aussi  une  troisième,  es- 
pèce de  majorats  appelés  mixtes ,  parce  qu'ayant  pour  base  une 
dotation  impériale ,  ils  étaient  complétés  en  biens  personnels  du 
fondateur,  jusqu'à  concurrence  du  revenu  exigé  pour  chaque  titre 
par  les  statuts. 

Sous  la  restauration,  le  domaine  extraordinaire  ayant  été  réuni 
au  domaine  de  l'État  ',  aucune  dotation  nouvelle  ne  put  être  ac- 
qu'eft  vertu  d'une  loi.  Dès  lors ,  les  nouveaux  majorats 


1  Premier  décret  du  l"  mars  1808;  deuxième  décret  du  même  Jour,  art.  35 
à  39  ;  décret  du  h  Juin  1 800. 
»  Loi  sur  ie»  finance»,  du  15  mal  1818,  Ut,  f  0* 
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furent  à  peu  près  exclusivement  établis  $ur  demande,  c'est-à-dire 
au  moyen  de  biens  particuliers. 

IL  La  révolution  de  juillet  avait  laissé  subsister  la  monarchie  ; 
mais  elle  n'en  avait  pas  moins  porté  un  coup  mortel  à  l'établisse- 
ment dont  nous  venons  d'expliquer  la  nature.  On  ne  voulait  plus 
d'aristocratie  territoriale  ou  autre;  la  pairie  héréditaire s  malgré 
quelques  faibles  résistances,  avait  été  abolie;  le  nouveau  Code 
pénal  avait  même  refusé  à  la  noblesse  les  garanties  qu'elle  possé- 
dait auparavant  contre  l'usurpation  des  titres.  Gomment  dès  lors 
l'institution  des  majorats  aurait-elle  pu  se  maintenir?  Elle  se 
trouvait  isolée,  sans  appui  dans  l'opinion  publique  et  dans  l'en- 
semble de  la  législation;  elle  ne  se  rattachait  plusli  rien.  Évi- 
demment pn  devait  être  de  plus  en  plus  choqué  des  inconvé- 
nients qui  lui  sont  propres,  tels  que  la  concentration  des  fortunes 
dans  quelques  mains,  l'inégalité  organisée  à  perpétuité  dans  les 
familles ,  enfin  les  dommages  économiques  et  financiers  résultant 
de  l'inaliénation  des  biens.  ~ 

III.  Aussi,  lorsque  la  question  fut  soulevée  devant  les  chambres, 
se  mit-on  bien  vite  d'accord  sur  ce  point  :  que  toirte  institution 
de  majorats  devait  être  interdite  à  l'avenir.  Telle  est  la  disposition 
formelle  de  la  loi  sur  les  majorât*,  du  13  mai  1835,  article 
premier. 

Maisquel  parti  fallait-il  prendre  à  l'égard  des  majorats  existants? 
Fallait-il  les  laisser  subsister  avec  toutes  leurs  conséquences  lé- 
gales et  les  abandonner  I  leurs  chances  naturelles  d'extinction  ? 
Devait-on,  au  contraire,  les  supprimer,  soit  immédiatement  et 
d'une  manière  absolue,  soit  avec  des  tempéraments  propres  à 
ménager  la  position  actuelle  des  parties  intéressées? 

Hâtons-nous  de  dire  qu'il  ne  s'éleva  point  de  débats  sérieux  en 
ee  qui  touche  les  majorats  de  propre  mouvement ,  fondés  avec  les 
biens  du  domaine  extraordinaire.  On  parut  s'accorder  à  recon- 
naître que  toute  innovation  en  cette  matière  était  impraticable  : 
car,  d'une  part,  on  ne  pouvait  enlever  aux  familles  des  biens 
qu'elles  avaient  reçus  de  l'État  comme  juste  récompense  de  leurs 
services;  et,  d'autre  part,  en  consolidant  ces  biens  entre  les 
mains  des  possesseurs  actuels  ou  de  leurs  successeurs  à  un  degré 
déterminé ,  on  aurait  privé  l'Étal  lui-même  du  retour  qui ,  tôt 
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ou  tard ,  doit  s'effectuer  à  son  profit.  Le  capital  ainsi  réversible  à 
fÉUl  s'élevait ,  à  la  fia  de  1847,  tant  en  biens  immobiliers  qu'en 
rente*  5  p.  100  évaluées  au  pair,  et  en  capitaux  garantis  ou  non 
garantis ,  à  plus  de  vingt-trois  millions  de  francs.  Ajoutons  que 
pour  environ  douze  cents  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loîng,  comprises  dans  les  dotations ,  la  loi  du  S  décembre  1814 
réservait  le  droit  de  retour  aux  anciens  propriétaires  qui  avaient 
été  dépossédés  de  ces  actions.  En  conséquence ,  l'article  4  de  la 
toi  du  13  mai  1935  déclara  que  a  les  dotations  ou  portions  de 
»  dotation  consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  fa- 
»  vear  do  l'État ,  continueraient  à  être  possédées  et  transmises 
»  conformément  aux  actes  d'investiture,  et  sans  préjudice  des 
»  droits  d'expectative  ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  » 
La  grande  question  a  été  en  1 835 ,  comme  elle  l'est  encore 
aujourd'hui ,  le  règlement  des  majora ts  antérieurs,  formés  de 
biens  particuliers.  En  analysant  les  discussions  qui  eurent  lieu 
dans  les  chambres  pendant  les  années  1834  et  1835,  on  voit 
que ,  .sur  le  sort  futur  de  ces  majorats,  cinq  systèmes  différents 
ont  été  successivement  adoptés  par  quatre  résolutions  de  la 
chambre  des  députés  et  deux  résolutions  de  la  chambre  des 
pairs.  Le  système  qui  triompha  en  définitive  sur  ce  point  est  for- 
mulé dans  deux  articles  de  la  loi  de  1 835. 

L'un ,  qui  est  l'article  2 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  majorats 
fondés  jusqu'à  ce  jour  avec  des  biens  particuliers  ne  pourront 
l'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  V institution  non  comprise.  » 
—  Ces  derniers  mots  donnent  lieu  à  des  interprétations  diverses  : 
les  uns  les  entendent  cotnme  se  rapportant  à  la  fondation  du  ma- 
jorât ,  tandis  que  les  autres  y  veulent  voir  une  première  trans- 
mission ^  ce  qui  porterait,  en  réalité,  le  nombre  des  degrés  à 
trois. 

L'autre  article,  qui  est  le  troisième,. décide  que  «  le  fonda- 
teur d'un  majorât  pourra  le  révoquer  en  tout  ou  en  partie ,  ou  en 
modifier  les  conditions,  excepté  dans  le  cas  où  l'appelé. aurait 
contracté  antérieurement  à  la  loi  un  mariage  non  dissous,  ou 
dont  il  serait  resté  des  enfants.  » 

IV.  11.  Parieu ,  dans  son  projet,  laisse  subsister  le  statu  quo 
en  ce  qui  concerne  les  majorats  formés  de  biens  du  domaine 
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extraordinaire  :  car  il  ne  parle  que  des  majorais  de  biens  par- 
ticuliers  (F.  l'art.  2  de  ce  projet).  De  plus,  il  a  formellement 
expliqué,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  sa  proposition  restait 
étrangère  aux  majorats  créés,  de  propre  mouvement,  avec  les 
biens  du  domaine. 

Il  en  est  de  même  de  la  proposition  de  H.  Flocon ,  dont  ni  le 
texte  ni  les  motifs  présentés  à  l'appui  ne  s'étendent  au  delà  du 
cercle  des  majorats  de  biens  particuliers  \ 

V.  Ce  qu'on  demande  d'abord  aujourd'hui ,  c'est  l'abrogation 
pure  et  simple  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  mai  1835,  article 
suivant  lequel  les  majorats  fondés  jusqu'alors  avec  des  biens  par- 
ticuliers sont  maintenus  jusqu'à  deux  degrés,  l'institution  non 
comprise.  En  d'autres  termes,  on  nous  prppose  de  décider  que 
les  biens  affectés  aux  majorats  de  biens  particuliers  seront  immé- 
diatement libres  et  soumis  au  droit  commun,  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  sont  actuellement  investis. 

Examinons  si  cette  proposition  doit  être  adoptée.. 

VI.  Pour  l'appuyer,  on  peut  faire  valoir  les  arguments  sui- 
vants : 

Maintenir,  même  temporairement,  l'existence  des  majorats, 
c'est  conserver  sans  utilité  les  débris  d'un  passé  irrévocablement 
détruit.  L'institution  des  majorats  se  liait  d'une  manière  intime 
à  la  transmission  des  titres  nobiliaires.  Le  titre  et  le  bien  pas- 
saient ensemble  d'une  tête  à  l'autre,  comme  autrefois  l'apanage 
avec  la  principauté,  comme  aujourd'hui  le  traitement  avec  la 
fonction.  Dorénavant,  plus  de  succession  au  titre,  et  partant  plus 
de  succession  aux  biens.  Le  but  que  le  fondateur  du  majorât  vou- 
lait  atteindre  est  manqué  *,  il  a  été  trompé  dans  ses  vues  :  il  faut 
donc  le  relever  de  ses  engagements  soit  dans  sa  propre  per- 
sonne, s'il  vit  encore,  soit  dans  la  personne  de  ses  successeurs. 

D'ailleurs  on  connaît  les  graves  inconvénients  qui  résultent  des 
majorats  :  ils  retiennent  hors  de  la  circulation  une  masse  de 

1  Peut-être  un  Jour  pourra-t-on ,  à  l'aide  d'un  travail  d'un  ordre  nouveau,  dé- 
couvrir un  mode  de  transaction  entre  l'État  et  les  titulaires  des  majorats  de  biens 
domaniaux,  et  rendre  ainsi  à  la  circulation  un  capital  indisponible  de  plut  de 
20  millions.  Mais,  en  ce  moment,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  sujet  dans 
lequel,  asses  heureusement  pour  nous,  les  auteurs  des  propositions  nous  ont  cir- 
conscrits. 
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biens  dont  le  capital ,  en  ce  moment,  peut  être  évalué  à  100  mil- 
lions '  ;  ils  sont  l'occasion  d'une  foule  de  difficultés  et  de  procès  ; 
enfin  ils  maintiennent  dans  la  famille  une  inégalité  choquante, 
en  y  consacrant  un  droit  d'atnesse  absolu  et  indépendant  de  l'ap- 
préciation libre  et  éclairée  du  père  de  famille,  propriétaire  appa- 
rent qui  se  trouve,  en  fin  de  compte,  n'avoir  été  qu'un  usufrui- 
tier. 

Ainsi  le  parti  le  plus  simple  à  prendre,  celui  qui  se  présente' 
naturellement  à  l'esprit,  c'est  de  prononcer  la  suppression  im- 
médiate des  majorais  de  biens  particuliers,  et,  en  conséquence, 
de  déclarer  que  dorénavant  ces  biens  seront  libres  entre  les  mains 
des  titulaires  actuels.  Tel  est  aussi,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  parti  auquel  s'arrête  M.  Parieu  dans  l'article  premier  de 
son  projet  de  décret.  t 

VII.  Mais ,  en  considérant  la  chose  sous  un  autre  point  de  vue, 
ne  doit-on  pas  reconnaître  que  les  appelés  déjà  nés  ou  conçus  à 
l'époque  où  la  nouvelle  loi  sera  promulguée  ont  un  droit  acquis 
au  bénéfice  des  majorats,  et  que,  dès  lors,  pour  ne  pas  donner  à 
la  loi  un  effet  rétroactif  la  dévolution  de  ces  majorats  doit  leur 
être  réservée? 

Examinons  donc  si  les  appelés  dont  il  s'agit  ont  effectivement 
ce  que  l'on  nomme  en  jurisprudence  un  droit  acquis ,  auquel  la 
loi  ne  puisse  toucher  sans  encourir  le  reproche  grave  de  rétro- 
activité. Déjà,  en  1834  et  1835,  cette  question  avait  été  posée  et 
discotée. 

Pour  la  négative  on  a  soutenu  que  l'appelé  ne  devant  recueillir 
les  biens  qu'à  la  mort  du  titulaire  actuel,  n'a  pas  un  droit  pro- 
prement dit;  qu'il  n'a  qu'une  simple  espérance,  une  sprte d'ex- 
pectative analogue  à  celle  d'une  succession  non  ouverte ,  expec- 
tative que  la  loi  est  toujours  maîtresse  de  faire  disparaître.  Néan- 
moins, si  l'on  soumet  à  un  examen  approfondi  les  principes  du 
sujet  qui  nous  occupe,  on  aperçoit  bientôt  que  cette  manière  de 
résoudre  la  question  n'est  pas  satisfaisante.  En  effet,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  actuelle;  l'appelé  ne  peut  être  dépouillé  à 
l'avance  par  aucun  acte  d'aliénation  même  à  titre  onéreux, 

1  Le  nombre  des  majorais  de  biens  particulier»  est  aujourd'hui  d'environ  quatre 
eeats,  produisant  un  revenu  annuel  d'un  peu  plut  de  4  millions  de  francs. 
VI.  * 


18  RAPPORT  SUR  LES  MAJORÀTS 

émané  du  titulaire.  Les  biens  du  majorât  sont  tenus  en  réserve 
pour  Tappelé,  et  doivent  lui  appartenir,  s'il  se  trouve  en  ordre 
utile  pour  les  recueillir  à  la  mort  du  titulaire.  Il  a  donc  sur  ces 
biens  un  droit  véritable,  quoique  dépendant  d'une  condition  ; 
car  tous  les  jurisconsultes  savent  que  l'existence  d'une  condition 
n'empêche  pas  la  propriété  ou  les  créances  d'avoir  le  caractère  de 
droits  acquis.  On  ne  balance  même  pas  à  reconnaître  ce  caractère 
dans  le  droit  de  ceux  au  profit  desquels  a  été  faite  une  institu- 
tion contractuelle  subordonnée  à  la  condition  de  survie  ;  et  pour- 
tant ce  droit  est  bien  plus  précaire  que  celui  de  l'appelé  au  ma- 
jorât ,  puisque  l'instituant  peut  toujours  disposer  à  titre  onéreux 
des  biens  compris  dans  l'institution  contractuelle. 

Le  droit  au  majorât  est  si  peu  un  droit  héréditaire  que  Tappelé 
serait  parfaitement  le  maître  de  renoncer  à  la  succession  de  sou 
aïeul  ou  de  son  père,  tout  en  conservant  son  droit  au  majorât  dé- 
laissé par  ce  dernier.  L'appelé  tient  ce  droit,  non  du  titulaire 
qu'il  remplace,  mais  du  fondateur  primitif  dont  la  volonté,  sanc- 
tionnée parle  chef  de  l'État,  est  la  cause  toujours  persistante  des 
transmissions  successives.  Bien  mieux  ;  l'appelé  n'est  peut-être 
pas  l'héritier  présomptif  du  défunt,  mais  un  collatéral,  parent 
éloigné  de  ce  dernier,  quoique  descendant  en  ligne  directe  du 
fondateur.  On  peut  même  le  supposer  absolument  étranger  à  la 
famille  du  précédent  titulaire  :  car  celui-ci  peut  n'avoir  recueilli 
le  majorât  qu'à  titre  de  fils  adoptif. 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que  Tappelé  a.  sur  les  biens  du 
majorât  un  droit  véritable,  droit  conditionnel ,  il  est  vrai,  mais 
qui  ne  peut  lui  être  enlevé  si  la  condition  se  réalise  avec  la  puis- 
sance de  son  effet  rétroactif.  Cette  condition,  c|est  la  circonstance 
que  Tappelé  aura  survécu  au  titulaire.  C'est  ainsi  que,  dans  la 
législation,  ci  vile,  le  donateur  qui  a  stipulé  le  droit  de  retour  est 
propriétaire  sous  la  condition  de  prédécès  du  donataire»  Ce  der- 
nier ne  peut  enlever  au  donateur  le  droit  éventuel  qui  lui  appar- 
tient pouf  le  cas  de  sa  survie  ;  seulement,  si  cette  survie  n'a  pas 
lieu,  le  droit  éventuel  s'évanouit,  et  les  actes  faiis  par  le  dona- 
taire relativement  aux  biens  donnés  se  trouvent  par  là  même  va- 
lidés. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  le  droit ,  non  plus  sans  doute  au 
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titre  du  majorât,  mais  aux  biens  qui  le  composant,  devra  être 
réservé  à  tous  les  appelés  nés  ou  oonçus  au  moment  de  la  promul- 
gation .du  nouveau  décret  On  soumettra  ainsi  les  droits  respec- 
tifs des  parties  aux  principes  qui  régissent  la  propriété  condition- 
nelle. 

VIII.  Malgré  ces  raisons ,  dont  on  ne  saurait  nier  la  force»  le 
comité  avait  d'abord  pensé  que  les  appelés  déjà  nés  ou  conçus 
n'ont  point  de  droit  acquis  à  la  dévolution  ultérieure  des  biens 
du  majorât  ;  non  pa*  qu'ici  l'éventualité  légale  puisse  être  con- 
fondue avec  l'expectative  d'une  succession  futuçe,  mais  parce 
qu'il  considérait  les  biens  du  majorât  comme  servant  de  base  à  la 
transmission  des  titres,  chose  Incompatible  avec  notre  régime 
politique  actuel ,  et  notamment  aVec  notre  loi  constitutionnelle, 
qui  abolit  toute  distinction  nobiliaire. 

IX.  Tout  en  s'arrétant  à  l'opinion  qui  vient  d'être  développée , 
le  comité  avait  néanmoins  pensé  qu'il  fallait  maintenir  le  droit 
de  rappelé,  qui ,  ayant  contracté  mariage  depuis  rétablissement 
du  majorât,  serait  encore  marié  ou  serait  veuf  avec  enfants  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi.  Ce  tempérament 
d'équité  avait  déjà  été  oonsaoré  dans  une  résolution  de  la  cham- 
bre des  députés,  dans  la  session  de  t  834  j  et  chacun  en  comprend 
k  motif.  Le  mariage  a  dû  être ,  en  grande  partie ,  déterminé  par 
h  perspective  du  majorât  que  le  nouvel  époux  devait  recueillir  à 
li  mort  du  titulaire  actuel.  Or  ce  qui  se  rattache  à  la  stabilité  des 
clauses  matrimoniales  a  été  de  tout  temps  l'objet  de  la  sollicitude 
particulière  du  législateur:  C'est  ainsi  qu'une  disposition,  déjà 
citée,  de  la  loi  de  1835,  tout  en  permettant  au  fondateur  d'un 
majorai  de  la  révoquer  ou  d'en  modifier  les  conditions,  excepte 
fbnuelleiBent  le  cas  où  l'appelé  est  marié  ou  veuf  avec  en- 
fants. 

Ainsi,  après  avoir  décidé,  en  principe,  l'extinction  immédiate 
àm  majorât*  de  biens  particuliers,  ou,  en  d'autres  termes,  l'abo- 
lition des  mesures  transitoires  écrites  dans  la  loi  du  1 2  mal  1 835, 
le  comité  avait  admis  une  exception  assez  notable  à  ce  principe. 
L'article  2  de  soa  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  éventuel 
»  de  recueillir  les  biens  d'un  majorât  est  maintenu  au  profit  de 
a  l'appelé  qui  aurait  contracté  mariage  à  une  époque  où  La  dévo- 
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»  lution  immédiate  du  majorât  lui  était  déjà  assurée  par  les  lois 
»  existantes ,  à  la  condition  que  le  mariage  subsiste  encore  ou 
»  qu'il  en  reste  des  enfants  lors  de  la  promulgation  du  nouveau 
»  décret.  »  Par  là,  nous  avions  cru  manifester  un  respect  suffi- 
sant pour  les  attentes  légitimes ,  sous  l'empire  desquelles  une 
nouvelle  famille  s'est  formée. 

Mais  bientôt  nous  avons  reconnu  qu'en  nous  jetant  d'une  ma- 
nière trop  brusqué  dans  le  champ  des  innovations,  nous  tombions 
dans  des  difficultés  dont  il  nous  ^tait  impossible  de  sortir. 

X.  Ce  qui  a  causé  notre  premier  embarras ,  c'est  l'exception 
par  nous  admise  au  profit  de  l'appelé  qui  a  contracté  mariage  à 
une  époque  dii  la  dévolution  immédiate  du  majorât  lui  était 
assurée  par  les  lois  existantes.  Au  premier  aspect,  cette  dispo- 
sition parait  être,  non-seulement  juste,  mais  encore  simple  en 
elle-même  et  facilement  applicable.  Mais  un  examen  un  peu  pro- 
longé y  fait  découvrir  des  difficultés  sérieuses,  soit  de  théorie, 
soit  d'application. 

Et  tout  d'abord ,  pourquoi  l'exception  profite-t-elle  unique- 
ment à  l'appelé  qui,  lors  de  son  mariage,  avait  droite  la  dévo- 
lution immédiate  du  majorât?  L'expectative  d'un  majorât,  quoi- 
que non  immédiate ,  n'est-elle  pas  -souvent  aus$i  assurée  qu'une 
autre,  et,  dès  lors,  n'a-t-elle.pas  été  souvent,  comme  dotation 
de  la  famille ,  la  cause  déterminante  des  mariages  ?  Par  exemple, 
si  nous  supposons  que  le  fondateur  ait  un  fils  et  un  petit-fils  né 
de  ce  dernier,  il  est  clair  que  le  petit-fils  qui  s'est  marié  sous 
l'empire  des  lois  actuelles  s'est  présenté  à  son  conjoint  avec  des 
chances  de  fortune  aussi  considérables  que  si ,  l'aïeul  étant  mort, 
le  père  du  nouvel  époux  se  trouvait  déjà  en  possession  du  ma- 
jorât. Et  pourtant ,  d'après  notre  article,  la  réserve  des  droits  de 
l'appelé  n'avait  lieu  que  dans  ce  dernier  cas ,  et  non  dans  l'autre 
que  nous  venons  de  supposer.  Pourquoi  cette  différence?  On  ne 
saurait  en  donner  une  raison  satisfaisante. 

Mais  voici  une  complication  nouvelle.  Supposez  que  le  fils  du 
titulaire  ait  contracté  mariage  avant  la  fondation  du  majorât ,  et 
que  le  petit-fils  se  soit  marié  depuis  cette  époque.  Le  fils  n'étant 
pas  compris  dans  notre  disposition  exceptionnelle,  se  trouverait 
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forcément  dépouillé  du  droit  de  recueillir  les  biens  du  majorât. 
D'un  autre  côté ,  le  petit-fils  ne  profiterait  .pas  non  plus  du  béné- 
fice de  l'exception,  attendu  qu'étant  primé  par  son  père,  i)  n'a 
point,  d'après  les  lois  existantes,  un  droit  immédiat  à  la  trans- 
mission des  biens.  Or,  ne  seraiull  pas  bizarre  que  l'existence  du 
père,  qui  n'obtient  rien  pour  lui-même,  fût  pour  le  fils  une  cause 
invincible  d'exclusion? 

*  -      » 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Prenons  l'hypothèse  la  plus  simple , 
celle  où  ne  figure  que  l'intérêt  d'un  seul  et  unique  mariage.  Le 
fib  aîné  d'un  possesseur  de  majorât  s'est  marié  à  l'époque  où  la 
dévolution  immédiate  lui  était  garantie  par  les  lois.  D'après  la 
nouvelle  règle ,  si  ce  fils  est  encore  vivant  aujourd'hui ,  et  qu'en 
outre  il  survive  à  son  père,  il  profitera  de  l'exception  que  nous 
aurons  admise.  De»  lors,  sa  femme  et  ses  enfants  verront  se 
réaliser  l'espérance  qui  est  présumée  avoir  été  une  des  causes  dé- 
terminantes du  mariage.  Mais  supposons  que  te  fils  dont  il  s'agit 
n'existe  plus  aujourd'hui ,  ou  même  qu'il  décède  plus  tard  avant 
umpère ,  laissant  des  en&nts  dont  l'un,  d'après  les  lois  actuelles, 
devait  recueillir  le  majorât  à  l'exclusion  de  ses  oncles  et  de  ses 
tantes,  fils  puînés  ou  filles  du  titulaire.  Que  va-t-il  arriver  en  pareil 
cas?  c'est  que,  d'après  la  loi  nouvelle,  les  biens  du  majorai,  au 
fende  profite»  à  la  branche  atnéô  qui  a  fait  souche  par  le  ma- 
riage dont  il  s'agit,  vont  se  diviser  entre  toutes  les  branches  sans 
distinction.  Qr,  les  familles  puînées  auront  souvent  été  dotées  par 
des  libéralités  spéciales,  émanées,  soit  du  chef  de  la  famille,  soit 
des  autres  parents  qui  regardaient  le  majorât  comme  assuré  à  la 
branche  atnée.  Delà  des  perturbations -graves,  des  changements 
brusques  de  fortune.  Le  conjoint  même  de  l'appelé,  s'il  a  survécu 
à  ce  dernier,  se  trouvera  lésé  dans  ses  affections  les  plus  chères , 
outre  qu'il  pourra  être  privé  du  secours. que  son  fils  eût  pu  lui 
fournir  sur  les  revenus  du  majorât  recueilli  par  lui  au  début  de 
ion  père. 

Pour  parer  à  l'injustice  que  nous  venons  d'exposer  en  dernier 
lieu ,  nous  avons  recouru  à  plusieurs  expédients.  Nous  avons 
essayé  des  combinaisons  propres  à  assurer  le  sort  de  la  jeune 
famille  de  l'appelé  prédécédé.  Mais  nos  efforts  ont  été  impuis* 
sants;  et  Ton  ne  saurait  imaginer  les  complications  etlesdiffi- 


32  RAPPORT  SUR  LES  MAJORATS 

cultes  auxquelles  ont -donné  lieu  les  diverses  rédactions  qui  ont 
été  présentées  en  ce  sens. 

XI.  L'auteur  de  la  première  proposition.  M.  Parieu,  avec  le- 
quel  nous  avons  eu  plusieurs  conférences,  n'était  pas  éloigné 
d'admettre  que  la  réserve  du  droit  fût  faite  au  profit  de  tous  les 
appelés  mariés,  sans  que  l'on  s'inquiétât  ni  de  l'époque  dès  ma- 
riages ni  de  la  circonstance  que  la  dévolution  fût  assurée  d'une 
manière  immédiate  ou  non,  Dans  ce  nouveau  système,  on  aper- 
çoiUoùt  de  suite  à  quel  point  l'exception  serait  élargie.  Elle  com- 
prendrait tous  les  degrés  de  transmission  maintenus  par  la  loi  de 
1835,  pourvu  que  chacun  des  appelés  soit  marié  ou  veuf  aveo 
enfants  lors  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

Cette  combinaison  elle-même  est  d'ailleurs  susceptible  de  bien 
des  critiques. 

D'abord  il  est  évident  qu'elle  n'améliorerait  en  rien  la  position, 
si  digne  d'intérêt,  des  enfants  orphelins ,  issus  du  mariage  formé 
en  vue  du  majorât,  et  auxquels ,  à  défaut  de  leur  père ,  les  lois 
actuelles  en  réservent  la  dévolution. 

En  outre  ,  cette  nouvelle  manière  d'organiser  )a  transmission 
exceptionnelle  des  biens  majoratisés  offrirait  une  bixarrerie  cho- 
quante, si  l'on  suppose  que  le  fils  du  possesseur  actuel  ne  se  soit 
pas  marié ,  mais  ait  adopté  un  enfant ,  lequel  ait  lui-même  con- 
tracté un  mariage.  En  effet ,  d'après  la  législation  sur  les  ifcajorats, 
combinée  avec  notre  décret,  ee  petit-fils  marié  aurait  conservé 
son  droit  ;  mais  il  tfen  serait  pas  de  même  pour  son  père  adoptif 
qui,  dans  notre. hypothèse,  n'a  jamais  été  marié.  Que  devien- 
draient donc  les  biens  du  majorât  à  la  mort  de  l'aïeul ,  qui  en  est 
aujourd'hui  le  titulaire?  Ces  biens  passeraient-ils  au  petit- fils,  en 
sautant ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  pan<dessus  le  fila  )  ou ,  au 
contraire,  celui-ci  lès  recueillerai Wil ,  en  empruntant  à  son  enfcnt 
adoptif  la  capacité  légale  dont  il  est  lui-même  dépourvu  ?  C'est 
ce  que  nous  aurions  grand'peine  à  décider,  et  ce  qui  pourrai! 
donner  lieu  à  un  débat  sérieux ,  soit  devant  un  tribunal,  aoit 
même  devant  une  assemblée  législative. 

XII.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  que ,  portent  nos  regarda  en 
arrière ,  noua  ayons  éprouvé  la  crainte  d'avoir  fait  fausse  route. 
Nous  aurions  voulu  détruire  immédiatement  tes  transmission*  de 
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majorais.  Mats  aussitôt  après  avoir  posé  la  règle ,  nous  nous  enga- 
gions' dans  le  dédale  obscur  et  inextricable  des  exceptions.  Et  la 
règle  elle-même,  nous  sommes-nous  demandé,  est-elle  bonne, 
est-elle  nécessaire?  Pourquoi  toucher  au  peu  qui  reste  de  ces 
droits  éventuels  aux  biens' majorasses?  Pourquoi  ne  pas  laisser 
les  majorais  s'éteindre  paisiblement ,  réduits  comme  ils  le  sont 
à  deux  degrés  de  transmission  par  la  loi  dii  12  mai  1835  ?  T  a-t-il 
donc  une  utilité  réelle  à  porter  la  main  sur  des  intérêts  de  famille, 
qui  toujours  méritent  beaucoup  de  ménagements,  mais  qu'il 
faut  surtout  épargner  à  une  époque  où  le  salut  public  exige  le 
calme  et  la  confiance?  N'y  a-t-il  pas  un  inconvénient  grave  à  trou- 
bler le  repos  des  particuliers  et  à  déranger  des  attentes  formées 
sous  l'empire  des  lois  en  vigueur?  Qu'on  remarque,  d'ailleurs, 
que  la  loi  de  1835 ,  sur  les  majorats ,  semblait  avoir  concilié  dé- 
finitivement, en  cette  matière,  l'intérêt  public  avec  l'intérêt 
privé.  Telles  sont  les  observations  qui  nous  ont  été  faites  contre 
notre  premier  projet  de  décret,  dans  un  grand  nombre  de  notes 
et  de  mémoires  manuscrits  et  imprimés. 

XIII.  11  est  certain  que  la  loi  de  1835  a  dû  être  regardée  comme 
une  œuvre  de  transaction,  un  arrangement  final ,  un  règlement 
définitif,  établissant  le  passage  du  régime  ancien  au  régime  nou- 
Ytao.  Cette  loi  n'a  maintenu  pour  chaque  majorât  de  biens  par- 
tiealiers  que  deux  degrés  de  dévolution  ?  l'institution  non  com- 
prise; et,  en  cela,  son  but  a  été  de  respecter,  au  moins  dans 
presque  tous  les  cas ,  les  droits  acquis  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation précédente.  Après  les  deux  transmissions  afnsi  mainte- 
nue*, le  majorât  disparaît,  et  les  biens  qui  le  composaient  de-* 
viennent  libres.-  H  ira  sans  dire  que  la  loi  interdit  pour  l'avenir 
tonte  institution  nouvelle  dé  majorats. 

XIV.  Pour  revenir  sur  oet  arrangement  et  remanier  de  nou- 
veau une  matière  si  difficile ,  la  plus  forte  raison  que  l'on  puisse 
fkire  valoir  est  tirée  du  principe  de  l'égalité.  On  est  choqué  de 
voir,  fût-ce  par  suite  d'une  mesure  temporaire ,  un  proche  pa- 
rent, souvent  un  fils,  avantagé  au  détriment  des  autres.  11  peut 
même  arriver,  dit~oû ,  que  la  fortuné  tout  entière  du  père  soit 
attribuée  au  fils  aîné ,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  ;  car  cette 
fortune  peut  se  composer  uniquement  des  biens  du  majorai  dont 
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le  père  était  investi  :  et  quoi  de  plus  intolérable  qu'un  pareil  ré* 
sultat?Mais,  si  Ton  examine  attentivement  la  manière  dont  se 
formaient  les  majorais  et  les  conditions  de  leur  existence ,  on  sera 
beaucoup  moins  disposé  à  s'indigner  des  résultats  qu'ils  amènent. 
En  effet,  jamais  un  propriétaire  fondant  un  majorât  n'a  pu  y 
faire  entrer  autre  chose  que  la  quotité  de  biens  dont  la  lui  civile 
lui  permet  de  disposer  à  son  gré,  soit  en  faveur  d'un  membre  de 
sa  famille,  soit  même  au  profit  d'un  étranger  C'est  uniquement 
la  quotité  disponible  qu'il  a  fait  passer  à  l'aîné  de  ses  fils  sous 
forme  de  majorai,  c'est-à-dire,  avec  une  charge  de  réversibilité 
sur  la  tête  de  son  petit-fils,  et  ainsi  de  suite.  Quant  au  reste  des 
biens  du  fondateur v  il  s'est  distribué  entre  tous  les  héritiers  sui- 
vant les  règles  ordinaires  des  successions.  De  même,  ces  règles 
ordinaires  s'appliquent  au  patrimoine  personnel  de  chacun  des 
titulaires  postérieurs.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  tieçs ,  par 
exemple  des  créanciers  qui  contractent  avec  le  possesseur  du 
majorât ,  la  loi  a  pourvu  à  toutes  les  nécessités  et  a  prévenu  les 
fraudes,  en  donnant  de  la  publicité  à  l'état  des  biens  majorasses, 
soit  par  la  transcription  hypothécaire,  soit  par  le  timbre  spé- 
cial qui  frappe  les  inscriptions  des  rentes  et  des  actions  immobi- 
lisées. 

XV.  Une  autre  grave  objection  (nous  l'avon?  déjà  présentée 
plus  haut) ,  c'est  que  rétablissement  des  majorais  en  France 
n'a  eu  pour  but  que  de  créer  une  nouvelle  noblesse ,  ou ,  plus 
tard ,  de  redonner  des  forces  à  la  noblesse  ancienne  >  ep  accolant 
aux  titres  nobiliaires  l'influence  et  l'éclat  de  la  fortune;  or,  les 
titres  de  noblesse  étant  aujourd'hui  supprimés,  il  semble  que 
leurs  auxiliaires  légaux,  qui  sont  les  majorais,  doivent  égale- 
ment disparaître.  L'accessoire ,  dit-on ,  ne  peut  échapper  au  sort 
du  principal. 

A  cet  argument  il  y  a  plusieurs  réponses  à  faire* 
1°  11  est  vrai  que,  d'après  les  statuts  impériaux,  les  titres  de 
noblesse  étaient  attachés  à  la  possession  des  majorais,  et ,  par 
conséquent,  se  transmettaient  avec  ceux-ci.  Mais  la  charte  de 
1814,  en  déclarant  que  l'ancienne  noblesse  refrénait  ses  titres , 
leur  avait  implicitement  rendu  leur  transmissibilité  originaire  et 
indépendante  de  l'existence  d'un  majorât.  On  voit  même  que 
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plusieurs  ordonnances  royales  avaient  dispensé  de  l'obligation 
d'en  former  un  pour  être  Investi  d'un  titre  de  pairie  trans- 
missible.  De  là  il  est  arrivé  que,  .surtout  avant  l'ordonnance  du 
lOfév^er  1824 ,  qui  avait  de  nouveau  essayé  de  rattacher  aux 
majorais  la  transioissibilité  de  la  noblesse,  on  en  a  créé  beau- 
coup  sans  avoir  en  vue  le  moins  du  monde  la  conservation  d'un 
titre.  Tout  ce  que  voulaient  les  fondateurs ,  c'était ,  en  réalité , 
faire  pour  leur  descendance  des  substitutions  fidéictmmis$aire$ 
perpétuelles ,  à  l'imitation  de  celles  qui  étaient  si  communes  en 
France  avant  la  révolution  de  1789  ;  leur  unique  but -était  d'as- 
surer la  conservation  du  nom  et  de  la  grande  existence  de  leur 
Camille.  Nous  voyons  d'ailleurs  cet  usage  très-répandu  dans  une 
partie  des  États  de  l'Amérique  duNord ,  où  certes  il  ne  s'agit  pas 
d'entretenir  une  noblesse  et  des  titres  aristocratiques. 

2*  Mais  admettons,  si  l'on  veut ,  que  les  majorats  soient  de- 
meurés sou*  la  restauration  ce  qu'ils  étaient  sous  l'empire ,  une 
annexe  et  une  condition  des  titres.de  noblesse  :  il  n'en  but  pas 
moins  (et  c'est  ici  le  point  capital)  reconnaître  que  la  loi  de  1835 
les  a  notablement  modifiés,  et,  à  vrai  dire,  transformés.  Toute 
la  discussion  des  chambres,  de  1831  à  1835,  en  fait  foi.  En 
réalité,  la  loi  du  12  mai  a  réduit  les  majorats  à  l'état  de  simples 
sobtfitations ,  en  les  limitant  à  deux  degrés  seulement,  ce  qui  est 
nue  reproduction  évidente  de  l'ancien  droit  français  '  sur  la  durée 
des  substitutions.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  dit  et  répété  par 
M.  Sméen ,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  et  par  plusieurs 
autres  orateurs.  On  fixait  donc  ainsi  un  terme  prochain  à  la  durée 
des  majorats  ;  on  en  faisait  la  liquidation*  définitive  :  car  on  n'en 
laissait  subsister  que  ce  qu'il  fallait  pour  épargner,  au  moins  dans 
presque  tous  les  cas ,  les  droits  déjà  nés  et  acquis.  Biais  quant 
un  titres ,  le  législateur  de  1835  ne  s'en  occupait  en  aucune  fa- 
çon. D'une  part,  leur  valeur  était  fort  amoindrie  depuis  le  nou- 
veau Code  pénal  de  1839,  qui  permettait  à  chacun  d'usurper 
impunément  des  qualifications  -  nobiliaires,  et,  d'autre  part, 
chacun  savait  très-bien  que  la  noblesse ,  maintenue  telle  quelle 
par  la  charte  de  1830 ,  était  tout  à  fait  indépendante  de  la  pos- 
session d'un  majorât. 

1  V.  t'ordonnance  de  1741,  sur  lss  substitutions ,  Utre  i\  **•  ••  cl  **• 
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XVI.  Aujourd'hui  la  constitution  déclare  «  abolis  à  toujours 
»  tous  titres  nobiliaires  ;  »  cette  abolition ,  déjà  réalisée  dans 
l'opinion  et  dans  les  mœurs ,  n'a  guère  attiré  l'attention  des 
parties  intéressées  et  du  public ,  la  vanité  n'a  pu  en  ressentir 
qu'une  très-légère  blessure.  Ce  qui  émeut  aujourd'hui  ^  ce  qui 
préoccupe  les  esprits,  c'est  la  peur  des  atteintes  qui  seraient 
portées  aux  biens,  à  la  fortune ,  au  patrimoine  des  particuliers. 
Est-ce  donc  le  moment  de  venir  déranger  un  ordre  établi  dans 
les  intérêts  des  familles  et  de  réviser  ce  qui  a  dû  être  regardé 
comme  une  sorte  de  compte  clos  et  arrêté?  N'est-il  pas  h  craindre 
que  de  pareilles  mesures  n'excitent  des  regrets,  des  murmures, 
des  ressentiments,  si  dangereux  pour  un  gouvernement  nou- 
veau ?  Le  puritanisme  scrupuleux  qui  ne  veut  pas  laisser  aux 
majorais  de  biens  particuliers  les  quelques  années  de  durée  qui 
leur  restent  ne  paraitra-t-il  pas  surtout  capricieux  et  tyrannique, 
lorsqu'on  verra  le  législateur  tolérer  l'existence  paisible  et  indé- 
finie des  majorats  dits  de  propre  mouvement ,  qui. ont  été  fon- 
dés avec  les  biens  de  l'État  ?  Disons-le  encore,  il  faut  soigneuse* 
ment  éviter  aujourd'hui  ce  qui  troublerait  les  intérêts  privés  et 
notamment  les  arrangements  de  famille.  Et  ce  parti  est  d'autant 
plus  sage  qu'aucune  raison  politique  sérieuse  ne  vient  ici  à  la 
traverse  :  car,  en  général ,  on  ne  se  préoccupe  guère  de  l'exis- 
tence des  majorats  ,  et  nous  ne  voyons  ^éclater  contre  eux  au- 
cune manifestation  -de  l'opinion  populaire. 

Sans  doute  T  et  nous  nous  empressons  4e  le  dire ,  il  faut  réfor- 
mer les  imperfections  de  la  loi  de  1835,  puisque  l'occasion  s'en 
présente  j  il  est  bon  même  de  hâter  l'extinction  des  majorats  par 
de  sages  innovations:  rien  de  mieux,  et  nous  allons  vous  en 
présenter  les  moyens.  Mais  il  convient  aussi  d'opérer  ces  chan- 
gements avec  une  sage  mesure ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  de  ne 
point  toucher  à  ce  qui  peut  être  considéré  comme  droite  acquis. 

XVII.  Il  est  bon  de  remarquer!  relativement  aux  intérêts  de 
l'État  lui-même ,  que  le  régime  actuel  e*t  loin  de  lui  être  aussi 
désavantageux  qu'on  pourrait  le  croire.  D'un  ce  té,  H  est  vrai , 
l'État  perd  sur  les  biens  majorasses  les  droits  de  mutation  qu'il 
en  retirerait  s'ils  étaient  dans  le  commerce.  Mais,  d'un  autre 
côté ,  lorsque  le  majorât  est  transmis  à  un  descendant  du  titu- 
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laire ,  l'ÉUt  peut  faire  un  bénéfice  plus  considérable  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  transmission  ordinaire  à  titre  de  succession.  En  effet, 
outre  un  demi-droit  perçu  à  titre  de  transmission  équivalente  à 
celle  de  l'usufruit1,  le  nouveau  titulaire  doit  au  fisc  un  cinquième 
de  là  première  année  du  revenu  des  biens  *,  valeur  égale  à  celle 
que  paye  un  héritier  en  ligne  directe  s'il  s'agit  d'immeubles,  et 
quadruple  s'il  s'agit  de  meubles.  Ajoutons,  ce  qui  est  digne  de 
remarque,  que  non-seulement  le  cinquième  du  revenu , 'mais 
encore  le  droit  de  transmission  à  titre  d'usufruit,  sont  payés  sur 
les  rentes  des  majorats ,  qui  sont  forcément  immobilisées ,  tandis 
qu'en  règle  ordinaire  les  rentes  sur  l'État  sont  affranchies  de  tous 
les  impôts  de  mutation, 

XVIII.  D'après  ces  motifs,  le  comité  a  décidé,  à  une  très-grande 
majorité,  que  les  droits  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  demeu- 
reraient intacts.  Il  a  ensuite  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'il  fallait 
régler  les  points  suivants,- qu'on  trouvera  plus  loin  formulés  en 
an  texte  de  loi  : 

I  •  Trancher  la  question  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  mots  1 
institution  non  comprise ,  de  l'article  S  de  la  loi  du  19  mai  1835, 
mou  qui  paraissent  d'abord  fort  clairs ,  mais  sur  le  sens  desquels 
ftaâeurs  passages  des  rapports  faits  dans  les  chambres  ont  jeté 
de  rratertitude ;  par  suite,  décider,  en  s'attachent  au  sens  na- 
ture] des  termes  et  à  l'opinion  la  plus  générale ,  que  la  transmis* 
sien  ne  peut  avoir  Heu  qu'à  deux  degrés ,  à  partir  de  la  personne 
sur  la  tète  de  qui  le  majorât  a  été  établi  ou  institué;  que,  par 
exemple ,  le  majorât  ayant  été  fondé  par  l'aïeul ,  il  passera  au 
fils,  puis  au  petit-fils,  entre  les  mains  duquel  les  biens  devien- 
dront libres.  On  sait  que ,  dans  tous  les  temps ,  le  législateur  a 
procédé  par  voie  d'interprétation  réglementaire ,  afin  de  trancher 
par  l'avenir  des  questions  obscures  et  de  tarir  ainsi  des  sources 
ë  discussions  et  de  procès. 

I*  Déclarer  que  les  biens  des  majorats  deviendront  libres  entre 
les  mains  des  titulaires  actaels,  lorsqu'il  n'existera  aucun  ap- 
pelé. II  est  évident  que  cette  mesure  ne  peut  léser  aucun  intérêt 
proprement  dit.  En  même  temps  prévenir  ici,  par  l'intervention 


«  Piiilir  dtfertt  du  34  Jota  MM,  art  S. 
»  Décret  dn  4  mal  IBM,  art.  14-et  29. 
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de  la  magistrature  et  à  l'aide  de  moyens  puisés  dans  la  loi  civile, 
le  danger  d'expropriations  trop  brusques,  qui  pourraient  être 
désastreuses  dans  les  circonstances  actuelles. 

3*  Supprimer  la  retenue  annuelle  du  dixième ,  prescrite  par 
l'article  6  du  décret  du  1er  mars  1808,  sur  le  revenu  des  majo- 
rats  qui  sont  en  rentes  sur  l'État  ou  en  actions  de  la  Banque,  et 
organisée,  quant  aux  rentes  seulement,  parle  décret  du  4  juin 
1809.  Aux  termes  de  ce  dernier  décret,  les  arréragea  du  dixième 
des  rentes  doivent  être  touchés  parla  caisse  d'amortissement  et 
employés  par  elle  en  acquisitions  de  nouvelles  rentes.  Le  but  de 
cette  retenue  était  d'élever  successivement  le  chiffre  du  revenu  , 
afin  que  la  dépréciation  probable  de  l'argent  fût  insensible  aux 
générations  futures,  et  n'affectât  point  l'opulence  relative  qu'on 
voulait,  leur  assurer.  Mais  aujourd'hui  ce  motif*  n'a  plus  de  va- 
leur, puisque  les  majorais  doivent  s'éteindre  dans  un  temps  as* 
sez  court  pour  que  Ton  n'ait  pas  à  craindre  une  diminution  sen- 
sible dans  la  valeur  de  l'argent.  Conserver  cette  retenue ,  serait 
tout  simplement  enrichir  le  futur  possesseur  aux  dépens  du  pos- 
sesseur actuel.  Aussi  des  jurisconsultes  distingués,  tels  que  feu 
H.  Parant,  qui  a  approfondi  cette  matière  dans  un  travail  des 
phi$  remarquables,  ont-ils  paru  regretter  que  le  changement 
que  nous  proposons  n'ait  pas  déjà  été  accompli  dfms  la  loi  du 
13  mai  1935. 

4°  Déterminer  .les  droits  de  mutation  qui  doivent -être  payés 
lors  de  là  transmission  du  majorât.  A.  cet  égard ,  la  législation 
actuelle  présente,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  une  certaine 
eompljcation  qu'il  sera  bon  de  faire  disparaître; 

D'abord,  aux  termes  de  l'article* 6  du  premier  décret  du 
24  juin  1808,  les  mutations  par  décès  des  biens  composant  un 
majorât  donnent  ouverture  à  un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu 
pour  les  transmissions  dé  simple  usufruit  en  ligne  directe.  Ce 

> 

droit  est  imposé  à  l'appelé  et  à  la  veuve  par  proportion  '.  En- 
suite, d'après  le  décret  du  4  mai  1809  (art.  14  et  29),  le  suc- 
cesseur qui  réclame  le  titre  d'un  majorât  est  tenu  de  payer  un 
cinquième  du  revenu  du  majorât,  dont  moitié  doit  appartenir  à 

1  V*y  quant  aux  droits  de  la  veuve,  les  articles  48  «t  69  du  deuxième  décret 
du  V  mars  1806. 
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la  Légion  d'honneur  et  moitié  au  sceau  des  titres,  aujourd'hui  à 
l'État.  Or  ce  cinquième  du  revenu  peut  être  pris  comme  équi- 
valant, en  terme  moyen,  à  1  pour  100  du  Capital.  En  sorte  que 
le  nouvel  appelé  se  trouve,  en  définitive,  payer,  tant  à  l'État 
qu'à  la  Légion  d'honneur  ^  1  1/2  pour  100  du  capital ,  .c'est-à- 
dire  1/2  pour  100  de  plus  qu'un  autre  successible  en  ligne  di- 
recte. Mais  il  faut  observer  que  dans  la  protique  lé  cinquième  du 
revenu  se  paye  mal.,  parce  que  les  nouveaux  appelés- se  mettent 
fort  souvent  en'  possession  des  biens  sans  demander  au  ministère 
de  la  justice  Finvestiture  du  majorât  et  la  délivrance  des  lettres 
patentes.  Il  conviendrait  donc  de  simplifier  ces  perceptions ,  en 
établissant  un  droit  uniforme ,  qui  serait  celui  de  la  mutation  or* 
dinaire  de  propriété  en  ligne  directe.  Ce  droit  serait  ainsi  de 
1  pour  1 00,  tant  sur  les  immeubles  réels  que  sur  les  actions  de 
la  Banque  et  les  rentes ,  actions  et  rentes  qui  ont  été  immobili- 
sées aux  termes  des  statuts.  Quant  à  la  veuve ,  comme  elle  n'ob- 
tient qu'une  simple  pension  viagère,  elle  ne  doit  acquitter  qu'un 
droit  de  transmission  d'usufruit  mobilier. 

5e  Déclarer,  pour  éviter  toute  incertitude ,  que  les  titulaires 
qui  voudront ,  datas  les  cas  prévus  par  la  loi,  libérer  les  biens  de 
tans  majorais ,  et,  en  conséquence,  obtenir  la  radiation  de  la 
transcription  hypothécaire  ou  la  mobilisation  des  actions  et  des 
rentes,  devront ,  à  cet  effet ,  s'adresser  au  ministre  de  la  justice, 
4,  ta  cas  de  refus  de 'sa  part,  aux  tribunaux,  qui  prononce- 
ront comme  sur  toute  autre  question  de  propriété.  Cette  marche 
est  conforme  à  l'esprit  des  décrets  du  4  mai  1809  (art.  5  et  18) 
et  du  !  4  octobre  1 8 1 1  (art.  7). 

XIX.  M.  Parieu  avait  ajouté  h  son  projet  des  mesures  Se  pré-  ' 
action  pour  la  conservation  du  droit  des  veuves ,  droit  établi 
d'abord  par  le  décret  du  1er  mars  1808  (art;  48,  49'et  50),  rap- 
pelé dans  plusieurs  actes  postérieurs,  et  qui  varie  de  qualité  sui- 
vait que  le  majorât  est  régulièrement  transmis ,  éteint  ou  trans- 
porté. Tel  est  l'objet  de  son  article  2.  Le  comité,  de  son  côté, 
trait  cherché  à  améliorer  et  à  compléter  cet  article  par  une  ré- 
daction à  laquelle  M.  Parieu  donnait  son  assentiment.  Hais , 
depuis,  nous  avons  reconnu  que  l'article  dont  il  s'agit  était  su- 
perflu et  ne  ferait  qu'embarrasser  ftotre  nouvelle  loi.  l«  décret 


30  RAPPORT  SUR  LES  MAJORATS 

du  1"  mars  1808  n'a  jugé  nécessaire  aucune  disposition. du  même 
genre  dans  l'intérêt  des  veuves  des  titulaires,  quoiqu'il  règle  en 
termes  exprès  la  quotité  de  la  pension  due  après  l'extinction  des 
majorats.  Rien  de  semblable  non  plus  dans  les  décrets  et  ordon- 
nances postérieures.  Enfin  le  même  silence  est  gardé  par  la  loi 
du  12  mai  1835,  qui  était  déjà  venue  assurer,  pour  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée ,  l'anéantissement  des  majorais  de  biens 
particuliers.  Pourquoi  donc  nous  montrerions  nous  plus  que  le 
législateur  de  toutes  Jes  époques,  plus  que  l'empire  lui-même, 
d'une  vigilance  scrupuleuse  pour  la  conservation  de  la  pension 
des  veuvqs  douairières»  auxquelles s  pour  le  dire  en  passant,  le 
décret  du  Ie*  mars  impose  quelquefois  la  condition  de  demeurer 
en  viduité?  Si  elles  réclament  leurs  droits,  les  tribunaux  ordi- 
naires prononceront}  il  est  même  à  remarquer. que  la  compé- 
tence des  tribunaux  sur  ce  point  se  trouve  déjà  écrite  en  termes 
formels  dans  le  décret  du  14  octobre  1811. 

S  2. 

XX.  Nous  passons  maintenant  aux  substitutions  permises  par 
la  loi  du  17  mai  1826. 

Ici  les  principes  sont,  beaucoup  plus  faciles  à  poser,  parce  que 
la  matière  appartient  au  pur  droit  civil. 

On  sait  que  la  loi  du  17  mai  1826,  sans  abroger  complète- 
ment la  règle  de  droit  commun  qui  repousse  les  substitutions 
(C.  ciy. ,  art.  896),  y  a  pourtant  dérogé  d'une  manière  beaucoup 
plus  large  que  ne  l'avait  fait  le  Code  civil.  Ainsi,  d'après  cette 
loi ,  la  libéralité  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  la  mort 
du  grevé  peut  être  conférée,  non-seulement ,  commeTavajt  au- 
torisé le  Code,  au  fils  ou  à  la  fille,  et,  à  leur  défaut ,  au  frère 
ou  à  la  sœur  du  disposant ,  mais  à  une  personne  quelconque.  De 
plus ,  la  restitution  peut  être  ordonnée  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  du  grevé ,  tandis  que  le  Code  ne  la-  validait  qu'en 
faveur  dp  tous  les  enfants. nés  et  à  naître  s*ns  distinction.  Enfin, 
la  charge  de  restitution  e3t  permise  jusqu'au  deuxième  degré , 
tandis  que  le  Code  ne  l'autorisait  qu'à  un  seul  degré. 
.  La  nation  accueillit  cette  innovation  avec  un  sentiment  de  dé- 
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faveur  très-marqué.  Oo  comprenait  que  le  but  des  novateurs  était 
de  reformer  la  grande  propriété,  pour  recréer,  autant  que  pos- 
sible, en  France  un  esprit  aristocratique.  On  avait  vu  d'ailleurs 
les  nouvelles  substitution»  se  présenter  en  compagnie  du  droit 
d'aînesse ,  lequel ,  en  définitive,. avait  été  repoussé  par  les  cham- 
bres. Depuis  longtemps ,  l'opinion  générale  des  hommes  qui  ont 
étudié  ces  matières  est  qu'il  faut  en  revenir  purement  el  simple* 
ment  aux  règles  du  Code  civil,  qui  a  restreint  les  substitutions 
dans  d'étroites  limites,  en  évitant  même,  par  une  sorte  de  repu* 
gnaoce ,  d'employer  le  mot  de  tubsiUution ,  depuis  longtemps 
devenu  odieux. 

Aussi,  après  1830,  la  chambre  dçs  députés  avait-elle  voulu 
englober,  pour  ainsi  dire,  dans  la  m4me  proscription  les  sub3tk 
tations  et  les  majorats;  mais  la  chambre  des  pairs  n'entra  point 
dans  cette  pensée ,  et ,  tout  en  abolissant  les  majorais ,  elle  pensa 
que  la  loi  de  1 826  devait  être  maintenue ,  comme  tendant  à  com- 
battre le  morcellement  excessif  des  fortunes.  Et  ici ,  cependant, 
selon  nous,  la  raison  était  du  côté  de  la  chambre  des  députés; 
car  l'avantagé  qu'on  prétendait  attacher  à  la  loi  de  1826  est  des 
plus  douteux ,  tandis  qu'il  y  avait  un  inconvénient  certain  à  frois* 
*er  les  mœurs  de  la  nation ,  en  s'écartant  de  l'esprit  prudent  çt 
ntt&ké  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  du  Code  civil.  Dans  la 
pensée  des  rédacteurs  de  ce  Code ,  les  substitutions  ne  devaient 
être  permises  que  pour  assurer  des  aliments  à  la  descendance  de 
l'auteur  de  la  libéralité ,  ou  à  ses  neveux  et  nièces  s'il  ne  laissait 
pas  de  descendants,  tes  auteurs  du  Code  étaient  loin  de  vouloir 
retenir  des  biens  hors  de  la  circulation  pour  les  agglomérer  dans 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  privilégiés.  Le»  sdbstitutiona  qui 
tendent  à  ce  but  produisent,  sans  compensation  véritable,  une 
pande  partie  des  inconvénients  attachés  aux  majorats ,  c'est  -à-, 
fea,  outre  l'entrave  mise  à  la  circulation  des  biens ,  l'altération 
fc  crédit  et  la  multiplicité  des  prpcès.  Ce  sont  ces  même*  incon- 
rfflients  qui  avaient  déjà  fait  abolir  les  substitutions  en  1792, 

n  n'y  a  donc  pas  de  difficulté  à  proclamer  aujourd'hui  en  prin- 
cipe l'abrogation  de  la  loi  du  17  mai  1826.. 

XXI.  Mais  il  reste  k  décider  ce  que  deviendront  les  substitu- 
tions déjà  faites  en  vertu  de  cette  les.  Conserveront  elle*,  ou 
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ncm,  leurs  conséquences  pour  l'avenir?  Si  la  négative  est  ad- 
mise, les  biens  substitués  devront  être  immédiatement  rendus 
libres  .entre  les  mains  des  grevés  actuels. 

Ici  nous  nous  sommes  trouvés  d'accord  avec  M.  Parieu  pour 
maintenir  le  droit  des  appelés  qui  seraient  déjà  nés  ou  conçus 
au  jour  de  la  promulgation  de  notre  loi.  En  effet,  le  droit  aux 
biens  de  substitution  ne  se  rattache  point  à;  la  transmission  d'un 
titre  de  noblesse  ;  11  est  purement  pécuniaire ,  et  forme  une  partie 
du  patrimoine  de  l'appelé.  On  objectera  peut-être  qu'en  1792,  la 
loi  aboHtrve  des  substitutions  a  voulu  que  les  biens  substitués 
devinssent  tout  de  suite  libres  entre  les  mains  des  grevés;  mais 
chacun  sait  qu'à  cette  grande  époque  de  notre  histoire ,  l'ardeur 
des  réformes  a  plus  d'une  fois  entraîné  le  législateur  au  delà  des 
limites  de  la  justice  et  du  bon  droit.  D'ailleurs,  avant  1792,  les 
substitutions  avaient  donné  lieu  à  des  abus  criants ,  ce  qui  ex- 
plique la  réaction  violente  qui  vint  les  atteindre.  Mais  de  nos 
jours ,  rien  de  semblable  :  les  substitutions  de  la  loi  de  1 826,  tou- 
jours peu  nombreuses,  et  pour  ainsi  dire  perdues  dans  la  masse 
énorme  des  transactions  sociales ,  n'ont  point  produit ,  à  beau- 
coup près,  le  mal  qu'on  avait  pu  en  attendre.  Rien  n'empêche 
donc  le  législateur  de  les  faire  disparaître  sans  violence,  en  mé- 
nageant avec  prudence  la  transition  du  régime  ancien  au  régime 
nouveau. 

Vçtre  comité  de  législation  vous  propose  donc  de  décider  que 
les  substitutions  faites  jusqu'à  oe  jour,  en  vertu  delà  loi  du 
17  mai  1826,  seront  maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés, 
à  un  ou  à  deux  degrés,  suivant  tes  cas ,  toutes  les  fois  que  ces  ap- 
pelés seront  déjà  nés  ou  oonçus. 

A  cela  il  faut  ajouter  que  l'appelé ,  dont  le  droit  se  trouve  ainsi 
maintenu ,  devra  souffrir  le  concours  des  autres  appelés  qui  , 
ayant  été  conçus  depuis  la  nouvelle  loi,  ne  pourraient,  s'ils 
étaient  seuls ,  prétendre  au  bénéfice  de  la  substitution.  Si ,  par 
exemple,  la  substitution  avait  été  faite  au  profit  dès  enfants  mâles 
du  grevé,  et  que,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  actuelle,  un  seul 
enfant  mâle  fût  conçu ,  on  devrait  faire  venir  en  concurrence  avec 
celui-ci  tous  les  autres  enfants  môles  qui  survivraient  à  leur  père. 
Ne  pas  admettre  ce  résultat ,  ce  serait  marcher  en  sens  inverse  du 


ET  LES  SUBSTITUTIONS.  33 

« 

but  que  l'on  veut  atteindre ,  puisque-,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
on  aggraverait  encore  l'inégalité  résultant  du  titre  e&tre  les  en- 
fants du  même  grevé ,  ce  qui  est  inadmissible. 

XXII.  Telles  son*  les  dispositions  qui  nous  ont  paru,  les  plus 
propres  à  concilier,  en  cette  matière ,  l'intérêt  général  avec  les 
intérêts  privés. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  a  obtenu  (nous  l'a- 
vons déjà  dit  en  commençant)  l'assentiment  des  hommes  les  plus 
compétents*  soit  de  la  magistrature ,  soit  du  barreau ,  soit  enfin 
des  hommes  initiés  à  la  pratique  la  plus  intime  de  ces  sortes  d'af- 
/lires ,  à  raison  des  travaux  dont  ils  sont  chargés  dans  les  deux 
ministères  de  la  justice  et  des  finances.  Plusieurs  d'entre  eux  nous 
ont  même  affirmé  que  la  loi  nouvelle  serait  pour  l'État  et  pour 
les  particuliers  un  véritable  bienfait.  Le  comité  espère  donc  que 
tous  voudrez  bien  l'accueillir  et  lui  donner  votre  sanction. 

Jftrajot  de  loi  sur  Ut  majorait  et  sur les  fabtftofttloai. 


An.  1**.  Les  majorats  de  biens  particuliers  qui  auront  été  transmis  à  dent  de- 
gré» successifs,  a  partir  du  premier  titulaire,  sont  aboli».  Les  biens  compostât 
ca  Aajorats  demeurent  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  investis, 
an.  2.  Pour  l'avenir,  la  transmission,  limitée  à  deux  degrés  a  partir  du  pre- 
ste fasaire  9  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la 
jWBHdpdon  de  la  présente  loi 

S**/ s'existe  point  d'appelés  à  cette  époque,  ou  si  ceux  qui  existaient  décèdent 
nmf  l'ouverture  de  leur  droit,  les  biens  des  majorais  deviendront  Immédiats- 
Me  libres  entre  les  mains  du  possesseur. 

Art  3.  Pendant  une  année  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  lors- 
qu'une saisie  sera  pratiquée  sur  les  biens  devenus  libres  en  vertu  de  Particle  pré- 
cédent, les  juges  pourront  toujours,  quelle  que  soit  la  nature  du  titre,  appliquer 
l'article  124 h  du  Gode  civil,  et  surseoir  aux  poursuites  ultérieures  pendant  le  dé- 
ni qu'Us  détermineront. 

Art.  a-  Il  n'est  rien  Innové  quant  au  droit  spécial  de  révocation  conféré  an  fou- 
sueur  par  l'article  3  de  la  loi  du  12  mai  1835. 

Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  2  et  4  de  la  présente  loi,  le  ml- 
riatre  de  la  justice  statuera  sur  les  demandes  en  radiation,  soit  de  la  transcriptlo 
hypothécaire ,  soit  de  l'annotation  spéciale  d'Immobilisation  des  rentes  sur  l'Jïta 
ea  des  actions  de  la  Banque  de  France.  Sur  son  refus,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  qui  statueront  déflnltive- 


ArU  6.  Sont  abrogées,  relativement  aux  majorais  de  biens  particuliers,  les 
expositions  jta  décret  du  1er  mers  iSOS ,  article  0  f  et  du  décret  du  A  juin  1809 , 
VI.  3 
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relatives  à  ta  retenue  et  à  la  capitalisation  du  dixième  du  retenu  des  rentes  sur 
l'État  ou  des  actions  de  la  Banque. 

Art.  7.  La  mutation  par  décès  d'un  majorât  de  biens  particuliers  donnera  ou- 
verture au  droit  de  transmission  de  propriété  en  ligne  directe. 

La  taxe  du  cinquième  d'une  année  de  retenu ,  établie  par  le  décret  du  A  mai 
1800 ,  est  abolie  pour  l'avenir. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  transmission  d'usufruit  mobilier  sur  la  pension 
de  la  veure. 

Art-  S.  Là  loi  du  17  mal  1826  twr  l$ê  iubitituHons  est  abrogée. 

Art  0.  Les  substitutions  déjà  établies  sont  maintenues  au  profit  de  tons  le»  ap- 
pelés nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  11 
vient  d'être  parlé,  elle  profitera  à  tous  les  autres  appelés  du  même  degré,  on  à 
leurs  représentants ,  quelle  que  soit  l'époque  où  leur  existence  aura  commencé  K 

ft  Nota.  Ce  projet  de  loi ,  soumis  à  une  première  délibération  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  séance  du  15  janvier,  a  été  approuvé,  et  renvoyé,  suivant  les  fermes  du 
règlement ,  à  une  seconde  délibération. 


Etade8  sur  les  actions  possessoires. 


Par  M.  BSQUIROff  DE  PARIEt,  docteur  en  droit ,  représentant  du  peuple. 


•  »  * 

t>e  la  propriété ,  de  la  possession ,  et  de  leurs  rapports  respectifs. 

Le  philosophe  qui  étend  ses  regards  sur  le  monde  civilisé  re- 
connaît dans  Tordre  social  le  résultât  d'une  idée  puissante ,  mo- 
dératrice des  volontés  et  des  passions  humaines.  La  notion  du 
droit  semble,  en  effet,  gouverner  le  monde  moral  comme  Fat- 
traction  régit  le  monde  physique.  Individus,  familles,  corpora- 
tions, nations  mêmes  s'agitent  dans  des  orbites  divers,  mais 
gouvernés  par  le  même  régulateur.  C'est  le  droit ,  qui  sous  les 
noms  multiples  de  droit  privé ,  droit  public,  droit  des  gens,  re- 
tient les  êtres  humains ,  individuels  et  collectifs,  dans  cette  har- 
monie quelquefois  troublée,  mais  toujours  renaissante,  qui  con- 
stitue l'ordre  moral  de  l'univers, 

A  côté  de  cet  élément  conservateur  placé  en  quelque  aorte  au 


POSSESSOlftËS.  S5 

centre  des  sociétés  humaines,  une  force  distincte,  indépendante 
et  capricieuse  en  apparence,  se  combine  néanmoins  avec  l'in- 
fluence du  droit,  Souvent  pour  lui  obéir,  quelquefois  pour  la 
faire  fléehir  et  la  modifier. 

La  liberté  humaine ,  le  fait  qui  est  son  expression ,  constituent 
cette  haute  puissance ,  tour  à  tour  docile  ou  rebelle  aux  règles 
du  droit ,  capable  même  de  lés  modifier  quelquefois  par  une 
réaction  impérieuse. 

Si  le  fait  s'affranchit  en  effet  souvent  de  l'influence  du  droit , 
i laquelle  il  avait  d'abotd  obéi,  c'est  moins  pour  répudier  toute 
règle  que  pour  manifester  bientôt  une  loi  nouvelle,  et  régénérer 
en  le  modifiant  le  principe  supérieur  qui  lui  servait  de  frein. 

Ainsi  le  droit  se  transforme  successivement  chez  les  peuples 
sous  l'influence  des  faits,  et  il  apparaît  même  souvent  dans  l'his- 
toire sans  autre  origine  apparente  qu'un  fait  consacré  par  le 
temps,  sous  les  noms  de  tradition  ou  de  coutume. 

Ces  relations  variables  du  droit  et  du  fait,  cette  influence  réci- 
proque qu'ils  exercent  l'un  sur  l'autre ,  constituent  des  ressorts 
importants  dans  les  événements  du  monde. 

Par  une  double  réaction  incessante,  le  droit  enlève  au  fait 
qpàque  chose  de  sa  mobilité  et  de  son  indépendance;  le  fait 
communique  lentement  au  droit  f  aspiration  et  les  élans  progres- 
sa Je  la  liberté  humaine. 

Plus  d'une  lutte  ardente  résulte  de  leurs  conflits  $  mais  l'hu- 
manité a  besoin  de  leur  accord ,  et  après  des  combats  passagers, 
l'histoire  nous  montre  généralement  l'élément  vaincu  réconcilié 
bientôt  avec  le  vainqueur. 

Il  appartient  à  la  philosophie  de  l'histoire  de  suivre  les  lentes 
réactions  des  lois  et  des  faits ,  de  Tordre  et  de  la  liberté  dans  les 
événements  du  monde,  de  montrer  Une  Ipi  nouvelle  naissant 
quelquefois  des  caprices  apparents  de  la  volonté  humaine ,  et  de 
ramener  à  une  formule  unique,  s'il  lui  est  possible,  la  série  .de 
ces  révolutions  mystérieuses  attribuées  tour  à  tour  à  l'impulsion 
de  la  Providence  ou  à  l'instinct  du  progrès. 

Sur  on  théâtre  moins  élevé ,  dans  l'histoire  de  la  formation  et 
des  mutations  de  la  propriété  privée ,  nous  trouvons  l'image 
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amoindrie  de  ce  double  principe  que  nous  venons  de  distinguer 
dans  les  événements  généraux  du  monde. 

Les,  rapports  de  l'homme  avec  le  sol  ainsi  qu'avec  les  divers 
objets  matériels  soumis  à  son  usage ,  offrent  quelque  chose  d'a- 
nalogue à  cette  double  influence  du  droit  et  du  fait  combinée 
dans  l'qrdre  social,  et  dont  nous  avons  marqué  à  grands  traita 
les  principaux  caractères, 

La  propriété ft,  la  possession ,  éléments  de  nature  diverse,  qui 
se  combinent,  se.  séparent  et  se  reproduisent  réciproquement, 
sont  les  deux  grands  leviers  par  lesquels  l'homme  agit  sur  les 
choses  adaptées  à  ses  besoins. 

Comme  le  droit  auquel  elle  se  rattache,  et  dont  elle  est  une 
application  spéciale,  la  propriété  porte  en  elle-même  Iç  sceau  de 
la  fixité,  et  paraît  avoir  dans  la  possession  une  expression  fidèle. 

Celle-ci,  cependant,  produit  successif  et  mobile  de  la  liberté 
humaine ,  puise  souvent  dans  cette  origine  une  existence  propre. 
Rivale  même  parfois  de  la  propriété,  elle  manifeste  ainsi  à  di- 
vers titres  une  valeur  spéciale  dont  tout  législateur  s'est  pré- 
occupé. 

La  propriété  et  la  possession  se  complétant  mutuellement 
Tune  l'autre,  leur  étude  comparée  est  la  condition  nécessaire 
pour  pénétrer  la  véritable  nature  de  chacune  d'elles. 

Cette  étude  sera  donc  le  préambule  naturel  des  recherches 
auxquelles  nous  nous  livrerons  pour  éclairer  sous  quelques-unes 
de  leurs  faces  l'importance  de  la  possession,  l'utilité  et  le  déve- 
loppement  historique  des  actions  qui  la  protègent. 

La  propriété  n'est  point  une  création  arbitraire  de  l'esprit  hu- 
main. 

Ces  institutions  puissantes  qu'on  retrouve  dans  les  civilisations 
les  plus  diverses  n'ont  point  leur  entière  origine  dans  la  réflexion 
de  l'homme-,  elles  jaillissent  presque  spontanément  de  sa  nature. 
La  législation  positive  dégage  ,  épure  et  perfectionne  leur  appli- 

»  L'Idée  de  propriété  est  tout  a  la  fols  le  principe  et  le  terme  de  celle  d'o&U- 
gatian  que  la  jurisprudence  pratique  doit,  du  reste,  en  distinguer  profondément. 

Toute  obligation  tend  en  effet  a  la  conservation  ou  à  l'accroissement  des  bleu 
du  créancier,  et  en  même  temps  la  créance  constitue  par  elle-même  une  sorte  de 
propriété  susceptible  de  transmission.  Aussi  les  Anglais  ont-ils-  appelé  l'obliga- 
tion propriété  $n  action.  F.  Touiller,  t  VI,  p.  JM. 


P0SSESS0IRES.  3Y 

cation;  mais  leur  racine  est  dans  la  constitution  même  de  l'hu- 
manité. C'est  d'elles  qu'il  faut  dire  ce  que  Montesquieu  a  écrit 
des  lois  en  général  :  qu'elfes  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses. 

Interrogeons,  relativement  aux  fondements  de  la  propriété, 
la  condition  de  l'homme  sur  la  terre. 

L'espèce  humaine  exerce  sur  les  êtres  physiques. un  empire 
résultant  de  la  destination  évidente  du  Créateur.  L'homme ,  en 
dfet,  a  besoin  dés  objets  extérieurs  pour  la  conservation  et  le 
développement  de  sa  vie. 

La  nature ,  de  son  côté ,  semble  réclamer  les  soins  de  l'homme 
et  en  attendre  le  perfectionnement  de  sa  beauté  '. 

Quand  l'Écriture  nous  montre  la  terre  entière  donnée  à  l'homme 
par  la  main  de  la  Divinité  *,  elle  ne  fait  donc  que  promulguer 
une  grande  loi  gravée  par  le  Créateur  à  la  surface  de  l'uçivers. 

Le  domaine  général  de  l'humanité  sur  les  objets  qui  l'envi- 
ronnent est  un  de  ces  faits  primordiaux  qui  ne  peuvent  é}re  l'ob- 
jet d'un  doute  ou  d'une  discussion. 

Mais  la  transition  de  ce  droit  collectif  à  celui  dé  la  propriété 
individuelle  est  un  ait  plus  complexe  et  qui  mérite  d'être  exa- 
tràùé  de  prés. 

L'espèce  humaine  constitue  une  grande  famille  dont  les  mem- 
bres se  rapprochent  par  la  similitude  des  sensations  et  la  commu- 
nauté des  idées.  L'homme  étend  hors  de  lui ,  par  l'intermédiaire 
merveilleux  de  la  parole  et  de  l'écriture ,  la  sphère  de  son  exis- 
tence morale*,  il  s'approprie  par  la  sympathie  les  biens  et  les 
maux  de  ses  semblables,  et  s'élève  paria  pensée  jusqu'à  la  no- 
tion de  la  Divinité. 

Quelle  que  soit  la  hauteur  de  son  essor  moral ,  l'individualité 

reste  cependant  le  type  de  sa  nature Les  appétits  organiques 

font  descendre  son  intelligence  à  dès  préoccupations  essentielle- 

1  Buffon  a  traduit  dans  son  magnifique  langage  celte  Influence  extérieure  de 
nomme  sor  ce  qui  l'entoure  :  «  Vassal  du  ciel,  roi  de  la  terre,  Il  l'enueblit,  la 
peuple  et  i'enricMt;  il  établit  entre  les  êtres  rivants  l'ordre,  la  subordination, 
fhannoDie;  il  embellit  la  nature  même ,  Il  la  cultive,  l'étend  et  la  polit,  en  élague 
k  chardon  et  la  ronce,  y  multiplie  le  raisin  et  la  rose*>  - 

*  «  Benedliit  que  lllis  Deus  et  ait  :  Gresclte  et  multlpllcaminl  et  replète  terrain 
et  sttbflelte  eam  et  domloamlnl  ptoelbua  maris  et  Yolatillbus  cceU  et  unlversls  anl- 
Dantibos  qu»  morentur  super .  terrain.  » 
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ment  personnelles.  Ses  plus  hautes  facultés,  son  libre  arbitre, 
sa  conscience  se  fondent  en  partie  sur  un  noble  égoïsme. 

C'est  dans  cette  constitution  de  l'humanité  que  réside  le  prin- 
cipe de  l'appropriation  individuelle. 

Sur  le  sol  où  elle  l'a  jeté  avec  mille  besoins ,  la  Providence  a 
préparé  pour  l'homme  le  vêtement  de  sa  nudité,  l'aliment  de  soa 
indigence ,  le  point  d'appui  de  sa  faiblesse. 

Le  voilà  qui  façonne  à  son  usage  les  objets  physiques,  et  qui , 
par  un  travail  ingénieux ,  s'en  fait  comme  des  organes  nouveaux; 
il  féconde  autour  de  lui  le  sol  par  son  activité ,  et  réalise  par  des 
conquêtes  successives  l'empire  dont  le  Créateur  lui  avait  donné 
le  germe. 

Quel  est  le  mobile  qui  l'anime  et  le  conduit  dans  cette  œuvre , 
sinon  le  sentiment  tout  personnel  d'un  besoin  à  apaiser,  d'une 
jouissance  à  goûter,  d'un  désir  à  satisfaire? 

Individualité  de  besoins,  individualité  de  prévoyance,  indivi- 
dualité d'appropriation ,  telle  est  la  chaîne  logique  qui  rattache 
donc  l'origine  dû  domaine  chez  les  peuples  aux  racines  de  la  na- 
ture humaine^  et  qui  fait  delà  propriété  comme  un  moi  extérieur 
pour  l'homme  libre ,  un  appendice  de  son  existence  terrestre. 

Le  caractère  individuel  assigné  à  la  propriété  par  son  prin- 
cipe, qui  est  le  besoin  et  la  liberté ,  lui  est  imprimé  aussi  par  la 
nature  de  1q  condition  sous  laquelle  elle  se  réalise. 

L'intervention  du  travail  dans  la  constitution  de  la  propriété 
privée  est  un  fait  dont  l'évidence  frappe  tous  les  yeux: 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  les  biens  meubles  : 

.  «  La  propriété  mobilière,  dit  un  jurisconsulte  *,  n'a  toujours 
eu  pour  cause  que  l'œuvre  ou  le  travail- personnel  de  celui  qui  ? 
produit  la  chose  ou  qui  $'e&  est  emparé  lorsqu'elle  n'apparte- 
nait  encore  à  personne.  » 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  travail,  l'invention,  la 
perception  des  fruits  donnent  tous  les  jours  naissance  à  certaines 
propriétés  mobilières  *.  Or  ces  moyens  d'appropriation  étant  des 


*  traité  du  domaine  privée  par  Proudoon,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  <jte 
DUon,  t.I,  p.  27.. 

1  Le  travail  peut' même,  dans  nos  législations  ntoderoas,  entraîner  avec  lui  la 
propriété  de  la  maUère  (Art.  571 C.  civ.}. 
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bits  essentiellement  personnels,  ainsi  que  le  dit  Prouflbon ,  com- 
ment la  propriété,  qui  en  est  le  résultat,  n'aurait-elle  pas  le 
même  caractère  ? 

« 

Aussi  le  principe  de  la  propriété  individuelle  circonscrite  dans 
le  cercle  des  objets  mobiliers  nVt-il  encore  subi  aucune  contes- 
tation sérieuse. 

» 

Mais  il  est  venu  rapidement  dans  l'histoire  des  peuples  un  mo- 
ment où ,  passant  des  occupations  de  la  chasse  et  de  la  poche  à 
un  état  stable,  l'homme  a  résolu  de -demander  à  la  terra  des  ser- 
rices  plus  profitables. 

La  propriété  du  sol  s'est  alors  établie,  et  c'est  elle  dont  la 
théorie  a  quelquefois  discuté  la  légitimité. 

Ici,  toutefois  encore,  les  mêmes  causes  ont  dû  produire  les 
mêmes  effets. 

La  jouissance  du  sol  ne  peut  se  concevoir  d'abord  sans  un  acte 
primitif  d'occupation  émanant  de  la  personnalité  humaine. 

Mais  cette  jouissance  n'arrive,  en  général,  à  son  utilité  corn* 
plète  que  par  un  fait  plus  énergique  encore  que  l'occupation , 
mais  secondaire  dans  l'ordre  logique,  c'est-à-dire  le  travail  et  la 
culture. 

In  sudore  vultùs  tui  vesceri*  pane ,  loi  divine  répétée  de 

génération  en  génération  par  l'écho  douloureux  de  l'expérience 
humaine  ! 

OaiT  nos  sueurs  se  retrouvent  dans  les  moissons  de  nos  étés  ; 
et  quand  la  terre  paraît  nous  donner  ses  fruits.,  c'est  une  portion 
de  notre  substance  qu'elle  nous  rend  avec  usure.  C'est  ce  que 
Rousseau  explique  fort  bien  à  son  Emile  : 

«  Je  lui  fais  sentir  qu'il  a  mis  là  ,son  temps ,  son  travail ,  sa 
peine ,  sa  personne  enfin  ;.  qu'il  y  a  dans  cette  terre  quelque  ohose 
de  lui-même,  qu'il  peut  réclamer  contre  qui  que  ce  soit,  comme 
il  pourrait  retirer  son  bras  de  la  main  d'un  autre  homme  qui 
voudrait  le  retenir  malgré  lui  *>  » 

Le  travail  de  chacun  étant,  quant  au  degré  de  son  énergie , 
éminemment  individuel,  il  en  résulte  que  l'appropriation  person- 

*  Emile ,  L I ,  p.  161,  édlt.  d'Amsterdam. 

Locke  a  exprimé  la  même  pensée  moins  énergtqnement  lorsqu'il  a  dit  :  «  L'homme, 
comme  propriétaire  de  sa  personne,  de  ses  actions,  de  Bon  travail ,  eut  toujours 
en  ml  le  grand  fondement  de  la  propriété.  * 
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nelle  du  sol  a  dû  se  réaliser  en  général  dans  les  sociétés  oivilisées. 

Là  où  le  sol  n'est  employé  qu'an  pâturage,  où  le  travail  de 
l'homme  est  presque  nul  et  la  production  de  la  terre  spontanée , 
on  voit  l'indivision  se  perpétuer  jusque  dans  l'état  de  nos  com- 
munaux modernes.  Mais  partout  où  le  travail  intervient  avec 
énergie,  la  propriété  privée  marche  à  sa  suite  comme  son  co- 
rollaire. 

Séparer  l'individualité  du  profit  de  l'individualité  du  labeur, 
ce  serait  en  effet  dépraver  le  travail  et  asservir  l'humanité. 

Aussi  l'histoire  nous  montre-t-elle  la  condition  des  personnes 
constamment  liée  à  celle  du  sol;  et  lorsque,  dans  certaines  expé- 
riences sociales,  le  législateur  a  privé  l'homme  de  la  propriété 
exclusive  des  fruits  de  son  travail ,  même  dans  un  système  de 
communauté  réciproque ,  il  n'a  guère  produit  que  des  variétés 
d'esclaves1. 

Après  les  observations  qui  précèdent ,  nous  envisagerons  sans 
embarras  Une  question  souvent  débattue  :  La  propriété  est-elle 
de  droit  naturel ,  ou  n'est-elle  qu'une  création  du  droit  civil? 

Si  l'on  ne  veut  comprendre  dans  le  droit  naturel  que  les  lois 
sans  lesquelles  aucune  partie  de  l'humanité  ne  pourrait  subsis- 
ter, celles  qui  sont  communes  à  l'homme  et  à  la  brute ,  suivant  la 
définition  du  jurisconsulte  romain,  on  peut  refuser  à  la  propriété 
la  sanction  théorique  du  droit  naturel  ;  mais  si  l'on  comprend 
sous  ce  nom  l'ensemble  des  lois  qui  sont  tellement  en  rapport 
avec  la  nature  humaine  qu'elles  tendent  à  se  reproduire  dans 
toutes  les  sociétés  et  sont  inhérentes  au  développement  de  l'hu- 
manité ,  alors  nous  devons  comprendre  la  propriété  dans  ce  ca- 
dre ,  et  ^accepter  que  dans  le  sens  d'un  état  de  choses  primitif  et 
barbare  la  proposition  de  Montesquieu  écrivant  que  les  hommes 

1  Après  avoir  décrit,  dans  son  Traité  de  législation ,  l'état  des  Indiens  du 
.Paraguay  soumis  à  la  communauté  de  travaux  et  de  biens  par  leurs  chefs  spiri- 
tuels *  Cours  se  résume  en  ces  termes  : 

fJl  est  Impossible  de  considérer  attentivement  l'état  social  de  ces  peuples , 
leurs  mœurs,  le  degré  de  développement  Intellectuel  qui  leur  est  propre,  leur  fai- 
blesse quand  Ils  sont  Isolés ,  leur  énergie  quand  Ils  ont  secoué  le  Joug  de  l'auto- 
rité ,  sans  être  frappé  de  l'analogie  qui  existe  entre  eux  et  les  esclaves  des  colonies 
modernes-;  la  ressemblance  est  si  parfaite,  qu'elle  a  été  d'abord  aperçue  par  les 
hommes  les  plu£  disposés  a  rendre  justice  au  zèle  des  chefs  de  ces  établisse- 
ments. « 
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ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre 
sous  des  lois  civiles  i  i 

Il  est  bien  entendu ,  du  reste ,  que  le  droit  civil  seul  donne  à  la 
propriété  une  sanction  positive  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Bentham  qu'il 
n'y  a  point  de  propriété  naturelle,  et  que  la  propriété  est  uni- 
quement l'ouvrage  des  lois  V 

Dans  l'établissement  logique  de  la  propriété  individuelle  telle 
que  nous  venons  de  l'envisager,  la  possession  première ,  de  fait  et 
d'intention ,  est  en  quelque  sorte  le  principe  dont  tout  procède, 
et  la  propriété  n'est  que  le  résultat  d'une  possession  garantie. 

Cette  consécration  ne  s'est  point  réalisée  sans  lutte,  sans  trou- 
ble, sans  longues  oscillations  dans  les  sociétés. 

Sans  doute  la  communauté  des  biens ,  que  Montesquieu  a  con- 
sidérée comme  un  état  naturel,  n'a  eu  nulle  part  d'application 
absolue.  Il  n'est  point  de  tribu  sauvage  chez  laquelle  la  propriété 
mobilière  n'ait  point  été  reconnue. 

Mais  l'établissement  de  la  propriété  foncière  a  subi  dans  l'his- 
toire des  obstacles  nombreux. 

Rousseau  a  dit  dans  son  Contrat  social:  «  Tout  ce  que  chacun 
dune  par  le  pacte  social  de  sa  puissance,  de  ses  biens,  de  sa 
liberté,  c'est  seulement  la  partie  de  tout  cela  dont  l'usage  im- 
porte à  la  communauté  ;  mais  il  faut  convenir  aussi  que  le  sou- 
yenin  seul  est  juge  de  son  importance.  » 

Cette  souveraineté,  ce  despotisme  de  tous  semblent  avoir  com- 
primé dans  un  sens  barbare  l'établissement  de  la  propriété  privée 
dus  les  premiers  âges  de  l'histoire. 

Privées  de  la  connaissance  des  arts  utiles ,  sans  commerce  in- 
teneur  ni  extérieur,  aux  prises  avec  les  rigueurs  d'un  sol  infer- 
tile et  avec  toutes  les  résistances  de  la  nature,  les  premières  so- 


>  Esprit  des  lois,  Hv.  XXVI ,  chap.  15. 

Sous  aimons  mieux  dire  avec  Burlâmaqul  «  «  L'état  naturel  de  l'homme  est ,  a 
parier  en  général ,  celui  qui  est  conforme  à  sa  nature,  a  sa  constitution,  à  sa  rat- 
ion et  au  bon  usage.de  ses  facultés  prises  dans  leur  point  de  maturité  et  de  per- 
fection »  (Principes  de  droit  naturel,  p.  69). 

*  Rousseau  a  du  dans  le  même  sens  :  a  Ce  que  l'homme  perd  par  le  contrat  so- 
»  dal ,  c'est  sa  liberté  naturelle  et  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui  le  tente  et  qu'il 

•  peut  atteindre  ;  ce  qu'il  gagne,  c'est  la  liberté  citile  et  la  propriété  de  tout  ce 

•  qu'il  possède.  »  Mais  cela  se  rapporte  à  un  Hat  de  nature  hypothétique. 
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ciétés  vivaient  sous  l'oppression  du  besoin  et  dans  la  préoccupation 
continuelle  d'une  imminente  misère. 

Dans  un  pareil  état  social,  la  solidarité  de  tous  était  inévi- 
table ,  nécessaire  peut-être  pour  asseoir  sur  une  terre  inhospita- 
lière le  berceau  de  chaque  peuplade. 

De  là  cette  corpmunauté  du  sol  que  Ton  trouve  à  l'origine  des 
traditions  historiques  et  au  début  môme  de  quelques  colonies 
modernes  '. 

On  voit  cependant  s'établir  bientôt  la  lutte  entre  la  tendance 
individuelle  à  l'appropriation  du  sol  et  l'effort  de  la  société  pour 
retenir  à  son  profit  les  fruits  du  labeur  individuel. 

tes  immeubles,  à  raison  de  leur  adhérence  mutuelle,  résistent 
plus  que  les  objets  mobiliers  à  une  possession  exclusive;  leurs 
produits,  faciles  à  répartir,  se  prêtent  aisément  à  une  jouissance 
commune.  11  est  résulté  de  là  que  la  distribution  des  terres  aban- 
données sur  certains  points  définitivement  à  l'occupation  indivi- 
duelle, a  été  ailleurs,  chez  quelques  peuples  de  l'antiquité,  ré- 
gie politiquement  et  opérée  sous  la  direction  des  législateurs  \ 
Ailleurs  enfin  les  lois  de  l'association  ont  apporté  diverses  res- 
trictions à  rétablissement  de  la  propriété  territoriale  et  à. la  per- 
ception exclusive  et  personnelle  des  produits  du  sol. 

Ici  la  communauté  a  laissé  à  l'individu  la  propriété  des  fruits 
de  son  travail ,  mais  elle  a  affecté,  par  des  partages  fréquents,  la 
distribution  du  sol  d'un  caractère  essentiellement  résolutoire  et 
temporaire.  Telle  était  notamment  la  condition  des  terres  chez 
les  Germains B. 

Ailleurs ,  la  société  a  fait  à  la  famille  une  concurrence  plus  ja- 
louse en  retenant  la  communauté  de  tout  on  partie  des  fruits 
annuels  de  la  terre. 

.  «  Parmi  plusieurs  tribus ,  dit  Robertaon  en  décrivant  l'état  de 
l'Amérique ,  le  produit  des  terres  cultivées  était  déposé  dans  un 
grenier  public ,  et  réparti  à  des  époques  fixes  suivant  les  besoins 
de  chacun;  parmi  les  autres,  quoique  tous  eussent  leurs  maga- 

1  P.  Vie  de  Georges  Washington ,'par  Marshall,  traduction  d'Henry,  1. 1,  p.  64* 
'  C'est  ce  que  nous  trouvons  mentionné  notamment  dans  les  annales  de  Sparte, 

de  la  Crète  et  de  Rome. 
*  «  Agri  pro  numéro  cuKorum  ab  universls  per  vices  occupantur  quos  mox  In- 

ter  se  secundùm  dlgnationem  partiuniur  ■  (Tacite,  De  la  Germanie). 


P0S8BSS0IRÏS.  49 

•  * 

âos  particuliers,  le  droit  de  propriété  n'allait  pas  jusqu'à  auto- 
riser les  ans  à  posséder  du  superflu  et  à  laisser  leurs  voisins  en 
batte  aux  privations.  » 

En  Afrique  et  dans  l'Inde,,  on  trouve  encore  des  usages  ana- 
logues1. 

Ainsi  l'histoire  nous  montre  sur  divers  points  et  dans  divers 
âges  la  possession  en  quelque  sorte  flottante ?  passagère,  dépour- 
ra de  respect  et  de  garanties. 

Cest  la  civilisation  «seule  qui,  par  ses  progrès,  a  donné  à  la 
possession  la.  consécration  du  droit ,  et  a  dégagé  ainsi  le  principe 
de  la  propriété  individuelle  des  entraves  jalouses  que  la  pénurie 
et  l'inexpérience  des  premières  sociétés,  faisaient  peser  sur  elle. 
Les  ramifications  sociales  de  l'institution  sont  devenues  aussi 
nstes  que  ses  racines  naturelles  étaient  profondes. 

Voyez ,  en  effet,  l'enchaînement  progressif  des  développements 
de  la  propriété  dans  le  monde  civilisé ,  et  comme  elle  rayonne 
en  quelque  sorte  de  proche  en  proche  autour  de.  l'individualité 

humaine. 

Da  vêtement ,  de  l'outil ,  des  troupeaux ,  premières  conquête? 
de  l'homme  chasseur  ou  pasteur,  elle  s'étend  à  la  demeure  con- 

Anôte  avec  des  matériaux  qui  ont  reçu  en  sortant  de  la  carrière 

ou  de b  forêt  la  forme  mobilière.  Bientôt,  autour  de  la  maison, 

le  jardin  et  le  champ  sont  enclos  et  appropriés  par  la  culture.  Les 
fcws  et  les  pâturages  n'exigeant  pas  le  travail  de  l'homme,  restent 
plus  longtemps  soumis  à  la  loi  de  la  communauté ,  mais  ils  sont 
atteints  à  leur  tour  par  l'appropriation  privée. 

La  propriété  mobilière  ne  sert  pas  seulement  d'instrument  à 
h  conquête  du  sol  ;  elle  se  développe  aussi  en  même  temps  que 
k  propriété  territoriale. 

La  matière  inerte  reçoit  successivement  de  la  main,  des  arts 
mille  formes  ingénieuses  qui  l'adaptent  à  des  besoins  plus  raffinés 
de  l'humanité.  D'un  autre  côté,  les  lois  protectrices  de  la  per- 
manence et  de  la  transmission  des  biens  contribuent  à  donner  au 
sentiment  de  la  propriété  un  horizon  nouveau. 

Ce  n'est  plus  pour  l'année  qui  s'ouvre ,  c'est  pour  sa  vie  entière  et 

1  Rapport  de  M.Passy  à  l'Académie  des  sciences  morales,  Jtawt  dé  Ifpfefo- 
fcm  de  1845 ,  L II ,  p.  4M. 
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pour  les  générations  qui  naîtront  de  lui ,  que  l'homme  défriche  et 
cultive  le  sol  qui  prendra  pour  ses  enfants  le  nom  de  patrimoine. 
Il  fait  profiter  ainsi  sa  postérité  du  fruit  de  son  travail ,  et  le  prix 
de  la  propriété  réside  moins  désormais  dans  les  jouissances  de 
l'égoîsme  que  dans  les  ambitions  aussi  vastes  que  douces  de  l'a- 
mour paternel. 

A  cette  institution  naturelle  de  l'hérédité ,  si  consolante  pour 
l'homme  à  son  dernier  jour,  la  loi  joint  pour  lui  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  biens  non-seulement  pendant  sa  vie ,  mais  encore  en 
franchissant  les  bornes  de  son  existence. 

Arrivée  à  ce  point,  la  propriété  est  le  ciment  des  famille*,  le 
lien  des  générations,  le  point  d'appui  de  l'autorité  paternelle. 

Elle  est  aussi  le  lien  de  l'homme  avec  sa  patrie ,  la  garantie  de 
ses  engagements  envers  ses  semblables ,  le  gage  de  son  obéissance 
aux  lois  et  de  sa  fidélité  aux  intérêts  publics.  Dans  certains  États, 
elle  sert  de  base  au  droit  politique,  et  la  mythologie  antique 
place  un  dieu  protecteur  sur  ses  limites  sacrées. 

Ce  développement  logique  et  moral  ne  s'accomplit  point  ce- 
pendant sans  quelques  obstacles ,  sous  ces  législations  antiques 
qui ,  par  la  fusion  du  pouvoir  civil  et  dû  pouvoir  religieux ,  ab- 
sorbèrent si  fortement  les  droits  individuels  dans  une  puissante 
unité. 

Chez  un  peuple  de  destinée  mystérieuse ,  une  année  solennelle 
venait ,  au  terme  fixé  par  la'  loi ,  résoudre  les  aliénations  d'un 
demi-sièclé ,  et  ramener  sur  le  sol ,  au  nom  de  Dieu ,  le  niveau 
•périodique  d'une  religieuse  égalité. 

Ailleurs  une  législation  d'airain  maintint  pendant  cinq  siècles 
la  distribution  agraire  faite  par  Lycurgue.  Le  sentiment  de  la 
propriété  fut  confondu  à  Sparte,  avec  la  foi  conjugale  et  le  droit 
de  la  paternité ,  dans  un  môme  sacrifice  *« 

Malgré  ces  protestations  et  ces  entraves  passagères ,  le  prin- 
cipe de  la  propriété  grandit,  se  développe  librement,*  et  reçoit  la 
consécration  successive  de  l'équité  romaine  et  de  la  religion 
chrétienne, 


1  Solon  respecta  plus  que  Lycurgue  le  droit  4e  propriété.  I(  fut  contraint 
pendant  d'offrir  aussi  un  holocauste  à  la  démagogie  d'Athènes.  Il  abolit  ou  réduisit 
les  dettes  (  Pastoret  r  Histoire  de  la  législation ,  t.  VI ,  p.  171). 
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«  Le  christianisme ,  qui  a  développé  dans  l'homijie  la  con- 
»  science  individuelle ,  a  fortifié  nécessairement  le  sentiment  de 
»  la  propriété ,  loin  de  vouloir  le  combattre  et  l'anéantir  '.  » 

II  a  contribué  plus  puissamment  encore  à  ce  résultat  en  inter- 
posant, dans  la  lutte  antique  du  riche  et  du  pauvre,  la  chanté 
de  l'un  et  l'abnégation  de  l'autre. 

Sous  la  civilisation  dont  il  a  été  l'âme  active,  la' propriété  a  vu 
soa  horizon  s'agrandir  en  -proportion. des  nouvelles  conquêtes. du 
génie  de  l'humanité.  Dans  nos  temps  modernes  notamment ,  les 
inventions  de  l'industrie  et  les  œuvres  de  la  pensée  ont  constitué 
pour  le  domaine  de  l'homme  un  apanage  ignoré  de  l'antiquité. 

Par  ce  progrès  successif  que  menacent  en  vain  les  efforts  des 
novateurs  modernes,  la  communauté,  point  de  départ  des  sociétés 
barbares,  est  depuis  longtemps  remplacée  par  l'impôt,  qui  pèse 
sur  la  propriété  sans  en  entraver  l'exercice  ni  en  décourager  les 
efforts. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  possession ,  qui  est  historiquement 
pariant  le  moyen  d'établissement  de  la  propriété ,  n'en  semble 
plus,  dans  les  circonstances  ordinaires ,  que  la  traduction  et 
l'effet. 

Toutefois,  cet  aperçu  ne  doit  pas  être  généralisé  dune  manière 
trop  absolue. 

De  même  que  l'occupation  et  le  travail  ont  assis  la  propriété 
individuelle  sur  les  débris  du  communisme  primitif,  ils  sont  res- 
tés encore  les  conditions  essentielles  de  sa  conservation  et  de 
sa  vie. 

Si  la  propriété  s'isole  de  la  possession,  qui  est  son  expression 
et  la  condition  de  son  utilité  pour  l'individu  et  pour  le  corps  so- 
cial ,  elle  chancelle  aussitôt  sur  sa  base. 

Ce  n'est  point  que  la  société  s'en  empare  elle-même.  Pourquoi 
reprendrait-elle  un  domaine  fécondé  à  son  profit  indirect  par  les 
labeurs  individuels?  Elle  aime  mieux  protéger  celui  auquel  la 
négligence  du  mattre  permet  l'occupation  d'une  terre  délaissée, 
et  attribue  à  sa  possession ,  sous  la  sanction  du  temps,  le  germe 
f  une  appropriation  future. 

1  Lerminler,  Philosophie  du  droit ,  1. 1 ,  p.  151. 
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Dans  la  législation  de  presque  tous  les  peuples  ',  une  certaine 
durée  de  possession  a  en  effet  pour  résultat  la  translation  de  pro- 
priété connue  sous  le  nom  de  prescription. 

Cette  durée  semble  correspondre,  jusqu'à  un  certain  point, 
avec  la  condition  de  la  propriété  individuelle  chez  les  divers 
peuples. 

Celle-ci  est-elle -encore  faiblement  constituée,  échappant  à 
peine  aux  entraves  du  système  de  communauté ,  et  presque  con- 
fondue avec  la  possession ,  alors  la  prescription  est  prompte  dans 
sa  marche  :  une,  trois,  cinq  années  suffisent,  dans  les  sociétés 
peu  avancées ,  pour  transférer  la  propriété  par  cette  voie. 

Lors  au  contraire  que  le  droit  s'est  consolidé  et  a  grandi  dans 
le  respect  des  législateurs  et  des  peuples ,  la  possession  ne  triom- 
phe plus  des  droits  antérieurs  qu'à  l'aide  du  temps  et  par  une 
prescription  quelquefois  aussi  lente  que  la  durée  des  générations 
humaines. 

Si  nous  voulions  résumer  les  rapports  de  la  propriété  et  de  la 
possession  que  nous  avons  cherché  à  approfondir  dans  ce  cha- 
pitre, nous  dirions  :  La  propriété  est  dans  son  principe  une  éma- 
nation de  la  volonté  créatrice  qui  a  destiné  la  terre  à  l'humanité; 
la  possession  est  le  fait  humain  qui  attribue  individuellement, 
utilise ,  et  dans  certains  cas  transfère  d'homme  à  homme  le  don 
collectif  de  la  Divinité. 

ESQUIRON  DE  PARIBU. 

1  V.%  notamment  pour  l'Inde,  la  Concordance  des  lois  hindoues  et  du  Code 
civil  français,  par  M.  Gibelin  (Revue  de  législation,  t.  II  de  1844,  p.  71). 

Ches  les  Grecs,  une  loi  de  Solon  rail  établi  la  prescription  do  cinq  ans  pour 
toutes  les  actions  civiles  (Pastoret,  Histoire  de  la  législation,  t.  VI,  p.  478; 
JP*. aussi  d'Argentré,  Des  Appropriantes,  préface,  $  8).' 

La  prescription,  suivant  Domat,  n'avait  pas  lieu  dans  la  loi  hébraïque.  C'était 
une  suite  du  système  qui  interdisait  le  transport  définitif  de  la  propriété  d'une 
famille  à  une  autre  (  V.  Domat ,  Lots  civiles ,  partie  I ,  L  9 , 1 7,  s.  a  ). 


MM 
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De  h  révision  de  nos  lois  hypothécaires,  selon  les  bases  arrêtée* 
par  vue  commission  instituée  ayant  la  révolution  de  1848. 

Par  H.  ANTHOD9E  DE  SAINT-JOSEPH,  juge. an  tribunal  de  Ja  Seine*. 

Notre  système  hypothécaire  est  exposé  depuis  longtemps  à 
de  graves  reproches  ;  et  Ton  ne  peut  se  refuser  à  la  conviction 
qu'il  ne  répond  plus  aux  besoins  d'Une  société  qui  se  transforme 
ea  subissant  elle-même  l'influence  du  mouvement  général  des 
esprits. 

Ce  n'est  pas  assez  des  attaques  directes ,  il  est  miné  par  la  plus 
redoutable  de  toutes  les  critiques  :  celle  de  la  comparaison.  A 
côté  de  nous ,  sur  l'autre  bord  du  Rhin ,  le  système  de  la  publi- 
cité absolue  des  hypothèques ,  devant  lequel  nos  législateurs  de 
1804  ont  reculé,  se  meut  à  l'aide  de  sages  tempéraments  :  il  ré- 
pand ses  bienfaits  sur  l'agriculture ,  l'industrie  et  le  commerce, 
de  manière  à  exciter,  sinon  notre  jalousie ,  au  moins  une  salu- 
taire émulation.  Ce  ne  sont  plus  deux  théories  entre  lesquelles 
itérait  permis  de  balancer;  ce  sont  deux  faits  contraires ,  dont 
l'on  semble  affecter  une  réserve  qu'accompagne  la  stérilité ,  et 
dont  l'autre  déploie  une  fécondité  toujours  croissante. 

Et  dans  quel  moment  avons-nous  à  déplorer  l'imperfection  de 
dos  lois  sur  ce  grave  sujet!  C'est  lorsque,  à  la  suite  d'un  ébran- 
lement général,  tous  les  regards  sont  tournés  vers  la  terre  comme 
pouvant  seule  fournir,  non  plus  seulement  les  produits  naturels  de 
la  culture ,  mais  bien  un  gage  permanent ,  un  aliment  inépui- 
sable à  la  circulation ,  une  base  solide  à  la  confiance. 


1  La  Revue  a  déjà  publié  sur  cette  Importante  matière  une  série  d'articles  (Je 
XX.  Vauette,  Lauglois  et  Làfebriehe  :  dos  lecteurs  nous  sauront  gré  d*y  joindre 
ea  Doavel  article  de  M.  Anthome  de  Saint- Joseph,  magistrat  honorablement  connu 
par  ses  travaux  sur  les  codes  comparés  et  sur  la  concordance  des  lois  hypothé- 
cerre*  de  la  France  et  de  l'étranger. 

In  publiant  cet  ensemble  d'observations,  nous  n'avons  pas  craint  le  reproche 
faUonnité  :  nous  avons  voulu  présenter  aux  jurisconsultes  et  aux  législateurs 

corné  de  documents  propres  à  faciliter  la  réforme  des  lois  hypothécaires,  préa- 
te  a  l'établissement  des  Institutions  de  crédit  fonder. 

{JYote  de*  directeurs  de  la  Revue.) 
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Une  Commission  pour  la  révision  des  lois  hypothécaires ,  in- 
stituée sous  le  dernier  Gouvernement  qui  avait  provoqué  à  ce 
sujet  les  observations  des  Cours  du  royaume  et  des  Facultés  de 
droit,  était  entrée  d'un  pas  peut-être  trop  timide  dans  la  voie  des 
réformes.  Un  rapport  avait  été  préparé  par  M.  Persil ,  d'une  répu- 
tation classique  en  cette  matière.  Ce  rapport  paraît  n'avoir  été 
communiqué  qu'aux  membres  de  la  commission  ;  il  contient  à  la 
fin,  comme  conclusions,  l'indication  d'articles  nouveaux  à  substi- 
tuer à  certaines  dispositions  du  Code.  Il  nous  a  paru  important 
de  recueillir  le  fruit  de  ce  travail  et  de  faire  connaître  les  amélio- 
rations et  les  changements  qui  étaient  proposés  ;  nous  indiquerons 
ensuite  les  modifications  omises  par  erreur  ou  négligées  à  dessein, 
qui  nous  paraissent  nécessaires  pour  constituer  un  régime  complet 
d'hypothèques  analogue  au  système  germanique. 

Au  reste ,  les  changements  admis  par  le  projet  de  M.  Persil 
corrigeaient  déjà  bien  des  imperfections  dont  la,  jurisprudence 
constate  chaque  jour  les  déplorables  résultats.  Voici  en  quoi  ils 
consistent  : 

I.  Afin  de  reconnaître  tout  l'effet  attaché  à  la  qualité  des 
créances  privilégiées ,  relativement  au  rang  des  privilèges  rendus 
publics  par  l'inscription ,  on  supprime  de  l'article  2106  du  Code 
les  mots  :  à  compter  du  jour  de  la  date  de  cette  inscription» 

II.  Dans  l'article  2118  on  introduit  une  modification  de  rédac- 
tion en  disant  : 

Le  droit  d'usufruit,  ce  qui  exclut  les  fruits; 

Et  l'on  ajoute  aux  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque  : 

Les  baux  emphythéotiques ,  négligés  par  le  Code. 

Ht.  Quant  à  l'hypothèque  judiciaire ,  elle  ne  doit  résulter  que 
de  jugements  de  condamnation,  et  non  de  jugements  prépara- 
toires ou  d'instruction  ;  et  si  un  jugement  a  été  rendu  avant  l'exi- 
gibilité de  l'obligation ,  l'inscription  ne  pourra  être  prise  qu'a- 
près l'échéance  \ 

IV.  On  supprime  l'article  2130,  relatif  *k  l'hypothèque  faculta- 

1  Conformément  à  la  loi  du  S  septembre  1807  ;  on  laisse  ainsi  exister  tous  les 
Inconvénients  de  l'hypothèque  judiciaire.  Des  observations  ont  été  présentées,  à  ce 
sujet,  dans  cette  Revue  ;  elles  ont  pour  but  principalement  de  détruire  l'effet  del  a 
généralité  et  de  l'affectation  des  biens  à  venir  {F.  aussi  la  Concordance  de$  lois 
hypothécaire*  françaises  et  étrangères ,  introduction ,  p.  40). 
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tive  sur  les  biens  à  venfren  cas  d'insuffisance  des  biens  présentai 

V.  A  l'article  2135,  on  énonce  que  l'hypothèque  légale  n'existe 
au  profit  des  Xemmes  qu'à  compter  du  jour  de  la  cétèbralion  du 
mariage ,  afin  de  faire  cesser  l'incertitude  qu'avaient  fait  naître 
les  dispositions  des  articles  2194  et  2195,  qui  fixent  l'ouverture 
de  ce  droit  au  jour  du  contrat. 

VI.  On  fait  à  cet  article  2135  une  addition  bien  importante, 
en  enjoignant  aux  femmes ,  après  la  dissolution  du  mariage ,  et 
aux  mineurs  devenus  majeurs ,  de  prendre  inscription  dans  Tan- 
née; ce  qui  fixe  un  terme  à  l'indétermination  si  fatale  de  l'hypo- 
thèque légale  et  à  ces  purges  multipliées  qui  s'étendaient  sur  une 
longue  échelle  de  ventes  successives. 

Vil.  En  modifiant  l'article  2140,  on  applique  même  aux  époux 
mineurs  la  faculté  de  limiter,  par  le  contrat  de  mariage,  les  hy- 
pothèques légales  sur  des  biens  déterminés,  pourvu  que  le  mi- 
neur soit  assisté  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  du  mariage.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  raison  suffisante 
pour  restreindre  cette  disposition  aux  parties  majeures. 

VIII.  On  dispense,  à  l'article  2144,  le  mari  du  consentement 

de  la  femme ,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  passé  le  contrat  de 

mariage,  quand  il  s'agit  d'opérer  la  restriction  de  l'hypothèque 

légale  aux  immeubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 

droit*  de  la  femme. 

/X.  Pour  mettre  en  harmonie  l'article  2146  avec  l'article  448 
du  Code  de  commerce ,  les  inscriptions  sont  déclarées  nulles  si 
elles  sont  prises  après  la  déclaration  de  la  faillite;  elles  peuvent 
être  annulées  encore  après  la  cessation  de  payement,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent ,  s'il  s'est  écoulé  quinze  jours  depuis  la 
date  de  l'acte  constitutif. 

X.  Pour  mettre  un  terme  au*  rigueurs  de  l'article  21 48,  d'a- 
près les  dispositions  duquel  l'omission  d'une  des  formalités  pres- 
crites pour  former  le  bordereau  entraîne  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion, on  ajoute  à  cet  article ,  conformément  à  la  jurisprudence, 
que  l'inscription  ne  sera  déclarée  nulle  qu'autant  qu'il  en  résul- 
tera un  préjudice  pour  les  tiers. 

XI.  Le  renouvellement  décennal  est  maintenu.  C'est  une  près* 

VI.  * 
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cription  salutaire.  En  Belgique ,  on  a  essayé  de  s'en  dispenser  ; 
mais  des  lois  transitoires  tendent  à. démontrer  la  nécessité  d'un 
retour  prochain  au  principe  admis  par  le  Code  français. 

D'après  les  dispositions  proposées,  le  renouvellement  doit  «voir 
lieu  jusqu'au  payement  de  la  créance,  l'inscription  ayant  pour 
but ,  non  de  conserver  la  créance ,  mais  d'en  aaurer  le  rembour- 
sement. 

L'inscription  d'office  serait  aussi  soumise  à  ce  renouvellement, 
sinon  le  vendeur  perdrait  son  action  résolutoire  et  ne  conserve* 
rait  plus  que  son  privilège,  qui  n'aurait  de  date  à  l'égard  des  tien 
que  du  jour  de  l'inscription. 

Dans  tous  les  cas ,  le  renouvellement  de  l'inscription  devrait 
faire  mention  seulement  des  inscriptions  précédemment  renou- 
velées. 

XII.  A  l'article  2166,  on  reproduit  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 834  du  Code  de  procédure ,  d'après  lequel  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  antérieurs  à  l'acte  d'aliénation  ont 
quinze  jours  pour  prendre  inscription,  à  dater  de  la  transcription 
de  l'acte  de  vente. 

XIII.  Une  disposition  additionnelle  à  l'article  2170  étend  le 
bénéBce  de  la  discussion  au  cas  de  concours  des  hypothèques 
générales  et  spéciales,  pour  éviter  qu'un  seul  immeuble  supporte 
fteul  le  poids  des  hypothèques  générales.  Ainsi,  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  spéciale  pourrait  exiger  que  l'hypothèque  gé- 
nérale s'exerçât  préalablement  sur  tes  immeubles  libres  du  débi- 
teur et  sur  ceux  grevés  d'hypothèques  postérieures  à  la  sienne , 
à  la  charge  de  payer  les  frais  présumés  de  la  poursuite  '. 

XIV.  On  admet  en  principe  que  la  purge  n'éteint  pas  l'hypo- 
thèque, mais  affranchit  l'immeuble  et  laisse  exister  le  droit  de 
suite  sur  le  prix  ;  —  ce  qui  fait  cesser  une  des  grandes  incerti- 
tudes de  la  jurisprudence. 

On  supprime  dès  lors  le  $  3  de  l'article  2180,  c'est-ft*dire  l'ex- 
tinction de  l'hypothèque  par  la  purgé ,  et  on  y  ajoute ,  comme 
cause  de  l'extinction  de  l'hypothèque ,  fa  perle  ou  ta  destruction 

m 

»  Une  disposition  semblable  existe  dans  la  loi  de  Suède  dtt  J  9  juillet  ISIS 
(art.  19).  F.  partie  II  de  la  Concordance  des  loit  hypothécaire*  français*  et 

Hrmgêm)  p.  7t). 
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de  la  choie  hypothéquée  i  sauf  le  recourt  sur  l'indemnité  aocof* 
dée  au  propriétaire, 

XV.  Oo  fait  de  la  disposition  de  l'article  2181,  qui  exige  la 
transcription  en  entier  de  l'acte  de.  mutation  dans  le  cas  de 
purge,  une  obligation  générale  pour  tous  lu  contrat*  translatif* 
di propriété,  comme  le  prescrivait  l'article  26  de  la  toi  du  1 1  bru- 
maire an  Vil.  Jusque-là,  ces  contrats  ne  pourraient  être  opposés 
aux  tiers.  Cette  disposition  serait  une  des  plus  grandes  garanties 
pour  la  transmission  et  la  sécurité  du  droit  de  propriété» 

Le  projet  désigne  d'autres  droits  qui  devraient  être  soumis  à 
h  nécessité  de  la  transcription  :  tels  sont  ceux  d'usufruit ,  d'u- 
sage, d'habitation,  de  servitudes,  de  droits  réels  et  de  baux  ex» 
cédant  dix-huit  années ,  ou  contenant  quittance  de  trois  ans  de 
loyers. 

XVI.  Conformément  à  l'article  717  du  Code  de  procédure, 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  lorsqu'elle  est  transcrite, 
purge  l'immeuble  des  hypothèques  légales. 

XVII.  Pour  faire  cesser  tous  les  inconvénients  qui  résultent  de 

l'action  résolutoire  du  vendeur,  on  autorise  l'acquéreur  à  lui 

faire  sommation  d'opter  entre  cette  action  et  le  privilège  ;  et  si 

daos  le  délai  de  quarante  jours  il  n'a  pas  fait  cette  option ,  il  ne 

peut  plus  exercer  que  son  privilège. 

Mail  s'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  doit  en  former 
li  demande  dans  les  dix  jours  r  sous  peine  de  déchéance,. la  purge 
restant  suspendue  jusqu'au  jugement  qui  statuera  sur  l'action 
résolutoire. 

XVIII.  Le  Code  de  procédure  ayant  été  promulgué  après  le 
Code  civil ,  l'article  2187  a  dû  contenir  des  dispositions  actuel- 
lement inutiles.  Il  suffit  d'un  simple  renvoi  à  l'article  836  du 
Code  de  procédure  pour  le  cas  de  revente  sur  enchère. 

XIX.  On  reproduit  à  l'article  2195,  comme  conséquence  du 
principe  que  la  purge  n'éteint  pas  l'hypothèque ,  la  disposition 
d'après  laquelle  les  femmes  et  les  mineurs ,  lorsque  l'hypothèque 
légale  a  été  purgée,  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  prix,, 
tant  que  Tordre  n'est  pas  clos. 

Les  seules,  dispositions  transitoires  sont  celles-ci  : 

C'est  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  que  devra  courir 
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l'année  de  la  cessation  de  l'hypothèque  légale,  aprè6  la  fin  de  la 
tutelle  ou  la  dissolution  du  mariage,  et  c'est  dans  les  trois  mois 
de  leur  date  que  les  actes  de  mutation  devront  être  transcrits. 

Là  s'arrêtaient  les  améliorations  proposées  :  assurément  elles 
avaient  de  l'importance. 

Qu'en  effet,  selon  les  vœux  du  rapporteur,  l'hypothèque  sur 
les  biens  à  venir  s'arrête  aux  hypothèques  légales  et  judiciaires  ; 
que  l'hypothèque  légale  s'éteigne  de  plein  droit  à  l'expiration 
d'un  terme  fixe,  après  la  cessation  de  la  tutelle  et  la  dissolution 
du  mariage  ;  que  les  nullités  dans  la  forme  des  inscriptions  n'aient 
désormais  d'autres  causes  que  le  dommage  éprouvé  par  les  tiers  ; 
que  dans  le  concours  des  hypothèques  générales  et  des  hypo- 
thèques spéciales ,  celles-ci  aient  le  droit  de  contraindre  les  autres 
à  se  fixer  sur  certains  biens  par  la  discussion  préalable  des  im- 
meubles non  atteints  par  la  spécialité  ;  qu'après  la  purge  l'immeu- 
ble soit  définitivement  affranchi ,  sauf  le  droit  de  suite  sur  le  prix 
tant  qu'il  n'est  pas  distribué  ;  que  la  transcription  de  l'acte  trans- 
latif soit  une  condition  nécessaire  de  la  mutation  de  propriété  ; 
que  l'action  résolutoire  qui  appartient  aux  précédents  proprié* 
taires  ne  puisse  être,  à  leur  gré,  suspendue  de  manière  à  tenir 
en  échec  le  droit  et  les  espérances  du  créancier,  et  que ,  dans  ce 
cas,  l'Option  soit  exigée  dans  un  délai  fatal  :  tous  les  bons  esprits 
approuveront  la  consécration  de  ces  règles  salutaires,  et  nul  ne 
méconnaîtra  les  avantages  évidents  d'une  loi  qui  pourvoira  à  de 
telles  nécessités. 

Est-ce  là ,  toutefois ,  une  satisfaction  suffisante  donnée  aux  in- 
térêts engagés  dans  la  question?  —  Non,  sans  doute;  par  ces 
changements  on  trancherait  les  difficultés  qu'avait  rencontrées 
dans  son  application  le  système  du  Code  civil,  on  ferait  cesser 
les  incertitudes  de  la  jurisprudence;  mais  ce  serait  une  révision 
plutôt  qu'une  réforme  hypothécaire;  on  émonderait  l'arbre  au 
lieu  de  le  redresser.  Aujourd'hui  les  vices  du  système  demandent 
à  être  combattus  avec  moins  de  timidité.  Le  législateur  doit  ré- 
solument attaquer  le  mal  dans  son  siège,  la  clandestinité  et  la 
généralité  des  hypothèques  légales  et  judiciaires;  et  si  l'on  ne 
croit  pas  pouvoir,  sans  danger,  faire  immédiatement  de  la  publi- 
cité et  de  la  spécialité  la  base  unique  de  notre  législation  hypo- 
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thécaire,  il  faut  du  moins  s'en  rapprocher  le  plus  possible.  Il 
but,  dans  une  certaine  mesure ?  affranchir  le  sol  des  entraves 
qu'opposé  la  clandestinité  à  la  circulation  des  valeurs  qu'il  re- 
présente, et  faciliter  les  emprunts  en  inspirant  confiance  aux  ca- 
pitaux :  en  matière  d'hypothèque,  c'est  le  principe  dominant» 
Moins  on  laissera  d'espace  à  la  fraude  et  aux  déceptions,  plus  le 
crédit  s'élèvera  et  plus  les  transactions  se  multiplieront  pour  la 
double  avantage  des  contractants  et  du  pays. 

ANTHOINE  DE  SAINT-JOSEPH. 
{La  mUê  m*  prochain  cahier.) 


HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL. 

De  l'intimidation  dans  le  système  des  peines. 

Par  M.  HANTUTE,  licencié  en  droit 

Dmitam  aihcub.  —  V.  U  Y  (1848),  p.  25. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'on  a  voulu ,  par  la  sévé- 
rité de  la  répression ,  intimider  les  tendances  criminelles  et  pré- 
senter par  là  l'ordre  social.  Ouvrez  les  ouvrages  des  criminalistes 
de  tons  les  pays ,  ceux  de  Farinàcius ,  de  Bernard  Diaz  de  Luco , 
de  Blanchi,  de  Cravetta,  de  Mathœus,  de  Carpzovius,  de  Dam- 
hooder,  comme  ceux  de  Blackstone,  en  Angleterre,  de  Muyard 
de  Youglans  et  de  Rousseau  de  la  Combe  en  France  :  tous  con- 
statent qu'on  agissait  en  Europe  d'après  ce  principe,  pcma  unixu 
fi  motus  aliorum. 

L'Église  .elle-même,"  dont  la  conduite  devait  être  pour  chacun 
de  ses  membres  en  particulier  et  pour  les  populations  en  général 
l'application  de  cette  charité,  de  ce  pardon  des  offenses  si  souvent 
recommandés  par  le  Christ  et  par  ses  apôtres,  l'Église  s'est,  dans 
les  répressions  disciplinaires,  éloignée  des  voies  de  la  mansuétude. 
On  sait  toute  la  vigueur  que  déployaient  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques, on  sait  la  sévérité  des  prisons  de  moines;  il  est  iputile  de 
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rappeler  que  des  princes  et  des  souverains  pontifes  ont  dû  modérer 
la  conduite  très-peu  chrétienne  de  quelques  moines,  et  que  trop 
souvent  l'humanité  a  eu  à  gémir  des  excès  commis  dans  des  cou- 
vents soit  pour  amener  la  répression  des  crimes,  soit  pour  punir 
des  infractions  à,  la  discipline  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  des  tribunaux  ecclésiastiques  de 
rinquisition  et  de  la  terreur  qu'ils  voulaient  répandre ,  cela  nous 
entraînerait  trop  loin.  Nous  avons  fait  voir  qu'en  plusieurs  circon- 
stances les  vicaires  de  Jésus-Christ  avaient  pris  à  contre-pied  la 
mission  qu'ils  avaient  à  remplir  dans  ce  monde.  Il  suffit  de  pro- 
noncer le  mot  d'hérésie  pour  rappeler  les  guerres  d'extermination 
qui  ont  effrayé  et  ensanglanté  l'Europe.  La  cour  de  Rome  a  rejeté 
les  ménagements:  «  Nous  ordonnons ,  dit  en  1431  Eugène  IV 
dans  une  bulle  de  proscription  contre  les  Hussites ,  nous  ordon- 
nons d'attaquer  la  personne  des  hérétiques,  de  les  saisir,  de  les 
pendre,  de  les  exterminer}  de  sorte  qu'il  à*eh  reste  point  de 
mémoire  dans  les  siècles  à  venir.  » 

Partout,  à  l'étranger  comme  eh  France,  et  longtemps  après  que 
cet  usage  n'était  plus  suivi  chez  nous ,  les  rots,  les  reines  assis- 
taient avec  tous  les  grands  de  l'État  aux  supplices  les  plus  atroces 
où  Ton  conviait  le  peuple.  Dans  l'histoire  d'Angleterre  on  en 
trouve  plusieurs  exemples  \  nous  n'en  citerons  qu'un  seul  qui 
indique  assea  par  lui-même  l'empressement  que  mettait  la  cour 
à  assister  aux  plus  dégoûtants  spectacles.  Parmi  les  suppliées  qui , 
suivant  l'usage,  furent  honorés  delà  présence  de  la  cour  d'Angle* 
terre,  on  cite  surtout  celui  auquel  assistait  la  femme  d'Edouard  H, 
avec  Hortimer,  son  amant;  optait  l'exécution  du  jeune  Spencer, 
condamné  à  mort,  elèunemutilationhonteuseavantd'étre  pendu. 

A  Renne,  le  gouvernement  pontifical  avait  soin,  pendant  toute 
la  durée  du  carnaval,  de  faire  donner  Vestrapad*  chaifue  matin  4 
un  certain  nombre  d'accusé*  et  de  réserver  tons  les  supplices  ca- 
pitaux pour  le  spéotaeie  des  jours  gras  qui  terminent  cette  saison 
de  Mtes.  On  motivait  eet  effroyable  aménagement  des  supplions 
sur  le  désir  de  prémunir  le  peuple  contre  le  danger  des  passions, 
au  commencement  de  ces  journées  consacrées  à  la  joie.  Le 
peuple  avide  d'émotions  n'y  cherchait  que  le  speetaole  des  dou- 
leurs physiques. 
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Le  pape  Urbain  VI  assistait  à  la  torture  de  six  cardinaux  qu'il 
avait  fait  arrêter,  et  lut  tranquillement  son  bréviaire  au  milieu 
des  douleurs  atroces  qu'on  leur  faisait  endurer.  Le  pape  Paui  H 
fit  soumettre  à  la  torture  les  hommes  de  lettres  de  Rome  qui 
avaient  fondé  une  académie  d'après  l'exemple  de  plusieurs  villes 
d'Italie;  îl  assista  à  leurs  tourments  qui  étaient  tels  que  Tu  A 
d'eux  mourut  pendant  la  question. 

En  Allemagne,  le  Code  de  6harles-Quinf,  oonnu  sons  le  nom 
deBolle»d'Or  et  de  Caroline,  renfermait  des  dispositions  cruelles, 
des  peines  barbares  comme  celle  d'être  enterré  vivant  *.  C'est 
de  l'Allemagne  que  s'est  introduit  chei  nous  ce  suppliée  atroce, 
mou  sous  le  nom  d'éeartellement  ',  et  dont  la  description  que 
donne  Muyart  de  Vouglans  ferait  frémir  d'horreur  les  hommes 
ks  plus  endurcis.  C'est  aussi  à  ce  pays  que  plusieurs  États  de 
l'Europe  ont  emprunté  quelques-unes  des  peines  admises  dans 
les  législations  criminelles.  Ajoutons  à  cela  que,  pour  inspirer 
plus  de  terreur ,  les  peines  en  Allemagne  étaient  héréditaires  en 
certains  cas.  On  trouve  partout,  même  dans  la  Bulle-d'Or,  une 
exception  à  l'hérédité  des  peines,  qu'il  faut  citer  parce  que  cette 
singulière  exception  vient  encore  à  l'appui  de  notre  opinion, 
le  cas  d'attentat  à  la  vie  d'un  électeur,  il  est  dit  dans  cette 
qa'on  épargnera  la  vie  des  enfants  du  criminel  pa*  suite  et 
un-  effet  de  la  clémence  singulière  de  l'empereur  ;  mais 
en  même  temps ,  la  lot  prescrit  de  priver  ces  enfants  de  tous  les 
avantages  civils,  et  de  les  livrer  à  l'ignominie,  afin,  dit  la  Bulle, 
ene  toujours  pauvres  et  nécessiteux ,  ils  soient  partout  accom- 
pagnés de  l'infamie  de  leur  père  et  que  la  vie  soit  pour  eux  un 
supplice  et  la  mort  une  douceur. 

Bu  Prusse ,  aujourd'hui  encore,  récartetlement  est  le  supplice 
désigné  pur  les  lois  pénales  p6ur  certains  crimes,  comme  l'at- 
tentat à  la  vie  du  rot,  la  haute  trahison,  le  parricide,  le  meurtre 
<Pu*  ecclésiastique  chrétien  exerçant  des  fonctions  dans  le 
royaume.  Four  ces  artmes  on  réserve  les  peines  les  plus  graves 

1  Le  chapitre  1S1  de  l'ordonnance  Caroline  porte  cette  peine  centre  les  femmes 
qni  font  moorrir  leur»  enfants, 

«  L'écartetteaieat  était  une  peine  en  nsajp  à  Rome  tons  les  rois.  EUe  a  été  ap- 
pliquée tons  Cbarlantagne  an  traître  Gauclon. 
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de  la  législation  oriminelle ,  mais  l'opinion  publique,  qui  devance 
souvent  les  lois,  a  fait  abolir  un  pareil  supplice.  Tsech,  coq* 
vaincu  d'une  tentative  d'assassinat  sur  le  roi  de  Prusse,  en  1844, 
avait  été  condamné  à  Être  roué  vif  en  commençant  par  les  pieds  ; 
mais  ce  supplice,  tout  à  (ait  en  dehors  des  usages  de  notre 
siècle,  a  été  commué*,  le  condamné  a  subi  la  peine  de  mort  ordi- 

naire. 

Dans  quelques  cantons  de  la  Suisse  et  dans  diverses  parties  de 
l'Allemagne  les  femmes  coupables  d'infanticide  étaient  enterrées 
vives  et  percées  à  coups  de  pieux ,  d'après  le  Code  de  Charles  V, 
encore  en  usage  de  nos  jours  dans  ces  contrées  *.  La  même  peine 
était  réservée  à  certains  vols.  Dans  quelques  petits  cantons  de  la 
Suisse  les  mendiants  étaient  brûlés  vifs  *  ;  cette  disposition  s'ap- 
pliquait particulièrement  à  peux  qui  ne  fréquentaient  pas  assi- 
dûment les  églises  :  l'intimidation  avait  dans  ces  cas-là  un 
double  but. 

Dans  quelques  pays,  on  écorchait  vif  ou  l'on  enterrait  vivant; 
ce  dernier  supplice  était  long.  Gmétin  vit  en  Sibérie  une  femme 
placée  debout  dans  une  fosse,  la  tête  était  hors  delà  terre  qu'on 
avait  foulée  autour  d'elle;  elle  vécut  treize  jours  dans  cet  état.  Ces 
supplices,  durant  plusieurs  jours,  devaient  obtenir  la  préférence 
des  criminalistes  de  cette  époque.  On  a  en  France  plusieurs 
exemples  de  l'application  de  cette  peine  à  des  juifs,  et  à  d'autres 
individus  pour  faux  serment  et  même  pour  vols. 

Une  autre  peine  qui  convenait  beaucoup  aux  partisans  de  l'in- 
timidation et  dont  l'usage  était  trèsrfréquent ,  c'était  ce  qu'on 
appelait  l'amende  honorable.  L'amende  honorable  n'était  sou- 
vent que  le  prélude  de  la  peine  capitale  ou  des  galères.  11  y  avait 
des? cas  où  l'on  attachait  au  condamné ,  par  devant  et  par  derrière, 
un  écriteau  qui  indiquait  la  nature  de  son  crime.  On  condamnait 
aussi  à  l'amende  honorable  pour  des  actes  contraires  au  dogme 
religieux  établi  :  le  clergé  en  a  souvent  fait  abus.  C'était  une  peine 
où  Top  faisait  intervenir  les  cérémonies  religieuses  et  la  pompe  du 
oulte  catholique. 

1  Code  de  Charles  V,  art.  131. 

*  Le  Droit  pénal  des  cantons  d'Uri,  Scbwyl*,  Unteroald,  Glaris*  Zug  et  Ap- 
pcnzcll ,  par  M.  Constantin  Slegwarj.  Mu  lier.  Salot-Gall,  1S33, 
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En  Italie  cm  conservait  les  têtes  des  criminels  .dans  des  cages 
de  fer,  et  ces  cages  étaient  attachées  aux  murs  des  châteaux  des 
seigneurs  hauts-rjusticiers.  On  les  considérait  comme  des  trophées 
et  on  les  plaçait  à  peu  près,  comme  de  nos  jours,  dans  les  cam- 
pagnes, les  chasseurs  -clouent  à  leur  porte  la  tête  des  animaux 
nuisibles  qu'ils  ont  détruits.  C'est  de  l'Halle  que  cet  usage  s'est 
introduit  en  France  avec  quelque  modification  ;  nous  pourrions 
citer  des  arrêts  de  plusieurs  parlements  qui  prouvent  que  chez 
nous  l'exposition  des  têtes  de  grands  coupables  a  été  autorisée. 
On  faisait  le  procès  aux  cadavres.  Vers  la  fin  du  IXe  siècle ,  le 
pape  Etienne  IV  fit  exhumer  le  pape  Formose ,  et  fit  porter  son 
cadavre  devant  un  synode  assemblé  pour  le  condamner,  lui  et  ses 
actes ,  et  le  faire  dégrader.  Là  on  revêtit  ce  cadavre ,  déjà  en  dis- 
solution,  des  habits  pontificaux;  Etienne  l'interrogea,  le  con- 
damna et  l'excommunia.  Alors  il  le  fit  dépouiller  des  marques  de 
sa  dignité,  lui  fit  couper  les  trois  doigts  avec  lesquels  il  avait 
donné  sa  bénédiction  papale,  et  lui  fit  trancher  la  tête.  Le  cadavre 
ainsi  mutilé  fut  abandonné  aux  eaux  du  Tibre. 

Dans  tous  les  pays  il  en  a  été  à  peu  près  de  même  ;  les  an- 
ciennes lois  offraient  peu  de  différence.  Après  la  mort,  la  ven- 
geance publique  n'était  pas  toujours  satisfaite,  la  peine  s'exerçait 
more  sur  le  cadavrç.  Souvent  le  corps  du  supplicié  restait  sus- 
pendu au  gibet,  exposé  sur  la  roue,  ou  percé  d'un  pieu  dans  un 
carrefour,  jusqu'à  ce  que  le  temps  eût  accompli  sa  dissolution  ; 
quelquefois  il  était  tratné  à  la  voirie,  ou  ses  cendres  étaient  disper- 
sées au  vent.  Ces  lois  sont  encore  en  vigueur  en  Angleterre  ;  nous 
en  parlerons  tout  à  l'heure.  En  France,  après  les  massacres  de 
la  Saint -Barthélémy,  on  assembla  une  Chambre  extraordinaire 
du  parlement y  pendant  les  vacances,  pour  juger  l'amiral  de 
Coligny.  Cette  Chambre  le  condamna,  bien  qu'il  fût  mis  en  pièces 
depuis  plusieurs  jours,  à  être  tratné  sur  la  claie  et  à  être  pendu 
au  gibet  6ur  la  place  de  Grève,  d'où  il  serait  porté  aux  fourches 
patibulaires  de  Nontfaucon. 

En  Espagne  et  en  Portugal ,  les  autodafés ,  ces  cérémonie»  où 
Ton  conviait  le  peuple  pour  voir  brûler  de  malheureuses  vic- 
times, de  prétendus  hérétiques,  étaient,  il  y  a  peu  d'années  encore, 
des  spectacles  réservés  pour  les  grandes  fêtes  publiques.  On  celé- 
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brait  le  mariage  du  roi ,  la  naissance  d'un  héritier  de  la  couronne, 
par  des  supplices  auxquels  le  roi  assistait  en  grande  pompe  avec 
toute  sa  cour.  Le  clergé  ,  malgré  cette  maxime  Ecclesia  abhorret 
à  sanguine,  y  jouait  le  premier  rôle,  était  l'ordonnateur,  et,  pour 
ainsi  dire,  le  consécrateur  de  ces  fêtes  sanguinaires,  dont  l'ori- 
gine était  l'intimidation ,  et  où  Ton  ne  voyait  aucune  trçee  de  ces 
préceptes  de  miséricorde  et  d'humanité  que  recommande  la  loi  du 
Christ.  L'Inquisition  violait  les  principes  les  plus  sacrés  du  chris- 
tianisme pour  faire  de  l'intimidation. 

On  Ta  dit  bien  souvent ,  ces  spectacles  sanglants ,  ces  exécu- 
tions publiques  portent  atteinte  aux  mœurs  des  peuples ,  don- 
nent Heu  à  des  8Ctes  de  férocité.  Il  y  a  quelques  années ,  dans  une 
ancienne  colonie  espagnole  où  les  mœurs  de  la  métropole  se  sont 
maintenues  dans  toute  leur  force,  où  les  exécutions  sont  des  spec- 
tacles auxquels  on  paye  pour  assister,  on  a  vu ,  comme  épisode  de 
la  guerre  barbare  entre  les  gouvernements  de  Buenos-Ayros  et  de 
Monte-Video ,  un  prisonnier  mis  à  mort  sur  le  théâtre  de  Ituenos- 
Ayres  :  les  affiches  du  spectacle  avaient  annoncé  ce  singulier  inter- 
mède !  Ceci  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

On  a  reconnu  presque  partout  les  inconvénients  île  ces  sup- 
plices-spectacles,  et  l'autorité ,  par  des  mesures  très-sages,  dont 
il  sera  parlé  plus  loin,  a -modifié  les  coutumes  d'une  autre  époque. 

Cependant,  malgré Jes  nombreuses  améliorations  introduites 
depuis  quelques  années  en  Angleterre ,  la  législation  pénale  y 
conserye  encore  de  nos  jours  des  usages,  qui- sont  tout  à  fait  en 
dësaooord  avee  la  civilisation  de  ce  pays ,  et  l'on  se  demande 
comment  il  est  possible  de  concilier  certaines  traditions  anglaises 
avee  les  sentiments  d'humanité  dent  on  parle  si  souvent  cbes  nos 
voisins,  et  avec  le  sentiment  religieux  qu'ils  invoquent.  Le 
principe  de  l'intimidation  peut  seul  servir  d'explication  et  non 
d'excuse  à  un  usage  qui  s'est  maintenu  en  Angleterre  et  qui  ré- 
pugne aux  habitudes  de  notre  époque.  Les  condamné!  à  la  peine 
capitale  sont ,  dans  certains  eas ,  exécutés  k  des  potences  plaèées 
sur  le  bord  de  la  rivière ,  ils  y  restent  suspendus  jusqu'à  l'entière 
dissolution  du  cadavre.  Ces  spectacles  hideux  frappent  les  regards 
des  voyageurs  ou  des  équipages  à  bord  des  bâtiments  naviguant 
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sar  la  rivière.  À  l'appui  de  notre  assertion  nous  invoquerons  le 
témoignage  de  tous  ceux  qui  ont  parcouru  les  mes  de  la  Tamise 
depuis  Londres  jusqu'à,  la  mer.  Les  potences  qu'on  voit  de  chaque 
côté  du  fleuve  tiennent  suspendus  les  cadavres  des  marins  et 
d'autres  individus  condamnée  pour  crimes  commis  en  pleine  mer 
ou  sur  la  rivière. 

On  veut  certainement  encore  par  ce  singulier  speetaole  intimi- 
der. Mais  n'est-il  pas  surprenant  que  la  doctrine  de  l'intimidation 
fasse  oublier  ainsi  aux  philanthropes  modernes  de  l'Angleterre  les 
préceptes  de  la  Bible?  Dans  un  pays  civilisé  où  les  saintes  Écritures 
oui  une  si  grande  force ,  ou  pourrait  croire  que  toute  idée'  qui 
est  en  rapport  avec  la  civilisation  et  le  principe  religieux  doit 
être  admise  sans  contestation  ».  Nous  prouvons  qu'il  n'en  est  rien, 
et  que  l'usage  et  les  anciens  préjugés  sont  plus  puissants  en  An* 
gleterre  que  les  principes  admis  par  tous  les  peuples  tnJuifu  Au* 
wuunlmtis. 

C'est  surtout  pour  le  crime  de  lèse-majesté  (high  trcasen)  que 
les  lois  anglaises  continuent  à  être  d'une  sévérité  sans  exemple. 
Les  anciennes  lois  n'ont  pas,  à  cet  égard,  été  modifiées;  elles 
prouvent  jusqu'où  peut  aller  la  férocité  humaine  en  voulant  ar- 
itter  le  crime  par  la  terreur,  La  lot  dit  que  le  condamné  pour 
lèse-majesté  aura  le  corps  ouvert  tout  vivant,  on  lui  arrachera 
les  entrailles,  on  lui  en  battra  les  joues  ;  le  cœur  et  diverses  au- 
tres parties  du  corps  seront  jetés  au  feu.  Le  corps ,  coupé  en 
quatre  quartiers,  sera  décapité  et  mis  ainsi  que  la  téta  à  la  dis? 
position  du  roi.  Cette  loi  est  toujours  en  vigueur;  c'est  la  peine 
qui  a  été  appliquée,  il  y  a  vingt-cinq  ans  à  peu  près,  à  un  nommé 
Tktsthlewood ,  condamné  pour  lèse -majesté.  Mais  il  faut  dire  que 
si  ce  supplice  barbare  n'a  pas  été  abrogé  par  une  disposition  lé- 
gislative, il  n'est  plus  admis  dans  l'usage  \  dès  le  dernier  siècle 
an  a  dû  y  renoncer.  A  Londres ,  dans  un  mouvement  d'horreur, 
la  multitude  a  voulu  s'élancer  sur  le  bourreau,  qui  n'a  pas  pu 
aettre  fin  à  cette  horrible  mutilation.  En  Angleterre,  pour  ces 
exécutions,  et  lorsqu'il  y  avait* quelque  complication  dans  le 

1  On  lit  dans  le  chapitre  21  du  Deutéronome  que  le  corps  de  celui  quta  été 
exécuté  et  pendu  ne  doit  pis  demeurer  la  nuit  sur  le  bols,  Mis  être  «Beevell  le 
Jour.  On  en  toit  des  exemples  dans  le  llfie  de  Seéti*,  chapttretfS  et  10. 
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supplice,  les  bourreaux  étaient  masqués.  Le  roi  pouvait  faire 
grâce  de  l'une  ou  l'autre  partie  de  ce  supplice ,  mais  il  ne  pouvait 
pas  empêcher  la  décollation  du  condamné. 

Ce  supplice  était  indigne  d'une  nation  civilisée;  et  ce  qui  ren- 
dait la  peine  plus  barbare  encore,  c'était  l'extension  donnée  par 
la  législation  anglaise  au  crime  de  lèze-majesté.  Il  résulte  de  ce 
que  Blackstone  nous  apprend  sur  ce  sujet,  qu'en  Angleterre  la  loi 
commune  a  laissé  à  l'arbitraire  du  juge  une  grande  latitude  pour 
déterminer  ce  qui  était  ou  n'était  pas  crime  de  lèze-majesté,  «  ce 
qui  donnait,  ajoute-t-il,  aux  créatures  des  princes  disposés  à  la 
tyrannie  le  moyen  de  forger  une  ample  liste  de  criminels  de  haute 
trahison.  »  Le  célèbre  légiste  anglais  rapporte  quelques  cas  où 
cette  peine  a  été  prononcée.  Il  cite,  sous  Edouard  M,  un  che- 
valier du  comté  d'Astertford  accusé  de  haute  trahison  pour  avoir 
arrêté  et  détenu  de  force  un  des  sujets  du  roi  jusqu'à  ce  que  ce- 
lui-ci eût  payé  90  livres  sterling.  Il  rapporte  aussi  deux  exécu- 
tions qui  eurent  lieu ,  sous  le  règne  d'Edouard  IV,  pour  des  pa- 
roles considérées  comme  crime  de  lèze-majesté.  L'un  des  deux 
condamnés  était  un  citoyen  de  Londres  qui  avait  dit  qu'il  ferait 
son  fils  héritier  de  la  couronne.  Or,  c'était  l'enseigne  de  la  mai  - 
son  où  il  vivait.  L'autre  était  un  gentleman  qui ,  sur  ce  que  le 
rot  avait  tué  à  la  chasse  un  daim  qu'il  aimait  beaucoup,  s'em- 
porta jusqu'à  dire  qu'il  voudrait  que  le  daim  et  ses  cornes  fus- 
sent dans  le  ventre  du  roi.  Il  parait  môme  que  pour  motiver  ce 
jugement  barbare,  on  usa  d'un  raffinement  subtil,  car  cet  indi- 
vidu avait  parlé ,  non  du  roi ,  mais  de  celui  qui  avait  conseillé 
au  roi  de  tuer  le  daim  ;  et  comme  le  roi  l'avait  tué  de  son  propre 
mouvement  et  n'avait  pria  conseil  que  de  lui-même,  il  fut  jugé 
que  le  souhait  était  un  crime  de  trahison  comme  étant  formé 
contre  le  roi  lui-même. 

C'était  encore  un  crime  de  lèze-majesté  que  de  violer  les  nour- 
rices des  enfants  de  la  reine  ou  des  filles  du  roi.  Sous  le  règne 
d'Elisabeth ,  prendre  la  défense  de  la  juridiction  du  pape*  par  ré- 
cidive, était  considéré  comme  un  crime  de  haute  trahison1.  Un 
statut  de  Richard  II  *  ordonne  de  considérer  comme  criminel  de 

1  Blackttone,  Commentaires,  11?.  IV,  chap.6. 
•  XXI«  année  de  Richard,  chap.  3, 
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lèze-msjesté  celui  dont  la  seule  intention ,  le  seul  dessein  aurait 
été  de  taer  le  roi  ou  de  le  déposer,  sans  qu'aucun  acte  apparent 
pût  servir  de  preuve  ' . 

Une  circonstance  récente  a  prouvé  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre que  l'opinion  publique ,  qui  a  fait  abolir  en  France  la  peine 
de  mort  en  matière  politique ,  n'a  pas  trouvé  dans  le  ministère 
anglais  la  même  sympathie.  La  peine  de  mort,  en  matière  politi- 
que, doit  être  conservée ,  chez  nos  voisins,  jusqu'au  moment  ou 
cette  peine  cessera  d'être  prononcée  pour  les  autres  crimes.  Les 
motifs  qui  ont  été  donnés  par  un  ministre  anglais  prouvent  claire- 
ment que  cette  question  n'a  pas  été  envisagée  au  même  point  de 
vue  dans  les  deux  pays  «. 

Après  le  mouvement  général  de  régénération  qui  a  eu  lieu  en 
France  en  1789,  et  qui  a  détruit  une  grande  partie  des  usages 
suivis  en  matière  criminelle  par  nos  pères,  l'intimidation  avait 
conservé  tout  son  pouvoir  5  on  la  considérait  encore  comme  un 
principe  inséparable  de  tout  système  pénal.  Cette  manière  de 
voir  se  trouve  consignée  dans  le  rapport  fait  par  la  commission 
chargée  de  présenter  le  projet  du  Code  pénal  de  179 1 .  On  lit  dans 
ce  rapport  très-remarquable  de  Lepelletier-Saînt-Fargeau  à  l'As- 
semblée constituante  ',  que  les  peines  doivent  être  publiques  et 
offrir  t  an  exemple  présent  et  durable.  »  On  y  trouve  également 
•  qu'âne  punition  lente  et  de  longs  travaux  renouvellent  sans 
cesse,  aux  yeux  du  peuple  qui  en  est  témoin,  le  souvenir  des 


1  flous  irons  fait  connaître ,  dans  un  précèdent  article,  qu'en  France  nos  an- 
émies loto  contenaient  les  mêmes  dispositions. 

*  «  Le  décret  du  gouvernement  provisoire  de  France ,  abolissant  la  peine  de 
a  matière  politique ,  a  été  l'objet  de  beaucoup  d'éloges,  et  on  nous  a  con- 
seifié  d'en  faire  autant  Quant  à  moi,  si  la  peine  de  mort  devait  disparaître  de  nos 
Codes,  je  n'aurais  pas  d'objection  à  ce  qu'on  la  supprimât  aussi  en  matière  poli- 
tique; mais  aussi  longtemps  qu'elle  restera  dans  nos  lois,  Je  serai  d'avis  que  le 
auquel  elle  doit  surtout  être  appliquée  est  lé  crime  de  haute  trabisoù.  Ce 
a  pour  but  d'amener  la  guerre  civile  et  de  troubler  la  paix  publique.  TJn 
•eurtrier  excite  dans  l'âme  de  tous  ses  concitoyens  des  sentiments  d'horreur, 
«Indignation  et  de  mépris.  L'homme  qui  se  rend  coupable  de  haute  trahison 
rencontre,  au  contraire,  de  la  faveur  parmi  tous  ceux  qui  partagent  ses  opinions; 
m  le  traite*  avec  un  respect,  une  sympathie  qui  sont  refusées  aux  malfaiteurs  or- 
atoires. C'est  la  une  raison  pour  moi  de  désirer  que  la  peine  de  mort  continue 
d'être  appliquée  a  un  pareil  crjme  »  (  Discours  du  lord-chancelier  ). 
»  Moniteur  du  31  mal  1791,  ^ 
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lois  vengeresses ,  et  fart  revivre  à  tous  moments  une  terreur  sa* 
lu  taire.  »  Ajoutons  que  le  Code  pénal  de  1791  avait  admis  pério- 
diquement  le  peuple  à  visiter  les  prisons ,  parce  que  «  la  présence 
du  peuple,  avait  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  doit  porter 
la  honte  sur  le  front  du  coupable,  et  la  présence  du  coupable, 
dans  l'état  pénible  où  Ta  réduit  son  crime,  doit  porter  dans  l'âme 
du  peuple  une  instruction  utile  l.  » 

Cependant,  il  faut  ajouter  qu'on  lit  dans  le  même  rapport  de 
Lepelletier-Saint-Fargeau,  à  l'égard  des  exécutions,  une  opinion 
bien  différente ,  et  qui  paraît  aujourd'hui  admise  en  France*.  Cette 
opinion  est  évidemment  une  contradiction  des  principes  professés 
par  le  même  député  sur  l'intimidation.  11  reconnaît  que  le  spec- 
tacle des  exécutions  est  d'une  influence  funeste  sur  les  mœurs 
publiques,  a  Considérez,  dit-il ,  cette  foule  immense  que  l'çspoir 
d'une  exécution  appelle  dans  la  place  publique;  quel  est  le  sen- 
timent qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  désir  de  contempler  la  ven- 
geance de  la  loi,  et,  eu  voyant  tomber  la  victime,  <}e  se  péné- 
trer d'une  religieuse  horreur  pour  le  crime?  Le  bon  citoyen  est-il 
meilleur  ce  jour-là  en  regagnant  sa  demeure?  L'homme  pervers 
abjure-t-il  le  complot  qu'il  méditait?  Non,  ce  n'est  pas  à  un 
exemple,  c'est  à  un  spectacle  que  tout  ce  peuple  accourt;  une 
curiosité  cruelle  l'y  invite.  Cette  vue  flatte  et  entretient  dans  son 
.âme  une  disposition  immorale  et  farouche.  Souvent  lç  même 
crime  pour  lequel  l'échafaud  est  dressé ,  trouve  de*  imitateurs 
au  moment  où  le  condamné  subit  sa  peine;  et  plus  d'une  fois  on 
volait  dans  la  place  publique,  au  milieu  de  la  foule  entassée  pour 
voir  pendre  un  voleur.  Malheur  à  la  société  si ,  dans  cette  multi- 
tude qui  contemple  avidement  une  exécution  ,  il  se  trouve  un  de 
ces  êtres  disposés  au  crime  par  la  perversité  de  ses  penchants  ! 
Son  instinct,  semblable  à  celui  des  animaux  féroces,  n'attend 
peut-être  que  la  vue  du  sang  pour  s'éveiller,  et  déjà  son  âme  est 
endurcie  au  meurtre  à  l'instant  où  il  quitte  l'enceinte  trempée 
par  le  sang  que  le  glaive  des  lois  a  versé.  » 

Enfin,  Lepelletier-Saint-Fargeau  émit  dans  le  même  rapport 
une  opinion  toute  différente  au  sujet  de  la  peine  qu'on  désignait 

1  Rapport  sur  le  projet  de  Gode  pénal ,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
de  législation  criminelle ,  par  M.  Lepelletler-Salnt-Fargeau, 
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•le»  sous  le  nom  de  galères,  et  qui  n'était  autre  que  celle  des 
trevtax  forcés.  11  reconnaissait  que  c'était  un  élément  utile  d'un 
bon  système  pénal ,  mais  pourtant  il  voyait  dans  ce  mode  de  po- 
lir les  criminels  un  vice  radical ,  parce  que,  disait-il,  leurs  dou- 
leurs sont  absolument  perdues  pour  l'exemple ,  parce  que  c'est 
dans  un  petit  nombre  de  villes  maritimes  que  les  condamnés  de 
l'empire  sont  conduits.  Il  faut  habiter  Roehefert,  Brest  ou  Toulon 
par  savoir  quel  est  le  sort  d'un  galérien.  D'après  ces  observa» 
tiens ,  la  commission  avait  pensé  que  la  peine  des  galères  devait 
tes  supprimée. 

On  doit  être  surpris  qu'après  les  motifr  rais  en  avant  pour 
obtenir  la  suppression  des.  travaux  publics,  la  commission  ait 
proposé,  pour  remplacer  cette  peine,  celle  du  cachot.  Celle-ci, 
comme  on  sait,  consistait  à  enfermer  le  criminel  seul,  les  fers 
sox  pieds  et  aux  mains ,  dans  un  Heu  privé  de  lumière.  L'isole- 
ment du  condamné  était  loin  d'être  un  remède  au  vice  qu'avait 
àgnalé  le  rapporteur.  Si  les  douleurs  des  forçats  étaient  perdues 
pour  l'exemple  à  Brest  et  à  Toulon ,  où  les  habitants  de  ces  villes 
ce  étaient  témoins,  on  est  forcé  d'avouer  qu'à  fortiori  ces.  dou- 
leurs devaient ,  d'après  le  même  raisonnement,  rester  bien  da- 
notage  sain  effet  quand  le  condamné  était  placé  entre  quatre 
mwûUes. 

Ces  contradictions  sont  évidentes  5  elles  indiquent  que  déjà 
i 'intimidation  dans  le  système  des  peines  avait  perdu  une  partie 
de  sa  force.  L'opinion  générale ,  d'ailleurs ,  s'était  manifestée 
fane  manière  non  équivoque  en  demandant  l'abrogation  des  an- 
ciennes lois  pénales.  Si  l'instrument  de  mort  qui  a  été  adopte  à 
cette  époque  prouve,  par  son  appareil,  que  l'intimidation  était 
encore  admise  en  principe  ^  on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'un 
des  motifs  qui  l'ont  fait  admettre  a  été  d'abréger  ses  tourments. 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la 
peine  des  galères  ou  des  travaux  publics ,  que  nous  recomman- 
dons le  maintien  de  cette  peine  aujourd'hui.  Il  n'en  est  rien. 
Les  dépenses,  les  inconvénients,  même  les  dangers  de  tous 
genres  inhérents  au  système  des  bagnes,  sont  connus  de  tout  le 
monde.  11  se  trouve  bien  peu  de  personnes  aujourd'hui  qui  de- 
mandent le  maintien  de  la  peine  des  travaux  forcés*  Si  9  dans  les- 


«4  m  i/israiMTiox 

prit  de  quelques  hommes  qai  conservent  les  anciennes  idées  sur 
l'intimidation*  cette  peine  doit  être  conservée  parce  qu'elle  offre 
un  exemple  taluUire  aux  populations,  il  sera  facile  de  démontrer 
que  les  peines  publiques  n'atteignent  nullement  le  but  qu'on  a 
supposé.  On  est  revenu  de  nos  jours  de  cette  opinion ,  long- 
temps professée  par  les  anciens  criminalités  comme  base  essen- 
tielle de  la  pénalité.  On  admet,  au  contraire,  qu'envers  les 
grands  criminels  la  publicité  des  peines  est  non-seulement  sans 
effet  sur  les  populations ,  mais  qu'elle  produit  un  résultat  tout 
contraire  à  celui  qu'on  attendait  en  familiarisant  la  multitude 
avec  l'infamie.  Ce  système  de  peine  est  préjudiciable  aux  crimi- 
nels eux-mêmes  comme  à  la  foule  qui  est  témoin  de  leur  honte; 
cette  publicité  a  empêché  plus  d'un  condamné  de  revenir  au 
bien,  puisqu'elle  tend  à  endurcir  les  criminels. 

Il  y  a  plus  d'un  demi-siècle ,  un  écrivain  célèbre  par  ses  écrits 
sur  la  législation  criminelle,  s'appuyait  sur  des  faits  acquis,  con- 
stants, pour  repousser  la  peine  des  travaux  publics.  Jérémie 
Bentham  a  dit  dans  un  de  ses  ouvrages  :  «  Dans  les  travaux  pu* 
blics,  l'infamie  de  la  publicité  tend  plus  à  dépraver  les  individus 
que  l'habitude  du  travail  ne  tend  à  les  réformer.  A  Berne,. il  y  a 
deux  classes  de  forçats  :  les  uns  employés  à  nettoyer  les  mes  et 
à  d'autres  ouvrages  publics ,  les  autres  occupés  dans  l'intérieur 
d'une  prison.  Les  derniers,  après  leur  libération,  retombent  ra- 
rement sous  la  main  de  la  justice.  Les  autres ,  à  peine  élargis , 
signalent  leur  liberté  par  de  nouveaux  crimes.  Cette  différence 
s'expliquait ,  à  Berne ,  par  l'impudence  que  ceux-ci  contractaient 
dans  un  service  dont  l'ignominie  se  renouvelait  tous  les  jours.  11 
est  probable  qu'après  la  notoriété  de  cette  flétrissure ,  personne , 
dans  le  pays,  ne  voulait  avoir  de  communication  avec  eux  ni  les 
employer  S  » 

On  voit  que ,  de  nos  jours,  les  forçats  sortis  de  nos  bagnes  se 
trouvent  dans  le  même  cas  que  ceux  de  Berne  dont  parle  le  cé- 
lèbre publiciste  anglais.  Cette  répulsion  dont  les  forçats  sont 
l'objet ,  malgré  l'intervention  bienveillante  mais  peu  efficace , 
quoi  qu'on  dise ,  des  sociétés  de  patronage  instituées  dans  Fin- 

*  Mtéislt  BcoUmub  ,  Théorie  des  pdaes ,  1. 1. 
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lérét  de  eer  condamnes  «  est  un  fait  acquis  qu'on  ne  saurait  dé- 
mentir.  Elle  n'est  pas  Ton  des  moindres  obstacles  que  Ion  a 
sgnalés  dans  le  système  des  peines  publiques>  Ajoutons,  que 
cette  répulsion  même  est  venue  en  aide  à  nos  modernes  philan- 
thrope*, et  leur  a  servi  d'appui  pour  recommander,  à  l'égard  des 
criminels ,  le  sy>tème  de  l'isolement  absolu ,  préconisé  eopime 
h  base  d'un  régime  qui  devait  être  fécond  en  bons  résultats. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ce  système  péniten- 
tiaire ,  ni  à  décider  s'il  mérite  ou  non  les  éloges  et  les  reproches 
qui  en  ont  été  faits.  Nous  signalons  seulement  cette  innovation 
comme  preuve  qu'en  admettant  l' isolement  des  condamnés ,  on 
renonce  à  l'intimidation  telle  qu'on  la  voulait  autrefois  par  la  pu* 
Uicitédea  peines,  par  l'exemple  de  tous  les  instants.  En  effet, 
dans  le  système  cellulaire  pour  les  condamnés ,  cette  publicité 
des  peines  est  anéantie ,  comme  elle  Tétait  déjà  par  le  Code  pé- 
nal de  1791 ,  qui  avait  autorisé  la  peine  de  la  gône. 

D'autres  faits  encore  viennent  prouver  que  l'administration  a 
positivement  reconnu  le  danger  attaché  à  la  publicité  de^ exécu- 
tions, qui  en  faisaient  des  spectacles  trop  féconds  en  mauvais 
résultats.  Autrefois  le*,  exécutions  capitales  se  faisait. dans  les 
lieox  les  plus  fréquentes,  les  jours  de  marché,  aux  heures  où  la 
foole  pouvait  être  plus  nombreuse  $  mainténaiU  tout  cela  esX 
changé  :  l'instrument  du  supplice  est  dressé  à  la  hâte  pendant 
la  noft,  dans  un  lieu  retiré  et  sans  aucune  indication  préalable; 
en  sorte  que  de  grand  matin,  avant  que  la  foule  âît  rempli  les 
lieux,  justice  a  été  faite.  C'est  ainsi  qu'à  Paris  au  lieu  de  la 
place  de  Grève ,  longtemps  le  théâtre  des  exécutions  capitales  4 
00  a  choisi  depuis  quelques  années  un  quartier  isolé ,  la  barrière 
Saint-Jacques ,  comme  lieu  ordinaire  des  exécutions  à  mort. 
L'échafaud  semble  craindre  aujourd'hui  d'affronter  les  regards 
du  public.    . 

HANTUTE. 
{  La  fin  à  un  prochain  cahier.  ) 
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▲perça  4e*  fenMerc*  rcfar»c*  qu  est  «te 
eu  MMlîèrc  (Tgfpiii^Hn  jadiriaire  et  4e  procédure  civile  et 
criamÂaitUe. 

Par  M.  BEBGSON ,  doctear  en  droit. 

Nous  avons ,  il  y  a  deux  ans ,  exposé  F  ensemble  des  reformes 
qui  ont  été  introduites  par  les  lois  du  17  et  du  SI  juillet  1846 
dans  l'ancienne  procédure  provienne *.  Nous  y  avons  vu  qae  la 
conception  hardie  du  grand  Frédéric  de  supprimer  l'institution 
des  mandataires  et  défenseurs  légaux ,  reprise  et  développée  par 
ses  successeurs,  a  altéré  profondément  l'esprit  général  de  la  pro- 
cédure civile  et  a  conduit  à  une  fusion  à  peu  près  complète  de 
la  procédure  civile  et  criminelle  ;  que  ce  singulier  système  n'a 
jamais  pu  être  mis  en  pratique  en  toute  sa  pureté  et  a ,  dés  l'ori- 
gine ,  manqué  en  grande  partie  son  but  \ 

Noua  avons  vu  ensuite  que  l'ancien  système  prussien  dans 
lequel  la  procédure  civile  s'était  tant  rapprochée  de  l'instruction 
criminelle,  s'est  montré,  sous  ce  dernier  rapport ,  tout  aussi 
vicieux  ;  que  par  la  théorie  des  preuves  légales",  par  ses  distinc- 
tions entre  les  preuves  complètes  et  incomplètes ,  les  peines  or- 
dinaires et  extraordinaires,  par  les  renvois  ou  sursis  d'instance,  il 
avait  amené  les  plus  graves  perturbations  dans  l'administration  de 
la  justice,  «  On  avait  substitué,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Dupin 
sur  la  théorie  des  preuves  légales  V  te*  raisonnements  d'une 
subtile  dialectique  aux  notions  simples  du  bon  sens,  et  l'a  science 
abstraite  des  preuves  à  l'étude  morale  dés  faits.  » 

Enfin,  en  examinant  le  caractère  des  réformes  opérées  en 
1846 ,  nous  avons  vu  le  législateur  entrer  franchement  dans  une 
nouvelle  voie  avec  tous  les  ménagements  dus  à  un  long  passé. 
Dans  la  procédure  civile,  sans  abolir  formellement  le  système  du 
Code  général ,  il  a  introduit  des  principes  empruntés  à  la  procé- 
dure allomande  et  à  celle  des  provinces  rhénanes,  cherchant 
ainsi  à  réunir  les  avantages  de  ces  trois  éléments,  dans  lesquels, 

1  /'.  la  Xevu*  do  1847,  p.  41  et  130, 

•  Y.  M<il.,p.  47  et  151. 

*  bau»  aon  Ohcours  Ut  renurfe  du  3  aoyembre  1W7,  p.  09. 


toutefois,  le  premier  fie  pouvait  manquer,  «près  une  assimila- 
tion graduelle,  d'être  absorbé  M  définitive  par  tas  deux  antres. 
Peur  I»  procédure  criminelle,  il  t'est  vu  dans  la  nécessité  de  se  rap- 
procher encore  davantage  du  système  français,  tout  en  retranchant 
de  ce  système,  selon  l'expression  d'un  auteur  espagnol  *,  ce  que 
tes  forces  dùjesttoeê  du  peuple  ne  lui  paraissaient  pas  encore  pou* 
voir  supporter.  Il  vient  enfin  de  compléter  son  feuvre,  en  com- 
blant les  lacunes  qu'il  y  avatt  laissées ,  en  1840,  et  que  j'ai  indi- 
quées alors,  ta  nouvelle  procédure  criminelle  qui  avait  été 
limitée  au  ressort  de  la  cour  criminelle  et  dé  la  eour  (fcchambrè 
de  Berlin  a  été  communiquée  à  la  motoarchie  entière.  Le  fwfy- 
wmghêrmt  a  eédé  la  place  au  jury  véritable.  Les  traces  nom- 
breuses des  anciennes 'idées  qui  étaient  restées  visibles  dans 
tes  $>  *,  16,  20,  22,  etc.  de  la  loi  du  f  7  jufflet  ont  disparu; 
l'ancienne  organisation  judiciaire  est  misé  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  Tépoque;  enfio  leur  nom  véritable  et  ane  juste  m- 
ftueace  ont  été  restitués  aux  mandataires  et  défenseurs  légaux. 

Après  avoir  rappelé  l'esprit  général  dé  te  législation  dont  j'ai 
vendu  compte ,  je  puis  me  borner  îeî  à  une  analyse  sommaire  et 
lapide  des  deux  ordonnances  royales  du  2  et  du  S  janvier,  iè 
traduis  aujourd'hui ,  par  ordonnances,  ce  qu'alors  f  ai  appelé  lois 
naigré  l'identité  de  l'expression  (verordnung) ,  le  langage  con- 
•tfatteonel  s'étant  en  Prusse  depuis  fors  rapproché  également  de 
art»  de  la  France.  Cependant  la  royauté  qui  vient  d'octroyer  au 
pays  une  constitution  considérée  à  ju  te  titre  comme  fort  libérale 
semble  jatotose  de  conduire  jusqu'au  bout  la  tâche  qu'elle  s'est 
imposée,  à  savoir,. ainsi  que  tfous  l'avons  dit  dans  la  dernière 
fJkrofttfii*  (p.  855),  d'achever  seule  la  réforme  commencée  du 
kma  en  bm  dès  480*. 
Nous  commençons  par  un  extrait  de  Féxpoïé  des  motifd  :* 
m-  Les  dispositions  des  articles  92  et  9&  de  l'acte  constitution- 
nel rendent  nécessaires ,  d'une  part,  une  organisation  autant  que 
possible  uniforme  des  tribunaux  intérieurs  sous  forme  de  col- 
lèges ,  forme  qui  n'y  existe  à  présent  qu'en  partie  ;  d'autre  part , 
PintroducUon  de  la  procédure  d'accusation  et  de  rinstittitiort  du 

*  V.  ta  Revue  de  1848,  p.  255. 
*V.i*i&,  p.  tf,  1*9, 893.  * 
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ministère  public  en  matière  d'instruction  criminelle,  ainsi  que 
des  dispositions  législatives  relatives  à  la  composition  des  tribu- 
naux du  jury.  La  loi  du  17  juillet  1846,  qui  a  été  publiée  pour 
la  cour  criminelle  et  celle  de  chambre  de  Berlin ,  3  servi  de  base 
pour. l'introduction  générale  de  la  procédure  orale  et  publique 
et  de  l'institution  du  jury  dans  les  anciennes  provinces.  Cette  loi 
s'est  montrée  très-efficace  pendant  les.  deux  années  de  sa  mise 
en  vigueur,  et  a  besoin ,  sur  quelques  points  seulement,  de  mo- 
difications conseillées  par  l'expérience. .  De/ce  nombre,  sont  no- 
tamment la  restriction  de  la  voie  d'appel ,  en  ce  que  le  recours 
contre  l'État  des  faits  établis  en  première  instance  ne  sera  plus 
admis  qu'autant  que  des  faits  nouveaux  ou  des  preuves  nouvelles 
auront  été  produits;  car  le  recours  admis  sans  restriction  contre 
l'ensemble  des  faits  tel  qu'il  a  été  constaté,  ne  saurait  se  conci- 
lier avec  le  principe  que  le  juge,  sans  être  astreint  aux  règles  po- 
sitives sur  Jes  preuves  établies  jusqu'à  présent,  ne  devra  plus  se 
prononcer  que  d'après  son  intime  conviction ,  puisée  dans  l'en- 
semble des  débats  qui  ont  eu  lieu.  Il  a  fallu,  en  outre,  abroger 
la  révision  admise  dans  la  loi  du  17  juillet,  et  la  remplacer  par 
la  voie  de  nullité,  laquelle,  d'une  part,  assure  une  protection 
complètement  suffisante  à  l'accusé  contre  des  vices  importants 
de  l'instruction  et  contre  des  erreurs  essentielles  des  juges,  et, 
d'autre  part>  parait  propre  à  exclure  des  pourvois,  mal  fondés 
'contre  les  décisions  criminelles.  Enfin  il  a  paru  convenable  de 
limiter  le  principe  qu'une  instruction  déjà  commencée  devant 
lès  tribunaux  doit  sans  restriction  être  arrêtée  sur  la  réquisition 
du  ministère  public.  À  l'appui  de  la  restriction  en  vertu  de  la- 
quelle il  sera  réservé  à  la  décision  du  tribunal  de  statuer  s'il  de- 
vra être  donné  suite  à  l'instruction  déjà  commencée,  on  peut 
citer  non-seulement  l'expérience  de  la  législation  rhénane ,  mais 
encore  les  égards  dus  aux  tribunaux,  investi? par  l'État  du  pou- 
voir de  punir.  Ces  modifications  de  la  loi*  du  17  juillet  forrnent 
l'objet  des  §§  11,  47,  76,  126  et  suiv.,  130.  La  loi  contient  de 
nouvelles  dispositions  relatives  à  la  formation  du  jury.  J*a  législa- 
tion rhénane,  en  vigueur  dans  une  partie  de  la  monapcbie  pen- 
dant une  longue  suite  d'années,  offre  un  exemple  qui  mérite 
d'être,  imité  dans  cette  institution  encore  nouvelle  pour  les  pro- 
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• 

vinees  orientales,  autant  pour  satisfaire  par  là  à  leur  égard  au* 
exigences  de  l'époque,  que  pour  amener  l'harmonie  nécessaire 
d'institutions  importantes  dans  la  monarchie  entière.  En  consé- 

• 

quence ,  les  dispositions  de  cette  législation  relatives  à  la  capa- 
cité de  foire  partie  du  jury  (§$  30-36  de  l'ordonnance),  à  la  con- 
fection des  listes  et  au  mode  d'en  extraire  le  jury  (§§  64-68), 
ont  été  adoptées.  Elles  ont  servi  également  de  modèle  pour  là 
composition  des  tribunaux  de  cinq  juges,  pour  la  manière  de  pro- 
céder lors  de  la  mise  en  accusation,  la  formation  du  jury  darts 
chaque  instruction ,  et  pour  le  mode  dont  le  verdict  sur  la  culpa- 
bilité doit  être  rendu  ($§68,  75,  83, 105).  Nous  croyons  pou- 
voir manifester  la  conviction  que  par  là  il  a  été  satisfait  autant 
aux  vœux  de  la  grande  majorité  de  la  nation  qu'aux  nécessités 
commandées  par  la  sécurité  et  l'énergie  de  la  procédure  crimi- 
nelle ,  par  rapport  à  une  institution  entièrement  nouvelle  dans  les 
anciennes  provinces.  La  section  relative  au  mode  de  procéder  en 
matière  de  contraventions  de  police  a  été  empruntée  presque 
sans  modifications  .à  la  loi  du  17  juillet  1846,  laquelle,  sur  ce 
point  encore,  s'est  montrée  efficace.  » 

L'ordonnance  du  2  janvier  est  divisée  en  quatre  sections  :  la 
première  concerne  l'abolition  de  la  juridiction  patrimoniale ,  la 
denîème  celle  de  la  juridiction  privilégiée,  la  troisième  l'orga- 
nutioB  des  tribunaux ,  et  la  quatrième  contient  des  dispositions 
géaérales. 

Peur  frire  apprécier  l'importanoe  des  réformes  contenues  dans 
la  première  section ,  il  suffira  de  rappeler  qu'il  a  existé  jusqu'à 
présent  dans,  la  monarchie  prussienne  6,555  justices  patrimo- 
niales ,  dont  69S  relevaient  du  ressort  de  la  coiir  de  chambre  de 
Berlin ,  et  988  se  trouvaient  dans  le  ressort  de  là  cour  supérieure 
de  Breslau. 

Le  §  f  prononce  l'abolition  de  toute  juridiction  des  princes 
médiatisés ,  des  villes  et  des  propriétaires  fonciers  en  matière  ci- 
vile et  criminelle,  ainsi  que  celle  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  dissolution ,  de  la  non-validité  ou  de  la  nullité 
des  mariages.  Toute  justice  sera  exercée  désormais  au  nom  du 
roi  et  par  des  juges  nommés  par  l'État. 

D'après  le  $  2,cette  abolition  a  lieu  sans  indemnité  ;  les  charges, 
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ainsi  que  les  bénéfices  de  ces  diverses  juridictions  passeront  à 
l'État.  —  Le  §  3  promet  de  respecter  les  services  des  juges  qui 
sont  investis  actuellement  de  l'exercice  de  ces  juridictions. 

Section  II,  §9.  Les  juridictions  privilégiées  de  certaines 
personnes,  immeubles  et  droits  ainsi  que  celle  du  fisc,,  aoni 
abolies.  Chacun  est  soumis  aux  tribunaux  ordinaires  du  ressort  ^ 
et  les  immeubles  à  ceux  de  leur  situation.  Les  corporations 
et  êtres  moraux  jsont  justiciables  des  tribunaux  du  ressort. où 
leur  syndic  a  son  domicile.  —  §  10.  La  juridiction  militaire  en 
matière  criminelle  et  celle  des  étudiants  seront  réglées  par  des 
lots  Spéciales.  —  §11.  Les  contestations  concernant  la  famille 
du  roi  continueront  à  être  régies  par  les  statuts  de  1*  maison 
royale  {hauêgeêetze).  —  $  là.  Les  contestations  relatives  à  la 
dissolution,  la  non- validité  et  la  nullité  des  mariages  seront  por- 
tées de  nouveau  devant  le  juge  personnel  '.  —  $  13.  Est  abolie 
également  la  juridiction  spéciale  en  matière  des  mines.  — 
§  14.  La  confirmation  des  adoptions- et  l'autorisation  de  vente 
des  immeubles,  appartenant  à  de*  mineurs,  rentrent  dans  les 
attributions  des  tribunaux  ordinaires.— §  15.  Sont  exceptées 
les  personnes  et  choses  exemptées  en  vertu  du  droit  particulier 
4e  certaines  provinces  ou  de  certains  statuts.  —$18.  Les  juri- 
dictions actuellement  établies  seront  conservées  autant  jqu'eMas 
peuvent  être  mises  en  harmonie  avec  les  dispositions  préoédenlns 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  organisation  judiciaire  gêné* 
raie  et  tmilarme.  En  conséquence  9  la  justice  sers  exercée  en 
première  instance  par  des  tribunaux  d'arrondissements  et  de 
villes  et  par  des  juges  uniques,  en  deuxième  instance  par  des 
tour»  d'appel ,  et  en  dernière  par  1s  cour  suprême  de  Berlin.  Dos 
tribunaux  de  commerce  et  d'industrie  seront  établis  dans  les  loca- 
lités où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

I,  Tribunaux  de  première  instance.-*- $  19;  Le  ressort  d'un 
.  tribunal  tf  arrondissement  comprendra  environ  40* à  70,000 ,  en 
moyenne  50,000  habitants.  En  conséquence  on  réunira ,  dans  les 
territoires  où  il  n'y  a  eu  que  des  juges  uniques  (landrath),  ces 
derniers  pour  former  dos  tribunaux  composés  de  six  juges  au 
moins  et  d'un  président,  dont  le  siège  sera  établi  au  chef-lieu* 

•  ta  W  dussjain  l*4*y  mit rfttMl kjarMtetfoa  •edMuttqaa» 
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Dus  les  villes  de  50,000  habitants ,  il  y  aura  en  outre  un  tribunal 
de  vUie  eu  d'arrondissement. — »$  ào.  Chaque  tribunal  d'arron* 
diasotncnt  sera  divisé  en  deux  sections,  dont  Ja  première  vent 
chargée  de  la  juridiction  oontèntteuse  tant  en  matière  ci?  île  que 
erianinelle ,  ainsi  qne  des  affûtes  d'hypothèques  et  des  ventes 
paUiqnea  d? immeubles  ;  la  deuxième ,  des  auties  parties  de  l'ad» 
whiwtralwm  judiciaire  *.  Des  commissaires  permanents,  délégués 
psr  In  première  section ,  jugeront  les  afiaires  sommaires  jusqu'à 
k  valeur  de  50  écus,  et  les  injures  qui ,  à  la  demandé  des  parties, 
seront  portées  devant  eox^  Us  seront  chargés  en  outre  des  in- 
stmetions  criminelles.  *— -§  Si-  Des  juges  uniques  d'arrondisse- 
ment (be%ùrk$ricltiery  gêrichfrcomiuttrien)  pourront  être  établis 
dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  ;  seront  exclusivement  de  leur 
compétence  :  1°  Jes  affaires  sommaires  et  d'injures,  2°  les  autres 
affaires  civiles  .qui  ne  devront  pas  être  jugées  contradictoirement 
et  par  an  débat  oral ,  telles  que  la  rédaction  des  demandes  et  dé- 
fenses, In  prononciation  desdéflftuts,  les  saisies  en  matière  crimi- 
nelle, les  ordonnances  provisoires,  le*  fonctions  de  jugé  d'in- 
struction 9  les  acles  de  juridiction  volontaire ,  y  compris  ceux  de 
éecnièfe  volonté ,  les  affaires  de  succession ,  de  tutelle ,  de  cura» 
Me  et  d'hypothèques,  l'etéeution  des  mandats  qu'ils  auront 
nças  dès  tribunaux. 

U.  Cours  d'appel.  —  $  24»  Sur  les  vingt-quatre  cours  supé- 
rieures actuellement  établies ,  celles  do  Posen ,  de  Kœnigsberg  et 
le  cour,  ainsi  que  le  consistoire  de  Greifewal.de,  sont  supprimées^. 
Seat  maintenues  les  vingt-eWune  autres,  savoir  :  la  cour  de  cham- 
bre (tammergrerîdU),  les  tribunaux  supérieurs  territoriaux  d'Ins- 
sterburg,  Jtanigsberg,  Mariehwerder.,  Posen ,  Stettin,  Cœsiin, 
Francfort  *  Breslan ,  Slogan ,  Rattbor,  Naumburg ,  Halberatadt , 
Magdebuig,  Munster,  Hamm ,  Paderborn  et  Arnsberg ,  la  cour 
supérieure  d'a|»pel  de  Greifewalde  et  le  sénat  civil  dEhrenbreit- 
ttetn  *.  —  §  **•  **•  porteront  à  l'avenir  le  nom  de  Cours  d'appel  ; 

*  r.\*  Hetmê  dé  1847,  à  Vendroit  cité  ct-desras ,  p.  47. 

*  C'étaient  îles  cours  spéciales  d'appel  %  tandis  que,  en.  général,  Jes  appels  furent 
portés  devant  une  chambre,  ordinairement  la  deuxième,  des  tribunairx  territoriaux 


*  Ces  deux  dernières  cours  étalent  établies  pour  la  NouTeHe-Poutéranle  .et  la 
partie  orientale  de  l'arrondissement  de  Gobions,  où  ledroh  commun  allemand  est 
resté  en  rigueur. 
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ils  seront  composés  de  plusieurs  sénats  (chambres),  d'un  prési- 
dent et  de  plusieurs  présidents  ou  directeurs  des  sénats  ;  ils  remet- 
tront les  affaires  privilégiées  aux  tribunaux  ordinaires.  1°  Ils  for- 
meront ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  l'instance  d'appel 
pour  toutes  les  affaires  de  leur  ressort;  2*  ils  recevront  ious  les 
recours  exercés  dans  leur  ressort;  3°  ils  exerceront  la  surveillance 
sur  tous  les  tribunaux  de  leur  ressort  et  recevront  les  plaintes 
dirigées  contre  eux;  4°  leur  sont  conservées,  en  outre,,  les  affaires 
de  fiefs ,  de  fidéicommis  et  de  fondations  de  famille ,  tant  que  ces 
matières  n'auront  pas  été  réglées  par  des  lois  nouvelles;  les 
légalisations  et  les  certificats  de  la  manière  usitée  ;  les  autres 
affaires  dont  ils  ont  été  chargés  jusqu'à  présent,  telles  que  les 
visites  judiciaires, celles  de  discipline  et  de  nomination  à  certaines 
fonctions. 

ni,  Cour  suprême.  —  §  27.  Une  loi-spéciale  réglera  la  réunion 
de  la  cour  de  cassation  rhénane  avec  la  cour  suprême  de  Berlin 
(geheimes  ober ■- tribunal).  —  §  29.  Le  tarif  judiciaire  sera  révisé. 
La  partie  qui  se  sera  servi  du  ministère  d'un  avoué,  pourra 
désormais  se  faire  rembourser  par  l'adversaire  qui  aura  été  con- 
damné aux  frais,  ceux  employés  pour  l'avoué. — $  30.  Les  commis- 
sairesde  justice  et  avocats  porteront  le  nom  d'avoués  judiciaires  '. 
Ceux  qui  auront  été  nommés  près  la  cour  suprême  et  les  cours 
d'appel  ne  pourront  plus  exercer,  en  général,  les  fonctions  de  no- 
taire. Des  notaires  spéciaux  pourront  être  nommés  dans  les  villes 
de  50,000  habitants.  —  $  31.  Ces  derniers  pourront  recevoir  les 
,  actes  relatifs  aux  partages  des  terres  (F.  $  38  de  la  loi  précitée). 
On  voit  qu'au  moment  marne  où  en  France  on  s'occupait  de  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire ,  où  le  maintien  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  d'arrondissement  était  mis  en  question  et 
où  Ton  proposait  la  réduction  du  nombre  dés  tribunaux  et  des 
juges,  la  Presse  prenait  cette  belle  organisation  pour  modèle  et 
tendait  à  s'en  rapprocher.  Certes,  dans  ce  pays  si  bien  administré, 
avec  plus  d'économie  qu'aucun  autre  de  l'Europe,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  places  sont  créées  en  vue  des  hommes.  Et  cepen- 
dant ,  tandis  qu'en  France  on  proposait  de  réduire  le  nombre 
dè$  cours  d'appel  de  vingt-sept  à  dix  neuf ?  la  Pfu^e,  avec  sa 

y  y.  lowcit.y  p.  58. 
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population  au  dessous  de  la  moitié  de  celle  de  France,  en  main- 
tenait vingt  et  une  dans-ses  anciennes  provinces,  conservait  la 
cour  d'appel  rhénane,  multipliait  le.  nombre  des  tribunaux  et 
de  première  instance.  11  C6t  à  remarquer  cependant  que  trois 
juges  ont  été  considérés -.comme  suffisants  pour  juger  en  pre- 
mière instance  et  six  pour  décider  en  appel ,  ainsi  qu'en  France 
on  l'avait  proposé  dans  un  projet  de  loi  présenté  à  Y  Assemblée 
nationale.  ^  • 

IV.  Dispositions  générales.  — §32.  Les  débats  devant  le  tri- 
bunal jprès  que  le  rapporteur  aura  fait  son  rapport  oralement  et 
la  prononciation  du  jugement  seront  publics,  '.  —  §  33.  Les  juge- 
ments seront  rendus  au  nom  du  roi  ;  ils  contiendront  en  outra 
la  désignation  des. parties  et  du  tribunal  ,  ainsi  que  les  noms  des 
juges  qui  auront  statué.  — §  35.  Les  griefs  contre  les  résolutions 
des  juges  prises  dans  toutes  les  affaires  contentieuses  suivront  * 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  la  voie  ordinaire  des 
moyens  admis  contre  les  décisions  judiciaires.  Les  plaintes  indi- 
quées au  §  37  de  la  loi  du  17  juillet  1847  seules  seront  décidées 
parle  ministre  de  la  justice  f .  —  Les  $$  36  et  37  règlent  le  mode 
de  nomination  des  juges  :  personne  ne.  pourra  être  nommé  juge 
aa  tribunal  suprême  qui  n'aura  pas  rempli  au  moins  pendant 
quatre  ans  les  fonctions  de  juge  ou  de  procureur  de  l'État  à  une 
cour  d'appel  ;  personne  ne  pourra  être  membre  de  la  cour  d'appel 
qui  n'aura  pas  rempli  les  fonctions  de  juge  .ou  de  procureur  46 
l'État  près  d'un  tribunal  d'arrondissement  ou  de  ville.  Pour  être 
nommé  juge  ou  président  d'un  tribunal  inférieur,  it  faut  avoir 
passé  le  grand  examen.  Les  avoués  judiciaires  devront  remplir 
les  conditions  requises  pour  être  membres  du.  tribunal  auprès 
duquel  ils  veulent  être  établis. — §  38.  Les  autorités  judiciaires  et 
administratives  se  prêteront  réciproquement  assistance,  mais  ces 
dernières  ne  pourront  plus  désormais  donner  des  ordres  aux  au* 
torités  judiciaires  inférieures  de  leur  ressort,  ni  les  obliger  à  les 
exécuter.  — $  41.  La  présente  ordonnance. sera  exécutoire  à 
partir  du  i'r  avril. 

Potadia ,  *  Janvier  18*1». 

•  F.  *  l'endroit  rite ,  p.  51  et  suif.,  205. 
»  V.  ibhl.:  f>.  43  et  44. 
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Ordèooaace  relative  fc  l'Introduction  du  débat  oral  et  public  et  du  jury 

ee  matière  crlmiBetlt. 


la  Section  1  contient  des  dispositions  générales. 

La  Section  II  des  dispositions  particulières. 

Nous  renvoyons  à  ce  sujet  à  la  loi  du  21  juillet  1846 ,  dont  le 
contenu  y  a  été  reproduit  en  grande  partie  '. 

La  Section  III  traite  du  jury.  — §  69.  Peuvent  seulement  être 
appelés  pour  Taire  partie  du  jury  les  Prussiens  âgés  de  trente  ans, 
habitant  la  commune  depuis  un  an.  —  §  63.  Ne  peuvent  être 
appelés  les  ministres  et  secrétaires  d'État,  les  fonctionnaires  de 
f  ordre  judiciaire  et  certains  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif, les  militaires ,  les  ministres  des  cultes,  les  instituteurs  pri- 
maires, les  domestiques,  ceux  qui  ne  payent  pas  18  écus  d'impôt 
des  classes  ou  20  écus  d'impôt  foncier,  ou  24  d'impôt  de  patente. 
—  Les  $$4M  et  suivants  règlent  la  formation  des  listes.  Elles  sont 
dressées  par  les  conseils  de  régence,  dans  les  grandes  villes  par  le 
magistrat,  et  envoyées  aux  présidents  de  gouvernement ,  qui  les 
établissent  d'une  manière  définitive  et  choisissent  ceux  qui  doivent 
faire  partie  du  jury  pendant  l'année  ($  64).  Quatorze  jours  avant 
la  session ,  lés  présidents  envoient  une  liste  de  soixante  personnes 
'au  magistrat  appelé  à  présider  le  jury,  qui  la  réduit  à  trente- 
abc  ($  68).—  Les  $$  75  et  suivants  déterminent  le  mode  d'instruc- 
tion, la  forme  de  procéder  et  le  jugement,  et'  reproduisent  en 
grande  partie  les  dispositions  de  la  législation  rhénane. 

Section  IV.  Des  recours  contre  les  jugements.  —  $§  126  et 
suivants  (V.  là  (oi  du  21  juillet  1846).  —  $$  72et  suivants.  Les 
$$  77  et  78  de  cette  loi  seulement  n'ont  pas  été  reproduits.  — 
Le  $  80  de  la  même  loi  est  modifié  en  ce  sens ,  que  ta  décision 
de  Tappel  appartient  h  une  députation  de  la  cour  d'appel  de  cinq 
'membres,  assistés  du  greffier.  — »  Le  $  85  n'a  pas  été  reproduit. 
Il  n  y  aura  pas  de  pourvoi  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  indiqués  au 
$  27. —  $  1 38.  Les  arrêts  rendus  en  appel  sur  les  crimes  indiqués 
au  $  33  et  ceux  rendus  par  le  jury  ne  pourront  être  attaqués  que 

'  V.  Jt0OtMd6l8A7,  p.301. 
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ptr  la  voée  de  nullité.  Le  recour»  en  nullité  est  admissible  !•  pour 
violation  des  formes  de  procédure  dont  l'observation  est  prescrite 
à  peioe  de  nullité,  2°  pour  violation  dune  loi  pénale. — La 
$  142  refuse  au  ministère  public  le  recours  en  nullité  lorsque 
le  jury  aura  rendu  un  verdict  d'acquittement.  — Les  §§  148  et  149 
distinguent  entre  la  nullité  pour  fausse  application  de  la  loi  et  celle 
peur  violation  des  formes  de  procédure;  dans  ce  dernier  cas,  la 
coor  suprême  doit  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  tribunal . 

Sbctioh  V.  Mode  de  procéder  dans  les  contraventions  de  police. 
—%  161-177  (F.  §S  11 1-1»  île  la  loi  du  17  juillet). 

Section  VI.  Des  frais  de  là  procédure.  —  §§  178-179  (F.  ibid.j 

Sarriofi  Vil.  Dispositions  générales.  —  §§  180-183.  La  pré' 
sente  ordonnance  remplace  la  loi  du  17  juillet  dans  les  instruc- 
tions pendantes  devant  le  tribunal  de  cbaiçbré  et  la  cour  irini- 
nenette  Berlin* 

BMGSOÏT. 


laseigiseineat  du  droit  administratif  et  École  d'administration 
.—Second  projet  de  loi.  —  Retrait  dm  premier. 

* 

Xous  avons  donné  dans  le  tome  Y,  page  638 ,  avec  l'exposé 
des  «etife,  le  projet  de  loi  sur  l'École  d'administration  présenté 
ptr  M.  Vftvtabelte,  le  94  aoét  1848.  — Ce  projet,  amendé  par 
Bue  commission  de  l'Assemblée  nationale,  a  été  retiré  par  te  Gou- 
reraeroent;  et  U.  d&Falloux,  ministre  die  I'instructjoQ  publique, 
a  présenté,  le  39  janvier  1849,  pn  nouveau  projet  qui  a  t>our 
hat  de  développer  l'enseignement  adminiétratif  dans  les  Faeultét 
de  droit.  Le  projet  primitif  a  été  repris  par  nn  membre  de  fan- 
eîftnne  conmiission,  et  aujourd'hui  deux  projets,  exclusifs  l'un 
de  i  autre ,  sont  soumis  à  J  examen  de  deux  commissions. 

Erpoti  de*  imoHfê  tf  projet  4*  toi  ê*r  ÏÉcoh  éfadmêniêêrarion  présentée 
par  3t.  éé  Fa'ievx  ;  ininUfre-de  Finttrmtion  publique  et  de*  euJfest 

Gtoyens  représentants,  comme  les  ministères  qui  l'ont  précéda,  I*  nrtnlatère* 
aetwl  imiiSt  la  aéecasilé  d*  garanties  placé*  a  l'entrée  de  toau  «arrière  ad- 
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miolstrattve.  Il  y  voit ,  non-seulement  le  gage  de  la  considération ,  mais  la  condi- 
tion essentielle  de  l'autorité.  Il  eût  donc  accepté,  avec  empressement,  le  projet 
d'une  haute  École  d'administration,  s'il  eût  cru  y  trouver  la  réalisation  véritable 
de  vues  qui  lui  sont  communes  avec  les  auteurs  de  cette  création.  Mais,  d'accord 
sur  le  but ,  il  diffère  radicalement  sur  le  moyen. 

Le  but  avoué  du  premier  projet  était  d'assimiler  les  étudiants  en  droit  adminis- 
tra tir  aux  étudiants  en  sciences  exactes,  et  de  leur  appliquer,  tôt  ou  tard,  le  ré- 
gime de  l'Internat  tel  qu'il  existe  déjà  pour  l'École  polytechnique  et  l'École  mili- 
taire. Le  projet  de  loi  -que  nous  vous  soumettons  est.  conçu  sous  une  Inspiration 
contraire  ;  il  pose  en  principe  que  le  grand  art  de  l'administration,  dans  un  pays 
libre  surtout ,  est  essentiellement  distinct  de  toute  science  spéciale,  et  que  l'étude 
des  nommes  y  marche  de  pair  avec  l'érudition  proprement  dite.  L'École  d'admi- 
nistration, telle  qu'elle  avait  été  comprise  par  le  gouvernement  provisoire»  avait 
pour  Inévitable  résultat  d'arracher  annuellement  aux  départements  les  Jeunes  gens 
destinés  à  y  rentrer,  et  de  commencer  leur  noviciat  par  l'isolement  des  Intérêts  lo- 
caux et  des  tuteurs  avec  lesquels  Ils  auraient  plos  tard  à  compter.  Le  projet  de  loi 
actuel ,  au  contraire ,  évite  ces  déplacements  forcés,  maintient  i  portée  des  con- 
seils généraux  ou  des  conseils  d'arrondissement  l'étudiant  destiné  plus  tard  à  con- 
certer son  action  avec  la  leur. 

Indépendamment  de  ces  dissidences  fondamentales,  le  projet  actuel,  citoyens 
représentants.,  vient  aussi  vous  signaler  des  difficultés  d'exécution.  Les  élèves  ad- 
mis  à  l'École  d'administration,. sans  que  leur  avenir  fût  assuré  par  des  mesures 
régulières  et  certaines,  ont  cru  pour  la  plupart, qu'Us  recevraient,  en  en  sortant, 
.un  emploi  assuré  d'avance;  Il  faut  donc  maintenant,  ou  les  préserver  de  tout  mé- 
compte, ou  les  avertir  de  leur  erreur. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  le  31  août  1848  porte- simplement,  dans 
son  article  8,  «qu'il  .sera  statué,  par  vole  de  règlement  d'administration  pu- 
blique ,  sur  les  services  publics  auxquels  les  élèves  pourront  être  attachés  à  leur 
sortie  de  l'école  ;  sur  le  nombre  des  emplois  qui  leur  seront  réservés  dans  chacun 
de  ces  services,  et  sur  les  conditions  de  stage  auxquelles  Ils  seront  assujettis.  • 

Or  ce  que  la  loi  a  négligé  de  préciser,  le  gouvernement ,  à  son  tour,  se  recon- 
naît Impuissant  à  le  déterminer  lui-même.  Cette  impuissance,  il  a  le  courage  de 
l'avouer,  et ,  ne  pouvant  rien  garantir,  M  se  refuse  loyalement  à  rien  promettre. 

Depuis  longtemps  déjà  les  divers  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en  France  sont 
entrés  résolument  dans  la  yole  des  améliorations.  Depuis  longtemps  les  fonctions 
administratives  ne  sont  plus  livrées  au  caprice  ministériels  a  presque  toutes  déjà 
sont  imposées  les  conditions  d'admission  dont  11  n'est  plus  permis  de  s'affranchir. 
Une  commission  de  l'Assemblée  s'occupe,  en  ce  moment  même,  de  combler  les 
lacunes  qui  peuvent  exister  encore.  Enfin  quelques  emplois  nombreux,  mais  Infé- 
rieurs, étalent  exempts  de  ces  règles  absolues  :  un  projet,  appartenant  égale- 
ment à  votre  Initiative,  les  réserve ,  dans  une  certaine  proportion ,  aux  militaires 
ènretralte.  Quelle  part  demeurerait  donc  an  libre  arbitre ,  à  la  responsabilité  du 
gouvernement?  Si  nous  sommes  Impatients  dé  voir  la  centralisation  rentrer  dans 
ses  limites  naturelles ,  pouvons-nous  consentir  à  dépouiller  l'autorité  de  toute  in- 
tervention dans  le  choix  de  ses  agents?  Pouvons-nous  surtout  faire  concession 
peur  les  carrières  administratives,  celles  de  toutes  où ,  de  l'aveu  des  esprits  les 
plus  ombrageux,  l'Identité  doit  rigoureusement  exister  entre  la  pensée  supérieure 
et  son  Instrument  direct*  >  * 

61  maintenant  l'on  envisage  la  difficulté  au  point  de  vue  des  élèves»  de  leur 
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avenir,  elle  n'est  pas  moins  Insoluble.  Que  leur  conférait  le  gouvernement  nrorl- 
Mire  ?  Do  droit  absolu  t  ou  un  simple  Htre  de  préférence  !  Il  ne  Ta  pas  dit ,  et  ee- 
c'était  1*  le  point  capital.  SI  tous  ne  crées  qu'un  simple  titre  de  préfet 
»,  11  peut  être  sans  cesse  inéconnu;  H  aura- besoin  par  conséquent,  comme 
tous  les  titres  contestables ,  de  s'appuyer  sur  la  brigue  et  de  rechercher  la  faveur. 
Est-ce  la  on  moyen  efficace  de  parer  aux  abus?  Est-ce  là  un  prix  suffisant  des  sa* 
criiees  de  la  famille  et  des  traraux  de  l'étudiant?  SI  c'est  un  droit  absolu  que 
ises  aves  créé ,  droit  aux  sous-préfectures ,  droit  au  conseil  d'Etat ,  droit  aux  con- 
trttMtlons  directes  et  indirectes,  consultes  alors  ces  administrations  mêmes,  et 
escreees-y  la  place  que  tous  pouTex  y  préparer  d'avance  :  nulle  part  tous  ne  la 
leaesetrerez.  Pour  la  satisfaction  de  quelques-uns ,  au  contraire,  vous  soulevés 
kirédavatlons  do  plus  grand  nombre ,  tous  Jetés  le  trouble  et  le  découragement 
sans  la  classe  si  nombreuse  des  surnuméraires,  fils  d'employés  eux-mêmes,  atta- 
ckes  à  tous  nos  ministères. 

L'École  polytechnique,  l'École  deSeinUCyr,  l'École  des  mines,  l'École  fores- 
tière, r École  d'AMort,  le)  Écoles  d'arts  et  métiers  ne  regorgent-elles  pas  d'ail- 
leurs  de  sujets  auxquels  les  issues  sont  trop  souvent  et  trop  longtemps  fermées? 
Bédaires-Toas  les  élèves  de  l'École  d'administration  aux  emplois  obscurs  qui 
échappent  a  ce  laborieux  et  vaste  mode  de  recrutement  ?  Mais  alors  tous  étabilssex. 
trop  de  disproportion  entre  les  prétentions  que  tous  faites  naître  et  celles  que 
«sas  vous  proposez  de  satisfaire.  Le  noviciat  à  Paris  »  au  sein  de  la  plus  haute 
éaralation  intellectuelle,  au  foyer  de  tous  les  emportements  et  de  toutes  les  pas- 
poiitiqoes,  en  butte  à  la  captatton  des  partis,  prépare  mal  aux  fonctions 
t,  ans  trarasx  pénibles  et  Ignorés.  N'est-ce  pas  là  fausser  les  Tocatlons 
tlelot  que  les  favoriser? 

Enin,  comment  frire  concorder  la  Tacancedes  emplois, qui  dépend  de  la  mort, 
et  la  retraite,  de  la  destitution,  toutes  choses  inévitablement  et  éterneUement 
asailo,  avec  Ja  date  immuable  des  examens- et  des  sorties?  Si  un  titulaire  dispa- 
raxai  amis  de  mars,  l'emploi  devra-t-ll  vaquer  jusqu'au  mois  d'août?  La  com- 
xesasm  et  l'Assemblée  nationale  a  prévu  ce  cas,  .et  ehc  y  pourvoit  par  un  stage 
avec  apsejatement  de  1,900  fr.;  mais  ce  stage  sera  forcément  une-sorte  de  sine» 
cure,  fia'j  aura  d'effectif  qu'une  pension  de  l,20frfc  assurée  à  des  jeunes  gens  sans 
Est-ce  là  véritablement  le  devoir  de  l'État,  l'intérêt  des  jeunes  gens  eux- 
et  le  tosq  desfamilles?  EsMl  possible  d'accepter,  de  laisser  grossir  d'année 
cet  état- major  oisif,  et  ne  serait-ce  pas  là  organiser  le  désordre  moral 
aasi  bien  que  le  désordre  financier  ? 

Toutefois ,  si  la  création  d'une  école  centrale  nous  paraît ,  sons  quelques  rap- 
ports, une  superfluité ,  et,  sous  d'autres  aspects,  un  péril,  11  demeure  hors  de 
doue  que  renseignement  du  droit  administratif  en  France  doit  être  à  la  fols  for- 
âléet  popularisé.  Ici  nous  n'avons  pas  seulement  en  vue  les  fonctions  salariées , 
ftceanaissanee  des  règles  de  l'administration  est  nécessaire  aussi  pour  les  fono- 
ann  électives  que  notre  Constitution  multiplie,  et  dont  les. attributions  se  dére- 
ltepeut.de  jour  en  jour.  Il  est  indispensable  que  les  citoyens  qui  formeront  plus  tard 
fefseseil  de  la  commune,  de  l'arrondissement, do  département,  se  familiarisent  de 
?«  ea  plus  avec  les  matières  de  leur  compétence. 

La  eréatton  trop  précipitée  du  8  mars  aura  donc  rendu  un  service  au  pays,  celui 
&  biter  la  réalisation  d'une  pensée  à  laquelle,  sous  une  autre  forme ,  nous  tenons 
i  senneur  de  nous  associer.  C'est  pourquoi  nous  ne  nous  contentons  pas  de  retirer 
1?  projet  primitif.  Un  gouvernement  ne  doit  critiquer  celui  qui  l'a  précédé  qu'en 
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essayant  d*  faire  mieux  que  lui.  C'est  là  l'objet  du   présent   projet  de  a* 

Déjà ,  à  toutes  les  Facilités  de  droit ,  en  «fait  ajouté  une  chaire  de  droit  adari» 
xéstratlf  ;  à  quelques-unes ,  un  cours  de  droit  publie.  Cependant  les  cours  qui  saut 
ouvert* aujourd'hui  l'ont  été  dans  une  autre  pvneée  ;  il«  ont  pour  eut  de  compteur 
l'étude  spéculative  du  droit.  Aussi ,  bien  qu'à  ee  point  de  vue  d'excellents  résel* 
tais  aient  été  obtenus,  il  n'en  est  pas  moins  frai  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  sens 
le  rapport  qui  nous  occupe.  L'enseignement  actuel  fait  partie  d'une  série  d'étude» 
élevées  auxquelles  tous  les  jeunes  gens  n/ont  pas  le  moyen  de  prendre  part.  Il  Im- 
porte donc  désormais  de  créer,  dans  chaque  Faculté  de  département,  des  eoers 
uVadmlitêstrailon  pratique ,  comme  II  existe,  par  exempte,  des  êeers  dV  goométrf» 
appliquée  aux  arts  et  métiers.  Ce  mode  d'enseignement,  peu  dispendieux ,  main- 
tenu à  lajmrlée  des  familles  par  sa  dissémination  sur  la  surface  dit  territoire,  récitât 
plu»  efficacement  que  tout  autre  les  prescription* -de  notre  Constitution  sur  FaaV 
mlssibiiitcl  universelle  à  tous  les  emplois. 

L'engagement  doit  en  être  Immédiatement  contracté  au  nom  de  l'État ,  et ,  sites 
crédits  nécessaires  ne  sont  pas  demandés  ici  pour  les  Facultés  de  département 
comme  pour  la  Faculté  de  Paris,  c'est  que  plusieurs  difficulté»  de  détail  ne  sont 
pas  encore  suffisamment  aplanies»  Eteint  mesures  sont  à  prendre  dan*  les  Facultés 
de  département  :  création  de  chaires  nouvelles',  répartition  cHJroreinë  du  travaHet 
dn  tempe  pour  les  chaires  déjà  existantes.  Cette  seconde  parue  du  pian  ne  peut 
s'Introduire  au  milieu  de  l'aimée  scalaire,  et  exige  quelques  ménagements  auxquels 
te  ministre  de  l'iustruotloir  publique  s'efforcera  de  pourvoir  sous  le  plus  bref  délai 
possible. 

Bien  que  les  considéra  tiens  qui  motivent  ïfrpréseote  loi' adns  paraissent,  citoyens 
représentants,  d'une  utilité  générale  et  absolue,  nous  ne  pouvons  manquer  de  noue 
préoccuper  du  sert  des  jeunes  gens  admfe  à  l'École,  qu'elle  vient  atteindre  dans  leurs 
espérance*.  Nous  avons  à  emur  que  ce  sacrifice  à  l'intérêt  général  de  m  société,  que 
cette  Interruption  de  leurs  études  ne  leur  fassent  encourir  aucun  dommage  per- 
sonnel ,  et  que  pas»  une  des  connaissance»  acquises  ne  demeure  sans  fruit.  Nous 
veas  proposons  donc  de  faciliter  exceptionnellement  pour  oui  le  retour  à  la  situa- 
tion normale  que  leur  a  fait  quitter  un  sentiment  de  confiance  envers  l'État ,  dont 
les  citoyens  ne  doivent  jamais  avoir  é  se  repentir.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique use  ici  des  seuls  dédommagements  dont  11  disposé.  11  eut  désiré  pouvoir  les 
étendre  davantage;  mais  du  moins  ne  perdra-t-ll  de  vue  aucun  des  jeunes  gens 
dont  les  noms  et  les  succès  sont  ou  seront  autbenllquement  constatés,  et  son  con  • 
cours  est  d'avance  offert  à  toutes  les  réclamations  Individuelles,  équltablement 
examinées. 

En  conséquence,  citoyens  représentants,  nous  avons  l'honneur  de  tous  sou- 
mettre le  projet  de  loi  suivant  : 
■  * 

pbojxt  ng  loi  (Séance  dtH»  janvier  19*9). 

Art»  t*".  D  est  fondé,  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  de  la  République,  ua 
enseignement  du  droit  public  et  administratif. 

Cet  enseignement  sera  complété  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  «  et  organisé  dans 
le  plus  bref  délai  près  les  Facultés  de  droit  des  départements  *,  cantonnement  aux 
articles  ci-après. 

Art.  2«  I/eqselgnemenl  du  droit  public  et  administratif  comprend  deux  années. 

i  Atx,  C&én ,  Dijon ,  Grenoble,  Poitiers,  Rennes  ;  Strasbourg,  Toulouse. 
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Art.  3.  Après  la  seconde  année  d'éludés ,  les  élèves  Inscrits  pourront  obtenir  la 
grade  de  Ucrncié  en  droit  public  et  administratif. 

Art.  4.  Nul  n'est  admis  à  s'Inscrire  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  en 
droit,  sauf  l'exception  spécifiée  plus  bas  >. 

Art.  S.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  fonctions 
administratives  pour  lesquelles  le  grade  de  licencié  en  droit  public  et  administratif 
sera  exigé. 

Art.  tu  Les  élèves  faisant  actuelle*»*  partie  de  l'fteok  d^irndniiUatio»,  an- 
aeséeaoCoUéyede France  par  ledécreidttgouveraaiBeatproviaaf>ao>i8aMnl84^ 
swoot  admis  k  se  faire  inscrire  pour  les  cours  de  droit  public  et  HT^aHraUÇianj 
noir  a  justifier  du  diplôme  de.  bachelier,  en  droit 

Ib  seront  également  admis  à  suivre  les  cours  ordinaires  des  Faculté  dé  droit  et 
é>  Bédedoe  ,  auquel  cas  le  temps  qu'ils  ont  passé  à  1  École  d'administration  sera 
coapté  pour  quatre  Inscriptions  aux  élèves  de  la  première  promotion,  et  pour 
èen  an  «lèves  de  fa  seconde. 

Art.  7.  If  est  ouvert  un  crédit  de  20,00O*fr.  sur  le  budget  de  tBar  pour  être  a*. 
fceté  au  dépenses  de  l'École  d'administration  pendant  le  second  semestre  de  1  San* 

Art.  8.  il  est  ouvert,  sur  le  budget  de  1849,  un  crédit  de  9,900  ftv  pour  lassé** 
tien  d'une  seconde  chaire  de  droit  administratif*  la  Faculté  de  droit  do  Paria» 

Observation. — A  la  suite  du  premier  projet  sur  l'École  d'ad- 
ministration ,  noua  avons  rappelé  sommairement  le  plan  qui  fut 
arrêté  en  1846  par  te  commission  des  études  de  droit. .  Il  avait 
deux  parties  ;  1°  le  développement  de  renseignement  adminis- 
tratif dans  les  Facultés  ;  2°  la  Création  d'une  école  spéciale  des 
sciences  politiques  et  administratives.  Le  projet  présenté  par 
M.  VaulabeUe ,  le  24  août  18*8 ,  n'admettait  que  V  École  spéciale 
toèmimstration  r —  le  projet  présenté  par  M.  de  Falloux  n'ad- 
met que  te  développement  de  renseignement'  administratif  dans 
te  Facultés  de  droit  de  Paris  et  des  départements.  —  Ne  serait-il 
pas  pénible  d'amener  les  opinions  opposées  à  une  transaction, 
en  présent  pour  base  l'ensemble  du  plan  qu'avait  adopté  la  èom- 
missîon  de  1846,  darîs  laquelle  tous  les  doyens  des  Facultés  et 
plusieurs  professeurs  en  droit  figuraient  à  côté  des  plus  éminenta 
magistrats?  C'est  ce  plan  de  conciliation  que  nous  avons  pré-» 
semé  et  développé  dans  un  antre  recueil  { la  Renue  de  législation , 
numéro  de  janvier  1849)  dont  la  publication  pouvait  avoir  de 
l'opportunité.  Le  vœu  exprimé  par  lès  Facultés  et  la  Commission 
des  études  de  droit  est  certainement  le  plus  favorable  aux  inté- 
rêts généraux  de  l'enseignement  et  à  -ceux  de  l'administration 
publique.  Nous  reviendrons  sur  cet  important  sujet. 

r.  LAFEftrUÊRE. 

1  La*  articles  t,  %  et  S  comportent  quatre  ans  ô?«(ode*$  ce  aérait  peut-être  ln> 
peser  un  trop  grand  sacrifice  aux  familles;  mais  II  serait  facile  de  coordonner  le» 
ûsdes  et  les  cours  de  manière  à  ne  pas  dépasser  pour  tes  licenciai  endroit  o4r 
wdnistratifle*  trois  années  de  la  licence  eq  droi't 
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Pftcttt.  Le  ministère  a  convoqué  des  délégués  des  diverses  Industries  de  toute 
la  monarchie  S  Berlin ,  pour  délibérer  sur  un  projet  de  loi  destiné  4  compléter  le 
règlement  général  des  Industries  (Gewèrbordnung)  du  17  Janvier  1845.  — La 
Gatelte  de  l'État  du  20  janvier  contient  un  projet  de  règlement  eommuual  (Ge- 
mtindeordnung)  en  87  paragraphes,  et  un  autre  en  84  paragraphes,  relatif  aui 
circonscriptions  des  cercles ,  arrondissements  et  provinces. 

AtrrmcBB.  11  a  été  publié  un  projet  qui  est  destiné  à  Introduire  provisoirement 
Mie  nouvelle  procédure  criminelle  fondée  sur  le  débat  oral ,  la  publicité  et  le  jury. 
Cette  procédure  sera  appliquée  dans  toutes  les  instructions  relatives  :  1*  aux 
crimes  qui  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans;  2°  a  tous  les  crimes 
d'État  *  d'abus  de  pouvoirs,  de  concussion,  d'attentats  contre  les  personnes,  en 
matière  de  duel,  d'incendie,  de  concussion,  de  bigamie,  d'escroquerie;  S*  pour 
complicité  aux  mômes  crimes,  et  en  cas  de  concours  de  plusieurs  délits  ou  contra- 
ventions (§§1,2).  L'instruction  ne  devra  plus  être  dirigée  dans  le  but  d'obtenir 
l'aveu  du  prévenu,  mais  gins  celui  dé  recueillir  un  ensemble  de  faits  pouvant  être 
présenté  au  Jury  (§§  3,  4).  Le  procureur  de  l'État  enverra  dans  le  dllal  de  quinze 
jours,  les  actes  de  l'Instruction  et  ses  conclusions  a  la  chambre  criminelle  :  celle-ci 
composée  de  quatre  juges  et  d'un  président  statuera  à  huis  clos  sur  la  mise  en 
accusation;  sa  décision  sera  slgnlûée  aussitôt  au  prévenu  et  au  ministère  public 
(§§  8>  0).  j|g  pourront  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  la  cour  supérieure 
criminelle  de  la  province,  le  prévenu  dans  les  trois  jours,  le  ministère  public 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  (§§  10, 11  ).  CçJle-ci ,  composée  de  six  juges 
et  d'un  président,  statuera  en  dernière  Instanco  :  si  elle  prononce  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  de  suivre,  le  prévenu  sera  aussitôt  mis  en  liberté  (S  14).  En  cas  contraire,  le 
•ministère  public  devra  dans  les  huit  jours  dresser  l'acte  d'accusation  {§  13).  Il 
sera  signifié  immédiatement  4  l'accusé,  eùl  choisira  ou  U  lui  sera  désigné  un  dé- 
fenseur à  peine  de  nullité.  Tous  les  .Intéressés  pourrôot  prendre  connaissance  des 
actes  de  la  procédure  (£§  16*20).  Le  tribunal  Indiquera  le  jour  de  l'audience,  en 
accordant  quatorse  jours  pour  la  préparation  de  la  défense  ($21).  Les  sessions 
auront'  Heu  périodiquement  de  trois  mois  en  trois  mois  (§  25).  La  cour  (d'as- 
sises), sera  composée  de  cinq  Juges  et  du  président,  sur  lesquels  quatre. seront 
désignés  par  ce  dernier,  ainsi  que  du  procureur  de  l'État  et  d'un  greffier  CSà  26-30). 
Le  jury  sera  tiré  au  sort  sur  trente-six  jurés  qui  devront  être  présentée;  l'accusé  et 
le  ministère  public  exerceront  le  droit  de  récusation  à  nombre  égal  (§j  31-39). 
Le  Jury  sera  au  nombre  de  dôme  jurés,  avec  deux  suppléants  (Ç§  31-30). 

Fanes.  Une  loi  du  28  décembre  1848  réduit  l'Impôt  du  sel  a  10  francs  par 
100  Jkllogrammcs ,  a  dater  du  1"  janvier  1840.—  Une  autre  loi,  du  13  Janvier  1840, 
détermine  4  quelles  conditions  les  sels  étrangers  seront  admis  çn  France. 

-*-  Une  loi  du  3  janvier  abroge  le  décret  du  20  mars  1848"  portant  prorogation  du 
délai  de  qainxe  Jours  accordé  par  l'article  165  du  Code  de  commerce  aux  porteurs 
d'effets  de  commerce  protestés ,  pour  exercer  leur  recours  contre  leur  cédant. 

-~  Une  toi  du  0  janvier  abroge  le  décret  du  24  mars  dernier,  qui  avait  suspendu 
le  travail  dans  les  prisons  et  à  l'égard  des  militaires  en  activité  de  service. 
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—  L'Assamblée  nationale  a  adopté ,  le  10  Janvier,  une  loi  en  neuf  articles  rela- 
tive a  l'organisation  de  l'assistance  publique  à  Paris. 

—  Cn  arrêté  du  président  de  la  République ,  en  date  du  24  Janvier,  porte  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale  mobHe  de  Parla. 

—  Le  goarernement  a  retiré  le  projet  de  loi  sur  l'École  d'administration.  H.  le 
■Inistre  de  l'Instruction  publlqoe  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un  nouveau 
projet  de  loi  puuf  fonder  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  de  la  République  un 

JgBemeot  du  droit  public  et  administratif  [V,  p.  75). 
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I.  —  0H9Ê*m009  publiée  es»  France. 

HtSTOlRC  D0  MfcOIT  CIVIL  DB  RoilB  ET  DO  DROIT  FRANÇAIS,  par  H.  Lafer- 

rière.  Tome  III  ;  formant  le  lome  l9t  dfc  l'Histoire  du  droit  fran- 
çais. Paris»  Jouberl,  1848. 

Ca  de»  savants  collaborateurs  do  la  Revue  de  Droit  s'est  chargé  de  rendre 
9  avec  les  dér eloppemenls  commandés  par  l'Intérêt  du  sujet ,  du  nouveau 
qae  vient  de  publier  M.  Laferrlèrc.  En  attendant  l'insertion  prochaine  de 
et  travail  y  aoos  croyons  être  agréables  a  nos  lecteurs  en  mettant  sous  leurs  yeux 
«  eaposé  sommaire  des  matières  traitées  dans  ce  Tolume.  Il  est  consacré  tout  en- 
fer à  ht  pu  snirrr  période  de  Y  Époque  française ,  période  galle-franque  ou  ger- 
:,  qui  s'étend  de  la  An  du  V*  a  la  fin  du  X"  siècle,  c'est-à-dire  depuis  l'é- 
de  la  monarchie  des  Francs  jusqu'à  l'anarchie  féodale.  Voici  coni- 
maet  Faateaur  a  distribué  son  sujet  : 

Cai».  I**.  —  La  France  sur  les  bords  do  Rhin.  —  Conquêtes  des  Francs  aidées 

par  rioÉoence  religieuse  des  évéques  gallo-romains.   . 

Caup.  H. — Géographie  politique  de  la  France  sous  les  deux  premières,  dynasties. 

Caur.  III. — Monuments  du  droit  germanique,  romain  el  canonique,  applicables 

•as  diverses  contrées  de  la  France,  d'après  les  manuscrits  actuellement  conuua.— 

Tableau  «les  manuscrits ,  du  VIII*  an  XI*  siècle. 

CaiAF.  IV. —  Droit  germanique  dé  la  France;  histoire  externe.— Monuments  des 


Crut».  V.  —  Droit  germanique;  histoire  Interne  (one  partie  de  ce  chapitra  a 

dans  h  Revue  de  Droit ,  -t.  IV,  p.  853  et  sulr.). 
Caur.  VI. — Modification*  apportées  aux  lois  saUque  et  rlpoalre  par  les'édils  e  t 
les  capltnlaires  additionnels. 

.  VII.— Droit  mixte  dans  ses  rapports  avec  le  droit  public  et  administratif. 
VIII.— Droit  mixte  dans  ses  rapports  avec  le  droit  privé. 
Ça  a  p.  IX.  —  Droit  mixte  dans  ses  rapports  avec  le  droit  canonique.  —  Fausses 
oïcrétales  et  faux  capitulalre».— Sanction  de  la  justice  ecclésiastique  dans  l'ordre 

VI.  • 
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Chap..  X.— Transition  a  l'anarchie  féodale.—  Tableau  des  grands  fats,  de  la  fin 
du  IX*  à  la  (In  du  Xe  siècle. 

Chap.  XI.  —  Changement  dans  le  caractère  des  lois  germaniques, —  Passage  de 
la  personnalité  des  lois  à  leur  réalité.—  Transition  au  droit  féodal. 

Chap.  XII.—  Résultats  caractéristiques.—  Aperçu  général. 

Enfin  le  volume  se  termine  par  des  appendices  qui  comprennent  splt  des  textes, 
soit  des  éclaircissements  >ur  dés  matières  du  plus  haut  Intérêt. 

Nous  transcrirons  un  seul  extrait,  pour  donner  une  Idée  du  mode  décomposi- 
tion de  ce  premier  volume  sur  Y  Histoire  du  droit  français. 

Au  milieu  de  tous  les  documents  qui  s'étendent  du  Ve  au  X*  siècle  et  qui  servent 
à  former  le  droit  de  celte  époque,  il  en  est  un,  de  la  fin  du  IX%  auquel  l'auteur  a 
donné  une  attention  spéciale,  c'est  le  recueil  des  fausses  Décrétâtes.  M.  Laferrlère 
a  cherché  le  lien  qui  existait  entre  les  /aux  Capitulaires  de  Benedictus  Levita 
et  les  fausses  Décrétâtes;  il  a  montré  ce  lien  par  la  nature  des  dispositions  et  par 
la  nécessité  d'ajouter  la  Sanction  impériale,  ou  des  peines  temporelles,  a  la 
Sanction  apostolique ,  consistant  seulement  en  peines  spirituelles.  Il  a  constaté 
l'unîté  de  pensée,  et  11  en  a  conclu  que  le  diacre  de  Mayence,  Benedictus  Levita, 
était  l'auteur  des  deux  recueils.  Voici  maintenant  comment  M.  Laferrlère  ex- 
plique l'Influence  que  les  fausses  Décrétâtes  ont  exercée  sur  les  esprits  et  le  droit 
du  moyen  âge  (p.  475)  :  «  Le  succès,  n'a  pas  tenu  seulement  à  l'habileté  de  l'auteur 
»  et  à  l'unité  de  ses  vues;  il  avait,  il  faut  le  reconnaître ,  une  cause  plus  profonde 
»  et  plus  durable  en  dehors  de  l'œuvre-,  dans  la  situation  mémo- de  la  société.  SI 
»  les  Décrétâtes  n'avalent  eu  pour  se  soutenir  que  l'habile  artifice  de  la  fraude , 
»  elles  n'auraient  pas  vécu  longtemps.  R|en  ne  dure  que  ce  qui  est  vralj  et  c'est 
»  par  leur  vérité  telative,  c!est-à-dire  par  le  rapport  intime  de  lent  esprit  arec 
»  les  besoins  des  peuples ,  que  ces  lois  supposées  ont  exercé  leur  emplie»  Les  rap- 
»  ports  que  ces  lois  établissaient  on  sanctionnaient  entre  les  peuples  et  les  eue» 
»  de  l'Église  se  trouvaient  conformes  aux  besoins,  a  l'état  d'une  société  dans  le 
»  sein  de  laquelle  s|acconrollssait  un  long  travail  de  décomposition  et  de  recompo- 
»  sUion.  Vers  le  milieu  du  IX*  siècle ,  la  lumière  s'éteignait  dans  les  esprits ,  ia 
»  société  menaçait  ruine.  Le  travail  de  dissolution ,  commencé  dans  l'i 
»  pire  d'Occident  par  l'invasion  barbare ,  se  faisait  sentir  dans  chaque 
»  de  l'empire  de  Cbarlemagne  et  dans  chaque  province  des  nouveaux  royaumes  de 
»  France,  d'Allemagne  t  d'Italie.  Les  attributs  du  pouvoir  temporel  comme  pou- 
»  voir  central,  affaiblis  dans  les  mains  débiles  de  Louis  le  Débonnaire, périssaient 
»  chaque  jour  et  s'ensevelissaient  dans  la  tombe  de  Cbarlemagne*  Le  monde  poil - 
»  tique  n'avait  plus  de  centre ,  et  il  n'y  avait  plus  qu'un  centre  possible  dans  le 
»  monde  social ,  la  chaire  de  Saiot-Pieme.  —  Les  fausses  Décret  aies,  les  faux 
»  Capitulaires  abaissant  les  conciles  provinciaux  et  les  métropolitains  pour  l'exalta- 
£  tion  du  saint-siége,  plaçant  lesévéques  sous  la  juridiction  pontificale,  généraJtr 
»  sant  les  appels  au  Pape,  les  réserves  des  causes  majeures,  rendant  obligatoire 
»  en  toute  cause  la  loi  dé  Constantin,  rejetée  du  Code  d'Alàrie,  sur  l'arbitrage  forcé 
»  des  évéques  d'après  la  volonté  d'une  seule  des  parties,  imprimant  enfin  la  sanction 
»  impériale  et  coercllfve  à  l'excommunication  prononcée  contré  les  clercs  et  les 
»  laïques,  offraient  un  point  d'appui  à  la  civilisation  mourante;  et  la  société  bu- 
»  malne,  avertie  par  cet  Instinct  de  conservation  qui  ne  l'abandonne  pas  dans  les 
»  plus  terribles  crises ,  acceptait ,  sans  défiance  des  soureca-et  sans  distinction  rl~ 
»  goureuse  de  l'ordre  civil  ou  religieux,  les  titres  -nouveaux  de  la  puissance  du 
»  saint-siége  ou  de  la  juridiction  ecclésiastique.—  Tel  est  le  secret* de  remplie  des 


»  frasas  Décrétâtes  et  des  faux  CapUulaires.  Tout  en  signalant  le  caractère  apo- 

•  çrypbe.  l'alliage- des  éléments  qui  constituaient  les  recueil»  des  Décretalca 
a  pstado-I*i4ç*te»ae*  *«  çies  Çapitulatres  composés  par  le  diacre  q>  Mavcnce,  sou* 

•  afonsdû  proclamer  aussi  U  grandeur  de  cette  œuvre  hardie  et  sa  vérité  rela* 

•  lire  ou  le  rapport  IptUne  de  son  esprit  avec  le  besoin  des  peuples  entraînés  ver» 
»  l'anarchie  féodale.  » 

Do  RESPECT  DBS  ROM  AIRS  POUR  LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  ;  pftr  M.  Benech  , 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Un  petit  vol.  io-8. 
Paris. 


Le  grand  totérét  de  l'histoire  romaine  n'est  pas  daos  les  guerres ,  <nns  lés  eriines 
os  dan*  Ita  vertus  extraordinaires  dont  elle  nous  présente  le  tableau  s  U  est,  avant 
tout,  dans  les  institutions  soit  civiles  ,  soit  politiques,  que  la  plupart  de  nos  so- 
ciétés modernes  se  sont  appropriées  dfune  manière  plus  ou  moins  complète ,  plus 
m  moins  inteWgeqle,  Cette  reproduction  générale  de  principe»  pratiqués  ii|  i 
«t-feult  uu  vingt  socles  «'est  point  le  résultai  pur  et  simple  d'un  eatbouslgme 
irréfléchi,  ni  de  la  tendance  naturelle  des  hommes  à  ne  point  procéder  par  voie 
•"expériences  quand  11  s'agit  de  régler  leurs  rapports  les  plus  Importants.  Cette 
reproduction  ne  s'explique  que  par  la  perfection  tt  l'admirable  harmonie  des  lu* 
ftitotions  romaines  ;  d'où  nous  tirons  immédiatement  cette  conséquence  qu'une 
Mii^lkM»  akrlie  qui  se  présente  comme  ayant  été  en  vigueur  et  entourée  d'un 

et  universel,  jous  foutes  les  formes  politiques  Q>  la  civilisatie* 
la  république  comme  sous  la  monarcb}e ,  que  cette  institution  est 
do  aambra  de  celles  qu'on  peut  appeler  fondamentales  et  essentielles  è  J'exLttenca 
de  lanj*  société ,  eo  d'autres  termes ,  qu'il  f  aurait  folle  à  présenter  une  semblable 
immatkni  comme  incompatible  avec  le  système  républicain. 

Or  tel  est  précisément  le  cas  de  la  propriété,  pendant  les  trelse  siècles  qui  se. 
wetiaepiég  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'à  Justiqien,  la  propriété  est 
miss  debout,  puisant  sans  cesse  une  nouvelle  force  non  pas  seulement  dans  les 
Msqa\  la  consacrent  et  la  sanctionnent,  mais  dans  les  mœurs,  qui,  plussurer 
an*  epnre  ,  en  garantissent  le, maintien.  «  te  sentiment  des  Romains  des  pre 

•  anoa  leanpa  4e  la  république,  dit  Vf  Benech ,  n'est  pas  seulement  un  sentiment 
•et  rcapaat  pour  U  propriété,  H  constitue  encore,  comme  dans  le  siècle  de  Numa 

•  Msmptiias,  un  véritable  culte;  et  notons  que  ce  culte  ne  s'est  formé  ni  déve-? 
»  leapé  sou»  rhiflnencq  de  mamrs  corrompues,  qu'il  n'est  pas  4e  produit  de  cette 

•  avarie*  dont  Plaute  et  Horace  aimèrent  plus  tard  à  flageller  les  excès.  Le  culte 
ses  la  prapri^lé  s'établit  et  se  fortins  dans  des  âges  où  les  mœurs  sont  encore 

•  pares,  honnêtes 9  oh  légotsme  n'a  pas  poussé  de  racines  profondes ,  ou  la  pan» 

•  vreté  est  es  honneur,  où  les  premiers,  citoyens  ne  laissent  pas  de  quoi  faire  faca 

•  aux  dépenses  de  Jeors  funérailles,  s  Lors  même  qu'après  de  longues  luttes  la 
ésmeeratie  se  montre  déflaitivemeat  triomphante ,  la  voyons-nous  mettre  la  main 
ssr  les  propriétés  privées  des  riches  patriciens?  Non  ;  les  tribuns  les  plus  fougueux 
•'ont  pas  ep  l'idée  de  le  lui  conseiller.  Ces  fameuses  lois  agraires,  sur  lesquelles  on 
a  dit  et  répété  tant  d'erreurs,  ne  tepdaient  pelai  a  partager  entre  les  prolétaires  les 
propriétés  daa  riches  *  la  science  moderne  a  démontré  qu'il  s'agissait  simplement 
du  partage  tls  Vagir  jwWçui  », 

i  T.  à  cet  égard  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Ant.  Macé ,  inséré  dans  la  Jteeee 

•  eVeti ,  t.  IV,  p.  439  et  suiv.,  et  l'Histoire  du  Droit  de  ftfc  Laferriére,  1. 1,  p.  tes  et  i  ta. 
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*  Ce  que  nom  venons  de  dire  suffit  pour  faire  comprendre  l'intérêt  qui  s'attache 
au  sujet  que  H.  Benech  vient  de  traiter  avec  son  érudition  habituelle.  Dans  la  so- 
ciété romaine ,  prise  au  point  de  voe  sous  lequel  11  nous  U  peint ,  d'après  les  auto- 
rités les  moins  contestables,  Il  est  facile  de  reconnaître  bien  des  traits  de  notre 
propre  société.  Toutefois,  en  approfondissant  la  comparaison  entre  les  deux  peu- 
ples ,  on  est  frappé  d'une  différence  caractéristique  :  l'esprit  romain ,  essentielle- 
ment pratique ,  ennemi  de  vaines  utopies ,  n'inspire  assurément  pas  tous  les 
Français  de  nos  Jonrs.  Ch   D. 

Étude  sua  le  suffrage  direct  et  universel.  —  De  l'insuffisance  de 
son  mode  actuel  d'expression ,  et  des  moyens  d'y  obvier,  tout 
en  simplifiant  l'élection  et  organisant  les  candidatures  ;  par  Hipp. 
Maubert ,  avocat.  Paris,  Joubert. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire ,  peur  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  «et  inté- 
ressant travail ,  que  de  reproduire  Ici  les  trois  questions  au  développement  et  à  la 
solution  desquelles  11  est  consacré. 

«  1** question.  Le  suffrage ,  tel  qu'il  est  pratiqué ,  estrll  complet,  c'est-à-dire 
»  le  mode  actuel  de  vote  dans  l'élection  est-il  bien  propre  à  constater  le  mieux 
»  possible  l'esprit  général  de  l'ensemble  des  électeurs? 

»  2*  Qoavnoif.  Ne  serait-il  pas  à  propos  de  porter  a  trois  les  divers  signes  I 
»  l'usage  du  suffrage  et  de  faire  entrer  dans  l'appréciation  de  la  volonté  électorale 
»  sur  chaque  candidat  les  données  fournies  à  son  compte  par  le  suffrage  sousvha- 
»  cun  de  ces  trois  signes  :  pour  l'affirmative  (équivalent  à  1)  le  mot  .bon ,  pour  le 
«.sentiment  Intermédiaire  (équivalant  a  1/3)  les  mou  moins  bon,  et  pour  la  néga- 
»  tive  ou  le  rejet  (équivalant  à  0)  le  silence  ou  signe  tacite  qui  deviendrait  spécial  à 
s  l'expression  de  cette  intention  ? 

»  S*  question.  Dans  quel  sens  les  effets  de  l'addition  au  vote  que  nous  Indiquons 
»  Mueraient-Ils  jur  les  élections  P  Serait-ce  dans  le  sens  avantageux  ou  désavan- 
s  tageux  à  la  République?» 

Voilà  les  trois  points  qui  ont  été  traites  par  H.  Maubert  avec  un  tnconstable 
talent.  Sans  doute  les  propositions  paradoxales  se  rencontrent  asses  souvent  dans 
cette  brochure  ;  mais  du  moins  la  conclusion  qu'elles  constituent  ou  qu'elles  pré- 
parent est  toujours  logiquement  déduite.  — *  Assurément  les  pensées  que  nous 
cHoqs  encore ,  si  elles  ne  sont  pas  d'une  vérité  absoloe ,  ont  dans  leur  originalité 
le  rare  mérité  d'Inciter  vivement  le  leéteur  à  la  réflexion  t  «  Envisagé  moralement 
»  et  dans  ses  rapports  sociaux ,  par  conséquent  aussi  comme  citoyen ,  l'homme  est 
»  un  composé  de  cœur  et  d'esprit  ou  de  sensibilité  et  iVintsUigsnc*.  —  Ie*  couot- 
»  lAfax.  En  politique,  le  citoyen  est  dit  appartenir,  en  général ,  au  mouvemont  ou 
.»  à  la  conservation ,  suivant  que  c'est  le  cœur  ou  l'esprit  qui  domine  dans  son 
»  âme,  et  il  est  plus  ou  moins  engagé  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  suivant  le  degré 
»  de  la  prédominance.—  2«  coroilaibx.  La  perfection  du  sens  politique  ou- civisme 
*  résulterait  de  ce  qu'on  aurait  à  la  fois,  et  sans  prédominance  des  unes  sur  les 
>  autres ,  les  qualités  de  l'un  et  l'autre  élément ,  etc.  » 

"Nous  ne  pouvons  donc  que-reeommander  la  lecture  de  cette  Étude,  qui  certes 
n'est  point  Indigne  de  l'attention  de  l'assemblée  appelée  à  voter  la  loi  électorale. 
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Nonct  msTOUQus  et  littéraire  sur  Jéhaîi  Gobik  ,  écrivain  du  XIY* 
siècle  ;  par  M.  Gautier.  Paris. 

La  vie  de  Jehan  Gobin,  passée  presque  tout  entière  dans  un  couvent,  ntoffre 
pas  en  eHe-méme  on  bien  grand  Intérêt  ;  aussi  n'est- elle  point  l'objet  principal  de 
la  Notice  de  M.  Gautier.  L'auteur  aurait  pu  preudre  pour  épigraphe  cette  phrase 
de  sa  première  page  :  «  Les  couvents  étaient  le  seul  asile  que  pussent  choisir, 
»  dans  ces  jours  malheureux ,  les  hommes  qui  se  destinaient  à  l'étude.  »  C'est 
le  développement  de  cette  Idée  qui  constitue  le  véritable  but  de  son  travail  et  qui 
eafalt  tout  le  charme.  En  effet,  dans  celte  brochure  de  trente  pages ,'  nous  avons 
trouvé  une  esquisse* agréable  et  fidèle  de  Tétât  de  la  société  française  pendant  cette 
période  malheureuse,  qui  commence  à  la  bataille  de  Crécy  pour  finir  à  la  démence 
de  Charles  VI,  et  nous  pouvons  aJflracr  a  nos  lecteurs  qu'ils  ne  regretteront  pas 
les  instants  nécessaires  pour  parcourir  cette  remarquable  étude.  ' 

Trait*  m  la  mboye  eh  matière  crimiiielle,  ou  ExposHioD  comparée 
des  principes  de  la  preuve  en  matière  criminelle,  et  de  ses  ap- 
plications diverses  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre, etc.; 
par  M.  Mittermaier.  Traduit  par  C.-A.  Alexandre,  avocat,  an- 
cien magistrat  du  ministère  public.  Un  vol.  in-8.  Paris ,  Cosse. 

U  7  a  quelques  années  ,  en  publiant  notre  Traité  de* prêt****,  nons  signalions 
à  PattenUoo  do  pobUc  français  l'ouvrage  remarquable  de  M.  Mittermaier  sur  la 
en  matière  eritninelle.  En  ae  proposant  pour  but  ranaryse  des  divers 
esjpioyés  cbex  les  nations  européennes  les  plus  avancées  pour  arriver  à  la 
étam verte  de  la  vérité  dans  les  procès  criminels ,  l'auteur  s'est  tracé  un  plan 
ami  intéressant  qu'étendu ,  et  ni  l'érudition  ni  la  sagacité  ne  lui  ont  lait  défaut 
star  l'exécuter.  Rfalhenresaemcnt  eues  nous,  même  parmi  les  personnes  spéeja 
Jesjsm  adonnées  a  l'étude  du  droit,  la  connaissance  de  la  langue  allemande  est 
Ma  d'être  aussi  répandue  qu'elle  devrait  l'être ,  et  le  beau  livre  de  M.  aUtlermatei» 
as  traanratt  à  In  portée  d'un  trop  petit  nombre  d'esprits  :  ce  qui  était  d'autant 
pins  regrettable  que  la  lecture  en  est  éminemment  utile,  même  au  point  de  vue 
m  la  pratique* 

Ansst  M.  Alexandre  a-t-H  bien  mérité  de  la  science  du  droit,  en  nous  donnant' 
ans  traduction  aussMldèle  qu'élégante  du  Truite  de  la  preuve  en  matière  crfst*- 
natif.  C'est  la,  pour  la  plupart  des  lecteurs,  une  véritable  révélation.  Mous  ne 
saurions  trop  recommander  l'étude  de  ce  traité  à  cens  qui  désirent  élargir  leurs 
Idées  par  la  comparaison  des  diverses  législations  contemperaines.  On  y  voit  se 
renéter  d'une  manière  sensible,  dans  les  Institutions  judiciaires,  les  dlnerenees 
emactévistkfno»  des  meeurs  allemandes ,  françaises,  anglaises,  etc.  A  -une  époque 
on  ces  dUXêrcnces  tendent  à  s'effacer,  sans  cependant  être  encore  à  la  veille  de 
onmaraltre  complètement»  comme  ne  L'attestent  que  trop  les  luttes  de  natkma- 
Htés  dont  remplre  est  le  théâtre,  il  est  curieux  de  saisir  dans  leur  originalité  na- 
tive ces  physionomies  historiques,  mieux  accusées  souvent  dans  la  sphère  de  la 
législation  proprement  dite  que  dans  celle  de  la  vie  politique. 

11  est  tu  écuell  contre  lequel  a  échoué  plus  d'un  traducteur,  k  force  de  vouloir 
auénoer,  s'ii  est  permis  de  s'exprimer  ainsi-,  les  aspérités  de  l'auteur  original ,  la 
plume  qni  revêt  ses  Idées  d'une  nouvelle*  forme  ne  réussit  trop  souvent  qu'à  tes 
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dénaturer.  Quel  est  le  remède  contre  ce  danger?  Il  est  bien  simple  :  c'est  4ue  le 
traducteur  se  mette  en  rapport  avec  l'auteur  primitif,  et  le  fasse  juge  lui-même  de 
l'exactitude  de  la  version.  C'est  ce  que  M-  Alexandre  n'a  point  manqué  de  faire, 
et  son  œuvre  y  a  gagné  en  même  temps  un  complément  bien  précieux,  des  notes 
où  M.  Mittermaier  met  au  courant  dès  progrès  de  la  législation  son  livre,  dont  la 
publication  en  Allemagne  remonte  *  1834.  Ainsi,  cette  traduction  a  la  valeur 
d'une  seconde  édition ,  et  ceux  mêmes  qui  ont  lu  l'auteur  dans  sa  langue  originale 
ne  sont  point  dispensés  de  la  consulter.  En  attendant  qu'un  gouvernement  répa- 
rateur rende  à  M.  Alexandre  la  position  que  la  révolution  de  février  lui  a  fait  per- 
dre dans  le  ministère  public,  nous  ne  saurions  trop  le  louer  du  zèle  avec  lequel 
lf fait  tourner  ses  loisirs  au  profit  de  la  science.  E.  Bonhieb.  . 

L'interprétation  .des  Inbtitùtes  de  Justiman,  avec  îà  conférence  de 
chasque  paragraphe  aux  ordonnances  royaux ,  arresls  de  parle- 
ment et  cousiumts  générales  de  la  France.  —  Ouvrage  iflédit  do 
Pasquibr,  avocat  général  du  roi  en  la  chambre  des  comptes, 
publié  par  M.  le  duc  Pasquikr,  chancelier  de  Frstoee^  membre 
de  l'Académie  française;  avec  une  introduction  et  dete  noies, 
par  M.  Ch.  Gihadd  ,  membre  de  l'Académie  des  Buienu»  morales 
et  politiques.  Paris,  1 847,  Videcoq  et  Durand ,  éditeurs.  Un  beau 
volume  in-î*  de  80Ô  pages. 

Vellâ  une  puMfcattdn ,  relative  *  on  ouvrage  Inédit  d'ut*  célèbre  juriseousaHe  du 
XVI*  «tècSe  f  è;ui  Mnratt  certainement  fait  une  grande  seUstHon  parmi  les  Jnrtatoa- 
Ufttteft ,  dto»  les  écUIés  et  lès  académies,  si  elfe  n'avait  «Ni  He%  i  hl  veille  d\me  rt- 
vo1utto\ik— Maïs  la  révolution  de  février  nous  a  emportés  si  tofti  tieiftudêi  btsto- 
ilques  et  Juridiques ,  que  le  Hvr%  n'a  été  remarqué  peut-«treque  d'an  petit  ncMIMe 
d'amis  de  ta  science  qui  gardent  encore  dans  tesUftnce  et  l'obscurité  du  éaMfcet 
U  fro  saeré  de  la  science  désintéressée  du  droit.  Ce  Hvre  est  U*  taftbV  dé  prédeUx 
résultats  pour  te  droit  français  du  XVI*  siède.  96us  le  titre  d'fn>erj>réfàrft>*  êès 
-  t**H<utë9  âè  #«tf*nf  en ,  c'est  vraiment  te  droit  français  4*1  est  te  prteètpel  fcfcfet 
du  travail  composé  par  le  savant  Pasquler  pour  l'Instruction  de  s%i  petlts-IHs. 
C'est ,  de  yvttts ,  un  modèle  dVtfporiffcm  que  les  professeurs  en  droit  surfont  es- 
ttoieront  à  toute  sa  valeur.  Il  est  Impossible  de  détoner  *  ta  tutoffietitë  tfe  WfeWIa- 
-lions,  difteretites  d'origine  et  d'esprit,  pfos  de  naturel  ,d'èncbftMefÉtiA,  éé»ta*pfl- 
'dté,  de  clarté  t  sous  ce  rapport ,'  le  ffvre  de  Pasquler  «ni  nu  ctter^rteuvîrfc.  Nous 
devons  donc  remercier  l'ancien  ebancèfler  de  Franc*  de  non*  avoir  fait  eemamre, 
par  sa  ëëtle  pbMfcatibi» ,  te  livre  manuscrit  de  sofeancétre.  le  ftâvtnt  éditeur,  M.  Cfj. 
Otraù(h  qui  *  doftné  tousses  soins  au  texte,  l'a  complété  p¥r  llndfcatleu  exacte  de 
toutes  les  sources  des  citations,  ap'ès  les  recherches  et  les  vértdtattons  tes  plus  cdft- 
sctencleuses.  Il  u,  en  outre,  enrichi  le  livre  d'une  Introduction  tres-IntéVessatrt*  et 
d'annotations  on  sont  rassiinhlés  des  observations  crffltpies  et  des  renseignements 
de  Monographie  qui  ajoutent  un  nouveau  prix  à  ce  monument,  digne  du  grand 
siècle  de  Jurisprudence  auquel  11  appartient.  —  Plus  tard ,  nous  rendrons  trompte 
de  cette  publication  avt  c  te  soin  et  tes  développements  futile  exïgfe.  *-  Aujour- 
d'hui, nous  profitons,  de  l'espoir  qtri  nous  est  donné  du  cefme  nécessaire  Irak 
tràvank  de  •riiweKtgttiee  s  pour  ta  signaler  i  PattetrtWh  de  Uns  lecteurs. 

L'auteur  des  Aeehtrchet  $ur  (a  J'ratice,  dû  Dialogue  dss  avocats  et  d'un 
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recueil  de  lettres  et  d'opuscules  pleins  d'Intérêt,  avait  à  l'estime  de  la  postérité 
an  litre  plus  précieux  que  les  autres  pour  la  science  et  l'histoire  du  droit,  et  ce 
srYst  que  deux  siècles  après  lui  que  ce  titre  est  révélé  au  public  2  Habent  sua 
fata  Khetli.  F.  LAFeaaitu. 

*  * 

II.  —  Ourrmje*  puhiiéa  as  t'Éirmmger. 


BjKTVJE     DES    SOBIfCC*   JUR1MQ0C   BT    POLITIQUE   KM    ÀUTUGHE    (  OeSfcr- 

rrichitehe  Zàteckrift  fur  Staato-und  Rechttcissetuchaft)  ;  publiée 
par  MM.  J.  Kudler,  de  Stubenrauch  etE.  Tomaschek.  Vienne, 
année  1847.  12  cahiers  '. 

On  sait  qu'en  Autriche  la  science  s'est  me  dans  la  nécessité  de  restreindre  sin- 
gulièrement la  signification  du  droit  politique  ou  public,  en  lût  conservant  uni-' 
queutent  le  simple  caractère  du  droit  administratif  et  de  police.  Nous  espérons  que 
raboOtion  récente  de  la  censure  et  l'ère  nouvelle  dans  laquelle  l'antique  empire 
romain  est  entré  récemment  y  rendront  au  droit  politique  son  véritable  caractère 
et  son  importance  entière.  Nous  le  souhaitons  d'autant  plus  vivement,  que  nous 
attendons  à  voir  les  jurisconsultes  d'Autriche  apporter  dans  cette  nouvelle 
ont  s'ouvre  à  leurs  méditations,  la  méthode  d'une  analyse  aussi  mesurée  que 
sure,  la  facilité  de  formuler  les  principes,  la  clarté  et  la  netteté  de  vues,  le  lan- 
gage jurkfiqae,  toujours  simple,  précis  et  Intelligible,  et  d'une  originalité  parfois 
si  remarquable,  toutes  ces  qualités  enfin  par  lesquelles  fis  se  rapprochent  tant  des* 
auteurs  français.  îl  est  vrai  que  le  Code  civil  d  Autriche,  dans  son  allure  Indépend- 
ante, reproduit  plus  qu'aucun  Code  étranger  les  qualités  èminentes  de  notre 
ttsjntatton,  et  se  recommande  à  l'attention  là  plus  sérieuse  de  nos  jurisconsultes*. 
Sa  rédaction  si  nette,  si  sobre  de  dispositions  dans  lesquelles  la  logique  des  prin- 
nsBtumatns  n'a  qu'en  certaines  parties  été  mêlée  avec  des  éléments  plus  récents 
«  a  ta  céder  devant  eux,  le  désigne  comme  pouvant  servir  de  base  au  Code 
aatissal  que  rassemblée  constituante  est  appelée  à  donner  à  PAIleniagne. 
Ea  attendant  de  voir  la  science  politique ,  dans  son  acception  véritable ,  prendre 
mt place, dans  le  cadre  de  la  Revue  qui  marche  à  la  tête  du  mouvement  juridique 
de  P Autriche  9  nous  continuons  à  enregistrer  le  sommaire  des  principaux  articles 
dans  les  deux  parties  dont  se  composent  les  dôme  cahiers  de  l'année 


PramUre  parti*.  — *  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  de  l'enchéri*  - 
smr  snr  PrnfoieuWe  vendu  sur  expropriation  forcée  et  lors  de'la  distribution  du 
prix;  par  Kopeslcy  (pi  i).  Examen  de  la  question  de  savoir  si  les  fausses  dé- 
faites en  justice  constituent  toujours  un  crime  (p.  20).  Du  droit  de  suc- 
de  reniant  adoprif ,  lorsque  les  ascendants  'de  l'adoptant  ont  survécu  à 
CESsi-cl;  perde  Stubenrauch  (p.  7i>).  L'auteur  démontre  que  les  enfants  adop- 
ta, étant  snahnflés  aux  enfants  légitimes  dans  la  succession  des  personnes  qui  les 
eut  amenées,  la  disposition  du  *  183  du  Code  civil,  analogue  à  celle  de  Par- 
ade 350  de  notre  Code,  ne  peut  leur  être  opposée.  De  la  législation  d'Autriche 
en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique;  par  Puitllngen  (p.  80).  Les 
se*K«e4les  d'une  interprétation  stricte P  par  HeHert  (p.  98).  Observa- 


i  V.  te  MuUsXim bibliographique  de  l'année  dernière,  p.'a*. 
i  f.  la  JUctJa  de  1145,  Bulletin  bibliographique ,  p.  62  et  63. 
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tiens  sur  le  nouveau  Code  de  procédure  badois;  par  Fischer  (p.  110).  Observations 
sur  la  nouvelle  procédure  en  nia li ère  sommaire;  par  le  professeur  Halmerl  (  p.  137). 
De  la  législation  d'Autriche  sur  les  pauvres;  compte  rendu  par  Jonase  (p.  156). 
Histoire  littéraire  du  droit  public  et  privé  de  Bohême;  par  Legis-Gluckselig 
(  p.  177  ;  2e  partie ,  p.  336).  De  la  production  agricole  de  l'empire  d'Autriche 
(p.  120,  227).  Histoire  de  l'organisation  municipale  des  villes  d'Italie  depuis  la 
chute  de  l'empire  romain ,  par  Hegel  ;  compte  rendu  par  Dworczak  *•  Observa- 
tions sur  les  théories  relatives  du  droit  criminel  (relative  Strafrechtstkéo- 
rten);  par  Schlndler  (p.  281  ).  Des  traités  diplomatiques  conclus  par  l'Autriche 
avec  les  États  allemands  voisins j  par  Puttlingen  (p,  325,  351,430;  2' partie, 
p.  200),  De  la  pyromanlc;  par  le  professeur  Herbst,  à  Lcmborg  (p;  626).  De  I» 
législation  pénale  en  matière  de  douanes;  compte  rendu  par  Dessary  (p.  429, 
511  ;  2» partie ,  p.  40,  80>  177). 

Deuxième  partie,  —  Du  rachat  des  charges  urbariales  (Urbariattasten)  et 
des  dîmes;  par  Schlndler  (p.  1).  Discours  sur  l'importance  de  l'histoire  du 
droit  d'Autriche,  par  le  professeur  Roessler  ;  compte  rendu  (p.  68).  Examen  des 
théories  sur  la  possession  proposées  depuis  Savigny;  par  Dworczak  (p.  132  )• 
Du  projet  de  loi  français  relatif  à  la  réorganisation  des  Facultés  de  droit;  par  le 
professeur  Herbst  (  p.  360,  465  ).  Ces  deux  articles  offrent  un  coup  d'œil  comparé 
fort  intéressant  sur  la  réorganisation  projetée,  en  Autriche  comme  en  France, 
des  écoles  de  droit.  De  la  législation  sur  les  mines;  par  de  Hiagcnau  (p»  223). 
Du  crime  d'infanticide  par  omission;  par  Soellner  (p.  311).  Traité  du  Code 
criminel  d'Autriche,  par  Mancher;  compte  rendu  par  Herbst  (p.  352).  Du 
droit  régalien  sur  les  mines ,  dans  son  développement  historique  cl  dans  son  état 
actuel;,  par  Swoboda  (1er  article,  contenant  un  exposé  de  ce  droit  eue»  les 
Grecs)  (p.  409).  Observations  sur  le  projet  de  Code  pénal  de  Hongrie;  par 
Krenn  (p.  430).  De  la  responsabilité  civile  des  administrations  des  chemins  de 
fer,  en  cas  d'accident  (  p.  402  ).  De  la  preuve  par  indices,  d'après  le  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle  badois  ;  par  Fischer  (  p.  526  ). .  Bfiacsoru 

ARCHIVES  DES   DÉCISIONS    RENDUES   PAR  LES    COURS    SUPRÊMES    DES  ÉTATS 

allemands  {Archiv  fur  Enlscheidungen  der  obersten  Gerichle  in 
den  deutschen  Staalen)  ;  publiées  par  M.  SeufferC  Mtincben,  chez 
Cotta.  1847;  1"  volume. 

Ce  premier  volume  ne  comprend  pas  moins  de  413  arrêts  rendus  en  dernière 
instance  dans  les  divers  pays  allemands.  Ces  arrêts  sont  communiqués  en  sub- 
stance, sous  une  forme  scientifique  et  dans  leur  résultat  définitif ,  sans  eanesé  des 
circonstances  particulières  A  chaque  espèce.  Ils  serviront  un  jour,  de  corps  de 
Jurisprudence  au  droit  commun  allemand,  qui  n'a  pour  ainsi  dire  existé  jusqu'à 
présent  que  dans  les  traités  des  auteurs.  Sous  ce  rapport,  ce  droit  recevra  un 
puissant  secours  du  présent  recueil,  lequel ,  du  reste,  dans  sa  forme  et  sa  nié- 
thodej  s'écarte  beaucoup  plus  que  le  recueil  analogue  qui  se  publie  à  Berlin 
(  V.  Bulletin  de  l'année  dernière ,  p.  44  )  des  recueils  de  jurisprudence  (raaeais. 

Revue  critique  de  jurisprudence  et  de  législation  étrangères  (Kri- 
.  tUcke  Zeitschrift  fUr  Rechl$wmen$chaft  und  Gcsetxgtlmng  des 

}  V.  l'article  de  M.  MUtennaier,  dans  la  Revue  de  l'aimée  dernière  p.  MO. 
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Judandet)  ;  publiée  par  MM.  Milterniaier,  Mohl  et  Warokœoîg. 
Vol.  XIX,  1847;  vol.  XX,  1848,  3 cahiers1. 


Sommait*.— 1847,  3*  cahier.  —  Décisions  des  cours  criminelles  anglaises;  par 
Mahry  (p.  313).  Le  projet  de  toi  suédois  relatif  à  l'Introduction  du  Jury;  par 
éeSdiiraeli  (p.  82a).  Ce  qu'on  pense  dû  Jury  dans  les  Pays-Bas;  par  le  pro- 
fesseur Dea  Tes  (p.  360}.  De  la  maxime  française  le  mort  taieit  le  vif%  expliquée 
partes  origines  germanique  et  le  droit  coutumier  ;  parle  professeur  Renaud ,  & 
Berne  (salle ,  p.  375  ;  1848,  p.  55 }.  Délibérations  sur  le  projet  de  Code  pénal  des 
Pip-las;  par  Baumhaner  (suite,  p.  413).  Législation  forestière  française; 
Léjishtloa  civile  française  ;  Collection  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de 
casanier  ta  de  Constaotlnople  :  comptes  rendus  par  Mlttennaler  (  p.  420f  (39). 

1848,  I*  cahier.  —  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  reforme  de  renseignement  du 
érett  ea  France;  par  Warnkoentg  (p.  1).  Rapport  sur  le  nouveau  Code  pénal 
rame;  par  Je  professeur  Ossenbruggen ,  A  Dorpat  (  p.  22).  Dé  la  procédure  crlml- 
aeSe  ea  Toscane;  par  Mori,  A  Pise  (p.  83).  Traité  des  obligations,  par  Pu- 
jri;ces*pto  rendu  par  Rauter,  A  Strasbourg  (p.  03).  Légtslatwa  comparée  en 
msuere  d'hypothèques;  par  Mittermaier  (p.  101).  Des  dernières  réformes  U* 
jdsktlves  dams  le  canton  de  Berne  (p.  115).  Du  résultat  des  enquêtes  parle ama> 
aires  «a  Angleterre  sur  l'efficacité  des  peines;  par  Mittermaier  (p.  144)*  Da 
a  théorie  da  duel  d'après  le  droit  français;  compte  rendu  de  l'ouvrage  da 
M.  Caocby,  par  le  professeur  Koestlln,  4  Tublngue  (p.  156).  - 

r  cahier.  —  De  radmtnlstratioa  de  la  Justice  en  Moldavie  et  en  Va)aehJe<  par 

Wrtgehaaer  (  p.  30  ;  3*  cahier,  p.  71).  Du  projet  de  loi  présenté  par  de  Safvandy, 

rdadf  A  rioatructlon  secondaire  ;  par  Warnkœnlg  (  1"  cahier,  p.  1  ;  2*  cahier, 

s. 52).  De  fat  législation  pénale  suédoise;  par  Marquardsen  (p.  72;  3*  cahier, 

ft>M).  Jurisprudence  générale  du  royaume;  compte  Tmdu  par  Rauter  (p.  M), 

Des  derniers  travaux  législatifs  dans  le  canton  de  Berne  (l"  cahier,  p.  115; 

r  coter,  p.  f  01).  De  la  nouvelle  procédure  et  de  nouvcaui  Godes  dans  les  nos* 

stsihmieéerlandaiscs  des  Indes;  par  fiaumhauer  (p.  120).  Le  droit  des  eaux  en 

Fraser;  par  Mat-  Chauffeur  (  p.  150  »  et  3'  cahier,  p.  1 J. 

J»  cahier.  —  Du  développement  et  de  Té  ta  factuel  des  institutions  Judiciaires 
«ans  le  royaume  de  Pologne  (p.  14 }•  Décisions  anglaises  en  matière  criminelle; 
par  Mufcry  (p.  47).  De  la  nouvelle'  loi  française  relative  4  la  composition  du 
jsry,  du  7  août  1848;  par  Mittermaier  (p.  88).  Du  conseil  de  famille  français; 
a»  Rauter  (  p.  118).  Du  divorce  dans  régllse  orientale,  notamment  en  Moldavie 
et  ea  YatneMe  ;  par  Neigebauer  {  p.  123  ). 

AlCaUTES  DE  LA  JUBISPnCWEItCE  EN  MATIERE  CIVILE  (ATCkiv  /JsT  d\€  Cm- 

U§H$ehe  Praxi»)\  publiées  par  MM.  Francke,  Lindc,  Lœhr, 
Mittermaier.  Vol.  XXX,  3*  cahier  ;  vol.  XXXI.  Heitfelbcrg,  1848 f. 


ira  eu  in  cahier  1817.  —  Des  fruits  de  la  dot  après  la  dissolution  du 
par  Franche  (p.  270).  De  la  propter  nuptia*  donatio;  perde  Loehr 
i  p.  329  .  Jusqu'à  quel  point  le  mandataire  est-il  tenu  des  obligations  contractées 
par  lot  ea  cette  qualité  ?  par  Nuhrstadt  (  p.  340  ).  De  la  ajsffcaraefr  tarifa  d'après 

• 

'  T.  la  tUrue  de  1S47,  Bulletin  bibliographique,  p.  4'. 
•  f.  1a  /Urne,  iSiT,  Bulletin  bibliographique,  p.  4a. 
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le  iirolt  romain  (p.  S5S  ).  De  f  opposition  entre  bonwn  et  œquùm  d'après  le  droit 
romain  ;  par  Hanter  (  p.  377).  Des  derniers  progrès  de  la  législation  en  matière 
de  procédure  civile  ;  par  Mittermaier  (  p.  421).  Du  droit  sur  les  cours  d'eau  (dans 
un  cahier  supplémentaire)  ;  par  Schwab. 

1"  cahier,  1848.  —  Questions  de  droit  civil  concernant  le  droit  qu'a  le  débiteur 
d'exiger  de  son  créancier  une  quittance;  les  engagements  contractés  par  la  femme 
avec  son  mari,  d'après  YAuih.  Cod.  si  qua  mulier  et  autres;  par  M.  Busch 
(p.  1).  La  question  de  la  réforme  judiciaire;  par  Fischer  (p.  33,  et  V  cahier, 
p.  280).  (D'excellentes  Idées  sur  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence en  Allemagne,  et  sur  la  nature  des  réformes  a  y  opérer.)  Observations  sur  U 
lêx  Anaêtatia;  par  Hermann  (p.  03).  Histoire  et  théorie  de  la  reformatio  in 
pajta;  par  Sartorius  (  p.  83 ,  2e  cahier,  p.  313).  Des  travaux  préparatoires  néces- 
saires pour  la  réalisation  d'une  législation  générale  allemande,  et  notamment 
d'une  loi  générale  relative  au  régime  des  biens  entre  époux  ;  par  Mittermaier 
(p.  100  ). 

!•  cahier*—  De  la  théorie  et  de.  la  preuve  de  la  prescription  des  servitudes;  par 
Beech(p.  2èl).  De  l'acquisition  de  la  possession  par  les  pupilles  d'après  le  droit 
romain  t  P*r  Deaatoger  (p.  368).  De  la  théorie  de  la  prescription  ;  par  Stephea 
(«•  398).  De  l'application  du  jury  à  la  décision  des  contestations  civiles;  par 
Mittermaier  (p. «88). 

ÀfccvTVfes  .de  ftnMT  cmviKEL  (Archiv  dét  Orimnalrichto).  Halle. 
Année  1847,  2*  cahier;  année  1848 ,  l*  et  2e  cahier»  *. 

Sommaire  du  I«cafcf«rl8a7.— Observations  sur la  loi  du  17  juillet  1848,  relative 
I  rlnstrnctlon  criminelle  ;  par  Abegg  (p.  155  ;  V,  notre  Revue  de  l'année  dernière, 
p.  SOI).  Des  circonstances  atténuantes  dans  le  crime  d'Infanticide  ;  par  Hepp  (p.  lsS, 
,  Î00).  Delà  tentative  des  Crimes,  par  Brackenhoeft  (suite,  p.  2fil).  De  l'état 
actuel  des  prisons  en  Europe  et  aux  États-Unis;  par  Mittermaier  f  suite,  p.  275, 
334).  Des  crimes  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
lésée;  par  Zacharî»  (suite,  p.  300).  De  l'étendue  du  crime  d'exposition  d'enfants, 
d'après  le  droit  prussien  (p.  409).  Des  Institutions  complémentaires  du  régime  pé- 
nitentiaire ;  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  Bonncvllle  »  par  Mittermaier  (  p.  M7  ). 

1"  et  2e  cahiers  1848.  —  Observations  sur  le  projet  d'une  législation  pénale 
pour  les  États  de  Prusse  de  1847  ;  par  Abegg  (p.  1).  De  l'abus  dé  la  peine  de 
mort  (un);  par  Hepp  (p.  130).  De  la  législation  pénale  en  matière  de  police  d'a- 
près tes  événements  les  plus  récents  t  par  Mittermaier  (p.  180).  Récents  travaux 
législatifs  en  matière  de  législation  $  par  le  même  (p.  200).  De  la  nature  de  lai 
falsification  des  poids  et  mesures  et  des  marchandises  :  distinçiion  entri  falsifica- 
tion et  frande  ;  par  Brackehhoefft  (p.  227).  De  la  théorie  de  la  participation  aux 
«rimes;  par  Hepp  (p.  262).  Nouvelles  décisions  importantes  e*  matière  de  légl&Uv 
lion  pénale  *  par  Mlttemàier  {p.  300). 

DtCTlOlUMM*  M  MWT  *90*   U6  J01IACPVSULTS6  »B   TOUS  IM   ÉTAT*» 

allemands  (Rechslexikon  fur  Jurtiten  aller  deutschen  Staatm)  r 

1  F.  le  Bulletin  de  l'année  dernière ,  p.  as.     ' 
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publié  par  M.  Weiske.  Leipzig,  1847, 1848.  Vol.  TII,  3%  4*  et 
5* Cibicrs;  vol.  VUI,  1"  cahier *. 

Sommaire  du  «•  et  dm  *•  coAisr.  —  Novotio  (p.  B85>.  Ottyoti»  (ni  toi). 
Ohmiiancc  (p.  54*  >.  Occupation  (p.  999).  Oldenbourg  (p.  504).  Operis  ntnri 
nmneiotio  (p.  580).  Autriche  (p.  007).  Pape  et  curie  papale  (p.  719)»Contrat  de 
louage  (p.  735). 

Smnmaire  du  1er  cahier  1048.— Contrat  de  louage  [Padd-und  miethtertraa) 
(laite,  p.  709).  PasqatU  (p.  837).  Pécule  (p.  857);  Personne  (8S0).  Accessoire 
(Peniaens)  (MA).  Droit  hypothécaire  (Pfandreiht)  (8e  yoI.  p.  l).  Réserve  et  por- 
ta légitime  (p.  79).  B, 

Réflexion*  db  F.  Cangiano  sur  les  tribunaux  de  commerce  {Sut  TVk 
bimale  de  commercio,  refle&ione  de  F.  Cangiano.  Naples,  1845. 

Ce  petit  ouvrage  traite  d'une  question  qui  n'est  assurément  pas  neuve,  mais 
qui  est  très-importante.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  convient  &  une  bonne  administration 
de  ta  justice  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  composés  de  négociants  et 
séparés  de  la  Juridiction  ordinaire. 

L'aateur  prouve  d'abord  que.  pour  bien  juger  les  affaires  commerciales,  R  faut 
eeosatire  l'ensemble  de  la  science  du  droit  Les  lois  commerciales  sont  en  effet 
des  lob  d'exception  qne  l'on  ne  peut  bien  comprendre  si  l'on  n'a  pas  étudié  le 
droit  conunuo,  auquel  elles  dérogent  sur  un  grand  nombre  de  point*.  Qu'on  lUe 
ks  oaingaa  dos  anciens  auteurs  qui  ont  commenté  les  lois  commerciales ,  et  l'on 
verra  quel  trésor  de  connaissances  juridiques  ils  possédaient.  On  conçoit  aisément 
juges  de  commerce  aient  été  des  magistrats  spéciaux  lorsque  le  commerce 
dans  renfonce,  mais  aujourd'hui  il  .n'en  est  plus  ainsi.  ■ 
avoir  signalé  les  contradictions  et  tes  vices  pratiques  de  l'organisation 
des  tribunaux  de  commerce,  l'auteur  propose  de  supprimer  cette  lasU- 
i,  en  attribuant  aux  tribunaux  civils  ordinaires  la  connaissance  des  matières 
eoftwrdafes.  *  Cest  avec  raison  ,  dit-il  en  terminant,  qu'aujourd'hui  les  p«M- 
titfes  désirent  J*«nRé  de  juridiction.  »  (4 finales  commeroialtë  de  itatiuique, 
Hfiao,  cahier  de  juin.)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  point  de  vu*  sur 
R  juridfcfloQ  colftnnertllle  est  ê%4Mt  rester  étranger  a  la  France*  Iuva* 

RAPPORT  FAIT  AU  HOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D0  PROSE*  DE  !<OI  RELATIF 
AUX  INnCMNlTÉS  DUES  PAR  LES  COMMUNES  POUR  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LES 

émeutes,  fait  par  M*  Miliermaîer. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  LA  PROPOSITION  DE  M .  BaUERMANN 
StJB  LA  CRÉATION  D*UN  PARLEMENT  NATIONAL;  par  M.  Welcker. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur  la  confection  d'un  cadastre 
général  pour  le  grand-duché  de  Bade. 

La  premier  projet  est  fondé  sur  le  même  principe  qui  a  donné  naissance  à  laJoi 
ou  10  Tco<!émiaire  an  IV.  M.  Mlttcrmaicr  fait  remarquer  iWtiqiiHé  de  ce  prin- 
cipe, qui  descend  de  la  soTfuarlté  généraient  réciproque  tics  membres  de  là  com- 
■HRiiiniiiantqsn,  et  oui,  ayant  disparu  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe, 

t  r-  le  JteifsJta  de  fanaée  dernière ,  p.  la. 
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/ 


/ 


/ 
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to  «rolt  romain  (p.  -  ..  0**%*  '  «  »•  *«"? IV-  cWP-  *  * . 

roMln ,  par  H  '*^*":J> *  rtpmr  1C*  dwuln»«e»  caus*« 

d«  procédure  ..  "j£  £>«enu  tumuliuow. 

no câbler »f  «#        "£-''£r"^L ""*  l0*,,ttre  ,n,l",e  *"  uw,u  a*  '* 

..„    . .  -«*'-"-  .""•'•  '*«i*"zLte*  «ait, > servi  de  bue  aux  délibéra- 

d'exiger.  .„.  $.&££ 


*WC  *°P  J>^*»**   ^uàtioi*  àe  la  conférence  qui  6'est  réuuio 

(p.i).  'O*'^   -»*^, 


J,  jjV  x^*"     ««»•*  jtfoc/obro jusqu'au  9  décembre  1847,  pour 

4^,,  _^  **Jjkf**  ^toi«/alton  géuéraic  relative  aux  lettres  de 

é  &*&  bkort*  le  traTilt  sur  les  lettres  de  change,  Interrompu  m 

^^  i^P/t^Lr,  *  y  remlre  un  compte  complet  du  précieux  recueil  des 
J^JjJw**  fL&mc  a  indiquer  à  présent. 

fle  projet  de  lot  relatif  à  la  constitution  de  l'ernpire 
îW0** voiï°*T  i01P^"a^)  Wl  Par  lcs  députés  Mittermaier  et 

^daetfc»  et  les  $$  1-20  du  projet  sont  dus  à  M.  Mltternialer,  les  $Ç  21-61  à 


tf  fait  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  force  armée  de 


turro 

^  l'Allemagne  j  par  le  député  Stavcnhagen 


I0  projet  se  compose  de  17  article*  et  de  86  paragraphes  et  règle  la  formation, 
a?  commandement  ftirmement,  le  mode  d'avancement,  l'Instruction  et  l'emploi  de 
/  |a  force  de  terre  et  de  mer  allemande. 

/  jUppobt  sur  lé  projet-  de   loi   relatif  à  la  responsabilité   des 

ministres  de  l'empire;  par  le  député  Mittermaier. 

Le  projet  se  compose  de  «$  paragraphes;  le  savant  rapporteur  FéclaJre  par  les 
lois  et  la  jurisprudence  des  divers  États  constitutionnels  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique sur  celle  matière. 

Rappoit  fait  sur  les  législations  industrielles  de  l'Allemagne  : 
exposé  des  lois  qui  régissem  l'industrie  dans  les  divers  États 
allemands  -,  par  le  député  lleden. 

.  Ce  rapport  renferme  les  résultats  d'un  travail  préparatoire  auquel  s'est  livré 
le  comité  d'économie  politique  dans  le  but  d'élaborer  un  projet  de  loi  destiné  à 
régler  les  industries  en  Allemagne. 

Rappobt  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'introduction  partielle  du 
.     jury  dans  le  grand-duché  de  Bade  ;  par  M*  Mittermaier. 

Ce  rapport  fait  la  suite  de  deux  rapports  dont  nous  avons  déjà  deaaé  me 
analyse  [V.  la  Hwue  de  cette  année,  p.  045). 


OUVJUGES  PUBLIÉS  A  L'ÉTRANGER.  tS 

Rafkat  sur  le  projet  de  loi  badois  relatif  à  l'organisation  et  à 
la  compétence  des  autorités  administratives;  de  celui  relatif  au 
traitement  et  à  la  mise  en  retraite  des  fonctionnaires  publics; 
par  te  député  Lamey. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  l'introduction  de  la 
procédure  orale  et  publique,  ainsi  que  du  jury,  dans  les  pro- 
vinces de  Starkeoburg  et  de  Hesse  supérieure  (grandrduebé  de 
liesse). 

Ob  ait  que  ces  institutions  existent  déjà  sur  U  rive  gauche  du  graooNdocné. 

Pmjtts  se  loi  présentés  en  Bavière  sur  l'introduction  du  jury, 
sur  le  mode  de  procéder  devant  la  jury,  sur  la  réforme  de  la 
procédure  criminelle  et  l'introduction  du  ministère  public ,  sur 
les  recours  à  exercer  contre  les  jugements  rendus  par  la  cour 
d'assises,  sur  la  manière  de  procéder  en  matière  criminelle  de- 
vant les  tribunaux  d'arrondissement  et  de  ville,  enfin  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 


Es  mus  bornant  d'annoncer  dans  notre  Bulletin  ces  divers  travaux  législatifs 
ne  rABemagne,  nous  nous  proposons  d'y  revenir  prochainement  d'une  manière 
pas  complète.  Basosos. 


àn&LES  lltBALAJIDAISES  DB  lOaiSPaUSBSGB  IT   M  LEGISLATION  (  NedtY- 

\adseke  Jaarboekcn  voor  Regtsgelcerdhcid  en  wetgeving  )  ;  pu- 
Uiees  par  M.  Den  Tex  et  J.  van  Hall.  VI-1X*  volume ,  1844-1847. 
Amsterdam. 

Kmb  Marne*  restés  depuis  plusieurs  aunées  en  arrière  du  compte  rendu  de 
«a  Jssmriant  recueil,  qui  constate  que  dans  le  pays  des  grandi  jurisconsultes  du 
VtW  et  du  XVIII»  siècle  les  traditions  de  la  science  ont  surtécu  A  {Introduction 
meeaneuax  codes. 

Ammêê  lSa*>  -  De  la  validité  des  contentions  ayant  pour  objet  la  contrebande 
«  pays  étranger;  par  Den  Te»  (p.  177).  De  llndivlslbiilté  des  aveux,  d'après  le 
«*it  dTil  aetnel;  par  Haseborg  (p.  22S).  Dès  droits  des  créanciers  des  succès ■ 
te  acceptées  sens  bénéfice  d'Inventaire  ;  par  de  Vries  (p. .  230).  Des  droits  dit 
d  ©yen  d'aujourd'hui  ;  par  Teorbecke  »  (p.  300).  Du  mode  économique  et  dm 
wnrtat*  «les  besoins  et  des  dépenses  de  l'État  ;  par  Den  Tex  (p.  3SA).  De  la  mon* 
écaé;  par  van  VoUenhoven  (p„  410).  Du  droit  de  rétention v  suivant  le  droit  dvtl 
«fertandafts;  par  de  Sltter  (p.  5Sl).  Observations  sur  les  fd$ieommi$$a  rêêiduiy 
f après  le  droit  néerlandais  (582)  ;  le  parent  dans  la  ligne  descendante  ou  ascen- 
*»e  n-t-ll  droit  à  la  réserve  après  avoir  renoncé  à  la  succession  du  défunt;  par 
tmtens  (p.  *0t).  Aperçu  bibliographique  de  l'état  des  sciences  Juridiques  et  pc- 
fcîeaes  pendant  l'année  1S43  en  Allemagne  (p.  S30),  en  France  (p.  4M),  en  Paya- 
it» (p.  251).  Aperçu  des  publications  relatives  a  l'état  financier  des  Pays-Bas 

1  r  notre  *Ve«#  de  celle  année ,  $•  livraison ,  p.  38S. 


f  t  wunni  iiBLioMàpmira. 

(p.  46lJi  compte  rendu  *or  Laboulaye,  Savigny,  Faucher  (Recherches  sur  l'Of 
et  l'argent  considérés  comme  étalons  Uc  la  valeur,,  etc. 

Annie  1845.  —  Du  droit  de  succession  des  femmes  d'après  la  loi  des  Douze- 
Tables  ^  par  Tan  Uartl  (p.  201)*  Du  droit  de  dimanche;  par  de  Geer  (p.  228).  Or- 
donnancis,  tèglements  relatifs  aux  droits  et  devoirs  des  consuls  et  agents  coma* 
laires  néerlandais  (p.  300);  de  la  théorie  de  l'obligation  niturelle  d'après  le  droit 
romain  ;  pnr  Hollius  (p.  520).  L'ingénieux  professeur  nie  que  l'obligation  natorelle 
avait  sa  source  dans  un  prétendu  droit  naturel  ou  de  gens;  Il  essaye  de  démon- 
trer s  1"  que  l'obligation  naturelle  renfermait  exclusivement  des  actes  obligatoires 
r  eçus  dans  le  droit  positif;  2°  que  a  nuda  pactio  n'était  pas  naturaliê obligm- 
tio;  3°  que  l'expression  natura  debrre  a  une  signification  différente  de  celle-ci; 
A*  que  les  obligations  naturelles  ne  propulsent  pas  toutes  les  mêmes  effets; 
5°  que  tous  ces  effets  n'en  découlent  pas  directement;  qu'il  ne  faux  pas  y  en  alla» 
cher  d'autres  que  ceux  reconnus  par  la  loi.  Aperçu  bibliographique  sur  l'état  des 
sciences  Juridiques  et  politiques  pendant  184a  en  Allemagne  (p.  608),  aux  Pays- 
Bas  (p.  1*4),  en  Belgique  depuis  1830-1844  (p.  263),  en  France  (p.  461 .  Oneer- 
luttons  sur  la  loi  fondamentale;  par  Tborbecke  (p.  323)  ».  Mooumenta  Germanie 
hlstorica;  par  Pcru  (p.  501  .  Code  de  commerce  ;  par  van  Hall  (p.  510)  Du  com- 
merce des  Pays-Bas  en  1844;  par  Portieljc.  La  législation  pénale  dansées  déve- 
leppemenis  ;  par  MHtermaier.  Théorie  du  Code  pénal  ;  par  Chauveau  et  Hélle  : 
Comptes  rendus. 

Année  1840.  —  Oratio  de  Ils  quai  proxime  bises  xxy  tanis,  in  jurlsnrudeiiUa 
tractanda  tredendaque  imprimis  lu  patria  nosira,  nova  accidorunt  j  par  Den  Te* 
(p.  5).  Idées  sur  l'histoire  de  notre  ancien  droit  national  ;  par  Voprduln  (p.  93)* 
De  l'Influence  du  paganisme  sur  le  droit  germanique;  par  de  Wal  (p.  800..   La. 
prospérité  des  autres  nations  est  la  nôtre  ;  par  Den  Tex  fjs.  540).  Du  droit  crvtl 
des  corporations  ;  par  de  Gocklpga  (p,  095.  V*  t.  VU*  p.  581).  Les  garanties  de* 
décisions  administratives  équitables;  par  de  Bosch-kemper  (p.  201)-  Du  maintien 
de  l'Indépendance  du  pouvoir  judiciaire;  par  Dykmeester  (p.  281).  La  doctrine 
dos  personnes  juridiques  appliquée  aux  sociétés,  par  Nlérop  (p.  201).  Aperçu  bl- 
MJograpulque  sur  fttat  des  sciences  Juridiques,  pendant  l'année  1045,  est  Alle- 
magne (p.  050),  en  Belgique  (p.  321),  an  franco  (p.  470),  ans  Peya-BaHp.  &*)• 
Comptes  rendus  ;  chronique. 

Année  1847.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  au  point  do  Tue  de  l*ex- 
pésftenco  et  de  ia  science  ;  par  .de  Beseli  Komper  (  p.  0  et  009  )•  Comment 
doluon,  on  cas  de  secondes  noces,  procéder,  Ion  de  laomeotntien  do  la  ooan- 
munauté  à  l'égard des  revenue ,  des  fruits  et  prcdultt  non  consommes  on  exis- 
tant, provenant  du  travail  de  chacun  des  époux  (arL  230  dn  Code  civil-  néerl.) 
(p.  70).  De  ridée  et  de  l'autorité  d'un  droit  constitutionnel  général;  par  Den  T 
(p.  200).  De  l'autorité  de  la  règle  dq  droit  romain  :  tradiiioniku$  damimia  rei 
no»  nucUê  paetis  tranâfaruntur,  dans  le  Code  civil  néerlandais,  par  rapport 
avec  le  Code  Napoléon;  .par  Boneval  Faure  (p.  200).  Du  eoneours  des  délit*  «sa 
matière  criminelle,  surtout  par  rapport  à  la  punition  des  dêlicta  cemiinvëmten  s 
pnr  ûrntama  (p.  077).  De  i'esceptien  de  la  chose  jupée  (p.  010).  Du  pouvoir- )«. 
gtalailf  des  administrations  locales  d'après  l'arUcle  153  de  le  Constitution  ;  par  <1< 
Vries.  Histoire  et  état  actuel  du  péage  du  Sund;  par  Scberer  (p.  073).  Manuel  <*e  u 

*  F,  mon  compta  rendu  dans  la  B*  tu*  étranger*  «  frtmçaim,  tannée  (iB4Vi 
o\ess.  J 
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Jégt  lattoo  néerlandaise  ;  par  Vernède  (p.  &5Q)  Ancien  droit  belglque;  par  ffe. 
facqi  {p.  563).  Histoire  de  la  réforme  des  tarife  en  Angleterre  ;  par  Portions  et 
>1sssring  (p.  72é).  De  la  politique  réduite  au  fondement  et  à  la  mesure  de  l'éiat 
to choses  actuel  ;  par  Dauloiano  (p.  731).  Commuai  le  puMfcilé  de  la.  proceduss 
cnaûnelle  peut-elle  être  réunie  avec  la  constatation  de  la  question  dea  faite  par 
preafes  écrites,  par  renoncé  des  motifs  de.  décision  et  avec  la  deuxième  instance , 
nrKrog  (p.  737);  comptes  rendus.  Aperçu  blbiographique  de  l'état  des  sciences 
jadduweset  poliiiqnes,  pendant  Tannée  1843,  en  France  (p.  525),  en  Belgique 
(p.  330),  dans  les  Pays  Bas  (p.  89)  et  en  Allemagne  (p.  630).  Travaux  de  la  troisième 
cas»  de  l'institut  des  Pays-Bas  et  de  diverses  sociétés, 

Aemée  18*8.  —  Observations  sur  l'histoire  <Ju  droit  romaio,  par  M.  de  Wal 
tp.  a).  De  la  validité  de  la  règle  de  droit. française  :  le  partage  n'est  pas  translatif, 
sois  setuesuenl  déclaratif  de  propriété  dans  le  droit  civil  néerlandais  ;  par  Bon- 
aual  Fanre  (p.  68).  Explications  relatives  a  la  médecine  légale;  par  van.Assen 
>.  20l)u  De  la  nouvelle  législation  des  Indes  néerlandaises;  par  Vlchers  (p.  378). 
Aperça  bibltagrapnique  sur  l'état  des  sciences  juridiques,  pendant  1847,  eu  France 
(p. 478},  aux  Pays-Bas  (p  615  et  317  .  Comptes  rendus;  chronique.    Bjcacsoif. 

COCU    DE    DROIT    COMMERCIAL,    D'APRES    LE    RÈGLEMENT    ÏROVISOfRB    DU 

1er  juin  1821  (Lexioni  di  driito  commerciale,  secondo  il  rtgoln- 
mtnJo  prowisorio  di  commercio  del  1°  giugno  1821  )  5  par  M .  Ao- 
gelo  Carnevalini ,  avocat.  Rome. 

S  rWfermlté  des  lois  de  tous  les  peuples  doit  être  considérée  comme  «ne  uto- 
sic  dam*  aa  bercent  certains  esprits,  il  faut  reconnaîtra  cependant  qu'il  est  pos- 
tfsfe  et  désirable  qu'une  même  législation  régisse  partout  les  transactions  «on-*  - 
■enjales,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  contrats  maritimes,  les  lettres  do 
etaeft  et  les  faillites,  où  les  intérêts  de  négociants  de  différents  pays  peuvent  le 
I*»  facSement  se  trouver  engagés.  Les  lois  commerciales  n'ayant  pour  objet  que 
eesaKaMes,  qui  n'ont  pas  d'assiette  fixe,  ne  sont  pas  soumises,  comme  les  lois 
eoeeeraaet  les  propriétés  foncières,  aux  conditions  particulières  et  invariables  des 
Heux  os  lis  sont  situés.  D'ailleurs,  en  échangeant  continuellement  entre  les  diffé- 
rents pays  les  productions  et  les  besoins,  le  commerce  engendre  partout  des  droits 
et  des  obligations  de  la  même  nature,  aujourd'hui  surtout  que  les  liens  de  solidarité 
«être  les  différentes  nations  se  resserrent  de  plus  en  plus,  et  que  les  immenses  déve- 
doonés  au  commerce  et  à  la  navigation  par  la  vapeur  assignent  a  notre 
ère  nouvefie ,  comme  jadis,  au  XIIe  siècle ,  l'invention  de  la  boussole, 
ex  ai  XV*,  la  découverte  de  l'Amérique  et  le  passage  du  cap  de  Bonne-Espérance 
H  est  irai  de  dire  qull  a  toujours  existé  un  ensemble  d'usages  et  de  règlements 
le  commerce  ches  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Ces  usages  et  ces  règle- 
prirent  origine  dans  l'Italie,  et  de  là  Ils  se  «ont  propagés  en  France  et  ail- 
Sans  parler  des  lois  Rhodiay  De  nautico  fœnorey  et  De  trajectitia  pe- 
,  etc.,  la  Tavela  AmalfHanay  le  Coneulat  de  la  met  servirent  de  type 
Jugement»  d'O/éron,  aux  Règlement»  de  Barcelone*  aux  Statut»  de 
,  à  la  Han»e  teutonique,  et  enfin  au  Guide  de  la  mer  et  aux  ordonnances 
ée  Louis  XIV,  sur  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  dont  les  dispositions  passèrent 
éass  notre  Code  de  commerce,  avec  les  arldl lions  et  les  modifications  réclamées 
par  la  jurisprudence  postérieure.  Ce  Code  a  déjà  été  remanié  dans  plusieurs  par- 
titres  de  la  lettre  de  change  et  des  société»  anonyme»  9  et  particulière- 
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ment  au  livre  de»  faillites,  presque  entièrement  refondu.  Les  lois  mark!  mes,  ec- 
|>endant ,  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  ne  sont  peut-être  pas  en  harmonie  avec 
l'état  des  choses  actuel  «.  C'est  que,  rédigés  à  nue  époque  où  prédominaient  les 
Idées  de  conquête  et  de  biocu»  continental ,  Il  ne  consacre  p**  assez  ce  respect 
des  nations  dont  le  besoin  s'accroît  tous  les  Jours  en  Europe.  Ce  Code ,  tel  qu'il 
est ,  n'est  pas  moins  adopté  généralement  dans  tous  les  pays,  même  dans  ceux  ou 
les  autres  ('.odes  français  ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus  en  rigueur.  A  Rome  D  fut 
'  conservé ,  après  l'occupation  française,  sous  le  nom  de  Règlement  provieoiredm 
commerce. 

M.  Carnevahnl,  dans  l'outrage  que  nous  annonçons,  donne  les  éléments  de 
cette  législation  commerciale  arec  certains  développements  d'autant  plus  précieux, 
que  les  autres  Codes  français,  émanés  de  la  même  source  et  empreints  du  même 
esprit,  ayant  (ait  place  à  la  restauration  de  l'ancien  régime,  aux  constitutions  des 
papes  et  aux  lois  justinlennes  et  canoniques ,  on  chercherait  en  vain  dans  la  légis- 
lation civile  romaine  le  commentaire  et  le  complément  nécessaire  de  la  loi  com- 
merciale. Aussi  doit-on  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  présenté  une  concordance 
avec  la  jurisprudence  et  le  droit  commun  romain ,  et  d'avoir  expliqué  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  a  l'aide  de  citations  tirées  des  Pandectes  et  du  Code, 
par  les  opinions  des  auteur»  et  les  décisions  de  la  Rota  romana ,  et  d'avoir  mit  pré- 
céder le  titre  de»  sociétés  d'une  théorie  de*  contrat»  et  obligation*,  selon  le  pré- 
cepte de  Clcéroo,  qui  demandait  à  tout  traité  de  droit  ce  aliquid  ttevriu*,  q*am 
forenêiê  usas  dériderai.  Dans  cet  ouvrage,  quoique  élémentaire  »  le  droit  positif 
est  éclairé  par  les  principes  de  droit  naturel ,  par  des  observations  historiques  et 
des  aperçus  généraux,  et  on  y  volt  appliquée  la  maxime  de  CeJse:  Soir»  tege» 
non  ett  earum  verba  tenere%  $ed  vim  et  potestatem.  s       Ton 


I  F.  la  Rexue ,  tl4s  »  t.  II ,  p.  732  et  012  (Études  sur  le  contrat  d'aisurance),  el  1 8tf , 
t.V.p.w.. 
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Questions  cowstitctionheli.es,  par  H.  de  Barante. 

Coapto  rtmda  par  M.  fi*  BONNIBR,  professeur  à  U  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lorsqu'il  éclate  une  de  ces  crises  qui  bouleversent  toute  l'exis- 
tence d'une  nation,  le  brusque  revirement  opéré  dans  la  poli- 
tique du  pays  a  nécessairement  son  contre-coup  dans  la  littéra- 
ture. Si  Ton  toit  alors  des  esprits  aventureux ,  sortis  souvent  des 
rangs  infimes  de  la  société:,  justifier  par  leur  incroyable  élévation 
le  mot  de  Danton  :  De  l'audace,  encore  de  V audace,  et  toujours 
ii  T audace ,  on  voit  en  même  temps  le  public  littéraire  éprou- 
ver un  engouement  passager  pour  des.  productions  médiocres 
qui  n'ont  d'autre  mérite  que  de  flatter  la  passion  du  jour,  de 
earesser  le  paradoxe  à  la  mode.  Il  semble  que  la  fumée  sortie  du 
puits  de  l'abîme,  suivant  les  expressions  de  l'Apocalypse,  obscur- 
cisse toutes  les  intelligences.  Les  réputations  les  plus  solidement 
acquises,  les  illustrations  les  plus  légitimes  doivent  s'éclipser  de- 
vait les  grands  hommes  du  moment;  on  va  jusqu'à  révoquer  en 
fate  les  découvertes  astronomiques,  lorsque  l'auteur  de  ces  dé- 
couvertes ne  paraît  point  muni  d'un  certificat  de  civisme  en 
bonne  forme. 

Hais  ces  produits  que  l'ardeur  des  révolutions  avait  fait  éclore 
en  serre-chaude ,  ne  tardent  point  à  inspirer  le  dégoût.  Le  vrai 
et  solide  mérite  reprend  bientôt  son  empire  sur  l'opinion  un  mo- 
ntent égarée,  et  l'on  finit  par  reconnaître  qu'il  est  plus  aisé  de 
détruire  un  trône  que  d'effacer  une  de  nos  illustrations  litté- 
raires. C'est  ainsi  que  l'auteur  de  la  Démocratie  en  France,  re- 
conquérant en  quelque  sorte  son  titre  de  citoyen  par  une  publi- 
cation remarquable ,  a  survécu  comme  écrivain  au  coup  terrible 
dont  avait  été  frappé  l'homme  d'État.  Nous  croyons  toutefois  de- 
voir laisser  à  la  presse  quotidienne ,  qui  fc'est  amplement  acquit- 
tée de  cette  tâche ,  l'appréciation  de  ce  livré  dont  l'importance , 
ao  surplus,  a  déjà  été  signalée  au  lecteur  dans  V Introduction 
de  la  Revue  de  cette  année.  Tout  en  admirant  le  talent  de  l'é- 
crivain, nous  nous  trouverions  peut-être  un  peu  gêné  si  nous 
vi.  * 
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voulions  examiner  en  délail  toutes  les  opinions  de  M.  Guizot  :  ce 
nom  réveille  presque  inévitablement  des  débats  que  la  pos- 
térité seule  pourra  juger  en  connaissance  de  cause.  Nous  n'é- 
prouvons point  le  même  embarras  en  ce  qui  concerna  une 
autre  publication,  que  le  public,  revenu  aux  saines  traditions 
littéraires,  a  accueillie  avec  non  moins  de  faveur,  les  Ques- 
tions constitutionnelles  de  M.   de  Barante.  Homme  littéraire 

m 

bien  plus  qu'homme  politique,  l'illustre  historien  des  Ducs  de 
Bourgogne  peut  se  prononcer  sur  les  institutions  démocratiques 
sans  qu'on  l'accuse  de  plaider  pro  d.omo  suâ;  et  s'il  nous  arrive 
de  nous  trouver  en  dissentiment  avec  lui ,  nos  critiques  ne  pa- 
rattront  jamais  franchir  le  domaine  de  la  théorie  pour  remonter 
jusqu'aux  actes  mêmes  de  l'auteur. 

Le  but  que  s'est  proposé  M.  de  Barante  est  l'examen  des  ques- 
tions fondamentales  qui  touchent  aux  entrailles  mêmes  de  la  so- 
ciété actuelle ,  et  qui  sont  résolues  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète  par  la  Constitution  de  1848  :  c'est  pour  cela  qu'il  les  a 
désignées  sous  le  nom  de  Questions  constitutionnelles.  11  aborde 
ces  questions,  soit  au  point  de  vue  de  la  théorie,  soit  en  même 
temps ,  ce  qui  amène  des  rapprochements  aussi  curieux  qu'in- 
structifs ,  au  point  de  vue  des  précédents  historiques. 

La  souveraineté  >  tel  est  le  gravé  problème  que  pose  en  pre- 
mière ligne  le  savant  académicien.  On  se  rappelle  que  l'article  1" 
de  la  Constitution  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  fran- 
»  çais.  » 

Cette  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  doit  s'entendre 
d'une  manière  raisonnable,  comme  le  fait  fort  bien  sentir  M.  de 
Barante.  Autrement,  elle  deviendrait  dans  notre  Constitution  ce 
qu'était  l'article  14  dans  la  Charte  de  1814 ,  un  principe  d'une 
telle  portée  qu'il  suffirait  d'en  appliquer  les  conséquences  pour 
détruire  tout  le  système  auquel  il  se  rattache.  Si  la  souveraineté 
du  peuple  était  réellement  inaliénable ,  elle  devrait  être  perpé- 
tuellement en  exercice ,  et  alors  le  gouvernement  serait  tenu  con- 
stamment en  échec;  car  il  ne  suffirait  point  d'appeler  les  assem- 
blées primaires  à  délibérer  sur  chaque  loi,  ainsi  que  le  faisait  la 
constitution  de  1793 ,  il  faudrait  soumettre  sans  cesse  fc  la  sano- 


>àft  tf.  M  BÀ1UNTK.  99 

tion  populaire  la  nomination  des  fonctionnaires  publics  de  tous 
les  degrés  Et,  en  effet,  la  souveraineté  du  peuple  ne  saurait  se 
déléguer,  puisque ,  rigoureusement  parlant,  déléguer  la  souve- * 
raineté,  c'est  la  perdte.  D'un  autre  côté,  ce  principe,  posé  sarré 
aucune  restriction,  peut  devenir  là  source  du  plus  intolérable  des- 
potisme. En  fait,  et  surtout  dansone  grand*  nation,  les  opinions 
ne  sont  jamais  unanimes.  Dès  lors  la  souveraineté,  attribuée  à  lu- 
rersalité  des  citoyens,  est  en  réalité  exercée  par  la  majotité  :  ee 
qui  conduit  à  poser  comme  ton  principe  de  souveraine  justice 
Futilité,  Vraie  où  prétendue,  du  plus  grand  nombre.  Une  fois 
entré  dans  cette  voie,  on  peut  aller  loin ,  comitoe  le  faisait  obser- 
ver le  puMicîste  émineni  enlevé  naguère  à  là  science  par  le  poi* 
gnard  d'un  assassin  :  «  S'il  était  prouvé,  »  dit  M.  Rossi  {Traité 
éiânsit  pénal,  tiv.  I,  chap.  6),  «  que  seize  millions  de  Français 
i  se  trouvant  fort  bien  d'un  état  social  donné ,  ne  peuvent  le  con- 
»  server  qu'en  égorgeant  les  autres  quatorze  millions ,  ils  auront 
»  donc  le  droit  de  les  égorger  !  Si  on  recule  devant  cette  consé- 

»quenee,  tout  l'édifice  s'écroule Mais  aussi  faut-il  accorder 

•  que  des  seize  millions  restants ,  neuf  pourront  en  égorger  huit; 
»  cinq  auront  ensuite  le  droit  d'en  mettre  à  mort  trois  ;  jusqu'à 
b  ce  que  deux  seuls  individus  restant  en  présence,  l'Un  assoift* 
Binera  l'autre  à  bon  droit,  si  par  hasard  le  plus  fort  des  dette 
b  mit  le  g*àt  de  la  solitude.  » 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  n'y  a  que  la  république  rouge  qui 
prisse  entendre  de  cette  manière  le  principe  de  la  souveraineté 
da  peuple.  Les  auteurs  de  notre  Constitution  ont ,  au  contraire , 
posé  à  l'avance  la  limite  de  ce  principe,  lorsqu'ils  ont  reconnu 
(*t  3  du  préambule)  dès  drmtt  et  êts  devoir*  antérieurs  et  stt- 
pbieurt  aux  fois  positives.  C'est  assez  dire  que  le  peuple  n'est 
souverain  qu'à  condition  de  respecter  les  lois  éternelles  de  la  rai- 
son et  de  la  justiée ,  et  que  sous  le  régime  démocratique ,  comrfcd 
sois  le  régime  monarchique ,  on  peut  toujours  dire  avec  Bossuet  : 
A  n'y  a  point  de  droit  contré  lt  droit.  Sous  ce  rapport ,  les  justes 
«repaies  de  M.  deBerante  se  trouvent  levés  par  le  texte  même 
fc  la  Constitution. 

Quant  à  la  théorie ,  renouvelée  de  Rousseau ,  qui  ferait  de  cette 
wneraîneté  une  épéa  de  Damodèe  toujours  suspendue  sur  les 
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institutions  politiques,  Fauteur  des  Questions  constitutionnelles 
fait  voir  clairement  que  ce  n'est  là  autre  chose  qu'une  anarchie 
organisée,  s'il  est  permis  d'employer  une  pareille  expression. 
Aussi  la  Constitution  de  1848  présente-t-elle  la  souveraineté  de 
l'universalité  des  citoyens  comme  la  source  primordiale  de  tous 
les  pouvoirs,  mais  non  comme  un  pouvoir  en  activité  perpétuelle, 
qui  rendrait  tout  gouvernement  impossible.  Toutefois  nous  ver- 
rons bientôt ,  quand  nous  en  viendrons  à  la  question  de  la  révi- 
sion, qu'après  avoir  combattu  dans  la  première  partie  de  son 
livre  J'application  exagérée  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  M.  de  Barante  tombe  lui-même  plus  loin  dans  l'abus  de 
ce  principe.  Mais  n'anticipons  point  sur  les  développements  de 
l'ouvrage. 

A  la  souveraineté  se  rattache  intimement  le  mode  d'exercice 
de  la  souveraineté.  C'est  aujourd'hui  par  le  suffrage  universel 
direct  que  la  nation  exerce  son  droit  souverain.  Tout  en  recon- 
naissant que  le  suffrage  universel  a  produit  des  résultats  beau- 
coup plus  heureux  que  ne  l'espéraient  les  hommes  modérés, 
l'habile  écrivain  ne  veut  en  considérer  l'emploi  que  comme  une 
ressource  tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  s'arrête  avec  complaisance 
sur  le  danger  d'élections  purement  démocratiques.  «  Une  eondi- 
»  tioh  indispensable ,  dit-il ,  pour  que  le  suffrage  ail  une  valeur 
»  véritable ,  c'est  l'indépendance  du  votant.  Qui  pourrait  pré* 
»  tendre  que  tous  les  membres  de  la  société  en  jouissent  au 
»  même  degré?  La  liberté  de  l'intelligence  demande  une  cer- 
»  taine  mesure  d'étude  et  de  réflexion  ;  autrement  elle  obéit  aux 
»  intelligences  qui  lui  sont  devenues  supérieures  par  la  culture. 
»  La  volonté  est  aussi  plus  ou  moins  libre  :  H  y  a  telle  situation 
»  qui  comporte  la  déférence  ou  même  la  soumission,  telle  autre 
»  où  domine  l'étroit  calcul  de  l'intérêt  ou  du  besoin.  » 

Tout  cela  est  fort  bien  pensé  et  fort  bien  dit.  Mais  qu'en  con- 
clure? Qu'il  conviendrait  peut-être  d'introduire  certaines  condi- 
tions de  capacité,  telles  que  l'instruction  primaire1;  certaines 
conditions  de  moralité,  notamment  en  faisant  de  la  mendicité  et 
dû  vagabondage  des  motifs  d'exclusion.  Soit',  mais  ce  n'est  point 

*  Eo  supposant  cette  Instruction  mise  à  la  portée  de  tous ,  de  manière  à  ec  que 
Hgnoraoce  de  l'électeur  lai  soit  persotueUement  IsspuiaMe. 
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là  attaquer  au  fond  le  suffrage  universel  ;  ce  n'est  point  justifier 
l'existence  de  classes  privilégiées ,  constituant  ce  qu'on  a  appelé 
la  pafê  légal.  A  notre  avis ,  se  défier  du  vote  universel ,  c'est 
supposer  aux  passions  anarchiques  une  puissance  qui ,  l'événe- 
ment l'a  prouvé ,  n'existe  point  en  dehors  d'un  certain  nombre 
de  villes  et  d'une  certaine  partie  dé  la  population  de  ces  villes. 
Si  le  malheureux  prince  dont  M.  de  Barante  regrette  le  règne 
mit  ea  le  courage  de  faire  un  appel  au  pays,  nous  avons  la 
ferme  conviction  que  lé  vote  universel ,  tout  en  provoquant  de 
salutaires  réformes,  eût  exigé  le  maintien  du  régime  constitution- 
nel. Et,  en  effet ,*ce  suffrage,  dont  on  se  faisait  à  tort  un  épou- 
vantait, n*a  point  fait  Ja  révolution,  il  l'a  au  contraire  modérée, 
et,  en  donnant  une  nouvelle  force  à  l'action  des  départements, 
il  est  venu  apporter  un  contre-poids  salutaire  k  cotte  centralisa- 
tion dont  l'excès  menaçait  de  devenir  une  véritable  plaie  so- 
ciale \  Le  dernier  vote  n'a-t-il  point  manifesté  clairement  cette 
tendance  nouvelle,  evulgalo  imperii  arcano  posse  principem 
alibi  quàm  Romœ  fieri •  (Tacit.,  Hist.,  liv.  I ,  $  *)?  La  nation, 
dans  son  ensemble ,  s'est  montrée  beaucoup  plus  indépendante 
que  ne  l'ont  jamais  été  les  électeurs  privilégiés.  Que  veut-on  de 
plus?  C'est  £  l'extrême  démocratie  qu'il  appartient  aujourd'hui 
de  maudire  le  suffrage  universel  ;  les  opinions  sages  et  modérées 
ne  peuvent  que  le  bénir. 

Le  chapitre  III ,  où  l'auteur  traite  du  gouvernement  et  de  ta 
législature  ,  noua  semble  un  des  meilleurs  du  livre.  M.  de  Ba- 
xaate  y  passe  en  revue ,  avec  autant  de  sagacité  que  de  science , 
les  diverses  constitutions  qui  6e  sont  succédées  chez  nous  depuis 
i 79 f  :  il  en  analyse  le  mécanisme,  il  fait  ressortir  la  physio- 
nomie de  chacune  d'elles ,  et  les  vices  qui  devaient  lés  empêcher 
d'avoir  une  longue  durée.  Son  sujet  le  mène  naturellement  à  es- 
quisser l'histoire  de  nos  grandes  assemblées  législatives ,  et  ses 

1  n  ne  faudrait  point  tomber  non  pins  dans  l'excès  de  la  décentralisation.  Ainsi 
B  y  a  des  départements  où  l'on  a  proposé  sérieusement  de  faire  nommer  les  pré  - 
fcts  par  les  conseils  généraux.  Toujours  la  môme  tendance  à  passer  d'un  exirëoie 
à  foutre  ! 

1  n  est  vrai  que  le  président  élu.  a  eu  la  majorité  dans  le  département  do  la 
Seine ,  comme  presque  partout ,  majs  cette  fois  Paris  n'a  fait  que  suivre  le  mou- 
vement des  provinces. 
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appréciations  sont  généralement  très-justes,  lien  est  une  cepen- 
dant que  nqus  ne  pouvons  laisser  passer,  parce  qu'elle  est  la  re- 
production d'une  opinion  fort  répandue,  mais  contraire  à  la  vé- 
rité historique  :  a  L'Assemblée  constituante,  dit  l'auteur,  a  reconnu 
v  et  promulgué  l'état  véritable  de  la  société  française  et  les  pria- 
»  cipes  de  la  législation  qui  lui  convenait.  Qu'est-il  resté  de  la 
»,  Convention?  »  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre.,  pour 
peu  qu'on  ait  suivi  avec  quelque  attention  la  marche  des  événe- 
ments lors  de  notre  première  révolution.  Qu'on  examine  scrupu- 
leusement les  faits,  et  Ton  reconnaîtra  que  l'Assemblée  constituante 
n'est  point  aussi  irréprochable  v  ni  la  Convention  aussi  coupable 
qu'on  l'imagine  communément.  Les  mesures  révolutionnaires  les 
plus  abusives  se  trouvent  en  germe  dans  les  décrets  de  la  première 
de  ces  assemblées  :  lois  provisoires  contre  lesémipés,  constitution 
civile  du  cierge,  établissement  des  assignats,  etc.  Sans  vouloir 
excuser  les  crimes  de  la  Convention ,  l'impartialité  nous  oblige  à 
reconnaître  qu'elle  n'a  point  g&té  à  plaisir  une  bonne  situation, 
qu'elle  avait,  au  contraire,  reçu  des  législatures  précédentes  un 
legs  fort  onéreux.  Enfin  à  cette  question  :  «  qu'eçt-il  resté  de  la 
Convention?  »  il  est  facile  de  répondre  que  trois  grands  établis- 
sements, l'École  polytechnique ,  l'École  normale  et  le  Conserva-  ' 
toire  des  arts,  et  métiers  ont  é^é  (ondes  par>  la  Convention  na- 
tionale. 

•  liais  noua  applaudissant  saœ  réserve  api  casées  aussi  justes 
qu'élevées  émises  par  11.  de  Barante  dans  le  chapitre  suivant  sur 
ta  mytoû  publies.  U  réclame  avec  une  noble  chaleur  contre  cet 

.  eetrjkcisme  dont  une  prévention  aveugle  et  jalouse  veut  frapper 
aujourd'hui  l$s  fonctionnaires»  *.$**  servi tenc*  de  l'ÉtiU,  dit-U, 
»  doWenUis  perdre  en  tout  ou  ed  partie  leura  droit*  de  citoyen? 
»  Soqt-i{s  suspects  précisément  parce  qu'ils  opt  été  présumés  c*- 

..»  pables  d'être  employés  aux  affaires  publiques?  La  liberté  con- 
»  siste-t-elle  en  une  méfiance  nécessaire  envers  ceux  qui  exer- 

^  »  cent,  à  un  degré  quelconque  x  une  portion  d'autorité?  L'action 
»  des  corps  délibérants  créés  par  l'élection  est-elle  destinée  à 
»  mettre  incessamment  le  pouvoir  sur  la  sellette  de  l'accusé  ? 
»  Leur  destination  n'etft-elle  pas  bien  plutôt  de  hii  conférer  une 
»  force  d'opinion  en  influant  sur  sa  direction?  (ie  lui  doivent- ils 
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»pes  aident  accours,  quand  il  justifie  de  ses  titre*  à  leur  con- 
i fiance?...  La  propriétaire  n'est  point  exclu  delà  délibération 
»sor  l'impôt  foncier;  le  négociant  vote  sur  les  patente» ,  le  fa- 
i  bricent  sur  les  douanes,  l'avocat  sur  la*  kiis  de  procédure,  le 
»  journaliste  sur  la  législation  de  là  presse.  En  poussant  à  1  ex* 
>  tréma  le  principe  de  méfiance  et  d'exclusion,  on  arriverait  à 
»  une  délibération  abstraite  et  ignorante  des  bits  pratiques  ;  elle 
me  serait  rien  autre  chose  que  la  déduction  absolue  et  aveugle 
»  d'un  principe  unique  pris  dans  chaque  question.  * 

11  noua  semble  difficile  de  répondre  à  ces  graves  considérations. 
Blés  ont  d'autant  plus  de  farce  que  l'illustre  écrivain  reconnaît 
les  abus  qui  ont  amené,  par  une  fâcheuse  réaction,  le  déchaîne*» 
ment  actuel  de  l'opinion  contre  les  fonctionnaires  publics,  il 
n'admet  point  que  le  fonctionnaire  puisse  être  élu  dans  le  lieu  où 
il  exerce  un  emploi  actif,  ni  qu'il  puisse  se  (aire  de  son  vote  un 
moyen  d'avancement.  Nous  recommandons  l'étude  de  ce  chapitre 
à  tous  ceux  qui  veulent  approfondir  cette  question  des  incompa- 
tibilités, dont  la  solution  présente  un  si  grave  intérêt  pour  la  bonne 
organisation  du  pouvoir  législatif. 

Dtos  doctrines  politiques,  l'auteur  passe  aux  doctrines  sociales. 
U  traite  de  la  propriété  et  du  travail.  Quant  à  la  propriété,  les 
développements  importants  donnée  récemment  aux  lecteurs  de 
h  Revus  l,  par  notre  honorable  collaborateur,  M.  Tejssir»*Des- 
fcrges,  sur  le  livre  de  M.  Thiers,  nous  dispensent  de  revenir  sur 
ce  sujet.  Les  idées  de  M.  de  Barante  différent  peu  d'ailleurs  de 
celles  de  M.  Thters.  .Ce  qu'on  trouve  de  plus  à  ce  sujet  dans  les 
(fetstven*  cùnêtiteiionnelks  1  c'est  l'étude  dea  théories  socia* 
liste*  è  l'époque  où  elfes  se  sont  .produites  en  germe;  c'est- à- 
érosoqs  le-régune  de  la  terreur.  Ainsi,  une  lettre  adressée* 
Robespierre  en  17*4  semble  dictée  par  le  citoyen  Louis  Blanc  : 
«  li  faut  tuer  l'aristocratie  mercantile  comme  on  a  tué  celle  des 
■  prêtres  et  de^oobies.  Les  communes,  à  la  faveur  d'un  comité 
s  de  subsistances  et  de  marchandises ,  doivent  seules  être  acfc- 
•  mises  à  faire  le  commerce.  Cette  idée,  étant  bien  développée , 
»  peut  se  réaliser.  Alors  tout  le  bénéfice  du  commerce  tournerait 


»  t.V,p*77*. 
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»  à  l'avantage  de  la  République ,  c'est-à-dire  à  l'avantage  du  ven- 
»  deur  et  de  l'acheteur.  »  Après  avoir  ainsi  restitué  leurs  titres 
aux  premiers  inventeurs  de  l'organisation  du  travail,  M.  de  Ba- 
vante s'occupe  du  droit  au  travail,  qui  a  donné  lieu,  on  se  le 
rappelle,  à  de  si  vives  controverses  lors  de.  la  discussion  de  la 
Constitution.  Les  ouvriers  de  Lyon,  cette  avant-garde  du  socia- 
lisme sou»  le  dernier  gouvernement ,  ont  les  premiers  réclamé 
ce  droit  avec  une  déplorable  énergie,  lorsqu'ils  ont  pris  pour  de- 
vise :  Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  combattant!  Les  ate- 
liers  nationaux ,  qui  ont  abouti  à  la  sanglante  insurrection  de 
juin,  procédaient  de  la  même  pensée.  M.  de  Barante  fait  fort 
bien  voir  que,  si  c'est  là  un  droit  individuel,  exigible  par  tout 
individu  qui  réclame  un  travail  quelconque  *  il  ne  va  pas  moins 
qu'à  la  dissolution  de  la  société  civile,  «  II  faudra  donc,  dit-il , 
»  des  ateliers  ouverts  à  chaque  industrie  dont  les  ouvriers  pour - 
»  ront  manquer  d'emploi.  Or,  cette  organisation  ne  pourra  ré- 
»  soudre  le  problème  du  droit  au  travail  d'une  manière  définitive 
»  et  absolue,  sans  supprimer  complètement  Ja  liberté  du  travail. 
*  L'ouvrier  devra  se  soumettre  à  entrer  dans  une  des  associa- 
»  tions,  corporation»  ou  confréries  qui  seront  instituées  oit  re- 
»  connues.  S'il  n'était  admis  dans  aucune  j  il  serait  privé  du  tra- 
»  vail.  Toute  concurrence  étant  devenue  impossible,  les  établis- 
»  semcnts  privés  ne  pourront  plus  subsister.  »  On  peut  «jouter 
que,  si  le  droit  au  travail  est  exigible. à  la  volonté  de  chacun,  il 
sera  loisible  de  s'en  prévaloir  dans  le  lieu  que  préférera  le  récla- 
mant, et  la  logique  conduira  à  cette  étrange  prétention,  émise 
par  les  ateliers  nationaux ,  qui  consistait  à  refuser  le  travail  dans 
les. départements  et  à  le   demander  impérieusement  à  Paris. 
Néanmoins  au  fond  de  cette  théorie,  aussi  dangereuse  qu'extra- 
vagante, si  on  voulait  l'adopter  telle  qu'elle  a  été  formulée ,  il 
faut  reconnaître ,  ce  que  Fauteur  des  Questions  constitution- 
nelles ne- paraît  point  assez  comprendre ,  qu'il  y  a  une  idée  d'une 
justesse  incontestable.  Cette  idée ,  c'est  la  protestation  de  la  con- 
science contre  la  doctrine  inhumaine  de  Malthus,  qui  exclut  4u 
banquet  de  la  vie  l'individu  venu  trop  tard ,  lorsque  toutes  les 
places  se  trouvent  déjà  occupées.  La  fraternité  chrétienne  re- 
pousse ce  cruel  sophisme.  Dès  lors ,  si  l'on  ne  peut  accorder  k 
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chaque  individu  an  droit  au  travail,  ce  qui  impliquerait  l'orga- 
nisation du  travail ,  ni  même  un  droit  à  l'assistance ,  ce  qui  in*- 
pliquerait  la  taxe  des  pauvres,  il  n'en  existe  pas  moins  pour  une 
fociété  vraiment  démocratique  un  devoir  incontestable ,  qui  se 
trouve  exprimé  assez  heureusement  par  l'article  8  du  préambule 
delà  Constitution  *,  ainsi  conçu  :  «  La  République  doit,  par  une 
i  assistance  fraternelle ,  assurer  l'existence  des  citoyens  néoeasi* 
•  taux ,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses 
»  ressources ,  soit  en  donnant  >  à  défaut  de  la  famille,  des  secours 
»  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  »  Ainsi  restreinte  à  de 
justes  limites ,  l'assistance  satisfait  aux  prescriptions  de  la  reli- 
gion et  de  l'humanité ,  sans  devenir  une  source  de  périls  pour 
l'État. 

Après  avoir-  examiné  les  plus  importants  des  problèmes  qui  se 
rattachent  à  la  Constitution  de  1848,  M.  de  Barante  arrive,  en 
dernier  lieu ,  à  une  question  palpitante  d'actualité,  suivant  l'ex- 
pression consacrée,- à  la  révision  de  cette  Constitution.  11  com- 
mence par  constater  que ,  puisque  1  eh  texte  même  de  notre  loi 
fondamentale  en  appelle  le  perfectionnement  successif,  elle  n'est 
plus  présentée  comme  immuable,  et  se  trouve  par  cela  même  sou- 
mise à  discussion  et  à  examen:  Certes,  on  ne  peut  que  féliciter 
Hllustre  académicien  du  travail  consciencieux  avec  lequel  il  a 
dîseoté  tant  de  questions  vitales ,  et  la  future  Assemblée  consti- 
tuante profitera,  nous  n'en  doutons  pas,  des  sages  observations, 
des  rapprochements  historiques  si  instructifs  que  contient  le  livre 
dont  nous  foison*  L'analyse.  Mais  quand  commencera  la  tâche  de 
cette  assemblée?  Ici  malheureusement  les  Questions  constitu- 
tionnelles aboutissent  à  une  conclusion  tout  à  fait  inconstitution- 
nelle, qu'il  importe  de  combattre,  parce  que  l'autorité  d'un  pa- 
reil écrivain  la  rend  éminemment  dangereuse.  Cette  conclusion 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  violer  l'article  1 11  de  la  Constitution, 
suivant  lequel  le  voeu  de  révision  ne  peut  être  émis  que  dans  la 
dernière  année  de  la  prochaine  législature ,  et  ne  peut  être  réalisé 

1  Suivant  le  premier  projet,  il  y  avait  garantie  du  travail;  mais  l'expérience 
èes  Journées  de  juin  â  fait  abandonner  eette  dangereuse  promesse.  Nous  enga- 
gent, do  reste,  ceux  qui  Tondraient  approfondir  la  question  do  Vas$i9tane*i  a 
fcaifier  ta  question  récemment  soulevée,  sur  ee  grave  problème ,  au  sein  de  ia  so- 
ciété d'économie  charitable  {annales  delà  charité  i  numéro  du  stjaav.  iSftO  ), 
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que  par  une  assemblée  spéciale.  M.  de  Barante ,  noua  le  regret- 
tons bien  sincèrement,  se  fait  ici  l'écho  de  certains  journaux, 
naguère  fougueux  partisans  de  l'absolutisme,  aujourd'hui  Con- 
verU^aux  théories  démocratiques  les  plus  exagérée*.  C'est',  dit-on, 
empiéter  sur  la  souveraineté  do  peuple  que  de  dire  à  cette  souve- 
raineté: Tu  n'iras  pas  plus  loin.  Mais  avec  ce  raisonnement, 
aucun  article  de  la  Constitution  ne  saurait  être  respecté.  H  n'est 
point  permis  d'en  accepter  une  partie  el  d'en  rejeter  une  autre. 
Toute»  ses  dispositions  sont  également  obligatoires  ou  également 
•nulles.  L'Assemblée  législative,  dit-on  encore,  est  également  sou- 
veraine $  elle  peut  détruire  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs»  Si  cela  est 
vrai ,  une  seconde  assemblée  législative  remaniera  à  son  tour 
l'œuvre  de  la  première ,  et  nous  aurons  à  tout  jamais  un  gouver- 
nement révolutionnaire.  Et  cependant  M.  de  Barante  lui-même 
a  parfaitement  démontré  que  la  souveraineté  du  peuple,  enten- 
due d'une  manière  absolue ,  conduisait  directement  à  l'anarchie* 
Son  jugement  ,  habituellement  si  sûr,  s'est  laissé  cette  fois  égarer 
par  la  passion  $  répondons-lui  par  ces  paroles  du. cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  qu'il  a  citées  lui-môme  ;  «  Eu  France ,  le  meilleur  re- 
»  mède  qu'on  puisse  avoir  est  la  patience.  D'autant  qu'il  est 
»  impossible  que  les  établissements  faits  légèrement  raient  de 
a  longue  durée.  » 

Quand  on  songe  aux  blessures  encore  saignantes  de  notre  mai- 
fceureuse  France,  comment  ne  pas  déplorer  l'aveuglement  de 
l'esprit  de  parti ,  qui  ne  veut  pas-  seulement  lai  accordas  que  trêve 
.de  deux  an»?  La  situation  actuelle  noua  rappelle  eea  beaux  vers 
d'Horace  ; 

O  natta ,  réfèrent  fil  mare  te  novf 
Fluctuât  o  «pild.agts,  JbrUUr  occupa 

PerUun  $  Neooe  vides  tt 

fludum  remtglo  latuft, 
El  malus  eeler!  saucius  Afrlco 


Nous  avons,  hélas!  assez  de  réparations  à  faire  pour  qu'il  non 
soit  donné  un  instant  de  relâche,  avaut  de  nous  lancer  de  nou 
veau  sur  la  mer  orageuse  des  révolutions. 

< 

Kais  à  part  cette  opinion  toute  de  circonstance,  les  pensée 
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de  M.  de  Barante  sont  généralement  aussi  judicieuses  qu'élégam- 
ment exprimées.  Nous  avons  éprouvé  un  véritable  bonheur  en 
retrouvant  ce  style ,  si  rare  k  notre  époque ,  que  les  Romains 
Miraient  appelé  simplex  munditiis.  Charles  Nodier  se  plaignait  en 
1793  des  barbaries  de  la  langue  révolutionnaire,  qui  l'affligeaient 
presque  autant  que  les  atrocités  de  notre  première  République. 
Aujourd'hui  les  plagiaires  de  la  Convention  n'ont  point  dégé- 
néré T  du  moins  sous  le  rapport  du  style,  de  leur  trop  fameux 
devanciers.  Lorsqu'on  rencontre  un*  livré  écrit  en  français ,  on 
peat  être  presque  sûr  à  l'avance  que  l'auteur  appartient  à  l'opi- 


Terminons  donc  en  déclarant  que ,  si  nous  avons  dû  faire  quel- 
que* réserves  quant  au  fond  de  l'ouvrage ,  nous  devons  donner 
des  éloges  sans  restriction  à  la  forme ,  où  se  retrouve  toute  la  pu- 
reté ,  toute  Féléganoe  de  nos  grands  écrivains. 
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De  l'Enseignement  administratif  dans  les  Facultés  de  droit, 
et  d'une  Ecole  spéciale  d'admis! 


Par  M.  F.  LAFERRIÊRE. 

Depuis  longtemps  les  vœux  d'hommes  éclairés  appellent  en 
France  l'institution  d'un  vaste  enseignement  des  sciences  poli- 
tiques et  administratives.  Les  systèmes  mis  en  pratique  avec 
succès  dans  plusieurs  Universités  d'Allemagne  ont  été  soigneu- 
sement étudiés  parmi  nous  et  clairement  exposés  *.  Us  se  ré- 
sument en  deux  modes  d'organisation  :  l'un,  suivi  principale- 
ment dans  les  Universités  de  Berlin.,  de  Leipsick,  de  Heidelberg, 
qui  rattache  l'ensemble  des  cours  de  politique,  de  diplomatie, 
d'économie  nationale ,  de  scienôe  financière  à  la  Faculté  de  phi- 
losophie; l'autre,  adopté  dans  la  Bavière  et  le  Wurtenberg,  qui 
place  au  sein  des  Universités  de  Munich  et  de  Tubingue  une 
Faculté  des  sciences  politiques  et  administratives.  Dans  les  deux 
systèmes ,  un  lien  nécessaire  s'établit  entre  l'enseignement  poli- 
tique et  administratif  des  Facultés  de  philosophie  ou  d'adminis- 
tration et  l'enseignement  juridique  des  Facultés  de  droit.  Les 
études  se  complètent  dans  les  Facultés  respectives,  et  les  examens 
définitifs  auxquels  sont  soumis  les.  élèves  réfléchissent  les  objets 
des  divers  enseignements.  L'esprit  admirable  des  Universités  alle- 
mandes est  d'unir  toutes  les  parties  de  la  science  humaine  et 
laissant  à  chacune  son  libre  développement.  A  Berlin ,  à  Heidel- 
berg ,  à  Munich ,  à  Tubingue ,  la  forte  constitution  des  Universi- 

1  Un  autre  recueil  (la  Âstms  es  législation)  a  Mca  voulu  déjà  donner  In  pubtV 
cité  à  ces  observations,  dont  In  principal  objet  est  de  faire  connaître  les  vue 
émises  en  184*,  par  la  Commission  des  études  de  droit,  sur  les  grives  question 
de  l'enseignement  administratif  et  de  l'École  d*adminlstraUon.  Les  déllbéraltof 
de  la  Commission  n'ayant  pas  été  connues  du  public ,  nous  croyons  devoir  repre 
dnlre  ce  travail  dans  la  Revue  de  Droit,  à  titre  de  document.  Quelques  lodla 
tlons  nouvelles  y  ont  été  ajoutées.  {JYote  des  directeurs  de  la  Jtet>«s«.) 

1  Notamment  par  MM.  Éd.  Lasouuyb:,  membre  de  l'Institut,  dans  la  Rmvue  d 
législation  (1843),  et  Cn.  Vsaoi,  docteur  en  droit,  dans  un  rapport  adressé  < 
1866  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

M.  BtoiiDiâO,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  publié  aussi  en  184 
un  mémoire  Instructif  et  complet  sur  l'organisation  ds  reostJgncaMntdu  droit  1 
Hollande. 
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tés  représente  l'arbre  encyclopédique  de  la  science ,  on  par  son 
tronc  vigoureux ,  et  multiple  par  ses  branches,  principales  et  leurs 
nombreuses  ramifications. 

En  France ,  nous  n'avons  pas,  en  matière  d'enseignement,  ta 
même  tendance  vers  l'unité  synthétique.  Nous  divisons  volon- 
tiers, et  notre  esprit  d'analyse  se  montre  supérieur  à  notre  puis- 
sance de  synthèse.  Dans- les  départements,  par  exemple,  nos 
Facultés  de  droit  ont  paru  destinées  principalement  à  former  des 
sujets  pour  le  barreau ,  la  magistrature ,  le  notariat  ;  et  les  élèves,, 
dans  l'étude  spéciale  du  droit,  ne  cèdent  que  bien  dif- 
aux  invitations  pressantes  qui  leur  sont  adressées  de 
participer  aux  diverses  ressources  d'instruction  que  leur  offrent 
les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres.  Nos  jeunes  gens  ne  votent, 
le  plus  souvent ,  que  l utilité  immédiate ,  l'intérêt  des  examens  à* 
subir  ;  ils  ne  portent  pas  leurs  regards  vers  l'avenir  éloigné  qui 
pourrait  profiter  des  trésors  de  la  science  acquise  $  et  cette  dispo- 
sition étroite,  exclusive,  se  traduit  au  dehors  par  des  faits  trop 
visibles,  par  cette  couche  Uniforme  de  médiocrité  qui  s'étend  de 
plus  en  plus. 

L'enseignement  des  sciences  politiques  et  administratives,  par 
sa  nature ,  par  le  caractère  même  de  notre  époque ,  est  propre  à 
seconder  le  généreux  désir  de  voir  nos  jeunes  gens  puiser  avec 
plus  d'abondance  aux  sources  de  l'instruction  supérieure  ,  pour 
se  préparer  aux  devoirs  publics ,  aux  positions  élevées  que  pro- 
met aux  capacités  futures  l'état  démocratique  de  la  société  fran* 
çaiie.  Mais  l'influence  de  cet  enseignement  sur  l'avenir  de  la 
jeunesse  et  du  pays  dépendra  de  l'organisation  qui  sera  défini- 
tivement adoptée  ;  et  il  n'est  pas  inutile ,  au  moment  où  des  pro- 
jets différents  sont  livrés  à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale , 
de  rappeler  les  phases  diverses  qu'a  suivies  parmi  nous  la  con- 
ception d'un  enseignement  politique  et  administratif.  La.  com- 
paraison des  idées  conduira  naturellement  à  leur  appréciation.     . 

La  loi  du  22  ventôse  an  XII  (ou  13  mars  1804  )v qui  a  fondé 
les  Écoles  de  droit ,  avait  voulu  établir  dans  ces  Facultés  un  large 
enseignement  de  Droit  public  français  et  de  Droit  civil  dans  ses 
rapporta  avec  V administration  publique  :  ce  sont  les  teronas 
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mêmes  do V article  2  delà  toi.  Elley  joignait  les  éléments  du  Droit 
naturel  et  du  Droit  des  gens ,  afin  que  la  philosophie  du  droit  et 
le  droit  international  pussent  éclairer  en  même  temps  de  leur 
haute  lumière  l'enseignement  du  droit  civil  et  dû  droit  public. 
Mats, en  établissant  un  enseignement  politique  et  administratif, 
la  loi  de  180*  ne  voulait  pas  le  subordonner  à  renseignement  du 
droit  privé  et  le  destiner  seulement  aux  jeunes  citoyens  qui  avaient 
en  vue  la  magistrature  et  le  barreau  ;  elle  te  destinait  spécialement 
à  ceux  qui  se  proposeraient  de  suivre  la  carrière  administrative. 
Lés  déclarations  faites  par  Fourcroy ,  dans  l'Exposé  des  motifs , 
en  sont  le  témoignage  irrécusable  :  «  Les  tais  d'administration 
»  publique  (dit  l'exposé)  ne  pouvaient  autrefois  être  apprises 
»  nulle  part;  elles  étaient  en  quelque  sorte  enfouies  ou  concen- 
»  tréesdans  les  bureaux.;...  Ce  n'était  qu'en  administrant  tm- 
»  mèdiatement  qu'on  pouvait  se  former  à  leur  connaissance  et  à 
»  leur  application.  Cette  lacune  disparaîtra  dans  les  nouveaux 
*  établissements  (les  écoles  de  droit).  Les  jeunes  gens  appren- 
»  droni  ainsi  à  lier  les  connaissances  générales  du  droit  avec  la 
»  législation  administrative  ;  et  ceux  qui  se  destinent  à  cette 
»  dernière  tanière  n'y  entreront  plus  sans  les  înmièrts  qui 
»"  doivent  y  diriger  sûrement  ienrs  pas  *  » 

L'-intenlion  du  législateur  était  dotoé  biert  précise;  c'était  de 
placer  dafls  les  écoles  dé  droit  un  enseignement  de  droit  public 
el  administratif  propre  à  préparer  lés  Jeunes  citoyens  aux  fonc- 
tions de  l'administration  publique.  Cette  grande  pensée  n'a  pas 
été  réalisé*  «ous  l'Empire. 

Mais  en  1819,  à  une  époque  où  le  pouvoir  et  la  liberté  fai- 
saient alliance,  un  esprit  supérieur  ouvrit  la  voie  à  renseigne- 
ment voulu  par  ta  loi  de  1804  ;  etRoyer-Collard,  qui  possédait 
à  un  si  haut  degré  la  philosophie  du  droit  politique  ?  institua , 
dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris ,  une  chaire  de  Droit  public  et 
administratif  français.  11  l'avait  confiée  à  un  conseiller  d  État 
versé  dans  la  pratique  des  affaires  et  connu  aussi  par  ses  travaux 
philosophiques.  M.  de  Gérando  dessina  largement  le  plan  de  son 
cours,  qui ,  partant  des  vérités  fondamentales  du  droit  x  de  l'or- 

*  iteaeU  des  mottfr  cta  Gode  >  t  tfc ,  p.  &$• 
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ganisatioa  sociale  et  de  i9ftdminisftrati«»n .  s'étendait  à>  toutes  léi 
règles  administratives,  distribuées  sans  cette  grande  et  simple 
classification  :  luielte  des  établissements  publies; — gestion  du 
patrimoine  public; — su rveilkinc*  de  l'ordre  publie.  L'esprit  pbi* 
losophique  du  professeur  avait  trouvé  tes  rapports  déliés  des  de- 
uils et  de  l'application  pratique  avec  les  poiats  fondamental!*  de 
sa  division  théorique.  Le  droit  public  et  administratif  français 
apparaissait,  dès  lors,  dans  renseignement,  comme  une  imper* 
tante  branche  de  la  science  sociale ,  comme  une  théorie  féconde 
par  son  alliance  avec  la  pratique.  —  Plus  tard ,  dans  la  Faculté  de 
Paris,  on  divisa  l'enseignement  en  deux  chaires  de  droit  consti- 
tutionnel et  de  droit  administratif,  et  Ton*  établit  une  chaire  èô 
droit  des  gcûs ,  de  manière  à  créer  un  ensemble  de  coûts  sur  le 
moit  proue ,  selon  la  division  scientifique  en  droit  constitution' 
aeit  droit  administratif,  droit  international.  Si  les  effets  n'ont 
pas  complètement  répondu  aux  prévisions ,  si  ces  chaires  nou- 
velles n'ont  pas  produit  de  plus  grands  résultats  pour  là  propa- 
gation de  la  science  politique  et  administrative ,  on  doit  l'attri- 
buer surtout  à  leur  défaut  de  coordination  avec  les  autres  court , 
me  les  examens  de  la  Faculté ,  et  à  leur  répartition  défectueuse 
este  les  trois  et  quatre  années  d'enseignement  juridique.  Lé 
(fat constitutionnel ,  par  exemple,  a  été  réservé ,  comme  le  droit 
international,  pour  la  quatrième  année,  c'est-à-dire  pour  les 
aspirants  au  doctorat ,  tandis  qu'il  doit  être  la  base  de  l'enseigne» 
ment  poittiqne  et  administratif  et  s'adresser  aux  élèves  de  preihtère 
amée.  Le  cours  de  droit  administratif,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
renfermer  en  une  seule  année,  a  été  destiné  aux  élèves  de  ht  troi- 
sième année  seulement.  Cette  vicieuse  répartition  a  comprimé 
les  effets  de  renseignement  'spécial;  mais  c'est  une  cause  acci- 
dentelle et  qu'il  serait  facile  de  foire  disparaître,  en  destinant  : 

4  la  première  année ,  le  cours  de  droit  constitutionnel ,  y  com- 
pris l'histoire  des  institutions  politiques  de  la  France ,  par  un  seuf 
professeur  5 

A  la  deuxième  et  à  la  troisième  année ,  des  cours  d'adminis- 
tration publique  et  dé  droit  administratif  proprement  dit ,  par 
deux  professeurs  5 
A  la  quatrième  année ,  te  cours  de  droit  des  gens,  comprenant 
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l'histoire  dea  traités,  le  droit  des  consulats  1  le  droit  public  mari- 
time, confié  k  un  seul  professeur. 

Pur  cette  seule  addition  d'une  seconde  chaire  de  droit  admi- 
nistratif, et  par  cette  répartition  égale  des  cours  de  droit  public , 
administratif,  international  entre  les  trois  et  quatre  années  de  la 
licence  et  du  doctorat,  on  posséderait  dans  la  Faculté  de  Paris  un 
riche  enseignement  des  sciences  politiques  et  administratives,  qui 
pourrait  certainement  soutenir  la  comparaison  avec  les  Facultés 
d'administration  des  Universités  allemandes. 

Les  Facultés  de  droit  des  départements  n'ont  pas  été  aussi  bien 
dotées  que  la  Faculté  de  Paris  dans  la  création  des  chaires  nou- 
velles. Toutefois /en  1832 ,  1836 ,  1 838 ,  les  ministres  de  l'in- 
struction publique  purent  s'associer  à  la  pensée  première  de 
Royer-Codard,  et  établir  dans  chacune  des  Facultés  une  chaire 
de  droil  administratif.  Les  nouveaux  professeurs  unirent  le 
droit  public  au  droit  administratif  •,  et  c'est  un  fait  notoire  dan» 
l'Université  que  ces  cours  ont  produit  généralement ,  par  les  (ef- 
forts éclairés  des  professeurs  et  la  sagesse  de  leur  initiative ,  une 
très-heureuse  influence  sur  l'esprit  des  jeunes  gens  appelés  à 
s'instruire  des  grands  principes  de  gouvernement  et  d'adminis- 
tration. Hais  les  professeurs  des  huit  Facultés  de  départements 
ont  senti  qu'enfermés  dans  le  cercle  étroit  d'une  année  pour 
renseignement  administratif ,  ils  ne  pourraient  suffire  à  toute 
Fétendue  de  leur  tâche.  Aussi  plusieurs  d'entre  eux  ont-ils  cru 
devoir  publier ,  sous  une  forme  plus  ou  moins  développée ,  l'en- 
semble des  matières  relatives  à  leurs  cours  bu  quelques  monogra- 
phies détachées  de  l'ensemble ,  et  continuer  par  l'enseignement 
écrit  l'exposition  trop  restreinte  de  l'enseignement  Oral.  Dès  lors, 
on  peut  le  dire  et  invoquer  à  ce  sujet  le  témoignage  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques ,  plusieurs  ouvrages  sur  la 
science  du  droit  administratif  ont  pris  rang  parmi  les  œuvres  des 
publicistes  *.  Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  qu'on  lit,  dans 

*  Je  prendrai  plaisir  à  mentionner  ici  les  travaux  Imprimés*  de  met  aodemcoi- 
lèfttoftdes  Facultés  de  départements  :  MM.Foccaid,  Tiollst,  S«uugsi,Ciuuy*ac, 
âcBomniiaoca,  Mails?» ,  Gouoion.—  M.  Casutocs,  à  Alx,n*a  encore  rtea  pu- 
blié,  mat»  J'ai  assisté  a  ses  leçons ,  et  Je  puis  rendre  témoignage  des  beureox  r4- 
ssiuts  <fe  son  eaj*|§Anatni<  le  m  permettrai  de  rappeler  mon  cours  imprimé  dm 
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un  rapport  fait  au  nom  de  la  première  commission  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'école  d'administration ,  le  passage  suivant  : 

•  Dans  les  Facultés  de  droit,  on  trouve  des  chaires  de  droit  pu- 
»  blic  et  administratif;  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que 

•  cet  enseignement  n'aura  jamais  pour  résultat  ni  de  vulgariser 
i  la  science  administrative  et  politique,  ni  de  préparer  des  ad- 
»  tninistrateurs  *.  »  — Sur  quoi  peut  reposer  une  telle  affirma- 
tion, dans  laquelle  on  embrasse  le  présont  et  l'avenir?  Est-elle 
fondée  sur  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  dix  ans? —  Non  ; 
les  hits  prouvent  que,  dans  la  plupart  des  Facultés  de  départe- 
ments, nos  étudiants  de  troisième  année  rédigent  des  thèses  spé- 
ciales de  droit  administratif,  qui  attestent  généralement  que  lés 
principes  sont  bien  compris  et  les  institutions  bien  étudiées  dans 
leur  organisation  et  leur  action.  —  Il  est  vrai,  comme  le  dit  le 
rapport ,  que  les  Facultés  de  droit  n'ont  pas  beaucoup  contribué, 
jusqu'à  présent,  à  préparer  des  administrateurs  ;  mais  cela  tient 
à  deux  causes  connues  :  la  première,  que  les  candidats  à  l'ad- 
ministration n'ont  pas  été  obligés  de  produire  la  preuve  qu'ils 
s'étaient  livrés ,  dans  nos  Facultés ,  à  des  études  spéciales  de  droit 
administratif,  condition  d'aptitude  souvent  et  vainement  récla- 
mée;—  la  seconde,  que  la  durée  des  cours  relatifs  à  l'adminis- 
tration est  renfermée  dans  une  limite  beaucoup  trop  étroite.  11 
est,  en  effet,  de  toute  impossibilité  qu'un  cours  de  droit  admi- 
nistratif s'accomplisse  dans  une  année  $  et  tous  ceux  qui  pra- 
tiquent renseignement  savent  que,  pour  des  jeunes  gens,  les 
livres  ne  peuvent  entièrement  remplacer  les  avantages  de  l'ensei- 
gnement oral.  11  faudrait,  au  moins,  deux  ans  de  leçons  données 
aux  mêmes  élèves,  et  par  conséquent  deux  professeurs  dans 
chaque  Faculté.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  demandé  par 
toutes  les  Facultés  de  droit  dans  leurs  délibérations  imprimées 
en  1845  et  soumises  à  la  Commission  des  études  de  droit9.  Il  est 


•Vu*  jmèJfe  tt  atfmfo<#fr«ti/(lS39-l841«lS66),  peur  dira  seulement  que  le 
des  matières  de  l'enseignement  y  est  aussi  trés-étendu,  et  que  J'étais 
d'en  supprimer  une  partie  pour  renseignement  oral  de  chaque  année.  — 
l'école  de  Paris,  M.  Hacabbl  a  dignement  continué  M.  de  Gérard*. 
1  Rapport  fait  par  M.  Boorbiau,  Monitfur  du  21  décembre  1848 ,  p.  3635. 
9  La  Faculté  de  Poitiers  seule  n'a  pas  été  aussi  explicite  à  ce  sujet  que  les  autres 
Facultés  de  droit,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'un  plus  complet  enseignement. 
VI,  • 
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donc  juste  de  ne  prendre  l'affirmation  exprimée  au  nom  d'une 
Commission  de  l'Assemblée  nationale  que  comme  l'opinion  ou  ta 
prévision  personnelle  des  honorables  membres  qui  la  compo- 
saient, et  non  comme  un  jugement  fondé  sur  les  faits.  La  question 
reste  entière  pour  le  présent  et  l'avenir  ;  nous  y  reviendrons. 

Nous  venons  de  marquer  les  premières  phases  de  rensei- 
gnement administratif  en  France.  Une  seconde  tentative  e* 
faveur  de  son  développement  fut  faite  en  1846.  Les  Faculté» 
de  droit  furent  appelées  à  donner  leur  avis  sur  ce  sujet,  et  ta 
Commission  des  études  de  droit ,  où  figuraient  tas  premiers 
magistrats  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  complet, 
des  membres  de  l'Institut,  tous  les  doyens  des  Facultés  de  droit 
et  plusieurs  professeurs,  fut  réunie  sous  la  présidence  active  d* 
chef  de  l'Université  (H.  de  Saivandy)  l.  Deux  institutions 
tinctes,  mais  qui  devaient  se  soutenir  mutuellement,  furent 
connues  comme  bases  du  projet  nouveau  :  1°  le  développement 
de  l'enseignement  du  droit  public  et  administratif  dan»  tontes 
les  Facultés  de  droit  ;  2°  une  école  spéciale  des  sciences  poli- 
tiques et  administratives. 

Par  sa  première  résolution ,  conforme  aux  réclamations  una- 
nimes des  Facultés ,  la  Commission  exprima  formellement  le 
vœu  que,  dans  chaque  Faculté  de  droit,  il  y  eût  à  l'avenir  deux 
chaires  consacrées  au  droit  administratif  :  les  jeunes  gens  se 
destinant  à  l'administration  auraient  eu  à  subir  un  examen  par* 
tic u lier,  mentionné  dans  leur  diplôme  de  licence1. 

Par  sa  seconde  résolution ,  la  Commission  voulait  créer  «ne 
École  spéciale ,  dans  le  sein  de  laquelle  les  sciences  politiques  el 
administratives  recevraient  tout  leur  développement,  mais  qui 

4  La  comlfltoft  m  composait  de  MM*  Portails,  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  j  Dupin,  procureur  générai  $  Laplegne-BarrJe,  pftfdtntfîrapleag, 
conseiller;  Bérenger,  conseiller;  Hardoin,  conseiller;  Barihe,  premier  prési- 
dent de  la  cour  des  comptes;  de  Broglie,  pair  de  France;  Frank-Carré,  premier 
président  de  la  cour  d'appel  de  Rouen;  A.  Giraud,  membre  du  conseil  de  l'OmV 
▼erstte;  Éd.  Laboulaye,  de  l'Institut;  Royer-CoHard,  Jaurès»,  fUcaetot,  Foo- 
card,  Dellsle,  Gauthier,  Morelot,  Rau  1er,  doyens  der  Faculté»  de  droit;  De» 
mante,  Oudot,  Scbutxenberger,  Defougère,  Lafcfrière,  prafasmats  a»  droit  f 
Cb.  Vergé,  docteur  en  droit,  secrétaire* 

*  La  Faculté  de  droit  de  Paris  avait  iadlapé  ce  more»  dam)  se*  (Wabératiooa 
imprimées. 
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serf  lierait  aux  Facultés  dedrort  par  la  condition  d'admissibilité 
imposée  aux  concurrents,  obligés- de  justifier  du  grade  de  li- 
cencié.— Ce  projet  avait  pour  but  de  former  une  pépinière  dé 
sujets  d'élite  pour  ta  haute  administration,  et  dé  préparer  même 
pour  les  assemblées  législatives  de*  hommes  capables  d'exercer 
une  légitime  influence  sur  les  destinées  de  leur  pays. 

La  Révolution  de  Février  a  éclaté  avant  que  cette  conception 
ait  pu  se  produire  dans  les  faits  ou  même  dans  un  projet  de  loi  ; 
et  un  arrêté  du  Gouvernement  provisoire ,  du  8  mars  1 848 ,  lais- 
sant à  l'écart  les  travaux  antérieurs  sur  ta  question  d'ensei- 
geement  administratif,  porta  cette  déclaration  :  «  Au  no*  fcû 
t  hijflk  FhàNÇàîs,  une  École  d'administration,  destinée  au  re- 
»  crutemem  des  diverses  branches  d'administration  dépourvues 
»  jusqu'à  présent  d'écoles  préparatoires,  sera  établie  sur  des 
»  bases  analogues  h  celles  de  TËgole  polytechmqtjB.  » 

C'est  la  troisième  manifestation  de  l'idée  d'un  enseignement 
administratif.  La  création  nouvelle  s'entourait  d'abord  de  toute 
la  faveur  attachée  à  une  glorieuse  analogie  ;  mais  elle  s'unis- 
sait aussi,  par  l'organisation  de  son  enseignement ,  fc  l'existence 
du  Collège  de  France ,  et  cette  alliance  forcée  lui  a  été  fatale. 
On  l'a  senti  trop  tard  peut-être ,  et  dans  le  projet  soumis  le  1 6 
décembre  à  Y  Assemblée  nationale ,  amendé  depuis  par  la  com- 
mission, on  fit  disparaître  successivement  et  l'assimilation  ex- 
presse à  l'École  polytechnique ,  qui  entraînait  de  trop  graves 
conséquences  pour  la  position  des  élèves,  et  l'alliance  de  l'ensei- 
gnement avec  celui  du  Collège  de  France.  —  De  ce  projet,  qui 
avait  une  certaine  grandeur ,  dès-lors  que  restait-il  ?  Une  con- 
ception incomplète  et  isolée ,  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
abandonner,  mais  qui  s'est  reproduite,  sous  forme  de  proposition, 
par  l'initiative  parlementaire  d'un  membre  de  l'ancienne  com- 
mission. 

En  retirant  le  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  par  H.  Vau- 
hbelle  et  amendé  par  la  commission,  le  Gouvernement  a  déclaré 
ses  intentions  et  ses  vues.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
*  reconnaît  expressément,  avec  les  ministères  précédents ?  la 
»  nécessité  de  garanties  placées  à  l'entrée  de  toute  carrière  ad- 
»  ministrative.  11  y  voit  non-seulement  le  gage  de  la  considé- 
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»  ration  ,  mais  la  condition  essentielle  de  l'autorité  :  d'accord 
»  sur  le  but,  il  diffère  sur  le  moyen  *.  »  —  Le  moyen  qu'il  pro- 
pose est  précisément  celui  réclamé  à  l'unanimité  par  les  Fa* 
cyltés,  en  1 845 ,  le  développement  de  renseignement  du  droit 
public  et  administratif  dans  les  Facultés  de  Paris  et  des  dé- 
partements. —  Le  nouveau  projet  de  loi  adopte  la  première 
partie  du  plan  arrêté  en  1846  par  la  Commission  des  études;  il 
y  ajoute  cette  modification  importante  qu'après  la  deuxième 
année  et  l'obtention  du  grade  de  bachelier  en  droit,  on 
pourra  se  consacrer  spécialement  aux  études  d'administration 
et  acquérir  le  grade  de  licencié  en  droit  public  et  administratif, 
lequel  sera  nécessaire  pour  entrer  dans  la  carrière  administrative. 
Deux  projets  aujourd'hui  sont  donc  soumis  à  J'examen  de 
l'Assemblée  nationale;  ils  sont  présentés  comme  exclusifs  l'un 
de  l'autre.  Il  faut  s'en  rendre  compte,  et  examiner  si  ce  caractère 
exclusif  ne  pourrait  pas  se  modifier  dans  l'intérêt  de  rensei- 
gnement et  de  l'administration  publique. 

Pour  bien  apprécier  l'École  spéciale  d'administration ,  telle 
qu'elle  était  conçue  par  la  première  commission  de  l'Assemblée 
nationale ,  il  ne  faut  pas  la  voir  seulement  dans  les  quelques 
articles  du  projet  de  loi  qui  a  été  retiré  et  qui  est  reproduit  par 
un  honorable  représentant  :  il  faut  l'étudier  surtout  dans  le  rap- 
port qui  contient  toute  la  pensée  du  projet  élaboré  par  cette 
commission. 

D'après  le  projet  lui-même,  l'École  d'administration  a  pour 
objet  de  fournir  des  agents  aux  divers  services  publics  qui  ne  se 
recrutent  pas  au  moyen  d'écoles  spéciales.  —  L'enseignement 
est  donné  gratuitement,  dans  l'intérieur  de  l'école,  par  des  pro- 
fesseurs et  des  mattres  de  conférence.  —  Trente  bourses   de 
800  fr.  chacune  sont  destinées  à  l'entretien  de  trente  élèves  ap- 
partenant à  des  familles  sans  fortune,  pris  spécialement  parmi 
les  élèves  boursiers  des  lycées  et  des  collèges.  —  La  direction  de 
l'école  est  confiée  à  un  Conseil  de  perfectionnement.  —Les  pro- 
fesseurs et  mattres  de  conférence  sont  nommés  par  le  ministre 
sur  la  présentation  du  Conseil  de  perfectionnement.  Les  élèves 

1  Mo»it**r  du  S9  Janvier,  p.  2W ,  V  col. 
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sont  admis  par  voie  de  concours.  Un  jury  d'examen  procède  au 
classement  des  élèves,  après  l'expiration  du  temps  des  études  en 
raison  de  leur  mérite  et  de  leur  bonne  conduite.  —  Le  Surplus  , 
y  compris  les  matières  de  l'enseignement ,  le  noviciat  adminis- 
tratif,  la  désignation  des  services  et  le  nombre  des  places,  est 
abandonne  aux  règlements  d'administration  publique.  Hais  on 
assure  à  chaque  élève  sortant ,  pendant  les  deux  années  de  novi- 
ciat ,  un  traitement  annuel  de  1 ,200  fr. 

Tel  était  le  projet  de  loi  amendé  par  la  Commission  -,  voyons 
comment  celle-ci  entendait  l'institution  nouvelle  et  marquait 
sa  destination.  ' 

Lé  rapport  fait,  en  son  nom  ,  par  M.  Bourbeau  considère  lé 
sujet  sons  deux  principaux  points  de  vue  :  1°  l'utilité  d'un  en- 
seignement spécial ,  destiné  à  former-  des  agents  pour  les  fonc- 
tions administratives  -,  2*  l'organisation  de  cet  enseignement. 

Nous  allons  suivre  cette  division  et  rechercher  si  l'organisation 
indiquée  répondait  au  but  que  Pon  se  proposait. 

I.  Et  d'abord,  l'utilité  de  renseignement  des  sciences  poli- 
tiques et  administratives  ne  saurait  être  révoquée  en  doute  par 
personne.  L'administration  de  la  France  est  devenue  un  objet, 
d'étude  scientifique ,  parce  qu'elle  repose  sur  l'unité  et  sur  un 
grand  prinèipe  d'organisation  qui  place  dans  un  rapport  con- 
staot,  au  sein  de  nos  institutions  administratives,  le  conseil  ^ 
Faction ,  le  contrôle  national ,  départemental  ou  municipal, 
laitier  tous  les  citoyens ,  si  cela  était  possible,  à  la  connaissance 
des  principes  et  des  garanties  de  l'administration  publique, 
serait  une  chose  très-désirable  et  très-utile  -,  mais  si  l'ensei- 
gnement universel  n'est  pas  réalisable ,  il  faut  du  moins  élever 
et  multiplier   les  sources  d'enseignement ,  afin  qu'une  nom- 
breuse jeunesse  puisse  s'abreuver  d'idées  justes,  de  notions  posi* 
tires,  de  principes  moraux.  Il  ne  faut  pas  considérer  seulement 
eeux  qui  se  destinent  à  l'administration,  c'est-à-dire  dix  à  quinze 
mille  personnes  sur  plusieurs  millions  de  citoyens;  il  faut  voir 
ee  grand  nombre  de  jeunes  hommes  qui  fréquentent  nos  écoles, 
et  qui    plus  tard ,  occupant  toutes  les  situations  importantes 
dans  leurs  départements ,  leurs  cantons ,  leurs  communes ,  con«- 
eonrront  puissamment  à  cette  action  générale  de  la  société  qui 
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résuit o.  de  l'accord  de  toutes  les  forces  intellectuelles  et  morales 
de  la  France.  Le  rapport  de  la  première  commission  reconnaît 
expressément  la  nécessité. de  vulgariser  la  science  administra- 
tive* et  il  dit  que  l'École  d'administration  à  principalement  ce 
but.  Mais  l'institution,  telle  qu'elle  était  conçue t  pouvait-elle 
vraiment  atteindre  ce  but  de  propagation  scientifique  ?  —  Quoi  ! 
vous  reconnaissez ,  dans  ce  rapport,  que  dix  mille  places,  d'un 
traitement  de  2.000  fr.  et  au-dessus,  sont  disponibles  dans  les 
diverses  administrations-,  que  le  tiers  seulement  doit  en  être 
affecté  aux  élèves  sortant  de  l'École ,  et  qu'en  fixant  la  durée 
moyenne  des  services  à  trente  ans ,  ce  tiers  ne  représentera  pour 
eux  annuellement  que  cent  ou  cent  vingt  emplois,  tandis  que 
les  deux  autres  tiers  seront  réservés  à  ceux  qui  seront  étrangers 
à  l'École  d'administration  :  et  quand  vous  avec  ainsi  convié, 
chaque  année,  cent  jeunes  gens  aux  leçons  de  cinq  professeurs 
dont  les  cours  seront  distribués  en  trois  ans ,  quand  vous  avez 
ainsi  renfermé  dans  l'étroite  enceinte  d'une  école  spéciale  un  ' 
enseignement,  triennal ,  départi  à  trois  cents  jeunes  gens  seu- 
lement f  vous  dites  que  cette  École  d'administration'  a  pour  but 
principal  de  wlgaruer  la  science  administrative l  !  Il  est  bien 
^vident,  eu  contraire ,  qu'au  lieu  de  répandre  la  science ,  vous 
la  concentre* ,  tous  en  resserres  l'action ,  vous  la  réservez  au 
petit  nombre,  vous  allez  directement  contre  le  but  annoncé. 
Vous  faites  très-peu  pour  ceux  qui  s?  destinent  à  la  carrière 
administrative ,  puisque  vous  n'avez  eu  vue  que  le  tiers  d  entra 
eux,  et  vous  ne  faites  rieu  pour  la  masse  des  jeunes  gens  qui 
fréquentent  nos  écoles. 

Or,  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  en  principe  l'utilité  de  ren- 
seignement administratif,  il  faut  rendre  ce  principe  efficace  et 
réel  :  c'est  la  question  d'organisation. 

II.  La  première  commission  de  l'Assemblée  nationale  a  porté 
toute  son  attention  &ur  l'organisation  de  l'École  spéciale,  et  c'est 
avec  intention  qu'elle  a  écarté  la  question  des  Facultés  de  droit. 
Elle  n'a  pas  voulu  développer  l'enseignement  administratif  dan* 
ces  Facultés ,  elle  n'a  pas  voulu  les  associer  à  la  destination  do 
rÉco)e d'administration  :  quels  étaient  ses  motifs? 

•  Jflmlfcvr du  SI  éfetmlMr»  M**  p.  **at,  *•**♦• 
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«  La  arienee  administrative  existe,  dit  le  rapport,  elle  a  ses 
lmer  et  ses  chaires  j  mais  ces  chaires  *ont  disséminées. — Les 
difcfsss  parties  de  l'enseignement  sent  constituées  séparément, 
mm  coondinatk»  ,  sans  lien  ;  cet  enseignement  n'a  pas  un  but 

étermfaé;  il  ne  ferme  pas  un  système  ; il  elfre  nne  alliance 

pmque  stérile  avec  un.  enseignement  d'an  ordre  entièrement 
différant.  Il  constitue  un  enseignement  accessoire  dans  lequel 
le  droit  administratif  perd  m  nature  propre  et  spéciale  pour  se 
mèord0***r  à  l'enseignement  principal  du  droit  civil:  —  Au  lieu 
de  sa  montrer  dans  son  ensemble  et  dé  se  rattacher  aux  in- 
tètêts  généraux  du  pays ,  la  science  administrative  enseignée 
dans  nos  Facultés  de  droit  consiste  presque  exclusivement 
ésns  Y  exposition  des  textes  et  dans  leur  application  juridique. 
—  k  raison  du  caractère  qu'il  affecte ,  cet  enseignement  est 
pnsqoe  stérile  pour  Fadministration.  » 

Tel  est  en  substance ,  et  selon  les  expressions  empruntées  eu 
rspport  de  l'ancienne  commission,  te  jugement  exprimé  sut 
renseignement  administratif  des  Facultés  de  droit.  Il  est  bien 
léaère;  mais  peut-être  la  Commission  va-t-elle  nous  donner  elle- 
même  le  moyen  d'apprécier  la  véritabte  portée  des  reproches 
tdrssÉfa  au  caractère  de  cet  enseignement. 

Hle  a  recherché,  avec  beaucoup  de  soin,  quelle  est  la  condi- 
tion fondamentale  de  l'enseignement  destiné  à  former  des  admi- 
nistrateurs, et  eHe  s'est  posé  cette  importante  question  ;  a  N'y 
1  e-t-il  pas  un  fonds  commun  d'éludés  administratives  pour 
»  lova  ceux  qui  se  vouent  à  la  carrière  des  fonctions  civiles  ?  » 
—A  quoi  le  rapport  répond  ;  «  Pour  le  service  de  l'ordre  admi- 
»  aistratîf ,  il  y  a  une  science  commune ,  celle  du  droit  publie 
»  if  md&tnimraHf;  les  autres  viennent  se  grouper,  en  s'y  rat* 
1  tachant,  autéHr  dé  l'enseignement  principal  *.  » 

l'en  demande  bien  pardon  à  l'ex-Commission ,  mais  il  me 
partit  difficile  de  concilier  les  idéVs  exprimées  dans  son  rapport. 
Gommeiit  ?  le  droit  publie  et  administratif  est  Y  enseignement 
principal  qui  doit  être  offert  aux  futurs  administrateurs;  il  formé 
la  menée  commune  à  tous  ceux  qui  se  vouent  à  la  carrière  des 

1  Moniteur  du  M  (fctembtt  lg&S,  p.  SSS5. 
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fonctions  civiles  ;  — et  les  cours  de  droit  public  et  administratif 
des  neuf  Facultés  de  Paris  et  .des  départements  seront  inutiles  à 
cotte  classe  de  jeupes  citoyens  !  Ils  n'auront  jamais  pour  résultat, 
selon  10s  expressions  du  rapport,  soit  de  vulgariser  la  science 
administrative  ou  politique ,  soit  de  préparer  des  adminis- 
trateur 

m  Mais  alors  il  faudrait  supposer  que  les  cours  de  droit  public  et 
administratif  auraient  bien  dévié  du  but  que  leur  avait  assigné 
primitivement  la  loi  créatrice  des  Écoles  de  Droit.  Lorsqu'en  effet 
la  loi  de  1804  instituait  les  cours  de  droit  public  et  d'administra- 
tion, elle  ne  voulait  pas  leur  imprimer  ce  caractère  accessoire  et 
tout  subordonné  que  leur  inflige  le  rapport  de  la  Commission 
de  1848.  Elle  ne  voulait  pas  faire  de  la  science  politique  et  ad- 
ministrative la  servante  Au  droit  civil,  comme  on  le  disait  au- 
trefois de  la  philosophie  par  rapport  à  la  théologie..  La  loi  de 
1804  se  proposait,  au  contraire,  un  but  très-élevé.  Nous  avons 
déjà  cité  l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  conseiller  d'État 
Fourcroy ,  qui  annonçait  le  vœu  de  la  loi  de  faire  disparaître  de 
l'enseignement  une  ancienne  lacune,  et  de.  fournir  aux  jeunes 
gens ,  dans  les  écoles  nouvelles ,  le  moyen  d'apprendre  «  à  Mer 
»  les  connaissances  générales  du  droit  avec  la  législation  admt- 
»  nistrative ,  afin  que  ceux  qui  sa  destineraient  k  cette  der- 
»  nière  carrière  n'y  entrassent  point  sans  les  lumières  qui  doivent 
»  y  diriger  sûrement  leurs  pos.  »  — Mais  l'esprit  de  la  loi  s'est 
développé  plus  explicitement  encore  dans  la  discussion  du  Tri- 
bunat  :  «S'il  est  évident  (a  dit  le  tribun  Sedillez)  que  dans  ces 
»  nouvelles  écoles  le  Gouvernement  veut  former  des  magistrats 
y>  et  des  jurisconsultes ,  il  ne  Test  pas  moins  qu'il  a  voulu  former 
»  aussi  des  administrateurs,  des  homnus  d'État,  des  légistes 
»  teurs9  fonctions  importantes  auxquelles  on  est  trop  sou* 
»  vent  parvenu  avant  de  les  avoir  apprises,  et  qui  cependant 

»  tiennent  aussi  à  des  principes  certains Enseigner  dans  les 

»  écoles  de  droit  les  principes  d'une  banne  administration  v 
»  c'est  enseigner  une  chose  utile  à  tous  les  citoyens  et  indispen~ 
»  sable  à  tout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publiques;  c'est 
»  peut-être  la  partie  ou  le  développement  le  plus  essentiel  du 
»  droit  public  français.  »  —  L'orateur  chargé  de  présenter  le 
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Tœa  du  Tribunat  au  Corps  législatif  annonçait  aussi  que  le  Droit 
public  serait,  dan»  les  écoles  de  droit ,  un  des  objets  principaux  ' 
de  F  instruction*. 

Lt  pensée  de  la  loi  qui  a  fondé  nos  écoles  est  donc  bien  cer- 
taine) l'objet  de  l'institution  des  cours  de  droit  public  et  d'admi- 
nistration est  bien  clairement  marqué  r  ce  but  a-t-il  été  méconnu 
ptr  les  cours  de  droit  administratif  établis  dans  toutes  les  Facultés? 
Le  rapport  que  nous  avons  cité  le  *  ferait  entendre.  S'il  était  vrai 
que  l'enseignement  adcninistralif.se  fût  éloigné  ainsi  de  son  véri-' 
table  bat,  il  faudrait  se  bâter  de  l'y  ramener.  Mais,  sur  ce  point, 
le  rapport  est  erroné.  Pour  s'en  convaincre ,  il  suffirait  de  par- 
courir les  livres  et  les  cours  imprimes  de  nos  professeurs  ou 
d'assister  à  leurs  leçons.  Les  programmes  d'enseignement  et  les 
lirres  prouvent  que  les  professeurs  ont  embrassé  le  droit  publie  et 
administratif  dans  ^a  vaste  étendue ,  qu'ils  l'ont  considéré  comme 
qq  droit  sui  generis ,  tout  à  (ait  distinct  du  droit  privé  et  se  ratta- 
chant par  sa  nature,  quoi  qu'en  dise  le  rapport,  aux  intérHs 
généraux  du  pays.  Leurs  leçon»  orales  prouvent  aussi  que 
Men  loin  de  consister  h  exposer  des  textes  et  à  les  appliquer 
à  des  cas  particulier*)  elles  contiennent  une  doctrine,  ap- 
puyée sur  des  lois  sans  doute,  mais  fondée  aussi  sur  les  grands 
principes  de  Tordre  rationnel  et  social.  Nos  professeurs  de 
droit  administratif  savent  très-bien  qu'ils  plieraient  sous  le  poids 
des  textes  souvent  confus  de  la  législation  administrative,  et  ils 
aiment  mieux  exposer  la  théorie  que  se  livrer  à  l'exégèse»  La 
méthode  dogmatique  est  une  heureuse  nécessité  de  leur  enseigne* 
ment  7  qui  ne  perd  pas  de  vue ,  du  reste,  Futilité  de  r  application. 
Os  alimentent  leurs-leçons  de  toutes  Jes  idées  qu'ils  peuvent  em* 
à  la  philosophie  du  droit,  à  l'économie  politique,  à  la 
,  et  ils  éclairent  toujours  les  institutions  modernes  par 
anciennes  institutions.  Pour  atteindre  le  but  indiqua 
par  le  législateur  de  1804 ,  que  manqué-t-il  aux  professeurs  de 
4ut  administratif  de  Paris  et  des  départements?— Le  temps 
f  abord  ,  et  puis  la  condition  d'examens  spéciaux  pour  les  candi* 
à  l'administration.  *—  Que  l'on  donne  è  l'enseignement  ad- 

Exposé  des  moUfr,  t.Vtt,p.S9SfS60,m. 
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rainistratif  deux  années  au  lieu  d'une  ;  que  Ton  exige  des  candidats 
à  l'administration  plusieurs  examens  sur  les  matières  spéciales  de 
l'enseignement  des  deux  années,  et  Ton  peut  être  assuré  que  la 
science  administrative,  ainsi  propagée  par  des  chaires  heureuse- 
ment di$$èmwé*$  dans  les  grands  centres  universitaires ,  se  ré- 
pandra dans  un  vaste  rayon  et  constituera ,  pour  le  noviciat  des 
fonctions  administratives ,  une  préparation  éclairée  et  féconde. 

III.  C'est  le  but  que  parait  *e  proposer  le  nouveau  projet  de  loi 
présenté,  le  82  janvier,  par  le  Gouvernement  :  le  cours  des  idées 
noua  conduit  naturellement  à  son  examen. 

Ce  projet,  dans  sa  disposition  principale,  le  développement  de 
renseignement  du  droit  public  et  administratif  au  sein  des 
Facultés  i  a  pris  pour  base  les  vœux  exprimés  par  elles  en  18*5, 
et  la  première  partie  du  plan  adopté ,  en  1S44,  par  la  Commis- 
sion des  études  de  droit.  Il  a  donc  d'avance ,  pour  son  principe , 
l'assentiment  des  Facultés ,  et  il  répond  à  un  besoin  vivement 
senti  dans  noe,provinoes,  la  décentralisation  de  l'enseignement 
supérieur. 

Comme  moyen  d'organisation ,  H  prend  pctor  point  de  dépari 
renseignement  du  droit  civil  pendant  deux  années  ou  le  bacca- 
lauréat }  et  |  après  deux  ans  d'études  spéciales  du  droit  public  e 
administratif,  lea  bacheliers  en  drok  pourront  obtenir  le  grade  d< 
licenciés  en  droit  publie  et  administratif. —Des  règlements  ulté 
rieurs  détermineront  les  fonction*,  pour  lesquelles  le  grade  de  Hcen 
cié  eu  droit  puMio  et  administratif  sera  exigé.  —  Par  mesure  d 
transition  et  d'équité ,  les  élèves  actuels  de  l'École  d*ariminist  ratioi 
seront  admis  à  se  frire  inscrire  pour  les  cours  de  droit  public  é 
administratif,  sans  avoir  à  justifier  du  diplôme  de  bachelier  en  droit 

Telle  est  l'économie  du  projet  :  sa  pensée  est  de  propager 
Paris  et  dans  les  Facultés  des  départements  renseignement  adm 
nistratifi  d'imposer  des  conditions  d'aptitude  I  l'entrée  de  la  cal 
rière  administrative,  et  de  créer  ainsi  un  titre  de  capacité  indi 
pensable  pour  divers  ordres  de  fonctions ,  mais  sans  attribua 
d'avance  un  droit  individuel  et  irrévocable  aux  graduée ,  et  sai 
attacher  un  traitement  au  noviciat  qui  pourra  suivre  tabtentU 
du  grade  de  licencié  en  droit  administratif* 
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Il  y  a  daoe  ce  projet  du  2â  janvier  deux  choses  bien  distinctes  t 
1*  U  proposition  fondamentale ,  savoir,  l'alliance  de  l'enseigne- 
ment  administratif  dans  les  Facultés  avec  l'enseignement  du  droit 
civil:  c'est  celle  sur  laquelle  les  Facilites  et  k  Commission  des 
études  de  droit  ont  exprimé  leurs  vœux  unanimes  ;  —  S9  le  mode 
i  organisation^  ou  la  répartition  et  le  durée  des  cours  dans  les  Fa* 
ealtés  :  sur  ce  dernier  point,  les  vues  peuvent  différer,  des  modi- 
fications peuvent  être  apportées  au  plan  ;  c'est  la  partie  accessoire 
et  isreadaire  du  projet.  Imposer  aux  jeunes  gens  la  nécessité  de 
faire  deux  années  de  droit  civil  pour  l'obtention  du  grade  de 
bachelier,  et  d'y  ajouter  d*ux  autres  années  pour  le  droit  public 
et  tdmifiistratif ,  c'est  peut-être  étendre  la  durée  des  études  et  les 
sacrifices  des  familles  au  delà  des  limites  indispensables.  On 
pourrait ,  en  développant  l'enseignement  administratif  dans  les 
Facultés,  le  répartir  entre  les  trois  et  quatre  années  de  licence  et 
de  doctorat,  de  manière  à  en  foire  profiter  tous  les  élèves  des 
Facultés  de  droit.  Les  jeunes  gens  de  nos  écoles ,  qui  n'ont  pas 
toujours  une  vocation  bien  déterminée,  réuniraient,  après  des 
épreuves  spécial  es,  dans  leur  diplôme  de  licence  ou  de  doctorat,  les 
qualités  de  licenciés  ou  de  docteurs  en  droit  civil  et  administratif, 
ceqm  ouvrirait  plusieurs  carrières  devant  eux  jet,  de  pkis,  ceux  qui 
œ  voudraient  pas,  dans  l'étude  du  droit  romain,  aller  au  delà  du 
baccalauréat,  pourraient  consacrer  principalement  leur  troisième 
tooéeaa  droit-public  et  administratif,  et  obtenir,  après  lesépreuves 
■éeacaama,  le  grade  de  licence  en  droit  administratif,  qui  leur 
«mirait  Spécialement  la  carrière  de  l'administration.  Ou  éviterait 
par  là  l'inconvénient  d'étendre  nécessairement  à  quatre  années  la 
dorée  des  études  de  droit  civil  et  administratif,  et  on  obtiendrait 
l'avantage  de  répandre  sur  tous  les  jeunes  gens  qui  fréquentent 
les  écoles  de  droit  la  lumière  de  l'enseignement  spécial.  Cette  dis- 
tribution de  cours  n'aurait  pas  besoin  d'être  écrite  dans  la  loi  : 

an  règlement  y  pourvoirait,  en  veillant  à  l'uniformité  de  Pensai- 

•  » 

peinent. 

Le  tableau  suivant ,  applicable  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris , 

d'après  les  chaires  existantes  et  la  sedonde  chaire  dedroit  admi- 

fiHtmUf  demandée  par  Je  projet  de  loi,  s'appliquerait  aux  FacoHés 

des  départements ,  tant  par  la  création  de  cette  secondé  chaire  de 
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droit  administratif  dans  chaque  Faculté,  que  par  la  bonne  distri 
bution  des  cours  complémentaires ,  auxquels  s'est  associé,  dan 
ces  dernières  années,  et  s'associerait  avec  ardeur  le  zèle  des  pro 
fesseurs  et  des  suppléants  titulaires  ou  provisoires. 


Tablera  des  cours  dans  les  Faculté*  de  droit  de  Farl»  et  des  départe 
pour  unir  l'euseifuement  du  droit  public  et  administratif  à  feinal^Ha 
meut  du  droit  ©toil  ,  criminel  et  oommerolal. 

5  1".—  Pour  Je  baeeaUuréal  en  droit  et  ta  licence  en  droit  civil  et  vdministrmHf. 


I 


i 


1.  Cours  d'Introduction  à  l'é- 
lude générale  du  droit. 

S.  Droit  romain,  Institutes. 

S.  GodedTU  (!'•  année). 


4.  Droit  constitutlonel  f  y  com- 
prit l'HlSTOIll  DES  JJTSTI 
T0T10HS    POUT1QDES  DE  U 

vaincs* 


1.  Code  cifll  (S*  année). 


S.  Procédure  civile  efrlégisla- 
tiou  criminelle. 


A  Paris ,  Il  existe  une  chaire  d'introduction 

Dans  les  Facultés  des  départements,  le  cour 

est  fait ,  mais  non  uniformément ,  comiw 

cours  complémentaire  y  par  des  suppléants 


A  Paris  <  H  existe  une  chaire  de.  drot'l  cati 
stitutionnel.  (  Nous  y  ajoutons- comme  élé- 
ment nécessalrerj/tootre  des  institution* 
politiques  de  la  France.) 

Dans  les  Facultés  des  départements,  le  droli 
public  a  été  compris,  par  quelques  profes- 
seurs, dans  l'enseignement  du  droit  admi- 
nistratif. —  Mais  n  y  aurait  nécessité  d< 
séparer  le  cours  et  de  le  faire  faire  par  t*r 
suppléant. 


A  Paris,  U  y  a,  dans  nne  Section  de  la  Faculté 
une  chaire  de  droit  pénal  (  H.  Ortolan , 
professeur),  et  dans  l'autre  Section,  U 
même  professeur  (  M.  Bonnler  )  réunit  h 
procédure  civile  et  crlaaiaeUe  etlalégielatioi 
criminelle. 

|  Dons  les  Fatuités  dos  départements^  le  court 
de  drot'l  criminel  est  séparé  le  plus  sou  veai 
de  la  procédure  clvlleet  fait  par  un  suppléa»  i 
comme  cours  complémentaire.  —  A  Tou- 
louse, Il  y  a  une  chaire  de  droit  criminel» 


f  3.  Droit  administratif  (r •  an- 
née) comprenant  l'ad- 
mlnlttratloo  générale,  dé- 
partementale et  munici- 
pale. 

1.  Code  civil  (8e  année). 

9  * 

S.  Droit  commercial. 
•g  13.  Droit  administratif  (v.  an- 1  . 

domaniale»  ei  d'enrogts-[     ïïi^'V"0  *****  *<*"  <*•  **  do  tt  Jm* 
trement ,  le  contentieux  \     y,cr  '  ° ,w  '• 
administratif/  ! 
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S  s.  —  Pour  le  doctorat  en  droit  ettff  et  administratif. 


1.  Court  de  Pandeetes  et  His- 
toire ém  droit  romain. 


s 


i\ 


2.  fflstotra  da  droit  français, 
et  Z>roil  coûtumicr  dans  K 
ses  rapports  avec  le  Code 
civil. 


\ 


p.  Dcok International  (histoire1 
des  traité»,  législation  des 
consulats,  droit  public 
maritime). 

4. 0surad?adffiln1stratloncoo>\ 
parée  (comparaison  desi 
grands  systèmes  d'adml-\ 
aistratioo  des  principaux  i 
Btau  de  l'Europe  et  de] 
l'Amérique).  / 


A  Partir,  il  y  a  une  chaire  de*  Pandectesani 
est  affectée  à  la  2*  et  lia  4* année.  Ce  cours 
s'adresse  plos  particulièrement  aux  aspi- 
rants au  doctorat.;  —  V Histoire  interne 
du  Droit  romain  en  est  la  dépendance  na- 
turelle, et  eHc  pourrait  être.  fecBement  dé- 
tachée du  cours  d'Histoire  du  droit  ro- 
main et  d'Histoire  du  droit  français , 
cette  5*  partie  étant  bien  suffisante  pour  la 
Chaire  d*h1stQlre  do  droit. 

Dans  les  Faculté*  des  départements,  le  cours 
de  Pandeetes  est  /ait,  depuis  deux  ans, 

.  comme  cours  complémentaire  par  des  pro- 
fesseur sou  suppléants  qui  l'ajoutent  à  leurs 
travaux  ordinaires. 

A  Paris ,  la  chaire  ^Histoire  du  droit  ro- 
main et  du  droit  français  est  vacante 
depuis  plusieurs  années  par  le  décès  du  ti- 
tulaire (1843).  —  Il  serait  très-utile  de  la 
transformer  ou  modifier,  en  réunissant 
.(comme  on  )*a  dit)  l'histoire  du  droit  ro- 
main 4  la  chaire  de  Pandeetes ,  et  en  ajou- 
tant à  V Histoire  du  droit  français,  la 
théorie  du  droit  coutumier  dan»  sas  rap- 
ports arec  leXode  civil. 

Dans  les  facultés  des  départements,  il  n'y  a 
pas  de  chaire  d'histoire  du  droit  ;  quelques 
cours  complémentaires  ont  Jâené  d*y  sirp- 

{>!éer;  mais  II  n'y  a  pas  d'uniformité  dans 
'enseignement  historique  qu'il  est  néces- 
saire de  fonder  .plus  solidement. 

A  Paris ,  Il  y  a  une  chaire  de  droit  des  gens. 

Dans  \e*  Facultés  des  départements,  sauf  à 
Strasbourg  qui  possède  une  chaire  de 
droit  des  gens ,  cet  enseignement  manque 
absolument.— »  C'est  un  cours  complémen- 
taire à  établir,  sans  création  4e  chaire,  pour 
le  temps  présent. 

Ce  cours  n'existe  ni  4  Paris  ni  dans  les  Fa- 
cultés des  départements.  Il  serait  l'objet 
d'un  cours  complémentaire  fait  par  un 
suppléant  ou  par  une  personne  4  ce  auto- 
risée. 


Observation  relative  4  un  nouveau  grade  de  licence  en  droit  administratif* 


Les  élèves  qui  se  destineraient  à  l'administration  et  qUi  ne 
tondraient  pas  prendre  la  qualité  de  licencié  ou  de  DOCTEim 
ta  raorr  citil  et  administratif,  -pourraient  être  admis,  après  la 
deuxième  année  de  droit  et  l'obtention  du  grade  de. bachelier,  A 
fuie  un  cours  spécial  de  droit  public  et  administratif  qui  durerait 
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une  année ,  et  qui  pourrait  embrasser  le  troisième  cours  de  Coi 
civil,  le  droit  commercial,  le  deuxième  cours  de  droit  admini 
tratif  et  le  cours  de  droit  international ,  qui  sont  compris  dai 
le  tableau  ci-dessus  parmi  les  matières  de  l'enseignement  pot 
la  troisième  et  la  quatrième  année. 

Ces  élèves ,  aspirant  à  l'administration ,  subiraient  un  exame 
et  une  thèse  de  droit  public  et  administratif  à  la  fia  de  cette  troi 
sième  année  de  leurs  études;  par  ce  moyen,  ils  pourraiei 
acquérir  le  grade  de  licenciés  en  droit  administratif,  qui  lei 
donnerait  ta  même  aptitude  que  le  grade  de  licenciés  ou  de  ckx 
teûrs  en  droit  civil  tt  administratif  pour  entrer  dans  l'adminis 
tration  publique.  —  Il  y  aurait  cette  différence  entre  eux  et  h 
autres  licenciés  ou  docteurs,  que  ces  derniers  auraient  devant  eu 
le  choix  du  barreau ,  de  la  magistrature  ou  des  fonctions  admini 
tratives,  tandis  que  les  licenciés  en  droit  administratif  auraiei 
seulement  l'aptitude  exigée  pour  la  carrière  de  l'administration 
-*-  H  y  aurait  ce  grand  avantage ,  dans  tous  les  cas ,  qœ  les  étud< 
juridiques  et  les  études  administratives  s'appuieraient  les  une 
sur  les  autres  ;  que  l'unité  du  doetorêt  ne  serait  pas  scindée  ;  qu 
la  licence  ne  le  serait  qu'au  point  d'intersection  de  la  troisièm 
année,  où  tes  licenciés  ordinaires  sont  obligés  de  se  préparer  à  u 
long  examen  et  à  une  thèse  dé  droit  romain ,  qui  n'offrent  pi 
d'utilité  au  point  de  vue  administratif}  et ,  en  dernier  résultai 
la  propagation  de  la  science  administrative  se  ferait  au  profit  ci 
la  société  entière,  à  raison  du  grand  nombre  de  ceux  qui  seraiet 
appelés  à  recueillir  les  fruits  de  son  enseignement. . 

-  *  Ce  plan  dktfcre  de  celuj  indiqué  dans  le  projet  dé  loi  de  Î3  Janvier  §8*9,  au 
tout  en  ce  que  le  projet  suppose  quatre  années  d'éludés  peur  arrive*  seuleme 
au  grade  de  licencié  en  droit  public  et  administratif.  Dans  notre  système,  les  a 
ticles  S,  9,  S  du  projet  devraient  être  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

S.  Nul  ne  pourra  être  reçu  au  grade  de  licencié  et  de  docteur  en  droH,  s'il  n 
sont  les  épreuves  relatltes  aux  cours  de  droit  public  et  administratif.  —  Les  ficei 
clés  et  les  docteurs  en  droit  recevront  a  l'avenir  le  diplôme  de  licence  et  de  do 
torat  en  droit  civil  si  administratif. 

I.  Après  la  seconde  année  d'études  et  l'obtention  du  grade  de  bachelier  < 
droit ,  les  étudiants  pourront  s'inscrire  spécialement  pour  les  cours  de  droit  p 
JMk  et  administratif. 

q.  Après  un  an  d'études  spéciales  et  après  l'épreuve  d'un  examen  et  d'une  thè 
sur  des  matières  de  droK  pubUc  et  administratif,  les  bacheliers  ea  droit  recevra 
le  grade  et  le  diplôme  de  licencies  en  4tvU  adminimaVf.  (Le  surplus  ooaanae  j 
projet.) 
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C'est  donc  avec  ednâaaee  t  et  en  nous  tondant  sar  les  don- 
nées de  l'expérience,  sur  le»  vomi  de*  Facultés,  que  nous  présen- 
terions ee  plan  d'études  comme  propre  à  fournir  une  large  et  so- 
lide base  à  l'enseignement  du  droit  pvttfe  et  administratif  dans 
1*  Facultés  de  droit. 

IV.  Haie  ee  système  d'enseignement  ast-ir  nécessairement  et* 
dosif  d'une  École  d'administration?-*- New  ne  le  pensons  pas. 
Il  contient  le  fondé  commun  de  l'instruction  nécessaire  à  des 
administrateurs,  maïs  il  ne  contient  pas  tous  les  développements 
que  la  science  administrative  peut  et  doit  recevoir  an  point  de  vue 
le  plus  élevé  -9  et  aujourd'hui ,  comme  en  1848 ,  nous  souhaitons 
qae  l'enseignement  administratif  des  Facultés  ait  pour  couronne- 
méat  on  complément  une  École  spéciale  des  sciences  politiques 
et  administratives.  C'était ,  comme  on  le  sait ,  le  vœu  formel  de 
h  Commission  des  études  de  droit*  dont  j  Vais  l'honneur  d'être 
membre,  et  peut-être  ce  voeu  offre-t-il  aujourd'hui  le  moyen  de 
concilier  les  deux  systèmes,  qui  sont  en  présence  devant  lés  Gon»* 
misions  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  projet  d'École  spéciale  de  184*  se  rapprochait,  pour  le 
mode  d'organisation  emprunté  à  PÉcoie  polytechnique,  du  projet 
«mais  à  l'Assemblée  nationale  et  reproduit  actuellement  par  un 
de  «s  membres  (l'honorable  11.  Boorbeau).;  mais  il  en  différait 
so  pâtre  points  essentiels:  la  condition  d'admissibilité;— la 
durée  des  études  * — b  destination  des  élèves;  —  leurs  droits  aux 
faction*  administratives. 
Il  but  apprécier  cette  divergence  de  vues. 
f  La  Commission  de  1848  exigeait  des  cooenr rente,  pour 
&re  admissibles  à  l'École  spéciale?  là  qualité  de  licenciés  en  droit  ; 
—le  projet  de  1848  exclut  tonte  condition  de  cette  nature  •,  H 
i  exige  des  concurrents  aucun,  gradé ,  aucune  étude  juridique.  H 
j  supplée  en  instituant ,  dans  L'intérieur  dé  l'Éeote ,  un  cours  de 
kmi  privé  qui  devra  durer  irots  «m*  C'est  une  différence  radicale 
eiïra  les  dans  systèmes.  Now  avons  établi  combien  le  développe- 
ment de  renseignement  dans  les  Facultés  apporte  avec  toi  d'avan» 
cages  pour  la  diffusion  des  lumières  et  la  propagatioade  la  science  :  N 
sous  avons  dès  lors  justifié  dfavance  le  système  de  la  Commisse  a 
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des  études  de  droit. —Pour  le  projet  de  1848,  Fancienne  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale  invoquait,  dans  son  rapport, 
l'autorité  d'un  professeur  do  Tubingue  r  M.  Molh  ,  qui  faisait  une 
distinction  entre  l'enseignement  du  droit  privé  destiné  à  de  fu- 
turs  avocats  ou  magistrats  et  celui  destiné  à  de  futurs  administra» 
teurs. — A  l'opinion  de  ce  professeur  très-distingué,  nous  pour- 
rions opposer  celle'de  Sàvigny,  qui  ne  reconnaît  pas  la  réalité  de 
cette  distinction  allais  nous  ne  voulons  pas  récuser  l'autorité  très- 
grave  de  M.  Molh,  et  quand  nous  nous  reportons  par  la  pensée 
vers  les  Universités  d'Allemagne,  nous  sommes  tenté  de  partager 
son  avis.  En  Allemagne,  le  droit  civil  est  encore  chargé  de  diver- 
sités originelles  qui  demandent  qu'on  étudie  comme  droit  exis- 
tant :  le  droit  féodal,  le  droit  canonique,  le  droit  germanique ,  le 
droit  commun  allemand  ou  droit  romain  modifié,  les  législations 
particulières  de  certains  États.  Or,  en  présence  d'un  droit  civil 
aussi  compliqué,  il  parait  vraiment  difficile  d'exiger  des  candi - 
dats-à  l'administration  qu'ils  aient  fait  un  cours  complet  de  droit 
privé.  Cependant  les  choses  se  pratiquent  de  cette  sorte  en  Alle- 
magne-, et  les  inconvénients,  tempérés  par  l'organisation  particu- 
lière des  examens,  n'ont  pas  été  jugés  assez  graves  dans  les  Uni- 
versités pour  faire  adopter  l'avis  de  1|.  Molh,  et  amener  un 
changement  de  méthode  ou  d'organisation.  — >  En  France ,  nous 
n'avons  pas  les  mêmes  obstacles  à  vaincre  :  la  condition  du  droit 
civil  est  bien  différente  $  elle  est  aussi  simple  pour  nous  qu'elle  est 
complexe  chez  nos  voisins  d'outre -Rhin  «  L'enseignement  du  droit 
français,  dans  les  Facultés,  est  dégagé  de  ces  diversités  primitives , 
encore  toute  vivantes  en  Allemagne.  La  diversité  des  origines, 
pour  nous ,  est  dans  le  domaine  de  l'histoire;  elle  n'est  plus  dans 
le  domaine  du  droit  théorique  et  pratique. 
•   Les  principes  et  les  textes  du  Droit  français,  exposés  dans  tout* 
leur  clarté  par  nos  professeurs,  sont  accompagnés  d'explication  j 
plus  ou  moins  substantielles)  et  de  questions  de  jurisprudence 
mais  uvec  une  méthode  affranchie  du  cortège  d'érudition  obliga 
toire  pour  les  professeurs  allemands.  On  *  donc  peine  à  com- 
prendre comment  un  cours,  de  droit  privé  pourrait  s'accomplir  ei 

1  Rapport  dt  M .  Ch.  Vkaot  à  M,  le  mlnbtre  de  i  iMtrucUon  publique,  p.  "2 
<1SW). 
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trois  ans  dans  le  sein  de  l'École  d'administration ,  sans  être  en 
apport  avec  le  mode  d'enseignement  adçpté  dqns  nos  Facultés 
de  droit.  Si  le  cours  de  droit  privé,  dans  l'École  spéciale,  se 
borne  à  des  aperçus  rapides,  à  des  généralités  philosophiques, 
i  des  théories  isolées  de  la  jurisprudence  pratique ,  il  sera  sans 
fruit  pour  les  élèves-,  s'il  porte,  au  contraire,  sur  les  textes,  les 
principes  et  les  questions,  comme  cela  est  indispensable ,  il  ren- 
trer! dans  la  méthode  ordinaire  de  notre  enseignement  juridique. 
—On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  Ton  se  priverait  de. l'avantage 
certain  qu'offre,  dans  nos  Facultés,  l'enseignement  du  droit  civil, 
associé  désormais  à  l'enseignement  du  droit  public  et  admi- 
nistratif. Nous  comprenons  très-bien  qu'il  y  ait  dans  le  pro- 
gramme de  l'École  d'administration  un  cours  annuel  de  droit  privé 
dans  ses  rapports  avec  l'administration  publique ,  par  exemple , 
un  cours  qui  embrasse  la  matière  de  la  propriété ,  des  contrats 
et  des  hypothèques  dans  leurs  rapports  avec  l'administration  des 
mines,  des  domaines  et  de  l'enregistrement  *  ;  mais  ce  serait  lk 
l'objet  d'une  étude  particulière,  qui  ne  dispenserait  pas  d'études 
préparatoires  sur  le  droit  eivit,  et  qui  les  supposerait  déjà 
chez  les  élèves  de  l'École  spéciale,  où  l'on  doit  approfondir  et 
appliquer.  —  En  dernière  analyse,  le  projet  de  1846  s'appuie 
sv  renseignement  fondamental  des  Facultés  de  droit  pour  l'ad~ 
ttttsabàliié  des  élèves  à  l'École  d'administration  ;  le  projet  de 

IMSeiclut,  au  contraire,  toute  alliance  de  cette  nature,  pour 
Aire  donner  aux  jeunes  gens,  après  leur  entrée,  l'instruction 
qu'ils  devraient  avoir  avant  leur  admission.  Cette  première  diffé- 
rence nous  parait  donc  laisser  tout  l'avantage  au  système  de  la 
Commission  des  études  de  droit. 

T  La  seconde  différence  porte  sur  la  durée  des  études.  Le 
projet  de  1846 ,  s'appuyant  sur  l'enseignement  préalable  des  Fa- 
cillés,  donne  deux  ans  aux  études  complémentaires  pour  les 
siences  politiques  et  administratives  :  il  fait  de  l'École  spéciale 
sac  école  d'application  selon  la  loi  de  tout  grand  enseignement 

1  Ce  cents  Usure  dans  tons  lés  programmes,  notamment  dans  celui  de  M.  Éd. 
'ateedaye  (  Revue  de  législation  f  t.  XVIII ,  p.  570  ). 
La  loi  du  13  mal  1S04  voulait  aussi  l'enseignement  du  droit  civil  datif  Ht 
r  avec  V  administration  publiqw ,  et  cette  disposition  n'a  pas  encore 
exécution  en  France. 

VI.  • 
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qui  veut  successivement  la  théorie  et  l'application ,  seîon  la  loi 
môme  qui  a  présidé  à  la  création  de  l'École  polytechnique  et  des 
Écoles  qui  en  dérivent,  comme  celles  des  ponts  et  chaussées ,  des 
mines,  des  ingénieurs  géographes,  etc.  —  Le  projet  de  1848  as- 
signe trois  ans  aux  cours  de  l'École  d'administration;  il  réunit 
dans  un  seul  système  d'enseignement  celui  d'une  école  polytech- 
nique qui  embrasse  plusieurs  sciences  ,  et  celui  d'une ^cole  spé- 
ciale qui  les  applique  ;  il  confond  ainsi  deux  modes  d'instruction 
qui , au  lieu  de  se  soutenir  l'un  par  l'autre ,  se  nuiront  réciproque- 
nient.  — Par  l'enseignement  combiné  des  Facultés  de  droit  et 
d'une  École  spéciale  d'application,  on  aurait  toutes  les  conditions 
d'une  instruction  et  d'une  préparation  suffisante  aux  grands  ser- 
vices  administratifs,  el  cette  combinaison,  supposant  trois  années 
d'études  dans  les.  Écoles  de  droit ,  n'exigerait  que  deux  années 
dans  l'École  spéciale.  —  La  Commission  de*  hautes  études ,  en 
1846,  n'avait  pas  arrêté  définitivement  ht  nomenclature  des  cours 
GonstUutife  de  l'enseignement  spécial  ;  mais  de  l'ensemble  des 
cours  qui  étaient  proposés  ou  qui  figurent  dans  les  programmes 
des  Universités  de  l'Allemagne  et  de  plusieurs  publicistes  fran- 
çais ,  on  peut  composer  le  tableau  suivant  : 

V*  ainéh.—  \.  Histoire  el  géographie  politique  de  l'Europe,  et  aJstoive  des 

institutions  administratives  de  la  France. 
2.  Économie  politique,  et  statistique  comparée  de  la  France  et<te* 

autres  États. —  Législation  industrielle. 
5,  Çcience  financière,  comptabilité  budgétaire,  InstitullMs  de  crédit 

public,  et  commercial. 
S*  Aimés.  —  1.  Technologie,  chimie  agricole ,  économie  et  législation  rurale. 

2.  Hiérarchie  administrative  et  partie  technique  de  l'administra- 

tion générale. 

3.  Droit  public  ecclésiastique  ;  droit  cltU  et  criminel  dans  ses  rap- 

ports avec  l'administration. 
ft.  Diplomatie  de  la  France  et  des  antres  États. 

3*  (a  troisième  différence  est  dans  la  destination  des  élèves  ,  c 
lft  caractère  des  fonctions  proposées  en  expectative  au*  élève 
sortant  de  l'École  spéciale. 

Le  projet  de  1846,  par  te  développement  de  renseignernex 
administratif  dans  les  Facultés  de  droit,  ouvrait  tux  licenciés  ! 
carrière  administrative;  mais  il  voulait  ensuite  quel'fic&le  spécia, 
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préparât  des  hommes  Capables  de  rendre  à  l'administration  dans 
les  sphères  supérieures ,  et  an  pays  dans  les  Conseils  de  là  nation , 
des  services  distinguas  par  la  force  et  l'étendue  des  connaissances 
spéciales  ajoutes  à.  la  connaissance  da  droit.  La  Commission  de 

* 

1141  avait  prineipateateat  en  vae,  par  la  création  de  I  École  spé- 
cale  d'application ,  1»  battle  administration ,  à  l'intérieur,  et  là 
représentation  ,  à  l'extérieur,  des  intérêts  politiques  et  com- 
«erciaai  de.  la  France.  Dans  ce  système  d'organisation,  il  y  avait 
deux  pointe  *ia>  départ  en  faverar  des  aspirants  aux  fcmetm»  admt- 
astratives  :  les  Écoles  dadrait,  pour  l'administration  ordinaire  et 
àèpu ■amcalalc ;  l'École  spéciale  pow  le  recrutement,  par  voie 
ée  caacaors»  eu  Conseil  d'État,  de  la  Cot»r  des  eemates,  des  Divi- 
sons dans  ton  bureaux  ministériels ,  des  Consulats  et  des  Léga- 
tww.  Maie  ce  projet  laisserait  à  la  capacité  de  chacun,  sur  les  dif- 
férents degrés  de  la  hiérarchie ,  le  droit  de  sa  développer  et  de 
tendre  vers  toutes  les  positions  :  il  ne  créerait  de  monopole  au 
profit  d'aucune  école;  et  ceux  des  élèves  sortant  de  l'École  spé- 
ciale, qui  n'auraient  pas  obtenu  les  places  mises  au  concours, 
rentreraient  dans  la  classe  ordinaire  des  candidats  à  l'adininisr 
talion. 

Lt  première  commission  de  l'Assemblée  nationale  ne  voulait 
point  non  plus  constituer  le  monopole  des  placés  en  faveur  des 
âèves  de  l'École  d'administration ,  puisqu'elle  ne  leur  assignait 
que  le  tiers  des  places  vacantes -v  mais  elle  n'ouvrait  aucune  res- 
source d'enseignement  administratif  pour  les  deux  autres  tiers  déb 
fa  tors  fonctionnaires,  et  dans  rénumération  des  services  destinés 
iei  candidats  soi  tant  de  l'École  spéciale ,  elle  présentait  de  nom- 
breux emplois  qui  ne  devaient  pas  beaucoup  sourire  à  l'ambition 
^élèves  :  elle  leur  destinait,  par  exemple,  le  tiers  de  3,926 
faces  dans  les  contributions  indirectes,  de  559  places  dans  le 
«met  colonial y  de  4i9  places  dans  les  douanes,  etc.1.  Est-ce 
aiment  pour  occuper  des  rangs  inférieurs  dans  (es  douanes ,  le 
?mce  colonial  et  lés  contributions  indirectes,  que  Ton  a  besoin 
k  faire  des  études  spéciales  dans  une  école*  d'administration  xei 
puis  m  noviciat  de  deux  années  ?  Ne  suffirai t-il  pas  d'avoir  le 

1  F.  le  rapport  de  H.  Bourbeau,  Moniteur  du  H  décembre  lit*. 
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fonds  commun  d'instruction  que  donnera  renseignement  ordi- 
naire du  droit  administratif,  et  d'y  joindre  l'expérience  d'un 
court  noviciat  ? 

4°  La  quatrième  différence  est  relative  aux  droite  des  élèves.  Le 
plan  de  1 846  établit  sur  les  points  principaux  de  la  France  an  en- 
seignement général,  et ,  par  une  École  centrale  d'application ,  un 
enseignement  spécial  qui  auront  pour  objet  de  préparer,  dans  une 
mesure  différente ,  des  candidats  pour  l'administration  du  pays 
et  la  représentation  de  ses  intérêts  au  dehors:  mais  ce  projet 
n'attribue  point  à  ces  jeunes  gens  un  droit  définitif;  il  leur  con- 
fère seulement  une  aptitude,  On  dit  aux  élèves:  L'administration 
départementale  ou  générale ,  les  grands  corps  administratifs  se 
recruteront  parmi  vous  •,  mais  vous  n'aurez  de  droit  acquit  que 
lorsque  après  examen,  noviciat  et  concours,  vous  serez  devenus 
fonctionnaires  publics. 

Le  projet  de  1848  affecte ,  au  contraire,  le  tiers  de  toutes  les 
places  aux  candidats  de  l'École  d'administration ,  qu'ils  soient 
ou  non  plus  capables  que  les  autres  soldats  de  Varmie  admi- 
nistrative (  selon  l'expression  du  rapport  )  ;  en  attendant  les 
places,  il  alloue  aux  élèves ,  pendant  leur  noviciat,  un  traite- 
ment de  1 ,200  fr.  :  or,  comme  le  noviciat  durerait  au  moins  deux 
ans,  et  que  la  promotion  de  chaque  année  devrait  porter  sur 
cent  élèves ,  il  en  résulterait  que  tous  les  deux  ans  l'État  aurait  à 
payer  un  noviciat  de  240,000  fr.  ;  et  si  le  nombre  des  emplois 
à  donner  ne  répondait  pas,  chaque  année,  aux  prévisions  de  Fex- 
com  mission ,  il  faudrait  ajouter  à  cette  charge  annuelle  la  somme 
des  traitements  provisoires  affectés  aux  anciens  élèves  non  encon 
placés.  C'est  un  poids  un  peu  lourd  que  l'École  d'administra- 
tion, telle  qu'elle  a  été  conçue  par  la  Commission  de  1848,  pour 
rait  iratner  après  elle. 

Avec  beaucoup  moins  de  dépense  et  plus  d'équité  dans  la  ré 
partition  des  charges  et  des  avantages,  l'Assemblée  national 
peut  exécuter  le  plan  de  1846.  Le  développement  de  l'enseigna 
ment  administratif  dans  les  Facultés ,  qui  est  la  première  amélu 
ration  à  réaliser  (si  l'on  ne  croyait  pas  pouvoir  adopter  imm 
diatement  le  projet  tout  entier),  entraînerait  seulement  pour  tout 
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tes  Facultés  une  dépense  de  50  à  €0,000  fr.  par  ail  '.  — Et  il 
bot  se  rappeler  que  cette  dépense  ne  serait  pas  pour  l'État  une 
charge  sans  compensation,  caries  Facultés  de  droit  versent, 
innée  moyenne ,  dans  le  Trésor  public ,  un  bénéfice  net  de 
mois  cent  mille  FRANCS.  N'èst-il  pas  de  toute  justice  qu'une 
partie  de  ce  bénéfice  reflue  sur  les  Facultés  de  droit  pour  leur 
donner  le  moyen  de  travailler  plus  activement  encore  à  la  propa- 
gation de  la  science? 

Que  si,  comme  nous  le  désirons  sincèrement,  le  plan ,  main- 
tenant connu ,  de  la  Commission  des  hautes  études  faisait  cesser 
l'antagonisme  et  devenait  le  point  de  réunion  où  se  concilie- 
raient les  deux  systèmes  mis  en  présence,  l'Assemblée  nationale 
trouverait  encore  les  voies  et  moyens  de  l'entière  exécution  du 
projet  de  1846  dans  les  300,000  fr.  produits  par  les  Facultés 
de  droit.  — Et  ainsi  la  République,  en  restituant  à  l'enseignement 
supérieur  un  excédant  de  recette  sur  la  dépense,  pourrait  à  la 
Ibis  doter  le  pays  d'une  grande  amélioration  dans  l'enseignement 
administratif  de  nos  Facultés ,  et  fonder,  pour  les  sciences  poli- 
tique* et  administratives,  un  établissement  spécial  et  d'applica- 
tion, dans  le  sein  duquel  se  formeraient  d'habiles  administrateurs 
et  des  sujets  eapables  de  devenir  un  jour  des  hommes  d'État. 

Personne,  au  surplus ,  dans  les  préoccupations  de  projets-  dis- 
semblables mais  non  inconciliables ,  personne  n'oublie  qu'une 
ÉcoJe  d'administration  a  été  formée  sur  la  foi  d'un  arrêté  du  Gou- 
vernement provisoire ,  et  que  cent  «cinquante  jeunes  gens  ont  pris 
part  à  ses  premiers  exercices.  —  Si  le  projet  du  22  janvier  1849 
est  adopté,  en  ce  qu'il  a  d'essentiel,  ces  jeunes  gens  seront  admis 
à  s'inscrire  de  suite  dans  les  Facultés,  pour  les  cours  de  droit  pu- 

t 

•  4 

'Savoir: 

A.  Paris  tmie  deuxième  chaire  de  droit  administratif.   •••»,,    6r000  fr. 
Dans  les  huit  Facultés  des  départements,  huit  chaires  4  3,000  fr. ,  cl.  24,000 
Plus,  pour  traitement  éventuel,  d'après  abonnement  avec  le  Tré- 
sor pour  les  huit  professeurs,  S  3,000  fr»,  cl.  .....*.  .  .34,000 

94,000  fr. 

dès  les  premiers  temps ,  Il  n'y  aurait  pas  nécessité  de  pourvoir  aux  huk 
par  la  nomination  d'autant  de  professeurs  ;  il  suffirait ,  pour  certaines  Fa- 
,  de  créer  quelques  suppléances  de  plus. 
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blicet  administratif,  comme  s'ils  avaient  déjà  le  diplôme4e  ba- 
cheliers en  droit,  et  ils  pourront  se  préparer  soit  à  poursuivre  le  but 
ordinaire  des  étmles  juridiques,  soit  à  obtenir  spécialement  le 
grade  de  licenciés  en  droit  administratif  —  Et  si  à  ce  projet,  qui  a 
pour  lui  le  vœu  exprimé  par  toutes  les  Facultés  de  drojt,  l'As- 
semblée nationale  ajoutait  le  complément  d'une  École  spéciale, 
les  élèves  qui  ont  concouru  au*  premiers  travaux  de  1848  se- 
raient appelés  par  leur  droit  acquis  à  faire  partie  de  1  École 
définitive  d'administration. 

Par  l'équité  de  Tune  et  de  l'autre  mesure,  on  conciliera  l'in- 
térêt public ,  qui  réclame  pour  l'enseignement  la  meilleure  orga- 
nisation, avec  de  légitimes  espérances ,  nées  sous  les  auspices 
de  l'administration  du  pays,  et  placées  sous  la  protection  due 
à  l'intérêt  sacré  des  familles. 

f.  LAFEKRlteE. 


PHILOSOPHIE  DU  DftOIT, 


Considérations  sur  les  principes  du  droit  naturel  et  social. 

Par  M.  À*  RIGAUT,  avocat ,  juge  suppléant  a  WisMmbourg, 

S  *•*•  —  **  ta  dtsthutiéft  et  on  but  de  tome  société. 

« 

La  vie  sociale  est  la  eouditioB  normale  de  l'beimne.  S'il  est 
\m  de  dite  «ue  les  instincts  ont  ébauché  les  seriétf*  humaines, 
ce,  swt  41» (eu*  L'ialeUigiice  et  1»  reieen  qui  les  et*  développées 
et  organes.  Ucom»ttoa**é  #orig»*r  de  fawsgagc,  d'habi- 
tudes ,  de  traditions,  a  fourni  les  premiers  éléments  de  l'agréga- 
tion sur  un  certain  territoire;  mais,  pour  former  un  État,  il  a 
fallu  de  plus  que  chaque  société  reconnût  et  réalisât,  le  prin- 
cipe de  Tordre  qui  seul  anime  et  régularise  te  fat*  de  l'asso- 
ciation. L'ordre  suppose  la  règte;  larègîe,  des  autorités  qui  la 
déclarent,  l'appliquent  et .l'exécutent.  Le  but  et  la  destination 
de  toute  soetété ,  c?est  le  garantie  et  la  protection  d'un  dévelop- 
pement complet  et  simultané  de  toutes,  les  personnalités  qui  com- 
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posent  l'association.  Cette  garantie,  cette  protection,  doivent  cou*, 
sUmment  être  basées  $ur  l'idée  du  juste,  élément  interna  du, 
droit.  Lés  maux  physiques  qui  atteignent  l'humanité  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  théorie  de  la  liberté  humaine ,  car  il  ne  nous 
est  pas  donné  de  nous  en  garantir  complètement.  Mais  l'associa- 
tion est  aussi  exposée  au  mal  moral  provenant  de  l'exercice  irré- 
gulier du  libre  arbitre  de  chacun.  Comment  peut-elle  s'en  pré* 
serrer?  par  l'institution  d'une  autorité  qui,  tout  en  accordant 
au  citoyen  le  plus  de  liberté  possible,  circonscrive  cependant  là 
liberté  extérieure  dans  de  justes  bornes.  Le  pouvoir  gouver- 
nemental puise  sa  force  dans  le  sentiment  du  devoir  qui  nous 
prescrit  à  tous  de  respecter  les  liens  de  Tordre  social  v  saus  le- 
quel il  n'y  a  pour  les  hommes  aucun  développement ,  aucun 
progrès  possible.  Dans  l'état  de  société ,  il  est  évident  que  nul  ne 
peut  se  faire  justice  à  soi-même.  Celui  qui  est  attaqué  dans  sa. 
personne,  dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens,  doit  s'adresser 
soi  magistrats  Institués  pour  lui  rendre  justice.  11  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  quand  on  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
repousser  de  suite  une  violence-  personnelle  contre  laquelle  on 
ne  peut  immédiatement  obtenir  le  secpurs  des  autorités  con- 
stituées. 

La  souveraineté  de  l'État  repose  sur  une  seule  notion ,  cellç 
de  la  justice  ;  l'État  doit  toujours  pratiquer  la  justice  :  c'est  alors 
seulement  qu'il  est  capable  de  la  faire  respecter. 

Dans  la  sphère  de  la  justice  sociale,  les  manifestations  de  la 
libre  activité  humaine,  de  la  personnalité  individuelle,  cessent, 
d'être  licites  toutes  les  fois  qu'elles  blessent  le  droit  à  l'égard  ries 
autres  individus,  ou  qu'elles  ôtent  à  l'État  les  moyens  d'atteindre 
le  but  de  la  société. 

L'organisation  du  pouyoir  social  est  extrêmement  variable; 
rien  de  ©lus  divers  dans  l'histoire  que  les  fuîmes  de  gouver-, 
nement.  Ces  formes^ne  sont  vi  aitpent  dignes  çt 'approbation  qu'au- 
tant qu'elles  établissent  avec  justice  l'équilibre  et  l'harmonie 
entre  les  divers  éléments  sociaux.  En  effet,  l'autonomie  sociale 
et  juridique  est  instituée  pour  arrêter  toutes  les  mauvaises  ten- 
dances et  pour  suppléer  par  ses  commandements  à.  la  faillibUilé 
4e  la  volonté.,  de  l'intelligence  individuelles.  Cela  posé ,  il  est 
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facile  de  conclure  que  l'organisation  sociale  ne  s'étend  pas  à  toute 
la  conduite  humaine  intérieure  et  extérieure.  Elle  ne  saurait 
légitimement  embrasser  que  les  conditions  essentielles  à  l'exis- 
tence et  au  développement  des  personnalités  réunies  en  société. 
Pour  reconnaître  ces  conditions  do  rit  Ta  manifestation  est  succes- 
sive et  historique,  il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  primitif  ni  de 
contrat  immuable  liant,  à  jamais  les  générations  avenir.  Avec 
les  progrès  de  la  civilisation ,  le  développement  des  personnalités 
fait  ressortir  de  nouveaux  besoins ,  donne  lieu  à  de  nouveaux 
rapports,  et  nécessite  ainsi  des  améliorations,  des  changements , 
tant  dans  l'organisation  sociale  que  dans  l'organisation  politique. 
Chez  tous  les  peuples  civilisés  le  droit  positif  repose  sur  les 
principes  immuables  du  droit  naturel  ,  et  il  doit  en  être  ainsi , 
car,  suivant  les  heureuses  expressions  de  tortalis ,  «  le  légis- 
»  lateur  exerce  moins  une  autorité  qu'un  sacerdoce.  »  Dans  tout 
gouvernement  le  pouvoir  doit  se  produire  par  l'exercice  intel- 
ligent, ferme,  mais  juste,  de  l'autorité  matérielle  et  morale. 
«  Une  société  bien  ordonnée,  a  dit  M.  de  Serre ,  est  le  plus  beau 
»  temple  que  Ton  puisse  élever  à  l'Éternel.  » 

Les  nations  sont  composées  d'hommes  qui  &e  meuvent  et  qui 
changent;  il  est  de  toute  impossibilité  qu'elles  demeurent  sta- 
tionnâmes 5  chaque  temps  a  son  œuvre,  chaque  siècle  fait  un 
pas.  .C'est  au  pouvoir  social  à  tâcher  d'imiter  la  nature  qui 
ne  se  repose  jamais  et  se  reproduit  sans  cesse.  Le  cours  des  âges 
présente  toujours  dans  les  institutions  humaines  des  lacunes  à 
combler ,  des  imperfections  à  faire  disparaître.  Dans  tous  les  cas, 
le  pouvoir  social  à  pour  mission  de  se  rapprocher  le  plus  possible 
des  principes  du  droit  naturel,  guide  le  plus  infaillible  de  justice 
et  d'équité. 

Tout  gouvernement  doit  accorder  aux  citoyens  la  plus  grande 
liberté  civile  dont  ils  sont  capables ,  en  évitant  de  sacrifier  leur 
liberté  naturelle.  La  souveraineté  dé*  l'État ,  qu'il  soit  monar- 
e&te  ou  république,  a  pour  limite  les  droits  imprescriptibles  et 
inaliénables  de  chaque  individu;  mais,  pour  conserver  leur  inté- 
grité, les  libertésdoivent  avoir  été  reconnues  comme  des  droits.  Les 
droits,  à  leur  tour,  ne  doivent  pas  être  Simplement  reconnus;  il 
faut  qu'ils  soient  protégés  par  des  garanties  et  consacrés  par 
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des  ioslitations  fortes  et  justes  ;  car  (ainsi  que  le  portait  l'ar- 
ticle 5  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme)  «  tout  -ce  qui  - 
*  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne 
»  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  » 

Disons-le  ici ,  à  propos  de  la  compétence  sociale,  il  est  dès 
devoirs  de  conduite  humaine  qui  se  trouvent  et  doivent  rester 
uniquement  prescrits  par  le  for  intérieur;  la  Divinité  seule  peut 
es  rendre  les  hommes  comptables.  Les  actes  intérieurs  de  l'homme 
sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  r  de  plus  libre ,  de  plus  rebelle  à 
la  contrainte.  On  ne  peut  astreindre  quelqu'un  à  se  proposer  un 
bat,  pas  plus  qu'on  ne  peut  exiger  que  les  actions  soient  faites 
en  raison  de  ce  but.  En  opérant  en  certaines  matières  par  des 
moyens  purement  intellectuels  et  moraux ,  en  déterminant  les 
volontés  libres,  les  gouvernements,  loin  dose  réduire  et  de  s'a- 
baisser, s'étendent  et  s'élèvent;   ils  comprennent  leur  véri- 
table mission.  En  effet,  la  société  ne  doit  pas  pour  son  dévelop- 
pement absorber  l'homme  tout  entier,  ce  serait  un  véritable 
despotisme.  La  destinée  humaine  n'est  pas  purement  sociale; 
nous  portons  en  nous,  quelque  chose  d'étranger,  de  supérieur  à 
notre  existence  d'ici-bas.  C'est  ainsi,  notamment,  que  la  for, 
l'espérance ,  établissent  entre  l'homme  et  Dieu  des  rapports 
dont  l'expression  se  trouve  dans  la.  tradition ,  dans  le  dogme , 
dans  le  culte  et  l'Église.  Ces  rapports  tiennent  en  grande  partie 
a  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes;  la  souveraineté  de  l'État 
n'a  d'empire  sur  eux  qu'autant  qu'il  s'agit  d'empêcher  que  leur 
ihflœoce  ne  vienne  à  contrarier  la  *  destination  de  la  société 
dle-méme.  Ainsi ,  toutes  les  religions  sont  appelées  au  service 
de  la  société  ;  mais  encore ,  avant  de  reconnaître  des  religions 
nouvelles ,  avant  d'admettre  leur  libre  exercice,  l'État  a  besoin 
<f  interroger  leurs  dogmes  et  de  s'enquérir  des  pratiques  fondées' 
«r  ces  dogmes;  car  il  lui  importe  éminemment  de  savoir  si  la 
morale  qui  en  découle  est  contraire  ou  favorable  aux  notions 
saintes  et  sacrées  de  la  justice,  notions  qu'il  a  non-seulement 
le  droit,  mais  le  devoir  de  maintenir  et  de  répandre. 

Égalité  civile,  privilège,  ce  sont  là  deux  grands  faits  sociaux 
dont  l'un,  le  privilège,  se  remarque  plus  particulièrement  dans 
l'histoire  du  monde  ancien,  tandis  que  l'autre  travaille  avec  une 
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incessante  ardeur  à  l'organisation  des  sociétés  rrtodemes.  Le  privi- 
lège est  variable  presque  à  l'infini.  Qu'il  soit  l'attribut-d'un  plus  ou 
mojns grand  nombre  de  personnes,  il  est  toujours  le  terme  opposé 
à  l'égalité  civile.  Quel  principe  eonvient-il  d'adopter  de  préférence 
pour  organiser  unp  société  ?  Est-ce  l'égalité  ou  le  privilège?  La 
réponse  à  ces  questions  serait  facile  à  donner  s'il  s'agissait  de 
constituer  un  État  modèle,  type  spéculatif  des  sociétés  humaines. 
Je  n'hésiterais,  pas  alors  à  adopter  le  principe  de  l'égalité  civile; 
malheureusement  la  réalité  ne  répond' pas  toujours  à  l'idéal  ;  la 
population  ;  le  territoire,  l'autonomie  ou  l'indépendance,  ces  cor* 
ditions,  ces  matières  premières  de  l'agrégation  sociale  ne  présentent 
pas  partout,  en  fait,  leur  plus  haut  degré  de  perfection.  Ici  c'est  une 
population  qui  contient  des  éléments  d'antipathie  et  de  désac- 
cord, provenant  de  la  différence  des  races*  des  croyances,  de  la 
civilisation  y  là  c'est  un  territoire  dont  la  configuration  n'est  pas 
heureuse ,  soit  pour  la  défense,  soit  pour  les  communications , 
configuration  dont  il  faut  plus  souvent  accuser  la  politique  que 
la  nature  terrestre  $  là,  enfin,  il  n'y  a  pas  d'autonomie*  le  sys- 
tème fédératif  l'emporte  sur  le  système  unitaire.   En  présence 
de  ces  faits  multiples  et  divers*  on  est  obligé  de  convenir  que 
l'organisation  de  chaque  société  dépend  des. temps  et  des  lieux* 
Néanmoins  on  ne  saurait  méconnaître  que  depuis  plusieurs  an- 

• 

nées  le  prinoipe  de  l'égalité  civile  a  fait  des  progrès  immenses. 
Peut-être,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  majorité  des 
nations  arri vénielle  à  s'organiser  d'après  ce  principe,  a  Dans 
»  l'enfance  des  peuples,  a  dit  M.  de  Lamartine  en  un  de  ses 
»  réoents  discours ,  leur  intelligence  est  trop  peu  développée 
»  pour  qu'ils  se  gouvernent  par  la  seule  autorité  de  là  raison  ; 
*>  ils  ont  des  rois  absolus.  A'mesure  que  cette  raison  grandit ,  la 
»  liberté  grandit  avec  elle*  puis  la  justice  avec  là  liberté  ;  pais  ré- 
»  galitd,ceUe  réalisation  de  la  justice.  »  C'est  là  une  bel  le  pensée. 
\  Mais  les  différentes  organisations  sociales  ne  sont  que    les 
moyens  ;  ce  qui  ne  dépend  ni  des  temps  ni  des  lieu* ,  c'est  le  but 
et  la  destination  de  toute  société.  Ce  but ,  nous  ne  pouvons  le 
répéter  asses,  c'est  la  garantie  d'un  juste  développement  de  toute* 
les  personnalités  qui  composent  l'association. 
Après  oes  courtes  méditations  sur  le  but  des  sociétés  bumaines, 
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examinas  quelles  sont  les  conditions  indispensables  h  leur  main- 
tien et  à  leur  prospérité. 

$  *■  —  **■  «»*Mo»  ImHspewiMet  in  mtjfatfea  «  à  la  prospérité  * 

*    de  copie  sodé*. 

L'intérêt  commun  des  sociétés  humaines  réclame  partout  un 
développement  progressif  et  simultané  des  individus  ;  suivant  les 
facultés  physiques  5  intellectuelles  et  morales  qui  leur  sont  dé- 
parties. Il  faut  que  l'humanité  cherche  à  atteindre  en  ce  monde 
«destinée  au  moyen  d'une  civilisation  graduelle  et  générale.  A 
cet  effet,  Y  ordre  tocial  n'est  pas  le  seul  élément  nécessaire  ;  deux 
autres  éléments  doivent  *é  combiner  avec  lui,  l'animer  et  le  vi- 
vifier: j'entends  parler  de  la  mordKsalwn  et  du  progrès,  con- 
ditions indispensables  au  maintien  et  à  la  prospérité  de  toute 
satiété. 

le  progrès  n'est  vague  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  le  con- 
çoivent pas.  Extérieurement  et  intérieurement ,  il  résulté  du  tra* 
ni!  social  dirigé  dans  le  sens  de  la  propagation  de  la  vérité ,  du 
baa,  du  bien  et  du  juste. 

le  respect  de  la  morale  et^on  observation  présentent  aussi  les 
$1»  beaux,  les  plus  féconds  résultats  pour  les  sociétés  comme 
pour  les  individus. 

Souvent  nous  recevons  nos  idées  sociales ,  et  quelquefois  nos 
idées  morales,  de  notre  pays  et  de  fiotre  époque;  mais  il  y  a 
moyen  d'échapper  à  l'influence  des  temps  et  des  lieux  ;  pour  cela 
il  faut  se  faire ,  comme  disait  Socrate ,  citoyen  du  monde. 

L'humanité  a  la  vocation  d'étouffer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les 
wggestions  des  mobiles  qui  détournent  la  liberté  humaine  de  la 
bonne  voie  et  empêchent  les  progrès  de  l'évolution  sociale.  Chaque 
développement  uormat  de  la  famille,  de  la  société  et  de  l'huma- 
nité ajoute,  d'une  manière  plus  ou  moins  immédiate,  à  la  dignité, 
aux  lumières ,  au  bonheur  individuels,  La  réciproque  est  égale- 
ment vraie  ;  car  le  bien  des  sociétés  humaines  résulte  du  bien  de 
chacun  des  individus  qui  la  composent. 

Ne  l'oublions  jamais,  il  existe  entre  les  lois  et  les  moeurs  une 

*  • 
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étroite,  une  indissoluble  alliance.  C'est  même  du  seul  progrès 
des  mœurs  qu'il  faut  attendre  certaines  lois. 

Avec  la  marche  du  temps,  cet  infatigable  serviteur  de  la  Provi- 
dence ,  tous  les  peuples  de  la  terre  peuvent  être  pacifiquement 
civilisésr  Afin  d'arriver  à  ce  but,  il  est  indispensable  de  confier  de 
plus  en  plus  le  développement  de  la  sociabilité  humaine  à  toutes 
les  nobles  et  généreuses  conquêtes  que  l'esprit  humain  â  faites 
dans  le  monde  moral  et  dans  le  monde  physique.  Cette  espèce 
d'empiétement  sur  la  sphère  de  la  personnalité  humaine  est 
incontestablement  licite  et  méritoire.  L'intelligence  peut ,  à  boa 
droit,  réclamer  le  gouvernement  du  monde,  si  elle  consent  à 
ne  jamais  faire  connaître  son  ascendant  que  par  l'action,  paci- 
fique et  bienfaisante ,  élevée  et  pure,  d'une  autorité  morale  ap- 
pliquée aux  premiers  intérêts  de  l'ordre  social ,  à  la  noble  va- 
cation de  l'humanité  entière. 

Faisons  comprendre  à  tous  les  hommes  les  vérités  qui  surgissent 
du  développement  régulier  des  facultés  humaines;  et  pour  cela 
facilitons  les  communications  entre  les  peuples ,  rendons-les  tou- 
jours moins  étrangers  les  uns  aux  autres:  alors  le  droit  de  civili- 
sation triomphera  sans  combats  et  sans  obstacles.  - 

La  vie  de  chaque  nation  présente  dans  son  cours  des  moments 
où  les  légitimes  espérances  du  pays ,  les  réformes  et  les  amélio- 
rations  vraiment  désirables,  peuvent  être  réalisées  sans  violences 
et  sans  grande  lésion  d'intérêts  respectables.  Que  de  nations  tom- 
bées en  décadence,  après  avoir  traversé  des  périodes  de  grandeur 
el  de  gloire,  ont  été  pour  ainsi  dire  au-devant  de  leur  perte,  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  su ,  quand  il  en  était  temps  encore,  s'oc- 
cuper de  leur  régénération  ! 

'  Pour  faire  avancer  l'humanité  dans  la  carrière  de  sa  vocation 
en  ce  monde,  carrière  trop  souvent  entravée  par  les  fausses  doc- 
trines ,  il  importe  d'éveiller  et  de  maintenir  autant  que  possible 
parmi  les  sociétés  humaines  des  idées  d'ordre ,  de  moralité  s  de 
progris.  Les  hommes  seront  alors  mieux  en  état  de  résister  aux 
obstacles  nés  des  forces  de  la  nature  extérieure  et  de  leur  propre 
liberté  d'action.  Effectivement,  en  quoi  la  civilisation  de  toute 
société  consiste-t-eHe?  A  mettre  en  harmonie  les  divers  moteurs 
du  progrès ,  à  les  organiser  et  à  les  répartir  dans  une  même  pensée 
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de  justice,  afin  qu'ils  soient  productifs  pour  tous.  Ce  but  n'est  pas 
atteint  par  la  simple  organisation  des  rapports  civils  et  politiques; 
il  faut  encore  que  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  le  commerce, 
la  navigation  et  l'agriculture  reçoivent  des  pouvoirs  sociaux  une 
protection  vigilante  et  éclairée.  C'est  aussi  une  œuvre  à  la  fois 
charitable  et  d'une  haute  importance  sociale  que  de  chercher; 
non  par  le  pamphlet,  mais  par  la  réflexion  et  par  l'expérience  des 
bits,  les  moyens  pratiques  de  diriger  la  classe  ouvrière  dans  une 
vie  qui  ne  doit  pas  être  purement  matérielle  et  mécanique,  de 
diminuer  pour  eHe,  par  l'épargne  et  par  l'association ,  les  néces- 
sités du  travail^  enfin  d'améliorer  son  sort  par  l'allégement  de 
certains  impôts  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  elle. 

Chaque  institution  politique  ou  sociale  doit  contribuer  à  la  réa- 
lisation du  plus  grand  bien  possible.  L'indépendance  personnelle 
Femporté-t-elle'sur  les  droits  de  l'État?  il  y  a  anarchie;  l'État 
veut-il  absorber  les  activités  individuelles  ?  il  y  a  tyrannie.  Toutes 
les  institutions  humaines  qui  tendent  à  étouffer  les  idées ,  à  pétri- 
fier pour  ainsi  dire  les  peuples ,  sont  en  oppositioû  avec  les  lois  de 
notre  nature.  Mais,  par  contre,  un  gouvernement  qui  retire  lui- 
même  les  intelligences  de  la  nuit  où  elles  sommeillaient  et  qui 
ne  s'occupe  pas  de  les  diriger  vers  le  bien  général,  ne  fait  que 
Vëçaer  des  révolutions  aux  temps  futurs. 

Les  sociétés ,  on  est  obligé  d'en  convenir,  ne  peuvent  être  con- 
stituées de  manière  à  satisfaire  tout  le  monde ,  et  ce  n'est  pas , 
quoiqu'on  en  dise,  dans  la  forme  des  pouvoirs  sociaux  que  gtt 
l'obstacle  à  la  félicité  universelle.  Cet  obstacle  se  trouve  dans 
les  éléments  de  notre  nature  même ,  dans  nos  penchants  divers , 
dont  les  uns  sontii  favoriser,  les  autres  à  combattre.  Toutes  les 
doctrines  de  ces  penseurs  qui,  dans  le  but  de  découvrir  un  rhy  thme 
social ,  ont  indiqué  les  moyens  de  transition  d'abord  et  d'organi- 
sation définitive  ensuite,  ont  constamment  échoué  dans  la  pra- 
tique;  et  il  devait  en  être  ainsi ,  car,  comme  Ta  dit  un  poète  con- 
temporain , 

m 

m  Le  bonheur  ici-bas  est  an  rêve  perfide, 

»  Un  bruit  qnl  nous  égare ,  un  mirage  trompeur.  » 
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Est-ce  à  dire  qu'il  faille  mépriser  tout  ce  qui  paraît  ufopic?  Non , 
certes.  ï.a  plupart  des  doctrines  que  l'on  a  considérées  comme  des 
rêveries  métaphysiques, ont  apporté  un  certain  contingent  d'idées 
qui,  sainement  appréciées,  étaient  de  nature  à  mettre  plus  en 
rçlref  les  hautes  vérités  sociales  et  les  justes  espérances  de  l'avenir. 

Que  lès  hommes  sincèrement  dévoués  au  bien  commun  de  leur 
patrie  étudient  ta  maladie  de  la  nation  pour  la  traiter  convenable- 
ment. Les  lois  humaines  ne  doivent  pas  être  uniquement  des  pal- 
Hâtifs  et  des  expédients.  Les  institutions  sociales  ne  sauraient 
rester  moitié  routine,  moitié  empirisme.  Songeons  surtout  à  la 
classe  du  peuple.  Des  écoles  gratuites  pour  tes  enfants,  afin  que 
chacun  puisse  acquérir  les  connaissances  indispensables  à  la  car- 
rière qu'il  doit  suivre;  du  travail  pour  les  gens  valides,  c'est 
l'agent  moralisateur  le  plus  actif;  des  soulagements  aux  malades 
et  aux  infirmes ,  des  enseignements  moraux  et  de  la  bonne  j  ustice 
pour  tous» 

Chaque  peuple,  réuni  en  corps  d'État,  est  une  personne  morale 
qui  a  des  droits  à  faire  respecter,  des  engagements  à  remplir  vis- 
à-vis  des  autres  États.  Comme  les  individus,  les  peuples  sont 
souvent  placés  à  l'égard  les  uns  des  autres  dans  des  situations  par- 
ticulières ;  et  néanmoins,  en  toutes  circonstances ,  Ils  doivent  se 

* 

Conduire  avec  sagesse  et  dignité,  se  préoccuper  sans  cesse  d'étouf- 
fer leurs  inimitiés,  de  détruire  de  faux  préjugés,  de  concilier  ceux 
dé  leurs  intérêts  qui  viennent  à  se  croiser  sur  la  même  route.  Les 
limites  d'un  État  marquent  la  fin  d'un  pouvoir  souverain ,  maïs 
lion  la  fin  de  l'humanité.  Puissent  des  sentiments  conformes  aux 
vrais  intérêts  de  lVspèce  humaine  pénétrer  chaque  jour  davan- 
tage dans  l'esprit  des  peuples ,  et  ne  plus  leur  faire  chercher  les 
éléments  de.  prospérité  dans  rabaissement  et  l'oppression  de  leurs 
rivaux!  Si  le,  terrible  fléau  de  la  guerre  ne  peut  être  rejeté  du 
monde  civilisé,  qu'il  y  devienne  du  moins  l'extrême  résultat 
de  différends  que  ni  la  modération  dès  gouvernants ,  ni  la  raison 
des  politiques,  ni  le  bon. sens  dès  peuples  n'auront  pu  apaiser 
suivant  les  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  l'équité  naturelle! 
Respect  loyal  et  sincère  de  l'individualité  de  chaque  peuple  dans 
toutes  ses  'manifestation» légitimes,  concours  empressé  de  tous  à 
l'œuvre  commune  de  fa  civilisation ,  tels  doivent  être  les  mots 
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d'ordre  des  nations.  Pour  les  observerai!  f»ut  que  chaque  peuplé 
le  fonde  sur  les  sympathies  communes  de  probité  el  dé  cdnftane*, 
sur  la  fusion  des  intérêts  généreux  de  chacun  et  de  tous,  sur  Kenv 
lorité  d'une  opiuion  publique  dirigée  par  les  lumières  el  par  les 
convictions ,  dégagée  surtout  de  l'alliage- passionné  et  impur  d'un 
patriotisme  trop  exclusii  C'est  ainsi  que  les  gouvernements  éà 
toutes  les  nations  mettront  de  l'accord  dans  leurs  teoésncea,  de 
lt  moralité  dans  leurs  institutions: 

Chaque  époque  a  sa. part  dans  la  grande  œuvre  de  développe- 
ment que  je  viens  d'esquisser  pour  toutes  les  sociétés  humaines. 
Suivant  te  cours  des  temps ,  les  erreurs  font  successivement  place 
à  des  vérités,  les  ténèbres  se  dissipent  devant  la  lumière  :  *  Tout 
b  croît  par  une  évolution  progressive,  a  ditun  écrivain,  contempo- 

•  rein,  mais  le  tout  futur  reste  h  jamais  inachevé.  *  Telle  est  en 
ce  monte  la  condition  humaine.  Par  l'effet  d'une  espèce  de  mja» 
tère  que  Dieu  saut  saurait  dévoiler,  il  nous  a  été  donné  d'entre- 
voir un  idéal  de  perfection,  d'y  aspirer  sans  cesse,  et  cepen- 
dant, malgré  tous  nos  effort*,  nous  ne  pourrons  jamais,  iot-bas  le 
réaliser  complètement^  «  Le  moment  ne  viendra  jamais  où  les 

*  abaa,  te» mai  et  la  misère  seront  définitivement  abolis,  pas  pin* 
iqae  l'fceure  où  l'équilibre  des  forces  physiques  de  l'homme  ne 
«  sera  jamais  troublé ,  et  où  il  sera  mis  en  possession  d'une  inat- 
itérable  santé  par  la  parfaite  et  constante  harmonie  de  tons  las 
»  principes  de  vie  qui  sont  en  lui.  »  Ces  paroles,  extraites  d'un 
discours  prononcé  en  1843*  par  ML  Portalis  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,,  sont  saisissantes  de  vérité.  Ii  y  a 
dans  ce-  monde  des  misères  et  des  souffrances  qui'  ont  quelque  > 
tfanse  oVknemédiable  et  d'inhérent  à  la  constitution  humaine* 
Xioot  le  génie  de  l'humanité  no  peut  espérer  que  do  faire  dispa- 
raître les.  circonstances  aggravantes  do  ces  maux  et  de  ces  sou*- 

.  Le  progrès  do  la  science  sociale  consiste  à  augmenter  la 
de.  satisfaction,  des  meilleures  tendances  de  notre  nature) 
à  réunir  dans  choque  société  la  plus  grande-  masse  possible*  de 
imes  (physiques,  intellectuelles  et  morales)  capables  dlétouifer 
tenfrgemift?  de  dissolution. et  de  coopérer  toujours, davantage  au 
développement  de  la  loi  de  perfectibilité.  Pour  arriver.  àtQefrré* 
Mil tat*  si* désirables,  il  importe  d'imprimer  aux  institutions  qui 


144      CONSIDÉRÂT.  SUR  LES  PRINCIPES  DU  DROIT  NAT,  ET  SOCIAL. 

régissent  les  sociétés,  aux  mœurs  et  aux  enseignements  qui 
prennent  tant  d'empire  sur  les  esprits ,  une  direction  tendant 
constamment  à  rétablir  ce  que  l'action  des  mobiles  intéressés  de 
notre  nature  travaille  à  détruire  sans  cesse.  Telle  est  la  vocation 
de  l'humanité  en  ce  monde.  Elle  est  assez  noble,  assez  élevée 
pour  que  nous  nous  efforcions  de  ne  pas  y  manquer. 
.  La  Vraie  civilisation  résulte  du  perfectionnement  progressif  de 
tous  les  actes  de  l'homme  et  du  juste  adoucissement  des  maux 
de  la  vie.  Et  n'allez  pas  penser  que  ces  résultats  s'obtiennent 
quand  on  se  borne  uniquement  à  favoriser  le  développement  des 
forces  physiques  ou  à  faciliter  l'action  de  l'intelligence  humaine. 
Les  gouvernements  ne  sauraient  trop  se  préoccuper  de  la  cul- 
ture de  l'Ame;  sans  cela,  au  lieu  de  peuples  patients  et  labo- 
rieux, ils  ne  verront  autour  d'eux  que  des  multitudes  inquiètes, 
agitées  incessamment  par  l'égoïsme  et  par  les  mauvaises  pas- 
sions. 11  est  donc  indispensable  que  le  monde  civilisé  repose,  sur 
les  bases  de  la  vraie  .morale. 

Quel  avantage  immense  l'humanité  entière  ne  retirerait-elle 
pas  d'une  éducation,  bien  dirigée  !  Le  raisonnement  est  l'arme 
de  l'intelligence.  En  éclairant  l'intelligence ,  on  parviendrait  plus 
facilement  à  préciser  le  raisonnement ,  à  purifier  les  mœurs ,  à 
perfectionner  la  moralité  publique.  La  tête  de  l'homme  est  pleine 
de  gerihes,  utiles.  Qu'on  la  cultive,  qu'on  la  féconde,  on  fera 
ainsi  mûrir  et  venir  à  bien  ce  qu'il  y  a  de  plus  lumineux  et  de 
mieux  tempéré  dans  la  vertu.  «  J'ai  toujours  pensé,  disait  Leib* 
»  nitz ,  qu'on  réformerait  le  genre  humain  si  l'on  réformait  l'édu- 
»  cation  de  la  jeunesse.  »  Mais  à  quel  .moyen  recourir  afin  de  ne 
pas  faire  perdre  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ses  principes ,  son 
but  et  son  utilité  ?  11  faut  veiller  sans  cesse  k  l'éducation  de  la  na- 
tion elle-même.  Les  esprits  doivent  être,  dirigés,  de  manière  à 
saisir  l'harmonie  eutre  la  condition  sociale  et  la  vocation  morale 
des  individus  et  des  nationalités.  Ces  deux  missions  sont  connexes . 

Ainsi,  en  résumé,  trois  conditions  sont  nécessaires  au  main* 
tien  et  à  la  prospérité  des  sociétés  :  l'ordre,  la  moralité  y  le  pro- 
grès.  Leur  concours  doit  dominer  les  différents  actes  du  dévelop- 
pement de  l'humanité. 

u  1UGAUT. 
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De  Pwfluénee  de  Faction  publique  sur  Faction  civile, 
relativement  à  la  durée  de  celle-ci. 


PAR  UN  MAGISTRAT. 

a  • 

L'action  eivile  ,  qui  prend  naissance  dans  un  délit,  est -elle 
soumise  i  la  prescription  ordinaire  qui  atteint  toutes  les  actions 
personnelles ,  ou  bien  tombe^t-ello  sous  là  prescription  spéciale 
attachée  par  les  lois  criminelles  à  Faction  publique  ?  Cette  ques- 
tion ,  extrêmement  gravé  et  qui  présente ,  dans  la  pratique ,  un 
puissant  intérêt ,  peut  s'agiter,  comme  on  voit ,  au  sujet  de  tout 
préjudice  causé  par  un  délit  quelconque  et  donnant  naissance  à 
me  action  personnelle. 

Si  Fon  consulte  les  articles637,639et640duCoded1nstniction 
criminelle,  et  qu'on  s'attache  au  sens  littéral  de  leurs  disposi- 
tions ,  rien  ne  paraît  aussi  facile  que  de  résoudre  cette  question  , 
qui  même  n'en  semble  pas  une  au  premier  abord.  11  résulte,  en 
effet,  de  ces  articles  que  Faction  publique  et  l'action  civile,  ré- 
sultant d'un  crime ,  se  prescrivent  par  dix  années  révolues ,  à 
compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis  ;  que  ces  deux  actions 
sont  prescrites  par  trois  ans,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à 
être  puni  correctionnellement  ;  enfin ,  que  toutes  deux  sont 
soumises  à  la  prescription  d'un  an ,  pour  une  contravention  de 
police. 

liais,  en  pénétrant  plus  avant  dans  la  difficulté',  on  rencontre 
des  objections  vraiment  sérieuses,  et  Fon  se  demande  si  ces  articles 
doivent  être  entendus  dans  ce  sens ,  qu'après  les  délais  fixés  par 
le  Code  d'instruction  criminelle ,  Faction  est  non-recevable  même 
devant  les  tribunaux  civils  ;  ou  bien ,  si  elle  n'est  frappée  par  la 
prescription  qu'autant  tju'clle  est  poursuivie  devantles  tribunaux 
criminels. 

Pour  justifier  cette  distinction,  on  peut  dire  que  l'action 

civile 9  résultant  d'un  délit,  est  fondée  sur  le  principe  général 

consacré  par  l'article  1382  du  Code  civil ,  portant  que  tout  fait 

quelconque  dé  l'homme  qui  caxue  à  autrui  un  dommage,  oblige 
vi.  »t 
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ceh/i  par  ïa  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  que  celte 
action,  dérivant  du  droit  civil,  reste  soumise  à  tojit&s  les  .règles 
établies  par  le  Code  civil  au  sujettes  actions  personnelles,  et 
notamment  à  celles  qui  en  déterminent  la  durée;  que  dès  lors 
elle  ne  peut  être  prescrite  que  par  trente  ans  ; 

Que,  lorsqu'une  action  civile  en  réparation  de  dommages  est 
portée  devant  un  tribunal  civil,  il  n'appartient  point  à  ce  tribu- 
nal de  qualifier  le  fait  sue  lequel  «est  fondée  la  demande  en 
domrtwigfls -intérêts-,  qu'il  n'aqp'uue  seule  ohçse  à  examiner, 
savoir  *$i,ce  fait-a  occasionné  un  préjudice  appréciable  audemaa- 
depr  :  or ^  si  les  juges  devaient  appliquer  à  cette  aoUon  la 
prescription  établie  par  le  Code  crûnwJ  et  graduée  suivant  4a 
gravité  des  délits,  ils  seraient  par  là  ,«iéme  obligés 4e  rechercha^ 
si  le  fait  imputé  au  défendeur  constitue  une  si  u*  pie  xïont  revende», 
un  délit  correctionnel,  ou  un  crime  ;  que  s'il  s'agit,  par  exemple, 
.d'un  hqmicide ,  il  faiidira  .décider  le  point  de  savoir  s'il  a  été 
pondis  vQlonlaireme&t ,  pu  s'il  a  été  commis  p*r  imprudence , 
puisque ,  dans  le  premier  cas ,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la 
prescription  de  dix  ana,  tandis  que  >  dans  le  second ,  la  prescrip- 
tion sqpèr,e  ,pa,r  leJap*4e  tççi?  ans;  que  cet  examen  nécessite 
une  instruction  régulière,  qui  ferait  sortir  Jes  magistritfSrdu  cwrie 
Àe  leurs  attributions  civiles ,  et  pétrirait  d'ailleurs ,  sans  nécessité, 
jw  ho  in  me  que  la  vindicte.pyhUque  doit  légalement  .ép&rgper; 

.Que  l'on  conçoit  parfaitement  que  l'action  civile  et  l'actÙHi 
publique  soient  assujetties  è  (la  ruêpiè  presçriptiqn ,  lorsque  Ja 
première  de  ces  actions  se  trouve  dans  le  domaine  de  l'instr^otiofi 
çriiiiineltej  c'ast-Mire  lorsqu'elle  s'allie  avec  l'action  .publique, 
que  .toutes  deux  sonUlirigées  en  même  temps  par  une  procédure 
.commune,  laquelle  se  termine  par  un  seul  et  même  jugement; 
rnais  qu'il  n!çp  doit  plps  •être  ainsr,  .lorsque  l'action  civile , 
exercée  .isolément ,  se  trouve,  dégagée  de  tout  ce  .qui  peut  la  rat- 
taclitrA  l'action  publique,  à  l'intérêt  de  la  répression  et  aux  loie 
de  Tiostruction  criminelle; 

Enfin ,  que  si  l'auteur  d'un  -délit,  poursuivi  *n  .réparation  du 
dommage  causé ,  pouvait  se  retipqcher  derrière  las  peescriptioas 
abrégées  des  articles  637,  638  et  6£0  dplode.d'instructioacri- 
paine(le,  il  e^i  résulterait,  daqs  .l'application  ,4e  l'jirtiole  1888  du 
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Code  civil ,  une  étrange  anomalie  :  il  s'ensuivrait ,  en  £0t.t,.que 
celui  qui  n'aurait  commis  qu'un  simple  quasi-délit  7  un  pur  acte 
de  négligence,  la  faute  la  plus  légèie,  pourrait  èUê  recherché, 
pendant  trente  arts,  par  la  partie  lésée,  tandis  qu'en)  pe  potjiptif 
actionner  le  particulier ,  coupable  d'une  véritable  infraction  à  la 
loi,  que  pendant  un  an,  trois  ans,  ou  dix  ans  au  plus;  mais 
qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  le  législateur  ait  ainsi  voulu 

.  *  4 

accorder  le  plus  de  faveur  au  fait  le  plus  répré)iepsil)le. 

On  peut  citer,  à  l'appui  de  cette  Qpinjon ,  plusieurs  auteutf 
recommandâmes %  et  plusieurs  arrêta  de  la  cour  de  cassjitioi)  $f 
des  cours  d'appel  *. 

Nonobstapt  cj&  raispnnements  ej  ces  autorités ,  nous  pensons 
qu'on  doit  s'en  tenir  fidèlement  au  texte  Je  la  loi ,  et  rejeter  la 
distinction  qu'on  croit  trouver,  dans  son  esprit. 

Il  est  de  principe ,  en  effet ,  que  quand  la  loi  est  claire  ,  il  ne 
(tut  point  eniluder  la  lettre,  sous  prétexte  d'en  pénétrer  f  esprit, 
et  qu'il  iCtst  pas  permis  de  distinguer,  lorsque  la  loi  ne  distingue  ' 
point*.  Or,  les  articles  637,  638  et  640  du  Code  d'instruction 
manuelle  décident  nettement. que  l'action  civile  se  prescrit,  dé 
même  que  Faction  publique  ?  par  un,  trois  ou  dix  ans,  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un  crime;  ils 
n  admettent  aucune  distinction  ni  réserve  :  on  ne  peut  donc  pas 
en  suppléer ,  ni  supposer  des  exceptions  qui  ne  sont  point  dans 
la  loi. 

Sans  doute,  ici  le  législateur  déroge  au  principe  général  posé 
dans  l'article  2262  du  Code  civil .  qui  déclare  toutes  les  actions 
personnelles  prescriptibles  par  trente  ans.  Il  est  évident  que  cette 
disposition  est  incompatible  avec  celles  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  nous  venons  de.  rapporter;  posteriora  dérogant 
prioribus.  Quand  même  il  n'existerait  aucune  considération 
puissante  pour  justifier,  aux  yeux  de  la  raison,  une  pareille 


1  M.  Bourguignon,  Jurisprudence  crholn.,.  sur  l'article  637; Code  d'instruction 
crinioelle.  —  M.  Carou ,  JurldtcL  des  Juges  de  paix  \  t.  II ,  n9  741. 

*  Rejet,  23  Jan?.  1822  ;  Pat.t  t.  1  de  1823  /p.  07.—  Rejet,  26  mare  1829, 
L  III  de  1629,  p.  Ml.—  Rejet,  5  Juin  1830,  t.  H  de  1831,  p.  17.— Caen,  8  jan- 
vier 1S27,  a-  édiu,  a  sa  date.— Nîmes.  27  mars  1833  «  t.  il  de  1833,  p.  608, 

*  M.  Porutia,  tiu  preUim.  du  Code  cMU 
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dérogation  ,  il  faudrait  encore  s'y  conformer ,  parce  que  le  mi- 
nistère des  juges  est  d'appliquer  la  loi  et  non  de  la  juger. 

Mais  ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  législateur  a  abrégé ,  dans 
ce  cas ,  la  durée  de  l'action  personnelle  -,  il  en  avait  un  fort  grave , 
et  qui  touche  à  Tordre  public,  lorsqu'un  certain  laps  de  temps 
s'est  écoulé  depuis  la  perpétration  du  délit,  sans  que  le  ministère 
public  ait  élevé  la  vqîx  pour  livrer  aux  tribunaux  de  répression 
î'atUeur  de  ce  délit,  sans  que  le  particulier  lésé  ait  articulé  aucune 
plainte ,  il  serait  dangereux ,  pour  le  repos  des  familles  et  pour 
la  tranquillité  publique  ,  de  réveiller  des'  souvenirs  éteints ,  de 
faire  revivre  des  faits  qui  compromettent  l'honneur  de  ceux  à  qui 
ils  sont  imputés,  et  fomentent  la  haine  de  ceux  qui  prétendent 
en  avoir  été  les  victimes.  Le  législateur  a:  donc  voulu  que  dès 
l'instant  où  la  prescription  du  délit  serait  accomplie,  toute  dis- 
cussion fût  étouffée  sur  ces  faits,  même  devant  les  tribunaux 
civils,  parce  que  les  débats  qui  auraient  lieu  devant  ces  tribu- 
naux, les  preuves  qui  seraient  ordonnées,  l'instruction  qui 
serait  faite  pour  éclairer  la  religion  des  magistrats  ,  livreraient  à 

*  *  * 

la  publicité  toutes  les  circonstances  du  délit  et  le  nom  du  cou- 
pable ,  et.  infligeraient  à  celui-ci  une  véritable  note  d'infamie , 
tandis  que  la  loi  criminelle  le  déclare  exempt  de  toute  peine. 
.  Si  l'on  veut  recourir  à  la  législation  qui  a  précédé  immédiate- 
ment le  Code  d'instruction  criminelle ,  c'est-à-dire  au  Gode  du 
3  brumaire  an  IV,  on  voit  que  cette  question  n'était  susceptible 
d'aucun  doute.  Il  résulté,  en  effet,  des  articles  9  et  10  de  cette 
loi,  qu'après  trois  ans  révolus  sans  poursuites,  du  jour  où 
l'existence  du  délit  a  été  copnue  et  constatée,  et  après  six  ans , 
s'il  *  été  commencé  des  poursuites ,  nul  ne  peut  être  recherché 

soit  au  criminel,  soit  au  civil. 

*  « 

Tout  nous  dit  que  la  même  pensée  a  présidé  à  l'oeuvre  du 
législateur  de  1808.  Posteriores  leges  ad  priores  pertinent. 
L.  28,  tt^Legib. 

Ce  qui  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  que  telle  a  été  l'intention 
des  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle,  c'est  la  dispo- 
sition de  l'article  2  de  ce  Code,  combinée  avec  celles  qui  règlent 
la  prescription  des  délits.  Il  résulte ,  en  effet ,  de  cet  article  2  , 
que  l'action  eivile  pour  la  réparation  du  dommage,  exercée 
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contre  les  héritiers  du  prévenu ,  s'éteint  par  la  prescription  établie 
parles  articles  637,  638  et  640 ,  Or,  l'action  civile,  dans  ce  cas, 
est  entièrement  isolée  de  l'action  publique ,  qui  se  trouve  anéantie, 
par  la  mort  du  prévenu  ;  la  première  n'est  plus  dans  la  dépen- 
dance de  la  seconde ,  et  n'a  plus  aucun  rapport ,  aucun  point  de 
contact  avec  celle-ci,  puisqu'elle  ne  peut  être  formée  contre  les 
représentants  du  prévenu,  que  devant  le  tribunal  civil.  N'est-il 
pas  clair  dès  lors  que  la  distinction  qu'on  veut  faire  entre  le  cas 
où  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  criminels  et 
celui  où  l'on  se  pourvoit  devant  les  tribunaux  civils  est  formel- 
leraent  proscrite  par  la  loi,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  action 
doit  subir  la  règle  posée  dans  les  articles  précités  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  relativement  à  la  prescription  ? 

On  objecte  que  l'action  privée ,  résultant  d'un  délit ,  est  basée 
sur  l'article  1382  du  Code  civil ,  qui  oblige  tout  individu  qui  a 
causé  un  dommage  à  le  réparer,  et  que  par  conséquent  elle  est 
assujettie  à  toutes  les  règles  tracées  par  le  Code  civil  pour  les 
actions  personnelles,  et  particulièrement  à  celle  concernant  la 
durée  de  ces  actions.  —  Cette  dernière  conséquence  çst  vicieuse 
et  paralyse  le  raisonnement  tout  entier ,  dout  là  majeure  est 
cependant  parfaitement  exacte.  Il  est  très-vrai,  en  effet,  que  notre 
action  prend  son  fondement  dans  l'article  1382 ,  qui  s'applique 
indistinctement  aux  délits  comme  aux  quasi-délks.  Et  de  là  il 
résulte  qu'elle  doit  suivre ,  en  général,  les  règles  de  l'action  per- 
sonnelle. Mais  faut-il  en  conclure  que  toutes  ces  règles  lui  soient 
applicables,  $ans  exception?  Non  ,  assurément  :  car ,  s'il  n'est 
pas  permis  de  suppléer  les  exceptions  qui  ne  sont  point  dans. la 
loi,  au  moins  doit-on  se  soumettre  à  celles  qui  sont  établies  par 
des  textes  formels.  Or,  nous  avons  démontre  que  les  articles  637 
et  suivants  du  Code  criminel  dérogeaient  formellement  aux  dis- 
positions du  droit  civil ,,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
actions.  Qu'importe  que  cette  exception  se  trouve  décrétée  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  plutôt  que  par  le  Code  civil 
ou  le  Code  judiciaire?  Il  suffit  que  le  législateur  ait  manifesté  sa 
volonté  d'une  manière  expresse ,  soit  dans  une  loi ,  soit. dans  une 
autre ,  pour  qu'elle  doive  être  obéie.  Mais  il  y  a  plus  :  on  ne 
peut  pas  même  accuser  ici  le  législateur  d'un  défaut  de  méthode, 
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tiî  prétendre  qu'en  statuant  sur  l'action  civile,  prise  isolément, 
dans  Ife  Code  criminel,  il  ait  statué  sur  un  objet  d'un  ordre  dif- 
férent Car  l'action  en  réparation,  du  dommage  causé  par  un  délit 
offre  toujours,  môme  quand  elle  est  formée  séparément  de  l'ac- 
tion publique,  un  rapport  nécessaire  avec  ce  délit,  puisqu'elle 
en  tire  son  origine.  Tout  est  donc  rationnel  et  logique  dans  l'ap- 
plicafic-n  de  ces  dispositions  spéciales  aux  actions  civiles. 

On  fait  valoir;  en  second  lieu,  les  graves  inconvénients  que 
présente,  dans  là  pratique,  l'application  de  ces  principes.  «  Pour 
qu'on  fait,  dit-on ,  prenne  le  caractère  d'un  délit  devant  les  tri- 
bunaux criminels,  il  faut  reconnaître,  dans  l'individu  auquel  on 
l'impute,  une  intention  coupable.  Gela  est  indifférent  devant  la 
juridiction  civile;  il  suffit  qu'un  préjudice  ait  été  causé  par  la 
fdutë  d'un  tiers ,  potir  que  ce  tiers  en  doive  la  réparation ,  quelle 
qu'ait  été  d'ailleurs  son  intention.  Or  pour  appliquer  au  fait  re- 
proché au  défehdèuf  les  règles  de  prescription  abrégée  du  Code 
criminel,  H  faudrait  que  le  juge  civil  qualifiât  de  sa  propre  auto- 
tité,  comme  crime  ou  délit,  un  fait  que  la  justice  criminelle  elle- 
même  n'aurait  pas  poursuivi,  et  que,  pour  absoudre  le  défen- 
seur de  faction  civile  dirigée  contre  lui ,  il  le  stygmatis&t  par  un 
Jugement  flétrissant  ;  ce  qui  serait  un  oubli  de  toutes  les  règles  et 
lin  renversement  de  tous  tes  principes  '.  » 

Cette  objection ,  dont  nous  reconnaissons  toute  la  force,  repose 
entièrement,  comme  on  le  voit,  sur  cette  idée  principale  que  la 
juridiction  criminelle  et  fa  juridiction  civile  sont  tout  à  fait  in- 
dépendantes l'une  dé  l'autre,  ayant  leurs  attributions  distinctes 
et  séparées,  et  se  gouvernant  chacune  par  des  règles  particu- 
lières.       -  '  .    ' 

Mais  cette  proposition ,  prise  dans  ùh  sens  absolu,  est-elle 
bien  exacte?  Est  il  bien  vrai. qu'il  ne  doive  iâmàîsy  avoir  aucun 
contact,  aucune  âftinité  entre  les  deux  juridirtions?  —  Non  :  car, 
précisément  dans  cette  matière  d'actions  eh  réparation'  de  dom- 
mages, îl  est  constant  que  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'actioli  publique, 
et  que  la  première  suit  ordinairement  le  soft  de  fa  seconde , 

.*  ,,         .  •   .      /         ».  * 

1  IL  Carou,  JuridlcL  civile  des  Juges  de  paix,  t.  II,  n°  741. 
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puisque  les  dommages-intérêts  que  réclame  kr  partie  cîvilef  h» 
sont  accordés,  ou  refusés  suivant  que  le  prévenu  est  .condamné 
00  acquitté  par  le  tribunal  qriminel.  II  faut  donc  avouer  que, 
dans  certaine?  circonstances,  il  existe  entre,  les  deux  juridictions 
des  points  de  contact  nécessaires  9  et  quelles  peuvent  être  régies 
par  plusieurs  règles  communes. 

Abordons  maintenant  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter 
dans  la  procédure  à  suivre  sur  L'Instance  en  réparation  de  dom- 
mage. Une  première  observation  nous  semble  devoir  aplanir  en 
grande  partie  les  obstacles  que  rencontre.,  dans,  oe  cas.  Je  juri- 
diction civile.  La  demande  en  dommages-intérêts,  formée  pet  le 
partie  lésée  *  doit  ordinairement  contenir,  au  moins  virtuelle- 
ment, la  qualification  du  fait  sur  lequel  elle  est  fondée.  Elle  le 
doit  d'autant  mieux,  que  la  quotité  des  dommages-intérêts  qui 
doivent  être  adjugés  en  demandeur  sera  proportionnée  à  l'inten- 
sité de  la  faute  ou  de  rie  fraction  imputée  au  défendeur.  Il  est 
de  principe,  en  effet,  que  les  dommages-intérêts  doivent  être 
augmentés  lorsqu'il  y  a  dolou  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  occasionné  le  préjudice  (art.  1 1  dO  G.  civ.). 

.  11  finit  remarquer  en  outre  que ,  lorsque  la  demande  ne  Bien- 
tionne  aucune  circonstance  aggravante  du  fait  délictueux,  W  n'est 
pes  permis  au  juge  d'en  supposer  .de  son  chef ,  lors  mfrne  que  ces 
circonstances  lui  paraîtraient  résulter  implicitement  des  conclu* 
sions  du  demandeur,  parée  qu'il  violerait  alors  deux  maximes 
également  respectables  s  Tune  de  droit  civil,  d'après  laquelle, la 
fraude  ne  se  présume  pas,  fràus  nunquamprœmmUur;  l'autre 
de  droit  criminel ,  suivant  laquelle  le  doute  doit  toujours  être  in- 
terprété en  faveur  du  prévenu,  $emper  in  àubiii  benigniora 
preeferenda  s*nl  (  L.  5  S ,  ff .  *  Dé  regui  juris  ). . 

Cela  posé,  suivons  les  divers  systèmes  de  défense  employés 
par  le  défendeur.  S'H  tient  pour  constant  le  fait  qui  lui  est  re- 
proché ,  tel  qu'il  est  qualifié  dans  la  demande*  et  se  borne. à  in- 
voquer la  prescription,  alors  il  n'y  a  point  d'instruction  à  otdon- 
ner,  toute  discussion  ultérieure  est  fermée \  le  juge  applique  la 
ta  et  rejette  la  demande  sans  autre  examen ,  si  la  prescription  4tt 
réellement  accomplie. 

Si  le  défenfleuf,  en  reconnaissant  l'existence  du  fait  principal, 
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nie  la  circonstance  aggravante  qui  lui  est  formellement  imputée 
par  le  demandeur,  et  qui  change  le  terme  de  la  prescription ,  le 
juge  est  obligé  d'admettre  ce  dernier  à  la  preuve  de  cette  circon- 
stance. Mais  l'instruction,  ordonnée  dans  ce  cas ,  n'opère  pas  dés 
effets  aussi  fiinestes  qu'on  le  prétend;  car  de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  demandeur  établira  le  fait  intentionnel  par  lui  articulé ,  ou 
il  échouera  dans  l'administration  de  cette  preuve. 

Reprenons  l'exemple,  cité  dans  l'objection,  d'une  demande 
en  dommages  fondée  sur  un  homicide.  L'héritier  de  la  victime 
soutient  que  l'homicide  a  été  commis  volontairement,  ce  qui 
constituerait  un  crime  prescriptible,  par  dix  ans  seulement. 

S'il  fournit  la  preuve  qu'il  s'est  imposée,  voilà  un  crime  qui 
revit  tout  entier  à  là  charge  du  défendeur,  et  que  la  prescription 
n'a  point  anéanti.  Voilà  un  homme  qui  se  trouve,  à  l'occasion 
d'un  procès  purement  civil,  grièvement  atteint  dans  son  honneur 
et  sa  fortune,  et  attaché  pour  ainsi  dire  au  pilori  de  l'opinion 
publique... r.  Mais  de  là  ne  sort-jl  pas. un  bien  pour  la  société , 
dont  l'intérêt,  blessé  dans  un  de  ses  membres,  appelle  aussi  une 
juste  réparation?  Ne  faut-il  pas  aussi  que  la  vindicte  publique 
soit  satisfaite ,  tant  que  l'intervalle  donné  par  la  loi  pour  l'exer- 
cer n'est  pas  encore  écoulé? 

Si  le  demandeur  succombe  dans  sa  preuve,  son  adversaire 
sortira  de  l'instance  sans  avoir  rien  à  souffrir,  ni  dans  son  hon- 
neur, puisqu'il  demeure  certain  et  avéré  désormais  qu'il  n'a  agi 
que  par  imprudence;  ni  dans  sa  fortune,  puisque  ce  délit  se 
trouvant  atteint  par  la  prescription ,  le  demandeur  doit  nécessai- 
rement supporter  tous  les  dépens. 

Vcutron  supposer  maintenant  que  lé  défendeur,  jaloux  de  se 
disculper  pleinement  aux  yeux  du  public,  mette  à  l'écart  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  ',  et  combatte  de  front,  sur  tous 
les  chefs,  la  demande  qui  lui  est  forrjiée?  Alors  on  sent  fort  bien 
qu'en  entamant  de  son  propre  mouvement  cette  lutte  dange- 
reuse ,  il  en  assume  sur  6a  tête  toutes  les  conséquences,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  et  il  trompe  lui-même  la  sage  prévoyance 
de.  la  loi ,  qui  a  voulu  jeter  sur  ces  débats  un  voile  salutaire.  Du 

1  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  cette  instance  civile,  la  prescription  doive 
être  suppléée  d'office  par  le  Juge ,  comme  en  matière  purement  criminelle. 
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reste ,  l'inconvénient  qui  se  présente  dans  ee  cas  est  commun  à 
tons  les  systèmes. 

Sur  l'objection  tirée  du  contraste  qui  existe  entre  la  prescrip- 
tion attachée  par  la  loi  civile  au*  simples  quasi-délits,  et  celle 
pins  courte  que  nous  soutenons  applicable  aux  délits  mêmes,  et 
dont  on  tire  cette  conséquence }  qu'il  n'est  pas  possible  de  prêter 
sa  législateur  l'intention  de  placer  un  individu  coupable  d'un  dé- 
fit dans  une  position  plus  favorable ,  à  l'égard  de  la  partie  civile , 
que  celui  qui  a  involontairement  porté  préjudice  k  autrui  :  nous 
n'avons  qu'une  réponse  à  foire ,  aussi  simple  qu'elle  nous  paraît 
tranchante.  C'est  que  bien  certainement,  si  Ton  restait  dans  les 
termes  du  droit  commun,  s'il  n'y  avait  pas  des  raisons  du  plus 
grand  poids  pour  en  sortir,  il  faudrait,  dans  tous  les  cas,  appli- 
quer la  prescription  du  Code  civil  à  toutes  les  actions  civiles, 
aussi  bien  lorsqu'elles  naissent  <Tun  délit  que  lorsqu'elles  pren- 
nent leur  origine  dans  un  quasi-délit,  dans  un  contrat  ou  dans 
an  quasi-contrat.  Mais  il  y  avait,  en  matière  de  délits,  un  motif 
de  la  plus  haute  gravité  pour  déroger  au  droit  commun  ;  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut  :  ce  motif  a  inspiré  au  législateur  des 
dépositions  exceptionnelles  qui  manifestent  asçez  sa  véritable  in- 
tention1. 

Qoant  aux  arrêts  qu'on  peut  opposer  a  notre  opinion  %  il  faut 
bien  faire  attention  que  l/i  plupart  de  ces  arrêts  ont  été  rendus 
dans  des  espèces  où  des  condamnations  avaient  été  prononcées, 
sur  l'action  publique,  avant  que  l'action  civile  nefût  exercée  par 
la  partie  lésée ,  circonstance  qui  rend  bien  plus  favorable  la  thèse 
contraire  à  notre  opinion.  On  peut  dire  alors,  avec  beaucoup 
d'apparence  de  raison,  que,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  coN 
reettonnellement,  par  exemple  dans  les  trois  années  du  déJit; 
lorsque  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  Faction  civile  ont  été 
légalement  constatés,  le  prévenu ,  condamné  à  une  peine  d'em- 
prisonnement, n'a  pas  à  craindre  de  voir  son  honneur  plus  grave- 
ment compromis  par'  suite  de  l'action  en  réparation  civile.  On 

1  Le  sacrifice  des  vengeances  individuelles,  disait  le  rapporteur  du  livre  I?, 
itre7  du  Gode  d'Instruction  cri  ml  nèfle,  est  exigé  particulièrement  pour  préve- 
nir Jet  troubles  qu'elles  apporteraient  à  la  paix  publique. 

*  Tels  eont  cens  de  la  cour  de  cassation ,  du  23  Janvier  1822 ,'  du  5  juin  1830  ; 
et  fa  cour  de  Gaen,  q>  S  Janvier  1827  ;  de  la  cour  de  Ntme* ,  du  27  mars  1833.  _^ 
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peut en  conclure,  enfin  y  qu'il  n'y  a  plus  de  motif  plausible  pour 
soustraire  l'action  civile  à  la  prescription  de  trente  ans. 

Cependant  nous  pensons  que ,  même  dans  cette  hypothèse*  on 
doit  suivre  Tes  règles  spéciales  de  prescription  tracées  par  le  Code 
criminel.  Le  jugement  fendu  sur  l'action  publique  n'a  pus  pour 
effet  dô  proroger  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  former  l'action 
civile,  attendu  que  la  partie  lésée  est  restée  tout  à  fait  étrangère 
à  ce  jugement.  L'article  637,  §  â,  dit  bien  «  que  s'il  a  été  Sait, 
dans  l'intervalle  de  dix  ans,  députa  te  jour  du  crime, des  actes 
d'instruction  et  de  poursuites  non  suivis  de  jugement  *  les  ac- 
tions ptibttque  et  civile  ne  se  prescrivent  que  par  dis  ans  à  partir 
du  dernier  acte.  »  Mais  conclure  de  là  +  par  Argument  à  amèra- 
rioi  que  lorsqu'il  intervient  un  jugement  cette  prescription  de 
dix  ans  cesse  d'étrè  applicable,  c'est  ajouter  au  texte  ce  qa'il  ne 
dit  pas,  et  méconnaître  l'esprit  de  la  loi.  Il  faut  entendre  F  ar- 
ticle $37  dans  ce  sens  que,  si  des  poursuites  ont  été  commen- 
cées sait  par  16  ministère  public,  -soil  par  la  par  tie  civile ,  dans 
l'intervalle  fixé  pour  opérer  la  prescription,  elle  no  o6nitneoee  à 
courir  contre  les  deux  actions  que  du  jtfur  du  dernier  acte  de 
poursuite;  que  s'il  est  intervenu  un  jugement  définitif  pronon- 
çant sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions  isolément,  celle  *ur  la» 
quelle  il  n'a  pas  été  statué  subira  toujours  la  prescription  Abrégée 
du  Code  criminel ,. laquelle  toutefois  aura-  pour  point  de  départ  le 
jugement  rendu ,  qtji  constituera  vrai  dite,  te  dernier  acte,  ou , 
si  l'on  veut,  le  couronnement  de  l'instruction.  Si  l'article  64a 
rernet  ensuite  eu  vigueur  la  prescription  trentenair*f  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que* c'est  seulement  à  l'égard  ée$  conéammx- 
Hons  obtenues. par  suite  de  l'exercice  de  l'action  civile.  Ainsi  le 
législateur  à  bien  soin  de  distinguer  entre  Y  action  efoilej  qu'il 
déclare  prescriptible  par  une;  trois  ou  dix  années y  suivant  le  ca- 
ractère du  délit,  et  la  condamnation  civile ,  à  laquelle  il  attache  , 
dans  tous  les  cas ,  la.pies-criptiori  de  trente  ans. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Mangin  S  qui  combat  l'arrêt  de 
la  cour  de  Caen,  du  8  janvier  1827,  lequel  a  décidé  qu'après  la 

condamnation  publique  intervenue  sur  un  délit,  l'action  civile 

•  ■ 

*  Traité  de  r action  publique t-a?  355* 
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résultant  de  ce  délit  n'est  pïùs  prescriptible  par  trottf  rfnnéës, 
maïs  seulement  par  trente  ans,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  trf- 
bonaux  civils  n'ont  aucun  fait  à  constater,  mais  seulerticnt  à  faire 
droit  sur  une  demande  en  réparation  du  préjudièé  causé. 

•  Ce  motif,  dit  M.  Manpn,  supporté  difficilement  un  examen 
attentif.  L'article  fr  du  Code  d'instfuctiôn  criminelle  permet  à  la 
partie  lésée  d'intenter  son  action  serrement  de  l'action  puT 
Nique  ;  elle  peut  la  former  avant ,  pendant  où  après  l'exercice  de 
cette  derrière  ;  et  la  prescription  établie  par  les  articles  G3i 
et  GTO  règle  la  prescription  de  cette  action ,  sans  aucune  distinc- 
tion dtf  cas  où  elle  à  suivi,'  précédé  ou  accompagné'  les  pour- 
mites  du  ministère  public.  Àinèi  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  est 
fondé  sur  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  établie. 

»  Que  la  condamnation  dot  prévend  dispense  le  Juge  saisi  de 
Faction  civile  de  rechercher  la  preuve  du  fait  qui  a  occasionné  le 
dommage  dont  on  lui  demande  réparation  ;  que  la  chose  jugée 
au  criminel  ait  autorité  sur  la  question  qui  resté  à  juger  au  èivïï, 
rien  de  plus  certain.  Mais  Que  conclure  de  là  quant  au  délai  dans 
lequel  l'action  doit  être  formée?  La  cour  de  Caên  a  confondu  la 
condamnation  du  prévenu  en  des  dommages-intérêts,  qui  vérita- 
blement ne  se  prescrit  que  pdr  trente  ans,  avec  sa  condamnation 
envers  la  Vindicte  pubiiqtiè  :  cette  dernière  condathnatfon  est  un' 
mojen  péremptoire,  elle  est  un  titre  pour  obtenir  des  répara- 
tions civiles;  mais  elle  ne  tient  pas  la  place  du  jugement,  du 
titre  qui  les  accorde.  »  '      . 

Enfin  cette  doctrine  A  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  sû- 
préihè,  du  i  août  f  84  f  *,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble, qui  avait  dëèidé  en  sens  contraire ,  et  confirmée  Ae  nou- 
veau par  arrêt  dé  la  cour  de  Lyon,  du  17  juin  1842  ',  sur  le 
renvoi  fait  h  ceifë-ci  par  la  Cour  régulatrice. . 

•  Attendu ,  porte  un  des  considérants  de  l'arrêt  de  cassation , 
que  l'arrêt  rendu  par  une  fcour  Rassises  sur  l'action  publique  ne 
peut  avoir  pouf  l'objet  sur  lequel  il  n'a  point  statué ,  plus  d'effet 
que  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuites  dont  parie  l'ar- 
ticle 637,  et  qu'ainsi ,  après  l'arrêt  qui  n'a  prononcé  aucune  coh- 

•  Pal.,  t.  II  de  1841,  p.  248, 

•  i&M.,  U  U  de  1843 ,  p.  77. 
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damnation  civile,  la  partie  lésée  par  le  crime  qui  a  été  commis 
et  puni ,  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  si  elle  laisse 
écouler  plus  de  dix  années  * .  » 

Mais,  indépendamment  des  moyens  et  des  .graves  autorités  que 
nous  venons  d'indiqner,  il  nous  semble  que  la  question  se  trouve 
nettement  tranchée  par  l'article  640  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  statue  sur  la  prescription  des  actions  publique  et 
privée  en  matière  de  simples  contraventions.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  ;<  L'action  publique  et  l'action  civile,  pour  une  contra- 
vention de  police,  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à 
compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y 
aura  eu  procès-verbal ,  saisie,  instruction  ou  poursuites,  si  dans 
cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  condamnation  ;  s'il  y  a 
eu  un  jugement  définitif,  de  première  instance,  de  nature  à  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile 
se  prescriront  après  une  année  révolue,  à  compter  deJa  notifi- 
cation de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté.  » 

On  voit  d'abord  que  la  loi  ne  tient  ici  aucun  compte  des  actes 
de  poursuites  ou  d'instruction  qui  seraient  faits ,  soit  à  la  re- 
quête  de  la  partie  publique ,  soit  à  la  requête  de  la  partie  privée , 
dans  Tannée  de  la  contravention.  Ces  actes  n'empêchent  pas  la 
prescription  annale  de  suivre  son  cours,  <i,  dam  cet  intervalle  , 
1/  n'est  point  intervenu  de  condamnation.  Mais ,  dans  le  cas  con- 
traire ,  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  jugement  rendu  sur  l'une  des  deux 
actions,  l'autre  se  prescrit  par  un  an  à  compter  de  ce  même  ju- 
genfent.  11  eit  impossible  d'entendre  dans  un  autre  sens  l'ar- 
ticle 640,  sans  le  rendre  tout  à  fait  inintelligible.  En  parlant  de 
condamnation  prononcée  dans  le  laps  de  temps  déterminé  pour 
la  prescription ,  la  loi  suppose  nécessairement  une  condamnation 
prononcée,  soit  sur  l'action  publique,  soit  sur  l'action  civile 
exercées  séparément;  car  il  tombe  sous  le  sens  que,  si  le  juge- 
ment rendu  statue  à  là  fois  sur  l'une  et  l'autre  action ,  il  n'est 
plus  besoin  de  marquer  l'époque  après  laquelle  elles  ne  peuvent 
plus  être  formées.  Le  législateur  prévoit  ensuite  le  cas  où  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  est  sujette  à  appel,  et  il  décide  que  fac- 

1  V.  aussi  Compétence  des  juges  de  paix ,  par  M.  Curassofl,  1. 1 ,  p.  190  et  suiv. 

•  I  r  -  * 
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thn  publique  et  radion  civile  $e  prescriront  après  une  année 
révolue  à  compter  de  la  notification  de  l'appel.  De  celte  dis- 
position on  doit  naturellement  induire  que,  si  la  partie  condam- 
née ne  relève  pas  appel ,  celle  des  deux  actions  qui  n'a  pas  été 
intentée  ne  peut  plus  l'être  après  un  an ,  à  compter  du  jour  où 
l'appel  n'est  plus  recevable,  parce  qu'alors  la  sentence  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Hais ,  dans  tous  les  cas ,  n'est-U  pas 
évident  que,  lorsque  le  ministère  public  a  fait  condamner  Tau- 
teor  de  la  contravention  à  une  peine  de  simple  police ,  la  loi 
accorde  une  année  seulement  à  la  partie  lésée,  et  non  trente  ans, 
pour  demander  la  réparation  du  dommage  causé? 

A.  JOCCOTTON, 
Joge  de  paix  i  Louhaiis  (Saône-et-UIre),  Heenclé  en  drojt . 


Lettre  adressée  aux  Directeur»  de  la  Revue,  sur  une  question 
relative  à  la  résolution  des  cessions  -d'offices. 

Par  M.  KULHMANN ,  docteur  en  droit ,  avocat  à  Gobnar. 

MssaiKURfr  les  Directeurs, 

La  12e  livraison  de  votre  intéressante  Revue  (année  1848) 
contient  (  p.  828  )  une  critique  très- vive  de  la  jurisprudence  ré- 
cemment adoptée  par  la  plupart  des  cours  et  tribunaux  sûr  là 
question  de  la  résolution  des  cessions  d'offices  pour  cause  de  dé- 
térioration par  suite  des  événements  politiques  de  février  1848. 

Cette  critique  m'a  suggéré  quelques  observations  que  je  prends 
la  liberté  de  vous  soumettre  '. 

Dans  ces  quelques  lignes  je  m'attacherai  à  suivre  exacte- 
ment Tordre  des  raisonnements  que  l'auteur  de  l'article  a  adopté 

1  En  insérant  dans  le  numéro  de  décembre  dernier  l'article  relatif  à  la  cession 
ées  oaUes»  les  directeurs  4e  la  Bévue  avalent  fait  la  réserve  de  leur  opinion,  et 
constaté  le  caractère  conditionnel  du  contrat  {F.  t.  V,  la  noie  de  la  page  834).— 
Depuis,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pari*,  du  2  février  1840,  aeonsacré  l'opinion 
indiqaée  par  cette  modification  de  doctrine  %  et  développée  dans  la  lettre  de  noire 
tttoorabk  correspondant.  [Not*  dê$  Direetmn  de  la  Revu*.) 
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dans  son  argumentation,  et  il  me  sera  aisé  de <|émoptrer,  môme 
en  suivant  cette  marche  ,  combien  certaines  propositions  qu'il 
avance  et  les  conséquences  qu'il  en  déduit  sont  erjonées. 

Et  d'abord,  je  m'empresse  de  reconnaître  avec  lui  ce  prin- 
cipe qui  est  écrit  dans  le  Code  que ,  dans  toute  espèce  de  contrat 
de  transmission  à  titre  onéreux,  et  notamorept  dans  les  contrais 
de  vente ,  la  propriété  est  acquise  à  l'acheteur  et  I»  cfrose 
tombe  à  ses  risques  dès  que  les  conventions  ont  été  arrôtéeç 
définitivement  entre  les  parties ,  dès  qu'on  esj  convenu  dç  )$ 
chose  et  du  prijt ,  dès  que  l'acte  a  acquis  sa  perfection  par  un 
consentement  réciproque ,  irrévocable  ,  en  supposant  toutefois 
que  l'existence  et  la  .validité'  de  ce  même  acte  ne  soient  subor- 
données à  a,u,cime  condition  flui  en  suspepde  l'accomplissement. 

Cela  est  vrai ,  quel  que  soit  l'objet  du  contrat,  qu'il  s'agisse 
d'une  chose  corporelle  ou  incorporelle,  la  perte  de  la  chose  ,  sa 
détérioration  arrivée  par  un  événement  ou  par.  une  cause  posté- 
rieure au  moment  où  la  tradition  a  dû  s'effectuer,  est  à  la  charge 
exclusive  de  l'acheteur,  lQrs  piême  qu'il  n'en  aurait  pas  encore 
-payé  tout  ou  partie  du  prix  :  Res  périt  domina. 

Ces  principes  sont  incontestables.  Ainsi,  au  cas  particulier, 
dans  tous  les  traités  de  cession  d'office ,  où.  tout  était  accompli 
avant  les  événements  de  février,  où  les  cessionnaires  ont  été 
agréés ,  investis  et  installés  avant  ces  événements ,  ils  ne  sont 
fondés,  en  droit  strict,  à  demander  à  leur?  cédants  la  résolution 
du  contrat  ni  même  une  réduction. de  prix;  encore  bien  qu'ils 
n'eussent  pris  possession  de  leurs  fonctions  que  la  veille  ou  peu 
de  jours  avant  la  l'évolution .  et  quelque  modification  qu'une 
révolution  politique  imprévue  ait  dû  apporter  à  leur  position. 

Mais  là  n'est  pas  la  question.  H  ne  s'agit  pas  ici  d'une  vente 
parfaite  ;  il  ne  s'agit  pas  même,  comme  je  vais  le  démontrer  tout 
&  l'heure,  d'un  contrat  de  venje  ni  d'un  acte  de  transmission 
d'une  chose.  Deux  parties,  sans  doute,  sont  convenues  entre 
elles  d'une  chose  et  d'un  prix,  ou  plutôt  elles  ont  traité  en- 
semble à  r occasion  d'une  chose*  Mais  leur  convention  ne  peut 
revêtir  le  caractère  d'une  vente,  d'un  acte  de  transmiêêion  à 
titre  onéreux  qu'avec  le  concours  d'une  troisième  partie  ,  dont 
la  présence  et  le  consentement  sont  essentiels  et  indispensables. 
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Jusque-là  ce  contrât tfest  p*s  âne  convention  y  #)o~iif  de*.;  c'est 
tout  au  plus  s'il  peut  être  considéré  entre  les  parties  comme  4ine 
convention ,  Fado  ut  (mom*.  U  9  manque  no  objet  qui  (puisse 
être  la  matière  d'une  obligation.  La  chose  au  an  jet  de  laquera 
tes  partie»  ont  traité  est  une  chose  hors  du  commerce  tant  que 
l'autorité  gouvernementale  Ji'est  pas  intervenue  pour  sanction* 
ner  leoas  conventions,  et  tes  choses  xjui  sont  placées  hors  du 
eonmierce  ne  peuvent  former  la  matière  d'une  obligation  va- 
lable (art.  4  i  26,  £od.  av.  ).  Il  n!était  pas  ap  pouvoir  du  .titulaire 
de  se  dépouiller  defioitivement.de  cette  chose  et  de  le  <trans*> 
mettre  an  cessionnairè  ;  quelles  que  fussent  à  cet  égard  les  con- 
ventions des  .parties  et  eussentolles  voulu  leur  jfaire  produire  un 
eiet  rétroactif ,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  cessiojmaire  d'acqué- 
rir la  chose  sans  le  concours  d'une  partie  jusque-là  étrangère  a* 
contrat  et  avant  que  cette  même  partie  n'eût  donné  son  consen- 
tement. Ainsi,  comme  il  n'y  a  pas  encore  de  contrat  de  transmis- 
son  ,  de  contrat  de  vente ,  do  contrat  do  ut  des,  faute  d'un  objet 
trutsmjsstble  qui  puisse  former  la  jnaûère  d'une  obligation  va- 
lable ,  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  l'existence  des  risques 
fane  chose  à  laisser  à  la  charge  d'un  acquéreur. 

Oo  ne  peut  donc  pas  dire  d'un  contrat  de  cession  d'office ,  tant 
que  le  contrai  reste  limité  aux  deux  personnes  du  titulaire  de  l'of* 
fee  &  du  candidat  à  ce  même  office ,  que  la  cession  est  par- 
ante, que  le  contrat  est  parfait  dès  que  les  parties  sont  conver 
nue  de  la  chose  et  du  prix;  il  manque  à  ce  contrat  un- élément 
essentiel  pour  en  constituer  un  contrat  de  transmission  à  titre 
onéreux,  ua  contrat  de  vente. 

La  convention  qu  elles  ont  passée  è  ce  projet  n'est  qu'une 
«ropJe  convention ,  Facw  ai  fadas.  «Le  préteodu  vendeur  ne  ' 
Rengage  qu'à  solliciter  en  faveur  du  prétendu  cessionnatre  l'a?» 
pément  du  Gouvernement  pour  le  faire  succéder  immldîate- 
■eat  dans  l'emploi  public  dont  loi ,  titulaire /était  investi;  c'est 
ane  obligation  de  faire  ,  et  non  une  obligation  de  donner  ;  -— 
le  prétendit  cessionoake  s'engage  à  fournir  au  Gouvernement  les 
jastifeationa  exigées  par  les  lois  et  règlements  pour,  pouvoir  as- 
pirer à  ce  même  emploi  ;  ce  n'est  encore  qu'une  simple  obliga- 
tion de  Jaire.  — •  W  «e  peut  pa*  a^ngager  encore  à  payer  un  prix; 
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de  même  que  le  détenteur,  actuel  de  l'office  ne  peut  s'obliger  à 
livrer  une  chose ,  cette  chose  étant  encore  considérée  au  regard 
des  parties  comme  placée  hors  du  commerce  et  ne  pouvant  dès- 
lors  former  la  matière  d'une  obligation  valable. 

Ainsi  écartons ,  pour  la  simple  convention  relative  à  la  ces- 
sion d'un  office ,  toute  analogie  avec  le  contrat  de  vente  ou  avec 
toute  autre  espèce  de  contrat  dé  transmission  à  titre  onéreux. 

Tant  qu'elle  reste  circonscrite  entre  les  parties ,  elle  ne  pré- 
sente pas  les  principaux  éléments,  les  éléments  essentiels  du 
contrat  de  vente. 

.  Maintenant  allons  plus  loin ,  et  supposons  l'existence  du  con- 
cours et  du  consentement ,  qui ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit , 
sont  essentiels  pour  ériger  cette  convention  des  parties  en  un  con- 
trat, Do  ut  de$.  Alors  encore,  et  bien  qu'il  y  ait  une  chose  dont 
la  propriété  soit  susceptible  de  transmission ,  il  est  certain  que  la 
propriété  de  cette  chose  est  d'un  genre  particulier,  et  que  sa 
transmission  doit  être  réglée  par  des  principes  spéciaux,  différents 
de  ceux  du  droit  civil  commun. 

Je  n'insisterai  pas,  pour  le  moment,  sur  ce  dernier  point. 
La  suite  de  la  discussion  démontrera  suffisamment  l'exactitude 
de  ce  que  j'avance,  -et  je  me  bornerai  d'abord  à  examiner 
quelle  est  la  nature ,  quels  sont  les  caractères  du  droit  de  pro- 
priété dont  il  Vagit ,  et  des  conventions  relatives  à  sa  trans- 
mission. 

Et  d'abord  est-il  vrai ,  comme  le  soutient  M.-  Ballot,  que  depuis 
la  loi  du  28  avril  1816  la  vénalité  des  charges  ait  repara  chez 
nous  avec  tous  les  caractères  qu'elle  .avait  dans  l'ancienne  j  uris- 
prudence  ?  A  mon  avis ,  c'est  là  une  grave  erreur,  et  peu  de  mots 
me  suffiront  non-seulement  pour  l'établir,  mais  encore  pour 
prouver  que  même  les  règles  qui  régissaient  ce  contrat  dans  l'an- 
cien droit  ne  sont  pas  tout  à  fait  celles  qu'il  indique. 

Avant  la  révolution  de  1789,  il  était  de  principe  qu'une  por- 
tion de  la  puissance  publique  était  attachée  à  chaque  office  „  en 
en  ce  sens  que  le  titulaire  en  avait  l'exercice,  par  délégation  du 
fouverain.  Ce  droit  allait  jadis  jusqu'à  l'inamovibilité  (lit  de  jus- 
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Uoe  teau  le  28  mai  1 356;  ordonnance  de  Loub  XI ,  de  1467).  U 
vénalité  des  offices ,  plusieurs  fois  établie  et  abrogée  par  nos  an- 
ciens rois,  depuis  Philippe  ie  Bel  jusqu'à  Louis  XVI ,  était ,  dafls 
les  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie,  considérée  comme 
une  conséquence  de  l'inamovibilité.  Le  titulaire  avait  le  droit  de 
disposer  de  sa  charge  -,  il  pouvait  la  vendre ,  la.  donner,  l'échan- 
ger, la  transmettre  héréditairement. 

Il  lavait  acquise,  dans  l'origine ,  moyennant  finances  payées 
à  I  État  j  elle  était  entrée  dans  le  commerce.         '       ' 

Toutefois  on  distinguait  à  cet  égard  entre  le  titre  et  les  finança; 
le  titre  était  le  droit  d'exercer  la  fonction  publique,  qui  apparte- 
nait en  propre  à  l'État  et  non  à  l'officier  ;  ce  droit  faisant  partie  *e 
la  souveraineté  publique,  ne  pouvait  être  aliéné  par  l'Etat,  qui 
s'était  borné  à  en  déléguer  l'exercice,  Le  titre  était  conféré  par  le 
roi  Ion  de  chaque  transmission. 

Les  finances,  au  contraire,  constituaient  une  créance  sur  te  ' 
roi  ;  c'était  la  représentation  des  deniers  payés  par  l'acquéreur 
primitif,  tant  pour  la  charge  elle-même  que  pour  les  actes  et  pro- 
fits qui  en  résultaient.  Cette  créance  pouvait  faire  l'objet  de 
toute  espèce  de  cession  à  titre  onéreux  -,  elle  pouvait  même  être 
négociée  comme  une  lettre  de  change  ou  tout  autre  effet  de  com- 
merce. 

Pour  éviter  les  abus  que  pouvait  entraîner  la  cession  de  là 
fnance  attachée  à  l'office,  un  prix  fut'  fixé  sur  les  rôles  où  les 
états  généraux  de  chancellerie,  et  il  fut  décidé  que,  si  la  vente 
s'élevait  an  delà  de  ce  prix*  la  convention  quant  au  prix  serait 
nulle,  mais  qu'elle  n'en  aurait  pas  moins  pour  effet  de  conférer 
le  titre. 

La  charge  était  donc  vénale;  mais  le  gouvernement,  quoique 
collateur  obligé ,  n'était  pas  moins  libre  de  nommer  ou  de  refuser 
son  agrément  à  la  nomination  du  titulaire.  11  était  appréciateur 
souverain  quant  à  la  collation  du  titre ,  quant  à  l'investiture  seu- 
lement. 

D'un  autre  côté ,  le  contrat  n'était  pas  même  irrévocable  entré 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  en  ce  sens  que  le  vendeur  pouvait-tou- 
jours  résilier  la  vente,  tant  que  l'acquéreur  n'avait  pas  reçu. ses 
vi.  " 
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proinstotts,  sauf  à  lui  payer,  s'il  y  avait  lieu,  des  dommagesrin- 
térôts. 

La  vente  n'était  donc  pas  définitive;  la  propriété,  le  titre,  la 
faculté  d'exercer  la  fonction,  n'étaient  pas  de  droit  transmise 
l'aèquéreur  $  cette  transmission  restait  subordonnée  à  Paccom- 
-plissement  d'une  condition  ;  à'tin  événement  futur  et  incertain , 
à  savoir  :  l'investi  tu  re',  la  collation  du  titfe  par  le  roi. 

L'office  était,  d'ailleurs,  assimilé  à  un  immeuble;  il  pouvait 
être  hypothéqué,  il  pouvait  être. saisi  itamobilièreifterit  ei  vendu 
au*  ejichèfes. 

.  En  résume,  avant  la  révolution  de  1789,  les  offices  étaient 
dans  le  commerce ,  mais  leur  vente  n'avait,  pour  effet  de  trans- 
mettre à  l'acquéreur  qu'un  simple  droit  à  L'office;  et  non  l'office 
même,  puisque  la  collation  du  titre  appartenait  à  la  puissance 
publique,  au  souverain  (Arrêt  du  conseil,  du  &  juillet  177$). 
<  Maintenant,  est-il. possible  de  déduire  de  cette  jurisprudence 
*le§  conséquences  qu'en  a  tirées  M.  Ballot  ? 

Le  contrat,  relativement  À  la  transmission  de  la  chose,  était-il 
irrévocable?  Non;  car  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  fût  inter- 
venu, jusqu'à,  ce  qu'il  eût  accordé  ta  provision  ou  investi  le  ces- 
siomiajre,  les  deux  parties  pouvaient  s'en  départir,  le  cédant 
pouvait  revenir  sur  sa  démission,  le  cessiônnaire  pouvait  renon- 
cer à  sa  candidature ,  sauf,  dans  les  deux  cas ,  h  payer  des  .dom- 
mages-intérêts. La  chose  n'était  donc  pas  encore  transmise  au 
cessiônnaire;  elle  n'était  pas  encore  à  ses  risques.  Ce  qui  avait 
-été  transmis ,  c'était  une  fraction  de  la  chose,  c'était  la  finance , 
la  créance  sur  l'État.'  . 

•  Le  contrat  était-il  aléatoire  ?  Non  ;  car  il  y  avait  Une  chose  cer- 
%  taiiie,  déterminée,  la  finance  qui  avait  été  payée  à  l'État  par  le 
£remïcr  titulaire,  qui  élaït  cessible,  et  qui  emportait  le  droit  à 
ï'omee.  Il  n'y  avait  d'aléatoire  que  la  clientèle  et  les  produits 
attachés  àû  'travail  et  à  l'activité  de  l'officier. 

Le  contrât  étaif-ÏÏ  fait  sans  garantie?  Non  ;  car  je  vendeur  était 
tenu  de  garantir  le  droit  à  l'office,  droit  pécuniairement  appré- 
ciable', pécuniairement  fixé.  Les  produits  de  l'office  nd  sont 
qu'une  chose  purement  accessoire;  et  ce  n'est  qu'en  confondant 
l'accessoire  avec  le  principal ,  que  l'auteur  dé  l'article  que  je  com- 
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bats  a  pu  dire  que  le  contrat  est  aléatoire  et  sans  garantie.  Encpfle 
sous  ce  dernier  rapport ,  comme  dans  tous  les  contrats  non  aléa- 
toires passés  à  titre  onéreux  ,♦  admet-oii  la  résolution  pour  oauae 
d'erreur  ou  de  dol  de  la  part  du  vendeur. 

La  loi  du  4  août  1789  abolit  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
charges;  une  autre  loi -du  29  janvier  1790  abolit  spécialement 
la  vénalité  des  offices -ministériels. 

Les  principes  nouveaux  enfantés  par  la  révolution  procla- 
mèrent l'égalité  et  I'adniissffyiHté  de  -  tous  les  citoyens  aiix  em- 
plois publics;  ils  abolirent  tous  les  privilèges,  et  notamment  lea 
office*  vénaux  ;  le  titré  iïofftëes  même  disparut  de  nos  lois. 

Plus  tard,  la  loi  du  &5  ventôse  au  XI  institua  le  notariat.  Le 
gouvernement  ayant  voulu  introduire  dans  cette  loi  des  disposi- 
tions tendant  &  consacrer  en  faveur  des  titulaires  un  droit  de  pro- 
priété, ces  dispositions  furept  repoussées  par  leTribunat,  et  effa- 
cées dû  projet  définitif. 

Ces  charges  restèrent  donc  hors  du  commerce;  il  en  fut  de 
même  de  toutes  les  autres  qui  furent  créées  ou  rétablies  succès* 
siveraent,  telles  que  celles  d'avoués,  d'agents  de  change,  de 
courtiers,  etc. 

■ 

Aucune  loi  expresse  n'autorisait  de  traités  entre  les  titulaires 
et  leurs  successeurs  à  l'occasion  de  la  transmission  des  charges. 
Néanmoins  ces  traités  furent  tolérés  par  le  gouvernement.  L/ar- 
tide  59  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  n'autorisait  les  notaires  à 
traiter  que  de  la  transmission  de  leurs  minutes,,  et  «excluait  par 
conséquent  de  ces  contrats  tout  autre  élément  appréciable; 

Intervint  la  loi  du  28  avril  1816.  Les  événements  de  1615 
avaient  créé  des  besoins  extraordinaires  auxquels  il  fallait  poth* 
voir.  Parmi  d'autres  ressources,  le  gouvernement  avait  imaginé 
d'augmenter  les  cautionnements  des  comptables  du  trésor1  et  eeut 
des  officiers  publics.  En  retour  du  Sacrifice  qu'on  imposait  à  ces 
derniers,  le  législateur  crut  devoir  leur  accorder  ta» faculté  de 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  gouvernement,  sans, 
toutefois  avoir  réglé  députe  p*r  une  loi  postérieure ,  qui  fut  pro- 
mise alors ,  r exercice  de  cette  faculté.  Telle  est  Forigtne,  teHe  est* 
U  nature ,  tel  est  le  bût  de  l'article  91 ,  titre  11 ,  des  cautionne- 
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menti,  de  lu  loi  du  28  avril  1816,  qui  est  une  loi  purement 

fiscale. 

-   Voici  ce  que  porte  cet  article  :  «  Les  avocats  à  la  cour  de  cas- 

»  sation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change, 

»  courtiers ,  conlmissaires-priseurs ,  pourront  présenter  à  l'agré- 

»  ment  de  Sa  Majesté  des  successeurs ,.,  pourvu  qu'ils- réunissent 

>>  les  .qualités  exigées  par  la  loi. 

»  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  destitués. 

»  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution*  de  cette 
»  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou 
»  ayant-cause  desdits  officiers. 

»  Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point , 
»  au  surplus ,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre  desdits 
»  fonctionnaires,  notamment  eelui  des  notaires,  dans  tes  cas  pré* 
»  vus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat.  » 

La  loi  particulière  annoncée  dans  cet  article  n'a  pas  encore  été 
rendue  jusqu'à  ce  jour.  Mais  peut-on  inférer  des  dispositions  que 
contient  cet  article  dans  une  longue  loi  toute  bursale,  et  qui  est 
dû  lui-même  à  une  mesure  purement  fiscale,  l'idée  que  le  gou- 
vernement aurait  eue  de  rétablir  la  vénalité  des  offices  telle 
qu'elle  existait  avant  la  révolution  de  1789? 

Le  droit  de  présentation ,  qui  est  le  seul  qui  soit  accordé  aux 
titulaires  d'offices  T  est  expressément  limité  et  circonscrit;  il  n'est 
attaché  qu'à  certaines  fonctions  déterminées;  il  n'appartient  ni 

* 

aux  officiers  publics  destitués,  ni  à  leurs  héritiers.  Le  gouverne- 
ment se  réserve  même  le  droit  de  réduire,  de  limiter  le  nombre 
des  fonctionnaires  existants ,  par  conséquent  le  droit  de  suppres- 
sion d'emploi. 

Où  voit-on  ce  droit  de  propriété  absolue  tek  qu'il  existait  au- 
trefois? oùr  est  ce  droit  de  libre  disposition,  de  donner,  de  ven- 
dre? où  est  l'inamovibilité?  où  est  cette  chose  placée  dans  le 
commerce?  Où  est  l'immobilisation,  le  droit  d'hypothéquer,  le 
droit  de  saisir  et  d'exproprier? 

Les  titulaires  n'ont  rien  acquis  du  gouvernement;  ils  ne  lui 
.ont  rien  payé.  Us  sont  des  fonctionnaires  nommés  par  le  gou- 
vernement, révocables  par  lui  ;  ils  tiennent  du  gouvernement  un 
emploi  que  celui-ci  e$t  libre  de  leur  retirer.  Le  gouvernement  no 
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leur  a  rien  vendu  ;  il  n'a  pas  fixé  parties  rôles  ou  autrement  le 
prii  des  offices  publics.  Les  cautionnements,  lors  même  qu'ils 
sont  augmentés,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  prix  de 
vente. 

La  seule  conséquence  qu'on  puisse  inférer  de  la  disposition 
législative  en  question,  c'est  que  le  gouvernement  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  les  officiers  publics  ou  leurs  héritiers  passent  des 
conventions  à  l'occasion  de  la  transmission  de  leurs  charges  avec 
ceux  des  aspirants  qui ,  sur  leur  présentation ,  auront  été  agréés 
par  lui. 

Hais  il  n'en  résulté  nullement  que  ceux  mêmes  des  candidats 
qui  réuniraient  les  qualités  exigées  par  la  loi  ont  des  droits  à 
remploi.  Aussi,  comme  il  s'agit  .de  la  collation  d'une  fonction 
publique  >  le  gouvernement  peut  repousser  leâ  candidats  présen- 
tés par  les  titulaires,  sans  avoir  besoin  de  faire  connaître  les  mo- 
tifs d'une  détermination  qui  peut  être  fondée  sur  des  considéra- 
tions particulières  et  souvent  secrètes. 

Les  conventions  que  les  parties  peuvent  passer  ensemble  dans 
de  pareilles  circonstances  sont  donc  purement  accessoires ,  se- 
condaires et  conditionnelles. 

De  pins ,  le  gouvernement  se  réserve  et  exerce  toujours  le 
droit  de  surveiller,  de  régler  et  de  modifier  les  conditions  du 
traité  passé  entre  les  parties,  de  fixer  et  de  réduire  le  prix  con- 
reou.  Ce  droit,  il  n'a  jamais  pu  ni  voulu  l!ahdiquer;.  comme  il 
s'agit  de  l'exercice  d'un  emploi  public ,  d'une  dépendance  île 
l'exercice  de  la  souveraineté,  il  u'a  pas  pu  en  laisser  tomber  la 
moindre  portion  dans  le  commerce ,  ni  souffrir  qu'on  en  fasse 
1  objet  d'un  trafic  entre  particuliers. 

Le  gouvernement  n'a  accorde  que  le  simple  droit  de  présenta- 
tion, lequel  n'assure  au  candidat  présenté  aucun  droit  à  l'em- 
ploie Ce  candidat  n'a  qu'une  espérance,  une  expectative  de  no- 
mination ,  c'est-à-dire  une  chose  purement  aléatoire  noii  encore 
existante,  et  dont  l'existence  dépend  d'an  événement  fatar  et 
incertain. 

Aussi ,  si  l'on  peut  concevoir  l'existence  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  l'office,  d'un  droit  aliénable  et  transmissible ,  ce  droit 
ne  s'applique  qu'à  une  partie;  et -cette  partie  même  n'entre  dans 
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le  commerce  qu'avec  le  concours  et  le  consentement  dû-gouver- 
nement, après  que  ie  gouvernement  a  accepte  le  candidat  et 
approuvé  les  conditions  du  traité  passé  entre  les  parties.  Le 
titre  est  conféré  par  le  gouvernement  seul  au  cessionnaire  qui 
jus  tenet  a  collatore,  non  a  résignante.  Ainsi ,  tant  que  le  gou- 
vernement n'est  pas  intervenu  potfr  donner  l'investiture  du  titre 
dé  l'office  au  candidat  présenté  et  pour  approuver  les  conventions 
dés  parties.,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  dire,  dans  aucune  des 
conventions  qui  ont  pu  être  passées  à  ce  sujet  peu  le  détenteur 
d'un  office ,  il  n'y  a  pas  de  cession  d'office. 

Les  conventions  n'ont  pu  avoir  pour  objet  que  des  choses  ac- 
cessoires, les  minutes*,  l'espoir  de  la  clientèle,  les  profits  atta- 
chés à  l'exercice  de  la  fonction.  Mais  la  transmission  de  ces 
choses,  qui  sont  purement  accessoires,  inhérentes  à  l'existence 
d'une  chose  qui  est  placée  hors  du  commerce  et  qui  en  est  in- 
séparable, ne  peut  être  effectuée,  mémo  rétroactivement,  car 
elle  ne  peut  se  concevoir  sans  l'exercice  de  la  fonction. 

Lé  contrat  de  cession  d'office  ne  comprend  donc  pas  l'office 
même;  il  ne  peut  être  réputé  le  comprendre,  même  après  que 
le  gouvernement  a  agréé  le  cessionnaire \Al  n'a  jamais  pu  porter 
que  sur  un  accessoire  de  ce  même  office,  sur  un  accessoire  qui 
n'en' peut  être  détaché ,  qui  par  conséquent  est,  comme  l'office 
même,  et  tant  que  cet  office  n'a  pas  été  conféré  à  un  nouveau 
titulaire,  hors  du  commerce.  D'après  tout  ce  qui  précède,  il  est 
facile  de  défendre  les  décisions  si  vivement-cri  tiquées  par  M.  BaHot» 
•  Oui ,  ainsi  que  l'ont  jugé  ces  décisions,  les  contrats  de  cession 
d'office  que  les  parties  sont  autorisées  à  passer  sont  subordonnées, 
pour  leur  validité ,  à  l'accomplissement  d'une  condition  suspen- 
sive ,  d'un  événement  futur  et  incertain  ;  Oui ,  ils  sont  subordon- 
nés à  l'existence  d'un  fait  qui  né  dépend  delà  volonté  d'aucune 
(tes  deux  parties ,  à  la  nomination  de  l'une  d'elles  à  un  emploi 
publie  et  à  l'approbation  de  leurs  conventions  par  le  gouver- 
nement. , 

Cet  événement  est  futur  ;  M.  Ballot  veut  bien  le  reconnaître. 

J'ajoute  qu'il  est  également  incertain  5  car  le  cédant  ne  pou- 
vant di&poser  dé  l'office ,  et  le  gouvernement  n'étant  pas  lié  par 
l'exercice  du  droit  de  présentation  accordé  au  titulaire,  l'événe- 
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ment  est  bien  réellement  incertain;  îl  dépend  k  là  fois  :  t°  de 
l'acceptation  du  candidat  présenté  par  le  gouvernement,  et  2°  de 
l'approbation  qu'il  donnera  aux  conventions  passées  à  ce  sujet 
entre  les  parties. 

*      *  »  * 

Il  y  a  donc  bien  cette  incertitude  d'un  événement  qui  tient 
les  parties  en  suspens^  et  non  pas  simplement  un  terme. 

Maintenant,  en  fait,  la  chose  n'a-t-elle  pas  été  détériorée  jw*- 
dente  conditione  ?  Et  d'abord  quelle  était  cette  chose,  .objet*  du 
contrat  ?  Cette  chose,  ce  n'était  pas  l'office  même,  ce  n'était  pas 
le  titre,  qui  n'est  pas,  qui  ne  peut  pas  être  une  chose  dans  le 

■ 

commerce;  ce  ne  pouvaient  être  que  quelques-i)n$  de  ses  *ttri* 
buts,  c'est-à-diie  une  chose  accessoire,  une  dépendance  de  cet 
office,  qui  suit  le  sort  de  la  chose  principale,  et  qui,  séparé- 
ment envisagée,  peut  constituer  une  chose,  appréciable  à  prix 
d'argent;  cVst,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  |a  clientèle,  la  possibi- 
I  té  de  tirer  des  émoluments  de  l'exercice  de  la  foqçtiofy,  |e  droit 
de  présentation.  Eh  bien  !  non-seulement  chacun  4e  ces  éléments, 
l'ensemble  de  ces  divers  éléments  accessoires  qui  composent  l'ob- 
jet  da  contrat ,  mais  encore  les  éléments  constitutifs  y  |e  titre  lui? 
même  quoique  étant  hors  du  commerce  passé  entre  les  parties, 
n'ont- ils  pas  été  gravement  détériorés  par  les  événements  politi- 
ques de  février  et  les  circonstances  qui  ont  immédjateqiept  suivi 
^événements?  La  stagnation  de  toutes  les  affaires  avait. aussitôt 
arrêté  la  possibilité  de  faire  fructifier  l'emploi  ;  le  ^roît  de  pré- 
sentation assuré  aux  détenteurs  d'office  ;  parla  loi  do  1816,  était, 
remis  en  question  ;  l'existence  même  d'un  grand  nombre  d'pfjSce? 
était  remise  en  question  ;  l'organisation  judiciaire  qui  allait  subir 
des  changements  radicaux ,  allait  entraîner  çpmipe  conséquence 
immédiate  la  suppression  de  certains  offices  minjstérielç  et  des 
réduction^  dans  le  chiffre  de  leurs  émolumepts.  TouJ  était  livrç 
à  l'incertitude.  Le  gouvernement  ne  pouvait  même  plus  garantir 
l'existence  du  titre  :  témoin  les  circulaires  qu'il  adressait  aux 
parties  contractantes  pour  les  prévenir  qu'il  pe  donnera^  auçunç 
suite  à  leurs  conventions  ,  tant  qu!elles  ne  lui  auraient  p*s  foi} 
connaître  leur  iriteniion  expresse  d'y  persister.  Est-il  possible  de 
ne  pas  voir  dans  tous  ces  faits  une  altération  profonde  {le  l'état 
matériel  de  la  chose  ,  une  détérioration  é^ivalejjfç.  |}F$5ft48~^ 
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son  anéantissement?  M  n'est  donc  pas  vrai  dfc  dire,  pour  me  ser- 
vir d'une  comparaison  pittoresque  empruntée  t  M.  Ballot,  que 
l'instrument  qui  avait  été  seul  ocheté  était  encore  aussi  bon 
qu'il  pouvait  l'être,  et  qu'il  n'y  avait  que  l'ouvrage  qui  manquât 
à  l'instrument.  Cet  instrument  a'Iait  être  brisé  ;  et  d'ailleurs  l'a- 
cheteur n'entendait  pas  seulement  acquérir  un  simple  instrument, 
quelque  parfait  qu'il  fût  ;  il  entendait  surtout  et  en  même  temps 
acquérir  les  moyens  de  s'en  servir. 

La  chose  ayant  donc  été  détériorée,  et  gravement  détériorée, 
étant  même  menacée  d'une  destruction  imminente,  puisque 
l'autorité  souveraine  n'en  pouvait  plus  garantir  l'existence  aux 
parties  contractantes,  le  cessionnuire  se  trouvait  évidemment 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 182  du  Code  civil  ;  il  avait  la  fa- 
culté de  résoudre  l'obligation;  et  en  exerçant  ce  droit,  il  n'était 
tenu  k  aucuns  dommages-intérêts  ;  car  netno  damnum  dat  qui 
jure  suo  utilur. 

*  • 

D'un  autre  côté,  les  traités  étaient  aussi  annulables  pour  cause 
de  non-réalisatron  de  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée 
la  validité  de  la  convention. 

Cette  condition ,  c'était  la  nomination  du  candidat  par  le  gou- 
vernement, c'était  l'approbation  du  traité  passé  entre  les  parties. 
Le  gouvernement  n'a  fait \  il  n'a  voulu  faire  ni  l'une  ni  l'autre  àe 
ces  deux -choses. 

Son  tangage  sur  ce  point  est  trop  précis  pour  pouvoir  laisser 
le  moindre  doute.  Qu'on  relise  ses  circulaires  aux  parties;  qu'on 
se  pénètre  bien  de  leur  texte  et  de  leur  esprit.  *  Je  désire  savoir 
»  si  les  parties  entendent  persister  dans  leur  traité ,  ou  si  leur  in- 
»  tention  est,  au  contraire,  de  le  modifier.  Dans  ce  dernier  cas , 
*  vous  voudrez  bien  me  transmettre  leurs  nouvelles  conventions 
»  le  plus  promptement  possible.»  (Lettre  de  M.  !•  ministre  de  la 
justice  du  11  mars  18i8.  )  —  «  Je  vous  prie  de  me  faire  con- 
». naître  si  cet  aspirant  persiste  dans  sa  candidature.  Il  serait 
»  possible  que ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  m  position 
»  et  son  intention  fussent  changées.  Vous  voudrez,  en  consé- 
»  quence,  lui  demander  et  me  transmettre  une  déclaration  écrite 
»  qu'il  persiste  dans  sa  candidature.  9  (Lettre  du  ministre  au 
procureur  général ,  du  28  mars  1848.) 
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Le  gouvernement  avait  sous  tes  yeux  les  conventions  des 
parties;  il  avait  sous  les  yeux  leur  consentement  réciproque: 
d'une  part,  la  présentation  faite  par  le  titulaire;  d'autre  part, 
h  demande  de  remploi  faite  par  le  cessionnaire  et  toutes  le<s  jus- 
tifications produites  à  l'appui.  Il  pouvait  nommer  le  candidat 
présenté;  il  pouvait  le  nommer  lors  même  que  celui-ci  éprou- 
verait maintenant  des  regrets  d'avoir  traité.  Il  pouvait  au  «si,  mû 
par  des  considérations  d'équité,  tempérer  ce  qu'il  y  avait  de 
trop  rigoureux  dans  la  nouvelle  position  du  cessionnaire,  mo- 
difier les  conventions  des  parties,  même  réduire d'oflïce  le  prix. 

Il  ne  Ta  pas  fait ,  et  il  n'a  pas  voulu  le  faire;  il  a  mieux  aimé 
considérer  les  conventions  des  parties  comme  non  avenues.  Il  a 
exigé  un  nouveau  traité,  de  nouvelles  conventions,  conclues  li- 
brement de  part  et  d'autre  sous  l'empire  de  nouvelles  circon- 
stances, dans  une  situation  différente.  Par  suite  des  grands  bou- 
lerersements  qui  ont  brusquement  arrêté ,  changé  lç  cours  de 
tant  de  carrières,  qui  ont  brisé  tant  d'existences ,  le  cessionnaire 
lyant  cru  traiter.pour  un  établissement  entouré  dune  certaine 
stabilité,  voit  tout  à  coup  cette  stabilité  s'évanouir;—  il  comp- 
tait sur  des  ressources  pour  faire  honneur  aux  engagements  pé- 
cuniaires qu'il  devait  contracter:  ces  ressources  viennent  à  lui 
manquer,  ('/est  ce  que  le  gouvernement  a  bien  compris;  il  a 
très-bien  compris  que,  si  même  il  allait  réduire  le  prix  de  l'of- 
fice dans  d'équitables  proportions,  il  pourrait  arriver,  d'une  part, 
que  le  cédant  aimerait  mieux  garder  sa  charge  et  courir  les  chan- 
ces d'une  détérioration  ou  d'une  dépréciation ,  et,  de  l'autre,  que 
même  avec  une  réduction  de  prix .  le  candidat  ne  serait  plus  en  x 
position  de  pouvoir  l'acquérir. 

Les  avertissements  répétés  du  gouvernement  (  car  ils  ne  se  bor- 
nent pas  à  la  seule  instruction  citée  par  M.  Ballot)  ne  consen- 
tent donc  pas  seulement  un  appel  fait  à  la  conscience  du  ven- 
deur. «  Je  ne  nommerai  pas,  dit  le  ministre  de  la  justice,  sans 
*  une  nouvelle  ratification  du  cessionnaire,  sans  un  nouveau  con- 
»  sentement  librement  donné  et  formellement  exprimé  en  pré- 
»  sence  d'événements  et  de  circonstances  toutes  différentes  de 
»  celles  où  lea  parties  se  trouvaient  lors  de  leur  premier  traité.» 
C'est  là  le  sens  qu'ont  les  lettres  ministérielles. 
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...  .  • 

llva  bien  là  une  refus,  un  refus  formel  qui  a  fait  défaillir  la 
condition. 

ê  m  * 

La  ratification  dont  il  s'agit ,  le  cessionnaire  ne  pouvait  être 

oblige  envers  le  cédant  de  la  donner;  car,  de  sa  part,  elle  devait 

#  • 

être  libre.  II  s'était  engagé,  il  est  vrai,  en  vertu  de  son  traité,  à 
faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  l'obtenir  du  gouverne- 
ment. Cette  obligation,  il  Pavait  exactement  remplie;  il  avait 
remis  au  gouvernement  toutes  les  pièces  justificatives  exigées  à 
l'appui  de  sa  candidature;"  il  n'était  tenu  à  rien  de  plus. 

Maintenant,  si  le  gouvernement  a  demandé  l'accomplissement 
d'une  nouvelle  condition ,  cette  condition  n'était  pas  prévue,  et 
elle  était  impossible  à  prévoir  au  moment  du  contrat.  D'ailleurs, 
une  ratification  forcée ,  obtenue  par  la  crainte  ou  par  la  violence, 
n'aurait  eu  aucun  des  caractères  de  la  condition  voulue.  Le  gou- 
vernement exigeait  une  ratification  volontaire,  libre,  exempte 
de  contrainte  et  donnée  en  pleine  connaissance  de  cause. 

kes  circulaires  du  gouvernement  \  l'appel  qu'il  adressait  aux 
parties,  constituaient  donc  bien  évidemment  un  refus  de  nomi- 

.  i  .%•  *•  ••  "'♦••I1  ■'  «  . .        . 

nation  et  d'approbation  des  conventions;  ils  avaient  tous  les  ca- 
ractères d'un  refus  définitif  *  en  un  mot,  la  condition  avait 
défailli ,  et  il  était  certain  qu'elle  ne  pouvait  revivre  qu'après  un 
•nouvel  accord  des  parties,  après  un  nouveau  traité  ,  ou  après 
une  ratification  expresse  librement  donnée  par  lé  cessionnaire. 

Mais  allons  plus  loin,  et  supposons  pour  un  instant  qu'en 
vertu  de  son  traité  le  cessionnaire  pût  être  tenu  d'exécuter  la  nôu- 
velle  condition  exigée  par  le  gouvernement,  de  donner  un  nou- 
veau  consentement;  il  est  impossible  de  méconnaître  que  ,  s'il 
n'a  pas  donné  ce  nouveau  consentement,  c'est  qu'il  en  était  èm- 
péché  par  un  cas  fortuit  de  force  majeure  :  br.  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  1 148  du  Code  civil ,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-inté- 
rêts-, lorsque  le  débiteur  n'a  pas  fait  ce  à  quoi  il  était  obligé  par 
suite  d'un  empêchement  survenu  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure. 

Et  ici  il  ne  peut  Y  avoir  de  doute  sur  la  de'finition  et  les  carac- 

>  .  •       .         .  «'I  »  ',..  '     '     ,fll  .  I  '4 

tores  du  cas  de  force  majeure,  sur  la  nature  de  1  obstacle ,  de 

t  t'  \  -    «•    ♦  4  t  i     »  I 

l'empêchement.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  obstacle  pure- 
ment  matériel  :  un  empêchement  moral,  un  empêchement  qui 
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place  le  débiteur  dans  une  position  de  nature  à  le  réduire  à-  des 
extrémités  qui  pourraient  le  compromettre,  non-seulement  dans  * 
sa  fortune  9  maïs  encore  dans  son  honneur,  est  tout  aussi  puissant 
qu'on  empêchement  matériel  ;  car  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  sont  intéressés,  non  jpas  précisément  à  ce  qu'un  débiteur 
ae  se  ruine  pas ,  mais  &  ée  qu'il  ne  s'expose  pas  à  des  poursuites 
disciplinaires  et  peut-être  même  à  une  destitution. 

Un  refus  donné  en  présence  d'un  te!  obstade  ne  peut  donc 
certainement  donner  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  ;  il  ne 
le  peut  pas  surtout  lorsque ,  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de 
Cohnar,  le  cédant  n'avait  pas  voulu  consentir  à  la  moindre  mo- 
dification aux  conditions  de  son  tràitç,  bien  que  le  prix  sti- 
pulé fat  exorbitant,  et  que  le  procureur  général  eût  lui-même  siv 
gnalé  cette  exagération  au  ministre  en  transmettant  les  pièces  % 
k  chancellerie  peu  de  temps  avant  les  événements  de  février. 

Sans  douta  aujourd'hui  la' position  n'est  plus  tout  à  fait  1a 
même  ;  les  dangers  et  les  cause*  de  détérioration  n'existent  plus 
au  même  degré  ;  les  titulaires  d'office  commencent  à  se  rassurer 
sur  le  sort  de  leurs  charges. 

Mais  qu'on  veuille  bien, se  reporter  au  moment  où  les  parties 
arasent  été  appelées  à  .s'expliquer  sur  leurs  nouvelles  intention* , 
où  les  aspirants,  en  vertu  de  traités  antérieurs  à  la  révolution 
êe  février,  avaient  été  mi$  en  demeure  de  déclarer  s'ils  voulaient 
persister  dans  leurs  conventions  primitives  ;  qu'on  veuille  bien 
&  rappeler  l'impossibilité  où  se  trouvaient  placés  la  plupart 
d'entre  eux  d'obtenir  de  leurs  cédants  des  modifications  équi- 
tables k  des  conditions  désormais  beaucoup  trop  onéreuses  -,  et 
l'on  reconnaîtra  que  la  jurisprudence,  si  vivement  critiquée  par 
on  des  collaborateurs  de  la  Revue  >  a  fait  à  la  fois  une  saine  ap- 
plication des  (ois  de  la  matière  et  une  juste  appréciation  dés  faits 
et  des  circonstances.  > 

Au  reste ,  je  ne  saurais  mieux  foire,  pour  résumer  cette  dis- 
cussion, que  de  reproduire  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  dti  â  février  4849,  qui  viennent  de  consacrer 
de  la  manière  la-  'plus  éclatante  cette  même  jurisprudence  : 
■  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1182  du  Code 
•  cnril ,  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 


J72    CESSION   D'OFFICE.  —  ÉVÉNEM.    bE  FÉVRIER   — RÉSOLUTION. 

»  suspensive,  et  que  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  cûnven- 
»  tion  a  été  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
»  droit  de  renoncer  au  contrat  j  considérant ,  en  fait ,  qu'après 
»  les  événements  de  février,,  la  propriété  des  offices  ayant  été  se- 
»  rieusement  mise  en  question,  le  ministre  de  la  justice,  membre 
»  du  gouvernement  provisoire,  écrivit  aux  procureurs  généraux 
»  une  lettre  circulaire,  à  la  date  du  1 1  mars,  pour  s'assurer  si  les 
»  parties  persistaient  dans  les  traités  passés  avant  ces  événements 
»  et  soumis  à  l'autorité  supérieure;  que  cette  lettre  ,.  fondée  sur 
»  l'incertiude  qui  régnait  dès  lors  à  l'égard  du  principe  même  de 
»  la  transmission  des  offices,  a  été  dictée,  ainsi  qu'il  a  été  re- 
»  connu  par  les  parties  ,  par  la  pensée  de  faire  connaître  aux  in- 
»  téressés  qu'un  grand  changement  était  survenu  dans  l'état  des 
»  choses,  qu'une  législation  nouvelle  pouvait. venir  modifier  le 
»  droit  existant,  -  et  que  le  gouvernement  ne  pouvait  plus  rien 
»  garantir  de  certain  aux  titulaires  nouveaux  ou  anciens  ;  consi- 
»  dérapt  que  cette  situation  de  force  majeure  a  eu.  pour  résultat 
*  d'enlever  aux  offices  un  des  éléments  nécessaires  da  cette  sorte 
».de  propriété,  à  sayoir  la  .garantie  de  leur  existence  par  l'auto- 
»  rite  souveraine;  qu'ainsi  privés  d'un  de  leurs  attributs  coftsti- 
»  tutifs,  ils  ont  éprouve  non-seulement  une  dépréciation  dans 
■  »  leur  valeur,  mai*  une  altération  dans  leur  titre,  une  détérto- 
»  ration  réelle  et  profonde  dans  les  conditions  mêmes  de  leur 
j>  existence  qui ,  avant  février,  était  certaine.-  reconnue  et  proté- 
».gée,  tandis  qu'à  l'avenir  elle  était  livrée  à  des  chances  d'aboli- 
»  tion  possible ,  ou  4out  au  moins  soumise  à  des  réserves  inquié- 
»  tantes*,  que  dès  lors  l'intimé  s'est  trouvé  dans  l'alternative 
»  positivement  prévue  par  l'article  1 182  du  Gode  civil  ;  qu'il  a  eu 
»  la  jaculté  de  se  désister  du  contrat,,  et  qu'en  usant  de  ce  droit. 
»  il  n'a  pu  causer  de  préjudice  à  l'appelant,  d'après  la  règle  : 
»  Nemo  damnum  dal  qui  jure  suo  ulitur;  considérant,  d'ail - 
»  leurs,. sous  un  autre  rapport ,  que  le  ministre  y  ea  demandant 
j>  aux  parties  un  consentement  nouveau  et  réitéré,  a  fait  défaillir 
»  la  condition  sous  laquelle  la  convention  avait  été  faite,  » 

KUU'MANN, 
Le  19  février  i»49. 
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Auoughk*  La  loi  sur  les  lettres  de  change  a  été  promulguée  en  Prune,  en 
Autriche,  à  Bade  et  dans  plusieurs  autres  pays* 

—  Les  droits  fondamentaux  votés  paMa  diète  de  Francfort  ont  été  promulgués 
tas  quelques  paya,  dans  Je  duché  de  Bade ,  dans  ceux  de  Saxe,  d'Oldenburg, 
es  Hase,  Brunswick.  Dans  les  royaumes  de  Saxe ,  de  Bavière,  d'Hanovre,  Jet 
fauvcraenients  les  soumettent  à  l'adoption  préalable  des  chambres. 

—  L'assemblée  a  continué  ses  délibérations  sur  la  nouvelle  constitution  alle- 
■aode.  Après  le  vote  sur  la  composition  dés  chambres  et  sur  le  conseil  d'État, 
efle  s'est  occupée  du  chapitre  relatif  au  pouvoir  central.  Là  des  dissensions  ont 
éclaté,  qui  menacent  de  dissolution  Itoovre  entière. 

L'assemblée  a  voté  en  outre  la  loi  électorale,  qui  déclare  électeur  tout  citoyen 
sfeaaad  d'une  réputation  intacte  (  unbescholten),  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

n  a  été  présenté  à  l'assemblée ,  dans  la  séance  du  22  février,  un  projet  de  loi 
natif  a  l'exécution  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  allemands  dans  toute 
retendue  de  l'empire,  conformément  à  l'article  50  des  droits  fondamentaux. 

AvTDcnx.  La  diète  de  Kremsier  délibère* sur  les  droits  fondamentaux;  elle  a 
voté  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  celle  des  droits  de  noblesse  et  des  privilèges 
d'état,  le  droit  d'association  et  tle  réunion ,  etc. 

—  Le  ministère  a  convoqué  un  congrès  d'agriculture  appelé  a  donner  ses  avis 
nr  l'organisation  des  autorités  chargées  des  intérêts  agricoles,  l'enseignement 
professionnel ,  le  régime  forestier,  celui  des  eaux  r  et  sur  la  division  et  le  morcei- 
Jeneot  des  terres. 

Bus.  Les  chambrés  ont  voté  la  lof  sur  l'Impôt  des  revenus.  Les  déclarations 
fr»«éaWascs  y  sont  punies  de  la  peine  du  quadruple.  * 

P«wi.  Ordonnance  du  9/  février,'  relative  à  l'organisation  des  conseNs  dln- 


l  Cdsstitation  des  conseils  d'industrie  (  §£  1^22  ). 

H.  Exercice  des  industries  par  des  ouvriers  apprentis  (§§  23-34  )• 

ffl.  Examens  des  apprentis  (§§35-43).     v  •  i- 

IV.  Rapports  des  apprentis,  compagnons,  aides  (GeAtW/è«),  des  ouvrières  do 

hsrisiies($4t-4S). 

V.  Caisses  de  secours  et  autres  institutions  analogues  (§§  30-50). 
H.  Droits  et  Impôts  de  corporation  (Inmmgerr)  (J§  60-60). 
HL  Dispositions  générales  ($$  67-77). 

—Ordonnance  relative  à  l'institution  des  tribunaux  industriels,  du  t>  février,    ' 
L  Organisation  et  destination  des  tribunaux  Industriels  (§§  1-10). 
II.  Procédure  devant  le  comité  de  conciliation  (*§  11-25). 
in.  Procédure  devant  les  tribunaux  industriels  (*§  20-38) 

IV.  Dispositions  générales  relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  cou- 
ofiachm  et  les  tribunaux  industriels  (  §j  39-50  ).  ^ 

V.  Des  moyens  de  droit  (§g  50-50). 

VI.  Du  tinobre  et  des  frais  ;  disposition  finale  ($  «7, 56  ). 
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— Les  chambres  ont  été  ouvertes  le  26  février.  Dans  le  discours  d'ouverture ,  le 
roi  annonce  des  projets  de  lois  sur  l'organisation  communale,  sur  l'organisation 
des  cercles,  des  arrondissements  et  des  provinces,  sur  l'instruction  publique ,  sur 
le  patronage  ecclésiastique ,  "sur  VimpAt  des  revenus,  sur  l'Impôt  foncier,  sur  le 
rachat  des  charges  foncières  et  sur  l'établissement  des  caisses  de  rachat  de  ces 
rentes  (  Rentenbanken  ). 

Roua.  Au  nombre  des  décrets  rendus  par  le  nouveau  gouvernement,  aean  en 
remarquons  un  qui  a  été  publié  dans  la  Gazette  officielle  do  9  janvier,  relatif  4  la 
suppression  des  fidélcomuis  et  autres  entraves  qui  gênent  la  libre  drculatJoo  des 
biens  immeubles  (Latifundia  perdidere  Itatiam),  conformément  à  la  loi  votée 
le  A  décembre  par  la  chambre  des  députes. 

Faines*  Loi  des  29  janvier ,  8  et  14  février.—  ÀrL  1**.  Il  sera  immédlntement 
procédé  à  la  première  délibération  de  la  loi  électorale.  La  deuxième  et  n  troi- 
sième délibération  auront  lieu. à  l'expiration  des  délais  filés  -par  le  règlement.»-- 
Art.  9.  Aussitôt  après  ta  promulgation  de  cette,  loi ,  Usera  procédé  a  4a  fonnatlea 
des  listes  électorales.  Ces  opérations  commenceront  le  même  jour  dans  ton»  les 
départements.  I^es  élections  de  l'Assemblée  législative  auront  Jieu  le  premier  di- 
manche qui  suivra  la  clôture  définitive  desdites  listes  dans  tous. les  départements. 
L'Assemblée  législative  se  réunira  quinze  Jours  après  la  réunion  des  collèges  élec- 
toraux.—Art.  3.  L'ordre  du  jour  do  l'Assemblée  sera  réglé  de  minière  que,  in- 
dépendamment de  la  loi  électorale ,  la  loi  sur  le  conseil  d'État,  la  loi  de  responsa- 
bilité du  président  do  la  République  et  des  ministres,  et  le  budget  de  iW%  soient 
votés, avant  Ja  dissolution. 

— -Loi  des  1Q  janvier,  9  et  20  février.— An.  1er.  n  sera  établi,  à  partir  du  1  ^jan- 
vier 18A9,  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière,  appar- 
tenant aux  départements ,  communes,  hospices ,  séminaires,  fabriques ,  congréga- 
Uonsjeligleuses,  consistoires,  établissements  de  charité ,  bureaux  de  bienfaisance, 
sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés,  une  taxe 
annuelle  représentative  des  droits,  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès»  Cette 
Use  sera  calculée  a  raison  de  02  c.  1/2  pour  fraqe  du  prineipal  delà  conuibutton 
foncière.— Art.  2,  Les  formée  prescrites  pour  l'assiette  et  1s  recouvrement  de  In 
contribution  foncière  seront  suivies  pour  l'établissement  et  la  perception  -de  In 
nouvelle  taxe.  —  Art.  S.  La  taxe  annuelle  établie  par  la  présente  loi  sera  à  la 
charge  du  propriétaire  seul,  pendant  la  durée  des  ba,ux  actuels,  nonobstant  toutes 
stipulations  contraires. 

.  —  Dans  Ja  séance  do  2$.  février,  l'Assemblée  nationale  a  terminé  la  seconde  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  électorale.  Voici  quelques-unes  des  dispositions  «toi 
ont  été  volées  : 

«  Ne  peuvent  (ire  dus  représentants  du  peuple  :  1°  Les  Individus  prives  de 
leurs  droits  civils  et  politiques  ,-par  suite  de  condamnation  soit  à  des  peines  aJnJe- 
tlves,  et  infamantes,  soit  à. des  peines  Infamantes  seulement  r  2«  cens  auxquels  les 
tribunaux,  jugeant  correctlonnellement ,  auront  Interdit  le  droit  de  vote  et  d'é- 
lection par  application  de  l'article  62  du  Code  pénal  ou  de  l'article  100  de  sa  pré- 
sente loi  ;  3*  les  condamnés'  pour  crime  à  l'emprisonnement  par  application  de 
l'article  463  du  Code  pénal;  4°  les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abUs  de 
confiance,  soustraction  commise  par  des  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  at- 
tentat aux  mœurs  prévu  par  les  articles  331  et  334  du  Code  pénal;  6°  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  délit  d*nsure  ;  0*  les  «censés  contumaces;  7*  les  interdit», 
las  citoyens  pourvus  d'un  conseil  judiciaire ,  et  ceux  qui ,  conformément  aux  dis- 


CHRONIQUE.    .  175 

positions  de  la  loi  du  30  juin  1833,  sont  retenus  pour  cause  de  démence  dans  une 
maison  d'aliénés;  8°  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  adultère;  9*  les.  faillis 
non  réhabilités.  Toutefois,  le $3  du  présent  article  n'est  point  applicable  aux 
condamnés  en  matière  politique,  ni  aux  condamnés  pour  coups  et  blessures,  si 
1  interdiction  du  droit  de  vote  et  d'élection  u'a  pas  été ,  dans  le  cas  où  la  loi  l'au- 
lorise,  prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation  (art.  73). 

t  Sera  déchu  de  la  qualité  de  représentant  du  peujvle  tout  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  qui,  pendant  Ta  durée  de  sou  mandat  législatif,  aura  été  frappé 
«Tune  condamnation  emportant,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  l'incapacité 
d'être  élu.  La  déchéance  sera  prononcée  par  l'Assemblée  nationale,  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives. 

*  *ie  peuTent  être  élus  par  les  départements  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort:  1°  Les  premiers  présidents,  les  présidents  el  les  membres  des  par* 
quels  des  cours  d'appel  ;  2°  les  présidents  et  les  vice -présidents,  les  juges  d'in- 
struction ,  les  procureurs  de  la  République  et  les  substituts  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance;  3°  le  préfet  de  police,  les  préfets,  sous-préfets ,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture  ;  4°  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement  ; 
5*  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  ;  6°  les  inspecteurs  des  écpfes  pri- 
maires; 7*  les  archevêques ,  évêques  et  vicaires  généraux;  8°  les  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  et  les  subdivisions  militaires;  0°  les  intendants  division* 
aaires  et  fes  sous-intendants  militaires  î  10°  les  préfets  maritimes;  11°  les  .rece- 
veurs généraux  tt  les  receveurs  particuliers  des  finances;  12°  les  directeurs  des 
contributions  directes  et  indirectes,  des  domaines,  de  l'en  registre  nient  et  des 
douanes,  les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts  ;  13°  les  présidents  des  con- 
sistoires protestants  ;  14°  les  gouverneurs ,  commandants  militaires,  directeurs  de 
Intérieur  et  ordonnateurs  des  colonies. 

«  Sont,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  Constitution,  exceptés  de  l' incompatibilité, 
proooDcée  par  cet  article,  entre  toute  fonction  publique  rétribuée  et  le  mandat 
àe  représentant  du  peuple  :  Les  ministres,  le  commandant  supérieur  des  gardes 
fafo&ales  de  la  Seine  t  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation ,  le  procureur 
Itérai  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  les  citoyens  chargés  temporairement  d'un  com- 
**o*iBeût  militaire  ou  d'une  mission  extraordinaire ,  soit  à  l'Intérieur,  soit  a 
l'extérieur.  Toutefois,  le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine 
«pourra  être  nommé 'dans  ce  département.  —  Sont  également  exceptés  les  pro- 
fesseurs dont  les  chaires  sont  données  au  concours  ou  sur  présentation  faite  par 
fcttrseottègties ,  quand  ils  exercent  leurs  fonctions  dans  le  lieu  où  siège  l'Assemblée 
Mtioûaîe...  .  p 

—  Dans  sa  séance  du  3  mars ,  l'Assemblée  nationale  a  clos  la  troisième  délibé- 
ration sur  la  loi  organique  relative  ao  conseil  ti*Éiat.  Voici  le  texte  des  articles  les 
N»  importants  : 

Art.  1e*.  Le  conseil  d'$tat  est  consulté  sur  tous  les  projets  de  lois  du  gouverne* 
Beat.  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  se  dispenser  de  consulter  le  conseil 
(TÉtat  sur  les  projets  de  lois  suivants  :  1°  Les  projets  de  lois  portant  fixation  du 
tatget  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exercice,  etc.— Art.  6*  Le  conseil 
<f  État  statue  en  dernier  ressort  sur  le  contentieux  administratif. 

An.  10.  Le  conseil  d'État  Se  compose  :  1*  du  vice-président  de  la  République, 
président;  2°  de  quarante  conseillers  d'État.  — Art.  11*  Avant  de  procéder  a  l'é- 
lection des  membres  du  conseil  d'État ,  dans  le  cas  de  l'article  72  de  la  Constitu- 
tion ,  l'Assemblée  nationale  charge  une  commission ,  formée  de  deux  membres  élus 
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par  chaque  bureau ,  de  lui  proposer  une  Usie  de  candidature.  Cette  liste  contient 
un  nombre  de  candidats  égal  6  celui  des  conseillers  d'Étal  &  élire,  arec  moitié  en 
sus  ?  elle  est  dressée  par  ordre  alphabétique. — Art.  15.  Les  fonctions  de  conseillera 
d'État  sont  Incompatibles  avec  tout  autre  emploi  salarié. 

Art.  f fi.  Il  y  a  auprès  du  conseil  d  État  :  vingt-quatre  maîtres  des  requêtes, 
vlrts^-qtiatre  auditeurs,  un  secrétaire  général,  uo  secrétaire  du  contentieux*  — 
Art,  20.  Les  auditeurs  sont  nommés  au  concours,  dans  tes  formes  et  suivant  les 
conditions  qui  serout  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique , 
que  fe  conseil  d'État  sera  chargé  de  faire.  Ils  doivent  être  âgés,  an  moment  de 
leur  nomination ,  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus.  — 
Art.  22.  Les  auditeurs  reçoivent  un  traitement  de  l'État.  Ils  sont  nommés  pour 
quatre  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  Ils  cessent  de  plein  droit  leurs  fonctions. — 
Art.  23.  Le  quart  des  emplois  de  maître  des  requêtes  qui  viennent  à  vaquer  sont 
réservés  aux  anciens  auditeurs  ayant  cinq  ans  de  services  dans  l'administration 
active ,  et  le  quart  des  emplois  de  sous  préfet  aux  auditeurs  attachés  depuis  deux 
ans  au  moins  au  conseil  d'État.  Les  auditeurs  nommés  aux  fonctions  de  sous-pré- 
fet ,  qui  no  les  accepteraient  point ,  seront  considérés  comme  démissionnaires  et 
Immédiatement  remplacés. 

Art:  36.  Le  conseil  se  divise  en  trois  sections  :  1°  section  de  législation,  2°  sec- 
tion d'administration,  9e  section  du  contentieux  administratif..— Art.  47.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  a  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  spécial  des  conflits, 
organisé  par  l'article  89  de  la  Constitution ,  fes  affaires  portées  devant  .la  section 
du  contentieux,  et  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  administratif.  Tou- 
tefois 11  ne  peut  se  pourvoir  divant  cette  juridiction  qu'après  que  la  section  du 
contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en  revendication ,  qui  doit  lut  être 
préalablement  soumise. 

Art.  Cl .  Conformément  a  l'article  72  de  la  Constitution  «  l'Assemblée  actuelle 
procédera,  Immédiatement  après  le  vote  de  la  présente  loi,  à  l'élection  de  la  to- 
talité des  membres  du  conseil  d'État ,  dans  les  formes  établies  par  les  articles  11, 
12  et  13.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  renouvelés  par  moitié  dans  les  deux 
premiers  mois  de  1a  législature  prochaine.  Un  tirage  au  sort  déterminera  la  moitié 
sortante  lors  du  renouvellement  qui  sera  fait  par  la  prochaine  Assemblée  légis- 
lative, 

—Le  Moniteur  du  17  février  contient  un  règlement  sur  le  concours  d'agréga- 
tion pour  l'enseignement  des  langues  vivantes,  Institué  par  l'arrêté  du  11  oc- 
tobre 1848. 

•  —  M.  Malpd,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulonse  et  ancien  doyen  de 
cette  Faculté ,  vient  de  mourir. 


ëbbatum.  —  Dans  notre  dernier  cali|er>  page  85 ,  lignes  1  et  S ,  au  lieu  de 
Gofrin ,  lises  Jehan  Gokin. 
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DE  L'ÉTAT, 
Fragment  de  Droit  constitutionnel, 

Par  feu  M.  ROSSI,  ancien  professeur  4  la  Faculté  de  droit  de  Paris  '• 

Si"*— Notion  générale  de  l'État.— Nos  instincts ,  nos  besoins  sont  les  mobiles 
de  Pasodatioo  civile;  la  justice  en  est  la  condition.— L'Eut  est  donc  la  réafi- 
Mtk»  plus  ou  moins  parfaite  d'un  élément  essentiel  de  la  raison  numatoe ,  ridée 
do  juste. 

L'État  est  une  association  de  familles ,  dans  le  but  de  se  pro- 
curer les  moyens  d'accomplir  la  destinée  humaine  dans  ce  monde. 

Tout  pousse  l'homme  à  la  vie  sociale,  ses  instincts,  ses  affec- 
tions naturelles^ ses  besoins,  et  le  profond  sentiment  de  la  fai- 
blesse de  l'individu  isolé  dans  la  lutte  de  l'humanité  avec  la 
matière. 

Si  l'homme  n'obéissait  qu'à  des  instincts ,  les  associations  hu- 
maines auraient  toutes  des  formes  identiques  et  immuables , 
comme  ces  associations  que  l'instinct  d'une  œuvre  commune  im- 
pose aux  castors  et  aux  abeilles.  11  n'y  aurait  ni  variété  ni  pro- 
grès, la  variété  et  le  progrès  sont  le  produit  de  la  libre  activité 
et  de  l'intelligence. 

Une  part  plus  grande  a  été  faite  à  la  raison  humaine.  L'instinct 
commence  les  sociétés  civiles ,  pour  les  livrer  ensuite  à  la  liberté 
éclairée  de  l'homme ,  comme  ces  statues  encore  si  grossières , 
ces  ébauches  si  imparfaites  que  l'artiste  reçoit  des  mains  de  l'ou- 
vrier. 

Mais  ce  qui  dans  l'homme  est  un  principe  de  variété  et  de  pro- 
grès, peut  aussi  devenir  un  principe  de  trouble  et  de  destruction. 
Si  l'abeille  ne  peut  travailler  autrement  ni  mieux  qu'elle  ne  le 
kit,  elle  ne  peut  pas  non  plus  ne  pas  faire  ce  qu'elle  fait  ni  le 

1  Deux  considérations  nous  ont  paru  devoir  recommander  ce  fragment  à  l'inté- 
rêt de  nos  lecteurs  :  le  talent  élcVé  de  Pauleur ,  qui  a  payé  de  son  sang  un  noble 
érrooesaent  4  la  cause  de  la  civilisation ,  et  la  certitude  que  ces  quelques  pages 
liaient  reçu  la  dernière  main  du  célèbre  professeur  qui  en  avait  préparé  4a  pu- 
blication *  il  f  a  quelques  années.  (Note  des  directeurs  de  la  Éevu*.) 
VI.  » 
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faire  moins  bien.  Elle  ne  domine  pas  ses  instincts,  elle  en  est  do- 
minée ,  bien  que  les  bétes ,  quoi  que  Descartes  en  ait  dit ,  ne 
soient  pas  des  machines.  Ifqiq  on  sait  que  plus  l'instinct  d'an 
animal  est  puissant,  plus  est  faible  la  lugur  d'intelligence  que 
Dieu  lui  a  déparie.  Les  fyits  des  ftQimw*  <HU  obéissent  guère 
qu'à  l'instinct ,  sont  nécessaires  et  immuables  comme  les  lois  de 
la  matière.  Une  ruche  n'est ,  j'oserais  presque  (lirç,  qu/uAe  sorte 
de  cristallisation  produite  par  des  êtres,  vivant  sans  doute,  mais 
sans  spontanéité  aucune. 

t/hoRime  >  au  contraire ,  ne  vit  pas  sous  l'empir*  da  U  néces- 
sité. Ses  instincts  lui  ouvrent  les  voies ,  mais  ils  ne  le  guident 
point  pas  à  pas  dans  sa  carrière.  Intelligent,  actif ,  libre,  le  bien 
et  le  mal  lui  sont  possibles.  La  lutte  des  passions  avec  la  rpison 
est  incessante  ;  l'âme  en  est  le  théâtre  ;  l'homme  ici-bas  est  à  la 
fois  juge  et  partie. 

Cette  lutte  se  développe  au  sein  des  associations  humaines. 
L'homme  isolé  manquerait  de  tentations.  II  ne  serait  pas  plus 
vertueux  que  l'homme  en  état  de  société  $  mais  il  serait  impuis- 
sant pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  L'homme  tel  que  Dieu  l'a 
créé  se  trouve  sans  doute  sous  l'influence  de  ses  instincts  de  so- 
ciabilité, mais  comme  un  être  à  la  fois  intelligent  et  passionné , 
libre  et  fini.  Au  contact  de  ses  semblables,  aux  frottements  du 
mouvement  social ,  les  passions  malfaisantes  s'éveillent  et  s'en- 
flamment dans  le  cœur  de  l'homme.  L'état  de  guerre  a  paru  à 
quelques  philosophes  l'état  naturel ,  nécessaire ,  de  toute  asso- 
ciation d'êtres  à  la  fois  sensibles ,  passionnés ,  libres  et  faillibles  5 
il  le  serais  en  effet ,  si  nos  mauvais  penchants  ne  trouvaient  un 
contre-poids  dans  la  loi  que  le  doigt  de  Dieu  a  inscrite  au  fond  de 
nos  cœurs,  dans  le  sentiment  de  Tordre,  dans  l'idée  du  juste, 
qui  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  raison  humaine. 

Cet  élément  se  développe  sous  plus  d'une  forme.  Allié  inti- 
mement à  l'idée  de  Dieu,  il  donne  naissance  au  culte,  à  la  mo- 
rale religieuse,  à  la  croyance  d'une  sanction  divine,  inévitable. 
Les  religions  les  plus  imparfaites ,  les  moins  saintes ,  ne  sont  pas 
dépowyue?  $#  Itwte  idée  de  justice,  d*  mérita  et  da  démérite , 
de  peines  et  de  récompenses. 

L'idéç  <to  iU»ie  esftW,  an  l'éclairant,  noire  sensibilité,  L'in~ 


justice  nons  irrite:  ses  victimes  nous  intéressent,  et.nççs  §&nr 
haitonsque  ses  auteurs  soient  punis.  De  là  la  çaqction  morale, 
la  sanction  de  l'opinion  publique. 

Il  n'est  pas  d'homme  qui ,  ipteçrogé  sur  la  question  de  savoir 
si  une  société  peut  exister  sans  Justice,  ne  répondît  négative-' 
ment.  Si  la  question  çst  comprise,  1?  réponse  est  certaine.  Le 
disciple  de  Sourate  n'a  fait  d,ans  le  Criion  que.  mçt^rç  çu  lumièïe 
une  croyance  du  genre  humain.  Les  hommes  les  plus  percera 
comme  les  hommes  les  moins  éclairés  entrevoient  ççtte  vérité , 
que  toute  association  a  besoin  de  justice,  et  que  la  société  civile 
n'est  en  quelque  sor^e  que  la  justice  en  action.  Au  sçin  des  asso- 
ciations les  plus  coupables  et  dans  les  sociétés  civiles  les.  moins 
développées,  vous  retrouvez  quelque  chose  de  ^justice.  Quelque 
grossières  et  incomplètes  que  puissent  en  ê(,re  les  applications, 
toujours  est-il  qu'il  y  a  là  une  troisième  forme ,  non  moijus  con- 
stante, non  moins  générale  de  ridée  du  juste.  La  justice  sociale, 
cette  justice  immédiate  et  pratique,  est  la  clef  de  voflte  de  toute 
société  civile. 

Supprimez ,  je  ne  dis  pas  telle  ou  telle  forme ,  telle  ou  telle  ap- 
plication de  la  justice,  mais  toute  justice  sociale ^  faites  en  sorte 
qu'on  n'en  trouve  plus  aucune  trace  ni  au  sein  de  la  famille  ni 
an  dehors ,  vous  aurez  aboli  la  société  civile. 

Supposez  au  contraire  que  la  justice  pratique  pût  exister  sçjo& 
impôts ,  sans  armée ,  sans,  écoles ,  sans  administration ,  par  Ici 
seul  établissement  de  la  justice ,  vous  auriez  constitué  l'État.  Par- 
tout où  il  y  a  un  juge  commun ,  universellement  reconnu  et  res- 
pecté, il  y  a  dans  une  certaine  mesure  association  civile  :  Thomas 
peut,  dans  cette  mesure,  y  développer  tous  les  principes  de  sa^ 
nature  et  y  suivre  le  cours  de  sa  destinée. 

L'État  est  donc ,  en  dernier  résultat,  la  manifestation,  la  réa^ 
Itsation  plus  ou  moins  complète  de  l'un»  des  éléments  essentiçla 
de  la  raison  humaine ,  l'idée  du  juste. 

L'homme  est  sociable  parce  que  Vidée  du  juste  lui  a  été  dépar- 
tie çt  qu'il  éprouve  le  besoin  de  la  réaliser,  comme  il  est  poète 
parce  qu'il  a  le  sentiment  du  beau ,  religieux  parce  qu'il  lui  % 
été  donné  de  concevoir  une  puissance  et  une  bonté  infinies. 

Sans  l'idée  du  juste  qui  s'impose  à  l'activité  huinainç  et  cherche 
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incessamment  à  se  manifester  et  à  se  réaliser,  on  ne  pourrait 
concevoir  pour  l'homme  une  société  régulière ,  moins  encore  une 
société  progressive. 

De  profondes  différences  se  font  remarquer  dans  le  développe- 
ment du  principe  social  chez  les  divers  peuples. 

On  trouve  souvent  les  affections  naturelles,  en  particulier  les 
affections  de  famille ,  germe  fécond  de  l'association  civile ,  ar- 
dentes, exclusives,  impérieuses  chez  des  peuples  dont  néanmoins 
la  constitution  sociale  est  des  plus  imparfaites. 

De  même  on  a  vu  des  peuplades  adonnées  au  commerce ,  âpres 
au  gain ,  toutes  vouées  à  l'utile,  qui  étaient  fort  loin  d'avoir  com- 
pris combien  une  bonne  justice,  un  ordre  social  solidement  éta- 
bli aurait  secondé  leur  industrie  et  augmenté  leurs  profits. 

Il  semble  que  le  plus  ou  moins  d'énergie  des  principes  sociaux 
dans  une  nation. ne  peut  s'expliquer  qu'en  reconnaissant  que 
l'idée  du  juste ,  comme  l'idée  du  beau ,  comme  l'idée  de  Dieu  y 
n'est  pas  également  nette ,  puissante ,  expansive  chez  tous  les 
peuples,  dans  toutes  les  races. 

Ces  diversités,  pour  être  un  mystère  pour  nous,  ne  sont  pas 
moins  réelles.  On  a  voulu  en  tirer  argument  contre  la  nécessité 
morale  de  Tordre  social ,  ne  voir  dans  l'association  civile ,  au  lieu 
d'une  loi  naturelle  de  l'humanité,  qu'un  pacte  accidentel  qui 
peut  être  ou  n'être  pas ,  selon  la  libre  volonté ,  le  caprice  des 
associés.  La  conclusion  contraire  était  seule  raisonnable  et-  lo- 
gique. 

Car  le  fait  de  l'association  civile  est  général  et  permanent. 
L'homme  isolé  n'est  qu'un  être  de  raison  ;  les  faits  particuliers 
d'isolement  qu'on  se  plaît  à  citer  n'ont  pas  de.  valeur.  Qu'importe 
que  l'association  chez  telle  ou  telle  peuplade  en  soit  restée  aux 
premiers  rudiments,  qu'il  faille  pour  la  reconnaître,  je  dirais 
presque  le  regard  savant  de  ces  naturalistes  qui  classent  les  êtres 
d'après  des  caractères  que  n'aperçoit  pas  l'œil  du  vulgaire? 

Gomment  admettre  que  ce  fait  si  général ,  ai  permanent  de 
l'homme,  ne  serait  pas  la  conséquence  et  la  manifestation  d'un 
principe  de  notre  nature,  d'un  élément  essentiel  de  notre  rai- 
son ?  Gomment  attribuer  à  une  résolution  arbitraire  et  mobile  ce 
qui  est  universel  et  indestructible? 
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II  faudrait  aussi  nous  expliquer  et  la  longue  résignation  des 
hommes  aux  associations  civiles  les  plus  imparfaites,  et  la  facilité 
arec  laquelle  ils  acceptent  une  nouvelle  organisation  sociale ,  un 
nouveau  système  politique.  On  n'a  jamais  entendu  un  peuple,  si 
mécontent  et  irrité  qu'il  fût,  se  dire  :  Au  fait,  nous  nous  sommes 
trompés;  la  société  n'est  qu'un  piège;  brisons  tous  ces  liens,  et 
reprenons  chacun  toute  notre  indépendance  personnelle. 

Non,  l'état  de  société,  en  tant  qu'état. permanent  et  général, 
qui  subsiste  et  se  perpétue  malgré  les  erreurs  et  les  passions  des 
hommes,  serait  impossible  s'il  n'était  pas  nécessaire.  Il  est  une 
loi  de  l'humanité ,  le  développement  forcé  d'un  principe  indes- 
tructible et  toujours  actif. 

Le  phénomène  se  proportionne  chez  les  divers  peuplés  à  la 
pureté  et  à  l'énergie  du  principe,  a  II  y  a  des  degrés  dans  la  diffi- 
culté qu'on  a  de  s'apercevoir  dé  ce  qui  est  en  nous  ',  »  Cela  est 
vrai  pour  les  nations  comme  pour  les  individus.  Ajoutons  aussi 
que  dans  les  limites  de  leur  libre  activité  les  peuples ,  même  ceux 
qui  ont  ouvert  les  yeux  à  la  lumière  et  atteint  un  certain  déve- 
loppement, peuvent  s'égarer  dans  la  poursuite  de  la  justice  et 
dans  l'organisation  de  l'État  comme  ils  se  sont  égarés  souvent 
dans  la  recherche  du  beau  et  dans  l'établissement  d'une  religion. 
Hais  de  même  qu'ils  n'ont  jamais,  dans  aucun  temps,  dans  au- 
cun lieu ,  professé  l'athéisme  ou  renoncé  à  tout  essai  4'art ,  de 
mène  ils  n'ont  jamais  renié  le  principe  du  juste  et  désespéré  de 
le  réaliser  ici-bas  au  moyen  de  l'association  civile. 

Si  l'État ,  comme  tous  les  phénomènes ,  n'est  pas  toujours  et 
partout  égal  à  lui-même-,  sir  nécessaire  dans  son  principe,  H 
présente  dans  les  faits  qui  le  manifestent  de  nombreuses  et  pro* 
fondes  diversités ,  ces  diversités ,  qui  le.  modifient  sens*  le  dé- 
truire, ne  peuvent  jamais  aller  jusqu'à  supprimer  complètement 
les  conditions  essentielles ,  les  éléments  constitutifs  de  la  société 
civile» 

1  LeUmttx,  Non?.  Eif*  sur  l'ent.  hum.,  Uv.  I,  ch.  l. 
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§  2.  —  Le  développement  de  l'espèce  humaine ,  but  de  l'association  civile;  non- 
seulement  le  développement  de  chaque  individu ,  mais  aussi  celui  de  la  per- 
sonne collective  s  de  l'État* 


Intelligent ,  actif,  responsable ,  l'homme  ne  doit  pas  laisser 
enfouies  sous  le  poids  de  la  vie  matérielle  les  nobles  facultés  que 
la  Providence  lui  a  départies. 

Là  société  lui  est  un  moyen  nécessaire  de  développement  et 
dé  progrès  :  lé  lien  social  est  donc  obligatoire  pour  l'homme, 
l'individu  qui  cherche  à  briser  ce  lien  blesse  ht  loi  morale  et 
manque  aux  conditions  de  sa  propre  nature. 

Mais  l'État  toe  doit  pas  seulement  être  considéré  comme  un 
taoyen  pour  les  individus:  S'il  est  une  garantie ,  un  abri  derrière 
lequel  chacuh  peut. librement  se  développe^  selon  là  mesure  de 
ses  facultés,  chaque  État  est  aussi  une  personne  morale,  un  &re 
'collectif  qui  a  sa  vie,  ses  lois  naturelles,  son  nom,  ses  caractères 
particuliers,  et  qui  se  distingue  de  toutes  les  autres  personnes 
rtiorales  de  même  nature. 

C'est  ainsi  qu'on  parle,  sans  étonher  personne,  du  génie  fran- 
çais, du  caractère  français,  de  la  littérature  et  dé  la  philosophie 
"françaises,  de  l'histoire  de  France. 

Oïl  pourrait  à  là  rigueur  retracer  l'histoire  d'un  peuple  sans 
febrinahre  le  nom  ni  les  actes  particuliers  d'un  sehl  individu.  Don- 
nez à  un  Leibnitz  les  bouze  tables,  les  Édits  des  préteurs,  quel- 
ques lofe  importantes ,  quelques  sëhatus-consultes  remarquables , 
il  en  dédriita  une  histoire  de  Rome  ancienne,  supérieure,  en  ce 
"qui  touche  là  vérité  des  faits,  généraux ,  a  celle  que  tite-Live  a 
tirée  de  l'étude  des  faits  individuels.  Ce  ne  sera  pas  la  biographie 
d'Àppius  et  de  Virginie,  del  btacques  et  d'Opinius,  de  Marius 
et  de  Sylla,  de  César,  de  Pompée,  d*Ûctàvé;  ce  sera  l'histoire 
de  l'État  romain,  de  ses  principes,  de  son  développement,  de  sa 
décadence ,  ainsi  que  des  causes  générales  qui  ont  amené  celte 
grande  catastrophe. 

Sans  vouloir  renouveler  ici  les  erreurs  et  les  subtilités  des  réa- 
listes, reconnaissons  que  le  mot  d'État  exprime  autre  chose  qu'un 
certain  nombre  d'individus  et  de  familles  qu'on  pourrait  dési- 
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gner,  et  que  l'histoire  de  l'Etat  n'est  pas  l'histoire  particulière  de 

•  ■       !»  » 

chacun  de  ces  individus ,  de  chacune  de  ces  familles.  L'État, 
l'être  collectif,  a  une  vie  qui,  pour  lui  avoir  été  donnée  par  des 
individus ,  n'est  pas  moins  une  vie  propre  et  distincte  de  celle  de 
chaque  individu.  11  a  ses  traditions,  ses  souvenirs,  ses  maximes, 
qui  non-seulement  né  se  rattachent  à  aucune  personne  assï* 
gnable ,  mais  qui  peuvent  se  trouver  en  opposition  avec  les.  len* 
dances,  les  goûts,  Tes  opinions  de  la  grande  majorité  des  indi- 
vidus existants.  Les  traditions  des  croisades  appartiennent  à  la 

■ 

France,  quelque  étrangères  qu'elles  puissent  être  aujourd'hui  à 
nos  préoccupations  et  à  nos  mœurs. . 

Certes ,  l'État  n'est  que  le  produit ,  la  résultante  de  l'action 
commune  des  individus ,  de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  les  uns 
sur  les  autres  dans  la  succession  des  siècles.  Mais ,  d'uq  côte ,  tout 
individu,  n'a  pas  également  participé,  soit  activement,  soit  passi- 
vement ,  au  résultat  général  :  tout  individu  n'est  pas  un  repré- 
sentant exact  et  fidèle  de  l;État.  foe  l'autre,  il  est  à  considérer 
qne  ce  qui  est  tout  à  fait  individuel  et  particulier  n'entre  pas  dans 
l'élaboration  de  l'être  collectif,  et  n'en  devient  pas  un  élément  f 
ta  résultante  ne  se  forme  que  de  ce  qui  peut  se  mettre  en  com- 
mun, de  ce  qui  est  cômmunicable  et  général. 

0  en  est  de  l'action  réciproque  des  individus  comme  de  l'ac- 
tion dte  pàyls  1&  lih*  sur  tes  autres.  Oh  n'eifebcé  flMfaflllëncé  <)ùe 
parte  qui  ë*t  de  si  nâWre  général  et  i^àf  ëohsë^Uent  attractif. 
ft  qui  est  itbp  ^ârtiéhlifer  !ne  trôtive  auëlirië  priée,  àdbiin  point 
de  ctibtattt ,  et  titetoéurë  feâiis  influettbe. 

L'individu  est  à  la  nation  dont  il  fait  partie  ce  <jdÔ  là  tiâtiori 
eft  i  rattthanité.  Là  bàttoti  fait  fmftîé  de  rhdmànité  Sans  se 
eoilrotrdrè  tftecSltë.  ïitlf  personnalité  est  dîèUttbte ,  et  ce  qu'on 
affirme  de  l'une  ne  pourrait  pas  être  absôlurriërit  àffirrnë  de 
ftttW. 

On  pourrait  dire  plus  ëfcactëniëfai  rjûé  fifadiVldil  est  &  ta  fa- 
mille ce  que  la  famille  est  à  la  commune ,  ce  que  la  commune  est 
à  l'État,  ce  que  l'État  est  à  l'humanité. 

Le  développement  de  l'individu  et  le  développement  de  l'Etat 
considéré  dans  sa  personnalité  morale,  sont  distincts  au  .point 
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qu'ils  peuvent  ne  pas  élre  simultanés.  Les  Polonais  valent  mieux 
que  le  gouvernement  de  la  Pologne  :  j'entends  ici  par  gouverne- 
ment toute  l'organisation  sociale  et  politique  du  pays. 

De  même  l'État,  dont  la  longévité  dépasse  les  bornes  de  la  vie 
individuelle,  conserve  par  ses  traditions,  ses  institutions,  ses 
monuments,  des  trésors  de  civilisation  que  les  individus,- dans 
les  terribles  orages  qui  bouleversent  parfois  les  sociétés,  auraient 
laissés  se  disperser,  et  qu'on  est  heureux  de  retrouver  lorsque  la 
tempête  s'apaise  et  que  la  société  épurée  et  rajeunie  commence 
une  ère  nouvelle.  Des  barbares  seuls  rejettent,  sans  y  regarder  et 
sans  rien  choisir,  l'histoire  des  générations  éteintes. 

Tout  État  se  distingue,  disions-nous,  de  toutes  les  autres  per- 
sonnes morales  de  même  nature.  Il  ne  s'en  distingue  pas  par  son 
principe  ni  par  son  but ,  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  États  ; 
il  ne  s'en  distingue  pas  non  plus,  nécessairement  du  moins,  pour 
ses  formes,  qui  peuvent  être  en  tout  semblables  aux  formes  d'un 
autre  État;  il  s'en  distingue,  parce  qu'il  est  une  unité,  qu'il  ne 
fait  point  partie  d'un  autre  État,  et  que  seul,  mattrede  lui-même, 
il  ne  reconnaît  ici-bas  que  des  égaux  en  droit  et  nul  supérieur. 
Ea  un  mot ,  un  État  se  distingue  de  tous  les  autres  par  son  auto* 
uomie. 

S  3. — Des  éléments  constitutifs  de  l'État, 

Des  matériaux  jetés  pêle-mêle  sur  le  sol  ne  forment  pas  un 
édifice.  C'est  la  pensée  de  l'architecte  qui,  en  les  rangeant  selon 
certaines  lois ,  les  anime  en  quelque  sorte  et  les  fait  conspirer 
vers  la  même  fin.  11  en  résulte  une  unité,  l'édifice,  qui  est  un 
être  mi  generiê. 

De  même  et  comme  nous  l'apprend  Aristote ,  au  commence- 
ment de  sa  Politique ,  les  éléments  constitutifs  de  l'État  sont  l'a- 
grégation et  L'ordre. 

C'est  dire  la  matière  et  la  forme ,  les  objets  et  la  pensée  qui  les 
dispose  et  les  rattache  les  uns  aux  autres. 

1. 11  y  a  matière  propre  à  fonder  un  État ,  lorsque  sur  un  terri- 
toire donné  se  trouve  une  population  pouvant  disposer  d'elle- 
même  et  du  sol  qu'elle  occupe. 
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« 

Des  hommes  sans,  territoire  propre  et  sans  autonomie  ne  peu* 
vent  former  que  des  unions  fortuites  et  précaires  $  ils  ne  sau- 
raient fonder  un  État. 

Dès  lors  toute  réunion  d'hommes  qui  se  trouve  dans  les  liens 
d'une  nationalité  déjà  constituée ,  qui  reconnaît  par  conséquent 
an  supérieur,  ne  peut  fonder  un  État  qu'autant  qu'elle  aurait  le 
droit  et  le  pouvoir  de  briser  ces  liens  et  de  se  proclamer  auto- 
nome. ■         .  „ 

Ainsi  le  premier  élément  constitutif  de  l'État,  l'agrégation, 
suppose  :  1°  un  peuple ,  2°  un  territoire ,  3°  l'autonomie. 

IL  L'ordre  dans  les  associations  civiles  n'est  pas  un  arrange- 
ment  purement  matériel  dont  tous  les  éléments  puissent  être 
fournis  par  les  lois  de  la  physique. 

L'État  étant  une  agrégation  d'êtres  moraux  et  responsables, 
on  ne  peut  en  chercher  les  princifSes  régulateurs  que  dan»  les 
profondeurs  de  la  nature  humaine  et  dans  les  lois  du. monde 

moral. 

L'ordre  des  sociétés  civiles  est  une  certaine  combinaison  de  la* 
règle  avec  la  liberté. 

Si  la  règle  étouffe  la  liberté ,  l'activité  humaine  ne  peut  se  dé- 
velopper. L'enfance  de  l'homme  se  perpétue.  C'est  le  système 
social  du  Paraguay. 

&'k  liberté'  détruit  toute  règle,  il  y  a  anarehie.  L'État  peut 
conserver  les  apparences  d'une  société  civile;  il  en  a  perdu  le 
principe  eh  s'ôtant  tout  moyen  de  développement  régulier. 

11  y  a  plus.  L'ordre  est  le  moyen  et  la  garantie  du  libre  déve- 
loppement de  l'espèce  humaine.  Mais  ce  développement. prend 
lieux  formés,  la  forme  individuelle  et  la  forme  collective  ($  2).  - 

C'est  encore  par  une  juste  combinaison  de  la  règle  avec  la  li- 
berté, sous  l'influence  de  la  même  loi  générale,  appliquée  à  l'État 
comme  à  l'individu ,  que  l'un  et  l'autre  peuvent  se  développer, 
lorsque  l'activité  de  l'individu  ne  paralyse  pas  l'activité  de  l'État, 
«t  réciproquement. 

Ne  confondons  pas  des  idées  fort  distinctes.  N'imaginons  pas 
qne  par  cela  seul  que  l'individu  se  trouverait  enchaîné ,  l'État 
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serait  actif.  L'asservissement  de  l'individu  ne  suppose  pas  néces- 
sairement l'activité  de  l'être  collectif. 

Si  l'activité  individuelle  ne  laisse  rien  à  PÉtat  que  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  à  là  défense  de  la  société,  l'individu  de- 
vancera l'État.  C*fcôt  ce  qu'il  est  facile  d'observer  dans  la  plupart 
des  tionfédératittns.  . 

Si  an  cç-tùrâirte,  par  l'oïdre  établi ,  PËtat  absorbe  toutes  les  ac- 
tivités personnelles,  s'il  n'y  a  de  liberté  ,  d'action,  de  puissance 
qu'à  pottr  lui,  lé  développement  individuel  est  arrêté.  Alors  l'É- 
tat, c'est  Sparte  ;  bù  pour  prendre  le  terme  de  comparaison  dans 
les  faits  de  notre  temps ,  l'État  ressemble  à  cet  ordre  iponastique, 
si  célèbre -par  &A  puissance  collective  et  par  l'a&ervissément  in- 
telligent et  absolu  de  l'individu. 

Dans  un  État  ainsi  constitué,  deux  élënients  pourraient  seuls  se 
développer-,  ta  politique  et  la  religion  ;  la  seconde,  lorsqu'elle  se- 
rait pour  la  première  but  ou  moyen. 

L'art  demeure  stérile  là  oit  l'imagination  n'a  pas  le  champ  li- 
bre, et  où  toute  spontanéité  se  trouve  étouffée.  À  Sparte,  les 
éphbres  coupaient  les  quatre  cordes  que  Titiitithée  avait  ajoutées 
à  sa  lyre. 

La  science  elle-même ,  toute  pratique  et  entièrement  vouée  au 
service  de  l'État*  né  peut  s'élever  dans  lès  hautes  et  pures  régions 
de  la  pensée.  Les  esprits  manquent  de  hardiesse  et  de  loisir: 

L'industrie  aussi  se  sent  captive  et  lûrçuii  chez  un  peuple  qui 
ne  peut  librement  disposer  de  ses  capitaux. 

L'individu  n'étant  qu'un  instrument  dans  les  mates  de  l'État, 
toute  son  activité  est  dirigée  vers  la  chose  publique 5  la  patrie, 
comme  une  déesse  inexorable  et  jalouse  $  exige  le  sacrifice  com- 
plet de  la  personne.  L'homme  s'efface  ;  il  ne  reste  que  le  citoyen 
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Ettodea  aUr  les  actions  powwohtii 
Flr  ■.  flBQUlftBD  M  PâMEtt,  doctei*  en  dW>tt  irtJfréseïitalUdU  tteuptt. 

CHÀPmiE  n  *  —  îh)ndemcnt  logtqu^é  des  actions  possessoires. 

Les  rapports  itttihiès  par  lesquels  ht  ptissesSioh  Se  rattache  au 
droit  de  propKéW,  et  qtié  nous  venons  ^'indiquer  ^  constfttëtit 
pour  aihsf  dite  la  base  Ib&tfattifeûtàte  du  Wlé  dé  te  po$*ë*Stott 
du»  le  droit  civil; 

lis  sont  loin  cependant  de  résutae*  toute  Sbh  ïrti^aftéhbe  et 
de  comprendre  tous  les  nrntift  qui  ont  fait  organiser  juridique- 
ment les  moyens  de  sa  défense. 

La  science  du  droit  ne  s'est  pas  bornée  s  en  s'oceopant  de  la 
possession  i  *  reconnaître  ses  rapports  philosophiques  avec  te 
propriété ,  à  régler  les  applications  rie  plus  en  pies  rares  du  droit 
doccnpation  *  et  à  déterminer  les  conditions  variabltos  de  ta 
pftscnptioflu 

Ces  rapports  intimes  et  substantiel*  j  cette  génération  muttlelM 
dehjWBiossîonetde  la  propriété*  servent  eu  quelque  sorte  de  ptiu- 
ope  a  des  conséquences  secondaires  qui  attgmefc tant  considéra* 
Uemeut  l'intérêt  pratique  de  la  possession  et  quenoiis  aUonsin* 
diqtten 

Base  fondamentale  dea  intérêts  matériels  de  l'homme  *  le  droit 
fe  propriété  individuelle  s'obscurcit  cependant  quelquefois  an 
œilieu  des  transmissions- et  modifications  nombreuses  que  lui  font 
sabir  la  volonté  de  l'homme  et  la  succession  des  générations  dans 
l'état  social. 

La  convoitise,  la  concurrencé  animée  dont  la  propriété  est 
1  objet ,  traduisent  alors  en. contestations  opiniâtres  les  doutes  qui 
peuvent  s'élever  sur  son.  assiette  véritable. 

1  F.  d-dessos,  p.34. 

*  Le  premier  article  Inséré  dans  la  Jtanie  formé  le  chapitre  ï" 
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La  société  qui  préside  par  ses  magistrats  à  l'instruction  et  à  la 
décision  de  ces  litiges  a  recherché  nécessairement  les  éléments 
propres  à'fournir  un  critérium  exact  des  droits  réels  controversés, 

Dans  ce  système  de  vérification  judiciaire,  la  possession  adi 
avoir  une  place  marquée  au  premier  rang  par  ses  rapports  avec 
le  droit  qu'il  s'agit  de  mettre  en  lumière. 

C'est  par  la  possession  que  la  propriété  s'exerce ,  se  manifesta 
et  s'incarne  pour  ainsi  dire.  Leur  séparation  étant  un  fait  anor- 
mal, il  est  naturel  de  rapporter  à  la  propriété ,  comme  causé,  h 
possession  qui  en  est  l'effet  ordinaire. 

La  possession  a  constitué  ainsi ,  suivant  le  langage  de  no* 
grands  jurisconsultes  modernes  ',  une  présomption  de  propriété 
presque  souveraine  en  matière  de  meubles f  et  apportant  ,aucai 
de  doute*  sur  les  droits  immobiliers ,  la  préférence  de  la  justice  si 
détenteur  dé  la  chose  litigieuse. 

Ce  privilège  du  possesseur  peut  se  réaliser  sous  deux  forme 
différentes. 

•  La  possession  comporte  avec  elle  l'émolument  actuel  et  exté- 
rieur de  la. propriété  elle-même.  Dispensant  celui  qui  en  est  in 
vesti  de  se  constituer  demandeur ,  elle  lui  défère  ainsi  les  préro- 
gatives de  la  position  du  défendeur  appelé  à  profiter  de  toutes  le 
obscurités  ,  to.us  les  défauts ,  tous  les  obstacles  qui  peuvent  arrê 
ter  la  demande  fofmée  contre  lui. 

-  En  dehors,  au  reste,  de  ce  privilège  attache  à  la  position  di 
défendeur,  et  dont  il  use  presque  toujours,  le  possesseur  qu 
aurait' pris  imprudemment  l'initiative  d'une  demande  judiciaire 
inutile ,  devrait ,  au  cas  d'un  doute  sérieux  sur  le  fond  du  droit 
profiter  encore  de  la  présomption  naturelle  attachée  à  sa  positioi 
et  résumée  dans  la  vieille  maxime  :  «  In  pari  causa  melior  es 
conditio  potsidentis.  » 

La  présomption  de  propriété,  tel  est  donc  le  premier  avantag 
que  le  droit  civil  ait  attaché  à  la  condition  des  possesseurs. 

Il  en  existe  un  autre  plus  immédiat  qui  semble  se  rattacher 
cette  efficacité  intime  de  la  possession  pour  l'acquisition  du  droi 

1  Domat,  Pothler,  Troplong,  etc. 
»  Art»  1141  et  2*79,  du  Gode  cifil. 
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de  propriété ,  dont  est  sortie  l'institution  de  la  prescription  : 
doos  voulons  parler  du  gain  des  fruits. 

Cet  avantage  n'appartient  pas  cependant  à  toute  espèce  de 
possession ,  mais  seulement  à  celle  qui  est  entourée  de  bonne  foi: 

4 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  ce  points 

Lorsque  les  législateurs  ont  éclairé  progressivement  le  prin- 
cipe de  la  prescription  par  les  idées  de  la  motale,  ils  ont  été 
conduits  à  établir  une  gradation  profonde  sous  le  rapport  de 
l'énergie  acquisitive  entré  la  possession  de  bonne  foi  et  la  posses- 
sion dépourvue  de  ce  caractère. 

Le  système  de  l'ancienne  usucapion  romaine,  si  barbare  sous 
le  rapport  de  la  brièveté  du  temps  nécessaire  pour  prescrire,  ne 
protégeait  cependant  que  la  possession  avec  titre  et  bonne  foi. 
Lorsqu'au  droit  des  Douze  Tables  succéda  une  jurisprudence 
éclairée  des  lumières  de  l'équité  naturelle ,  de  la  philosophie  mo- 
rale, et  dont  l'horizon  rationnel  semblait  s'agrandir  comme 
F  univers  qu'elle  devait  gouverner ,  la  durée  de  la  prescription  fut 
i&ongée,  et  d'un  autre  côté  la  distinction  entre  ces  deux  sortes 
de  possession  s'introduisit  dans  le  droit  romain  ,  et  fut  marquée 
par  des  différences  importantes  dans  la  durée  des  temps  nécessaires 
pour  prescrire. 

La  pureté  de  la  morale  chrétienne  fit  trouver  trop  considérable 
la  laveur  lente  et  restreinte  laissée  à  la  possession  dépourvue 
de  bonne  foi  par  le  dernier  état  du  droit  romain.  Négligeant  les 
exigences  du  milieu  social  pour  garder  spécialement  les  rigueurs 
de  la  conscience ,  le  droit  canonique  adopta  un  principe  con- 
forme à  celui  du  vieux  droit  des  Douze  Tables,  et  refusa  tout  effet 
prescripttf  à  là  possession  entachée  de  mauvaise  foi. 

Sbire  droit  français,  ainsi  que  celui  de  la  plupart  des  nations 
œodernes  *,  a  maintenu  la  distinction,  du  droit  romain  entre  les 

*  •  •  • 

!  Le  Code  bavarois  (Ut.  2,  chap.  4,  art.  4)  et  Je  Coda  autrichien  (art.  1460) 
e&feai  cependant  les  deux  conditions  réunies  de  bonne  foi  et  de  titre  légal 
*er  racqufeltion  de  la  prescription.  L'article  0(11?.  2,  chap.  4)  du  Code  ba- 
Tar&rt  l'article  1477  du  Codé  autrichien  décident,  11  est  vrai,  que  la  posses- 
*•  de  trente  ans  dispense  de  la  production  du  titre,  mais  Ils  semblent  réserrer 
âôtesKot  la  nécessité  de  la  bonne  foi.  Le  législateur  autrichien  ajoute  même 
$**«»  cas  de  mauvaise  foi  la  prescription  sans  titre  est  insuffisante,  F-  Con- 
Codes  étrangers  avec  le  Cooe  cttll  français ,  par  Antàolne  de  Saint- 
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deux  natures  de  possession ,  mais  eh  attachant  à  V'une  et  à  l'autre 
f  effet  d'une  prescription  de  durée  différente. 

La  possession  de  bonne  foi ,  dont  te,  notion  première  paratl 
appartenir  à  la  jurisprudence  romaine,  a  ^eçu  de  cette  même 
source  et  conservé  sous  les  législatipns  modernes  un  autre  privi- 
lège que  celui  résultant  d'une  prescription  plus  rapide.   Elle  a 

obtenu-  sur  les  fruits  qu'elle  tire  du  sol  le  démembrement  de: 

-     '  "*  * 

droits  qui  appartiendraient  à  la  propriété  elle-même,  et  semble 
préluder  ainsi  à  l'acquisition  lente  du  fonds  par  llappropriatiot 
successive  de  ses  produits  périodiques.      * 

«  Bonœ  fidei  possessor  in  percipiendis  frûctibus  id  j[uris  habe 
»  quod  dominis  prsediorum  tributum  est.  »  L.  25',  $  1.  D.,  Di 
usuris.  «  Quod  ad  fructus  attinet  loco  domini  penè  est.  »  L.  48 
2),  ,'  De  acquir.  rerum  dominio. 

Ainsi  )a  possession  de  bonne  foi  entame  tout  à  la  fois  l'avenii 
de  la  propriété  par  la  prescription  et  son  émotyment  actuel  pai 
te  gain  des  fruits  qu'elle  réalise. 

En  réunissant  ces  effets  divers  de  la  possession  relatifs  au: 
nuances  variées  de  son  caractère,  elle  a,  par  conséquent  r  dans  1 
droit  civil,  la  vertu  non-séulèment  d'asseoir  originairement  la  pro 
priété  par  l'occupation ,  de  la  transférer  par  la  prescription ,  de  1 
mettre  en  usage  par  la  jouissance ,  mais  encore  dç  faire  présunje 
son  existence  au  milieu  des  nuages  du  doute,  de  l'imiter  et  del 
remplacer  dans  l'acquisition  des  fruits  perçus  de  bonne  foi. 

C'est  en  s'attachant  à  certains  de  ces  effets  et  h  la  valeur  spécial 
de  la  possession  par  elle-même,  que  les  jurisconsultes  romain 
Yotii  quelquefois  isolée  absolument  de  la  propriété  :  «  Nil  corn 
»  mune  habet  proprîetas  cum  possessione....  Possèssio  et  pre 
»  prietasmiscerinon  debent.  »  La  synthèse  philosophique  répudi 
ees  résultats  d'une  analyse  extrême,,  et  rattache  la  possession  et  ] 
propriété  par  des  liens  qui  né  sont  que  l'itndgç  de  la  réalité. 
'  Une  position  de  laquelle  dépendent  tant  <Je  riches  et  nombrei 
ivaBtagçs  çsfc  nécossaUecoeiit  l'objet  d'uae  rivalité  aelivQ-  au  sei 
de  la  société.  Exposée  aux  atteintes  des  errçuçs  et  des  passions  ci 
l'homme,  ta  possession  *  <4o^c  besoin  de  La  protection  viçîkut; 
du  Içgisteteuj  et  du  juge. 

L'açt^a&Xttd^iitpro^^ 
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ne  pourrait  suffire  au  possesseur  pour  protéger  efljcaçe^ejtf  )ef 
siens.  La  possession  peut  subsister  en  effet  séparément  c|e  la  prqr 
prié  té,  et  conservant  même  en  ce  cas  son  efficacité  pt  $ej>,  avan- 
tages propres ,  elle  île  saurait  les  maintenir  sans  défense.. 

Une  action  spécialement  protectrice  dç  la  ppsspssiQi)  appjifatt 
donc  comme  une  nécessité  juridique  x  soit -qu'on  considère  (4  RQfc 
session  en  elle-même  et  dans  ses  ay^n^ges  {Hrect^sojt  qq'ôji  l'flq- 
visagecemme  l'exercice  et  ]a  manifestation  d'qn  cfsoit  ptys  sacré. 

Sous  le  premier  point  de  vue;  et  par  cela  seul  qu'elle  pre>cuç$( 
h  perception  dps  fruits  du  sol ,  Fondre  pubtic  ne  p£tyt  perpoeUf^ 
que  la  possession  soit  la  proie  du  plus  fort  x  l'enjei^  de  la  surpris^ 
ou  de  la  violence.  Alors  que  la  propriété  du  moindfe  objet  n)o{^- 
iier  est  défendue  par  lès  lois,  aurait-on  laissé  à  la  merci  du  demies 
occupant  une  position  qui  emporte  avec  elle  la  facult^  de  perpe-. 
voir  les  fruits  du  sol,  et ,  au  cas  de  bonne  foi  %  Ppcquisition  de  h* 
propriété  de  ces  fruits  eux-mêmes  ? 

Envisagée  §èus  sa  seconde  face  ^  la  possession  revêt  un  gpraçr 
tère  encore  plus  sacré.  L'avantage  de  la  position  de  défendeur,  si 
grand  au  milieu  de  certaines  obscurités  juridiques  ;  ne  saurait  évi- 
demment disparaître  et  se  déplacer  par  l'audace  d'un  coup  de 
main.  La  propriété ,  dont  la  possession  est  la  présomption  et  la. 
signe ,  réclame  une  sauvegarde  contre  les  voies  de  fait  qui  ne  sau- 
raient atteindre  cette  dernière  sans  menacer  le  droit  le  plus  élevé 
quelle  couvre.  L'action  protectrice  de  la  possession  çst  donc  sous 
cet  aspect ,  si  4a  comparaison  nous  est  permise ,  une  sorte,  d'ott- 
trage  avancé  qui  défend  les  abords  de  la  propriété  ellç-mêiRe 
contre  les  attaques  dont  te  contre-coup  l'ébranlerait-elle-méme. 

Ces  deux  manières  d'envisager  la  possession  semblent  avoir 
ddenniué  deux  phases  principales  dans  l'histoire  des  actions  ]>o$* 
tessoires. 

La  premièrç  considération  a  surtout  servi  de  fondement  pri|Q~ 
eipal  au  système  de  défeuse  pour  la  possession  formulée  dans  lç$ 
Qterdits  romains.  Ces  interdits  n'étaient  point  considérés  comme 
thi$;  iU  reposaient  sur  le  respect  de  la  personnalité  humaine  et 
du  fait  de  possession  qui  .en  était  émané. 

Quelque  récente  que  fût  la  possession  t  jppi)j(Vi?  qu'elle  fût 
paisible,  exempte  de  tout  vice  de  précarité  et  de  clandestinité 
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à  l'égard  de  l'auteur  de  la  voie  de  fait ,  Ja  violation  de  cette  si- 
tuation créait  au  profit  du  possesseur  contre  celai  qui  l'avait  lésé 
une  obligation  quasi  ex  delicto  qui  servait  de  base  aux  interdits 
possessoires  \ 

Dans  le  Droit  français ,  au  contraire ,  c'est  la  possession  consi- 
dérée comme  propriété  présumée  qui  a  été  le  fondement  de  nos 
actions  possessoires,  de  celle  au  moins  qui  a  toujours  été  consi- 
dérée oomme  la  principale  d'entre  elles  et  qui  porte  le  nom  de 
complainte.  Cette  action  a  été  par  suite  soumise  à  des  réglée  dif- 
férentes de  celles  proclamées  par  la  jurisprudence  romaine,  et  qui 
la  rapprochent  des  droits  réels  sous  le  rapport  des  conditions  d< 
son  exercice.  La  possession  annale  a  ainsi  remplacé ,  dans  le  droi 
français,  la  possession  momentanée  de  la  jurisprudence  romaine 

L'un  et  l'autre  des  points  de  vue,  adoptés  pour  considérer  Ii 
possession  dans  la  législation  de  Rome  et  dans  la  nôtre,  sont  ad 
missibles  et  vrais  dans  une  certaine  mesure.  Celui  du  Droit  fran 
çais  est  le  plus  complet  et  le  plus  fécond;  il  rattache  le  fait  et  1 
droit ,  la  possession  et  la  propriété  par-  une  liaison  conforme 
leurs  rapports  théoriques^  il  établit  l'analogie  entre  leurs  moyer 
,  de  défense.  Distinguant  plus  nettement  le  possessoire  et  le  pét 
toire  par  l'interdiction  du  cumiil ,  il  les  subordonne  entre  eu 
et  les  rapproche  par  un  but  commun  qui  est  la  manifestation  < 
la  protection  du  droit  de  propriété.  Enfin  il  donne  à  la  possessic 
légale  et  k  la  prescription  une  base,  commune  et  fait  cesser 
distinction  ancienne  entre  la  possessio,  ad  usucapionem  et 
possessio  dd  interdicta. 

'  Étudier,  dans  le  développement  des  actions  possessoires,  la  d 
couverte  successive  de  ces  aspects  divers  et  les  conséquences  sp 
éiales  à  chacun  d'eux  au  milieu  du  croisement  des  traditio 
juridiques  les  plus  diverses,  c'est  en  même  temps  aborder  un  d 
problèmes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  du  droit  et  se  pc 
curer  un  moyen  sûr  de  pénétrer  l'esprit  de  cette  brandie  de 
législation.' 

Nous  étudierons  par  conséquent  l'histoire  des  actions  poss< 
soires  avant  d'approfondir  leur  utilité  pour  la  défense  et  la  jm 
tection  de  la  propriété. 

•  *  * 

1  Traité  de  là  possession  de  Sayigny,  traduction  de  Falvre ,  p.  30  à  S0. 
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CHAPITRE  SU.  —  Des  actions  possessoires  dans  les  législations  d'Athènes 

et  de  Rome. 


En  essayant  de  tracer  une  esquisse  philosophique  de  l'histoire 
des  actions  possessoires  ,  nous  avons  à  tourner  d'abord  nos  re- 
gards vers  les  institutions  de  ta  Grèce ,  berceau  de  notre  civilisa- 
tion moderne. 

Il  existe  malheureusement  trop  peu  de  documents  précis  rela- 
tivement à  la  protection  que  les  législateurs  grecs  pouvaient 
avoir  accordée  à  la  possession. 

II  est  certain ,  cependant,  qu'à  l'exception  de  Lacédémone ,  la 
plupart  des  cités  helléniques  avaient  développé  à  un  degré  assez 
élevé  le  droit  de  la  propriété  dans  leurs  institutions.  Chez  les 
Athéniens,  comme  en  Italie  chez  les  Etrusques  et  plus  tard  chez 
les  Romains,  un  dieu  Terme  (opta;  eioc)  veillait  sur  les. limites 
des  héritages1;  Solon  avait  déposé  dans  ses  lois  des  règlements 
variés  et  minutieux  sur  les  servitudes  prédiales'l  Cette  applica- 
tion et  cette  tendance  du  législateur  induisent  à  penser  qu'il  de- 
vait exister  quelque  chose  d'équivalent  à  nos  actions  possessoires 
dans  la  législation  d'Athènes. 

Tel  est,  en  effet,  le  résultat  des  investigations  historique*  aux-, 
qaelles  se  sont  livrés,  &  la  suite  de  Sigonius",  divers  savants  al- 
lemands, Hudtwalcker,  Boeckh  \  Meier,  Sehoeman*. 

L'action  d'expulsion  (ttc^  I&xSXîk),  dont  fis  ont  tous  traité, 
protégeait  originairement,  à  Athènes,  la  possession  des  im- 
meubles ,  et  plus  tard  aussi  celle  des  choses  mobilières  *.  Elle  ne 

1  Sur  le  évite  du  dieu  Terme ,  son  origine  et  mb  formes ,  ainsi  que  sur  le  carac- 
tère religieux  du  bornage  et  des  pratiques  agrlmensurales  sous  les  Influences  théo- 
eratiques  de  l'antiquité ,  V.  Recherches  ;  etc. »  par  Giraud ,  chap.  2  *et  3 . 

*  Pastoret ,  Histoire  de  la  législation ,  t.  VII ,  p.  122. 

s  ■  Cœterum  è^ouVr^  ftxipt,  dit  Sigonius,  intendebant  II  qui  se  à  rébus  suis  ac- 
eerl  aidèrent  Ils  à  quibus  arcerentur,  dicta  verô  est  dico  tôv  iÇeXfciv  quod  est  dejl- 
eert;  aoctore  autem  Polluée,  quoties  qui*  eum  qui  publiée  emisset  rébus  emptis 
frai  non  patereturaut  vlctorem  qua  vlcisset;  sed  aut  possjdentem  dejlceret  aut 
pearidere  prohiberet  aut  Ipse  qui  deberet  aut  alluS  pro  eo.»  (D$  repubitca 
Atkm.,  11t.  3 ,  cap.  1.) 

4  Économie  politique  des  Athéniens  /traduction  de  Lallgant,  t.  II  *  p.  125  et  s. 

9  DeraiHsche  Prosets.  Halle,  1824 ,  p.  05*104, 186, 870,  460,  4M,  493,  769. 

*  Une  autre  action  (&xt)  Swdwv)  exercée>derant  le  tribunal  des  Quarante  s'ap- 
pAqueit  aossl  à  PenlèYeméat  des  choses  mobilières.  De  la,  question  de  sayotr 
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Rappliquait  pas  seulement  au  cas  de  dépossession  matérielle  et 
Violente ,  mais  encore  à  cehii  de  résistance  à  la  reprisé  de  pos- 
session, avec  violence  simplement  fictive  (IZd^tûrf) *,  et  même  au 
cas  de  simple  trouble  5  du  moins  cela  est-il  constaté  expressé- 
ment pour  les  biens  acquis  de  l'État f.  Cette  même  action  s'accor- 
dait encore  à  l'héritier  nécessaire  ou  au  créancier  gagiste  dont  la 
prise  de  possessioh  •  était  l'objet  d'une  résistance. 

Portée  devant  le  tribunal  des  Thesmothètes*,  elle  emportait 
avec  elle,  lorsqu'elle  était  justifiée,  une  amende  envers  l'État 
égale  &  là  valeur  de  la  chose  à  restituer  au  plaignant,  et  qui ,  jus- 
qu'à son  acquittement ,  entraînait  contre  le  condamné  une  sorte 
d'infamie8. 

Hors  cette  institution  remarquable  du  droit  athénien,  qui  ne 
taous  est  connue  que  par  des  documents  peu  complets,  nous  ne 
trouvons  pas  dans  les  législations  grecques  de  véritable  système 
possessoirc  ;  et  pour  saisir  le  point  de  départ  historique  de  cette 
branehe  du  droit ,  nous  devons  nous  tourner  vers  la  législation 
,  de  ce  peuple ,  qui  a. préparé  l'unité  de  la  civilisation  moderne  non 


quelle  était  la  différence  d'utilité  de  ces  deux  action»,  qui  toutes  las  deux  entraî- 
naient une  amende  lorsqu'elles  étaient  Justifiées.  D'après  Boeckh,  la  différence  pou- 
vait constater  en  ce  que  l'action' d'MFpu/fion  ne  se  serait  appliquée  qu'aux  choses 
mobilières  adjugées  par  une  sentence  ayant  force  de  obèse  jugée,  ou  menues 
par  le  débiteur,  quoique  affectées  au  gage  d'une  créance. 

Mêler  et  Schoemann  expliquent ,  d'un  autre  côté ,  que  la  ftxti  éiftfejv  ne  s'exer- 
.çajtqu'à  la  suite. d'une  violence  matérielle,  mais  que  la  ôuoi  iÇouX^c  se  donnai 
aussi  au  citoyen  dépossédé  par  la  violence  symbolique  ou  felqte. 

*  Cette  procédure  fort  peu  connue  consistait  s  à  ce  qu'il  semble ,  dans  une  ten 
taure  de  prisées  possession  repoussée  par  le  détenteur. 

s  Pollux,  cité  par  Sigonius  suprà. 

*  On  croit  voir  réunis  tel  les  interdits  adipiêotném ,  reffftenete  et  rêcuperandt 
•poafecsfontf. 

*  Juridiction  dirigée  par  six  magistrats  choisis  au  sort ,  et  A  laquelle  apparte 
nalent,  d'après  Mêler  et  Schoemann  (p.  62),  toutes  les  affaires  qui  n'étalent  p* 
expressément  attribuées  A  une  autre  juridiction. 

*  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'approfondir  la  seconde  application  de  l'action  è£oOVr; 
qui  est,  suivant  nous,  dérivée  de  la  précédente.  Celte  action  ne  correspondait  p 
seulement,  en  effet,  aux  actions  romaines iindè  vit  quorum  bonorurn  y  qua 
strvian*;  elle  répondait  encore' à  \  actio  judicati ,  mais  était  portée  alors  ne 
devant  les  Thesmothètes ,  mais  devant  le  tribunal  qui  avait  prononcé  la  sentence 
exécuter.  -*-  L'amende  était  aussi  forte  dans  ce  cas  <)ue  dans  l'autre  ;  se  u  le  me  i 
Mêler  et  Schoemann  remarquent  que ,  dans  cette  dernière  application,  la  £ia 
tÇeoVnç  ne  donnait  pas  lieu  à  une  estimation  spéciale  du  montant  de  la  condao 
nation ,  comme  dans  la  sphère  possessolre. 


M>s*ÈésoiR£&  ffré 

motus  par  ie  développement  de  son  droit  que  par  la  force  ton» 
quérante  de  ses  armés. 

Eo  remontant  aux  origines  du  droit  romain»  on  rencontre  une 
époque  pendant  laquelle  la  possession  '  ne  paratt  avoir  joui  que 
d'une  protection  en  quelque  sorte  incidente  et  accessoire  aux 
déhate  sur  la  propriété.  ■    .  . 

C'était  le  règne  des  actions  de  la  loi.  * 

Le  juge  devant  qui  la  revendication  était  portée  recherchait  le 
véritable  possesseur»  et  lui  conservait  provisoirement  pendant  le 
procès  la  jouissance  dont  il  était  Investi.  Ce  jugement  préalable» 
rendu  après  le  manuum  consertio ,  portait  le  nom  de  vinditito. 

c  Postaà  prœtor  seoundùm  altérum  eorum  vindieias  dicebat , 
9  id  est  intérim  aliquem  possessorem  constituebat  eujnque  jube- 
îbat  prsedes  adver»ario  darê  litis  et  Vindiciarum  id  est  rei  et 
ifructuum  :  alios  autem'predes  ipse  pnetor  ab  utroque  ace i pie* 
n  bat  sacramenti  quodin  publioum  cède  bat.  »  (GaiiiB,  IV,  §  16  V) 

Oo  sait  qu'une  irrégularité  dans  le  jugement  des  viodicea  fut 
le  signal  de  la  mort  du  déoemvir  Appius  Claudius,  et  le  point.de 
départ  d'une  des  plus  grandes  révolutions  de  Rome. 

Plus  tard»  quapd  les  actions  de  la  loi  furent  remplacées  par 
la  procédure  des  formules,  la  protection  juridique  de  la  posses- 
sion fut  organisée  sur  un  vaste  plan  dont  il  importe  de  bien  saisir 
et  déterminer  l'ensemble,  parce' que  la  connaissance  de  oe  sys* 

tème  servira,  en  quelque  sorte  de  fond  au  tableau  des  traqsfor- 

» 

'  On  a  beaucoup  discuté  sur  l'étymologte  du  mot  latin  postidere. 

Ce  qel  «st  eartalo ,  c'est  que  ridés  de  siégé,  do  rtoidence  (**fcr#)  en  fait  l'èlé- 
■eat  principal ,  comme  dans  le  mot  allemand  correspondant  BuitUn. 

L'idée  de  possession  a  été  comprise  d'une  manière  plus  large  dans  le  droit  fran- 
çais ejvw  dans  le  droit  roeiain ,  sons  le  rapport  du  nombre  des  objets  auxquels  «lie  ■ 

s'applique.  ♦* 

À  Rome,  elle  paratt  s'être  uniquement  attachée  aux  choses  corporelles  :  «  Pos- 
«skierl  aute»  possuot  qaa  sont  corporelle  »  (D.,  De  nef  *  Ml  amitt.  poê$0ts.)i 
et  dans  certains  cas  aussi  aux  servitudes  {V.  L.  3,e(  7,  D.,  De  itin<  aotuqmjgrt» 

eeto).  ':    . 

Sa  dpeil  français,  l'état  des  personnes  et  certains  droits-,  tels  que  les  tantes , 
sot  été  considérés  comme  susceptibles  de  possession.  La  possession  des  rentes 
était  même  protégée,  an  moyen  âge ,  par  lès  actions  possessolres. 

*  •  Us  leis  ainéoteanes-,  disent  Meier  et  Scaoemann ,  comme  celles  de  ZaleucDS 
et  celles  de  Rome ,  laissaient  la  possession ,  dans  les  procès  réels ,  a  celui  qui  l'avait 
déjà  ;  mais  U  est  très-douteux  que  ces  lois  aient  contenu  des  dispositions  pour 
toatir  eosnanent  la  peaaosslaa  serait  préalablement  réglée  lar*qu<eUe  était  elle- 
■ene  litigieuse*  a  P,  493. 
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mations  historiques  du  système  des  actions  possessoires  que  nous 
devons  parcourir.  * 

Les  bases  de  la  jurisprudence  romaine  surla  matière  qui  nous 
occupe  peuvent  être  résumées  dans  quelques  propositions  larges, 
simples  et  précises. 

La  possession  de  bonne  foi  seule  était  protégée  par  le  vieux 
droit  civil  de  Rome.  A  elle  seule  le  double  bénéfice  de  l'usucapion 
et  de  l'acquisition  des  fruits.  Les  préteurs  instituèrent  même  à 
son  profit  l'action  publieienne ,  qui  anticipait  pour  lusucapîon 
commencée  la  protection  accordée  par  le  droit  civil  à  l'usucapion 
accomplie1. 

L'équité  et  le  repos  public-  durent  exiger  toutefois  une  exten- 
sion de  la  protection  prétorienne  à  la  situation  des  possesseurs 
dépourvus  d'un  juste  titre  d'acquisition,  mais  auxquels  ne  pouvait 
être  fait  aucun  reproche  de  clandestinité  r  de  violence  ou  de 
précarité.  Eussent-ils  même  possédé  avec  quelques-uns  de  ces 
vices,. l'ordre  public  ne  pouvait  autoriser  contré  eux  l'emploi  de 
violences  accomplies  avec  des  circonstances  alarmantes  pour  la 
paix  publique. 

Ainsi  dût  se  faire  sentir  la  nécessité  d'un  système  de  défense 
protégeant  la  possession ,  quels  que  fussent  son  ancienneté,  la  na- 
ture des  choses  àuxquelle  elle  s'appliquait,  et' le  caractère  même 
des  attaques  dirigées  contré  elle.' 

De  là  sertit  sans  doute,  au  moins  en  partie,  le  système  varié 
de  la  défense  possessojre  que  nous  trouvons  existant  dans  le  droit 
romain  à  l'époque  de.  Cicéron-,  et  qui  s'est  perpétué  sous  diverses 
transformations  jusqu'à  la  législation  justinienne. 

La  forme  spéciale  des  interdits  qui  constituèrent  les  moyens  de 
la  défense  possèssoire,  bien  que  son  origine  précise  soit  entourée 
du  mystère  dune  haute  antiquité ,  peut  être,  jusqu'à  un  certain 
point ,  rationnellement  expliquée. 

Lorsqu'une  question  de  propriété  ou  d'obligation  était  agitée 
en  justice,  le  préteur  posait  au  juge  la  question  à  laquelle  celui-ci 
devait  répondre.  Cette  position  de  la  question  litigieuse  au  Judea: 

1  Publklus,  fondateur  de  l'action,  paraît  arolr  été  intérieur  à Cicéron.  V.  i 
4a  Pothler,  dans  ses  Pandectes ,  JIt.  G ,  ebap.  2* 
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était  le  nerf  même  de  l'action  ;  elle  saisissait  le  juge  -du  droit  de 
condamner,  et  suspendait  la  fonction  du  préteur. 

Lorsque  la  possession  était  l'objet  d'un  trouble,  la  même 
marche  eût  pu  rigoureusement  être  suivie;  elle  Tétait  même 
quelquefois,  lorsqu'il. existait  un  obstacle  à  remploi  de  l'interdit, 
par  exemple  lorsque  l'interdit  ùndé  vi ,  motivé  en  fait  entre  l'as- 
cendant et  le  descendant ,  l'affranchi  ou  le  patron,  était  refusé  par 
h  loi  et  remplacé  par  l'action  in  facium  '. 

Cependant  tout  faisait  désirer  la  plus  prompte  répression, des 
trouble  possesséires. 

Les  besoins  de  l'ordre  public ,  la  nature  de  la  possession ,  -dont 
l'intérêt  réside  en  grande  partie  dans  son  actualité ,  la  faciKté 
pour  les  parties  de  se  reridre  justice. dans  des  questions  du  do- 
maine du  dit,  toutes  ces  causes  réunies  durent  amener  le  préteur 
à  intervenir  et  à  s'efforcer  de  terminer  le  litige  en  interposant  son 
autorité. 

Sans  instruction  préalable ,  mais  en  présence  des  deux  par- 
ties, le  préteur  prononçait  donc  un  ordre  provisoire  consistant 
soit  dans  un  commandement  positif,  restituas  exhibèas,  soit 
dans  une  défense  :  veto ,  ne  quii  fadas  *. 

Si  le  défendeur  se  rendait  h  cette  injonction ,  le  but  du  magis- 
trat était  atteint,  et  il  n'y  avait  plié  qu'à  vérifier  l'exécution1. 
S'il  en  était  autrement,  cette  ordonnance  où  V interdiction  pro- 
prement dite  devenait  le  préambule  d'une  action  dont  elle  con- 
tenait  quelquefois  en  termes  formels  l'annonce  et  la  menace 
préalables  :  Judidùm-  dabo  :  decreto  camprehendam.  L'action 
fiée  de  l'interdit  forçait  alors  la  réparation  qui  n'avait  pas  été  yo- 

1  t  MeHùsqne  erit  In  factum  actionem  els  competere.  »  (TJlpien ,  h  1 ,  $  4$*) 

1  il.  de  Savigny  et  M".  Mittermaler  ont  comparé  ce  mode  de  procéder  avec  celui 
«ami  ta  Allemagne  sot»  le  nom  de  Mandaùproittt.  Cette  dernière  procédure, 
te  laquelle  le  juge  décrète  un  ordre  préalable  au  débat,  comme  dans  les  tater- 
éfo  romaine,  «été  principalement  Circonscrite,  dans  l'ancien  droit  allemand.»  aux 
caefe  le  Juge  rencontrait  4es  faits  suivants:  Fûctum  nulîo  jufefuêtifbabUë.— 
Damnum  irreparabiU. — Detrimentumreipudlica: — Periculum  in  mura. 

Miifermaler,  qui  a  traité  de  cette  procédure  parmHes  procédures  sommaires  al- 
feaades *(  Der  Gemeine  deutschê  bUrgirliché  Proies*.  Beitrag. ,  IV,  p»  %9i 
*83),  montre  les  avantages  relatifs  qu'elle  produit  en  abrégeant  les -délais  dans 
fa  pays  de  procédure  écrite. . 

*  «  Adjodleem  recuperatoreste  itur  et  Ibl  edttis  formulls  qùcrltur  an  alhmid 
afienos  prastoris  edlctum  faetum  slt  Tel  ad  factum  non  slt  quodls  nerl  jussertt.» 
«khi»,  rnrn*.  iv,  $  141.) 
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Jontairement  consentie,  et  la  défense  de  la  potsetsion  rentrait 
en  définitive  dans  le  moyen  général  de  protection  de  tous  les 
droits,  c'est-à-dire  l'action  proprement  dite. 

Malgré  ces  motifs  assez  rationnels  de  rétablissement  des  in- 
terdits possessoires  dans  le  droit  romain,  Niebuhr  et  Savigny.', 
suivant  à  ce  qu'il  paraît  les  lueurs  d'un  système  entrevu  iktyfe  par 
Alcia.tet  Bris&on1,  ont  rattaché  l'origine  de  ces  procédures  &pé* 
ciales  à  un  grand  fait  propre  a  la  société  romaine,  et  qu'ils  ont 
mis  savamment  en  relief,  à  savoir  la  jouissance  de  r.ajw  publi- 
eus- par  un  certain  nombre  de  citoyens. 

Savigny  suppose  même  que,  sans  ce  fait,  le  droit  de  propriété 
eût  pu  suffire  aux  Romains,  et  la  notion  delà  possession,  comme 
1h  nécessité  des  interdits,  eut  pu  rester  inoonnue  »  leurs  juris- 
consultes8, 

Cette  proposition  a,  suivant  nous,  le  tort  de  trop  complètement 
sacrifier  à  une  induction  plausible  sans  doute  4,  mais  en  définitive 
bypotlLètiquù*,  la  puissance  naturelle  et  en  quelque  sorte  spon- 

«  P.  Traité  dé  ta  possession ,  §12.  . 

%  V'  Recherches,  etc.,  par  Ch..  Glraud,  p*  SSS. 

*  P.  196 ,  traduction  de  Faivre, 

*  Cette  Induction  a  été  adoptée  et  savamment  développée  par  M.  Gira^ud, 
♦•l'd.,  p.  185  et  suit.  M.  Lenninitr  se  l'est  aussi  appropriée* 

*  Savigny%  pour  justifier  sa  théorie»  fait  remarquer,  d'un  cdt£,  que  la  pro- 
téduré  de  là  manut  consertœ  suffisait  pour  préparer  llnstance  sur  la  propriété, 
en  fixant  les  rôles  4e demandeur  et  de  défendeur,  et,  d'autre  part,  que  les  Inter- 
dits n'ont  pu  é  tre  destinés  à  prot&er  resucanlori  commejuces ,  puisqu'ils. 4»  sont 
pas  fondés  comme  celle  cl  sur  la  possession  de  bonne  fol. 

Hais  on  peut  répondre  à  eette  argiunentallon  (  sans  rechercher  ail  n*y  avait  pas 
eu  quelque  intérêt  k  placer  a  ç0té  des,  actions  de  la  loi»  avant leur  désuétude  com- 
plète, une  procédure  plus  simple  et  plus  prompte),  que  dans  tous  les  cas  où  le 
débat  sur  le  (Umainê  n'était  pas  engagé,  et  où  aucune  des  parties  se  dtsputSMet 
la  possession  n'élevait  la  question  de  propriété ,  il  fallait  cependant,  bien  alors 
pourvoir  d'une  matière  prouré  a  la  défense  du  possesseur  dent  le  droit  etatt  violé 
ftitranavreaté  par  des  vetee de  fait* 

Le  savant  allemand  et  s^adeeveeie  ajoutent  quels  mot  jssussssï  a  M  sonvaunt 
eBsntoyé  pour  designer  ai  Jouissance  de  l'neer  pueJiftte  caniate  celle  dea  liaieasj 
bits  provincltui  sujets  i  la  propriété  eoaitelre  j  mais  cette  «ateasion  da  aana  da 
aaoi  a*affi«id,  qui  petit  ft^isjManer  au  bafaaa  par  une  déviation  sans*  aateMneUa 
lorsque  slaglaaait  da  qualifier  des  droits  inférieurs  au  domaine  afonfoauau  dit, 
ne  aaua  parait  pas  use  preuve  directe  et  absolue  de  VétabUsteatcnt  dea  ûaiefdiu 
pnasesaalres  en  vue  spéciale  de  Vagir  patoften*» 

It  est  encore  vrai,  suivant  une  autre  réieaioo  de Savigay,  que fiaterdal  recets?* 
randœ  possessionis  (sauf  ce  qui  concerne  Vutrubi)  aosVst  appliqué  sjai'euaj 
leameubJes.  Mais  cette  circonstance,  que  l'écrivain  Minette  retaneeaa  la  nanare  fao> 
ntoatnere  ne  l'oser  fublitw ,  ne  a'expliqt»**eUe  pas  nuasi  bien  par  ras  raisoej 
qui  frappaient  Ulplen  lorsqu'il  écrivait  dans  la  loi  1,  g  g*  D.,  fis  M  et  <fe  vi  «0 
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tanée  des  intérêt*  que  la  possession  isolée  de  la  propriété  résume 
dans  tout  ordre  social. 

Sans  dédaigner  les  îoduetièns  ingénieuse*  et  lea  rapproche- 
ments savants  jdu  chef  dé  l'école  historique  allemande,  nous  re- 
oounatUoia  doac  aussi  l'énergie  autonomique  de  ta  raison  et 
du  besoin  social  f  qui  à  Rome  comme  à  Athènes ,  et  partodtoi» 
le  droit  s'est  développé ,  ont  dû  faire  sortir  les  actions  peeses* 
sema  de  la  nature  et  de  la  force  impérieuse  des  bits ,  et  qui, 
même  dans  le  système  de  Niebuhr,  de»Yent  expliquer. sinon 
la  création  mémo  des  interdits,  au  moins  «leur  application  si- 
multanée au*  possession*  privées  cocaïne  au  possessions  pu- 
blique», 

Noos  n'avoua  point  pour  but  d'étudier  en  détail  les  divers  in- 
terdite du  droit  romain,  mais  nous  devons  nous  arrêter  au* 
principaux  d'entre  e»  ?  à  ceux  surtout  qui  semblent  s'être  paiv 
tianUàrement  reproduit*  daaâ  la  pratique  moderne. 

Pour  assurer  une  garaïitié  complète  contre  le»  troubles  au**, 
quels  In  possession  peut  être  exposée,  les  jurisconsultes  romains 
distinguèrent  deux  cas  principaux  de  perturbation  possessoire , 
en  dédoublant  sous  ce  rapport  l'action  unique  qui  parait  avoir 
été  usitée  1  Athènes,  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Si  la 
p<wrrmnnr  était  expulsé,  sa  réintégration  était  nécessaire.  S'il 
n'était  qu'empArfcé,  §ê»4  dans  l'exercice  de  sa  possession ,  il  suf- 
fisait de  faite  eeaaer  pat  une  prohibition  l'obstacle  apporté  .ait 
libre  exercice  de  la  possession. 

fia  là  kn  deux  interdite  qui  jouent  le  rôle  le  plus  important 
dan  U  jttri&puvienee  romaine  et  dans  l'histoire  subséquente  dea 
actions  possessoires. 

V  L'interdit  unièti  on  reatîtutoire ,  subdivisé'  pendant  quel- 
que te»p*  en  deu$  braothes  distincte*  :  l'interdit  de  w  qs*>fa 
<•**  «I  celui  de  w  «nnala ,  l'un  et  l'autre  applicables  suivant 
lanatwer  dee  voies  de  fait-qni  avaient  aeeompegné  la  spnUatàonwn 


_z  «IUttd  «tique  la  dubium  non  yenU  JBterdictivn  hoc  ad, 
pertiotre,nam  ex  causa  furti  vel  vi  bonorum  raptoruro  actlo  conlpelirs^cÂc^'lt' 
oinbendum  agi.»  raisons  qui  semblent  toucher  M.  de  Savlgoy  lui-même  lorsqu'il 
nammaià  «p*  las  ti*i»  actions  maiHioaaeee  pat  FJlphNI  *mwteat.l*a>"»Mt  des 
tm  es  **pxmsJ»o  d<uo*  4w«  mpbUitr •  ,  »4  ^hU»  ^WwO^.WW^wff  ^w^  ■» 
toute  lacune?  (  Traduction  citée ,  p.  492  et  sulv.)  (  ♦•>  •« 
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2°  L'interdit  uti  possidetis ,  de  nature  prohibitoire. 

Le  premier  de  ces  interdits  a  été  appelé  souvent  interdit  recU- 
perandœ  possessions ,  le  second  interdit  fetinendœ  possession^. 

La  formule,  de  celui-ci  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Uti  «as  œdes  quibus  de  agitur  nec  vi  neo  clam  nec  precario 
»  alter  ab  altero  possidetis,  quominùs  ità  possideatis  vira  fieri 

*  veto/  » 

t'interdit  undè  vi  est  exprimé  par  la  formule  suivante  dans  la 
compilation  justinienne  : 

«  Undè  tu  illum  dejecisti  aut  familia  tua  dejecit  de  eo  (fuœqlie 
»  ille  tune  ifcï  habuit  tantum  mode  intràannum,  post  annum  de 
»  eo-quod  ad  eum  qui  vi  dîjecit  pervenerit judicium  dabo.  • 

Autrefois  la  formule  se  terminait  par  ce  mot,  restituas  (Savi- 
goy,  traduction  citée,  p.  478);  elle  "mentionnait  aussi  pour  l'in- 
terdit de  vi  quotidiana  la  possession  non'  vicieuse.  Enfin  elle  ne 
renfermait  pas  les  mots  :  post  annum  de  eo  quod  ad  eum  qui  vi 
dejecit  pervenerit. 

tes  deux  interdits  avaient  entre  eux  plusieurs  points  de  con- 
tact et  aussi  quelques  différences. 

Quoique  les  termes  de  Y  uti  possidetis  fussent  uniquement  pré- 
ventifs ,  cet  interdit  renfermait  en  réalité  presque  toujours  , 
comme  Vundi  vi ,  uiie  portée  répressive.  L'obligation  ,  par 
exemple ,  de  détruire  tout  ce  qui  aurait  pu  produire  un  obstacle 
permanent  à  la  possession  était  une  conséquence  naturelle  de  ce! 
interdit  *. 

Les  deu*  interdits  reposaient  sur  ridée  d'utie  violence  à  arr& 
ter  ou  à  réparer.  Toutefois  le  mot  vis  avait  en  fait  un  sens  diffe 
rent ,  suivant  Tune  ou  l'autre  des  formules. 

La  voie  de  fait.qui  servait  de  base  à  Yundi  vi,  et  même  àl'in 
terdit  d$  vi  quotidiana ,  équivalait  (peut-être  à  cause  de  sa  corn 
binaisôn  avec  l'idée  d'expulsion)  à  ce  que  nous  appelons  violence 
ad  solam  autem  atrêcem  vint  pertinet  hoc  interdictum ,  cl 
Ulpien  (  L.  1,  $  3 ,  De  vi  et  de  vi  arma  ta).  Au  contraire  la  v» 
|^  f^t  tJ5  J  don  t  il  est  question  dans  la  formule  de  Y  uti  possicl 
"  '   •    •  f) .-  •  .  ■  »  ^ 

*  *  «  SI  ttetmfts  marin  parte  me*  tectoria  habeat  et  In  parts  nia  ntl  poasldcfi 
idVimtÈt  «*irt  ta  lolleft  eompelUUir.  »  (  Ulplen  t  L.  9 ,  $  »,  D.,~UU 
detU.)  »  "  •*  ^' 
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fû,  ne  représente  pas  nécessairement  ridée  d'une  violence  diri- 
gée contre  les  personnes.  Elle  désigne  tout  acte  réalisé  en  dehors 
der  termes  du  droit  ■ . 

Y  eût- H  eu,  du  reste,  violence  employée,  si  le  possesseur  y 
avait  donné  une  adhésion  T  même  forcée ,  l'idée  renfermée  par 
les  jurisconsultes  romains  dans  le  mot  vis ,  n'était  plus  applicable.. 
I  cause  du  concours  de  la  volonté  du  possesseur1. 

«  Si  rerura  tibî  possessionem  tradiderb ,  dicit  Pomponius , 
v  undè  vi  interdictum  cessare  quoniam  non  est  vi  dejèctus  qui 
»compulsus  est  in  possessionem  inducere.  »  (L.  5,  D.,  Devi  et 
de  vi  armât  a.  Ulp.,  lib.  II ,  ad  edict.  ) 

Les  deux  interdits  uti  possidetis  et  undè  vi  n'étaient  destinés 
qu'à  protéger  la  possession  exempte  de  vice ,  celle  qui  existait 
née  vi  née  clam  née  precario  ab  odversario*  On  ne  pouvait  im- 
poser l'obligation  de  respecter  la  possession  d'un  adversaire  à 
celui  qui  en  avait  été  dépouillé  lui-même  par  contrainte,  ou  Ta- 
rait toujours  ignorée ,  ou  avait  dû  voir  dans  le  détenteur  pré- 
caire son  simple  représentant. 

Les  termes  mêmes  de  la  formule  pour  Vvti  possidetis  expri- 
maient cette  condition.  Les  jurisconsultes  l'avaient  consacrée 
pour  l'interdit  de  vi  quolidianay  et  il  était  fait  seulement  excep- 
tion, pour  le  cas  de  violence  armée.  «  In  illa  vi  quotidiana  non 
»  satis  est  docere  se,  quùm  possideret  esse  dejectum ,  nisi-doceat 
»  ità  se  possedisse  ut  nec  vi  nec  clam  nec  precario  possideret.  » 
(Gcéron ,  pro  Cœctna,  c.  32.) 

Aux  derniers  mots  de  ce  passage ,  Pothiçr  ajoute  en  les  citant , 
et  pour  indiquer  que  le  vice  de  la  possession  ne  pourrait  être 
que  relatif  :  Nimirùm  ab  eo  qui  vi  dejèctus  est ,  et  il  cite  avec 
raison  à  ce  propos  la  loi  1 ,  §  30,  De  vi  tt  de  vi  armata. 

La  nature  des  deux  interdits  que  nous  comparons  était  diffé- 
rente sous  quelques  autres  rapports.    . 

•  Ainsi  dans  la  lot  21,  Dt  aqua  et  aquœ  pluviœ  arcsndœ,  Pomponius  dit  : 
•  SI  in  meo  aqua  erumpftt  que  ex  tuo  fundo  venas  habeat,  si  eas  woas  indderis 
et  ob  id  desl'erit  ad  mt  aqua  penrenire,  Ui  non  vlderls  vi  feclsse  si  nulla  servltus 
aihi  eo  Domine  débita  fiîerlt  i  net  interdlcto  quod  ?1  aut  clam  tenert.  » 

1  C'était  llnterdii  quod  metus  causa  qui  était  reçu  en  ce  cas  :  «  SI  per  Tim  tibt 
pa— csaionem  tradldero,  dlclt  Pomponius  hulc  edicto  locum  esse*»  (!»•*>  Quod 
netn*  causa.  Ûlp.,  Ub.  2,  ad  edict.) 
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L'interdit  unie  vi  supposant  une  violence  plus  grave,  entrai- 
nait  quelque  chose  d'odieux  pour  celui  contre  lequel  il  était  di- 
rigé :  il  n'était  pas  donné,  pour  ce  motif,  entre  l'ascendant  et  le 
descendant,  entre  lé  patron  et  l'affranchi,  à  moins  que  la  vio- 
lence n'eût  été  exercée  à  l'aide  des  armés !. 

(<e  simple  trouble  étant  moins  grave  que  l'expulsion  complète, 
l'interdit  destiné  h  réprimer  l'un  des  cas  se  prescrivait  plus  aisé- 
ment que  celui  réservé  pour  l'autre. 

Ainsi  la  durée  de  l'interdit  uti  possidetis  était  purement  an- 
nale* et  le  préteur  disait  :  <c  Intrà  annum  quô  pricuùm  expe- 
»  riùqdi  potestas  fuerit  agere  permittam.  » 

Il  en  était  probablement  dé  même  dans  l'origine  de  l'interdit 
de  vi  quoiidiana  ;  mais  une  interpolation  de  Tribonien  fit  sur* 
vivre  air  terme  de  l'année  une  partie  de  l'efficacité  de  l'interdit 
undèvl 

4 

Ulpien  avait  dit  de  l'interdite  vi  armata  :  et  post  annum  red- 
ditur*  En  wêtne  temps  qu'il  généralisa  ce  texte,  Tribonien  y 
ajouta  :  In  id  quod  pervenit  ad  eum  quiprohibxiU  (F.  L.  3,  §  1 29 
p.,  De  vi  et  de  vi  armata  ').  L'interpolation  4e  Tribonien  fut 
insérée  dans  la  formule  même,  et  le  jurisconsulte  mit  dans  la 
bouche  du  préteur  ces  mots  :  post  annum  de  eo  guod  ad  mm 
qui  Vi  de&citpervemrti. 

Cette  prolongation  des  effets  de  l'interdit  undi  vi  a  dono  été 
le  résultat  d'une  fusion  arbitraire  et  pour  ainsi  dire  transaction- 
nelle des  règles  de  cet  interdit  avec  celles  de  l'interdit  spécial  eU 
v%  oroatah  qui  avait  existé  originairement  dans  la  jurisprudence 
romaine* 

Les  deux  interdits  utipoesidetii  et  undévi  supposaient  la  pré- 
existence de  la  possession  de  k  part  de  ceu*  qui  y  avaient  re- 
cows.  Pour  interdit  uti  po&sideti* ,  il  {allait  posséder  actuelle- 
ment ;  pour  l'interdit  undi  tri,  il  fallait  n'avoir  cesse  de  posséder 
que  pair  une  voie  de  fait.  Pothier  et  d'autres  jurisconsultes  ont 
pensé  qu&  la  condition  de  possession  préexistante  n'était  point 
nécessaire  pour  i'wiérciee  de  l'interdit  de  vi  armata,  et  ils  ont 
induit  cette  conséquence  d'un  passage  de  Cicéroù  dans  son  dis- 

■  PotWet,  t.  XVI,  U*.3u  $»7* 

»  Pothier,  Pandectes,  t>  XVI ,  Hv.  4& , $  37. 
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cours  pro  Cœtina*  Mais  Savigny  nou?  parait  avoir  expliqué  heu- 
reusement ce  passage  en  démontrant  que  l'histoire  du  droit  ne 
saurait  s'approprie?  une  argumentation  sophistique  dictée  à  l'a- 
vocat romain  par  les  besoin»  de  sa  cause  \ 

Cette  condition  préalable ,  commune  aux  deux  interdite,  don- 
nait lien  à  l'application  des  règles  spéciales  développées  par  4e 
jurisconsulte  relativement  h  l'acquisition  et  k  la  perte  de  la  pos- 
session. 

Le  principe  général  en  cette  matière  résidait ,  d'une  part,  dans 
la  nécessité  originaire  d'une  double  condition  physique  et  morale 
pour  l'acquisition  de. la  possession,  à  savoir  l'appréhension  ma- 
térielle et  Vanimuspostidcndi,  et;  d'autre  partt  dans  h)  suffi- 
sance ultérieure  d'un  simple  fait  moral  et  volontaire  pour  rete- 
nir '  ou  perdre  la  possession  déjà  acquise  \       . 

Pour  comprendre,  sainement  ces  règles,  il  faut  cependant 
remarquer  que  le  fait' moral  suffisant  pour  la  rétentiçn  de  la  pos- 
session, Vanimu$  pQs$idendiy  ne  résidait  pas  uniquement  dan* 
m  fait  psychologique  ;  de  telle  sorte  que  le  désir  de  posséder 
iaffit  à  lui  seul  pour  retenir  en  tout  cas  la  possession,  L'amena 
possidendi  parait  avoir  désigné  sauvent  la  conscience  raison^ 
câble  de  cette  faculté  de  disposer  de  la  chose  qui  .constitua  la 
possession4. 

» 

Aussi  la  violence,  quoiqu'elle  ne  fût  qu'un  fait  physique,  pou* 
rait  elle  faire  perdre  la  possession  en  Qtant  l'espoir  ?  l'expulsé  de 
reatrer  sur  le  fonds  qu'il  détenait  antérieurement,  quel*  que 
fussent  à  cet  éçard  son  désir  et  sa  volonté  ? 

«  S  quia  nuntiet  doavurp  à  latronibus  oceupatam,  et  dominua 
•  timoré  oonterritus  noluerU  accedere»  amisisse  ewn  possession 
»oem  placeL...*  Nàm  constat  possidere  nos  donee  autuoaUA 
<ToiunUte  diacesserimu*  aut  vl  d^ti  f uer imus,  »  (  U  $,  $$£- 
et  9,  Q.,  Dt  acquirenda  wl  amilt.  possess.) 

1  Traité  é%  la  potseistaq  »$  4<k 

1  L.  3,  p.,  De  açquirenda  vei  amiit.,  §  11.  L.  4 ,  c.  A.  t. 

1  *  Iiacpe  si  In  ftindo  ait  et  umen  nolit  eun  poasMer*,  pr#ttli*s  aroftttt  pat* 
«meus.  »(L.  3,$A%D.%  D&  acq.  vçl  ami'U»  pwm Ui7,§MW4) 

•  Si  dùm  In  alia  parte  fundi  sum ,  allus  qujs  clàm  animo possessoris  intraverit, 
«a  desUsée  illkô  possidere  existlmaodua  aura  :  facile  cxjiulaunis  fioibua ,  sf mul 
■riero.  »  (L.  18,  $  3 1  DM  D$  acquir.  vel  amitt*  ÇQ**fi*Mni+) 
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Pour  constater  le  fait  de  possession,  le  jurisconsulte  romai 
avait  donc  h  s'attacher  à  des  circonstances  nombreuses  qui  pot 
vaient  modifier  l'apparence  extérieure  des  faits  ei  éclaircir  l'ati 
contesté  d'acquisition  ou  de  perte  de  la  possession.  Mais  là  où  I 
possession  était  certaine,  peu  importait,  nous  l'avons  déjà  dû 
sa  durée  \  et  n'eût-elle  daté  que  d'un  instant ,  les  interdits  dot 
nous  avons  parlé  devaient  la  protéger. 

Telles  étaient,  en  résumé,  les  règles  observées  relativemei 
aux  immeubles. 

En  fait  de  meubles ,  les  principes  étaient  fort  différents. 

Ce  genre  de  bien^passant  de  main  en"  main  avec  la  plus  grand 
facilité,  les  jurisconsultes  voulurent  qu'une  certaine  durée  consi 
erftt  la  possession  des  meubles  et  lui  imprimât  un  caractère  legs 
et  digne  dé  protection.  Us  exigèrent  à  cet  effet  que  la  possessioi 
eût  été  exercée  plus  longtemps  par  le  plaignant  que  par  son  ad 
versaire ,  dans,  la  dernière  année  avant  le  procès.  A  cette  condi 
tion ,  ils  lui  accordèrent  le  bénéfice  de  l'intëwlit  utrubi ,  formul 
en  ces  termes,  spécialement  applicables  à  la  possession  d'un  es 
çlaye  :  «  Utrubi  hic  homo  quo  de  agitur  niajore  parte  hujusc 
»  anni  fuit  quominùs  is  eum  ducat  vim  fieri  veto,  » 
•  Cette  base  d'une  certaine  durée  nécessaire  pour  consacrer  1 
possession  des  objets  mobiliers  étant  adoptée,  il  était  diffici] 
qu'elle  perdit  toute  valeur  en  présence  d'une  dépossession  me 
mentanée.  La  logique  des  4dées  ne  permettait  guère  d'anéanti i 
par  un  seul  instant  d'interruption ,  le  .résultat  d'une  occupatio 
prolongée..  Aussi  cette  possession  légale,  consacrée  en  fait  d 
meubles ,  entratna-t-elle  une  sorte  de  droit  de  suite  <|ui  résista 
à  une  courte  dépossession  :  l'interdit  utrubi  fut  donné  lors  mêrr 
cjue  celui  qui  le  réclamait  n'était  plus  possesseur  au  moment  c 
sa  demande ,  pourvu  qu'il  l'eût  été  pendant  (a  majeure  partie  c 
l'année.  Il  put -donc  être  rapproché  à  la  fois  des  interdits  ayai 
pour  but  de  faire  recouvrer  et  de  ceux  ayant  pour  but.  de  oor 
server  la  possession.  «  L'interdit  utrubi,  a  dit  Savigny1,  est  r< 
tinendœ  possessions  ;  seulement,  par  une  fiction  particulière,  c 
considère  la  possession  de  la  major  anni  pars  comme  possessic 

1  Traduction  de  F«itr« ,  p.  670, 
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actuelle.  Or  si  le  demandeur  n'est  pas  en  même  temps  possesseur 
actuel,  le  refus  actuel  de  la  chose  constitue  la  violation  for*/ 
roelle.  Peu  importe  que,  dans  ce  cas,  l'adversaire  ait  enlevé 
nec  violence  la  possession  du  demandeur,  ou  qu'il  Tait  ac- 
quise d'une  manière  irréprochable.  Il  peut  arriver  que  les  deux 
choses  (le  fnajor  anni  pars  et  la  violence)  coïncident 3  mais  ce 
concours  rf  est  qu'accidentel ,  et  cette  circonstance  éclaircit  très- 
bien  la  différence  essentielle  qui  sépare  notre  interdit  des  interdits 
ncuperandœ  possessionis.  Cependant  on  ne  peut  nier  que  le 
concours,  bien  qu'accidentel,  ne  puisse  effectivement  avoir  lieu 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas;  de  sorte  qu'alors  cet  interdît, 
quant  au  résultat  pratique ,  rend  absolument  le  même  service 
que  s'il  était  recuperandœ  possessionis.  »  . 

Par  an  renversement  assez  étrange,  nous  trouverons  dans  l'é- . 
poque  moderne  la  possession  des  immeubles  réglée  et,  protégée  - 
doue  manière  analogue ,  sous  quelques  rapports x au  système  de 
l'interdit  utrubi  f  et  tandis  que  nous  rencontrerons  dans  cet  ordre 
de  possession  la  sanction  dPùne  durée  légale,  cette  même  garan- 
tie nous  échappera  précisément  là  où;  les  Romains  la  consacraient 
«ee  soin ,  c'est-à-dire  dans  la.sphère  de  la  possession  mobilière. 

Ce  contraste  ne  tient  pas  à  ce  que  le  droit  romain  aurait  mé- 
cooiui  plus  que  le  droit  moderne  combien  l'appropriation  des 
me&Ues  s'opère  plus  aisément  que  celle  des  immeubles.  Jlavait 
fort  abrégé  les  délais  de  l'usucapion  et  de  la  prescription  pour  les 
meubles,  liais  la  facilité  des  mutations  de  possession  pour  ce 
gwe  de  biens,  surtout  pour  les  esclaves,  avait  sans  doute  engagé 
1»  préteurs  à  créer,  pour  l'acquisition  de  la  possession  mobilière, 
&  garanties  spéciales. 

A  côté  des  trois  -interdits  possessoires  dont  nous  avons  parlé, 
«droit  romain  en  comptait  plusieurs  autres ,  sortes  de  satellites 
tednés  aussi  à  protéger  diverses  possessions  contre  dès  at- 
testes particulières.  Cette  spécialisation  variée  des  interdits  ro- 
aatos  était  tout  à  fait  analogue  à  ce  qui  avait  lieU'pour  les  actions 
tfame  *  ainsi  qu'à  Athènes:  Le  droit  français,  en  généralisant 
î*«Jée  de  Y  action  comme  protectrice  de  tout  droit  lésé,  a  soumis 

1  Sv  les  analogies  formalistes  de  la  procédure  anglaise  avec  l'ancienne  procé- 
!,  F,  ffetobae*,  Constitution  d'Angleterre ,  1.  »,  ebap.  10. 
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cette  partie  de  ta  procédure  à  -un  système  d'unité  remarquât 
par  sa  grandeur  et  sa  simplicité. 

Sans  rappeler  ici  les  interdits  protecteurs  des  voies  publiqu 
et  des  rivières,  il  y  avait  des  interdits  particuliers  destinés  à  d 
fendre  la  possession  superficiaire ,  celle  des  chemins  privés,  d 
sources,  de$  prises  d'eau,  en  un  mot  l'exercice  de  toutes  les  se 
vitudes. 

.'  Les  forpiules  et  les  règles  de  ces  interdits  ifoffreqt  en  généi 
rien  de  remarquable.  11  y  a  lieu  de  noter" cependant  que  lorsqu 
s'agissait  de  proléger  l'exercice  de  certains  droits  diçcontin 
dans  leur  application ,  il  fallait ,  pour  tirer  parti  de  l'interdit  i 
latif  à  ces  servitudes ,  que  le  plaignant  pût  constater  sa  posa 
sion  par  des  actes  récents  et  en  général  accomplis  depuis  moi 
d'une  année.  . 

S'agissait- il ,  par  exemple,  d'assurer  l'usage  d'un  chemin, 
préteur  disait  ;  a  Quo  itinere  ftctuque  privato  quo  de  agitur  i 
»  via  hoc  anno  nec  vi  nècclàm  nec  precario  &b  illo  ustis  es  qu 
»  painùs  ità  utaris  vira  fieri  veto.  » 

6'agissait-il  d'une  eau  quotidienne ,  le  préteur  disait  :  «  \ 
»  hoc  anno  aquam  duxisti.  »       - 

P(mr  les  eaux  d'été ,  la  formule  était  :  «  Uti  priore  «esta  te. . 
»  aquam  duxisti.  » 

II  n'était  point  question  d'une  véritable  possession  ann 
dans  ces. divers  cas ,  mais  seulement  de  quelques  actes  de  posa 
slon  accomplis  dans  Tannée.  Aussi  la  loi  1,  §  2,  D.,  D*  itin 
aetuque  privato ,  s'explique-t-elle  en  ce  sens  :  a  8i  mod6  an 
»  usus  est  vel  modico  tempore,  id  est  non  minus  quàm  trigi 
»  diebus.  y> 

La  loi  t,  §  4,  De  aqua  cottidiana  et  œstiva,  çst  encore  p 
précise  :  «  Uti  hoc  anno  aquam  duxisti  hoc  est  non  cottidie  i 
»  una  die  vel  nocte.  »  Cette  condition  générale  avait  pour  but 
garantir  moins  la  durée  de  la  possession  que  sort  caractère 
cent,  en  écartant  les  actes  trop  anciens.  L'année  était  introd  t 
ici  aussi  bien  en  faveur  du  possesseur  que  contre  lui  J  car  à  rai 
de  l'exercice  discontinu  des  droits,  le  délai  le  plus  court  eût 
souvent  le  plus  gênant  pour  lui  ;  «  Itiuére  vel  via  non  sent* 
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intiomr  nlsi  qutrnn  exegerit,  »  dit  très-bien  te  jurisconsulte  ro- 
main ,  X.  1 ,  §  2 ,  D. ,  De  itinere. 

C'est  par  un  rapprochement  quelque  peu  forcé,  par  cotisè- 
rent, que  Domat  a  cité  tes  termes  de  l'un  de  ces  interdits  comme 
justifiant  nos  principes  français  sur  la  possession  annale ft. 

Ainsi  que  nous  Tarons  indiqué  plus  haut ,  les  Romains ,  dans 
la  protection  dont  ils  environnaient  la  possession ,  s'étaient  peu 
préoccupés  des  rapports  qu!  la  rattachent  à  la  propriété.  L'ana- 
lyse des  jurisconsultes  de  Rome  tendait  surtout  à  isoler  et  à  pla- 
cer dans  un  contraste  respectif  ces  deux  choses  que  la  synthèse 
du  droit  français  réconcilie  par  des  liens  intimes. 

«Nil  commune  habet  proprietas cum  posséssione.....  »  Cette 
maxime  d9Ulpien  entraînait  comme  corollaire  immédiat  cette 
antre  idée  que  les  débats  fcur  la  possession  n'avaient  rien  de  corn* 
mua  avec  ceux  qui  étaient  relatifs  à  la  propriété.  Aussi  le  Juris- 
consulte tirait-il  aussitôt  cette  conséquence  :  ce  Et  ideo  non  dene- 
*  gatur  ei  interdictum  qui  cœpit  rem  vindicare;  non  enim  videtur 
»  possession!  renuntiasse  qui  rem  vindicavit.  »  (L.  12,  D.,  De 
atqreL  am.)  L'interdit  undé  tu  pouvait,  aussi  bien  que  l'tift 
J&sidelis ,  concourir  avec  les  actions  relatives  au  fonds  du  droit, 
hptnten  disait  en  effet  :  «  Eum  qui  fundum  vindicavit  ab  eo  cum 
»quo  Interdicto  undè  vi  potuit  experifi  pendente  judicio  nihilo- 
»  tuante  interdicto  rectà  agere  placuit.  »  (L.  18,  §  1,  D.,  De  tri 
àietiarmata.) 

Ainsi,  pour  parier  le  langage  d'une  époque  postérieure,  le 
pottessoireet  le  pétitoire  ne  furent  placés  pour  le  jurisconsulte 
romain  dans  aucune  subordination  mutuelle ,  et  ils  pouvaient 
tire  Gbreifient  cumulés. 

Le  système  des  interdits,  dont  nous  venons  de  retracer  lesfaits 
principaux,  fut  celui  de  la  jurisprudence  romaine  florissante, 
ftas  tard  il  fut  soumis  à  de  graves  modifications. 

Les  formules  des  actions  ayant  disparu  9  celles  des  interdits 
tombèrent  pareillement  en  désuétude.  L*  tendance  %  la  simpti-» 
oté  et  à  l'assimilation  des  formes,  qui  refaisait  progressivement 
per  dans  la  jurisprudence  romaine ,  fit  supprimer  le  préambule 


chiJct,  L  3,  Ut  7,  section  1,  $  10. 
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de  l'interdit,  et  on  dut  en  venir  directement  à  l'action.  «  Perindè 
»  judicatur  sine  interdictis  ac  si  utilis  actk)  ex  causa  interdicti 
»  reddita  fuisset  '.  » 

Les.intèrdits  ne  subsistèrent  donc  plus  que  d'une  façon  nomi- 
nale, et  pour  désigner  les  actions  intentées  à  leur  place. . 

Leurs,  anciens  caractères  reçurent  en  même  temps  des  modifi- 
cations, nombreuses. . 

L'interdit  utrubi  fut  assimilé  à  Yuti  possidetis ,  et  Ton  n'exigea 
point  une  durée  de  possession  plus  longue  pour  le* meubles  que 
pour  les  immeubles  (§  4  y  ItUl.  de  interdictis,  L.  1,  §  1,D,  De 
utrubi). 

Mais  l'interdit  undi  vi  reçut  surtout  une  extension  et  une  ag- 
gravation considérables*.  Aux  prises  avec  un  ordre  social  en  dé- 
composition ,  le  législateur  du  Bas-Empire  semblait  lutter  contre 
les,  abus  avec  cette  roideur  qui  est  souvent  le  propre  de  la  fai- 
blesse. 

A  l'exemple  de  l'ancien  interdit-  de  vi  annota ,  Vundè  vi  fu 
accordé  même  à  celui  qui  possédait  d'une  manière  vicieuse  (§  6 
Inst.  detnferd.). 

Appliqué  à  la  fois  aux  meubles  et  aux  immeubles  ',  il  reçu 
dans  cette  double  spbère  la  sanction  rigoureuse  d'une  législatioi 
jalouse  d'imposer  aux  mœurs  un  caractère  chrétien ,  et  irrité 
contre  l'affaiblissement  de  l'ordre  public  inhérent  peut-être  à  I 
dissolution  de  l'empire. 

Valentinien  imitant  la  sévérité  dont  quelques-uns  de  ses  pré 
décesseurs  paraissent  lui  avoir  donné  l'exemple ',  voulut,  et  s 
législation  fut  confirmée  sur  ce  point  par  Justînien  *,  que  l'autei 
de  la  violence  perdit  la  propriété  même  de  &fl  propre  chose  s1 
l'avait  enlevée  indûment ,  et  payât  la  valeur  de  celle  d'autrui 
titre  de  peine  dans  le  cas  analogue. 

)jistinieu,  dans  la  constitution  II ,  au  code  Undi  vi>  accord; 

*  InsUt.  de  Justinien,  lib.  a,  c.  I5,$ult. 

*  K.  à  cel  égard  le  Traité  4e  le  possession  de  Savlgnf,  traduction  de  Faivi 
p.  495.  Instit.  de  Justînien,  §1,  De  vi  boriorum  raptorum. 

'  *  C'est  du  moins  ce  qui  paraît  résulter  de  ces  mots  insérés  au  préambule  de 
constitution  de  Valentinlco  :  «  Jfferito  precedenilum  inclytoruni  princlpum  pair 
tunique  nostrorutn  statuta  renovamus.  »  {Ju$  civile  aniejusHfnanu*u  BeroU 
p.  1298.) 

*  C.  7,  Cod*  undi  vi.  Inet.  de  irUerdiclit ,  §  S. 
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d'un  autre  cAté,  les  ressources  de  ranciennç.juridiction  prà  m*- 
tituenda  po&sessione ,  c'est-à-dire  Vundè  vi  au  citoyen  absent;  au- 
quel on  aurait  enlevé  sa  possession  momentanément  sans  dé- 
fense. 

Divers  empereurs,  tels  qu'Honorius  et  Théodore  (L.  3,  Coi. 
quilegit.  pers.)^  Arcadius  et  Honorius  (L.  8,  C.  undè.vi).  men- 
tionnèrent aussi  dans  leurs  constitutions  une  action  et  un  inter- 
dit  qu'ils  appelaient  momentariœ  po$se$$ioni$.  Était-ce  là,  sui- 
vant l'opipion  de  Cujas ,  un  nouveau  remède  .institué  pour 
secourir  d'une,  manière  générale  tout  possesseur  privé  de  sa 
chose,  voie  d'action  qui  aurait  rendu  les  anciens  interdits  inu- 
tiles? Le  silence  de  Justinien ,.soit  dans  ses  I.nstitutes,  soit  dans 
ses  constitutions  *,  suc  cette  prétendue  action  motntnlariœ  pos- 
sessionis,  nous  portera  âe  voir  dans  cette  dénomination  qu'une 
nouvelle  désignation  de  Vundè  vi,  adoptée  peut-être  depuis  la 
cessation  de  l'ordo  judiciorum,  et  appropriée  à  la  nouvelle  ex- 
tension pratique  de  cet  ibterdit \  Aussi,  dans  une  constitution 
de  Constantin  (  L.  1,  Cod.  si  per  vim  vel  alto  modo),  voyons- 
nous  la  restitutio  momenlariœ  possession*  rapprochée  de  l'action 
recuperandœ  possesêionis ,  la  première  accordée  aux  poursuites 
des  représentants  de  l'absent,  la  seconde  octroyée  à  l'absent  lui* 
même  après'  son  retour.  Ailleurs*.  momentum  etpos&mo  sont  . 
presque  synonymes '. 

Tdks  furent  dans  l'empire  romain  Ja  deètmée  des  interdits  et 
les  transformations  que  subirent  les  principaux  d'entre  eux. . 

Avant  même  -ces  derniers  chabgemerits ,  les  institutions  ro- 
maines furent  renversées  dans  rOceident  par  l'invasion  de  peu- 
pies  nouveaux  apportant  avec  eux  des  coutumes  étrangères  au 
monde  romain.  L'introduction  de  ces  traditions  nouvelles  et  leur 
mélange  avec  l'influence  des  lois  romaines ,  ont  imprimé  au  droit . 
de  l'Europe,  et  notamment  à  celui  de  la  France ,  une  pbytiono» 
mie  distincte  de  4out  caractère  précédent.  Nous  devrons,  étudier 
le  sort  des  notions  juridiques  sur  la  possession  et  au  r,lft.:  défense 


4 


*  L.M,Cod:Mnàèvi.  *  ,...,„-..       -.<  • 

■  >^  en  ce  aegs&rclénT» p.  fiSO^'spto./  .  »  I    ù\  <:.:  .//..'*'.  ',  .* . 

»  m  Cum  de  postesoiône  et  môn&jt&cfttis*  dlcltur,.»  estait  dit  dans  une-  con&tl- 
totkm  dtVafcmiJiU»l*s*ée  au  ettttWtofeslen  (A»  MW  mtQuiHMbtrt* , 
p.  SOS).  ...  '.  *•" 

VL  "  ■  "  *4 
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légale  dans  cette  révolution  générale  qui  embrasse  toutes  les 
parties  du  droit  ,  et  au  milieu  de  laquelle  le  système  des  actions 
possessoires  n'est  pas  épargné. 

ESQDIROD  DE  PARIEU. 
(La  suite  è  «f»  prothain  oeMtr.) 


DROIT  CRIMINEL. 
*       ■.  • 

La  tentative  d'arortenent  tst-elle  punissable  eomae  Farorte* 
ment  consonne  (AH.  2  et  317  au  Code  péa*l)T 

m  • 

'  Par  M.  Aman  HARBL,  ancien  puglétttt* 

• 

Une  question  des  plus  importantes  t'est  élevée  ait  sujet  de* 
prtièles  2  et  817  du  Code  pénal  :  c'est  celle  desavoir  si  l'article  £, 
qui  considère  comme  le  crime  même  toute  tentative  de  crime  qui 
l  été  manifestée  par  Un  commencement  d'eiécution ,  si  elle  n'a 
été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  applicable 
à  la  tentative  du  crime  d'avortemênt  réprimé  par  l'article  317. 

Il  existe  sur  cette  question,  entre  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ,  une  dissidence  remarquable  qui  en  augmente  enroua  la 


Voyons  d'abord  quels  sont  les  termes  dés  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  317  du  Code  pénal,  qui  sont  seuls  relatif»  à 
l'avèrtement  \  ils  sont  ainsi  conçus  :  / 

«§  4"»  Quiconque,  par  aliments ,  breuvages ,  médicatM&ta  > 
vîolenees,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré  reversement 
d'une  femme  enceinte ,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  son ,  aéra 
puni  de  la  réclusion. 

».§  2.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se 
sera  procuré  l'avortement  à  elle-même ,  ou  qui  aura  consenti  à 
faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet  9 
si  l'avortement  s'en  est  suivi. 
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»$  3.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  qui  Huroot  indiqué  pu  administré  ce* 
moyens  |  Seront  condamnés  à  la  peine  de;  travaux  forcés  à  temps, 
dan*  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu»  » 

Le  premier  paragraphe  punit  donc  toute  personne  (  autre  que 
les  femmes  ou  les  gens  de  l'art)  qui  a  procuré  l'avortement;  le 
iseood,  la  femme  qui  s'est  procuré  l'avortement  à  elle-même, 
et  celte  qui  a  consenti  à  faire  usage: des  moyens  à  die  indiqués 
ou  administrés  à  cet  effet ,  si  l'avortement  s'en  est  suivi  ;  et  la 
troisième ,  les  gens  de  l'art,  dans  heas  où  ravorUmetU  aurait 
eu  lieu  par  suite  des  moyens  qu'ils  auraient  indiqués  ou  adminie* 
très  à  cet  effet. 

Dans  la  seconde  hypothèse  prévue  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  317  et  dans  celle  que  prévoit  le  troisième  paragraphe 
du  même  article,  il  est  indubitable,  évident,  que  ces  mois  :  si  Va* 
vertement  s'en  est  suivi  ttdans  le  ea$  où  Favorlement  aurait  eu 
bu,  indiquent  que  le  législateur  a  exclu  de  l'application  del'ar- 
tiele?  la  simple  tentative*,  que,  par  conséquent,  dans  le  cas  de 
ample  tentative ,  la  femme  qui  fait  l'objet  de  la  seconde  hypo- 
thèse du  §  3  de  l'article  317  ne  peut  être  punie  d'aucune  peine  > 
et  que  tes  gens  de  l'art  ne  peuvent  être  condamnés  aux  travaux 
fanés  à  temps  -,  enfin  que  l'avortement  eoneommi  petit  seul  nen~ 
értta  femme  ou  les  gens  de  l'art  passibles  de  ces  peines.  Aussi  la 
àtarine  et  la  jurisprudence  sont-elles  d'accord  sur  ce  point. 

Pour  ceux  qui  pensent  avee  la  cour  de  cassation  (  F.  l'arrêt  ci- 
après  rapporté) ,  et  c'est  aussi  notre  avis ,  que  ces  derniers  mots 
da  $  â  de  l'article  817  ;  si  l'avortement  s'en  est  suivi,  se  réfèrent 
aatd  bien  à  la  première  hypothèse  prévue  par  ée  paragraphe  qu'à 
la  seconde,  il  est  égakmeqt  hors  de  douta  que  la  femme  qoi , 
seule  et  sans  complice ,  tente  de.  se  faire  avorter,  ne  saurait  être 
punissable.  Pour  ceux,  au  contraire,  qui ,  comme  MM.  Ghauveau 
et  Faosiin  Hélie  (t.  V,  p.  435),  croient  que  ees  mots  ne  se  réfè- 
rent qu'à  la  seconde  hypothèse  du  §  2 ,  la  question  de  savoir  si 
l'article  a  du  Code  pénal  est  applicable  à  la  femme  qui ,  sans  te 
concours  d'aucune  personne ,  tente  de  se  procurer  à  elle-même 
l'avortement,  peut  donner  lieu  à  la  même  difficulté  que  celle 
qui  est  née  du  $  1er  de  l'article  précité. 
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C'est  surtout,  en  effet,  sur  ce  premier  paragraphe. que  s>p- 
puie  le  systèrrxe  de  l'application  de  l'article  2 ,  dans  certains  cas, 
à  la  simple,  tentative  du  crime  d'avortetnent.  Le  législateur,  en 
prononçant  par  ce  paragraphe  la  peine  de  la  réclusion  contre  qui- 
conque aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit 
qu'elle  y  ait  ou  non  consenti ,  n'a  point ,  il  est  vrai ,  çxigé  comme 
une  condition  nécessaire  de  la  punition  que  l'avortement  s'en  soit 
suivi  ou  ait  eu  lieu ,.  ainsi  que  le  portent  les  deux  paragraphes 
suivants.  Mais  doit-on  conclure  de  là  que ,  hors  les  exceptions 
que  nous,  avons  indiquées  ci -dessus,  la  tentative  du  crime  d'à* 
vortément  puisse  être  poursuivie  et  punie  d'après  la  règle  conte- 
nue en  l'article  2?. 

La  solution  de  cette  question  se  trouve  d'abord  dans  les  termes 
mêmes  de  l'article  317.  Dans  là  seconde  disposition  du  §  2  de 
cet  article ,  terminée  par  ces  mots  :  si  Pavortement  s'en  e^t  suivi. 
et  dans  lff  troisième  paragraphe  du  même  article,  que  terminent 
les  expressions  suivantes  r  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu 
lieu ,  le  mot  procurer  n'a  point  été  employé.  Il  ne  se  trouve  que 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  précité  et  dans  la  pre- 
mière disposition  du  §  2.  Or  ces  expressions  :  aura  procuré  et  se 
sera  procuré,  équivalent  à  celles  qui  précèdent-,  car  elles  sup- 
posent nécessairement  l'avortement  consommé..  Procurer  un 
a  vortément,  n'est-ce  pas,  en  effet,  la  même  chose  que  l'exécu- 
ter, que  l'accomplir?  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  était  tau- 
tile  que,  dapsie  premier  paragraphe  de  l'article  317  et  dans 
la  première  disposition  du  deuxième  paragraphe ,  le  législa- 
teur développât  le  sens  dd  mot  procuré ,  en  le  faisant  suivre  d'ex- 
pressions analogues  à  celles  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  la  seconde 
disposition  du  §  2  et  .du  $  3. 

Si  >  ensuite ,  on  se  reporte  à  la  discussion  à  faquelle  l'article  317 
a  donné  lieu  dans  le  sein  du  conseil  d'État  ;  et  à  l'exposé  dés  mo- 
tifs fait  au  Corps  législatif,  on  y  voit  clairement  manifestée  la 
volonté  du  législateur  de  ne  point  punir  la  tentative  du  crime 
d'avortement ,  volonté  qui  a  été  considérée  comme  suffisam- 
ment exprimée  par  les  mots  employés  dans  chacun .  des  para- 
graphes  de  ce t  article. 
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L'article  il 7  a  été  discuté  au  conseil  d'État  le  26  août  1869, 
et  le  texte  du  procès -verbal  de  la  partie  de  la  séance  relative  il 
cette  discussion  est  ainsi  conçu  :  «  M.  Corvetto  demaûde  qu'on 
généralise  la  disposition  qui  exempte  de  punir  la -femme,  lorsque 
les  moyens  qu'elle  a  employés  n'ont  pas  produit  l'avortement. — 
M.  Berlier  dît  que  ces  expressions  :  quiconque  aura  procuré  Va- 
vortemtnt ,  ne  Jaissent.pas  de  doute  que  leur  application  âe  borne 
aux  avortements  consommés.;  ce  qui  rend  l'amendement  inutile. 
—  M.  Regnaud  dit  qu'alors  l'article  n'est  pas  suffisant  :  un  chi- 
rurgien qui  ce  réussirait  pas  demeurerait  impuni,' et  néanmoins 
on  ne  peut  pteprétendre  qu'il  soit  innocent. — M.  Merlin  répond 
que  le  médecin  ferait  atteint  par  la  disposition  qui  punit  la  ten- 
tative du  crime.  —  M.  Treilhard  partage  cette  opinion. —  M.  Ber- 
lier dit  que  les  observations  de  M.  Merlin  l'engagent  à  adopter 
l'amendement  de  M.  Corvetto. — Au  fond,  M.  Regnaud  a  seul 
exprimé  le  désir  que  la  simple  tentative  fut  punie  cortime  l'avor- 
tement lui -môme;  mais  si  le  législateur  doit  désîrer  que  les 
mœurs  s'épurent ,  il  doit  craindre  aussi  de  donner  ouverture  à 
des  procédures  indiscrètes  et  qui  amèneraient  souvent,  pour  tout 
résultat,  beaucoup  de  scandale.  Comment,  en  effet,  pénétrer 
dans  une  matière  aussi  mystérieuse?  et  comment  croire  qu'on 
fondra  s'y  engager  quand  le  crime  n'aura  pas  été  suivi  de  son 
eflet?  C'est  bien  assez  qu'on  poursuive  les  auteurs  d'un  avorte- 
rait consommé,  et  la  nature  des  choses  prescrit  de  s'en  tenir 
là.  »  —  L'article  a  été  adopté  sans  modification. 

Plus  tard ,  la  question  a  été  agitée  de  nouveau.  La  commission 
do  Corps  législatif  a  présenté  ses  observations  dans  la  séance  du 
19  décembre  1909,  et  proposé,  d'ajouter  à  la  fin  de  chacun  Ides 

« 

trois  alinéas  de  l'article  317  la  disposition  suivante:  a  Si  l'avorte- 

« 

ment  n'a  pas  eu  lieu ,  la.  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  »  Mais,  cette  propo- 
sition a  été  rejetée  dans  la  séance  du  18  janvier  1810..  Les  mo- 
tifs de  ce  rejet  sont  énoncés  dans  le  rapport  fait  au  Corp»  légis- 
latif (séance  du  17  février  1810)  par  M.  Monseigoat.  «  11  est,  a 
dit  cet  orateur,  un  attentat  des  plus  graves,  et  pour  lequel  les 
rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru  devoir  punir  la  seule  tentative 
de  le  commettre  :  c'est  l'avortement  volontaire.  Ce  crime  porte 
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souvent*  sur  des  craintes  &  et  quand  il  n'est  pas  consommé,  outre 
que  la  société  n'éprouve  aucun  tort,  c'est  qu'il  est  fort  difficile 
de  constater  légalement  une  intention  presque  toujours  incer- 
taine, une  tentative  trop  souvent  équivoque ,.  surtout  dans  la 
supposition  de  l'impuissance  de  sa  cause  et  de  la  nullité  de  ses 
résultats.  Tout  doute  cesse  si  l'avortement  a  eu  lieu  ;  dès  lors  le 
fait  conduit  à  la  culpabilité  de  ses  auteurs  ;  de  quelque  manière 
qu'ils  l'aient  favorisé ,  ils  sont  punis ,  ainsi  que  la  mère  -qui  aura 
employé  ou  permis  qu'on  employât  des  moyens  pour  arriver  à 
ce  but.  » 

On  voit  par  ce  qui  précède  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le -législateur  à  n'attacher  aucune  criminalité  k  la  simple 
tentative  d'avortement ,  à  déroger,  pour  ce  cas,  k  l'article  &du 
Code  pénal.  Lorsque  l'avortement  a  été  effectué,  qu'il  existe  un 
fiait  matériel,  il  est  déjà  difficile  d'en  constater  lès  causes.  Eh 
bien  !  le  législateur  a  pensé,  et  avec  raison ,  que  lorsque  la  ten- 
tative  était  restée  sans  résultat  >  il  devenait  alors  impossible  de 
discerner  exactement  ce  qui,  dans  remploi  des  remèdes,  des 
médicaments,  avait  été  administré  dans  l'intention  de  procurer 
l'avortement,  et  ce  qui  l'avait  été  dans  un  but  utile,  dans  une 
vue  bienfaisante;  de  distinguerai  la  tentative  avait  manqué  son 
effet  par  une  mauvaise  ou  fausse  administration  des  médicaments , 
indépendante  delà  volonté  de  la  femme  et  de  son  complice,  ou 
par  la  volonté  même  de  ceux-ci.  La  poursuite,  dans  le  cas  de 
simple  tentative ,  offrait  donc  ici  k  la  méprise .  à  l'erreur,  tin  trop 
vaste  champ  pour  -que  fe  législateur  pût  l'autoriser,  ft  n'a  pas 
voulu  que  l'honneur  des  familles,  d'une  femme,  des  citoyens, 
•pût  dépend»  de  vagues  indices,  d'une  preuve  incertaine  et  même 
presque  toujours  insaisissable. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code-pénal  ont  enseigné 
la  doctrine  que  nous  soutenons  (  Legraverend ,  Législation  cri- 
minelle ,  L 1*%  p.  1  fil  et  suiv.;  Carnot,  Commentaire  sur  h  Code 
pénal,  t.  II ,  p.  63  ;  Bourguignon ,  Jwriêprudence  des  Codes  cri- 
minsls,  t.  III ,  p.  236  ;  Chauvéau  et  Hélie ,  t.  V,  p.  *3Ô  et  suiv.*, 
Rautér,  Droit  criminel,  t.  II,  n*  458  (i*  édition,  p.  38);  Du- 
verger,  Manuel  de*  juges  d'instruction ,  t.  I*,  ri*  18-  Mortn, 
Dictionnaire  du  était  erimimt,  v*  Avortement;  Orfila,  Traité 
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tomUmn*  tyote,  t.  II  ,  p.  389  \  Delloa,  IUt*rtoir*>  v»  Avorté- 
*mf,nMl). 

Mat*  «.malgré  l'interprétation  que.  aoue  avens  donnée  du  mol 
procurt  qui  en  trouva  dans  l'article  317,  malgré  la  te*te  da  la 
îésoee  do  conseil  d'État  et  la  passage  du  discours  do  rappariant 
4a  la  commission  du  Corps  législatif  qua  noua  avons  rapporté*  v 
la  cour  da  cessation m  jugé,  par  arrêta en.  date des  16  octobra 
1017  (a([,  femme  Sevia  et  Nsrteury),  30  janvier  1823  (aff. 
8eig),  17  mara  1837  (af  yeuva  Harel)  et  15  avril  1830  (a/f, 
Soldat),  que  la  tentative  4'avortemeut  devait  être  punie,  dam 
laa  aaa  qu'alla  a  indiqué» ,  comme  la  tentativ*  da  tout  autia 
ario^»  lue  motife  da  Tarrlt  du  10  octobre  1817,  que  ceux  da 
1*89  •  1037  at  1830  n'ont  fait  qua  reproduira ,  tout  ainsi 
canevas 

«  la  eequi  toueba  Je  pourvoi  da  Pierre  Mertoury  j 

»  Attendu  ,  au?  la  moyen  par  lui  présenta  ,.et  qui  consiste  dane 
la  violation  da  l'article  317  du  Code  pénal  et  la  fausse  epplice». 
tien  da  l'article  S  de  ea  Code  %  en  ce  qua  la  disposition  de  ce  der- 
nier article  ne  serait  point  applicable  à  t'evôrtemetot  non  non* 
commet 

9  Qua ,  d'après  la  diepesi tion  da  eet  article  g  du  Coda  pénal , 
toute  tentative  de  crime  est  considérée  comme  le  crime  même , 
lenqp'elle  a  été  eeeempagnée  des  aireonsianaas  qua  cet  artiela 
déHrmÛMs;  que  natta  disposition,  conçue  en  termes  généreu*, 
a*  peut  être  restreinte  que  dans  las  cas  et  pour  les  erimes  à  j'é~ 
tard  desquels  la  loi  eeiclu  wn  application,  soit  en  termes  for* 
mêla,  soit  par  des  dispositions  inconciliables  avee  cette  appliea^ 
tion  i  qu'il  n'y  a  poifttdeos  la  Code  pénal  de  disposition  qui  porta 
sapraeément  qua  la  tentative  du  erîase  d'evortement  ne  seau 
peint  considérée  et  puai*  comme  si  le  crime  eiaît  été  consommé! 

•  Que ,  relativement  aux  dispositions  de  ce  Code  qui  pourraient 
UhaneÙr  la  tentative  de  aa  crime  da  l'application  da  susdit  ar- 
tiela g*  pâma  qu'allas  seraient  inconciliables  avec  eette  epplice* 
tîon ,  rertifla  317,  qui  a  prévu  et  puai  Je  crime  dévoilement, 
deU  étae  entendu  et  exécuté  dans  le  sens  qui  résulta  clairement 
da  son  faute*  que  cet  article  se  compose  da  trois  dispositions  die- 
tiunles  atinridpsadaalas  las  unes  des  sakés;  «^  que  la  première 
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punit  de  la  réclusion  quiconque  aura  proourë,  par  quelque  moyen 
que  ce.soit,  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  qu'elle  y  ait 
consenti  ou  non;  que,  dans  celte  disposition^  aucune  expression 
n'exclut  implicitement  l'application  du  susdit  article  2  du  Code 
pénal  sur  la  tentative  ;  —  que  la  deuxième  est  relative  à  la  femme 
qui  se  procure  à  elle-même  l'avortement,  ou  qui  consent  à  foire 
usagé  des  moyens:  à  elle  indiqués  ou  administrés  à'  cet  effet;  qu'à 
son  égard ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  de  réclusion ,  il  faut 
que  l'avortement  ait  été  effectué;  que  cette  condition  taxative 
modifie  évidemment  la  loi  générale  en  faveur  de  la  femme  en- 
ceinte qui  tente  de  commettre  sur  elle-même  le  crime  d'avorte- 
Oient,  et  lui  rend  inapplicable  l'article  2  du  Code  pénal;  que  te 
législateur  a  eu  des  motifs  graves  pour  traiter  avec  indulgence  les 
personnes  du  sexe  enceintes,  lorsque  le  crime  n'a  pas  été  con- 
sommé ;  —  que  la  troisième  disposition  a  pour  objet  les  pharma- 
ciens et  les  officiers  de  santé  qui  font  usage  de  leur  art  pour 
procurer  l'avortement  ;  que  si  les  moyens  par  eux  indiqués  ou 
employés  ont  été  sans  effet,  la  loi  n'aggrave  pas  pour  eux  la 
peine  ;  ils  restent  dans  la  classe  commune  de  ceux  qui  tentent  de 
procurer  les  avortements,  et  comme  eux  ils  ne  sont  punis  que 
de  la  réclusion,  d'après  la  première  disposition  de  l'article  317, 
combiné  avec  l'article  2  du  Code  pénaL;  que  si,  au  contraire, 
par  l'effet  des  'moyens  par  eux  indiqués  ou  administrés,  Tavorte- 
ment  a  été  opéré,  le  législateur  déploie  contre  eux  une  plus 
grande  sévérité*  et  les  punît  de  la  peine  plus  rigoureuse  des  tra- 
vaux forcés  à  temps;  —  qu'en  jugeant  donc  que  la  peine  de  ré- 
clusion devait  dire  prononcée  contre  un  individu  reconnu  cou- 
pable d'une  tentative  d'avortement  sur  une  femme  enceinte,  la 
cour  d'assises  du  département  de  Seine-et-Marne  a  fait  une  juste 
application  de  la  première  disposition  de  l'article  317  et  de  l'ar- 
ticle 2  du  Code  pénal.  » 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  cour  de  cassation,  le  mot  procuré, 
dont  s'est  servi  le  législateur  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 317,  n'excluant  pas  de  l'application  de  L'article  2  la  simple 
tentative  d'avortement ,  ceux  contre  lesquels  ce  paragraphe  a  été 
fait,  qui  tentent  de  faire  avorter  une  femme  enceinte ,  encourent 
la  peine  de  la  réclusion ,  comme  si  l'avortement  avait  été  effectué. 
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Noos  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment au  sujet  de  cette  expression ,  qui  nous  a  paru  indiquer  né- 
cessairement un  avorteraent  consommé.— ATëgârd  de  la  femme 
qui  tente  de  se  faire  avorter,  la  cour  de  cassation  l'affranchit  de 
l'application  de  l'article  2 ,  soit  qu'elle  agisse  seule ,  soit  qu'elle 
consente  à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  adminis- 
tré*. Nous  adoptons  cette  partie  du  système  delà  cour  de  cassa- 
tion, parce  que  nous  considérons  les  derniers  mots  du  §2,  $i 
lavortmenl  s'en  est  suivi:,  comme  se  référant  aux  deux  hypo- 
thèses qu'il  prévoit.  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'ayons  vu ,  cette 
interprétation  n'est  point  acceptée  généralement.  11  eût  alors  été 
utile  que  la  cour  de  cassation  la  consacrât  d'une  manière  plus 
explicite.  —  Après  avoir  déclaré  passible  d'une  peine  la  tentative 
commise  par  les  personnes  comprises  dans  le  §1"  de  l'article  3*7, 
cette  cour  ne  pouvait  admettre  que  la  tentative  dont  les  hommes 
de  Fart  se  seraient  fendus  coupables,  restât  impunie.  Hais  le 
troisième  paragraphe  de  fàirlipte»3i7  exigeant  en  termes  formels 
que  l'avorteiaeat  ait  eu  lieu ,  qu'il  ait  été  consommé,  pour  que 
la  peine  des  travaux  forcés  soit  prononcée  contre  les  hommes  de 
l'art,  elle  les  a  rangés,  pour  le  cas  de  tentative  de  leur  part, 
dans  la  classe  commune  de  ceux  qui  tentent  de  procurerTavor- 
tement,  et  soumis  à  la  même  peiné  de  la  réclusion.  Ainsi, 
Vhttuae  de  l'art,  puni  plus  sévèrement,  à  raison  de  sa  qualité, 
qtr'un  simple  particulier  dans  le  ca&  où  l'avorte  ment  s'est  ac- 
compli, se  trouve,  assimilé  à  tout  autre' citoyen  dans  (e  cas  de 
ample  tentative.  11  ei}t  été  difficile  à  la  coiir  de  cassation  de  jus- 
tifier cette  différence ,  qu'elle  s'est  bornée,  à  énoncer  ;  car  l*bomme 
de  l'art  qui  pourrait  être  convaincu  d'avoir  abusé  de  sa  position , 
de  ses  connaissances  médicales,  pQur  tenter  de  commettre. un 
fortement  qui  tae  se  serait  point  accompli  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté ,  serait  évidemment  aussi  coupable 
que  celui  parJes  mains  duquel  l'avortement  aurait  été  effectué. 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à-  prononcer  contre 
\m  une  aggravation  de  peine  dans  le  cas  d'avortement  consommé, 
vmi  aussi  puissants  lorsqu'il  ne  s'agit. que  d'une  simple  tenta- 
tire.  De  plus,  cette  interprétation  est  tout  à  fait  contraire  aux 
termes  mêmes  de  l'article  2  du  Code  pénal ,  qui  veut  que  la  ten* 
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tafcive,  dans  lé  cm  où  elle  donne  Heu  à  répressioh,  toit  punie 
de  la  même  peine  que  le  crime  consommé.  — Enfin ,  du  système 
de  la  cour  de  cassation  il  résulte  que  celui  qui  s'est  rendu  corn* 
plice  d'une  tentative  d'avortement  est  punissable,  quoique  la 
femme  sait  à  l'abri  des  poursuites.  Singulier  système  que  celui 
qui  punit  le  complice  d'un  crime  sans  atteindre  l'auteur  lui- 
même  de  ce  crime  !  «  11  semble  donc  difficile ,  comme  l'a  dit 
avec  raison  M.  Legraverend  (loc.  cit.),  d'accumuler,  plus  de  sub- 
tilités et  de  contradictions  pour  arriver  à  une  décision  oontralre 
au  texte  du  Code ,  ainsi  qu'au  commentaire  -légal  qu'en  a  donné 
le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  et  également 
en  opposition  .avec  le  but  moral  du  législateur  et  l'intérêt  de  la 
société.» 

Il  n'y  a  pas ,  que  nous  sachions  9  de  cours  d'assises  qui  n'aient 
adopté  la  jbrisprudenoe  de  la  Cour  suprême.  Cette  jurisprudence 
a  été  consacrée  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
Rti4ne,.  en  date  du  SA  juin  I8M  (a/f;  Guioet).  Nous  croyons 
utile  d'en  rapporter  également  le  texte.,  parce  qu'il  contient  des 
motifs  qui  n'ont  point  été  donnés  par  la  cour  de  cassation.  Ces 
rftotife  complètent  la  série  des  arguments  en  faveur  du  système 
répressif  de  la  tentative.  Nous  aurons  encore  à  en  apprécier  le 
valeur.  »  Voici  dénc  les  motifo  de  eet  arr|t  : 

«  Attendu  que  toute  tentative  de  crime  est  considérée  et  punie 
comme  te  crime  même  (Code  pénal ,  art.  *)*,  —  qu'à  la  vérité  U 
législateur,  dans  les  $  2  et  3  de  l'article  817  du  Code  pénal ,  dé- 
roge à  cette  régie  générale  en  n'infligeant  une  peine  k  la  femme 
qui  se  procure  un  evortement,  et  une  aggravation  de  peine  eus 
médecins ,  officiers  de  tenté  ou  pharmaciens  qui  coopèrent  à  ci 
crime ,  qu'autant  que  l'avortetnent  a  eu  lieu  ;  —  mais  que .  ee 1 1< 
dérogation  n'est  prononcée  ni  explicitement  ni  implieitenien 
par  le  disposition  du  premier  paragraphe  de  eet  article?— qu'oi 
ne  saurait  l'induire  de  ces  mots  :  qUbtnqto  awra  procuré  favor 
temfftf ,  ete. ,  en  prétendant  que  le  terme  prbeuré  et  le  Aitur  pus» 
aura  offrent  exclusivement  à  l'esprit  l'idée  d'un  acte  consommé 
—  qu'en  eftst  les  prévisions  du  législateur  sont  énoncées  le  pi  a 
souvent  par  l'emploi  en  futur  pusse  et  expriment  presque  tou 
jouta  un  dit  accompli ,  comme  on  le  voit,  par  exempte }  dans  te 
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irtidef  145  et  332  du  Code  pénal ,  où  on  lit  :  fout  fonctionnait* 
eu  officier  publie  qui  aura  commit  un  faux  ;—  quiconque  aura 
commis  le  crime  de  viol  sera  puni,  etc.;' — que  cependant  on  n> 
jamais  attribué  à  de  telles  expressions  Peffet  d'affranchir  lea  ten- 
Utives  de  frai  ou  de  viol  de  l'application  de  la  règle  générale 
posée  en  l'article  2  du  Code  pénal;  —  qu'enfin  l'on  ne  peut., 
qotnt  à  In  tentative  d'avortement ,  attribuer  cet  effet  an  nnl  mot 
proorni,  car  il  n'exprime  pàa  avec  plue  d'énergie  la  consomm*- 
tion  du  (ait  d'avortement  que  le  mot  commis  n'exprime  l'àeeom» 
plissemeot  du  viol  ou  du  faux  ; 

■  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  différence  de  rédaction  entra  les 
$  2  et  1  de  l'article  317  et  le  $  4«  s'explique  et  se  jnatifie  par  la 
différence  des  motifs  qui  te  rattachent  à  chacune  de  oes  disposi- 
tions ;  —  qu'il  serait  dangereux  d'assimiler  la  simple  tentative 
d'afortement  commise  par  upà  femme  aur  elle-même  à.  i'avor- 
tement  consommé ,  puisque  toujours  libre  de  renouveler  l'emploi 
de  moyens  avortifo ,  la  femme  qu'une  première  tentative  expo~ 
serait  aux  menacée  de  la  loi ,  n'aurait  aucun  intérêt  à  abandonner 
an  projet  dont  l'accomplissement  n'aggraverait  pas  ,•  légalement 
da  moins  ,  le  dançer  de  sa  position  $  —  que  le  législateur  a  pu 
vouloir  avsei ,  en  cas  de  simple  tentative ,  affranchir  d'une  aggra- 
vation de  peine  les  médecins,  officiers  dé  santé  ou  pharmaciens* 
para  q«'tl  eût  été  difficile  de  constater  légalement  une  intention 
praqas  toujours  incertaine ,  une  tentative  trop  souvent  équi» 
voque,  de  la  part  d'hommes  autorisés  par  leur  profession  à  ad» 
fflintstrer  des  médicaments  dent  ils  sont  censés  diriger  l'emploi 
atec  intelligence  et  d'une  manière  légitime;— que  ces  divers 
motifs  s'évanouissent  à  l'égard  de  tous  autres  individus  qui,  aptes 
sue  première  tentative  infructueuse ,  peuvent  ne  pes  retrouver 
[occasion  on  la  liberté  de  la  renouveler,  et  k  qui,  d'ailleurs,  la 
loi  interdît  dans  tous  les  cas  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie} 

•  Attende ,  enfin*»  que  l'interprétation  de  l'article  *tT,  %  i v,  S 
été  flxée'dans  ce  sens'  par  trots  arrêts  de  la  cour  de- cassation ,  des 
1$  octobre  t*17,  17  mars  ttt7  et  15  avril  4810 ? — que eèt  aiv 
lide  ayant  été,  en  ISS»,  l'objet  <f  un  examen  spécial ,  te  légWar 
tesjr,  qui  alors  jajoau  trois  dispositions  nouvelles,  n'aurait  pas 
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manqué  de  modifier  la  rédaction  du  $  1er  et  d'en  fixe*  clairemei 
le  sens,  s'il  eût  voulu  prescrire  l'interprétation  consacrée  pari 
jurisprudence.  »  - 

.  Les  motifs  de  cet  arrêt  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories 
Le  premier  est  un  argument  d'analogie;  les  autres  né  sont  qu 
des  considérations. 

laissons  d'abord  de  côté  le  futur  passé  aura ,  employé  dans  1 
$  1er  de  l'article  317,  et  dont  nous  n'avons  point  argumenté 
notre  opinion  s'appuyant  uniquement  sur  la  signification  légal 
du  mot  procuré. 

Main  tenant  le  mot  procuré,' pris  isolément,  n'a  sans  doute  r 
plus  de  force  ni  plus  d'étendue  que  le  mot  comtois  qui  se  trouv 
dans  les  articles  145  et  332  du  Code  pénal,  dont  parle  l'arrj 
'  précité.  Procurer  Vator tentent  ou  commettre  le  crime  <T avorte 
ment  sont  en  effet ,  nous  le  reconnaissons ,  des  expressions  équi 
valantes.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  la  valeur  jntrin 
sèque  des  mots.  Le  mot  procuré,  dans  le  §  1er  de  l'article  317 
exprime  un  fait  accompli,  un  avortement  consommé,  parce  qu 
le  législateur  l'a  voulu  ainsi ,  *  et  cela  résulte  de  la  discussion  ai 
conseil  d'État  sur  cet  article- et  de  l'exposé  des  motifs,  tandi 
qu'on  ne  trouve,  rien  ni  dans  la  discussion  à  laquelle  tout  donn 
lieu  les  articles  145  et  $32,  ni  dans  -l'exposé  des  motifs  de  ce 
articles ,  qui  indique  que  le  législateur  ait  donné  la  même  porté 
au  mot  coymis;  en  d'autres  termes,  qu'il  ait  voulu  affranchi 
de  l'application  de  l'article  û  la  tentative  du  crime  de  faux  ou  h 
tentative  du  crime  de  viol.  Ainsi  il  n'y  a  point  analogie  de  signi 
'  fication ,  légalement  parlant ,  entre  le  mot  procuré  de  l'article  3 1 1 
et  le  mot  commis  des  articles  145  et  332. 

La  cour  d  assises  du  Rhône  a  invoqué  ensuite  une  considéra 
tion  qui  ne  nous  a  point  paru  avoir  plus  de  force.  Elle  a  pensé  qu< 
ai  la  tentative  d'avorteoient  commise  par  une  femme  sur  elle 
même  n'était  pas  punissable ,  c'était  parce  que  la  femme ,  tou 
jours  libre  de  renouveler  l'emploi  des  moyens  avortiifs,  ne  serai 
point  arrêtée  par  la  menace  de  la  loi.  D'abord  y  nous  avons  vu  qu< 
ce  n'était  point  là  le  motif  qui  avait  déterminé  le  législateur  J 
exclure  de  l'application  de  l'article  2  la  tentative  dont  il  s'agit 
Mais  ce  motif  fût-il  vrai  en  lui-même,  qu'il  faudrait  nécessaire 


caractères  bb  la  tentative,  sat 


ment  le  généraliser»  et  dire,  par  exemple,  qu'aucune  peine  ne 
pourrait  atteindre  la  femme  qui  tenterait  dé  commettre  un  em- 
poisonnement soit  sur  elle-même,  -soit  sur  d'autres,,  parce  .que , 
toujours  libre  de  renouveler  remploi  des  moyens  vénéneux,,  la 
crainte  d'un  châtiment  ne  l'empêcherait  pas,  si  eUe  était  bieii 
résolue,  de  tenter  de  nouveau  d'exécuter  son  criminel  projet.  A 
quelles  conséquences  alors  n'arriverait-on  pas  ! 

Après  cette  première  considération,  la  cour  d'assises  du  Rhône, 
abordant  la  question  en  ce  qui  concerne  les  hommes  de  l'art,  a 
expliqué  U  solution  qu'elle  en  a  donnée,  eh  disant  que  le  légis- 
lateur avait  pu  vouloir,  en. cas  de  simple  tentative ,  les  affranchir* 
d'une  aggravation  de  peine.  Comment  !  le  législateur  a  pu  vou*> 
Mr!  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption  qui  ne  s'appuie 
sur  rien.  Elle  est  même  formellement  démentie  par  la  discussion 
fi*  l'exposé  des  motifs  sur  l'article  317.  D'ailleurs  serait-il  pos- 
sible, sur  une  intention  simplement  présumée  du  législateur,  de 
déclarer  coupable  telle  ou  telle  actioj) ,  de  prononcer  telle  pu  teHe 
paie?  Ea  matière  criminelle ,  le  législateur  ne  peut  avoir  d'autre 
Tokmté  que  celle  qui  résulte  soit  des  termes  mêmes  de  la  loi , 
soit  de  l'exposé  des  motifs,  sort  de  la. discussion  qui  l'a  préparée. 
Cest  un  principe  constant. 

Enfin  la  cour  d'assises,  dont  nous  combattons  l'arrêt,  s'est 
prévalue,  pour  justifier  l'interprétation  consacrée  par  la  cour  de 
cassation,  de  ce  qu'en  1832 ,  Içrs  de  la  révision  du  Code  pénal , 
te  législateur,  qui  avait  ajouté  à  l'article  317  trois  dispositions 
nouvelles ,  n'avait  point  modifié  les  trois  premiers  paragraphes 
in  même  article ,  lesquels  sont  seuls  relatifs  à  l'avortement  :  ce 
qui  implique ,  selon  elle ,  que  Je  législateur  a  admis  cette  inter- 
prétation. Nous  pourrions  d'abord  répondre-que*  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  étant  sur  ce  point  divisées  en  deux  camps  bien  dis- 
foctSy  le  silence  du  législateur  peut  aussi, bien  faire-  supposer 
<P  il  s'est  rangé  à  l'opinion  des  auteurs.  Hais  il  nous  semble  qu'il 
si  pins  vrai  de  dire  que  la  grave  difficulté  qui  fait  l'objet  do  cette 
dissertation  a  échappé  au  législateur,  ou  qu'il  n'a  pas  voulu  la 
baneher. 

Sous  persistons  donc  à  penser,  avec  tous  les  commentateurs , 
qs  en  aucun  cas ,  et  quel  qu!en  soit  l'auteur,  la  supple  tentative 


nt  ra  la  ntvietm 

d'avortetoent  n'est  point  punissable  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation. 

.  M.  Legraverend  (Joe.  cit.)  fait  des  vœux  pour  que  quelque  cir- 
constance mette  la  cour  de  cassation  dans  h  nécessité-d'examiner 
et  de  réviser  sa  jurisprudence  en  audience  solennelle.  Quant  à 
nous ,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  législateurs  qurseront 
appelés  à  modifier  encore  notre  législation  criminelle ,  com- 
prennent dan»  un  même  système  de  répression  et  la  tentative 
d'avortément  et  l'avortement  consommé ,  comme  l'ont  fait  la 
Godes  d'Autriche  (art.  129),  de  Prusse  (art.  995),  de  la  Loui- 
siane (art.  471),  et  les  lois  de  Naples(art.  898).  Ces  vœux  nom 
.fondés  sur,  les  progrès  si  considérables  qu'a  faits  depuis  plusieur 
années  ce  que  nous  appellerons  l'industrie  des  avortements 
Quelle  que  soit  la  difficulté  de  la  preuve  en  cette  matière,  il  vau 
mieux,  ee  nous  semble  aujourd'hui ,  que  la  simple  tentative  d'à 
vortement  sôit  frappée  d'une  peine.  Le  défaut  de  répression  pro 
duirait  les  plus  fâcheux  résultats ,  en  encourageant  l'immoralité 

Aurai  sURBL. 
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D*  ta  révision  de  nos  lois  hypothécaires,  selon  les  basés  arrêté* 
par  une  Commission-  Instituée  avant  la  révolution  de  1 848  ;  - 
et  moyen  d'affranchir  les  immeubles  de  l'hypothèque  légal* 
en  cas  d'emprunt. 

Pur  M.  ANTHOINÉ  DE  SAINT-JOSEPH ,  Juge  au  tribunal  de  ta  Seine. 

.*     * 

ftSOSftD  AflTICLB  ». 

Pour  rendre  complet  le  système  de  publicité  vers  lequel  te 
dent  tous  les  efforts  de  la  science ,  et  qui  est  indispensable  pc 
produire  les  effets  que  réclament  les  intérêts  agricoles  et  la  pr< 
périté  publique ,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  quelques  dispositif 
essentielles  aux  mesures  indiquées  dans  le  rapport  de  ranci  eu 

*  K .le  numéro  de  Janvier,  cMtesw  %  p.  4V. 
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contrat,  et  d'envoyer  un  état  des  diverses  propriétés,  avec  le  nom 
des  propriétaires  actuels ,  au  conservateur  des  hypothèques.  Si , 
vérification  faite ,  la' transcription  n'existe  pas,  et  si  le  proprié- 
taire ne  remplit  pas  cette  formalité ,  des  poursuites  pourront  être 
exercées-  et.  dès  contraintes  décernées  selon  l'occurrence, 

On  yoit  que  l'État,  en  employant  avec  intelligence  ce  mode  ' 
d'action  et  de  préparation  de  la  loi  4  aurait  le  double  avantage  de 
protège*  les  propriétaires  et  de  se  créer  une  ressource  importante» 

.  De  la  subrogation.  *  • 

Le  rapport  ne  prescrit  aucune  mesure  à  ce  sujet  ;  cependant  il 
est  fort  utile  que  toute  subrogation  soit  inscrite,  ne  fût-ce 
qu'en  marge  de  l'inscription  de  l'hypothèque,  car  autrement 
le  véritable  titulaire  de  la  créance  peut  n'être  pas  prévenu  dans 
le  cas  d'ordre  ou  de  distribution  du  prix ,  son~adresse  étant  in- 
connue et  le  créancier  primitif  étant  désintéressé. 

L'Utilité  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  est  surtout 
nécessaire  quand  il  s'agit  de  la  subrogation  de  l'hypothèque  lé- 
gale, parce  que  l'inscription ,  dans  l'état  de  la  jurisprudence ,  ne 
garantit  pas  le  subrogé  de  l'action  d'un  cessionnàjre'  antérieur 
non  inscrit,  la  cession  participant  de  l'indépendance  de  l'hypo- 
thèque. Cet  état  de  choses  peut  nuire  aux  tiers  ou  les-  empêcher 
de  contracter,  ce  qui  doit  porter  préjudice  même  à  la  femme  qui 
■éprouverait  pas  à  traiter  de  ses  droits ,  dans  la  crainte  de  mau- 
vatse;1tant.d'erreur. 

On  voit,  d'après  cette  explication ,  qu'il  ne  suffit  pas  de  s'en 
rapporter  aux  intérêts  privés,  et  qu'il  est  indispensable  de  pres- 
crire une  mesure  qui  contraigne  les' droits  à  se  faire  connaître , 
sons  peine  d'être  méconnus1. 

*  * 

De  l'hypothèque  Judiciaire. 

Quant  à  l'hypothèque  judiciaire,  die  est  abandonnée,  dans 
le  rapport,  à  toute  sa  généralité  et  à  son  étendue  illimitée  et  fu- 

«  F.  tel  dangers  que  peut  produire  le  défaut  d»  transcrlpUon  de  la  îubrogitkm 
(IstrotL,  p.  un  de  la  Concordant*  de$  ioU  hypothécaires). 
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turc  :  en  Allemagne ,  elle  est  inconnue  ou  repoussée.  Les  Codes 
vaudois  et  hollandais  ,  dont  le  système  émane  des  principes  de 
la  loi  française ,  ne  reproduisent  même  pas  l'article  21 SS  du  Code 
Napoléon ,  et  les  législateur*  de  la  Toscane  et  de  la  Grèce  exigent 
la  spécialité.;  enfin  un  nouveau  projet  de  révision  du  titre  des  hy- 
pothèques i  en  Belgique ,  n'admet  plus  que  le  droit  d'opposition 
en  vertu  d'un  jugement  dé  condamnation.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  toute  justice  qu'une  créance  ordi- 
naire, dont  les  causes  sont  souvent  si  contestables,  ne  puisse 
être  élevée  à  un  rang  plus  privilégié  qu'une  créance  hypothécaire 
volontairement  consentie.  Les  jurisconsultes  d'outre -Rhin  cri- 

* 

tiquent  vivement  potre  législation  sous  ce  rapport  surtout ,  et 
chaque  jour,  en  France,  on  déplore  les  inconvénients  xTon  système 
qui  entrave  les  transactions  et  compromet  l'existence  de  la  pro- 
priété. 

Supprimer  l'hypothèque  judiciaire)  ne  plus  l'admettre  dans  le 
Code,  ou  créer  le  droit  d'opposition,  ne  porterait  pas  entièrement 
remède  au  mal,  parco  que  le  créancier  muni  d'un  jugenieftt  sans 
force  hypothécaire,  pourrait  faire  saisir  et  Vendre  l'immeuble. 
Dans  -ce  cas ,  la  situation  du  propriétaire  serait  aggravée  }  car, 
pour  éviter  l'expropriation ,  il  se  verrait  contraint  de  faire  las 
frais  d'un  acte  authentique  avec  affectation  d'hypothèque* 

Or,  ce  qu'il  serait  obligé  de  faire  y  jjpurquoi  la  loi  ne  le  ferait- 
elle  pas?  K  y  aurait  seulement  cette  .modification  à  introduira, 
qu'il  faudrait  qu'en  yertu  de  la  sentence  le  créancier  fût  autorise 
à  prendre  sur  les  biens  du  débiteur  une  inscription  provisoire , 
qui  ne  serait  autre  que  la  prênotation  germanique,  afin  de  s'as- 
surer un  rang,  sauf  à  foire  fixer  par  le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur,  dans  le  délai  de  trois  mois  *  un  ou  plusieurs  immeubles 
sur  lesquels  devrait  frapper  définitivement  Phypothdque  judiciaire, 
et  de  manière  à  ce  que  sa  valeur  lui  assure  un  gage  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers  au  delà  de  son  importance.  Passé  ce  délai ,  la 
prénotation  serait  rayée  d'office ,  et  le  créancier  n'aurait  qu'une 
action  personnelle  à  exercer. 

Par  ce  moyen,  la  spécialité  ne  serait  plus  violée,  et  lea  biens 
à  venir  ne  seraient  pas  exposés  à  une  atteinte  inexorable  qui  les 
frappe  de  mort  pour  ainsi  dire  par  anticipation. 
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foutes  les  modifications  proposées  dans  le  rapport ,  et  celles 
dont  on  vient  de  rendre  compte,  amélioreraient  sans  doute  le 
système  hypothécaire  mixte  dont  on  se  plaint  si  justement  ;  mais 
ces  bienfaits ,  s'ils  nous  étaient  accordés ,  ne  produiraient  pas  en- 
core les  avantages  qu'on  recherche. 

Une  loi  sur  les  hypothèques  doit  avoir  essentiellement  pour 
objet  d'offrir  aux  transactions  qui  ont  la  propriété  pour  garantie, 
les  moyens  de  connaître  toutes  les  charges  qui  grèvent  un 'im- 
meuble, de  les  forcer  à  se  révéler,  et  de  parvenir  à  une  sorte  4e 
liquidation  possible.  Or  tant  qu'il  existera  des  hypothèques  oc- 
cultes ,  tant  que  la  propriété  sera  exposée  î  là  menace  de  l'exer- 
cice d'un  droit  inconnu  et  éventuel  qui  grève  sa  valeur ,  lé  crédit 
foncier  ne  pourra  jamais  jeter  une  profonde  racine  en  France. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  civil ,  une  minorité  imposante 
s'était  prononcée  en  faveur  du  maintien  de  la  loi  de  brumaire 
snTlf ,  qui  prescrivait,  comme  on  sait,  l'inscription  de  fhypo- 
ihèque  légale.  On  voyait  figurer  alors,  parmi  ses  partisans ,  le  tri- 
bunal de  cassation,  huit  tribunaux  d'appel,  et  en  dernier  lieu, 
lorsque  le  ministre  de  la  justice  consulta  les  grands  coups  judi- 
ciaires, on  compta  six  Cours  d'appel  et  plusieurs  Facultés  de 
droit  qui  forent  d'avis  du  rejet  de  l'hypothèque  légale  sans  in- 
scription. 

Les  législations  étrangères ,  car  c'est  là  où  il  but  chercher -des 
exemples-,  la  repoussent  aussi  presque  ubanimement  t  et,  ce  qui 
est  remarquable ,  même  celtes  qui  ont  4té  dites  à  l'imitation  de 
notre  Code. 

Pour  l'édification  générale,  il  est  utile  de  présenter  une  espèce 
de  statistique  oir  de  relevé  des  dispositions  étrangères  sur  cette 
question ,  dans  le  but  de  faire  connaître  les  États  .qui  ont  admis  ou 
rejeté  l'indépendance  de  l'hypothèque. 

Le  système  germanique,  qui  produit  chaque  jour  des  résultats 
si  Kconds,  est  fidèle  à  la  publicité  la  plus  absolue;  il  est  suivi 
par  vingt  États ,  qui  ont  des  lois  complétés  en  matière  hypothé- 
caire 5  quant  aux  autres  pays ,  où  le  Gode  français  »  été  presque 
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copjé,  et  oa  le  droit  romain  était  en  vigueur,  on  remarque 
que ,  sur  seize  États  étrangers ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
abandonné  l'hypothèque  légale  et  se  sont,  en  ce  cas. seule- 
ment,  écartés  de  notre  système ,  s'élève  à  dix  :  ces  pays  sont  : 
les  États  romains,  Parme.,  la  Toscane,  la Sardaigne ,  le  Por- 
tugal ,  la  Hollande ,  la  Grèce ,  la  Bavière  rhénane* ,  et  les  can- 
tons de  Tcssifi  et  de  Vaud.  De  sorte  que  sur  trente-six  États ,  y 
compris  les  pays  régis  parla  loi  germanique ,  il  y  en  a  trente  qui 
ont  proscrit  l'indépendance  de  l'inscription.  11  est  à  remarquer 
que  ce  sont  précisément  les  pays  où  l'industrie  agricole  et  le  cré- 
dit territorial  ont  reçu  le  plus  d'extension  et  offrent  une  plus 
grande  prospérité. 

Pour  compléter  nos  comparaisons ,  nous  citerons  les  législa- 
tions qui  ont  continué  à  admettre  l'hypothèque  légale  occulte. 
Ces  législations  sont  celles  de  :  Bolivie ,  Bade ,  Naples ,  les  îles 
Jqniennts,  Haïti  et  Brunswick.  A  l'exemple  de  ces  pays,  d'une 
importance  relative  aussi  faible,  persisterons-nous  dans  une  voie 
fatale? 

L'abandon  de  la  publicité  de  l'hypothèque  légale  proclamée 
ppr  la  loi  de  brumaire  an  VII  ne  peut  être  exclusivement  attribué, 
comme  on  l'a  dit,  àux-pertea  plus  ou  moins  nombreuses  qui  oui 
atteint  les  dots  dès  femmes  et  les  biens  des  mineurs.  D'abord,  cette 
loi  changeait^  cette  époque  un  ordre  de  choses  établi  par  un  très- 
long  .usage ,  et  il  fallait  dç  temps  pour  s'habituer  à  ce  mouve- 
ment; ensuite,  ce  qui  a  le  plus  contribué  à  la  renverser  et  à  en- 
traîner de$  abus  graves,  c'est  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  el 
sur  l'ordre  entre  les  créanciers ,  votée  le  même  jour  comme  com- 
plément ,  et  qui ,  par  sa  protection  insuffisante  des  droits  acquis 
fut  une  source, die  spoliations  judiciaires s.  Ajoutez  à  ces  causes  1 
loi  transitoire  qui  fixait  à  trois  mois  le  délai  dans  lequel  les  mu 
tations  devaient  être  transcrites  et  les  hypothèques  légales  inscri 
tes  à  leur  date  ;  délai  évidemment  trop  court  pour  éveiller  Tcit 
tendon  de  tant  d'intéressés. 

On  ne  peut ,  toutefois ,  s'empéoher  de  reconnaître  que  les  di  f£ 

*  C'est  un  ûoufcau  projet  dt  lot  de  18S7,  postérieur  à  celui  de  1834,  corn-g»* 
dans  la  Concordance  des  lois  hypothécaire  française*  et  étrangères,  qtm*« 
connaissait  jeu!  à  cette  époque. 

>  P.  M.  Odler,  Des  systèmes  hypothécaires ,  p.  78. 


ENCAS  D'ÉMPRUN*.  229 

*  * 

cultes  qu'a  rencontrées  l'application  de  la  loi  4e  brumaire,  les 
pertes  qu'ont  éprouvées  tant  de  familles  à  cette  becasion ,  ont 
inspiré  les  appréhensions  les  plus  vives  dans  le6  provinces.  L'in- 
novation n'avait  pas  été. heureuse  dans  ses  résultats,  et  l'expé- 
rience, quelle  qu'en  fût  la  cause ,  fait  persister  encore  mainte- 
nant une-  notable  partie  de  la  France  dans  l'attachement-  au 
système  actuel  sur  les  hypothèques  légales. 

Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État ,  dans  là  fameuse  séance 
du  12  pluviôse  an  XII,  où  d'imposants  législateurs  firent  en- 
tendre d'éloquentes  voix  et  de  graves  considéralions>  l'Empe- 
reur,, qui  déjà  avait  été  obligé  de  comprimer  une  tendance 
à  la  clandestinité  ej  à  la  généralité  des  hypothèques,  fut  frappé 
de  tout  ce  qu'on  avait  dit  sur.  le  danger  que  présentait  L'obliga- 
lion  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  et  proscrivit ,  fort 
de  l'appui  de  tant  d'éminents  jurisconsultes,  ce  qu'il  appelait  /a 
trop  grande  simplicité  en  législation.  Les  femmes  et  les  mineurs 
forent  donc  exceptés  de  la  règle  générale. 

Les  prêts  hypothécaires  reçurent  une  atteinte  par  l'adoption  de 
ce  système  mixte. 

Ce  qui  fait  le  danger  de  cette  disposition  et  en  perpétue  les  in- 
convénients, c'est  l'impossibilité  d'affranchir  le,  bien  qui  est  ainsi 
tffecté ,  jusqurà  la  dissolution  du  mariage ,  ou  jusqu'à  ce  que  le 
mineur  soit  décédé  ou  devenu  majeur  ;  (je  sorte  que  les  proprié- 
tés du  mari  ou  du  tuteur  restent  exposées  à  une  sorte  d'indispo- 
nibilité pendant  un. temps  indéterminé,  et  cela  dans  la  vue  de  la 
sorvenance  d'une  succession  qui  arrive  rarement  ou  même  jamais. 

Il  existe  cependant  un  mode  d'affranchissement  de  L'hypothè- 
que légale  dans  le  cas  à' aliénation.  Le  Gode  civil ,  à  l'image  de 
Fédit  de  1771,  a  admis  la  purge  dans  ce  cas -,  mais  il  n'a.  rien 
dit  pour  exonérer  l'immeuble  de  l'hypothèque  légale  quand  il 
s  agit  d'emprunt. 

Sans  doute ,  il  serait  bien  préférable  de  contraindre  à' la  for- 
malité de  l'inscription  toutes  les  créances  quelconques;  mais 
h  subite  introduction  d'une  disposition  sfemhlûble,  en  France, 
rencontrerait  trop  d'obstacles.  Ce  que  Napoléon  n'a  pas  osé 
(aire,  malgré,  l'exemple  de  la  loi  de  brumaire  an  VU  et  du 
Code  prussien  en  vigueur  à  cette  époque,  comment. pourait- 
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on  le  brusquer  par  un  a  sorte  de  révolution  au  milieu  des  intérêts 
privés,  et  détruire  ce  que  tant  de  pères  de  femille regardent 
comme  la  sauvegarde  des  biens  de  leurs  enfants  ! 

C'est  pour  ne  pas  détruire  du  premier  coup  un  usage  invétéré 
dans  les  mœurs  d'une  grande  partie  de  la  nation  f  qu'on  a  pensé  v 
pour  ainsi  dire  à  titre  d'amendement,  et  par  mesure  transitoire 
qu'on  pourrait  étendre  aux  hypothèques  légales  la  formalité  de  la 
purge ,.  admise  déjà  par  la  toi  dans  le  cas  d'aliénation. 

Ce  qui  est  essentiel  en  législation ,  comme  en  toutes  choses  Y 
c'est  d'atteindre  le  résultat  que  l'on  a  en  vue  par  un  moyen  pra- 
ticable. Or ,  il  est  certain  que ,  d'après  notre  système  hypothé- 
calre,  la  libération  entière  de  l'immeuble  est  impossible,  si  ce  n'^at 
lors  de  la  vente.  La  purge  offrirait  cette  facilité  quand  il  t'egtt 
d'emprunt.  Aussi  a-t-elle  été  indiquée  par  la  cour  d'appel  de 
Nancy  (V.  Dotumtnts  du  garde  des  sceaux ,  t.  ï! ,  p.  7*8) \ 

La  première  objection  qui  se  présente,  pour  repousser  ce  mode, 
est  celle*  résultant  de  la  lenteur  de  la  procédure,  des  dépenses 
qu'elle  entraînerait  et  du  temps  fort  long  qui  s'écoulerait  néces- 
sahrement  avant  que  les  fonds  fussent  remis  au  propriétaire ,  qui 
peut  en  avoir  besoin  incontinent.. 

Cet  inconvénient  est  grave,  il  est  vrai;  toutefois,  en  présence 
de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre.  M  faut  d'abord  recon- 
naître que,  dans  l'état*  de  la  législation ,  l'immeuble  est  grevé 
d'une,  charge  occulte  d'une  manière  indéfinie  ;  sans  qu'on  puisse 
l'en  libérer  ;  mais  de  ce  que ,  pour  l'en  affranchir,  il  faut  recourir 
k  un  moyen  qui  ne  peut  atteindre  ce  résultat  qu'après  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  qui  exigent  quelques  délais  ou 
quelques  frais,  est-ce  un  motif  pour  le  repousser  et  ne  pas  en  tenter 
l'emploi  ?  Dans  l'impossibilité  d'introduire  en  France,  sans  transi- 
tion, l'obligation  absolue  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale,  on 
voit  que  ce  système  offrirait  au  propriétaire  la  ressource  de  dégager 
son  bien  et  de  pouvoir  s'en  servir  ensuite  pour  ses  intérêts,  si  ce 
n'est  actùellement9  du  moins  dans  un  dçfai  plus  ou  moins  rappro- 
ché; car  ce  délai  peut  être  abrégé  et  les  frais  diminués.  Certes  le 

1  Plusieurs  Jurisconsultes  admettent  aussi  ce  système  rationnel  (TaAranchl 
tttatttf  nioiiisniiitksaymes.  {Mmmêd9  léjrfsfartan,  LU,  SUS»  p 


x?n  a*  p'jmpittm*,  ttl 

• 

bienfait  est  assez  important  pour  qu'on  doive  l'admettre,  ne  ftt-oe 
que  comme  une  transition  pour-ep  obtenir  un  plut  complet. 

A  ect  effet  un  modèle  de  tarif  modifié,  et  que  la  quantité  doe 
purges  fermentait  de  réduire  sans  nuire  aux  officiers  ministé- 
riels, est  indiqua  dans  la  Concordance  du  foi*  hypolhécair$$ 
française*  $t  étrangère*  (introduction*  p,  xlh).  D'après  ce  tei* 
rif 9  les  frais  feraient  fixés k  47  fr.  90  e.  an  lieu  de  i  00  fr.  Ï5  e. 
On  a  suivi  en  cela  les  indications  de  réduction  du  ministre  dit 
finances  (Documents  du  gank  de*  veaux).  Ainsi  les  chargés 
étant  spoio*  onéreuses  et  les  délai*  plus  courts ,  l'inconvénient  de 
l'attente  dea  fonds  pe  présenterait  pas  une  objection  qu'on  dût  re» 
douter.  Le  plu*  utjle  est  d'avoir  On  moyen  légal  de  pouvoir  affren* 
cbir  sa  propriété  et  de  la  rendre  entièrement  disponible  à  une  épb* 
que  déterminée ,  ce  que  notre  législation  nous  refuse  maintenant. 

L'obligation  de  prendre  l'inscription  et  la  pensée  que  l'omission 
de  cette  formalité  compromettrait  la  fortune  des  familles  et  des 
mineurs,  inspirent  de^  craintes  et  dé  l'éloignement,  par  rapport  % 
(application  de  le  pqbJicité absolue*  le mode proposé  aurait  pour 
but  d'atténuer  ta  rigueur  de  )a  publicité ,  d'apaiser  ceseraintes  et 
d'éwiler  l'attention  dit  parties  intéressées. 

En  efiet ,  d'après  ce  système ,  l'hypothèque  légale  existerait 
toujours  en  principe,  indépendamment  de  l'inscription  \  mais 
la  loi  offrirait  pu  moyen  propre.  &  provoquer  la  publicité.  Aiog* 
loequ'im  propriétaire  voudrait  emprunter  hypothécairement,  H 
démit  pour  ne  pal.  être  fournis  è  l'action  des  femmes  ou  des  mi- 
peux,  et  dans  le  cas  seulement  où  l'inscription  n'aurait  pas  été 
prise  originairement,  les  foiré  mettre  en  demeure,,  par  un  acte 
exirMMdweira,  eux, .leurs  parents  et  les  personnes  désignées 
par  la  loi  i  de  prepdf*  inscription  déni  leur  intérêt. 

On  dit,  M  est  vw ,  que  lais  copies  de  ces  sommations  peuvent 
£tp  Retournée*  4e  leur  deetjnetion  ;  que  rien  n'est  plue  facile  è 
un  tale^r  ou  k  un  mari  de  rendre  cette  formalité  illusoire  dans 
son  ycpippl  issewept.  On  réponse  que  si  un  mari  pu  un  tuteur 
voulait  commettre  une  fraude,  jl  lui  serait  facile,  en  ayant  re~ 
£00f»  à  l»iéu*tion  ,  mi  prescrit  les  mtme$  mesures,  de  délivrer 
ses  tyene  de  b  pbarge  occulte  qui  les  frappe,  mesure  extrême 
qu'on  doit  toujours  chercher  è  éviter.  Meis ,  pour  détruira  les 
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craintes  qu'on  éprouve,  il  faudrait,  imitant  les  législations  étran- 
gères qui  jouissent  des  bienfaits  d'une  publicité  absolue,  multi- 
plier le  nombre  des  personnes  obligées  de  prendre  l'inscription. 

Dès  lors,  à  Regard  des  mineurs,  il  serait  nécessaire  d'ajouter 
aux  personnes  désignées  dans  les  articles  2136  et  2139  du  Code 
civil ,  pour  prendre  inscription ,  les  greffiers  des  juges  de  paix, 
à  chaque  nomination  de  tuteur  par  un  conseil  de  famille,. sous 
peine  d'une  amende  déterminée ,  selon  les  circonstances. 

Quant  aux  femmes,,  on  fera  remarquer  que,  lorsqu'un  contrat 
a  été  rédigq,  rien  n'est  plus  facile  que  de  prescrire  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  aux  parties,  et  surtout  aux  notaires  lorsqu'ils 
le  font  enregistrer.  Cette  obligation  leur  est  déjà  imposée  par  les 
articles  67  et  68  du  Code  de  commerce ,  pour  les  contrats  de 
mariage  des  commerçants.  Ces  deux  formalités  de  l'enregistre- 
ment et  de  l'inscription  devraient. être  simultanées,  comme  L'en- 
registrement  et  la  transcription  d'un  acte  de  vente',  pour  en  assurer 
l'exécution.  Deux  bordereaux  devraient  à" cet  effet  être  remis,  en 
même  temps  que  le  contrat  de  mariage ,  au  receveur,  de  l'enre- 
gistrement, qui  serait  tenu  de  les  exiger  et  de  les  transmettre  au 
conservateur  des  hypothèques;  celui-ci  ferait  ensu^mtfMtan  de 
l'inscription  sur  l'un  des  bordereaux  qu'il  renverrait  au  notaire. 

On  ne  dira  pas  que  cette  mesure  nuirait  aux  contrats  de-ma- 
riage portant  stipulation  du  régime  dotal;  bien  au  contraire,  ce 
nous  semble ,  car  comme ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  toujours  obligation 
de  dresser  par  écrit  les  conventions  matrimoniales,  l'omission 
de  l'inscription  serait  impossible ,  puisque  le  notaire  et  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  seraient  obligés  de  la  prendre.  II  y  au- 
rait d'ailleurs  cet  avantage  important,  que  les  tiers  connaîtraient 
ainsi  l'inaliénabilité  d'un  fonds  ou  d'une  inscription  hypothé- 
caire ,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  exposés  à  ce  qu'on  pût  leur  oppo- 
ser, par  exemple  (comme  cela  s'est  rencontré),  un  contrat  stipu- 
lant le  régime  dotal ,  après  la  production'  d'un  contrat  antérieur 
passé  dans  un  autre  département*,  qui  ne  contenait  que  là  sti- 
pulation  de  la  communauté.  Une  loi  qui  ne  permet  pas  de  se 
mettre  à  l'abri  de  semblables  pièges,  et  qui  ne  protège  pas  davan- 
tage ni  ne  développe  les  ressources  du  pays,4st  une  loi  que  le 
législateur  doit  s'efforcer  d'améliorer. 
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Quant  aux  mariage*  sans  stipulations  matrimoniales,  les  femmes 
se  trouvant  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté ,  peuvent 
se  passer  de  la  protection  de  la  loi,  puisqu'elles  ont  le  droit  de 
s'engager  solidairement  avec  leurs  maris  et  de  renoncer  à  leur 
hypothèque  légale. 

il  n'est  aucun  motif  poissant,  comme  on  le  voit,  pour  ne  pas 
mettre  un  terme  à  l'indépendance  de  l'hypothèque  légale  pendant 
le  mariage,  car  toutes  les  précautions  peuvent  être  établies  pour 
en  prévenir  les  dangers.  Si  le  mode  proposé  était  adopté ,  on  trou- 
verait ces  précautions  dans  les  mesures  préalables ,  puisque ,  outre 
les  personnes  que  désigne  le  Code  civil ,  on  exigerait  que  les  in- 
scriptions fassent  prises  :  1°  par  les  greffiers  dés  juges  de  paix 
pour  les  tutelles  datives,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  et  2°  pour 
les  femmes ,  par  le  notaire  ou  le  receveur  de  l'enregistrement. 

Ce  serait  le  moyen  de  rendre  sérieuses  et  non  illusoires  les  dis- 
positions  du  Code  qui  font  une  injonction  inutile  ou  dépourvue 
de  sanction  '.  Il  y  aurait  en  effet' une  pénalité  contre  les  offi- 
ciers publics,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  Jes  parents  et  les  amis 
seraient  pins  vigilants,  sachant  que  leur  négligence  peut  exposer 
les  intérêts  d'êtres  qu'ils  affectionnent ,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait 
tant  qu'ils  se  fiaient  sur  la  loi  qui  déclare  que  l'inscription  de 
l'hypothèque. légale  n'est  pas  nécessaire  pour  conserver  les  droits 
ôes  femmes  et  des  mineurs. 

Il  y  a,  du  resté ,  une  considération  importante  à  invoquer  pour 
Étire  préférer ,  dans  le  cas  de  prêt  hypothécaire  ,  la  purge  à  la 
poWicité  absolue  et  ijnmédiate  de  l'hypothèque  légale.  Cette  con- 
ndération  se  puise  dans  les  mesures  transitoires.  Conçoit-on,  en 
efet,  la  difficulté  infinie  que  rencontrerait  l'exécution' d'une  loi 
qui  ordonnerait  qtfe,  dans  un  délai  déterminé ,  toutes  les  hypo- 
thèques légales  devraient  être  inscrites?  Si  la  loi  fixait  un  temps 
pendant  lequel  cette  inscription  devrait  comprendre  les  hypo- 
thèques légales  antérieures ,  combien  en  existerait-il  qui  seraient 
fiégligées  et  tomberaient  ainsi  en  déchéance  !  Que  si  la  loi ,  pour 
ae  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  déclarait  qu'elle  n'entend  point 
atteindre  les  droits  existants ,  on  aurait ,  pendant  de  longues  an- 

1  Le  Code  ionien  voyant  l'inutilité  de  cette  injonction,  n'a  pas  reproduit  les 
3135  et  2iao  du  Gode  français. 
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pées  encore;  tous  tes.  inconvénient*  que  l'on  voulait  détruire . 

Or  dans  le*  tempe  où  nous  sommes  pressés  de  profiter  des 
ayantpges-  d'unô  donne  législation  qui  permettrait  les  établisse» 
ments  de crédit  foncier,  le  meilleur  moyen  est. celui  quif  corri- 
geant des  imperfections,  peut  le  plus  promptemant  être  mie  en 
œuvre-  Qn  arriverait  insensiblement  ainsi  k  faire  contracter  l'ha- 
bitude de  provoquer  les  inscriptions  des  hypothèques  légales,  et 
plu*  lard  on  pourrait  WP*  danger  soumettra  toute*  les  hypo- 
thèque* à  le  nécessité  de  l'inscription. 

On  n'A  qu'à  se  rappeler  que  ce  sont  le*  disposition*  transitoires 
qui  ont,  en  grande  partie ,  tué  la  loi  de  brumaire  an  Vil ,  à  cause 
dps  intérêts  getuels  qu'elle  compromettait.  Pour  prendre  un  autre 
ewraple  dan*  les  loi*  étrangères ,  on  n'aura  qu'à  faire  obeerver 
que  |e  projet  de  M  du  canton  de  Genève*  de  1827,.  malgré  les 
avantage*  qu'il  présente  et  la  sagesse  de  m  dispositions ,  ne  peut 
6lr#  exécuté  *  parce  qu'on  n'a  pu  s'entendre  sur  une  lot  transitoire, 
quoique  sa  rédaction  fut  confiée  è  des  jurisconsultes  éarineats  f. 
—Tous ees  inconvénients  seraient  évite*  par  l'obligation,  impo- 
sée è  de*  personne*  désignées ,  de  prendre  inscription  h  chaque 
célébration  de  mariage  ou  à  chèque  entrée  ep  tutelle ,  et  par  une 
aemniation  aux  intéressés  f  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle.,  de 
foiwin#crireCô  serait  unemi^  en  demeurequiauraitpour  objet  d< 
faire  cesser  une  sorte  d'état  provisoires  de  situation  indéterminé* 

Ainsi  *e  resierremt^  cériele  de*  hypothèques  oceultas  f  ai  h 

« 

fiai  publique  aurait  une  ha*e  plue  large. 

Pour  atteindre  ce  résultat  et  ne  pas  exposer  les  déniera  de 
prêteur,  on  a  pensé  que  le  premier  et  meiljenr  moyen  k  employé) 
*#r*ii  de  prescrire  raoeomplis*emeat  d'un  acte  authentiqua  A 
pwntésa*  de  prêt,  en  vertu  duquel  une  inscription  provisoire  *e 
rait  prise  et  donnerait  le  droit  de  faire  purger  le*  hypothéqua 
légales  non  inscrites. 

<ta  aurait  ainsi ,  apte*  le*  précaution*  dont  en  vient  de  périme 
une  garantie:  suprême  donnée  eu  préteur  que  son  capital  m 
courrait  pee  le  risque  de  heurter  une  hypothèque  légale  et  d'éfca 
primé  par  elle.  Ce  «erait  la  libération  anticipée  du  gage  et  ! 
seule  assurance  efficace  du  remboursement  à  l'échéance. 

1  MM.  Gtrod ,  BeHot  et  Roui. 


Cette  idée  si  simple  a  rencontré  une  résistance  opiniâtre..  Non- 
seulement  on  résiste  à  généraliser  la  publicité ,  mais  on  ne  veut 
même  pas  qu'il  existe,  pour  les  préteurs,  uo  moyen  de  forcer 
l'hypothèque  légale  k  se  découvrir  !  On  ne  saurait,  cependant,  mér 
connaître  qu'au  point  de  vue  pratique  la  mesure  proposée  se  jus* 
titie  d'abord  par  ce  qui  se  passe  en  matière  de  vente)  et  puis,  Jea 
législations  étrangères  ayant  presque  toutes  renversé  pleinement 
Tohstacle  que  les  hypothèques  légales  opposent  aux  transactions, 
on  ne  doit  pas  hésiter  à  faire ,  au  moins ,  un  pas  dans  la  carrière 
du  progrès. 

Toutefois ,  le  tempérament  proposé  ayant  été  L'objet  d'objec- 
tions dans  le  rapport  même  de  la  Commission,  nous  croyons  devoir 
les  examiner  avec  soin  et  démontrer  qu'elles  ne  sont  pas  fondées, 

Oq  dit  qu'il  pe  peut  exister  aucune  parité  dans  les  deux  cas  de 
purge  par  suite  d'aliénation  et  de  prêt  hypothécaire  ;  que»  lors- 
que c'est  l'acquéreur  qui  fait  purger,  l'immeuble  est  remplacé 

*  * 

par  le  prix  sur  lequel  les  créanciers  peuvent  exercer  leuri  droits; 
que  d'après  les  principes  sur  Ja  purgé,  les  créanciers  sont  gom- 
més de  partager  le  prix,  tandis  que,  s'il  s'agit  d'un  prêt,  la  som- 
mation n'a  d'autre  effet  que  tle  faire  connaître  le  créancier  par 
l'inscription ,  sans  lui  rien  offrir  ;  que  déclarer  les  mineurs  et  les 
femmes  en  déchéance  pour  n'ayçir  point  fait  inscrire  leurs  droits 
dans  le  délai  de  Ja  loi,  et  les  rendre  responsables  de  l'omission  de 
leur  inscription  9  ce  serait,  par  un  moyen. détourné»  arriver  h  la 
publicité  d*  l'hypothèque  légale ,  ce  qu'un  devoir  social  da  jus- 
tice et  d'équité  ne  permet  pas  d'admettre  ;  que  la  différence  est  si 
panda  entre  l'acquéreur  et  le  prêteur ,  que  lia  loi  o  a  pas  pu  don- 
ner ipdifferemraenl  h  l'un  et  h  l'autre  les  m&m&  .moyens  <fc  se 
mette  à  couvert;  qu'enfin  l'acte  destiné  à  remplacer  au  greffe,  où 
il  est  déposé,  l'acte,  de  vente ,. serait  une  promesse  de  prêt  nçteriée 
qui  n'a  aucune  valeur  légale,  parce  que,  contrairement  h  la  pro- 
messe détente  qui  se  forme  par  le  seul  contentement  des  parties  » 
il  est  de  la  nature  du  prêt,  contrat  essentiellement  réel  r  de  n'exis- 
ter que  par  la  livraison  effectuée  des  espèces  ;  que,  d'ailleurs,  si 
celui  qui  promet  de  prêter  ne  possédait  plus  les  fonds  lorsqu'il 
faudrait  tes  réaliser,  on  n'aurait  aucun  mofen  pour  l'y  cottr 
traindre ,  et  qu*aloç  la  purge  qu'il  aurait  faite  serait  sans  utilité. 
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Répondant  d'abord  à  cette  dernière  objection ,  on  dira  que  la 
promesse  de  prêt  n'est  pas  un  prêt,  mais  constitue  un  contrat 
qui  lie  les  parties  tout  comme  un  autre;  qu'il  n'est  pas  rîioins 
formé  par  leur  consentement  réciproque,  indépendamment  de 
la  livraison,  et  que  l'emprunteur  qui  aurait  dû  compter  sur 
l'exécution  dç  la  promesse  qu'on  lui  a  faite  ,  pourrait  avoir  droit 
à  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution.  Ainsi  tombe  d'elle- 
même  l'objection  tirée  de  l'insuffisance  de  l'acte  primitif.   ' 

La  .promesse  de  prêt  n'aurait  pour  résultat  que  de  permettre 
une  inscription  provisoire,  afin  de  conserver  les  droits  du  préteur 
et  de  lui  réserver  un  rang ,  dans  le  cas  où  le  prêt  sérail  effectué 
après  l'affranchissement  des  hypothèques  légales-,  mais  on  n'a 
jarrjaîs  eu  la  pensée  de  l'assimiler  à  une  promesse  de  vente  et  de 
lui  en  attribuer  surtout  les  effets.  Il  fallait  un  premier  acte  en 
vertu  duquel  on  pût  procéder  et  prendre  inscription.  11  est  évi- 
dent que  le  propriétaire  ne  pouvait  se  purger  lui-même  ;  c'était 
nécessairement  au  préteur  à  agir,  parce  .qu'il  avait  intérêt  à  ce 
que  la  purge  fût  biep  faite;,  mais  il  ne  pouvait  livrer  ses  fonds 
d'abord  et  faire  purger  ensuite.  C'est  pour  cela  qu'on  a  eu  recours 
à  ce  contrat  de  promesse  de  prêt,  qui  ne  devrait  être  soumis, 
pour  éviter  les  frais,  qu'à  un  droit  fixe. 

Cependant,  dit-on,  qu'adviendra-t-il -si  le  préteur  ne  peut 
livrer1  ses  fonds  après  la  purge?  11  arrivera  qu'il  sera  poursuivi 
pour  n'avoir  pas  rempli  ses  engagements ,  et  qu'à  son  défaut  l'im- 
meuble ayant  été  déclaré  purgé  des  hypothèques  légales  d'une 
manière  générale  et. non  vis-à-vis  d'an  seul  individu,  le  proprié- 
taire aura  le  droit  de  l'offrir,  ainsi  affranchi ,  à  un  autre  préteur l. 

On  a  dit  avec  raison  que  la  purge  a  été  accordée  pour  empê- 
cher l'immeuble  d'être  inaliénable ,  le  libérer  des  charges  qui 
peuvent  le  grever,  offrir  à  l'acquéreur  les  moyens  de  payer  vala- 
blement, et  assurer  aux  créanciers,  en  échange  des  droits  qu'ils 
avaient  sur  l'immeuble,  une  part  dans  la  distribution  du  prix. 
On  a  été  aussi  parfaitement  fondé  à  dire  que  les  formalités  près- 

1  On  avait  pente  qu'on  pourrait  astreindre  les  parties.»-  passer  un  acte  de  prêt , 
d'après  lequel  les  fonds  seraient  dépesés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  • 
mais  ce  moyen  aurait  rinconvénient  d'occasionner  des  frais,  d'entraîner  des  perles 
d'intérêts  et  de  donner  lieu  à  des  demandes  en  domaftafs*4ntér6ts  de  la  part  du 
bailleur  de  fonds,  si  le  prêt  ne  ae  réalisait  pas. 
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entes  dans  ce  cas  avaient  eu  pour  bat  l'affranchissement  de  l'im* 
meable,  et  qu'à  cet  effet  les  créanciers  étaient  sommés  4e  partager 
m  prix ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  prêt. 

Certainement  la  différence  est  grande  entre  l'acheteur  et  celui 
qui  promet  de  prêter  ses*  fonds  sur  hypothèque  :  oh  ne  peut  con- 
fondre l'un  avec  l'autre.  Mais  de  ce  que  l'acheteur  peut  remplir 
certaines  formalités  pour  rendre  libre  un  immeuble,  s'ensuit-il 
que  le  bailleur  de  fonds,  qui  a  aussi  intérêt  à  prêter  valablement 
et  i  ne  pas  se  voir  primer  par  des  hypothèques  inconnues  et  ca- 
chées, ne  puisse  employer  les  mêmes  moyens?  Et  qu'on  re- 
marque que,  même  d'après  le  Gode  civil  (art*  2193),  les  per- 
sonnes citées  dans  l'intérêt  des  femmes  et  des  mineurs  ne  sont 
sommées  que  de  prendre  inscription,  et  non  de  venir  partager 
on  prix.  C'est  précisément  ce  qu'elles  devraient  faire  dans  le  cas 
do  prêt.  Que  si  elles  font  inscrire ,  et  c'est  ce  qui  prouve  l'utilité 
de  la  mesure ,  le  préteur  saura  à  quoi  s'en  tenir,'  et  ne  livrera  pas 
ses  fonds,  à  moins  que  le  propriétaire,  qui  pourrait  alors  se 
pourvoir  par  voie  de  radiation  ou  de  réduction ,  n'obtienne  la 
mainlevée  de  l'inscription  qui. aurait  été  prise. 

Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  purger  un  immeuble  quand 
il  est  question  de  l'hypothéquer  comme  quand  il  s'agit  de  le 
rendre?  L'exclusion  dans  laquelle  on  se  renferme  provient  de  l'état 
Ae  W  législation ,  qui  n'admet  la  purge  que  pour  le  cas  de  vente , 
étant  de  raisons  péremptoires  :  laisser  à  l'acquéreur  la  faculté 
d'avoir  un  immeuble  libre,  ou  bien  ouvrir  à  un  prêteur. une  voie 
pour  se  préparer  un  gage  qui  offre  à  sa  créance  une  garantie 
suffisante,  c'est  toujours  dans  le  même  but.  d'évincer  les  hypo- 
thèques occultes*  Il  est  vrai  que  l'immeuble,  par  suite  de  la 
renie,  change  dé  main,  qu'il  y  a  un  prix  à  partager  et  que  la 
sommation  a.  pour  but  de  convier  au  partage  tous  le*  ayant-droit  ; 
c'est  là  le  caractère  de- la  purge  telle  que  nous  la  pratiquons:  s'en- 
suit-il  4}u'on  ne  puisse  établir  une. loi  nouvelle  ou  donner,  pour 
mieux  dire,  à  la  loi  existante  une  application  additionnelle,  en 
étendant  la  purge  ad  cas  d'emprunt  hypothécaire  ? 

La  sommation  n'aura  pas  pour  effet  de  provoquer  le  partage 
d'un  prix,  mais  de  faire  connaître  par  l'inscription  les  créan- 
ciers  qui  ont  un  droit,  légal  à  réclamer  :    —  Qu'importe  ? 
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c'est,  dans  les  deux  cas,  le  même  intérêt  à  garantir  :  les 
créanciers  sauront)  pour  la  vente,  que  le  prix  est  livré  à  d'autres  -, 
et  s'il  s'agissait  de  prêt ,  ils  sauraient  que  l'immeuble  pourrait 
être  grevé  d'une  charge  à  leur  préjudice. 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  eux  à  veiller  à  ce  que  leurs  droits 
soient  assurés  par  l'inscription  et  ne  soient  ni  méconnus  ni  vio- 
lés, avertis  qu'ils  seraient  par  la  mise  en  demeure  qui  leur  aura 
été  signifiée,  et  par  toutes  les  précautions  dont  cette  mesure  se- 
rait entourée  avant  et  après  le  mariage  ou  la  tutelle.  S'ils  résistent 
à  tous  ces  avertissements,  il  faudra  reconnaître  qu'ils  s'avouent 
sans  titres ,  et  alors  l'immeuble  sera  dégagé  de  cette  entrave  mo- 
rale ,  qui  ne  profite  aux  mineurs  que  lorsqu'une  succession  leur 
échoit  pendant  la  tutelle,  A  ce  sujet  une  observation  se  présente  : 
ne  serait-ce  pas  le  cas  d'assimiler  le  mineur  à  la  femme ,  en  ne 
constituant  le  droit  à  l'hypothèque  que  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession ,  au  lieu  de  lui  donner  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l'entrée  en  tutelle?  La  loi  les  a  toujours  placés  sur  la  même 
ligne  et  les  entoure  des  mêmes  précautions,  parce  qu'ils  sont 
faibles  tous  les  deux  et  ont  besoin  de  sa  protection  :  il  faudrait 
donc  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre  eux.  D'ailleurs 
cette  charge  imposée  aux  tuteurs  aggrave  leur  positiou  immobi- 
lière sans  avantage  pour  le  mineur;  car  si  le  tuteur  est  dissipa- 
teur, 11  peut  atiéner  son  immeuble  et  le  faire  purger. 

On  prétend,  pour  prouver  que  nos  lois  hypothécaires  ne  sont 
pas  défectueuses ,  qu'on  a  vu ,  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  bien  peu  de  créances  qui  aient  éprouvé  un  dommage  par 
suite  de  la  révélation  des  hypothèques  occultes  après  les  em- 
prunts hypothécaires.  Cela  se  conçoit  parfaitement;  car  on  ne 
prête  jamais  lorsqu'un  bien  présente  quelque  chance  de  troubl< 
fondé  sur  l'existence  d'un  droit  qui  peut  avoir  sa  source  dans  un< 
hypothèque  légale.  Les  notaires,  bons  praticiens,  retiennen 
leurs  clients.  C'est  ainsi  que,  dans  la  crainte  des  hypothèques  ta 
cites,  le  propriétaire  ne  peut  emprunter  le  plus  souvent,  parc 
qu'il  a  un  immeuble  qui  reste  indéfiniment  grevé,  et  qu'enfin 
ayant  la  faculté  de  purger  dans  le  cas  de  vente ,  il  prend  le  pari 
de  recourir  1i  l'aliénation. 

Cest  une  situation  qu'il  importe  au  législateur  de  ne  pas  pei 
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pétoer,  si  Ton  veut  foire  une  loi  utile  pour  taules  les  conditions, 
qui  atteigne  un  but  large,  libéral  t  et  ne  nous  laisse  plus,  sur  ce 
point,  dans  un  état  réel  d'infériorité  relativement  aux  législations 
étrangères. 

Il  faudrait  donc ,  avant  tout ,  régulariser  la  publicité  de  la  ptf  f ge 
pour  les  deux  cas  de  la  vente  et  du  prêt,  diminuer  les  frais)  et 
quanta  la  purge  des  hypothèques  légales,  ajouter  aux  personnes 
auxquelles  la  notification  de  l'acte  d'aliénation  ou  de  promesse 
de  prêt  serait  faite,  le  maire  de  la  commune  où  la  femme  et  te 
mineur  sont  domiciliés,  ainsi  que  le  juge  de  paix  du  canton, 
parce  qu'ils  connaissent  nécessairement  mieux  la  position  des 
parties ,  leurs  intérêts ,  et  qu'ils  ont  plus  de  moyens  de  remplir 
utilement  cette  mission  * 

Il  faudrait  aussi  remplacer  l'affiche ,  qui  ne  sert  à  rien  dans 
l'auditoire  du  tribunal ,  par  l'insertion  dans  le  journal ,  ce  qu'a 
déjà  hit  la  loi  de  1941  sur  la  saisie  immobilière. 

Craint-on  que  les  droits  de  la  femme  et  des  mineurs  né  soient 
compromis ,  si  l'immeuble  était  affranchi  des  hypothèques  lé- 
tales par  la  seule  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi?  Alors  on 
pourrait  adopter  une  mesure  salutsire ,  et  qui  offrirait  toutes  les 
praoties  possibles ,  en  faisant  un  emprunt  honorable  aux  légis- 
lations étrangères.  Dans  les  pays,  en  effet)  où  le  système  de  ptt- 
tteM,  tel  que  l'a  créé  le  droit  hypothécaire  germanique ,  est  en 
rçotar,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  prise  ou  radiée  tant 
goe  les  tribunaux  ou  les  municipalité!  (selon  les  pays),  Comme 
autorités  hypothécaires,  n'ont  pas  vérifié  les  titres  et  ne  les  ont 
tu  déclarés  valables.  C'est  pour  cela  qu'existe  la  prénotation  ou 
inscription  provisoire ,  pour  s'assurer  un  rang  avant  l'accomplis- 
sement de  cette  vérification. 

C'est,  au  besoin,  une  mesure  semblable  que  l'on  pourrait  in- 
troduire en  France.  On  aurait  ainsi  une  entière  certitude  que 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies  et  que  les  personnes  indi- 
quées par  la  loi  ont  été  régulièrement  sommées.  Dans  ce  cas , 
après  les  délais  de  la  purge,  quand  aucune  inscription  n'aurait 
été  prise ,  les  pièces  devraient  être  remises  au  tribunal ,  qui ,  en 
chambre  du  conseil  et  sur  le  rapport  d'un  juge  %  déclarerait  un 
immeuble  purgéetaffranchi  des  hypothèques  légales  non  inscrites. 
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:  ô'n  aurait ,  il  est  vrai ,  à  redouter  dès  lecteur* /mais  on  pour- 
rait fixer  'des  délais,  €e  mode  de  Vérification  offrirait  à  tous  les 
propriétaires  Don  une  libération  immédiate ,  mais  au  moins  les 
moyens  d'affranchir  leur  immeuble  à  une  époque  donnée;  de 
telle  sorte  que ,  si  1e  \À*n  est  purgé  y  cet  affranchissement  déga- 
gera du  passé,  et  ne  soumettra  plus  le  propriétaire  'qu'à  établir 
son  état  personnel  depuis  cette  époque  jusque  l'instant  où  il 
voudrait  emprunter  dé  nouveau,  ce  qui  serait  alors  très-facile,  à 
cause  du  peu  de  temps  écoulé. 

1  On  le  répète  en  terminant  :  sans  dotHé  mie&x  vaudrait  en  théo- 
rie l'abolition  pure  et  simple  de  la  clandestinité  dé  Fhypéthéque 
légiste;  on  n'aurait  besoin  de  recourir  à  aucufle  formalité  :  mais 
les  droits  sacrés  qu'où  pourrait  btjmer,  les  difficultés  qu'on  ren- 
contrerait, les  inconvénients  graves  des  autres  mesures  transi- 
toire^, compr**mèUraiwt  l'adoption  d'une  disposition  d'où  dépend 
l'exfetépée  roture  du  crédit  fonûtéri,  que  nous  devons  envier  à  nos 
Voisins  d'outre-Rbin.    *" 

Au  reste ,  pour  donner  Une  sorte  dé  consolation  aux  partisans 
.  du  système  mixte  du  Code,  on  pourrait,  comme  dans  les  lois 
germaniques,  admettre  l'hypothèque  légale  k  prendre:  rang  im- 
médiatement après  le»  hypothèques  inscrites,  mais  avant  les 
créances  chirogrfcphaires.  Far  ce  moyen ,  elles  conserveraient 
toujours  sur  celles* ci  une  préférence  qui  leur  donnerait  une 
chance  pluâ  favorable  d'être  payée. 

En  dernière  analyse ,  on  peut  résumer  le  système  de  la  purge 
de  l'hypothèque  légal* ,  dans  le  cas  d'emprunt ,  par  ces  deux 
caractères:  .    , 

1°  Que  l'hypothèque  légale  existé  encore  de  plein  droit ,  indé- 
pendamment de  toute  inscription  j 

2°  Que  cette  indépendance  est  atteinte  dans  tous  les  cas  où  le 
formalités  de  la  purge  sont  accomplies ,  mais  qu'il  y  nécessité  d 
pourvoir  à  l'intérêt  dés  femmes  et  des  mineurs,  en  ajoutant  de 
prescriptions,  indiquées  avec  tant  de  raison  par  les  législation 
étrangères,  aux  dispositions  du  Code,  illusoires  parce  qu'elle 
*Mi  purenûtfnt  facultatives. 

ANTHOINE  DB  SÀINÎ-JOSÊPH. 
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DROIT  ADMINISTRATIF. 

Du  pouvoir  réglementaire  des  préfets  en  général,  et  spécialement 

en  matière  de  police  municipale. 

Par  M.  SERRIGN  Y,  professeur  de  droit  administratif  a  la  Faculté  de  Dijon. 

1*  Les  préfets  ont-ils  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  obli- 
gatoires sous  la  sanction  pénale  établie  par  l'article  471,  n°  15  , 
du  Code  pénal ,  hors  des  cas  où  ce  droit  leur  est  accordé  par  un 
texte  de  loi  formel? 

2*  Spécialement,  ont-ils  le  pouvoir  sur  toutes  les  matières  de 
police  municipale  dans  lesquelles  l'article  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  l'accorde  aux  maires  des  communes? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  je  me  propose  d'examiner, 
et  sur  lesquelles  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  me  pa- 
rait s'être  complètement  égarée. 

Pour  résoudre  la  première  question,  il  faut  d'abord  se  faire  une 
idée  nette  du  pouvoir  réglementaire  sous  une  sanction  pénale. 
Qu'est-ce  que  faire  un  règlement  obligatoire  sous  une  peine  d'a- 
mende ou  de  prison  ?  C'est  évidemment  faire  un  acte  qui  parti- 
cipe du  pouvoir  législatif;  car  le  législateur  seul  peut  établir  des 
régies  de  conduite  obligatoires  pour  les  citoyens ,  règles  dont 
l'infraction  les  expose  à  une  peine.  Ce  principe  de  raison  et  de 
droit  public  est  consacré  par  l'article  4  de  notre  Code  pénal,  qui 
porte  :  «  Nulle  contravention ,  nul  délit,  nul  crime ,  ne  peuvent 
»  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
»  avant  qu'ils  fussent  commis.  »  11  résulte  clairement  de  ce  texte 
qu'une  lot  est  nécessaire  pour  rendre  obligatoire  une  règle  de 
conduite  imposée  aux  citoyens ,  sous  peine  de  voir  l'infraction 
qualifiée  de  contravention  emportant  une  peine. 

11  est  vrai  que  d'après  l'article  471,  n°  15,  du  même  Code ,  ceqx 
qui  contreviennent  aux  règlements  légalement  faits  par  l'au- 
torité administrative,  et  spécialement  par  l'autorité  municipale, 
sont  passibles  de  la  peine  qu'il  établit.  Cette  exception  à  la  règle 
ci-dessus  n'existe  qu'eu  apparence;  car,  du  moment  que  le  rè- 
VI.  te 
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glement  administratif  doit  être  légalement  fait,  c'est-à-dire  en 
vertu  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif,  il  en  résulte  que  le 
règlement  procède  de  l'autorité  de  la  loi ,  et  participe  à  son 
caractère  ;  toute  la  différence  entre  les  deux  cas ,  c'est  que  la 
règle  de  conduite  est  tracée  immédiatement  par  le  législateur 
aux  citoyens,  dans  un  cas,  et  que,  dans  l'autre,  elle  est  prescrite 
par  son  délégué.  Or  ce  que  Ton  fait  par  son  mandataire ,  on  est 
censé  le  faire  soi-même. 

Ces  principes  d'éternelle  raison  sont  consacrés  par  notre 
Constitution.  Aux  termes  de  l'article  18  ,  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics, quels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple.  Le  peuple  français 
délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  assemble  unique  (art.  20). 

Du  moment  que  le  pouvoir  réglementaire  participe  de  la  na- 
ture du  pouvoir  législatif,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  les 
préfets  ont  reçu  le  droit  de  faire  des  règlements  d'une  manière 
générale ,  ou  seulement  dans  certains  cas  spéciaux.  Or,  bien  loin 
que  notre  législation  ait  donné  ce  pouvoir  aux  préfets  par  une 
délégation  générale ,  on  rencontre ,  au  contraire ,  des  textes  qui 
le  leur  refusent  d'une  manière  positive.  Ainsi  on  lit  dans  la  loi  en 
forme  d'Instruction,  des  12-20  août  1790,  chap.  Iw,  § 1er,  ce  qui 
suit  ;  «  Les  administrations  de  département  (aujourd'hui  les  pré- 
»  fets)  ne  peuvent  faire  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  règlements  ; 
»  elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  voies ,  on  de  simples  délibé- 
»  rations  sur  les  matières  d'intérêt  général ,  ou  d'arrêtés  sur  les 
»  affaires  particulières,  ou  de  correspondances  avec  les  adminis- 
»  trations  de  district  (les  sous-préfets),  et  par  elles  avec  les  muni- 
»  cipalités.  »  Ce  texte  n'est  que  le  développement  d'un  principe 
écrit  dans  l'article  5,  section  3,  de  la  loi  des  22  décembre  1789- 
janvier  1790. 

Voilà  quelle  est  la  règle  écrite  dans  la  loi  organique  des  ad- 
ministrations départementales ,  règle  implicitement  reconnue  et 
confirmée  par  les  lois  spéciales  qui  ont  jugé  convenable  de  desi- 
gner aux  préfets  le  pouvoir  réglementaire  en  certains  cas  spé- 
ciaux ,  suivant  cet  axiome  de  droit  :  Exceptio  fifmat  régulant 
in  casibus  non  exceptis. 

Ainsi ,  par  exemple,  les.  pré  fets  peuvent  faire  des  règlements 
sur  les  frais  de  contraintes ,  de  garnisaires  et  autres  poursuites  en 
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matière  de  contribution»  directe* ,  à  la  condition  que  oe*  règle- 
ments ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  reçu  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  (L.  15  mai  1815,  art.  51). 

Us  peuvent  foire  certains  règlements  sur  la  pêche  dans  les 
rivières  navigables  ou  non ,  sous  la  condition  que  ces  arrêtés 
seront  approuvés  par  le  gouvernement  (L.  1 5  avril  1 889,  art.  86  ; 
— jurutf.  ord.  15  nov.  1880,  art.  8). 

Us  ont  dû  foire  des  règlements  pour  l'exécution  de  fa  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  sur  les  matières  énon- 
cées en  l'article  81  de  cette  loi ,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  (même  art  81). 

Us  doivent  en  faire ,  chaque  année ,  pour  déterminer  l'époque 
de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse ,  dans  chaque 
département  (L.  3  mai  1834,  art.  3  ) ,  pour  déterminer  :  1°  l'é- 
poque de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage ,  autres  que  la  caille , 
et  les  modes  et  procédé»  de  cette  chasse  $  8"  le  temps  pendant 
lequel  il  sera  permia.de  chasser  le  gibier  d'eau ,  dans  les  marais , 
sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières  (art.  9  ib.  )  ;  Us  peuvent  en  faire 
pour  régler  les  autres  objets  mentionnés  dans  le  même  article. 

Us  peuvent  faire  des  arrêtés  pouf  l'exécution  des  ordonnances 
sur  la  police ,  la  sûreté  et  Tapplioation  des  chemins  de  fer , 
nais  sous  la  condition  qu'ils  seront  approuvés  par  le  ministre 
fes  travaux  publies  (  L.  15  juillet  1845,  art,  21  j— ord.  15  nov. 
1836  f  art.  1er). 

On  voit  par  là  qu'après  avoir  posé  en  principe  que  les  préfets 
ne  peuvent  foire  de  règlements  généraux  pour  leurs  départe- 
ments ,  les  lois  dérogent  à  cette  règle  et  autorisent ,  en  certains 
cas ,  ces  règlement»,  quelquefois  sans  condition  de  les  soumettre 
à  l'approbation  de  l'autorité  centrale  executive,  d'autres  fois  avec 
l'obligation  àe  les  soumettre  à  l'approbation  soit  du  chef  de  la 
puissance  executive ,  soit  du  ministre  auquel  la  matière  régle- 
mentée appartient.  Donc  il  n'est  pas  exact'de  dire  que  les  préfets 
ont  de  plein  droit ,  et  par  une  délégation  inhérente  à  leurs  fonc- 
tions, l'exercice  du  pouvoir  réglementaire. 

Cependant  le  système  contraire  est  formellement  consacré  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  et  notamment  par  deux 
arrêts  en  date  des  83  avril  1835  (  F.  Birey,  35  ,  1 ,  736)  et 


244  DU   POUVtlK   RÉGLEMENTAIRE 

12  septembre  1&45  (  V.  Sirey,  45  ,  1 ,  852  ).  Voici  les  motifs  du 
dernier  de  ces  arrêts  : 

«  Vu  les  articles  13  delà  Charte  constitutionnelle;  3,  titre  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  9,  n°  3  ,  de  celle  du  18  juil- 
let 1837  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  au  roi ,  suivant  le  premier  de  ces 
articles ,  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  $  qu'il  peut ,  dès  lors ,  par  des  actes  généraux 
ou  spéciaux  de  son  autorité  souveraine ,  ordonner  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale  qui  se  trouvent  énoncées  dans  l'article  3 , 
titre  XI ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  que  la  loi  du  18  juillet 
1837  n'a  nullement  modifié  cette  institution  absolue,  puisque 
le  n°  3  de  son  article  9  charge,  au  contraire ,  les  maires ,  sous 
l'autorité  de  l'administration  supérieure,  de  Caire  exécuter  ces 
mesures  ; 

»  Que  les  préfets ,  qui  sont  les  mandataires  de  la  puissance 
royale,  ont  donc  le  même  droit ,  chacun  dans  sa  circonscription 
administrative  ;  qu'il  suit  que  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet 
égard  sont  pleinement  légaux  et  obligatoires.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible,  même  sous  l'empire  de  la 
Charte ,  d'exprimer  une  doctrine  plus  manifestement  erronée  et 
inconstitutionnelle  que  celle  consacrée  par  cet  arrêt.  Quoi  !  de  ce 
que  la  charte  donnait  au  roi  le  pouvoir  réglementaire  comme  un 
attribut  inhérent  à  ses  fonctions ,  on  devait  en  conclure  que  lei 
préfets  ont  le  mime  droit ,  chacun  dans  sa  circonscription  ad- 
ministrative 1  Autant  vaudrait  dire  que  chaque  préfet  avait,  dam 
son  département ,  tous  les  attributs  que  la  charte  donnait  au  ro 
pour  le  territoire  de  la  France  entière.  Quel  rapport  y  a-t-il  enta 
cette  proposition  :  la  charte  donnait  au  roi  le  pouvoir  réglemen 
taire  ;  —  donc  elle  donnait  par  cela  même  aux  préfets  le  mém 
pouvoir  ?  Aucun  ;  il  n'y  a  pas  la  moindre  relation  entre  la  prémiss 
et  le  conséquent.  H  fallait  renverser  la  proposition  ,  et  dire  :  L 
pouvoir  réglementaire  n'appartient  qu'à  ceux  à  qui  le  législatei 
Ta  délégué  :  or  il  ne  l'a  pas  délégué  aux  préfets  d'une  manièi 
générale.,  donc  il  ne  leur  appartient  pas  de  plein  droit. 

Ajoutez  que  l'argument  de  la  cour  de  cassation ,  entièremei 
vicieux  sous  l'empire  de  la  charte  9  n'a  plus  l'ombre  de  prétex 
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aujourd'hui ,  puisqu'on  ne  trouve ,  dans  la  Constitution  nouvelle, 
«ican  texte  qui  ait  reproduit,  au  profit  du  président  de  la  Repu* 
Nique,  la  délégation  générale  <du  pouvoir  réglementaire  que  la 
charte  avait  faite  au  roi. 

Concluons  donc  que  la  première-question  posée  ci-dessus  doit 
être  résolue  négativement. 

La  seconde  question  offre  plus  de  difficulté  que  la  précédente, 
qui,  à  mon  avis,  n'en  présente  aucune,  nonobstant  l'autorité  de 
la  cour  de  cassation.  Cette  deuxième  question  est  complexe,  il  faut 
distinguer  trois  hypothèses  dans  lesquelles  elle  peut  se  présenter. 

Première  hypothèse.  Il  s'agit  d'un  arrêté  de  police  municipale 
pris  directement  par  un  préfet  pour  une  commune  déterminée 
de  sa  circonscription  départementale.  II  n'est  pas  douteux,  dans 
ce  cas,  que  l'arrêt^  du  préfet  ne  soit  vicié  d'excès  de  pouvoir. 
En  effet,  la  loi  du  18  juillet,  article  11,  ne  donne  au  préfet  que 
le  droit  d'annuler  ou  de  suspendre  les  arrêtés  des  maires.  Le 
projet  de  cet  article  contenait,  en  outre,  le  droit  de  les  modifier; 
nais  l'excellent  rapport  lait  par  M.  Vivien  à  la  chambre  des  dé- 
putés nous  apprend  que  le  mot  a  été  retranché,  sur  l'observation 
de  la  commission  que  le  droit  de  modifier  emportant  celui  de 
disposer ,  le  pouvoir  du  maire  se  résoudrait  en  une  simple  pro- 
position et  passerait  .tout  entier  au  préfet;  que  le  projet  aurait, 
par  un  seul  mot  introduit  dans  la  loi ,  consommé  la  destruction 
du  pouvoir  municipal.  C'est  d'après  cela  que  l'article  11 ,  §  *, 
de  la  loi  citée  a  réduit  le  pouvoir  des  préfets  au  droit  d'annuler 
on  de  suspendre  les  arrêtés  municipaux  (V.  Moniteur  de  1836 , 
p.  953,  col.  1  ). 

On  objecterait  vainement  ici  la  règle  que  qui  peut  le  plus  peut 
U  Moins ,  et  que  ie  droit  d'annuler  étant  plus  considérable  que 
le  droit  de  modifier,  l'un  des  pouvoirs  doit  entraîner  l'autre  par 
Toie  de  conséquence.  La  réponse  est  que  le  droit  d'annuler  et  celui 
de  modifier  sont  deux  pouvoirs  de  nature  différente,  et  que  la  règle 
citée  ne  s'applique  qu'aux,  choses  de  nature  identique.  Il  arrive 
tous  les  jours  qu'une  autorité  a  le  droit  d'annuler  des  actes  qu'elle 
n'aurait  pas  le  pouvoir  de  faire  ni  de  modifier.  Ainsi  la  cour  de 
ition  a  le  droit  d'annuler  les  arrêts  et  les  jugements  des  cours 
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et  tribunan*,  et  elle  ne  peut  pas  modifier  leurs  dispositions  et 
en  substituer  d'autres  à  leur  place.  Ainsi  la  juridiction ,  appelée 
à  juger  les  conflits  d'attribution,  peut  annuler  les  jugements  des 
tribunaux  qui  empiètent  sur  l'autorité  administrative,  bien  qu'elle 
ne  puisse  pas  modifier  leurs  dispositions;  ainsi  le  conseil  d'État, 
statuant  sur  les  appels  comme  d'abus,  peut  annuler  les  actes 
des  ministres  des  cultes  viciés  d'excès  de  pouvoir  -ou  infectés 
d'autres  vices  prévus  par  la  lui  du  18  germinal  an  X ,  bien  qu'il 
ae  puisse  rien  mettre  fc  la  place  de  ces  aotes ,  ni  les  modifier. 
Ainsi  le  chef  dn  pouvoir  exécutif  peut,  en  conseil  d'État,  annuler 
les  actes  des  corps  administratifs ,  viciés  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir,  tels  que  ceux  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement ,  des  conseils  de  révision ,  bien  qu'au  fond  il  ne  puisse 
modifier  leurs  dispositions.  H  n'y  a  donc  rien  d'inconséquent 
dans  la  loi  du  18  juillet  1839,  art.  11 ,  qui  nefuse  aux  préfets  le 
droit  de  modifier  les  arrêtés  des  maires ,  bien  qu'elle  leur  donne 
eelui  de  les  annuler. 

Si  les  préfets  pouvaient  prendre  un  arrêté  de  police  munici- 
pale pour  une  commune  donnée  de  leur  circonscription  départe- 
mentale, ite  absorberaient  le  pouvoir  municipal,  et  ils  auraient 
un  pouvoir  bien  plus  étendu  que  eelui  que  là  loi  du  18  juillet  a 
voulu  leur  accorder  ;  oe  serait  aller  contre  le  texte  et  l'esprit  de 
cette  loi ,  conçue  dans  un  esprit  très-modéré  de  décentralisation. 
Jusqu'ici  la  question  ne  parait  point  présenter  de  difficulté. 

Beuanimê  hypothèè*.  Un  préfet  pourrait»*!  prendre  un  arrêté 
de  police  municipale  dans  une  commune  déterminée^  k  défaut 
par  le  maire  d'avoir  voulu  user  de  son  pouvoir  sur  une  matière 
ipéciale ,  et  après  que  celui-ci  en  a  été  requis  par  1e  préfet  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1887? 

Ici  la  question  devient  un  peu  plus  douteuse*,  carie  texte  de 
l'article  cité  fournit  un  argument  de  quelque  valeur  pour.  Paffir- 
mative,  puisqu'il  décide  que  «  dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
»  ou  négligerait  de  feire  un  des  aotes  qui  lui  sont  prescrits  par  ta 
»  loi ,  le  préfet ,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'of- 
*  flee ,  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial.  » 


On  peut  dire  que  le  texte  ne  distingue  pas  dans  la  nature  de 
Farte  prescrit  par  la  loi  :  or,  peut-on  ajouter,  la  loi  pfescrk  art 
maire  de  prendre  des  arrêtés  de  police  quand  il  y  a  nécessité  ou 
utilité  pour  la  commune,  aussi  bien  qu'elle  lui  commande  de 
faire  les  actes  de  gestion  des  biens  communaux.  Ajoutons  que 
telle  est  l'opinion  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  pense  que  l'arrêté 
que  prendrait  un  préfet,  dans  les  limites  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  (art.  15),  pour  assurer  l'exécution  d'une  disposition  delà 
loi,  serait  parfaitement  obligatoire  pour  les  citoyens,  comme 
l'aurait  été  l'arrêté  municipal  qu'il  est  destiné  à  remplacer  (F.  in* 
ilroctioa  du  1"  juillet  1840).  Cette  instruction  doit  avoir  d'au- 
tant plus  de  force  doctrinale,  que  le  qûniUre  annonce,  au  com- 
mencement, qu'avant  de  résoudre  les  questions  qu'elle  renferme, 
il  a  cru  devoir  prendre  l'avis  du  conseil  d'État,  dont  il  a  adopté 
la  solutions,  ce  qui  fait  supposer  qu'elle  exprime  également 
l'opinion  de  os  corps  éelairé. 

« 

J'admets  cette  solution  dans  les  cm  où  la  loi  prescrirait  eu  maire 
de  prendre  un  arrêté  pour  une  mesure  déterminée,  comme  y  par 
exemple,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  26  ventôse  an  1Y,  an.  8, 
qui  prescrit  aux  maires  des  communes  de  faire  publier  chaque 
année  les  dispositions  qu'elle  contient  sur  l'échenillage-,  mais  je 
U  repousse  dans  les  cas  très-nombreux  où  il  s'agit  d'objets  confiés 
parles  lois  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  maires,  par  exemple 
dans  ceux  prévus  par  l'article  3,  titre  11,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  et  autres  analogues,  qui*  constituent  le  champ  de  la 
police  municipale,  dans  lequel  les  maires  peuvent  se  mouvoir  li- 
brement. 

11  me  paraît  évident  que  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
dort  être  restreint  aux  cas  où  le  maire  refuserait  de  faire  tin  de* 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  lui.  Or  la  loi  des  1 6-24  août 
1790  et  les  autres  textes  qui  confient  certains  objets  à  la  vigi- 
lance et  I  r autorité  des  corps  municipaux ,  ne  prescrivent  pas  à 
chaque  maire  de  prendre  tel  ou  tel  arrêté  réglementaire  sur  ces 
wrtes  de  matières  $  ils  lui  laissent,  à  cet  égard  r  un  pouvoir  dis* 
erétknmaire  pour  apprécier  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
«  de  fie  pas  prendre  pis  tracent  un  cercle  dans  lequel  le  maire 
sst  libre  dé  se  mouvoir.  Il  fié  serait  pas  exact  de  dire ,  en  pareil 
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cas ,  qpe  la  loi  prescrit  au  maire  de  faire  tel  ou  tel  acte;  on  De  se 
trpuve  donc  pas  dans  les  termes  de  l'article  15  de  la  loi  de  1837. 

D'ailleurs ,  et  cette  raison  me  semble  décisive.,  si  la  loi  a  dénié 
au  préfet  le  droit  de  modifier  un  arrêté  réglementaire  de  police 
friirmcipale,  dans  la  crainte  que  le  pouvoir  confié  aux  maires  ne 
fût  absorbé  par  l'autorité  préfectorale,  à  plus  forte  raison  faut-il 
également  lui  dénier  le  droit  de  prendre  un  arrêté  de  ce  genre, 
à  défaut  par  le  maire  de  l'avoir  pris.  Autrement ,  toutes  les  fois 
que  le  préfet  voudrait  faire  un  règlement  municipal  pour  une 
commune  déterminée,  il  lui  suffirait  de  requérir  le  maire  de 
prendre  cet  arrêté,  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  celui-ci,  il 
ferait  le  règlement  à  sa  pl#ce.  Avec  une  pareille  solution,  il  n'y 
aurait  plus  d'initiative  dans  le  pouvoir  municipal ,  et  la  précau- 
tion prise  par  le  législateur  dans  l'article  11  de  la  loi  de  1837, 
d'amender  le  texte  du  projet  en  retranchant  le  mot  modifier, 
deviendrait  complètement  inutile.  Cela  me  paraît  parfaitement 
clair,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  suivre  l'opinion  contraire ,  bien 
qu'elle  ait  des  partisans  de  beaucoup  de  mérite.   - 

Troisième  hypothèse.  Un  préfet  peut-il  prendre  un  arrêté  de 
police  municipale  applicable,  non  plus  à  une  commune  déter- 
minée de  son  département,  mais  à  toutes  les  communes  de  sa 
circonscription  départementale,  sur  les  objets  confiés  par  les  rè- 
glements à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  maires? 

Cette  hypothèse  est,  k  mes  yeux ,  celle  qui  présente  les  diffi- 
cultés les  plus  sérieuses.  L'affirmative  est  généralement  adoptée 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence,  bien  qu'elle  me  semble 
éminemment  contraire  k  nos  lois  et  aux  principes  de  notre  droit 
public  et  administratif. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  les  raisonne- 
ments suivants.  La  loi  des  22  décembre  1789-janvier  1790  dé- 
clare dans  la  seetion  3 ,  art.  £,  que  les  administrations  de  dépar- 
tement (aujourd'hui  les  préfets)  sont  chargées,  sous  l'autorité  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  de  toutes  les  parties  de  l'administration 
générale  de  la  République ,  et  notamment  de  celles  qui  con- 
cernent  «  9°  le  maintien  de  là  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
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tranquillité  publiques ,  »  c'est-à-dire  de-ce  qui.fejMoae  le  fond  de 
la  police  municipale. 

La  loi  du  18  juillet  1 837  a  consacré  de  nouveau  cette  déléga- 
tion. Es  effet,  la  maire  est  chargé  ^après  l'article  9,  n°  3,  «de 
»  l'exécution  des  mesures  d&  sûreté  générale;  w  et  d'après  l'ar- 
ticle 10,  n°  1,  «  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale,  de 
»  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de 
■  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs.  »  En  conséquence,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  de  reconnaître  aux  préfets  le  droit  de 
prendre  des  règlements,  pour  toutes  les  communes  de  leur  dé- 
partement, sur  les  objets  qui  se  rapportent  à  la  police  munici- 
pale. Le  ministre  de  l'intérieur  Ta  ainsi  décidé  à  l'occasion  d'ar- 
rêtés préfectoraux  qui  avaient  pour  but  d'empêcher  les  habitants 
des  communes  rurales  d'un  département  :  1°  de  répandre  des  fu- 
miers et  des  pailles  dan3  les  rues ,  pour  les  y  laisser  pourrir  et  les 
amonceler  ensuite  sur  la  voie  publique  jusqu'au  moment  où  ils 
étaient  transportés  dans  les  champs;  2°  de  couvrir  en  chaume, 
on  autres  matières  combustibles ,  les  toitures  de  leurs  maisons. 

On  ajoute  que  lorsqu'il  est  question  d'appliquer  à  tout  un  dé- 
partement ou  à  la  plus  grande  partie  d'un  département  une  me- 
sure qui  touche  à  des  objets  compris  dans  la  police  municipale, 
l'extension  que  reçoit  la  mesure  lui  ôte,  en  quelque  sorte,  son 
caractère  communal  ;  ce  n'est  plus  une  affaire  d'ordre  public  lo- 
cal ,  c'est  une  affaire  d'ordre  public  général  ;  le  préfet  absorbe  le 
maire,  comme  le  département  absorbe  la  commune,  mais  il  ne 
se  substitue  pas  à  lui.  De  là  viennent  les  pouvoirs  qui  lui. sont 
conférés  par  les  lois  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure;  Hais  le 
préfet  se  ferait  maire  de  telle,  commune,  s'il  rendait  un  arrêté 
<joe  le  maire  devrait  prendre  pour  cette  commune;  ce  fonction- 
naire serait  vraiment  annihilé ,  la  hiérarchie  administrative  serait 
bouleversée. 

Cette  théorie  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  et  spécialement  par  les  deux  arrêts  déjà  cités  des 
23  avril  1835  et  12  septembre  1845 ,  qui  sont  intervenus  dans 
des  espèces  où  il  s'agissait  d'objets  rentrant  dans  la  police  muni- 
cipale confiée  à  la  vigilarfce  et  à  l'autorité  des  maires ,  telle  que 
la  défense  de  couvrir  les  toits  en  chaume,  paille  et  autres  ma- 
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ttères  combustibles.  On  h  vu  que  la  cour  de  cassation  a' motivé  sa 
décision  uniquement  sur  une  délégation  tacite  irihérente  aul 
fonctions  préfectorales,  par  suite  de  4a  délégation  expresse  que 
l'article.l  3  de  la  charte  faisait  au  roi.  Cette  oour  a  consacré  la  doc- 
trine  développée  par  M.  l'avocat  général  de  Boissieux ,  et  rappor- 
tée en  ces  termes  par  l'arrétiste ,  loc.  cit.  :  «  Depuis  l'Assemblée 
»  constituante  et  dans  les  lois  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  ce  jour, 
*  le  pouvoir  municipal  a  toujours  été  soumis  au  contrôle  de  l'ad- 
»  ministration  des  départements.  Le  droit  d'administrer  appar- 
»  tient  au  roi)  il  descend  au  préfet,  au  sous-préfet,  au  maire;  il 
»  découle  hiérarchiquement  du  degré  supérieur  au  degré  infë- 
»  rieur.  Le  préfet  a  dès  lors  le  pouvoir  qui  revient  au  maire.  Qui 
»  peut  le  plue ,  peut  le  moins  ?  il  a  la  plénitude  de  l'autorité  ad- 
»  ministrative  ;  il  est  maire  de  son  département.  » 

Voilà  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  en  faveur  de  l'affirmative 
de  la  question  proposée  dans  notre  troisième  hypothèse. 

Ces  raisons  ne  me  touchent  en  aucune  façon.  D'abord,  il 
existe  une  confusion  dans  la  manière  dont  cette  question  a  été 
considérée  et  résolue  par  la  cour  de  cassation.  La  confusion  con- 
siste à  mélanger  le  point  de  savoir  si  le»  préfets  ont,  en  général, 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  obligatoires  dans  leur  circon- 
scription administrative,  avec  celui  de  savoir  si  les  mêmes  pré- 
fets ont,  en  particulier,  le  droit  de  règlement  sur  toutes  les  ma- 
tières confiée*  au  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  municipale 
par  la  lot  du  18  juillet  1837,  art.  11,  combinée  avec  celle  des 
1 0-1*4  août  1790,  tit.  3,  art.  11 ,  et  avec  d'autres  lois. 

Ce  sont  là  deux  questions  distinctes ,  eUur  lesquelles  on  com- 
prend parfaitement  que  la  solution  pourrait  n'être  pas  là  même. 
Ainsi ,  on  aurait  pu  accorder  en  principe  le  pouvoir  réglementaire 
aux  préfets ,  et  le  leur  reftiser  dans  les  matières  confiées  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  maires.  Réciproquement,  on  compren- 
drait fort  bien  que  la  loi  eût  refusé  -ert  principe  le  pouvoir  régle- 
mentaire aux  préfets ,  et  qu'elle  le  leur  eût  accordé  sur  les  objets 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  cofpa  municipaux.  II 
s'agit  de  savoir  quelles  sont ,  sur  ces  deux  points ,  les  dispoeitîoos 
de  notre  législation. 

Nous  avons  vu ,  lur  la  première  de  ces  deux  questions ,  que 
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dos  lois  n'accordaient  point  aux  préfets  Je  pouvoir  réglementaire 
d'une  manière  générale ,  et  comme  une  attribution  inhérente  à 
tare  fonctions.  H  s'agît  maintenant  de  démontrer  qu'elles  ne  leur 
accordent  pas  davantage  ce  pouvoir  dans  les  matières  sur  les* 
quelles  il  est  formellement  délégué  aux  maires  par  la  loi  du 
<8  juillet  1337,  art.  11. 

Ma  proposition  repose  sur  cette  idée  bien  simple ,  déjà  énon- 
cée sous  la  première  question  posée  en  tête  de  cette  dissertation, 
savoir  :  que  la  délégation  du  pouvoir  réglementaire  ne  se  pré- 
sume pas,  par  cela  seul  qu'il  participe  de  la  nature  du  pouvoir 
législatif,  gi  |e  législateur  avait  voulu  le  déléguer  aux  préfets  sur 
toutes  les  matières  confiées  à  la  vigilance  et  à  F  autorité  des  mai* 
malien  n'était  plus  simple  et  plus  facile  $  il  aurait  suffi  d'un 
article  en  deux  lignes,  analogue  à  l'article  11  de  ia  loi  du  le 
joiUet  1837 ,  art.  1 1 ,  n°  i.  Or  on  ne  trouve  rien  de  semblable 
dans  l'immensité  de  notre  Bulletin  des  lots;  ce  qui  prouve  que 
telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur. 

On  objecte  l'article  a ,  n°  9  de  la  loi ,  du  99  décembre  17*9  , 
qui  charge  les  préfets  «  du  maintien  de  la  salubrité ,  de  la  sûreté 
etàe  la  tranquillité  publiques.  »  Donc,  dit-on,  ils  peuvent  faire 
des  règlements  généraux  sur  ces  matières.  Or  c'est  ce  qui  oon* 
ditae  le  fond  des  objets  que  la  loi  des  16-24  août  1790  confie  h 
h  vigilance  et  à  l'autorité  des  eoçps  municipaux ,  et  sur  lesquels 
peut  s'exercer  le  pouvoir  réglementaire  des  maires»  Donc  les 
préfets  possèdent  également  le  droit  de  faire  des  règlements  fé- 
Qéraax  sur  ces  mêmes  matières  pour  toutes  les  communes  de 
leur  département. 

le  réponds  qu'il  y  a  deux  vices  dans  ce  raisonnement;  le  pre- 
mier consiste  à  conclure ,  de  ce  que  la  toi  charge  les  préfets  de 
Tadminiatratâta  relative  au  maintien  de  la  salubrité ,  de  la  sA- 
retéetde  la  tranquillité  publiques  t  qu'ils  ont  nécessairement  le 
pouvoir  de  faire  sur  ces  matières  des  règlements  obligatoires 
peur  les  habitants  de  leur  département.  Veutott  une  preuve  de  là 
fausseté  de  cette  induction?  La  voici  :  la  loi  des  16-94  août  1790 
mit  confié  à  la  vigUanoe  des  corps  municipaux  tons  les  objets 
mentionnés  dans  l'article  3  de  son  titre  11  >  et  cependant  cela  n'a 
point  été  considéré  comme  suffisant  pour  donner  à  ces  corps  le 
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pouvoir.de  faire  des  règlements  sur  ces  matières;  il  a  fallu  que 
la  loi  des  19-22  juillet  1791 ,  art.  46,  leur  conférât  formelle- 
ment ce  -pouvoir.  Il  n'existait  pourtant  point  de  texte  de  loi  qui 
prohibât  ce.pouvoir  réglementaire  aux  corps  municipaux,  comme 
il  en  existe  un  pour  les  préfets  dans  la  loi  des  12-20  août  t?90 , 
chapitre  1er,  $  1er.  Donc,  à  plus  forte  raison  ,  le  droit  d'adminis- 
trer certaines  matières,  délégué  aux  préfets  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789  ,  n'emporte  point  nécessairement  en  leur  faveur  le 
pouvoir  réglementaire  sur  ces  objets. 

Le  second  vice  du  raisonnement  ci- dessus  consiste  à  dire  que 
les  objets  mentionnés  par  le  n°  9  de  l'article  2,  section  S,  de  la 
loi  du  22  décembre  1789,  comprennent  tous  ceux  que  les  lois 
des  16-24  août  1790  et  autres  confient  à  l'autorité  des  maires. 
Il  est  vrai  qu'en  principe  la  plupart  des  objets  soumis  au  pouvoir 
réglementaire  des  maires  ont  trait  à  la  salubrité,  à  la  sûreté  et  à 
la  tranquillité  publiques;  mais  il  ne  me  paraît  pas  exact  de  pré- 
tendre qu'ils  soient  exclusivement  renfermés  dans  ce  cercle.  Outre 
la  police  municipale,  la  loi  confie  aux  maires  la  police  rurale  et 
la  voirie  municipale;'  et  les  mesures  fort  étendues  qu'ils  sont 
.  dans  le  cas  de  prendre  n'ont  pas  toujours  pour  but  la  salubrité , 
la  sûreté,  et  la  tranquillité  publiques.  Cela  est  si  vrai ,  qu'en  vertu 
d'une  autre  disposition  du  même  article  de  la  lot  du  22  décem- 
bre 1789 ,  les  préfets  sont  institués  agents  de  la  grande  voirie  ;  et 
Ton  n'a  pas  encore  prétendu  «qu'il  aient  tons  les  pouvoirs  des 
maires  en  matière  de  petite  voirie.  Cependant  il  faudrait  al- 
ler jusque-là  dans  le  système  opposé,  qui  donne   aux   pré- 
fets ,  dans  chaque  département.,  tous  les  pouvoirs  municipaux 
des  maires  dans  leur  commune.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  soute- 
nir que  la  loi  du  22  décembre  1 789  donne  aux  préfets  le  pouvoir 
de  faire  les  règlements  généraux  de  police  municipale  pour  l'en- 
semble des  communes  de  leur  département. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  la  loi  du  11  juillet  1837,  art.  9  , 
na  3,  et  art.  10 ,  n*  1 ,  il  me  semble  n'avoir  aucun  rap- 
port avec  la  question  proposée.  Ces  textes  supposent  qu« 
l'administration  supérieure  à  l'autorité  municipale,  c'est- à-din 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  les  ministres,  les  préfets,  sont  auto 
Tisés,  en  certains  cas,  par  notre  législation,  à  prendre  des  mo< 
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sures  de  sûreté  générale  r  et  que  les  maîre$  sont  chargés  de  les 
faire  exécuter ,  de  même  qu'ils  doivent  faire  exécuter  les  lois  et 
les  règlements  généraux.  Mais  conclure  de  là  que  les  préfets  pos- 
sèdent la  plénitude  du  pouvoir  réglementaire  en  matière  de  policé 
municipale,  c'est  encore  une  fois  tirer une  conséquence  qui  n'a 
nulle  relation  nécessaire  avec  le  principe. 

L'article  10,  n°  1 ,  de  la  loi  de  *837  fournit,  au  contraire,  un 
argument  puissant  en  faveur  de  mon  opinion,  en  ce  qu'il  con- 
sidère comme  propres  au  pouvoir  municipal  la  police  municipale, 
la  police  rurale  et  la  voirie  municipale ,  qu'il  donné  aux  maires 
sous  la  simple  surveillance  et  non  sous  F autorité  de  l'adminis- 
tration supérieure,  comme  les  attributions  mentionnées  dans 
l'article  9  de  la  môme  loi.  Le  projet  de  la  loi  de  1837  avait  placé 
ces  objets  sous  l'article  9 ,  et  ce  n'est  que  par  suite  des  change- 
ments apportés  par  la  chambre  des  députés  que  le  n6  1  de  Far* 
ticle  10  a  été  transporté  sous  cet  article.  Si  la  police  municipale 
est  inhérente  et  propre  aux  fonctions  des  maires,  la  conséquence 
naturelle  qui  en  dérive,  c'est  qu'elle  n'appartient  pas  aux  préfets 
qui  n'ont  qu'un  droit  de  surveillance  sur  cette  matière.  Donc  les 
préfets  n'ont  pas ,  de  plein  droit ,  le  pouvoir  réglementaire  sur  ces 
objets  qui  sont  placés  exclusivement  dans  le  domaine  municipal. 

Reste  à  répondre  au  système  de  la  cour  de  cassation ,  et  qui 
consiste  à  dire  que  la  plénitude  du  pouvoir  réglementaire  appar- 
tenait à  l'ex-roi ,  d'après  l'article  1 3  de  la  charte ,  et  «  que  les 
■  préfets ,  qui  sont  les*  mandataires  de  la  puissance  royale ,  ont 
>  donc  le  même  droit,  cbactin  dans  sa  circonscription  ;  d'où  il 

*  suit  que  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet  égard  sont  pleinement 

*  légaux  et' obligatoires.  » 

J'ai  répondu  à  cet  étrange  système,  en  examinant  la  première 
question ,  celle  de  savoir  si  les  préfets  ont  le  pouvoir  réglemen- 
taire en  général  et  comme  inhérent  à  leurs  fonctions  -,  je  dois  y 
revenir  en  l'examinant  au  point  de  vue  de  la  question -spéciale 
qui  nous  occupe,  et  relativement  au  pouvoir  réglementaire  ap- 
pliqué aux  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  maires. 
Cette  théorie  est  celle  du  despotisme  pur ,  absolu ,  poussé  à  ses 
conséquences  les  plus  extrêmes.  Le  despote  qui  s'attribue  tous 
tes  pouvoirs,  soit  en  vertu  du  droit  divin  \  ou  de  l'autocratie,  ou 
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de  la  théocratie  ,  possède  non-seulement  les  pouvoirs  inhérents 
à  sa  qualité  de  chef  de  l'État,  mais  encore  tous  ceui  qui  sont 
eaercés  par  chacun  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  que  ses  com- 
mis, ses  préposés ,  ses  serviteurs.  C'est  ainsi  que  les  ultramon» 
tains,  qui  font  de  la  Cour  de  Rome  une  monarchie  absolue* 
donnent  au  pape  tous  les  pouvoirs  des  évéques  dans  chaque 
diocèse ,  et  aux  évéques  tous  ceux  des  curés  dans  chaque  cure. 
Les  gallicans ,  qui  sont  les  libéraux  ou  les  constitutionnels  de 
l'Église  catholique ,  refusent  au  pape  les  pouvoirs  des  évoques 
dans  chaque  diocèse  ,  et  à  l'évéque  les  pouvoirs  des  curés  dans 
chaque  cure.  Dans  un  gouvernement  constitutionnel ,  et  à  plus 
forte  raison  dans  un  gouvernement  républicain ,  chaque  fonc- 
tionnaire n'a  que  les  pouvoirs  inhérents  à  ses  fonctions,  d'après 
les  dispositions  de  la  Constitution  ou  de  la  loi  ;  le  fonctionnaire 
supérieur  n'absorbe  pas  le  fonctionnaire  inférieur)  chaeun  d'eux 
est  limité  et  cantonné  dans  ses  attributions. 
.    Quand  M.  l'avocat  général  de  Boissieux  est  Venu  dire  que  «  le 
«préfet  a  en  lui  le  pouvoir  qui  revient  aux  maires,  qu'il  est  le 
»  maire  de  son  département,  »  il  a  parlé  le  langage  des  ultra- 
montains ,  et  la  cour  de  cassation ,  qui  a  proclamé  sa  doctrine , 
ett  tombée  dans  la  même  hérésie  juridique  ou  institutionnelle. 
Si  le  président  de  la  République  et  les  préfets  sont  les  maires  de 
chaque  commune ,  ils  pourront  faire  tout  ce  que  l'article  1er  di 
la  loi  du  18  juillet  1837  place  dans  les  attributions  du  maire 
ainsi ,  par  exemple ,  ils  pourront  excereer  les  actions  judiciaire 
des  communes  et  les  représenter  devant  les  tribunaux.  Si  le 
préfets  sont  -les  maires  de  chaque  commune,  comme  délégué 
du  .président  de  la  République,  celui-ci ,  à  plus  forte  raison,  ser 
le  préfet  de  chaque  département  \  il  pourra  faire  tout  ce  qu 
ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  :  prendre  des  arrêtés  pour  flxer  Foi 
verture  et  la  clôture  de  la  chasse ,  exercer  les  actions  judiciaire 
des  départements,  etc.,  etc.  Toutes  ces  belles  conséquences  rei 
sortent  nécessairement  du  système  de  la  cour  de  cassation. 
arriverait  de  \k  qu'on  aurait  des  règlements  généraux  et  un 
Cormes  là  où  le  législateur  a  pensé  qu'il  fallait  consulter  lea  besoi  i 
variables  des  localités  ,  et  varier  la  législation  suivant  les  besoi 
des  départements  et  des  simples  circonscriptions  communale 
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on  rendrait  complètement  inutile»  les  précaution»  de  la  loi ,  qui  a 
roulu  pourvoir  aux  intérêts  locau* ,  et  on  anéantirait  le  pouvoir 
des  préfets  et  des  maires ,  qui  serait  absorbé  p§r  celui  du  chef  ém 
pouvoir  exécutif.  C'est  comme  si ,  en  mécanique,  on  voulait  sup* 
primer  les  rouages  intermédiaires  destinés  à  relier  et  à  ftpre  corn 
muniquer  la  grande  roue  qui  imprime  le  mouvement  à  toutes  les 
roues  secondaires  et  intermédiaires ,  sous  prétexta  de  simplifier 
le  mécanisme  d'une  horloge  ou  de  tout  autre  instrument  de  ce 


S  le  système  que  je  combats  était  fondé  ;  rien  ne  serait  plus 
Me  1  uq  ptéfet  que  d'absorber  le  pouvoir  réglementaire  des 
uwes,  contrairement  aux  diapoaitions  de  la  loi  du  18  juillet. 
Voici  comment  il  s'y  prendrait.  Chaque  préfet  doit  recevoir  une 
ampliation  de  tous  les  arrêtés  municipaux  pris  par  les  maires 
(L 18  juillet  1937,  art.  11).  A  la  vue  de  ces  divers  arrêtés  et  des 
fotes  de  la  loi  qui  énumèrent  les  objets  confiés  à  l'autorité  des 
°Hires,  le  préfet  fera  un  règlement  général  sur  ces  matières,  et 
#  règlement  fera  loi  pour  toutes  les  communes  de  son  départe- 
nt. Cette  loi  sera  immuable  et  ne  pourra  jamais  être  changée 
pv aucuns  maires,  puisque ,  si  ceux-ci  peuvent  rapporter  leurs 
propres  arrêtés,  ils  ne  peuvent  point  rapporter  ceux  des  préfets. 
Or  je  demande  aux  partisans  de  l'opinion  opposée  ce  que  devien- 
4a  le  pouvoir  municipal  en  présence  d'un  pareil  résultat. 

Liloi  n'a  pas  voulu  que  le  préfet  pût  modifier  un  arrêté  rau- 
^pl,  afin  de  respecter  l'initiative  des  maires  ;  et  voilà  qu'on 
*me  à  un  résultat  tel  que  les  préfets  peuvent  anéantir  d'une 
^wre  complète ,  absolue ,  cette  même  autorité  1 11  est  si  vrai 
I8*  faire  concourir  le  pouvoir  réglementaire  des  préfets  avec 
^ui  des  maires  sur  une  même  matière ,  c'est  anéantir  l'autorité 
Municipale ,  que  la  cour  de  cassation  a  conclu  que  les  maires 
"aient  perdu  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  ce  genre  sur  les 
•%tsque  la  loi  du  21  mai  1836 ,  art.  31,  a  soumis  au  pouvoir 
élémentaire  des  préfets  (F.  c.  cass. ,  5  août  1837  ;  Sirey,  87, 
'•  tOio).  Comment  la  même  cour  a-t-elle  pu ,  sans  inconsé- 
quence ,  proclamer  une  doctrine  qui  donne  aux  préfets  tous  les 
Mvoirs  des  maires ,  sans  s'apercevoir  qu'elle  anéantit  par  là 
*éme  toute  l'autorité  de  derniers  ? 
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Je  termine  par  une  dernière  réflexion.  Les  opinions  que  je 
cembats  sont  d'autant  plus  déplorables  et  plus  dangereuses , 
qu'elles  ont  pour  résultat  d'exagérer  outre  mesure  le  principe 
de  la  centralisation,  en  tirant  des  conséquences  très-fausses  d'une 
législation  accusée  d'avoir  porté  ce  principe  au  delà  de  ses  justes 
limites,  et  contre  laquelle  beaucoup  de  bons  esprits  réagissent 
en  ce  moment. 

On  peut  regarder  cette  facilité  que  nous  autres  Français  av  ons 

toujours  eue  de  déléguer  le  pouvoir  législatif  ou  réglementaire , 

comme  une  des  causes  qui  rendent  si  difficile,  chez  nous,  lacon 

servation  de  la  liberté.  Sous  ce  rapport ,  les  Anglais  sont  plui 

sages  que  nous.  Voici  ce  qu'on  lit,  h  ce  sujet,  dans  F  Irlande  $o 

cialc,  politique  et  religieuse ,  par  M.  G.  de  Beaumont,  1. 1,  p.  394 

«  Le  pouvoir  législatif  est,  en  Angleterre,  encore  plus  centra 

Usé  que  chez  nous.  Presque  tout  ce  qui ,  en  France ,  se  fait  p* 

une  ordonnance  royale  ou  par  une  décision  ministérielle,  i 

s'exécute  en  Angleterre  que  par  une  loi  du  parlement.  En  Franc 

le  pouvoir  législatif  se  délègue  souvent.  Ainsi  il  n'est  pas  ra 

que,  chez  nous,  les  lois  confèrent  à  de  certaines  autorités  secoi 

daines  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police,  en  leur  tr 

çant  les  limites  dans  lesquelles  elles  devront  se  renfermer.  Ai] 

l'on  voit  chez  aous  un  maire  ou  un  préfet,  sous  le  prétexte  < 

bon  ordre  ou  de  la  paix  publique,  puiser  dans  la  loi  du  24  août  1 7 

le  droit  de  faire  des  règlements  qui  embrassent  presque  toute 

vie  des  citoyens,  défendre  dans  certains  cas  la  circulation  dans 

rues,  etc.  Aucun  pouvoir  semblable  n'appartient,  en  Anglete 

et  en  Irlande,  aux  agents  du  pouvoir  exécutif.  Dans  ces  pa 

c'est  un  priucipe  rigoureux  que  le  pouvoir  législatif  ne  se 

ligue  pas.  Le  pouvoir  est  présumé  capable  de  faire  face  à  l 

les  besoins  administratifs.  En  fait,  il  est  souvent  dans  l'impo 

bilité  de  remplir  une  pareille  tâche  $  mais  en  Angleterre  on  < 

sidère  comme  un  moindre  mal  de  manquer  d'une  loi  ou   c 

règlement  utile ,  que  de  voir  cette  loi  arbitrairement  faite  par 

autorité  incompétente.  » 

Il  semble  que  les  rédacteurs  de  notre  Constitution  de  1 
aient  eu  présentes  à  l'esprit  les  réflexions  de  l'auteur  que  1 
venons  de  citer,  lorsqu'ils  ont  omis  à  dessein  d'insérer  dans 
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Constitution  la  disposition  de  l'article! 3  de  la  charte,  qui  délé- 
guait iu  roi  le  pouvoir  réglementaire  d'une  manière  générale 
pour  l'éxecution  des  lois.  Espérons  que  leur  exempleservira  de  rè- 
gle à  nos  tribunaux  pou*  réformer  fa  déplorable  jurisprudence  qui 
rojait  des  délégations  de  pouvoir  réglementaire  là  oix,  il  n'eu 
exisuit  en  aucune  façon,  et  là  où  il  en  existe  moins  que  jamais 
depuis  l'établissement  de  notre  Constitution  républicaine. 

SERRIGNY. 


CHRONIQUE  ÉTRANGÈRE. 

À5UYSE  DE   LA    NOUVELLE  CONSTITUTION   DONNÉE  A   L 'AUTRICHE. 

Coeooavdte  constitution  a  été  octroyée  le  a  mars  à  l'Autriche.  Noua  remarquons 
**  te  décret  de  publication  les  passages  suivants  s  «  Par  le  manifesta  du  2  dé- 
*•**,  nous  avions  exprimé  l'espoir  qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  d'accord  avec  les 
Pqifci,  nous  réussirions  à  réunir  tous  les  pays  et  toutes  les  tribus  de  la  monar- 
tfe  es  on  grand  corps  politique;  Ces  paroles  ont  rencontré  partout  dans  nôtre  vaste 
eaPire  od  Joyeux  retentissement  ;  car  elles  furent  l'expression  d'un  besoin  res- 
tât! depuis  longtemps,  et  armé  à  présent  à  l'état  de  nécessité  générale.  Dans  la 
«MMace delà  monarchie  entière ,  dans  l'union  plus  intime  des  éléments  dont 
*k  «  coopose,  le  sain  esprit  du  peuple  reconnaît  la  première  condition  du  re- 
fcv  de  Tordre  troublé  et  du  bien-être  qui  a-  disparu,  ainsi  que  U  garantie  la  plus 
** duo  avenir  béni  et  glorieux. 

*  Ea  attendant ,  la  diète  convoquée  par  l'empereur  Ferdinand  délibéra  à  Krem- 
**«»  la  constitution  pour  une  partie  de  la  monarchie.  Nous  résolûmes  a  la  vé- 
^,Boa  san* éprouver  jies doutes,  de  continuer,  à  la  laisser  chargée  de  la, pour- 
*te  de  cette  mafre*  Nous  avions  alors  l'espoir  que  cette  assemblée  y  conservant 
<*  nu  les  rapports  existants  dé  l'empire,  amènerait;  le  plus  promptement  pos- 
^i  h  adsstao  qui  lui  avait  été  confiée  à.. un  résulut  prospère. 

•  tare  attente  ne  s'est  malheureusement  pas  réalisée.  Après  plusieurs  mois  de 
*ffl*auon,  l'œuvre  de  la  constitution  n'est  pas.  arrivée  à  une  conclusion.  Des 
tanaons  du  domaine  de  la  théorie,  en  opposition  directe  non-seulement  avec 
b rapports  réels  de  la  monarchie ,  mais  avec  la  fondation  d'un  État  légal  t  ont 
*V*ie  retour  do  la  tranquillité ,  de  la  légalité  et  de  la  confiance  publique.,  et 

&  salue  dans  les  citoyens  des  craintes  profondes'. Les  peuples  d'Autriche 

'fe&tat  de  nous  avec  une  Juste  impatience  une  constitution  devant  embrasser 
*&HerieBient  les  pays  représentés  S  Kremsiec,  mais  l'empire  entier  en  une  union 
&nte.  Par  là  l'ouvre  constitutionnelle  a  dépassé  les  limites  de  la  mission  de 
^atjemblée* 

■Es  conséquence,  nous  avons  décrété  pour  la  généralité  de  l'empire  d'açcor- 

*r  *  ees  peuples  les  droits  v  libertés  et  institutions  politiques ,  de  notre  plein  gré 

*  «  verts  de  notre  puissance  impériale ,  que  notre  auguste  Prédécesseur  et 

fcufeer  avons  promis,  et  que  nous  reconnaissons  en  notre  savoir  et  conscience 
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iottme,  comme  tos  plus  salutaires  et  les  plus  profitables  au  bien-être  de  l'Âulrtelie. 
Nous  promulguons  ainsi,  aujourd'hui,  l'acte  constitutionnel  de  .l'Autriche  une  et 
indivisible;  , 

*  L'unité  de  l'ensemble  avec  l'Indépendance  et  le  libre  développement  de  ses 
parties,  un  pouvoir  fort  protégeant  le  droit  et  l'ordre  dans  l'empire  entier  avec 
la  liberté  des  Individus ,  des  communes,. des  pays  de  notre  Couronne  et  des  di- 
verses nationalités; —la  fondation  d'une  administration  énergique  qui ,  également 
éloignée  d'une  étroite  centralisation  et  d'une  séparation  dissolvante,  accorde. aux 
nobles  forces  du  pays  un  jeu-suffisant ,  et  sache  protéger  la  pâli  au  dehor*ei  à  l'In- 
térieur; —  la  création  d'une  administration  économique  de  l'État,  allégeant  au- 
tant que  possible  les  charges  des  citoyens ,  et  garantie  par  la  publicité;  —  rentier 
dégrèvement  de  la  propriété  foncière  par  l'intervention  de  l'État ,  moyennant  une 
juste  indemnité;.—  la  garantie  de  la  vraie. liberté  par  la  loi  :  voila  les  principes 
qui  nous  ont  dirigé  en  accordant  cette  constitution;  » 

La  Constitution  de  l'empire  d'Autriche  se  compose  de  seize  sections. 

P*  section.  De  l'empire  (  §§  1-8)  .—Les  divers  pays  de  la  couronne  forment  la 
monarchie  héréditaire  d'Autriche,  libre,  indépendante.  Indivisible  et  indissoluble 
(§§1,2).  Vienne. est  la  capitale  de  l'empire  et  le  siège  du  pouvoir  impérial  (§  3). 
Il  est  garanti  aux  divers  pays  de  la  couronne  leur  Indépendante  dans  les  H  mites 
fixées  par  la  constitution  (§  h  ).  Toutes  les  Mtlons  ont  les  mêmes  droits ,  et  cha- 
que nation  a  un  droit  Inviolable  à  la  conservation  et  I  la  culture  de  sa  nationalité 
et  de  sa  langue  (§  5).  Les  limites  de  l'empire  et  des  pays  de  la  couronne  ne  pour- 
ront être  changées  que  par  une  loi  (§  «)•  L'empire  entier  ferme  un  seul  terri- 
toire de  douanes  et  de  commerce. 

Tî*  BïCTioii.  De  l'empereur. 

III*  stcrioH.  Du  droit  des  citoyens  de  l'empire  —  II  n'existera  qu'en  seul  droit  de 
citoyen  d'Autriche  pour  tons  les  peuples  de  l'empire  (§  38).  Il  n'existera  en  aucun 
pays  de  la  couronne  une  différence  entre  ses  habitants  et  ceux  d'un  autre  puys  de 
la  couronne  en  matière  de  droit  civil  et  pénal-,  dans  la  procédure  en  dans  In  dis- 
tribution des  charges  publiques.  Les  jugements  des  tribunaux  de  tons  ces  pays  ' 
qui  ont  passé  en  force  de  chose  jugée ,  seront  partout  également  efficaces  et  exd-  ' 
cutplres  ($  54).  Le  droit  d'émigration ,  dans  les  limites  de  l'empire ,  n'est  assu- 
jetti A  aucune  restriction  ;  celui  à  l'étranger  <est  Hmlté  seulement  par  l'obHgatioo  do 
service  militaire  (§  15).  Toute  espèce  de  servitude  et  de  servage  est  abolie  poor  " 
toujours.  Tout  esclave  devient  libre  en  mettant  le  pied  sur  le  territoire  ou  sur  «m  ' 
navire  autrichien  (J  M  ).  Tons  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  ici  et  sont  soumis 
8  la  même  Juridiction  personnelle  ($  VI).  Les  charges  et  feimlle**  publique*  suant 
également  accessibles  8  tous  cetrx  qui  ont  la  capacité  voulue  (§  88).  La  propHés> 
est  placée  sous  la  protection  de  l'empire  ($»).  tout  citoyen  d'Autriche  peut 
acquérir  dans  toutes  les  parues  de  l'empire  des  Immeubles  de  toute  espèce  ,  et 
exercer  toute  profession  admise  par  les  lob  (§  88  ).  La  liberté  de  transporter  sa 
fortune  dans  les  limites  de  l'empire  nVst  soumise  8  aucune  restriction  ($  m  ). 
Toute  redevance  ou  obligation  provenant  du  lien  de  sujétion  et  servage  et  d'un1 
titra  de  n  propriété  divisée  ou  Modale ,  est  rachetante  (§  «  ).      . 

HT*  sbcthm.  De  la  commune.  —  Sont  garantis  8  la  commune  les  évolls  H 
mentaux  solvants  io)  l'élection  de  ses  représentants?  b)  radestsetou  de 
membres  dans  la  commune;  c)  l'admlristratlou  Indépendante  de  ses  affiihes  ;  d>  h 
publication  des  résultats  de  son  état  économique  en  générait  «>  m  ajuttlel»* 
débats  de  ses  délégués  ($3*  ). 
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Ve  rama.  Des  attires  -territoriales.— Sont  réputées  affaires  territoriales  : 

I.  Tontes  les  dispositions  relatives  : 

y  A  l'agriculture; 

3*  Ans  constructions  publiques  entreprises  avec  les  moyens  appartenant  au  pays  ; 

y  Les  établissements  de  bienfaisance  du  pays; 

i"  L'estimation  préalable  des  dépenses  et  la  reddition  des  comptes  du  pays , 
uot  par  rapporta  ses  recettes,  à  l'administration  des  biens  lui  appartenant ,  aux 
impôts  nécessaires  A  ses  besoins  et  a  remploi  de  son  crédit ,  que  des  dépenses  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires  do.  pays. 

n.  Les  dispositions  ultérieures  rendues  dans  les  limites  des  lois  de  l'empire , 
concernant:  *, 

1*  Les  affaires  communales; 

3*  Les  affaires  ecclésiastiques  et  celles  concernant  les  écoles; 

V  L'entretien  *t  le  logement  de  l'armée. 

III.  En  général  toutes  les  matières  qui  par  les  lois  de  l'empire  sont  attribuées 
an  cercle  d'action  de  l'autorité  territoriale  (  S  35  ). 

Vl'&ecnoa.  Des  affaires  de  l'empire.—  Sont  déclarées  affaires  de  J'empire  toutes 
ks  affaires  concernant  là  famille  impériale  régnante  et  les  droits  de  la  couronne , 
ta  rapports  de  l'Étal  et  de  l'Église»  l'Instruction  supérieure ,  tout  ce  qui  concerne 
1'aiwee  de  terre  et  de  mer,  etc.,  et  en  général  tout  ce  que  la  constitution-  ou  des 
Ms  de  l'empire  ne  déclarent  pas  affaires  territoriales  ( $36). 

VII*  sxenon.— -Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'empereur  et  la  diète  de 
l'empire  par  rapport  aux  affaires  générales,  et  par  lui  et  les  diètes  territoriales  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  des  pays  (§37). 

VHI*  ssenos.  De  la  diète  de  l'empire.  —  La  diète  sera  formée  de  deux  cham- 
bres, et  sera  convoquée  chaque  année  au  printemps  par  l'empereur  ($38).  La 
aaate  chambre  sera  composée  de  députés  élus  pour  chaque  pays  de  la  couronne 
par  sa  diète  particulière.  Le  nombre  de  ses  membres  atteindra  la  moitié  de* ceux 
**  n  chambré  basse  (§§  4P,  61  ).  Chaque  pays  y  enverra  deux  députés  de  sa  diète; 
fewpius  sera  réparti  a  raison  de  la  population  entre  les  divers  pays  (§  6J).  Le 
des  députés  de  la  chambre  basse  sera  déterminé  de  manière  qu'il  .y  aura 
un  député  par  cent  raille  habitants  '($  A4).  Les  membres  de  la  haute 
seront  éhis  pour  dix  ans;,  ceux  de  la  seconde  chambre  pour  cinq  ans 
l$&h  Tontes  tes  lois coor ernaot  l'empire  seront  soumises  à  La  diète  générale, 
sstasjnjent  les  lois  civiles,  criminelles?  celles  de  procédure  et  d'organisation  judi- 
dair*.  Sont  maintenues  provisoirement  les  lois  particulières  qui  régissent  la  Hon- 
•rie  f.  la  Transylvanie ,  Ja  Croatie  et  i'Esclavonle ,  et  les  députés  de  ces  provinces 
dés  pari  aux  délibérations  de  la  dicte  générale  ayant  pour  objet  l'une 


IX*  fiLJMiR»  Dos  ennsti luttons  et  des  diètes  territoriales  ou  provinciales.  —  Les 
pays  de  le  couronne  sont  représentés  par  leurs  diètes  dans  les  affajresque  les  lois 
se  J'ernnJr*  déclarent  affaires  territoriales  ($  70}.  La  constitution  de  la  Hongrie 
en  rnniniuMie  est  ce  au'eHe  n'a  pas  de  contraire  a  celle  de  l'empire  ;  y  sont  garan; 
tts  en  notre  l'égalité  des  droits  des  nationalités  et  l'emploi  des  langues  usitées 
«ans  les  rapports  de  la  vie  publique  et  privée  (  $  71  ).  La  irolwodie  de  Serbie 
ses  française*  anciennes  ni  celles  gui  lut  ont  été  aecerdées  récemment  par 
«es  constations  Unoérjajes*  en  ce  qui  concerne  sa  religion  et  sa  nationalité.  Us 
foywisneade  Croatie  et  d'IUclavonie  et  le  territoire  de  Flurae  conserveront  leurs 
BMitBttas  parUcoUères,  et  seront  entièrement  Indépendants  du  royaume  de 
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Hongrie;  la  <Dalniatic  se  réunira  à  ces "provinces  sur  la  base  arrêtée  par  ses  dé- 
putés (S 73  \  La  principauté  de  Transylvanie,  conservera  sa  constitution  et  sera 
entièrement  Indépendante  de  la  Hongrie.  Les  droits  de  la  nation  saxonne  sont  ga- 
ranti» (S  7à).  La  frontière  militaire  est  maintenue  dans  *  on  organisation  (S  Î5  ;. 
La  constitution  du  royaume  lombar do- vénitien  sera  n'glée  par  un  statut  particu- 
lier (S  76)*  Tous  les  autres  pays  de  rem  pire  recevront  des  constitutions  particu- 
lières (S  77).  Les  constitutions  de  tous  les  pays  de  la  couronne  seront  mises  en 
vigueur  dans  l'année  1849,  et  elles  seront  soumises  a  la  révision  ultérieure  de  la 
diète  dé  l'empire,  qui  sera,  convoquée  aussitôt  après  leur  mise  eu  vigueur. 

X*  section.  Du  pouvoir  exécutif^—  Des  gouvemeurs  seront  nommés  par  l'em- 
pereur pour  les  pays  de  la  couronne,  qui ,  comme  organes  du  pouvoir  exécutif, 
veilleront  à  l'exécution  des  lois  générales  et  territoriales  ($  02).  Ils  auront  le  droit 
de  se  présenter  et  dé  prendre  la  parole  dans  les  diètes  (§  93)*. 

XIe  SECTiOfi.  Du  conseil  de  l'empire.  —  Il  sera  chargé  de  donner  son  avis  sur  les 
lois  qui  lui  seront  soumises  par  le  pouvoir  exécutif. 

XIIe  section.  Du  pouvoir  judiciaire,  -i-  Sont  abolies  les  justices  patrimoniales 
(  g  100).  Aucun  juge  ne  pourra  être  suspendu  ou  éloigné  de  ses  fonctions  que  par 
une  décision  judiciaire  (S  iOl  ).  L'administration  sera  séparée  de  la  justice  (§  103). 
La  procédure  sera  orale  et  publique.  La  procédure  criminelle  sera  établie. sur  le 
principe  d'accusation ,  et  le  jury  prononcera  dans  les  crimes  graves  et  dans-  les 
crimes  politiques  et  de  presse. 

XIIIe  section.  Du  tribunal  de  l'empire.  —  Un  tribunal  suprême  prononcera  : 
I.  Comme  tribunal  arbitral  dans  toutes  les  contestations' entre  les  pays  de  la  cou- 
ronne ou  entre  eux  et  l'empire. — IL  Comme  instance  suprême  en  cas  de  violation 
des  droits  politiques.— III.  Elle  sera  chargée  de  l'Instruction  et  de  la  décision  su- 
prême :  a)  dans  les  accusations  contre  les  ministres  et  les  gouverneurs;  b)  en  cas 
de  conspiration  et  d'attentats  contre  le  monarque ,  de  crime  de  haute  majesté  et 
de  trahison  du  pays  (S  100). 

XIVe  section.  Des  finances. — La  dette  publique  est  garantie  ($110).  L'orga- 
nisation et  les  attributions  d'une  cour  des  comptes  seront  réglées  par  une  loi 

{$S  111»  lia). 

XV*  section.  De  1a  forée  armée  ($$  113-110). 
;XVI*  section.  Dispositions  générales  ($$  12<M28). 

Cette  constitution-,  avec  son  cachet  si  original,  tend  avec  une  sagesse  remar- 
quable à  résoudre  le. problème  si-  difficile* de  la  réunion  de  pays  et  de  nationalités 
si  variés  dont  se  compose  l'empire.  Tandis  que,  d'un  côté,  elle  a  fait  à  reeprit 
local  ou  provincial  les  concessions  les  plus  larges ,  elle  aposé  pour  t  première 
fois,  au  milieu  de  toutes  ces  diversités  de  races  et  d'institutions,  le  principe  de 
l'unité.  Elle  est  conçue  dans  ce  haut  esprit  pratique  qui  distingue  généralenem  la 
législation  autrichienne,  et  lui  donne  une  si  grande  supériorité  sur  les  autres  lé- 
gislations allemandes. 

—  Une  autre  ordonnance  du*  même  Jou*  promulgue  les  droits  fondamentaux,  et» 
treize  paragraphes,  des  pays  de  la  couronne  qui  forment  la  partie  aHemande  de 
l'empire ,  ainsi  que  des  royaumes  de  Galilcle ,  de  Dalmatie,  du  duché  de  Cracovie. 

—Une  troisième  ordonnance ,  en  trente-sept  paragraphes,  règle  le  mode  d'In- 
demnité due  à  la  suite  de  l'abolition  des  corvées  et  charges  féodales  et  de  l'aatrmn- 
classement  du  sol ,  qui  ont.  été  proclamés  par  la  loi  du  ?  septembre  1946. 

— Enfln  dtux,  ordonnances  règlent  l'organisation  communale  et  les  droits  de  lai 
presse. 
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PHILOSOPHIE  DU  DROIT. 
Examen  de  la  théorie  de  M.  Proudhon  sur  la  propriété.  - 

Par  M.  TISSOT,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Wjett. 

■ 

ranmn  AHTictc. 

•  »  ■ 

il  ne  suffit  pas  de  plaisanter ,  de  discourir  ou  de  s'indigner;  il 
but  répondre.  Un  argument  en  demande  un  autre,  un  paralo- 
gisme veut  une  réfutation  et  peut  toujours  l'obtenir.  Il  y  a,  certes, 
beaucoup  de  pourquoi  et  de  comment  auxquels  la  raison  n'a 
pis  de  réponse  à  donner;  mais  il  n'y  a  pas  de  sophisme  qu'elle 
ne  puisse  démêler,  si  elfe  veut  user  méthodiquement  de  ses 
moyens. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  d'établir  d'une  manière  plus  ou  moins 
satisfaisante  une  thèse  qu'on  croit  vraie  *,  il  faut  encore  repousser 
les  objections  qui  tendent  à  la  ruiner  :  car  si  ces  objections  étaient 
insolubles ,  la  vérité  serait  de  leur  côté,  et  l'erreur  de  l'autre. 
D  y  a  plus  :  la  vérité  fut-elle  pour  la  thèse  qu'on  affectionne ,  il 
tairait  encore  faire  justice  d'objections  qui  empêchent  certains 
esprits  de  l'adopter,  qui  donnent  même  à  l'erreur  une  telle  ap- 
parence de  vérité  que  beaucoup  de  gens  s'y  laissent  prendre. 

Il  y  avait  deux  partis  à  prendre  h  l'égard  de  la  théorie  de 
M.  Proudhon  contre  la  propriété  :  ou  s'en  amuser  comme  d'une 
déhanche  d'esprit,  ou  s'en  occuper  comme  d'une  œuvre  dange- 
reuse. C'est  ce  qui  a  été  fait.  Mais  il  faut  convenir  qu'en  vrais 
Français  que  nous  sommes  toujours ,  nous  avons  beaucoup  plus 
ri  à  cette  occasion  que  nous  n'avons  raisonné ,  et  que  ceux  qui 
ont  raisonné  ne  l'ont  feit  qu'à  demi.  Nous  n'en  exceptons  pas 
les  deux  adversaires  les  plus  sérieux  de  M.  Proudhon,  Malheu- 
reusement ,  ces  quasi-réfutations  ne  réfutent  rien ,  et  le  ton  d'in- 
dignation ou  de  mépris  par  lequel  on  a  l'air  d'en  vouloir  finir, 
ne  vaut  pas  une  bonne  raison;  il  produit  d'ailleurs  un  effet 
tout  contraire  à  celui  qu'on,  voulait  obtenir.  Je  ne  sais  s'il  y  a 

VI,  «s 
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des  grands  seigneurs  dans  la  république  des  lettres;  mais  ce 
qu'il  y. a  de  certain,  c'est  que  M,  Proudhon  a  suffisamment 
d'instruction,  de  talent,  d'esprit  et  peut-être  d'influence  pour 
qu'on  évite  avec  lui  les  airs  cavaliers.  Il  faut  montrer  à  ses  par- 
tisan* qu'il  est  dans  Terreur,  et  non  les  rattacher  encore  plus 
fermement  à  6cs  doctrines  en  laissant  soupçonner  l'impuissance  d'y 
répondre.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  bille  lui  démontrer,  à  lui,  een 
erreur  ;  ses  ressources  dialectiques  étant  très  -  grandes ,  et  son 
amour-propre  pour  le  moins  orditture ,  H  bataillerait  longtemps 
sans  doute  avant  de  se  rendre,  et  ne  se  rendrait  peut-être  jamais. 
•Ce  n'est  pas  lui  qu'il  s'agit  de  dissuader,  mai?  les  personne»  de 
bonne  foi  qu'il  est  parvenu  à  ébranler  ou  à  séduire.  Ihuttle  de 
pjer  qu'il  y  en  ait  j  ce  serait  détourner  lesyeu*  du  mal  pour  an 
nier  stupidement  l'existence.  Nous  affirmons  an  contraire,  et  pour 
le  savoir  très-pertinemment ,  que  M.  Proudhon  a  plus  de  secta- 
teurs intelligents  qu'on  ne  pense  ou  qu'on  n'a  l'air  de  le  penser 
dans  une  certaine  légion  politique.  11  faut  accepter  ce  fait  comme 
tous  les  faits  qui  sont  en  dehors  de  notre  pouvoir,  et  agi*  en 
conséquence. 

Je  crains  donc  que  le  fait  ne  soit  pas  esses  connu ,  •!  je  omis 
qu'on  est  resté  bien  au-dessous  de  la  tâche  qu'il  impose. 

Ou  a  si  peu  étudié  le  livre  de  M,  Proudhon ,  tout  en  faisant 

-  semblant  d'y  répondre  ;  on  y  a  si  peu  répondu  en  générah,  .qu'en 
n'a,  pas  aperçu  qu'il  voulait  substituer  à  la  propriété  une  certaine 
possession.  C'est  ee  système  de  possession  qui  constitue  la  partie 
positive  de  sa  doctrine,  relativement  à  la  propriété,  C'était  donc 

-  fe  ce  qu'il  fallait  plus  spécialement  examiner;  car  si  1s  poseecaioa, 
telle  que  l'entend  V.  Prou4hont  ne  peut  remplace?  utileaaat  la 
propriété,  il  faudra  bien  respecter  cette  derntàre,  ne  fût-ce 
comme  un  moindre  mal, 

Et  puis,  grftce  fc  nos  habitude*  d'esprit  fort  peu  seoUstiqu 
grâce  peut  -  être  à  notre  ignorance  des  règles  les  plus 
de  la  logique ,  il  ne  s'pst  pas  trouvé  un  seul  champion  de  la 
priété  pour  dire  à  M.  Proudhon  :  «  De  deui  choses  Tune 
vous  prétende*  définir  la  propriété  en  disant  qu'eUs  es!  je 
—  ou  you0  prétende*  faire  autre  chose.  Si  c'est  uns  défini 
que  vous  nous  donnes ,  il  s'ensuit  démopatrstiveraeet, 


toute  défimiion  doit  être  réciproque  v  que  le  yol  *f  J  la  propriété. 
Ce  qui  signifie  sans  doute  que  le  vol  ^t  la  seule  manière  légil- 
tiroe  d'acquérir*  Mais  alors  quel  serait  Je  moyeu  de  conserver? — 
Si  voua  n'entendez  jtoiut  définir  la  propriété  en  disant  qu'ellee*t 
le  vu) ,  «8  n'est  pins  qu'une  manière  oratoire  de  parler  ,  mais 
qui  est  assez  énigmMique  pour  demander  une  explication,  et 
celte  explication ,  voire  livre  tout  entier  est  destiné  à  la  donner. 
Voyons-la  donc.  >? 

Ainsi ,  4L  Proudhon  n'a  certainement  pas  voulu  définir  la  pro- 
priété en  disant  qu'elle  est  le  vol  ;  une  pareille  définition  serait 
eont/adictoire ,  absurde  ;  Ja  propriété  ne  serait  pas  alors  la  pro- 
priété ^  il  n'y  en  aurait  pas,  il  n'y  aurait  pas  de  vol. 

V.  Proudhon  n'#  donc  pas  dit  ce  qu'il  semble,  dire  et  ce  qu'on 
lai  a  fait  dirq  tant  de  fois.  Nous  ne  serions  donc  pas  du  tout  sur- 
pris qu'il  pût  aujourd'hui  se  montrer  partisan  de  la  propriété, 
tout  en  soutenant  qu'il  est  d'accprd  avec  lui-même.  Les  esprits 
subtils  semblent  plus  souvent  se  contredire  qu'ils  ne  le  font  réel- 
lement; raais  ceux  qui  les  entendent  ou  qui  les  lisent ,  n'ayant 
pas  entre  les  mains  le  fil  délié  qui  permet  de  sortir  dujabyrinthe, 
s'égarait  dans  les  tours  et  les  détours  de  raisonnements  sans  fin. 
Si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Proudhon  en  veut  beaucoup  moine 
maintenant  à  la  propriété  qu'à  la  manière  dont  elle  est  régie* 
mariée;  c'est  une  autre  constitution  de  la  propriété,  et  non  son 
resiersemegit  qu'il  demanderait.  Mais  craignant  tout  d'abord  dp 
oepa*  frapper  as$e*  fort  t  voulant  d'ailleurs  faire  sensation  9  il  a  si 
peu  ménagé  le  paradoxe  qu'il  l'a  peut-être  poussé  jusqu'à  l'ab- 
«uirie.  11  fallait  être  lu;  pour  être  lu ,  il  fallait  étonner;  pour 
éfenuer,  il  fallait  de  l'audace  ;  et  l'audace  dans  les  théories ,  c'est 
le  sens  commun  pris  à  rebrousse-poil  ;  c'est  Diogène  muni  d'une 
lanterne  en  plein  midi  et  cherchant  un  homme  au  plus  épais  dç 
la  foule.  Voyous  donc  ce  que  M.  Proudhon  n'a  pas  voulu  aper- 
cevoir, et  ce  qu'il  crpit  avoir  trouvé.  ,     . 

Le  livre  Qu'ettrce  que  la  propriété?  se  divise  naturellement  en 

m 

deux  parties*:  l'une  négative,  et  de  beaucoup  la  plus  considér 
rable,  dans  laquelle  on  sape  à  coups  redoublés,  et  de  la  manière 
eo  apparence  la  plus  forte ,  l'établissement  de  la  propriété  ;  l'autre 
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positive,  où  l'auteur  établit  les  principes  du  régime  qu'il  voudrait 
substituer  à  celui  de  la  propriété. 

Nous  avons  donc  bien  plus  à  nous  défendre  qu'à  attaquer,  et 
l'on  sait  qu'en  dialectique  comme  à  la  guerre,  ce  n'est  pas  la  po- 
sition la  plus  avantageuse.  11  s'agit  moins,  k  proprement  parler, 
d'examiner  une  doctrine  antipropriitaire ,  que  de  répondre 
à  des  difficultés  plus  ou  moins  nouvelles  dirigées  contre  le  prin- 
cipe de  la  propriété.  Cependant,  comme  on  prétend  substituer 
un  ordre  de  choses  à  un  autre,  c'est  encore  défendre  celui-ci  que 
de  montrer  l'impossibilité ,  ou  tout  au  moins  l'insuffisance  de  ce- 
lui-là. Ce  rôle  agressif  nous  est  donc  imposé  par  la  nécessité 
même  de  défeqdre  la  propriété. 

Nous  suivrons  pas  à  pas  notre  subtil  raisonneur,  sauf  à  ne  nous 
attacher  qu'à  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  ou  de  plus  spécieux  dans 
son  argumentation. 

H.  Proudhon  consacre  le  premier  chapitre  de  son  ouvrage  à 
l'exposition  de  sa  méthode  ;  il  y  définit  à  sa  manière  les  roots 
révolution  et  progris.  Nous  n'avons  pas  à  nous'  occuper  de  ces 
préliminaires. 

Dans  le  second  chapitre ,  il  examine  les  doctrines  de  Reid,  de 
Destutt  de Tracy,  de  M.  Cousin ,  de  Polbiër,  de Toullier,  etc.,  sur 
le  fondement  du  droit  de  propriété. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  à  justifier  la  doctrine  de  ces  auteurs, 
nous  essayerons  du  moins  de  faire  voir  qu'elle  n'a  pas  été  parfai- 
tement comprise  par  M.  Proudhon ,  et  qu'elle  n'est  pas  non  plus 
aussi  complètement  insoutenable  qu'il  paratt  le  croire. 

Jtetd,  à  l'exemple  de  Cicéron ,  a  comparé  la  terre  à  un  théâtre 
où  chacun  prend  la  place  qu'il  trouve  vacante,  et  la  garde  jus- 
qu'à la  fin  du  spectacle.  Il  nie  que  la  propriété  soit  de  droit  na- 
turel ;  il  la  considère  comme  de  droit  acquis,  tout  en  regardant  la 
terre  comme  un  bien  commun  à  tous  les  hommes.  Il  émet,  de 
plus ,  l'opinion  que  chacun  ayant  le  droit  de  vivre  >  chacun  a  le 
droit  de  se  procurer  des  moyens  d'existence. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  rechercher  si  tout  ce  que  dit  cet  au- 
teur est  parfaitement  conséquent,  ni  s'il  n'aurait  pas  pu  être  plus 
explicite.  Un  seul  point  doit,  ce  me  semble,  être  ici  envisagé 
comme  l'expression  principale  de  sa  doctrine  ;  c'est  la  comparai— 
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son  de  l'appropriation  des  choses  dont  on  a  besoin ,  el  pour  le  - 
temps  où  l'on  en  a  besoin ,  avec  lé  fait  de  s'approprier  une  place 
ta  spectacle. 

Or  en  considérant  ce  qui  se  pratique  dans  ce  dernier  cas,  .et  en 
suivant  jusqu'au  bout  la  comparaison  dont  il  s'agit ,  il  faut  con- 
clure: 

1*  Que  si  le  droit  de  propriété  n'est  pas  naturel ,  il  en  est  au- 
trement de  celui  d'appropriation;  et  c'est  ce  qu'on  entend  ici 
par  droit  naturel  de  propriété.  Cette  distinction  très-importante 
est  trop  généralement  oubliée  \ 

2°  Mais  que  co  droit  d'appropriation,  tout  naturel  qu'il  soit, 
par  cela  seul  que  c'est  un  droit,  ne  peut,  sans  contradiction,  al- 
ler jusqu'au  droit  de  déposséder  quiconque  possède  ; 

3°  Que  par  conséquent,  s'il  n'y  a  pas  place  pour  tout  le  monde, 
il  but  que  les  derniers  venus  restent  sur  leurs  pieds ,  ou  même  à 
la  porte; 

4*  Que  si  l'on  n'a  pas  le  droit  d'occuper  deux  placfes,  c'est 
parce  qu'une  seule  suffit  pour  jouir  commodément  du  spectacle, 
et  qu'il  faut  pareillement  dans  la  vie  consacrer  le  droit  des  pre- 
miers venus  sur  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  fin  de  l'existence  ; 

5°  Que  le  droit  de  vivre  et  de  se  procurer  les  moyens  de  sub- 
stance est  subordonné  au  droit  des  autres  sur  ces  mêmes 
moyens,  sans  quoi  on  pourrait  avoir  le  droit  de  vivre  aux  dépens 
de  la  vie  des  autres ,  ce  qui  est  contradictoire  ; 

fi"  Que  dans  l'impossibilité  où  sont  les  hommes  de  vivre  tous 
comme  on  a  le  droit  de  vivre  d'après  l'idéal  de  la  destinée  hu- 
maine, ceux  qui  sont  en  légitime  possession  de  moyens  d'exis- 
tence doivent  eh  jouir  paisiblement,  sans  quoi  la  violence',  la 
guerre,  l'extermination  seraient  mises  à  la  place  du  droit  pour 
régler  les  prétentions  contraires  ;  que ,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs ,  la  différence  entre  l'occupation  et  la  non-occupation  légi- 
time doit  être  décisive ,  suivant  lai  règle  :  prior  tempore ,  potior 
jure; 

V  Qu'il  n'est  par  conséquent  pas  douteux  que  les  habitants 
tf  une  lie  auraient  le  droit  de  n'accueillir  que  momentanément  des 
naufragés,  si  les  moyens  de  subsistance  fournis  par  l'Ile  n'étaient 
pas  au-dessus  de  leurs  légitimes  besoins.  Or  la  terre  habitable  n'est 
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qu'une  fie  où  tes  premiers  venus  sont  des  naufrages  qui  en  Ofil 
pris  possession.  D'où  l'on  voit  que  M.  Proudhon  s'abuse  en  pré- 
tendant combattre  la  propriété  par  les  principes  de-Cicéron  01 
de  Reid. 

•  Deslutt  de  Tracy  soutient  que  la  propriété  est  une  nécessité  de 
notre  nature  ;  qu'elle  entraîne  de  fâcheuses  conséquences ,  il  est 
vrai ,  mais  que  ces  conséquences  sont  inévitables  ;  que  le  ffcteit  et 
le  tien  ne  sont  pas  d'invention  humaine;  qu'avant  toute  conven- 
tion, cependaht,  le  droit  d'appropriation  était  indéfini;  qu'il  a 
été  restreint  par  les  conventions,  d'où  le  juste  et  l'injuste  ont 
pris  naissance;  que  besoins,  moyens  de  les  satisfaire,  droits  et 
devoirs  dérivent  de  la  faculté  de  vouloir;  mais  que  l'idée  de  la 
propriété  ne  peut  être  fondée  que  suf  celle  de  la  personnalité l, 

H  est  juste  de  dire,  en  effet,  que  la  distinction  chi  mten  et  du 
tien  est  aussi  naturelle,  aussi  peu  d'intention  humaine  que  celle 
du  moi  et  du  toi)  et  qu'elles  supposent  la  réflexion  et  la  person- 
nalité. Tel  est  le  calé  vrai  de  la  doctrine  de  Tracy  sur  oe  point. 

Mais  il  ne  Test  pas  que  ce  soient  les  conventions  qui  font  le 
judte  et  l'injuste,  car  les  conventions  rie  paraissent  elles-mêmes 
respectables  que  parce  qu'elles  sont  subordonnées  à  la  conception 
de  justice ,  et  ce  principe  :  On  doit  garder  sa  parole,  n'est  pas  le 
résultat  d'une  convention.  De  plus,  il  y  a  des  droits  qui  veulent 
être  reconnus  Sans  convention ,  par  exemple  tous  les  droits  rela- 
tifs à  l'indépendance  personnelle ,  à  la  vie.  11  en  est  de  même  de 
ceux  relatifs  à  l'occupation  des  objets  destinés  à  être  immédiate- 
ment consommés;  de  inêîfie  encore  de  l'occupation  très-rea-* 
treinte  d'une  partie  de  la  terre.  Les  conventions,  servent  besm- 
coup  moins,  data  le  principe ,  quand  elles  n'ont  pas  pour  ebjet 
l'échange,  à  faire  battre  les  droits  qu'à  fixer  leurs  limites. 

Il  est  bien  certain  que  l'activité  Volontaire  est  une  condition 
sans  laquelle  la  notion  dé  droit  n'existerait  pas,  bien  qu'on  puisse 
Supposer  des  êtres  inactifs»  ayant  des  besoins,  de  l'intelligence , 
et  servis  par  des  êtres  intelligents,  moraux  et  actifs;  mais  nue 

1  Jtant,  dans  ses  Éléments  niftaphysiquéê  du  droit  >  Locte  avant  NI,  et 
ftleyes,  dans  «a  fameuse  brochure  Qu'êêhcê  *>*  1$  tiers?  avaient  de>  donné 
celte  base  psychologique  au  droit  de  propriété.  M.  Cousin  Ta  reproduite  de  nos 
Jbdrs ,  et  dans  ces  derniers  temps  encore. 
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condition  a'est  ni  un  principe  ni  un0  cause  proprement  dite. 
Voilà  eh  quoi  nous  trouverions  la  doctrine  de/Frary  Attaquable. 
Nous  atome  dit  en  quai  non*  la  trouvons  vraie  y  et  c'en  préclsé- 
nent  en  ce  point  cependant  que  H.  Proudton  prétend,  ao  coh- 
traire,  qu'elle  est  inadmissible* 

M.  Cousin  a  pu  dire  avec  raison  que. la  liberté  est  sainte,  res- 
ptetaMe,  et  qu'a  Mi  faut  an  théâtre  et  des  moyens  d'action.  Mais 
m  Ton  prenait  cette  proposition  dans  en.  sens  absolu  ;  si  Ton  né 
sabardonnait  pas  Je  droit  d'être  libre,  comme  le  droit  mémo 
d'être  ,  an  respect  da  droit  d' autrui  \  si  Ton  ne  voulait  pas  recon* 
saltre  qu'il  est  des  circonstances  ofr  notre  droit  peut  disparaître 
sa  face  da  aelui  des  autres  »  qui  ont  été  plus  diligents  ou  plus 
keureni,  an  émettrait  tin  principe  d'dne  généralité  excessive  et 
fiiusse ;  as  donnerait  4i tous ,  toujours  et  daas  toutes  cireonstaooesv 
la  droit  da  dira  :  «  Ma  liberté  *  ma  rie  ,'frioa  bien-être  sont  aussi 
sacrés  qne  les  tétras.  »  On  donnerait  su  naufragé  qui  convoite  F*» 
pkacke  da  salut  d'an  compagnon  d'infortune ,  le  droit  de  le  dé- 
posséder et  de  se  sauver  à  ses  dépens;  on  proclamerait  le  principe 
de  la  force,  on  la  mettrait. à  la  plaoe  dé  celui  de  la  justice  et  du 
droit;  car  què4  antre  moyen  de  décider  entre  des  positions  qu'on 
prétend  toujours  être  rigoureusement  égales,  alors  même  qu'elles 

diffèrent  par  des  circonstances  objectives  *  telles  que  la  priorité 

4T«3aopatio&  ?  -^  Sais  eat»oe  là  oe  que  veut  dire  M.  Cousin  ?  Noua 

*  la  croyons  pas. 
S'il  est  *sai  mëntaaaot  que  la  propriété  primitive  ait  eu  pour 

csedition  l'ooeepatfcm  *  il  fae  l'est  pas  qaa  ce  soit  là  an  caractère 

4 

séaessaira  da  la  propriété  actuelle  j  car  qaa  peet-on  oeociper  au* 
tsar  da  aoî  9  quand  rien  n'est  vacant  ? 

PeuVon  Soutenir  aussi ,  et  d'ua.e  manière  absolue ,  que  le  tra* 
rail  doive  êlra  jokri  à  l'occupation  pour  qu'il  y  ait  propriété, 
même  dans  le  principe  des  établissements  humain*?-*  flous  ne 
le  pensons  pas  ç  car  cette  condition  est  d'autant  moins  néeessaire 
qaa  les  hommes  sont  plus  clairsemés  et  qu'ils  «ont  moiasclviJ- 
iisés.  Supposes  deux  sauvages  qui  vivent  dans  la  voisinage  t'ua 
de  L'autre  des  produits  de  leur  chasse  et  de  leur  péebe;  ne  peu> 
vent-île  pet,  ne  doivent-Us  pas  même  convenir  des  limites  da 
leurs  eaearstoas,  et  ne-eoot-ite  pas  tenu*  de  to  respecter,  fans 
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qu'ils  fassent t  du  reste ,  aucun  établissement  dans  l'intérieur  de 
ces  limites?  En  seraient-ils  d'ailleurs  capables? 

Disons  donc  que  le  travail  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
propriété ,  surtout  dans  le  principe  des  sociétés,  mais  que  si  le 
travail  vient  s'ajouter  à  l'occupation ,  la  propriété  est  d'autant 
plus  respectable. 

Si  des  philosophes  nous  passons ,  avec  H.  Proudhon ,  aux  ju- 
risconsultes ,  à  Pothier,  à  Toullier,  nous  ne  les  trouverons  pas 
non  plus  exempts  de  reproches ,  il  est  vrai ,  mais  nous  ne  pour- 
rons nier  cependant  qu'il  n'y  ait  du  vrai  dans  leur  doctrine. 

Pothier,  à  l'exemple  de  Grotius  et  autres,  admet  une  sorte  de 
propriété  commune,  indivise,  à  priori,  résultant  de  je  ne  sais 
quelle  donation  faite  par  Dieu  au  genre  humain,  donation  dont 
le  titre  même  se  trouve  dans  la  Bible.  C'est  là  un  non-sens  :  Dieu 
n'a  ni  donné  ni  refusé  la  terre  aux  hommes;  il  a  purement  et 
simplement  mis  leur  nature  en  harmonie  avec  celle  de  la  terre. 
Refuser  la  terre  aux  hommes,  c'aurait  été  les  anéantir;  la  leur 
donner,  supposerait  leur  préexistence  à  ce  fait ,  et  la  non-néces- 
sité de  la  terre  à  leur  existence  ;  ce  qui  est  absurde. 

Pothier,  en  faisant  faire  cette  donation  universelle  à  tous  les 
individus  du  genre  humain  ,  donne  lieu  comme  Retd ,  comme 
M.  Cousin,  si  on  veut  prendre  leur  parole  à  la  lettre,  de  conclure 
que  quiconque,  n'a  pas  renoncé  à  son  droit ,  à  sa  liberté ,  peut  ré- 
clamer, et  au  besoin  ressaisir  par  la  force,  ce  qui  lui  revient  du 
patrimoine  commun.  C'est  bien  pis  encore  si ,  confondant  le 
droit  et  la  morale,  l'on  admet ,  avec  la  plupart  des  moralistes  et 
des  jurisconsultes ,  qu'un  pareil  droit  est  inaliénable.  11  but 

*  •  • 

convenir  alors  qu'on  n'a  rien  de  bon  à  répondre  aux  prolétaires 
qui  traitent  les  propriétaires  en  ennemis,  qui  les  regardent  comme 
des  voleurs,  et  qui  proclament  contre  eux,  avec  H.  Proudhon,  le 
droit  d'une  éternelle  revendication. 

En  effet ,  si  la  terre  a  été  donnée  à  tous  les  hommes  indistinc- 
tement plutôt  que  d'avoir  été  mise  au  concours  des  plus  dili- 
gents et  des  plus  dignes ,  si  la  circonstance  d'une  occupation 
primitive  raisonnable  est  insignifiante ,  il  faut  être  conséquent  et 
répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  tous  ceux  qui  demandent 
du  pain,  et  des  garanties  suffisantes  d'en  avoir  sans  le  mendier. 
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Or  c'est  oc  que  j'estime  impossible  avec  les  principes  dont  je 

Tiens  de  parier. 

Ibis  le  côté  vrai  de  ia  doctrine  de  Pothier,  c'est  que  le  genre 
humain,  en  se  multipliant ,  sent  la  nécessité  dé  s'appliquer  à 
rigricolttire,  et  que  ce  genre  de  vie  veut  de  Ja  sécurité  et  de 
l'avenir,  deux  choses  qui  sont  impossibles  sans  la  propriété. 

ï.  Proudhon  prétend  que  la  possession ,  et  une  possession  qui 
pourrait  être  à  chaque  instant  ravie ,  qui  np  serait  garantie  que 
pour  ira  an,  suffirait  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  ùous  expli- 
querons pli»  longuement  sur  ce  point  quand  nous  examinerons 
le  côté  positif  de  son  système ,  tel.  qu'il  l'a  présenté  à  la  fin  du 
d*ptoe  deuxième. 

Touîlier,  pénétrant  un  peu  plus  avant  que  Pothier,  mais  at- 
tirant comme  lui  le  partage  des  terres,  la  propriété  à  la  mul- 
tiplication du  genre  humain ,  affirme  que  si  la  propriété  est 
possible  avant  rétablissement  de  la  loi  civile,  ce  n'est  qu'une  pro- 
priété passagère;  qu'elle  n'est  rendue  permanente  que  par  la 
W civile 5  qu'en  dehors  de  cette  loi,  la  possession  est  toujours 

«  # 

jante  à  la  propriété  )  mais  que  la  loi  civile  vient  rendre  ces  deux 
t'uses  séparables,  et  donner  au  propriétaire  la  faculté  de  vivre 
*»  travailler,  faculté  qu'il  regarde  par  conséquent  comme  en- 
fatouent  de  droit  civil ,  comme  relevant  uniquement  de  la  vo- 
tai* du  législateur. 

Si  Touîlier  a  voulu  dire  que  sans  la  loi  civile  la  propriété  n'a 
P*<le  garanti*,  qu'elle  est  passagère,  4n  fait,  il  a  eu  raison  ;  mais 
fl *  prétendu  que  ce  droit  n'est  alors  que  provisoire,  qu'il  passe 
k  ki-mèmt ,  sans  abandon  ou  sans  un  acte  de  transmission  .de 
b  part  du  propriétaire ,  c'est  une  erreur  ;  car  la  propriété  est , 
^me  droit ,  indépendante  de  la  volonté  du  législateur.  Elle  a 
•«  hase  plus  solide. 

Toullîer  nous  semble  se  tromper  encore  v  lorsqu'il  donne  la  loi 
OTile  comme  cause  de  la  séparation  de  la  possession  et  de  la 
propriété.  Il  y  a  là  une  double  erreur  :  1°  on  confond  un  acte  phy- 
*pe ,  la  détention ,  avec  un  rapport  purement  rationnel ,  la 
Propriété  ;  a*  on  affirme  que  le  législateur  fiait  ici  une  chose  qu'il 
*mit  pu  se  dispenser  de  faire. 
11  n'en  est  rien  cependant  ;  la  loi  civile  ne  pouvait,  sans  man- 
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quer  fe  te  justice,  reconnaître  aux  propriétaires  la  fcoalté  de 
céder  l'exploitation  de  leurs  terres  à  ceux  qui  veulent  bien  s'en 
charger,  <|tti  n'y  trouvent  pas  moins  leur  compte  que  le  pro- 
priétaire lui-même ,  ainsi  que  la  société. 

Un  propriétaire  j  sans  avoir  de  grands  domaines,  a  le  droit  de 
dire  au  prolétaire  :  «  J'ai  peu  de  forces  physiques,  peu  dé  goûl 
pour  la  culture  de  là  terre;  j'aimerais  mieux  me  livrera  rfoths- 
trie,  à  rétuée,  au*  beamt*arts,  et  rendre  à  ia  société  des  servie* 
d'une  antre  nature.  Vous  qui  êtes  robuste,  qui  aimes- 1*  vie  dM 
éftamps }  qui  vous  séfttefc  peu  de  goût  et  d'aptitude  pour  des  occu- 
pations qui  nié  contiennent i  faites  valoir  mon  domaine;  nous  es 
.  partagerons  les  produits.  Je  vous  lès  abandonnerais  bien  tout  en- 
tiers, si  Vous  poulies  prendre  rengagement  de  mer  faire  tivre,  moi 
ci  mes  enfanta*  petits-enfeftts,  etc.  ,  dans  l'aisance  oà.vuu*  m* 
vayes  ,  et  qui  est  le  fruit  du  travail  et  de  l'industrie  de  mes  para»; 
mail  c'est  un  engagement  que  vous  ne  pontes  prendre,  et  je  m 
pourrais  compter  sur  son  exécution ,  quand  mémo  tous  sèri* 
asses  téméraire  pour  vous  obliger  de  la- sorte,  le  me  contenterais 
encore  moins  de  la  simple  promesse  que  vous  pourriez  me  faire  » 
vous  et  tout  le  reste  de  la  société  dont  je  mis  membre,  de  ma 
.faire  titre  en  achetant  Kbrmènt  tes  produits  ée  mon  trutftil;)* 
ntë  mettrais  ainsi  ft  là  merti  de  tout  te  monde,  Trouve»  donc  tes 
que  je  garde  ma  propriété.  Si  mes  propositions  voua  conviennent) 
*cCepte£4cs.  M  êtes  ne  vous  conviennent  pas,  si  tons  ponvei 
tnieni  faire  $  ¥ous  êtes  fibre  :  je  sacrifierai  mesgoths  à  ta  nécw 
site-,  et  le  propriété,  Iota  dé  vous  fatré  la  loi  cette  ftris,  loi  d'âft 
leurt  qdè  VOUs  a  (tri  et  biéb  voulu  éccejJter,  la  recevra  de  voui 
Ne  dites  pis  que  je  Vous  parle  d'un  droit  chimérique*  en  me  doo- 
ftaftt  éoriVme  pmpf  iétàire ,  car  vous  admettes  l'occupation  eomnu 
fait  et  comme  droit;  vous  admettez  la  possession  $  le  travail.  Voai 
ÉUVêff  du  neste  eommept  la  société  a  été  organisée  >  ou  plutôt  s'es 
organisée  jufequ'iéit  ce  n'est  ni  vous,  ni  moi,  ni  personne  1  qu 
atdns  fait  eet  état  rie  Choses  ;  mais  enfla  noua  le  subissons;  nou 
fle  pouvons  p*s  faire  qu'il  n'ait  pas  été  et  qu'il  n'ait  pas  port 
tes  fruits.  61  vous  prétendes  que  mus  pouvons  y  mettre  fin  et  « 
établir  un  autre  pour  l'avenir,  je Tacoorde  en  un  sens-,  «nia  k  1 
candittoft  que  ce  tontel  état  dé  «hoèesetr*  fondé  en  émit  ou  e 
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oison,  ou,  dans  le  «as  contraire,  qu'il  sera librement  accepté  de 
tout  le  inonde  sans  exception.  Vous  ne  vous  attendes  pas  à  dette 
unanimité ,  et  peut-être  même  seriet-vous  te  premier  à  vous  ap- 
poser à  l'établissement  d'un  système  qui:  serait  contraire;  à-  la 
justice  ou  à  la  morale.  11  ne  reste  doue  plus  qu'à  faire  régner 
te  droit,  à  l'ériger  en  règle  souveraine,  en  loi.- Or,  j'ai  fait  voir 
ailleurs  *  que  la  propriété ,  malgré  ses  inconvénients ,  sâs  aboa 
possibles,  réels  même ,  est  un  droit  naturel;  que  ce  droit  est  plus 
avantageux  à  la  Société,  à  .tous  ses  membres  en  général  (je  m& 
parle  pas  des  exceptions*,,  le  sort  .des  prinrçipes  ne  peut  0a  dé- 
pendre),  que  le  régime  de  la  communauté  $  nous  ne  tarderons 
pas  à  voir  que  celui  de  la  possession  n'est  guère  moins  fôèftnd 
en  lâcheuses  conséquences  j  mais  en  éAt*il  moins^que  la  propriété) 
ce  que  je  nie,  oelle-ct,  étant  de  droit  naturel,  &ë  pedt  êtrfc  anéan- 
tie par  aucune  autorité  humaine.  * 

Nous  dirons  donc,  en  résumant  cette  appréciation  d«s  doo*v 
trines  de  quelques  philosophes  M  jurisconsultes  sur  la  propriété  t 
Ie  Qu'ils  ont  émis  sur  le  droit  de  propriété  des  principes  trop 
larges  quant  k  la  lettre ,  oe  qui  lés  rend  équivoques  ou  faux  -, 

2»{{tié  cet  prirtdpes  pris  littéralement  aboutissent  aux  consé- 
queneës  de  l'égalité  absolue  et  d'une  loi  agraire  perpétuelle , 
eooséquenees  qui  ont  été  tirées  pér  M.  Proudhon  ; 

3* Mais  que  tel  n'est  point  l'esprit  de  ces  doctrines,  et  qu'il  y  A 
par  conséquent  abus  véritable  à  tirer  de  pareilles  Conséquences  $ 
4* Que  ces  conséquences  fussent-elles  vraies,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  donner  gain  de  cause  à  celui  qui  les  déduit  ;  mats 
qu'il  nous  a  paru  faire  quelquefois  violence  aux  auteurs  qu'il 
cite,  ou  refuser  d'entrer  dans  leur  esprit,  et  sous-enlendre  avec 
eux  les  restrictions  ou  tes  explications  qu'ils  admettaient  inten- 
tionnellement ; 

5*  Qu'il  faut  seulement  modifier,  préciser  les  formules  des 
principes ,  leur  ôtér  ce  qu'ils  ont  de  vague  et  d'équivoque,  sans 
renoncer  à  la  propriété  qu'ils  sont  destinés  à  établir  ; 
6°  Que  M,  Proudhçn  ne  distingue  pas  assez  nettement  le  droit 


i  i,*aftfffc*r  Sa  présent  srtfets  latt  tel  alHttttfri  S  M  fMfttfé  ée  mp*  DMé  wtfttffftf, 
iaédit  v  retaiWe  au  droit  de jftpflMi 
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de  la  morale,  quisqu'il  n'admet  pas  qu'on  puisse  transiger  sur  un 
droit  naturel  (  p.  71  et  passim,  2*  édit.  ). 

^°  Qu'il  fait  de  la  société  un  être  distinct  f,  tandis  qu'il  n'y  a  de 
réel  en  elle  que  les  individus  dont  elle  se  compose;  qu'il  n'y  a 
par  conséquent  pas  d'autres  obligations  possibles  envers  elle, 
que  celles  auxquelles  on  peut  être  tenu  envers  tous  ses  membres 
ou  quelques-uns  d'entre  eux; 

8°  Qu'en  conséquence  9  il  est  faux  de  lut  faire  occuper  un  ter- 
ritoire avant  les  premiers  de  ses  membres  (p.  71  et  72); 

9*  Que  sa  possession  n'est  pas  non  plus  distincte  de  celle  des 
individus  qui  la  composent  (ibid.)  ; 

10*  Qu'elle  ne  peut  pas  rendre  possesseur,  à  la  condition  du 
travail ,  puisqu'elle  n'est  pas  une  personne  ; 

11*  Que,  fût-elle  une  personne,  elle  n'aurait  le  droit  d'impo- 
ser cette  condition  à  qui  que  ce  soit  ;  qu'une  majorité  qui  tien- 
drait  un  pareil  langage  à  une  minorité  abuserait  de  sa  force ,  sor- 
tirait de  son  droit,  et  agirait  contrairement  au  bien-être  commun 
et  à  la  prospérité  générale  (ibid.)', 

12°  Que ,  dans  un  contrat  social ,  on  pourrait  bien  convenir  à 
l'unanimité  qu'il  n'y  aurait  plus  propriété,  mais  simplement  usu- 
fruit; mais  que  ce  contrat  social  n'a  jamais  existé)  qu'il  ne  peut 
pas  se  présumer,  puisque  les  faits  sont  entièrement  contraires  à 
ces  intentions  supposées  (ibid.) y 

13°  Que ,  dans  la  réalité  des  choses ,  la  propriété ,  comme  droit 
naturel ,  ne  peut  être  ni  accordée  ni  refusée  en  principe  par  un 
législateur. quelconque ,  parce  qu'elle  ne  dépend  pas  de  l'autorité 
sociale,  et  qu'elle  est  de  droit  naturel  ;  mais  que  tous  les  mem- 
bres d'une. société  pourraient  seulement  renoncer  individuelle* 
ment  et  personnellement  (chacun  pour  soi ,  et  pour  soi  seule 
ment-,  et  non  pour  ses  enfants)  au  droit  de  propriété  qu'i 
pourrait  avoir,  ou  au  droit  de  devenir  propriétaire  qu'on  a  tou 
jours ,  mais  dont  l'exercice,  subordonné  à  mille  circonstance 
extérieures,  n'est  pas  toujours  possible. 

*  La  société  est  un  être  collectif,  malt  non  distinct  des  Membres  qui  la  en 
posent.  Comme  être  collectif,  elle  peut  avoir,  Il  est  yi?I,  des  droits  distincte 
ceux  de  chaque  individu  9  mais  qui  sont  encore  des  droHsau  proat  de  cas*.  IikU 
dus,  considérés  comme  réunion ,  comme  corps  social.    - 
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Ces  deux  sortes  de  droits  ont  été  très-souvent  confondus,  et 
cette  confusion  est  très-fertile ,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  en 
conséquences  désastreuses. 

Abordons  cette  fois  le  côté  positif  de  la  théorie  de  H.  Prou- 
dhon ,  et  voyons  ce  qu'il  entend  par  cette  possession  qu'il  vou- 
drait roir  substituée  à  la  propriété.  Pour  être  court,  ne  voyons 
dans  son  livre  que  les  propositions  capitales,  mais  voyons-les 
toutes,  et  sans  transitions  ou  ambages  littéraires  aucuns/ 

«  L'occupation,  dit-il  d'abord,  conduit  à  P égalité  et  empêche 
lt  propriété.  »(P.  83.) 

L'occupation  ne  conduit  à  l'égalité  à  aucune  époque.  Dans  le 
principe,  chacun  occupe  suivant  ses  besoins  et  ses  forces.  Plus 
tard,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  quoi  prendre  et  de  quoi  laisser,  on 
occupe  individuellement  le  peu  que  l'on  trouve  vacant.  Si  Ton 
est  plusieurs ,  il  convient  en  effet  de  se  partager  également.;  mais 
par  cela  seul  qu'on  ne  possède  pas  en  commun ,  et  qu'il  y  a  ce- 
pendant égalité  dans  le  partage ,  l'inégalité  va  bientôt  naître,  par 
suite  de  la  différence  qui  existé  entre  l'activité ,  l'intelligence , 
TécoDomie  des  propriétaires ,  comme  aussi  par  suite  des  circon- 
stances extérieures  diverses  où  ils  se  trouvent. 

L'occupation  n'empêche  point  la  propriété ,  car  il  est  faux  que 
toi  homme  ait  droit  d'occuper  par  cela  seul  qu'il  existe;,  il  feut, 
de  phs ,  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  vacant.  Peu  importe  encore 
h  variation  du  nombre  des  occupants ,  si  Ton  a  décidé  avec  rai- 
son que  les  biens  détaissés  par  un  défunt,  par  un  absent,  seront 
dévolus  k  ses  enfants  ou  à  ses  proches.  Or  c'est  ce  qui' a  été  fait 
par  des  raisons  de  droit  naturel  \  de  bon  ordre  public  et  d'intérêt 
général. 

L'occupation  n'est  donc  point  subordonnée  à  la  population, 
de  demeure  fixe  en  droit.  Si  elle  circule,  et  la  propriété  avec 


1  Noos  avons  établi  ailleurs  (F.  note  précédente)  le  droit  naturel  des  succet- 
i;  il  est  Tonde  sur  ce  que  :  1°  le  père  doit  assurer  l'existence  des  enfants  aux- 
eaeb  il  donne  le  jour;  S0  les  enfants,  a  la  mort  du  père  de  famille,  sont  généra- 
feaeat  ea  possession  depuis  longtemps  ;  3°  le  testament  présumé  du  père  serait  en 
four  de  ses  enfants;  4"  la  loi  ne  reconnût-elle  pas  au  père  de  famille  le  droit  de 
tapeeer  ta  faveur  de  ses  enfant* ,  devrait  le  faire  elle-même  ;  autrement  on  déran- 
prait  tontes  les  existences,  toutes  les  habitudes}  on  éteindrait  toute  émulation, 
tant  esprit  d'économie  ;  on  retomberait  dans  le  système  de  la  communauté. 
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elle,  «'est  suivant  une  ou  plusieurs  lignes  toutes  tracées  par  la 
loi,  d'après  la  règle  de  l'équité  et  île  la  justice,  du  moins  dans  la 
nouvelle  législation  française. 

0  Tout  occupant  est  nécessairement  possesseur  ou  usufruitier, 
et  par  conséquent  obligé  d'user  de  la  chose  qui  lui  est  confiée 
conformément  à  l'utilité  générale,  dans  une  vue  de  conservation 
et  de  développement  du  la  chose  ;  il  n'est  point  maître  de  la  trans- 
former, de  l'amoindrir,  de  la  dénaturer  $  il  ne  peut  diviser  l'usu- 
fruit de  manière  qu'un  autre  exploite  la  chose  pendant  que  lui- 
même  en  recueille  le  produit;  en  un  mot  l'usufruitier  est  placé 
Sous  la  surveillance  dé  la  sociale ,  soumis  à  la  condition  du  tra- 
vail et  fc  la  loi  de  l'égalité.  L'homme  reçoit  son  usufruit  des 
(pains  4e  la  société,  qui  seule  possède  d'une  -manière  perma- 
nente :  l'individu  passe,  la  société  ue  meurt  jamais.  »  (P.S3.) 

1°  fci  l'individu  ne  peut  être  propriétaire,  la  société  ne  peut 
pus  l'être  davantage  j  l'humanité  seule  pourrait  avoir  le  droit  de 
posséder  d'une  manière  permanente  et  d'investir  les  sociétés  tt 
las  individus  de  1*  possession ,  de  surveiller  la  manière  dont  on 
posséderait ,  etc.  C'est  d'ailleurs  en  que.  l'auteur  reconnaît  quel- 
que part.  Mais  où  l'humanité  tient-eHe  ses  conseils?  où  sont  ses 
jSMdstpires,  ses  représentants?  Cette  fiction  n'a  donc  aucune 
.;  valeur  juridiqut ,  parce  qu'elle  est  sana  pouvoir  exécutif  oorre* 
-pondant.  Elle  n'a  qu'une  valeur  mornte,  parce  que,  sous  a 
point  de  -vue ,  le  pouvoir  exécutif  est  dans  chacun  de  nçus. 

2*  La  possession  permanente  de  le  société ,  ses  droits  de  con 
trôla,  çt  la  sanction  de  ces  droits,  c'est-à-dire  la  faculté  de  déi 
pouiller  l'individu,  de  le  dessaisir,  etc.,  ressemble  si  fort  aj 
dtoit  de  propriété ,  que  refuser  de-la  dénommer  ainsi ,  c'est  plutf 
disputer  suc  las  mots  que  sur  les  idées. 

3°  Le  propriétaire  privé  lui-même,  dans  l'état  actuel  d< 
choses,  ne  consomme  pas  la  terre,  il  en  jouit.  A  la  Vérité,  se 
Usage  n'est  pas  toujours  calculé  sur  l'utilité  générale;  il  se  se 
de  sa  chose  pour  son  plus  grand  avantage  (tel  du  moins  qu'il 
sent  et  le  conçoit).  Fort  heureusement  qu'en  cherchant  son  u! 
tité  particulière ,  s'il  le  fait  en  respectant  les  droits  d'autrui  et 
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mm  ttmmm  ,  n'oet-èrdire  s'il  u'aet  ai  volant  ni  (bu,  U  contribua 
ptr  là  aséeae  au  bien  générai;  tentât  plut  tentât  moine,  t+ntyt 
fine  manière  tantôt  d'usé  autre.  U  pourrait  vieux  faire  quel- 
quefois, j'en  conviens;  mais  s'il  a  l'esprit  de  travers,*' il  est  pe*- 
meu,  ddhanehé,  etc.*  rendm~Uil.plue  de  servieea  à  la  aoeiétë 
telle  système  de  le  possession  qu*  de»  eelui  de  la  propriété? 
Ns  pooire-t-il  pes  rod  ednjUmtrar  Je  ooîo.  ip  torve  qui  lui  auaa 
été  confié?  On  lui  en  retirera  la  possession ,  je  le  veux  hien  ;  œajs 
V»  le  nourrirai  Voilà  doue  u*  borna*  «ai,  dépossédé,  «a  se 
beover  dispensé  de  pourvoir  è  m  subsistance^  il  s  entoeera  de 
lias  en  plue  deue  ses  mauvaises  habitudes ,  et  deviendra  pi»  à 
b  cheife  de  le  commune  dans  ee  »ystèoie  que  déç*  rentre.  Si  ses 
cabota  sont  jeunes ,  il  faudra  les  nourrir  avec  lui  du  paie  de  l'a*- 
otoe;  ils  tomberont  don*,  la  même  dégradation  que  leur  pètn. 
Sib sont grands  et  forts  %  et  qu'on  tes  envoie  en  possession  à  la 
charge  de  prendre  soin  de  l'auteur  de  leurs  jours ,  quel  avantage 
toMv»4-on  là  aur  le  système  eetuel,  où  le  père  de  famille  qui 
sdmioistre  par  trop  mal  peut  aire  interdit  ?  Ce  dernier  systè** 
«t  bien  plue  favorable  à  J'etttorité  paternelle ,  au  respect  filial  et 
s  tous  les  sentiments  de  feroill*. 

4*  U  responsabilité  du  fonda  confié,  la  charge  de  le  conserver, 
4s  l'améliorer  même  y  joj  êtes  à  la  défense  de  le  transformer  et  à 
yjayosaibjlité  de  faire  des  économies  ou  de  les  utiliser  intre- 
aestqu'ea  consommant*  tout  eele  fera  usitée  des  réglementé 
amanns  qui  ,  par  cela  sepl  qu'ils  frapperont  Iput  le  monde  éga- 
lement, ne  seront  ni  sévères,  ni  respectés  de  pemoiwe.  Us  dev- 
ront n'exiger  dé  chacun  que  oe  qu'on  peut  attendre  des  pères 
es  famille  les  ipow  dillgeote  »  autrement  H  s  seraient  fait*  à  4e*- 
sein  de  déposséder  tous  ces  derniers ,  et  mettraient  sur  les  bras 
des  hommes  laborieux  tous  eeu*  qqi  w  le  sont  pss ,  ou  pas  assez. 
II  faudrait,  ou  nourrir  ces  derniers  sans  les  occuper,  eu  les  iaîtn 
fmiUer  pour  le  eoeiété,  dont  île  deviendraient  inévitablement 
les  esclaves. 

Que  semitree  s'ils  avaient  la  liberté  ile  se  marier  ?  Us  pourraient 
donner  encore  bien  plusd'embarras  aui  possesseurs  que  les  pu* 
Utaires  n'en,  donnent  aujourd'hui  eu*  propriétaires. 
Et  pourquoi ,  dans  le  système  de  le  possession ,  tra»aîUeeait««n 
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.  au  delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  satisfaite  a,  ses  besoins 
personnels?  Qu'est-ce  qui  aurait  le  droit,  l'intérêt  même  d'exi- 
ger davantage ,  quand  on  ne  pourrait  acquérir  avec  l'espoir  fondé 
de  conserver  son  acquisition  ? 

11  ne  faut  parler  ici  ni  de  la  société  ni  de  ses  conducteurs;  car 
la  société  se  composerait  de  ceux  qui  posséderaient  en  travaillant, 
et  de  ceux  qui  ne  posséderaient  pas ,  par  la  raison  qu'ils  seraient 
indignes. 

Ce  ne.  sont  pas  ceux-ci  qui  auraient  le  droit  d'être  difficiles. 
Les  premiers  auraient  un  intérêt  tout  contraire.  La  seule  chose 
qui  pourrait  les  stimuler,  ce  serait  l'amour  du  bien-être,  du  con- 
fortable. Mais,  outre  que  ce  goût  est  beaucoup  moins  noble  et 
moins  utile  à  la  société  que  celui  d'acquérir  .des  propriétés,  il  n'y 
aurait  guère  moyen  de  le  satisfaire,  puisqu'on  devrait  à  la  société, 
à  titre  d'indemnité ,  le  surplus  de  ce  qui  serait  nécessaire  à  l'en- 
tretien de  la  famille.  (P.  73.) 

De  là  la  nécessité  de  lois  somptuaires,  et  par  conséquent  l'ex- 
tinction du  seul  moyen  d'émulation. 

Et  quand  même  il  reviendrait  quelque  chose  de  cette  rente 
servie  par  le  possesseur  à  là  société  (qui  serait  ici  un  vrai  pro- 
priétaire), à  celui  qui  lui  rend  des  services ,  comme  il  ne  lui  re- 
tiendrait jamais  en  raison  de  ses  fermages,  et  qu'il  n'y  aurait  que 
le  mauvais  possesseur  qui  retirerait  plus  qu'il  ne  donnerait,  sui- 
vant ce  système  d'égalité  absolue,  tout  l'avantage  serait  pour  la 
paresse  et  la  gourmandise.  Il  y  aurait  donc,  comme  dans  la  com- 
munauté ,  une  émulation  pour  niai  faire. 

H  ne  faut  pas  non  plus  parler  ici  des  jouissances  artistiques  et 
intellectuelles  ;  car  qui  pourrait  consacrer  exclusivement  sa  vie 
aux  arts  et  à  la  science  ? 

Le  goût  et  l'amour  de  l'étude  déclineraient  donc  avec  les  moyens 
de  Cultiver  les  arts  et  d'étudier. 

La  barbarie  est  donc  aux  portes  des  po$$et$ioni$te$  comme  à 
celles  des  communistes. 

5°  La  défonse  de  transformer,  sa  possession  (  ee  qui  veut  dire 
sans  doute  de  lui  donner  une  outre  destination  que  celte  voulue 
par  la  société,  ou  de  la  faire  valoir  autrement  qu'il  n'est  d'usage), 
est  entièrement  contraire  à  l'amélioration  des  méthodes,  aux 
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progrès  de  ta  science  agronomique ,  au  développement  de  Vin*- 
dustrie,  au  bien-être  particulier  et  général. 

6°  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  antilibéral ,  de  plus  opposé  même 
au  droit  de  vivre  en  choisissant  le  mode  de  travail  ou  d'industrie 
qui  convient  le  mieux ,  c'est  l'interdiction  de  posséder  un  fonds 
sans  le  faire  valoir  par  soi  -  même.  Déjà  nous  avons  touché  ce 
point. 

Si  vous  ne  laissez  pas  au  possesseur  la  perspective  de  jouir  un 
jour,  ou  de  faire  jouir  les  siens  du  produit  de  son  travail  et  de  ses 
épargnes,  et  par  conséquent  de  pouvojr  placer  sûrement  ses 
économies,  en  acquérant  la  possession  assurée  (la  propriété)  de 
biens  plus  ou  moins  considérables,  en  Tachetant  de  ceux  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  plus  la  faire  valoir,  vous  portez  atteinte 
à  la  liberté  des  transactions  ;  vous  transgressez  le  droit  dans  l'un 
de  ses  points  les  plus  importants ,  en  même  temps  que  vous  cou- 
pez les  ailes  au  génie  de  l'industrie.  Et  cela ,  sous  le  prétexte  chi- 
mérique et  mensonger  que  la  société  aurait  le  droit  de  s'opposer 
à  ces  sortes  d'opérations,  parce  qu'elle  y  serait  intéressée  ! 

liais  qu'est-ce  donc  que  la  société ,  dès  qu'on  fait  abstraction 
de  ceux  qui  la  composent?  Ce  n'est  plus  qu'une  pure  idée  de 
rapport  collectif,  sans  besoins,  sans  intérêts ,  sans  droits. 

Allons  plus  loin  :  la  société,  de  quelque  manière  qu'on  l'en- 
tende, pourvu  qu'elle  soit  quelque  chose,  qu'elle  ait  personnalité 
et  volonté ,  peut  très-bien  convenir  que  la  propriété  sera  établie 
dans  son  sein.  S'il  y  a  unanimité  à. cet  égard,  la  propriété,  fût-elle 
contraire  au  droit  naturel,  est  licitement  établie.  Mais  la  propriété. 
n'est  point  opposée  au  droit  naturel  ;  tout  au  contraire.  El  dès  lors, 
elle  peut  et  doit  être  reconnue  de  tous,  fût-elle  imposée  par  la 
minorité  à  la  majorité  :  car  où  est  le  droit,  là  est  la  justice,  peu 
importe  le  nombre.  C'est  bien  autre  chose  quand  le  nombre  et  la 
justice  se  trouvent  réunis. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  penser  que  la  défense  de  séparer 
la  possession  ou  l'usufruit  de  la  charge  de  faire  valoir  par  soi- 
même,  est  contraire  k  l'équité,  à  la  liberté,  au  progrès  de  l'agri- 
culture ,  des  arts  et  des  sciences ,  à  la  richesse  et  au  bien -être 
général.  Que  ces  inconvénients  sont  plus  graves  et  bien  plus 
certains  encore, quand  on  veut  en  outre  courber  tous  les  membres 
vi.  40 
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de  la  société  sous  le  mortel  niveau  de  l'égalité  absolue ,  égalité 
qui  est  impossible,  parce  que  la  nature  soumet  l'homme  à  sa  loi, 
bien  loin  de  se  soumettre  à  celle  de  l'homme.  Celui-ci  peu!  la 
modifier  en  la  prenant  en  droit  sens,  en  agissant  sur  elle  par  elle* 
même;  mais  la  renverser,  la  changer,  la  maîtriser,  jamais 

7°  Combien  toutes  les  conséquences  pernicieuses  du  System 
dont  nous  venons  d'examiner  les  fondements  ne  seraient- elles 
pas  plus  désolantes  encore ,.  avec  l'incertitude  de  ne  pouvoir 
transmettre  à  ses  enfants  son  droit  d$  possession!  Et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  aurait  Jieu  dans  le  système  possessioniste.  La  soc* 
cession  pourrait  y  être  établie  de  fait,  mais  pas  de  droit.  De  plus, 
elle  subirait  des  modifications  qui  nous  sembleraient  peu  avan- 
tageuses, sous  prétexte  de  conserver  les  biens  dans  lés  familles  et 
de  respecter  la  loi  de  l'égalité.  (  P.  vin  et  80.  ) 

Pour  obtenir  le  premier  de  ces  avantages,  on  devrait  déclarer 
les  filles  mariées  incapables  de  succéder \  ce  qui  ne  serait  point, 
suivant  nous,  une  mauvaise  loi  politique,  puisqu'elle  serait  émi- 
nemment favorable  au  bonheur  domestique  et  à  la  morale.  Hais 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  proposa  :  on  veut  que  la  fille,  quoique 
mariée,  hérite  de  son  père,  comme  les  garçons  eu* -mêmes-,  et 
l'on  prétend  néanmoins  conserver  le  bien  dans  les  familles,  et, 
d'autre  part,  rester  fidèle  au  principe  de  l'égalité» 

Pour  atteindre  ce  dernier  but,  on  veut  que  1»  fortune  d'un 
ascendant ,  à  un  degré  quelconque ,  soit  toujours  partagée  entre 
tous  les  descendants,  liais  on  n'a  pas  prévu  : 

1°  Que  les  parts  primitives  peuvent  disparaître  dans  quelques 
degrés  intermédiaires  ; 

2°  Qu'elles  peuvent  se  confondre  avec  des  acquisitions,  des 
donations; 

3°  Qu'elles  peuvent  être  absorbées  par  l'inconduite  d'un  père 
de  famille  : 

4°  Que  l'avantage  sera  toujours  pour  la  branche  qui  aura  le 
plus  d'enfants  ;  ot  que  ce  système  de  partage,  loin  d'inspirer  la 
prudence  de  ce  côté-là,  y  serait  entièrement  contraire. 

Nous  ne  prétendons. pas  énumérer.tous  les  inconvénients  at- 
taches à  ce  système  de.  succession  ;  mais  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer,  sont  graves  et  incontestables. 
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•  * 

Us  en  produisent  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  dignes  d'at- 
tention ,  tels  que  le  découragement  ou  le  défaut  d'émuUiion  et 
d'économie. 

Nous  ajouteco&8>£&  finissant,  40e  la  fille,  en  pastaat  dans  une 
autre  famille ,  et  en  y  emportant  sa  part  des  biens  de  son  père., 
;  emporte  aussi  son  sang ,  quoiqu'elle  change  de  nom:  que  par 
conséquent,  si  elle  transmet  les  biens  de  son  père  à  des  enfants 
qui  n'en  portent  pas  le  nom ,  elle,  ne  fait  cependant  pas  sortir  tes 
biens  de  sa  famille  paternelle,  puisque  ses  enfants  sont  aussi 
certainement  les  petits-fils  de  son  père  que  ceux  de  ses  frères. 
C'est  le  sang  qui  fait  la  famille  paternelle ,  et  non  pas- le  nom: 
Celui-ci  ne  fait  que  la  famille  civile. 

-  •  m 

*  m 

Nous  pouvons  donc  conclure,  ce  nous' semble,  que  M.  Proù- 
dhon  n'a  pas  prouvé  que  la  propriété  ne  soit  pas  de  droit  naturel  ; 
—que  l'occupation  ne  soit  pas  nécessaire  à  son  établissement 
primitif;  —  que  la  loi  civile  puisse  établir  la  possession  à  la 
place  de  la  propriété  ;  —  que  l'égalité  doive  être  la  conséquence 
soit  de  l'occupation  naturelle,  soit  de  l'envoi  en  possession  paf 
la  société. 

Nous  concluons  encore  de  ce  qui  précède  :  que  la  possession  ou 

m 

l'usufruit,  mis  à  la  place  de  la  propriété,  est  sujet  à  des  inconvé- 
nients bien  plus  graves  et  plus  nombreux  que  ceux  qui  résultent 
de  la  propriété  telle  qu'elle  est  établie  et  régie  par  nos  lois , 
quelque  imparfaites  encore  qu'elles  puissent  être-,  enfin,  que  la 
propriété  comme  faculté  juridique  et  d'un  exercice  relatif  du  droit 
d'appropriation,  est  de  droit  nature],  et  qu'elle  doit  être  respectée 
comme  telle,  malgré  tes  inconvénients  auxquels  son  usage  peut' 
quelquefois  donner  naissance  ;  que  ce  n'est  par  conséquent  pas 
même  ici  une  question  de  plus  ou  de  moins  grands  avantages , 
soit  d'un  côté ,  soit  d'un  autre-,  mais  que  la  ebose  fût-elle  consi- 
dérée sous  le  point  de  vue  de  l'utilité  seulement ,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  régime  de  la  propriété  ne  soit  préférable  m  il  te 
fois  à  celui  de  la  possession.  .  , 

j.  TIS60T. 
(La  suite  au  prochain  cahier.) 
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Dés.  élections  romaines  dans  les  conjonctures  difficiles.  —  Des 
conséquences  des  mauvaises  élections.  —  Des  enseignements 
que  les  Romains  puisaient  dans  ces  conséquences 1. 

Par  M.  BENECH ,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté*  de  Toulouse. 

On  ne  peut  espérer  de  bien  connaître  les  mœurs  d'un  peuple 
chez  lequel  les  charges  les  plus  considérables  sont  déférées  par  la 
voie  de  l'élection  populaire ,  si  Y  on  n'étudie  avec  le  plus  grand 
soin  tout  ce  qui  a  trait  à  la  forme  et  à  la  physiologie  des  élections. 
Ce  côté  est,  sans  contredit ,  un  des  plus  intéressants  de  l'histoire 
romaine,  et  j'ai  toujours  été  convaincu  qu'un  travail  d'ensemble 
sur  un  pareil  sujet  répandrait  de  vives  lujnières  sur  plusieurs  ta- 
bleaux  de  mœurs  qui  ne  sont  pas  encore  assez  connus.  Je  me  pro- 
pose de  détacher  aujourd'hui  un  aperçu  de  cet  ensemble ,  et 
d'exposer  quelques  faits  historiques  relatifs  au  point  culminant 
que  j'ai  énoncé  dans  la  rubrique  placée  en  tête  de  ces  lignes. 

I.  Tout  le  monde  sait  qu'à  Rome  les  fonctions  les  plus  impor- 
tantes étaient  électives:  questure,  tribunat,édtlité  plébéienne  et 
curule,  censure,  préture,  consulat,  toutes  «es  magistratures  se 
donpaient  par  la  voie  des  comices  populaires.  Pendant  les  pre- 
miers Ages  de  Rome,  la  royauté,  magistrature  suprême,  fut 
déférée  de  la  même  manière fl.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si 
les. élections  étaient  le  champ  de  bataille  où  tous  les  intérêts  , 
toutes  les  ambitions ,  toutes  les  passions  se  donnaient  rendez-vous, 
et  ce  champ  de  bataille  restait  toujours  ouvert.  Car ,  à  part  la 
royauté  et  plus  tard  la  censure',  les. diverses  magistratures  que 
nous  venons  d'indiquer  étaient  annales  \ 

II.  Que  les  élections  aient  été  très-vivement  briguées  et  dispu- 
tées chez  les  Romains  dans  toutes  les  phases  de  la  période  répu- 
blicaine, c'est  un  point  hors  de  toute  contestation.  On  ne  peut 

*  Ce  mémoire  a  été  communiqué  par  l'auteur  à  l'Académie  des  sciences,  in- 
scriptions et  belles»!ettres  de  Toulouse ,  dans  la  séance  du  22  mars  1849. 

*  Tite-Live  et  Denis  d'Halica masse ,  pastinu 

*  V.  de  Beaufort,  Histoire  de  la  république  romaine,  Des  Censeurs, 
4  Glcéron ,  De  legibus,  III,  3. 
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parcourir  une  seule  page  de  l'histoire  de  ces  temps,  sans  y  rencon- 
trer des  récits  des  manœuvres  de  toute  espèce  que  les  candidats 
et  leurs  partisans  employaient- pour  assurer  leur  succès-,  si  bien 
que  dans  les  premières  années  de  la  république ,  on  voit  que  des 
lob  répressives  de  la  brigue  sont  déjà  devenues  nécessaires  \ 

III.  Quant  aux  causes  principales,  a.ux  motifs  déterminants  qui 
agitaient  si  profondément  les  comices ,  on  voit  qu'ils  ont  varié 
avec  le  temps.  Tant  que  lés  plébéiens  eurent  à  se  plaindre  de 
l'inégalité  entre  leé  deux  ordres  de  l'état,  le  grand  mobile,  le 
mobile  presque  exclusif  des  élections  ne  fut  autre  chose  que  la 
conquête  du  principe  de  l'égalité.  Tous  les  faits  consignés  dans 
les  premiers  livres  de  l'histoire  deTite-Live*  ne  constituent  que 
des  variétés  des  moyens  employés  pour  parvenir  à  ce  but.  Après 
le  \T  siècle  ,  quand  commencèrent  les  troubles  civils  qui  de- 
vaient amener  la  fin  de  la  république ,  les  élections  eurent  un 
autre  but ,  à  savoir  4a  tyrannie  ou  le  pouvoir  absolu  que  se  dis- 
putèrent successivement  les  hommes  dont  le  nom  surnage  sur 
cette  époque,  Marius,  Sylla,  Pompée,  César,  Antoine,  Octave. 
C'est  des  élections  ainsi  caractérisées  ou  transformées  que  nous 
entretiennent  Cicéron  dans  ses  divers  écrits  et  plus  particulière- 
ment dans  ses  correspondances  *,  Salluste  dans  la  plupart  de  ses 
œuvres4,  Plutarque  dans  sa  Biographie  des  hommes  illustre; 
fout  le  nom  précède,  Appien  dans  son  Traité  des  guerres  ci- 
viles. 

IV.  Mais  au  milieu  de  «es  combats  animés  que  se  livraient  à 
chaque  instant  les  intérêts  de  caste  ou  de  parti ,  Un  fait  principal 
domine;  c'est  que  dans  les  circonstances  extraordinaires,  dans 
les  crises  difficiles ,  toutes  les  fois  que  le  sort  de  la  république 
pouvait  dépendre  d'une  élection ,  les  intérêts  opposés  faisaient 
tout  à  coup  silence, les  haines,  les  rancunes  s'assoupissaient,  et 
les  élections  s'opéraient  par  la  fusion  des  votes  de  tous  les  ordres 
de  l'État,  qui  ne  se  préoccupaient  plus  que  d'une  seule  chose ,  le 
s«t!ut  de  la  république.  Ainsi ,  dans  le  cours  des  guerres  que  Rome 

«  Tlie-Li*€,IVf  J5. 

s  y.  notamment  les  titres  V,  VI  et  VU ,  passim. 

*  Ad  Mtic,  ad  Quint ,  wl  Familiar. 

*  y.  notamment  Calitin.  ei  Jwjurtli.y  et  ses  deux  lettres  politiques  à  Céiar, 
o  i  phi  tût  les  deux  lettres  politiques  qu'on  lui  attribue. 
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eut  à  soutenir  contre  les  Étrusques,  on  vit,  en  Tannée  275  de  la 
fondation  de  Rome,  les  patriciens  et  les  plébéiens  faisant  trêve  à 
leurs  discordes,  se  réunir  pour  élever  au  consulat  Caton  Fabius 
et  T.  Virginius.  Les  deux  consuls  parvinrent  à  calmer  les  dissen- 
timents intérieurs  qui  troublaient  l'état 1.  Vingt  ans  plus  tard  , 
c'est-à-dire  en  295  ,  eut  lieu  la  promotion  de  Cincinnatus  à  la 
charge  de  dictateur.  Si  les  citoyens  ne  le  «désignèrent  pas  par  la 
voix  des  comices*,  ils  eurent  au  moins  tous. le  bon  esprit  d'ap- 
plaudir à  son  élection  %  ou  plutôt  de  le  désigner  tous  au  choix 
du  consul4.  Cette  confiance  unanime  dut  contribuer  à  accroître 
ses  forces  et  son  courage;  on  sait  comment  il  traita  l'armée  des 
Èques8. 

Le  même  esprit  de  conciliation  et  de  concorde  présida  aussi , 
en  434,  à  l'élection  «consulaire  de  Publilius  Philo ,  et  de  L.  Papi- 
niusCursor ,  qui  étaient  incontestablement  les  plus  illustres  ca- 
pitaines de  l'époque.  On  les  considéra,  dit  Niebuhr,  comme  les 
seuls  garants  de  l'avenir,  comme  les  seuls  propres  à  rétablir  Jes 
affaires  de  la  nation  6. 

La  circonstance  était  remarquable*,  les  légions  romaines  ve- 
naient de  subir ,  sous  le  consulat  de  T.  Veturius  et  de  Postumius, 
la  plus  grande  des  humiliations,  celle  des  fourches  caudînes  7. 
Papinrus  Cursor  sut  venger  ce  grand  échec,  en  battant  l'armée 
des  Samnites,  en  délivrant  les  six  cents  chevaliers,  romains  rete- 
nus en  Otage,  en  forçant  les  ennemis  à  passer  à  leur  tour  sous  le 
joug.  L'uffront  qu'avait  subi  le  nom  romain  fut  ainsi  entièrement 
lavé8. 

V.  Et  non-seulement  tous  les  votes  se  réunissaient  ainsi  sous 
la  pression  des  circonstances  en  faveur  des  citoyens  les  plus  pro- 

•  * 

»  Tite-Llve,  11,48. 

*  Le  dictateur  était  nommé  par  un  des  consuls,  qui  en  conférait  avec  le  sénat. 

*  Tlte-Llve,lir,  20.  "      «     ' 

*  Ibid.,  28  et  29.  —  C'est  ainsi  que  j'explique  les  fragments  rejatifs  à  celte  d& 
signalion. 

.    ■  Tlte-LWe,ttid. 

«  Histoire  romaine ,  traduction  de  M.  de  Golbéry ,  V,  p.  315 ,  516. 

*  Tlte-Live,lX,6. 

8  76tdrtl5 ,  et  surtout  YRpitome.  V.  pourtant  la  fin  de  ce  paragraphe,  et  les 
observations  critiques  de  Niebuhr,  V,  p.  60  et  suiv.  Nous  avons  cru,  avec  RoUit* 
(Histoire  romaine,  liv.  IX,  t.  II ,  p.  268),  pouvoir  suivre  l'opinion  que  TUe>Llve 
a  jugée  la  plus  vraisemblable ,  puisqu'il  en  a  fait  le  fond  de  son  récit. 
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près  àeoBJoràr  les  dangers  dont  l'État  était  menacé ,  tinate  encore 
les  centuries  et  les  tribus  n'attendaient  pas  qtte  ces  citoyens  se 
missent  sur  les  rangs  v  elles  allaient  au-devant  d'eux ,  et  nom- 
maient quelquefois  certains  personnages  malgré  leurs  première 
refus.  Ua  fort  de  oetie  nature  se  produisit  dans  le  courant  de  la 
guerre  déjà  mentionnée  des  Étrusques  et  des  Samnites  contre 
Rome.  Aux  approcha  des  comices  consulaires ,  le  bruit  s'était 
répandu  que  ces  peuples  faisaient  des  levées  de  troupes  considé- 
rables. Les  centuries  élevèrent  eu  consulat  Q.  Fabius  Maximum, 
qui  n  était  pas  sur  les  rangs ,  qui  refusa  pendant  quelques  instants, 
et  qui  ne  put  être  vaincu  dans  son  refus  que  par  l'unanimité  des 
suffrages  qui  lui  avaient  décerné  les  faisceaux.  Les  compétiteurs 
qui  briguaient  cette  charge  étaient  pourtant  fort  nombreux  dans 
eette  occasion  comme  dans  toutes  les  autres.  Tite-Live,  qui  at- 
teste le  lait,  ajoute  même  que  dans  le  nombre  des  candidats  figu- 
raient les  hommes  les  plus  illustres  <ie  la  cité  *. 

Mais  toute  Ta  nation  fut  convaincue  que  Fabius  était  l'homme 
unique  de  la  situation ,  et  Fabius  fut  élu  sans  opposition  '.  Il  de- 
manda qu'on  lui  adjoignit  pour  collègue  P.  Decius  Mus,  ce  qui 
lai  fat  accordé  sains  difficulté  \  La  défaite  des  Samnites  près  de 
Mallevent,  l'occupation  du  Samnium,  la  prise  de  Cimetra  justi- 
fièrent l'attente  publique  \  Malgré  ces  avantages,  la  guerre  s'était 
tartAt  rallumée  avec  une  fureur  nouvelle.  Les  Gaulois  et  les 
Ombriens  s'étaient  coalisés  avec  les  ennemis.  Les  Samnites  étaient 
en  marche  sur  le  Liris  ;  la  terreur  régnait  dans  Rome  -,  tous  les 
citoyens  propres  à  porter  les  armes  furent  équipés  ;  il  n'y  eut  au- 
orne  distinction  ni  *ucun  privilège  d'âge  ou  de  rang.  Les  élec- 
tions furent  décisives  peur  Rome  et  pour  le  monde,  dit  Niebuhr  ; 
mus  elles  ne  furent  pas  douteuses.  D'une  voiùb  unanime  la  nation 
reconnut  que  Q.  Fabius  était  le  général  destiné  à  terminer  une 
crisesi  menaçante;  il  partagea  encore  cet  honneur  avec  P.  Dé- 
tins; celui-ci  se  dévoua,  à  l'exemple  de  son  père;  Fabius  gagna 

la  bataille  du  Sentinum 5 . 

• 
1  x.ii. 

*  En  45*.  —  Tite-Live,  X,  13.  —Niebuhr,  Dict.  loc.>  V,  62. 
»  Tile-UYe,  ibid. 

*  IkidLj  15.— Nlctmbr,  ibid:,  p.  02  et  sulv.  —  RoUfo ,  II .  327. 

*  TUe-LHe,  ibid.,  25  et  sttlr.  —  Ktebubr,  ibid.,  p.  6341  sulv. 
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VI.  Voilà  comment  les  Romains  procédaient  à  leurs  élections 
dans  les  conjonctures  les  plus  graves. 

On  peut  donc  résumer  et  caractériser  d'un  seul  mot  les  diverses 
élections  que  nous  venons  de  mentionner,  en  disant  qu'elles  étaient 
le  triomphe  d'un  patriotisme  bien  entendu,  sur  les  inspirationsde 
l'intérêt  personnel  9  de  l'esprit  de  caste  o\\  de  parti.  Cet  esprit 
national }  ce  patriotisme  auquel  se  mêlait ,  comme  le  remarque 
Montesquieu  * ,  un  sentiment  religieux,  constitua  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  des  Romains. 

VU.  Et  ce  qui  est  tout  aussi  remarquable,  ce  qui  ne  mérite 
pas  moins  d'être  pris  en  très-sérieuse  considération ,  c'est  que 
toutes  les  fois  que  les  Romains ,  placés  dans  des  circonstances 
semblables,  firent  des  élections  sous  l'influence  d'inspirations 
autres  que  celles  de  l'intérêt  général ,  toutes  les  fois  qu'ils  se 
divisèrent,  ces  élections  entraînèrent  avec  elles  les  plus  fâcheuses 
conséquences  et  précipitèrent  l'État  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 
Quelques  exemples  choisis  encore  parmi  les  faits  les  plus  sail- 
lants vont  mettre  cette  proposition  en  relief. 

VIII.  C'était  dans  le  courant  de  la  seconde  guerre  punique. 

Annibal  avait  franchi  les  Alpes  et  ravageait  l'Italie  ;  Rome  n'a- 
vait jamais  eu  sur  les  bras  un  ennemi  plus  actif  et  plus  dange- 
reux ;  les  journées  du  Tésin  et  de  la  Trébie  avaient  déjà  donné 
une  idée  de  ses  forces  et  de  ses  succès  ;  en  présence  de  cette  inva- 
sion ,  Rome  «nomma  consul  pour  la  seconde  fois  «Caîus  Flatni- 
niuft  (an  535). 

Cette  élection  n'avait  pas  été  déterminée  par  des  raisons  prises 
dans  les  véritables  intérêts  du  peuple  romain.  Le  consul  était 
complètement  insuffisant ,  dans  l'état  de  crise  où  l'on  se  trouvait 
placé.  Pourquoi ,  en  effet,  avait- il  été  nommé?  Est-ce  à  cause  de 
son  mérite  personnel,  de  ses  qualités  militaires,  de  ses  titres 
antérieurs,  de  sa  première  gestion  consulaire  en  529  ?  Nullement. 

Il  avait,  sans  doute,  pendant  son  premier  consulat  obtenu 
des  avantages  contre  les  Caulois  Boïens;  mais  ces  avantages  fa- 
ciles n'offraient  rien  de  significatif  en  faveur  de  sa  capacité*. 

1  Grandeur  et  décadence  des  Humains,  X. 

1  Polybe,  II,  39,  35.  — SUlus  Italiens,  Guerres  puniques,  IV,  in  fine,  à  par- 
tir de  ce  vers  i  /foi  orttm  n««jw  populo*  turbaverat  armtt ,  etc.,  etc. 
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S'ils  loi  valurent  les  honneurs  du  triomphe,  ce  fut  contrairement 
à  fans  du  sénat  ;  et,  malgré  cette  distinction  ,  dont  il  fut  redou- 
table à  l'insistance  de  la  multitude ,  il  fut  le  lendemain  mémo 
contraint  de  se  démettre  du  consulat,  dans  l'exercice  duquel  il 
mit  désobéi  au  sénat,  foulé  aux  pieds  toutes  les  idées  reli- 
gieuses et  mis  à  nu  ce  caractère  impétueux  qui  nj  connaissait 
aucune  espèce-  àè  frein  '.  11  ne  fut  élu  consul  pour  la  seconde  fois 
qu'à  la  faveur  du  crédit  populaire  qu'il  s'était  acquis  par  divers 
actes  dont  l'histoire  a  conservé  le  souvenir.  Tribun  en  520 ,  il 
mit  proposé  un  projet  de  loi  agraire  qui  avait  pour  objet  de 
distribuer  aux  plébéiens  les  terres  de  YÂQer  Publicuê  situées  dans 
le  pays  des  Picentins*,  projet  juste  dans  son  principe,  comme 
toutes  les  lois  agraires,  mais  qui  fut  bien  fatal  dans  ses  consé- 
quences, puisque,  d'après  le  témoignage  de  Polybe*,  il  alluma 
la  guerre  civile  entre  Rome  et  les  Gaulois-Cisalpins. 

Co  peu  plus  tard ,  il  s'était  concilié  encore  la  faveur  de  la  foule 
par  l'appui  qu'il  avait  donné  à  un  projet  de  loi  que  le  tribun 
Qaiatus  Claudius  avait  porté  contre  le  sénat,  et  par  lequel  il  était 
défendu  à  tous  les  sénateurs  d'avoir  un  navire  qui  contint  plus 
fc trois  cents  amphores4.  L'irritation  que  cet  acte  excita  dans 
l'esprit  delà  noblesse  fut  grande,  mais  elle  produisit  par  contre- 
coup les  plus  ardentes  sympathies  des  plébéiens  en  faveur  du 
même  personnage. 

C'en  donc  le  flot  de  la  démocratie  qui  le  porta  pour  la  se- 
conde fois  au  consulat,  et  cela  par  un  sentiment  exclusif  de  gra- 
titude pour  les  services  qu'elle  croyait  avoir  reçus  de  lui f.  Le 
râla  placé  à  la  tête  des  légions  romaines,  en  présence  dés  troupes 
fAanibal,  et  se  laissant  bientôt  emporter  par  sa  fougue  natu- 
relle, méprisant  tons  les  avis  que  les  plus  sages  lui  donnaient  ; 
Niomptueux  et  imprévoyant ,  il  tomba  dans  une  embuscade 

1  Plotarqoe,  Marcellus,  IV.—  F.  aussi  RoUin ,  Hlst.  romaine ,  t.  III ,  p.  45  et  45 

•  l'édition  ln-4°. 

1  Gcéron,  De  Seneetutê% IV.— Valère  Maxime,  llb.  V,  cap.  4, n*5. 
1  Bistor.  gênerai.,  II,  xi, 
'T)ie-Llve,XXI,*a. 

1  The-LU*  ,  ibid+—  «  Je  ne  pals ,  dit  Bollln ,  pardonner  au  peuple  romain  d'a- 
1  r°ir,  par  prévention  pour  un  factieux  qui  savait  le  flatter,  opposé  à  un  «1  for- 

•  nidable  ennemi  un  capitaine  aussi  méprisable  que  FTaminh».  De  tel*  choix 

•  »>eUent  soufcnt  un  État  a  deux  doigts  de  sa  perte.  »<  HisU  n»m.»  H  >  P- 130») 
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de  la  société  sous  le  mortel  niveau  de  l'égalité  absolue  j  égalité 
qui  est  impossible,  parce  que  la  naturç  soumet  l'homme  à  sa  loi, 
bien  loin  de  se  soumettre  à  celle  de  l'homme.  Celui-ci  peut  la 
modifier  en  la  prenant  en  droit  sens,  en  agissant  sur  elle  par  ellos- 
mëme;  mais  la  renverser,  la  changer,  la  maîtriser,  jamais. 

7°  Combien  toutes  les  conséquences  pernicieuses  du  système. 
dont  nous  venons  d'examiner  les  fondements  ne  seraient- elles 
pas  plus  désolantes  encore,,  avec  l'incertitude  de  ne  pouvoir 
transmettre  à  ses  enfants  son  droit  dç  possession!  Et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  aurait  iieu  dans  le  système  possessioniste.  La  suc- 
cession pourrait  y  être  établie  de  fait/mais  pas  de  droit.  De  plus, 
elle  subirait  des  modifications  qui  nous  sembleraient  peu  avan- 
tageuses, sous  prétexte  de  conserver  les  biens  dans  les  familles  et 
de  respecter  la  loi  de  l'égalité.  (  P.  vin  et  80.  ) 

Pour  obtenir  le  premier  de  ces  avantages,  on  devrait  déclarer 
les  filles  mariées  incapables  de  succéder;  ce  qui  ûe  serait  point, 
suivant  nous,  une  mauvaise  loi  politique,  puisqu'elle  serait émi~ 
nemment  favorable  au  bonheur  domestique  et  à  la  morale.  Mais 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  propose  :  on  veut  que  la  fille ,  quoique 
mariée,  hérite  de  son  père,  comme  les  garçons  eux  «mêmes;  et 
Ton  prétend  néanmoins  conserver  le  bien  dans  les  familles,  et, 
d'autre  part,  rester  fidèle  au  principe  de  l'égalité 

Pour  atteindre  ce  dernier  but,  on  veut  que  la  fortune  d9un 
ascendant ,  à  un  degré  quelconque ,  soit  toujours  partagée  entre 
tous  les  descendants.  Mais  on  n'a  pas  prévu  : 

1°  Que  les  parts  primitives  peuvent  disparaître  dans  quelques 
degrés  intermédiaires  ; 

2°  Qu'elles  peuvent  se  confondre  avec  des  acquisitions,  des 
donations; 

3o  Qu'elles  peuvent  être  absorbées,  par  l'inconduite  d'un  père 

de  famille: 

4°  Que  l'avantage  sera  toujours  pour  la  branche  qui  aura  le 
plus  d'enfants  ;  et  que  ce  système  de  partage,  loin  d'inspirer  la 
prudence  de  ce  côté-là,  y  serait  entièrement  contraire. 

Nous  ne  prétendons. pas  énumérer Jous  les  inconvénients  at- 
tachés à  ce  système  da succession  ;  mais  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer  sont  graves. et  incontestables. 
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ils  en  produisent  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  dignes  d'at- 
tention ,  tels  que  le  découragement  ou  le  défaut  d'émulation  et 
d'économie. 

Nous  ajouterons*  be  finissant*  que  la  fille,  en  pastMt  dans  une 
autre  famille ,  et  en  y  emportant  sa  part  des  biens  de  son  père, 
j emporte  aussi  son  sang,  quoiqu'elle  change  de  nom:  que  par 
conséquent,  si  elle  transmet  les  biens  de  son  père  à  des  enfants 
qui  n'en  portent  pas  le  nom ,  elle  ne  fait  cependant  pas  sortir  fes 
biens  de  sa  famille  paternelle ,  puisque  ses  enfants  sont  aussi 
certainement  les  petits-fils  de  son  père  que  ceux  de  ses  frères. 
C'est  le  sang  qui  fait  la  famille  paternelle  ,  et  non  pas- le  nom. 
Celui-ci  ne  fait  que  la  famille  civile. 

Nous  pouvons  donc  conclure,,  ce  nous  semble,  que  H.  Proù- 
dhoa  n'a  pas  prouvé  que  la  propriété  ne  soit  pas  de  droit  naturel  ; 
—que  l'occupation  ne  sort  pas  nécessaire  à  son  établissement 
primitif;  —  que  la  loi  civile  puisse  établir  la  possession  à  la 
place  de  la  propriété  5  —  que  l'égalité  doive  être  la  conséquence 
soit  de  l'occupation  naturelle,  soit  de  renvoi  en  possession  pat 
h  société. 

Nous  concluons  encore  de  ce  qui  précède  :  que  la  possession  on 
l'usufruit,  mis  à  la  place  de  la  propriété,  est  sujet  à  des  inconvé- 
nients bien  plus  graves  et  plus  nombreux  que  ceux  qui  résultent 
de  la  propriété  telle  qu'elle  est  établie  et  régie  par  nos  lois , 
quelque  imparfaites  encore  qu'elles  puissent  être-,  enfin,  que  la 
propriété  comme  faculté  juridique  et  d'un  exercice  relatif  du  droit 
d'appropriation,  est  de  droit  nature),  et  qu'elle  doit  être  respectée 
comme  telle,  malgré  les  inconvénients  auxquels  son  usage  peut' 
quelquefois  donner  naissance  ;  que  ce  n'est  par  conséquent  pas 
même  ici  une  question  de  plus  ou  de  moins  grands  avantages , 
soit  d'un  côté ,  soit  d'un  autre  ;  mais  que  la  chose  fût-elle  consi- 
dérée sous  le  point  de  vue  de  l'utilité  seulement ,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  régime  de  la  propriété  ne  soit  préférable  mille 
fois  à  celui  de  la  possession.  ,  , 

J.  TISSOT. 
[La  tuite  au  prochain  cahier.) 
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aux  compétiteurs  les  plus  recommapdabtes'.  11  fallait  plus  qo 
jamais,  pour  le  consulat,  un  capitaine  des  pîus  habiles  et  de 
plus-expérimentés1,. surtout  un  capitaine  maître  de  lui-même 
Les  comices  élurent  un  homme  qui  n'avait  pour  lui  que  les  qui 
litésd'un  tribun  incandescent.  Paul  Emile ,  le  père  du  vainquet 
de  Persée ,  lui  fut  adjoint  pour  collègue. 

L'histoire  a  tracé  d'une  manière  très-nette  le  contraste  qi 
exista  dans  la  conduite  des  deux  consuls  lorsqu'il?  se  trouvera 
en  feced'Ànnibal. 

Paul  Emile  fut  l'homme  de  la  sagesse ,  de  la  prudence ,  de  I 
circonspection;  Varron,  au  contraire,  nouveau  Flaminias 
aventureux  et  emporté  comme  lui,  se  montra  plein  d'inexpi 
rience  et  de  témérité  ;  il  s'engagea ,  contre  l'opinion  de  son  ce 
lègue,  dans  un  combat  des  plus  meurtriers,  dont  l'issue  n 
Rome  à  deux  doigts  de  sa  perte4. 

Il  est  certain  que  la  plus  large  part  de  responsabilité  de  lafata 
journée  de  Cannes  doit  peser  sur  Terentius  Varron  ;  les  solda 
et  leurs,  tribuns  le  déclarèrent  hautement  au  moment  où  le  se 
de  la  lutte  était  désespéré  ;  personne  à  Rome  ne  s'y  trompa 
H  est  encore  non  moins  indubitable  que  cette  terrible  respons 
bilité  doit  remonter  aux  suffrages  des  plébéiens  qui  avaient  ic 
prudemment  élevé  Terentius  Varron  au  consulat1. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  citer  à  cet  égard  quelques  fragmei 
de  Silius  Italicus.  Dans  le  livre  VIII  de  ses  Guerres  Puniques  ^ 
trace  le  portrait  de  Terentius  Varron ,  et  continue  ainsi ,  en  cara 
iérisant  son  élection  : 


*  Tlt€-Llve,XXII,S5.. 

*  On  sait  que  les  conçois  étalent  les  généraux-nés  des  armées  romaines. 
»  C'est  l'expression  dont  se  sert  Silius  Italicus,  llv.  VOL 

*  Tltc-LIve,  Dict.  loc  ,  et  Plutanque,  Fabius  Maxlmus,  XXV.— Si! lus  Italie 
llv.  VII F.  —  Tlte-LIve  et  Florus  évaluent  le  nombre  des  morts ,  du  coté  des  I 
mains,  *  plus  de  quarante-cinq  mille;  Polybe  à 'soixante-seize  mille  (III,  11? 

■  MicbeJct,  Blst.  de  la  république  romaine,  II ,  23. 

*  Il  est  juste  de  reconnaître  que  1rs  plébéiens  firent  plus  tard  d'excellent*  tli 
auxquels  s'opposaient  le  sénat  ou  les  patriciens.  Ainsi,  d'après  VEpitome 
Titc-Live  (liv.  L),  1c  sénat  aurait  Misrlté  quelques  difficultés  à  l'élection  de  S 
pion  É pii lien,  ta  loi  Gabinia,  qui  ornerait  à  Pompée  le  proconstilat  des  m< 
fut  aussi  adoptée  contrairement  a  l'avis  des  patriciens,  Optimales  dùsitadela 
dit  Veilcius  Paterculus  (II,  31,  in  fine ), 
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Hune,  Fatyos  intcr  sacrataqoe  Domina  Marti 
Sciplac'K,  Interque  JdtI  spolia  alla  fcremem  .     . 

Marceltum ,  fastis  tobem  suffragia  ntca 
Addidertot,  Cannasque  malum  efcltiale  fovebat 
Ambitut  y  et  Graio  fuaesdor  aequore  campus. 

t  « 

«  Les  suffrages  aveugles  imprimèrent  cette  tache  à  nos  fastes, 
>  de  le  placer  entre  les  Fabius ,  les  Scipion.,  noms  consacrés  au 
•  dieu  de  la  guerre,  à  côté  de  Marcel  lus,  qui  offrit  à  Jupiter 
»  des  dépouilles  opimes,  Les  intrigues,  le  champ  de  Mars,  plus 
ifaoesteque  la  Fouille  même,  fomentaient  en  lui  la  terrible 
«bataille de  Cannes.  * 
A  la  fin  da  livre  IX ,  le  poète  ménage  une  rencontre  de  Paul 

e  et  de  Vairon  au  milieu  de  la  sanglante  mêlée  de  Cannes ,  et 
Mdans  la  bouche  da  premier  les  reproches  suivants,  adressés 
*k  ptlrie  qui  avait  fait  choix  d'un  si  mauvais  eonsul  : 

Heu  I  patria  ,  heu  !  plebis  scélérate  et  prava  favoris  I 
Haod  nnqaàm  expédies  Um  dura  sorte  malorum , 
Qoem  Ubl  non  pascl  fnerit  per  vota,  petendum , 
Varronem,  AnnibalemTé  magis.  ...... 

«  0  ma  patrie  !  0  peuple  coupable  !  0  égarement  de  la  faveur 
8  populaire  !  Non,  dans  cet  horrible  excès  de.  nos  maux,  tu 
^'oseras pas  dire  lequel  eût  été  le  plus  à  souhaiter  pour  toi, 
'^'Annjbal  ou  Vairon  n'eussent  point  vu  le  jour.  » 

11  fait  bientôt  reconnaître  par  Varron  lui-même  tout  ce  que  son 
ttawa  a  eu  de  malheureux  : 

•  •  das,  loqnit,  patria,  pcenaa, 

Qo»  Fablo  ineolumf  Varronem  ad  beUa  xocastl  ! 

&Jn,dans  le  livre  XV,  on  voit  Caton,  témoin  des  exploits  que 
•**  obtenait  contre  Asdrubal ,  s'écrier  tout  à  coup ,  en  faisant 
*®°o  aux  conséquences  lamentables  qu'avaient  eues  les  élec- 
fede  Flaminius  et  de  Varron  :  «  Voilà  celui  qu'il  fallait  opposer 
'Aoojbal,  lorsqu'il  franchit  les  Alpes!  Hélas!  .quel  bras  le 
Utiam  a-t-il  laissé  dans  l'inaction?  Que  de  sang  les  injustes 
suffrages  du  champ  de  Mars  n'ont-ils  pas  épargné  u  nos 
*»emis!  » 

Si  primas,  inqult ,  bello  eùm  amlsimos  Alpes, 
Hic  ]uf euts  opposltus  Tyrlo  foret  l  bel  mibi  quanta 
Cessant  Latio  dextra ,  et  quot  funera  Pœnls 
Donaruntpravi  tuffrafia  trtetla  campl  ï 
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X.  Peu  de  temps  après  la  bataille  de  Cannes  Cn.  Fulvius  fi 
accusé  par  le  tribun  G.  Sempronius  Blesgs,  d'avoir,  fait  périr,  p 
son  indolence ,  par  sa  lâcheté  et  par  défaut  de  discipline  Parmi 
qu'il  avait  commandée  dans  l'Àpulie,  Tannée  précédente,! 
qualité  de  préteur.  Dans  l'exposé  de  son  accusation ,  Ble$us  repr 
ohait  formel  le  ment  aux  Romains  de  ne  pas  se  montrer,  en  «lia 
aax  suffrages,  assez  sévères  dans  le  choix  de  ceux  auxquels* 
confiait  le  commandement  des  armées  :  Neminem  eum  sufff 
giutnineat  satis  cernere  cui  imperhtm,  cui  exeroitum  perm 
tat1.  L'accusation  était  fondée,  car  Cn.  Fulvius  n'attendit  pas 
jour  des  comices,  il  s'exila  à  Tarquinie,.  et  te  peuple  confirmai 
exil  par  un  jugeaient*. 

XL  Telles  furent  à  Rome  les  conséquences  des  mauvais  cb 
faits  dans  les  rencontres  difficiles.  Quelles  conséquences  !  Les* 
faites  de  Trasimènç  et  de  Cannes  !  plus  de  soixante  mille  Roina 
ou  alliés  taillés  en  pièces ,  l'Auffde  roulant  pendant  plusie 
jours  des  eaux  ensanglantées,  des.  ponts  de  cadavres  jetés  pat 
vainqueur  sur  des  torrents^  la  fleur  des  personnages  consulai 
et  de  la  jeunesse  romaine  moissonnée ,  des  anneaux  d'or  arrac 
de  la  main  des  chevaliers  et  envoyés  h  Carthage  à  pleins  h 

m 

seaux5;  les  consuls  trouvés  morts  au  milieu  de  leurs  soldats, 
ne  survivant,  comme  Varron ,  que  pour  être  témoins  du  mal  qt 
ont  fait;  Rome  abandonnée  de  tout  le  midi  de  l'Italie ,  et  Ann 
à  ses  portes  *  !  Les  erreurs  oujes  fautes  commises  dans  le  chï 
de  Mars  pouvaient-elles  avoir  une  plus  terrible  expiation  ? 

XII.  Les  Romains  profitèrent-ils  de  ces  .douloureuses  e 
riences  ?  C'est  ce  qu'il  importe  d'étudier.      u 

Dans  l'année  qui  suivit  la  bataille  de  Cannes,  Fabius  avait  qt 
le  théâtre  de  la  guerre  pour  venir  présider  les  comices.  Voie 
qui  s'y  passa  ;  laissons  parler  Tite-Live  :  «  Ce  jour-là  le  sort 
»  signa  pour  voter  la  première  la  centurie  des  jeunes  gen 
»  l'Ank).  Elle  nomma  consuls  T.  Otacilius  et  M.  Émilius  Régi 

»  TUe-Llve ,  XXII ,  5». 

*  Ibid.t  3.  V,  PilaU  de  Tassulo ,  Des  lots  politiques  des  Romains,  XXII, 
p.  111  et  112. 

*  Florus,  II ,  VI.— THe-LWe,  XXII,  5  et  sut?.— StUus  Italiens,  Guerre 
niques,  X» 

*  Mtchelct ,  Histoire  de  la  république  romaine,  t.  II ,  p.  t»  cita» 


BANS  U»  GOKJOHGTORtt  B1PFICILES.  Mt 

>  Le  silence  rétabli,  Q.  Fabius  prononça  le  discours  suivant  :- 
»$  nous  avions  la  p*lx  en  Italie,  ou  si  nous  avions  affaire  à 
>u  ennemi  qui  n'exigeât  pas  tant  de  vigilance  ,  celui  qui  vieù- 
■drait  opposer  le  moindre  obstàele  à  votre  choix,  déjà  fixé, 
•quand  vous  arriverez  au  champ  de  Mars,  sur  ceux  que  tous 
•moles  élever  aux  honneurs ,  celui-là  me  semblerait  se  souvenir 

•  bien  peu  que  vous  êtes  libres.  Mais ,  dans  cette  guerre ,  et  en 
ifaed'Amtibal,  il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  qu'un  de  nos 
«généraux  fit  que  faute  sans  qu'il  eu  résultât  quelque  grand  dé- 
•astre  pour  la  République.  Il  convient  donc  que  vous  mettiez 
'«tant  de  soin  à  nommer  les  consuls  qu'à  vous  armer  pour  aller 
mq combat;  il  convient  que  chacun  se  dise  :  je  vais  nommer 
•on  consul  capable  de  résister  à  un  général  tel  qu'Ànnifoai. 

1  Cette  innée,  devant  Capoue,FabelliusTaurea,  le  meilleur  des' 
1  cavaliers  campaniens ,  nous  avait  provoqués  :  nous  lui  avons 
•opposé  le  meilleur  des  cavaliers  romains,  Àsellus  Claudia. 

*  Autrefois ,  un  Gaulois  avait  provoqué  les  Romains  sur  le  pont 
»<ferAmo  :  nos  ancêtres  envoyèrent  contre  lui  P.  Mantius,  pleins 
'fe confiante  en  son  courage  et  en  ses  forces.  Ce  fut  encore,  je 
^'eo  assure,  par  ce  motif  que,  peu  d'années  après,  on  ne  se 
'  Wi  pas  de  M.  Valérius ,  lequel  prit  les  armes  pour  oombattre 
"Vautre  Gaulois  qui  nous  avait  provoqués.  Nous  voulons 
•**  tatassins  et  des  cavaliers  plus  vigoureux,  au  moins 
8 «ai rigoureux  que  ceux  de  l'ennemi.  Cherchons  donc  aussi 
,S9j?Déral  qui  vaille  le  général  ennemi.  Et  alors  même  que 
,0o&s  aurons  choisi  le  meilleur,  élu  subitement,  nommé  seu- 
1  fanent  pour  une  année,  il  se  trouvera. en  face  d'un  vieux 
•fÉnéral  qui  conserve  perpétuellement  son  commandement , 
•fi aucune  borne ,  soit  dans  le  temps,  soit  dans  ses  pouvoirs, 
■* tiendra  gêner  ni  empêcher  dans  tout' ce  qu'exigeront  les 
•frers accidents  de  la  guerre.  Chez  nous,  au  contraire ,  les  pré- 
'pfttifs  même,  ou  à  peine  le  commencement  d'une  expédition, 

nsumentune  année  entière.  Je  viens  de  vous  expliquer  assez 
fuels  hommes  vous  devez  nommer  consuls  :  il  me  reste  à  vous 
Mer  en  quelques  mots  de  ceux  qui  ont  réuni  les  suffrages 
*Ia centurie  appelée  la  première  à  voter.  M.  Emilius Regillus 
*tftamine  quirinal ,  et  nous  ne  pouvons  ni  l'enlever  à  sesfono- 
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»  tions  sacrées,  ni  le  retenir  ici ,  si  nous  ne  voulons  pas  que  li 
>>  culte  du  Dieu  de  la  guerre  en  souffre  Otacilius  a  épousé  h 
»  fiHe  de  ma  sœur  •,  il  a  eu  d'elle  des  enfants.  Mats,  Romains 
»  vos  bienfaits  envers  moi  et  envers  mes  ancêtres  ne  sont  pas  tel 
»  que  je  ne  doive  sacrifier  à  la  République  mes  intérêts  de  h 
»  mille  :  il  n'est  pas  de  matelot  ou  de  passager  qui ,  sur  une  me 
»  tranquille,  ne  puisse  prendre  en  main  le  gouvernail.  Mais,  (W 
»  que  s'élève  une  violente  tempête,  que  sur  la  mer  bouleversé 
»  les  yents  emportent  le  navire ,  il  faut  alors  un  homme,  un  pi 
»  lote  ;  nous  ne  naviguons  point  sur  une  mer  tranquille  ;  déjà  plu 
»  sieurs  tempêtes  nous  ont  presque  submergés  ;  il  vous  faut  duc 
«mettre  tous  vos  soins,  toute  votre  prudence,  k  bien  chois 
»  celui  qui  doit  s'asseoir  au  gouvernail.  Nous  t'avons  vu  à  l'œurn 
»  Otacilius ,  dans  des  circonstances  moins  difficiles,  et  certes, < 
»  n'as  rien  fait  qui  doive  nous  engager  à  nous  en  fier  à  toi  poi 
»  quelque  chose  de  plus  important.  Équipant,  celte  année, 
»  flotte  que  tu  commandais ,  nous  avions  trois  motifs  :  d'aboi 
»  nous  voulions  ravager  la  côte  d'Afrique  ;  ensuite  protéger  I 
»  rivages  de  l'Italie  ;  enfin ,  et  par-dessus  tout,*  empêcher  que  0 
»  thage  ne  fit  parvenir  à  Annibal  des  recrues  avec  de  l'argent 
»  des  vivres.  Eh  bien  !  nommez  consul  T.  Otacilius,  s'il  peutw 
»  dre  bon  compte  à  la  République ,  je  ne  dis  pas  de  ces  trt 
»  commissions,  mais  d'une  seule.  Si,  pendant  que  tu  comroa 
»  dais  la  flotte,  tout  ce  qu'on  a  envoyé  de  Garthage  k  Annibal1 
»  est  arrivé,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  guerre  maritira 
»  sans  le  moindre  danger  et  sans  aucune  perte  ;  si  les  côtes 
»  l'Italie,  cette  année,  ont  été  ravagées  plus  que  celles  de  Y 
»  frique  ;  que  diras-tu  donc ,  pour  obtenir  qu'on  te  nomme  | 
»  néral  de  préférence  k  un  autre ,  en  face  d'un  ennemi  comi 
d  Annibal?  Si  tu  étais  consul,  nous  demanderions  qu'à  Texem 
»  de  nos  ancêtres  un  dictateur  fût  créé ,  et  tu  ne  pourrais  t'in 
»  gner  que  dans  Rome  tout  entière  on  trouvât  un  général  f 
»  férable  k  toi  !  Personne  n'est  plus  intéressé  que  toi ,  P.  Otacîlî 
»  k  ce  qu'on  ne  fasse  pas  peser  sur  ta  tête  un  fardeau  qui  t'é< 
»  serait.  Pour  moi ,  je  vous  engage  de  toutes  mes  forces  à  ne 
»  mer  vos  consuls  dans  le  même  esprit  où  vous  seriez  si ,  an 
»  déjà  pour  combattre ,  il  vous  fallait  choisir  tout  k  coup  d 
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»  généraux  sous  la  «induite  et  sous  les  auspices  desquels  vous 

•  auriez  à  marchera  l'ennemi.  C'est  entre  les  mains  de  ces  çon- 
»  suis  que  vos  enfants  vont  prêter  serment  ;  c'est  par  leurs  ordres 
»  qu'ils  se  rassemblent  -,  c'est  sous  leur  tutelle ,  sous  leur  protec- 
»tion,  qu'ils  feront  toute  une  campagne.  Le  lac  Trasimène  et 
»  Cannes  sont  de  tristes  exemples  à  rappeler;  mais  ce  sont  aussi 
»  des  enseignements  utiles  pour  nous  apprendre  à  nous  garder 
»  de  pareils  malheurs:  a  Hérault,  dis  aux  jeunes  gens -de  la 

•  centurie  de  l'Anio ,  de  venir  voter  de  nouveau.  »  T.  Otacilius 
»  s'écria  alors  avec  rage ,  que  Fabius  voulait  se  continuer  dans  le 
»  consulat ,  et  il  poussait  4e  grands  cris ,  lorsque  Fabius  ordonna 

•  i  ses  licteurs  de  se  diriger  vers  lui ,  et  il  l'avertit  que ,  comme 
»  il  n'était  pas  entré  dans  la  ville  et  qu'il  était  arrivé  directement 
»  au  champ  de  Mars  ,  les  faisceaux  de  ses  licteurs  étaient  sur- 

•  montés  de  haches.  La  centurie  qui  avait  voté  la  première 
»  alla  donc  de  nouveau  aux  voix  -,  elle  nomma  consul  Q.  Fabius 
iMaximuspour  la  quatrième  fois,- et  M.  Marcellus  pour  la  troi- 
isième1.  » 

XIII.  Plusieurs  choses  méritent  d'être  remarquées  dans  cet 
intéressant  récit  et  dans  l'admirable  discours  de  Fabius. 
r  L'entraînement  de  la  jeunesse  qui ,  ne  comptant  pour  rien 
,  les  plus  terribles  leçons  du  passé,  c'est-à-dire  de  la  veillé,  donnait 
on  exemple  funeste  aux  autres  centuries,  en  votant,  la  première 
fcatre  elles ,  pour  un  candidat  qui  n'était  nullement  en  rapport 
«ec  la  .gravité  des  circonstances.  Ajoutons  que  cette  première 
centurie,  composée  de  jeunes  gens  de  l'Anio,  né  traduisait  pas 
seulement  la  légèreté  propre  aux  électeurs  en  qui  l'âge  n'a  pas 
encore  complètement  mûri  la  raison  ;  elle  traduisait  aussi  l'incon- 
stance, l'aveuglement  et  quelquefois  la  débauche  de  l'esprit  et 
du  cœur,  si  commun  chez  les  électeurs  de  tous  lestages  et  de 
toutes  les  conditions,  qui,  dans  les  conjonctures  les  plus  déci- 
sives, le  lendemain  des  plus  éclatants  désastres  causés  par  des 
choix  malheureux,  ne  se  décident  dans  leurs  votes  que  par  des 
considérations  étrangères  au  bien  du  pays  ; 
2*  La  présomption  ou  la  suffisance  dont  T.  Otacilius  donnait 
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des  preuves  en  brigutpt  une  charge  en  disproportion  «Me  ses 
forces,  personnifient  très-exactement  l'ambition  aveuglent  ima* 
dérce  de  tous  ces  candidats  qui ,  dans  les  temps  les  plus  diffi- 
ciles, ne  consultent,  pour  rechercher  les  suffrages,  que  leur  in- 
térêt, que  la  soif  qu'ils  ont  de  se  produire  ou  de  dominer,  et  m 
prennent  jamais  conseil  ni  de  leurs  forces,  ni  des  besoins  dnpafs; 
à  qui  il  suffit  que  la  charge  à  disputer  leur  convienne,  et  qui  ne 
s'occupent  nullement  du  point  de  savoir  s'ils  conviennent  égale* 
ment  à  cette  charge;  de  ces  candidats  enfin ^w,  sekm  l'expres- 
sion énergique  de  Varron ,  aimeraient  mieux  voir  le  ciel  et  la 
terre  s'écrouler,  que  de  ne  pas  parvenir  à  leurs  fins ,  «I  eef  «- 
lumruere ,  modo  magistratum  adtptsamfur,  espefenf  '  ; 

3°  L'indépendance  avec  laquelle  Fabius  mmele  à  l'intérêt 
général  les  intérêts  de  famille  les  plus  chers  en  orjmhaMnnt  la 
candidature  du  mari  de  sa  nièce; 

4°  L'ascendant  qu'exerçaient  à  Rome  sur  ressemble  des  ci- 
toyens, les  vieillards  ^  les  personnages  qui  avaient  fendu  de 
grands  services.  Leurs  remontrances  suffisaient  pour  ramènera 
de  meilleurs  sentiments  les  opinions  flottantes  ou  égarée  s; 

5°  Enfin,  le  patriotisme  romain,  l'esprit  national,  qat  «fit  bien 
pu  quelquefois  fléchir,  mais  qui,  après  des  éclipses  partielles, 
reparaissent  bientôt  à  l'horizon  politique  avec  unédet  nouveau. 

Voilà  ce  qui  ressort  principalement  da  toit  importent  qw 
précède. 

XIV.  J'en  rapporterai  «n  autre  qui  a  la  même  significations  et 
qui  est  postérieur  au  premier,  de  cinq  ans  seulement1. 

Je  l'emprunte  au  même  historien  :  les  deux  consuls  avaient 
l'Apulie  pour  département; mais  Annibat  et  les  Carthaginois, 
inspirant  déjà  moins  de  terreur,  ils  eurent  ordre  de  trrer  au  sort 
l'Apulie  ou  la  Macédoine.  La  Macédoine  échut  à  Salpiefns,  qtri 
alla  y  remplacer  Levinus.  Fulvius-fut  appelé  à  Borne  pour  la  tenue 
des  comices.  Pendant  qu'il  présidait  les  comices  consulaires,  tes 
jeunes  gens  de  la  centurie  Véturia ,  qui  devait  voter  la  première, 
donnèrent  leurs  voix  à  T.  Manlius  Torquatos  et  à  T.  OtaciKus. 

»  De  xiiâ  popaU  Romani,  V.  Beau  fort,  Histoire  de  la  république  romain*, 
Des  tribunaux  publics  i  p.  77. 
*  En  5ft2. 
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Wjàb  mûàtod*  s*  rassembla*  autour  de  Msniioa,  po*  le  MK» 
ctordus  la  persuasion  que  ee  chois  unit  FappuobaAenda  font 
te  peuple  *  lorsque ,  perçant  la  foole^  il  s'approche  do  tournai  dm 
consul,  le  prie  d'écouter  quelques  mots,  et  de  rappel»  ki een- 
tarie  qoi  vient  de  lut  donner  son  suffrage.  Tant  la  monda  était 
im  l'attente  de  ee  qu'il  allait  demander,  il  allégua  peur  ae  té» 
caser  la  faiblesse  de  sa  vue. 
iCe  serait,  dit-il,  de  l'imprudence  dans  un  pilote,  comme 
dus  an  général ,  si ,  contraint  df  avoir  recours  aux  yeux  d'an* 
tni  pour  se  guider,  ils  demandaient  qu'en  leur  confiât  le  sort 
et  l'existence  de  leurs  concitoyens  ;  il  désirait  donc  que  Te  con- 
sul renvoyât  aux  voix  les  jeunes  gens  de  la  tentant'  Véiurie» 
et  qu'on  se  souvint  dans  l'élection  qu'on  acvaH  k  bina  de  la 
guerre  qui  désolait  l'Italie  et  des  circonstances  qui  déso- 
laient la  République.  Ses  oreilles  étaient  encore  frappées  de 
bruit  et  du  tumulte  que  les  ennemis  avaient  depuis  quelques 
mois  fait  retentir  jusque  sous  les  murs  et  aux  portes  de  Rome. 
A  ces  mots,  la  centurie  déclara,  presque  tout  d'une  voix, 
qu'elle  ne  changeait  pas  d'avis  et  persistait  dans  son  premier 
choix.  Alors  Torquatus  :  ce  Je  ne  pourrais,  dit-il,  rapporter, 
étant  consul,  la  licence  de  vos  mœurs,  ni  vous  la  sévérité  do 
mon  commandement.  Retournez  aux  suffrages ,  et  songe*  go» 
ta  Carthaginois  sont  au  sein  de  l'Italie.,  et  fur  fat  ennemie 
ont  pour  chef  Ârmibal.  »  Les  jeunes  gens,  frappés  du  ton  im- 
posant de  Torquatus  et  des  applaudissements  que  l'admiratioir 
excitait  autour  de  lui,  demandent  aux  consuls  d'appeler  les 
vieillards -de  la  centurie.  »  Ils  voulaient  consulter  leur  expé- 
rience sur  le  choix  qu'ils  avaient  à  faire.  Cette  convocation  eut 
lies  et  on  donna  aux  uns  et  aux  autres  le  temps  de  conférer,  dans 
an  endroit  séparé  de  l'enceinte.  Lès  vieillards  indiquèrent  trois 
candidats ,  dont  deux  avaient  été  ehargés  d'honneurs  :  Q.  Fabiusr 
et  M.  Marceflus  $  le  troisième ,  dans  le  cas  où  Pon  voudrait  choisir 
on  nouvesu  général  contre  les  Carthaginois,  était  M.  Valerius 
Levinus,  qui,  dans  la  guerre  contre  le  roi  Philippe,  avait  obtenu 
des  succès  sur  terre  et  sur  mer.  Après  avoir  indiqué  ce  triple 
choix,  les  vieillards  se  retirèrent,  et  les  jeunes  gens  allèrent  aux 
voix.  Us  nommèrent  consuls  H.  Claudius  Marcellus ,  enaore  tout 
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» 

brillant  de  la  gloire  dont  venait  de  le  couvrir  la  conquête  de  la 
Sicile,  et  M.  Valerius,  tous  deux  absents.  Le  choix  de  la  pre- 
mière centurie  déterminai  le  suffrage  de  toutes  les  autres. 
Tite-Uve accompagne  ce  récit  des  observations  suivantes: 
«  Que  Ton  tourne  maintenant  en  ridicule  les  admirateurs  du 
»  passé.  Certes,  s'il  y  a  une  République  de  sages  dont  le  modèle 
»  inconnu  n'existe  que  dans  l'imagination  des  philosophes^  je 
»  pense  qu'on  ne  pourrait  la  composer  ni  de  grands  plus  austères 
»  et  moins  ambitieux,  ni  d'une  multitude  plus  morale,  liais, 
»  q\ie  les  jeunes  gens  de  la  centurie  aient  voulu  consulter  les 
»  vieillards  sur  le  choix  des  consuls,  c'est  ce  qui  paraît  à  peine 
»  vraisemblable  dans  ce  siècle  où  l'autorité  paternelle  elle-même 
»  a  si  peu  d'influence  et  d'empire  sur  les  enfants  * .  » 

Florus  a  été  aussi  touché  de  la  grandeur  de  ce  récit  :  «  QueHe 
»  sagesse,  s'écrie-t-il ,  pour  l'élection  des  magistrats!  Les  jeunes 
»  gens  consultent  les  vieillards  sur  les  choix  des  nouveaux  con- 
»  suis  ;  on  sentait  que  pour  combattre  un  ennemi  tant  de  Ibis  vain- 
»  queur,  la  prudence  n'était  pas  moins-nécessaire  que  la  valeur*.  » 

XV.  Ce  second  fait  confirme  et  complète  le  premier.  Il  ne  doit 
donner  lieu  à  aucune  appréciation  que  je  n'aie  déjà  faite  par 
rapport  à  celui-là,  si  ce  n'est  qu'il  met  en  .relief,  en  la  personne 
de  Manlius  Torquatus ,  le  désintéressement  ou  la  modestie  de 
certains  candidats- qui,  se  plaisant  à  reconnaître  que  d'autres 
étaient  plus  dignes  ou  plus  capables  qu'eux ,  refusaient  loyale- 
ment les  suffrages  qu'on  leur  donnait  pour  les  reporter  sur 
d'autres  candidats  dont  l'élection  leur  paraissait  plus  conforme 
aux  intérêts  de  leur  patrie. 

XVI.  Dans  l'année  541,  le  peuple  romain  n'avait  eu  besoin 
des  remontrances  bi  des  excitations  de  personne  pour  faire  un 
choix  éclairé  par  rapport  au  proconsulat  de  l'armée  d'Espagne. 
Scipion,  fils.de  Publius ,  à  peine  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  fut  élu 
h  ce  commandement  d'un  censenteitient  unanime.  Xhnnes  non 
cenluriœ  woda,  sed  eliam  homines  Scipioni  imperium  tsst  m 
Hispania  jusseruni 8. 

1  XXVI,22. 

MI,  VI. 

»  THe-LIve ,  XXVI ,  18. 
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La  prise  de  Carthagène ,  l'Espagne  bientôt  reconquise  sur  les 
Carthaginois  justifièrent  pleinement  l'élection  de  celui  qui ,  ven- 
geur de  son  père  et  de  son  oncle,  dut  bientôt  à  ses  succès  le 
surnom  dr Africain1. 

XVII.  En  l'année  545,  nous  rencontrons  la  même  unanimité 
en  faveur  de  l'élection  au  consulat  de  Glaudius  Néron  et  de  M. 
Livias  Salinator.  Les  consuls  en  fonctions,  Marcellus  et  Crispinùs, 
étaient  morts  tous  deux  en  laissant  la  République  dans  les  plus 
graves  embarras  ;  le  premier  avait  péri  dans  une  etabuscade  où 
Anoibal  l'avait  attiré  -,1e  second  succomba  bientôt  aux  blessures 
qu'il  y  avait  reçues.  Le  peuple  ne  s'occupa  que  du  besoin  d'élire, 
pour  remplacer  ces  deux  magistrats ,  des  hommes  dont  la  valeur, 
tempérée  par  là  prudence,  pût  se  tenir  en  garde  contre  les  ruses, 
les  perfidies  et  les  stratagèmes  incessants  des  Carthaginois. 
CUudius  Néron  et  |f .  Ltvius  Salipator  furent  élus  du  consentement 
det<m$. 

L'événement  justifia  ce  choix  unanime,  puisque  les  deux 
consuls  furent  assez  heureux  pour  battf  e  Asdrubal  et  son  armée 
formidable1.  Ennemis  jurés  avant  leur  élection,  les  deux  vain* 
queurs  s'étaient  réconciliés  dès  qu'ils  furent  associés  aux  mêmes 
honneurs,  afin  que  la  République  n'eût  point  à  souffrir  de  leurs 
discordes1. 

L'élection  de  M.  Livius  mérite  d'autant  plus  d'être  remarquée 
que  le  peuple  romain  l'avait  condamné  à  la  suite  de  son  premier 
consulat ,  et  que  ce  citoyen ,  convaincu  de  l'injustice  de  la  sen- 
tence qu'il  avait  subie,  avait  refusé  avec  persévérance  tous  les 
honneurs  qui  lui  avaient  été  offerts  depuis  sa  condamnation4.  En 
acceptant  cette  fois  le  consulat,'  il  céda  moins  aux  instances  qui 
lui  furent  faites  qu'aux  périls  dont  son  pays  était  menacé  ;  ainsi 
le  peuple  prouvait  qu'il  ne  craignait  pas  de  reconnattre  et  de  ré  - 
parer  ses  torts  envers  les  citoyens  qu'il  avait  méconnus,  et  ôes 
citoyens  prouvaient,  à  leur  tour,  qu'il  n'y  avait  pas  de  ressenti  - 

1  Tlto-Lto,  XXVI ,  in  fine.  LU.  XXVII  et  XXX.— Florus,  2, 17.— Àpplen, 
I>*  belL  4nnibal.%  536. 

9  Tke-LiTe,  XXVII,  in  fine." SHiiu  ItaDcas,  Ut.  XV.— Horace,  liv.  IV,  odoft. 
—  YaièreMasImet  IV,  1, 19. 

3  Aurclius  Victor,  De  ver.  illuêtr.,  h. 

*  Tite-U? e ,  XXVH ,  34. 
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méat  légitime  qui  ne  dût  s'effacer  en  présence  des  dangers  que 
courait  l'État. 

Un  tel  peuple  ne  pouvait  pas  périr. 

C'est  parce  que  les  Romains  savaient  presque  toujours  s'unir 
an  faisceau  pour  ne  former  qu'une  seule  opinion  dans  leurs  co- 
mices au  moment  du  danger,  que  Scipion  Nasjca  regardait  comme 
trèswmpolitique  la  formule  si  célèbre  de  Caton  l'Ancien,  Delenia 
Carthago..  Il  voulait  au  contraire  qu'on  oonservât  cette  ville,  de 
peur  que  Rome  n'ayant  plus  à  redouter  de  rivale ,  ne  laissât  la 
discipline  s'énerver  et  se  perdre  '. 

XVIII.  A  la  fin  de  ce  siècle  ;  on  rencontre  encore  des  exemples 
des  déplorables  résultats  attachés  aux  élections  influencées 
par  la  brigue  et  les  luttes  des  partis,  c'est  à  l'occasion  de  la 
guerre  de  Rome  contre  la  Macédoine.  Sous  le  consulat  de  Publius 
Iininius ,  les  Romains  avaient  éprouvé  de  graves  et  nombreux 
échecs  dans  ce.  pays.  «  Ces  nouvelles  fâcheuses,  dit  Plutarque, 
»  firent  sentir  aux  Romains ,  qu'au  lieu  de  donner  le  commande- 
w  ment  des  aimées  à  la  brigue  et  à  la  faveur,  ils  devaient  y  appe- 
*  1er  un  général  qui ,  par  sa  sagesse  et  son  expérience ,  fût  capable 
»  de  conduire  de  grandes  entreprises1/»  Ils  nommèrent  tous, 
d'une  seule  voix ,  au  consulat ,  Paul-Émile  qui  fut  le  vainqueur 
dePersée1. 

l4  nomination  de  Cicéron  en  qualité  de  consul  est  la  dernière 
de  «elles  que  je  citerai  à  l'appui  du  discernement  et  du  patrio- 
tisme romain  en  matière  d'élections. 

La  situation  intérieure  n'avait  jamais  été  plus  critique  ;  partout 
des  difficultés ,  partout  des  dangers  imminents  pour  la  conser- 
vation de  la  république  modérée.  D'une  part ,  les  enfants  des  ci* 
toyens  romains  que  Sylla,  avait  proscrits,  spoliés  et  dégradés  dé 
leurs  biens  et  dû  droit  de  dignités ,  demandaient  à  être  réintégrés 
Une  vive  réaction  s'était  faite  dans  les  esprits  en  leur  faveur.  Eli 
était  légitime  sans  doute  $  mais ,  quelque  favorables  que  fussdj 
leurs  prétentions,  elles  menaçaient,  si  elles  étaient  accueillies 


1  Florin,  n,  15.  — Àpplen,  De  MU  punie, ,  XXXVIII. 

•  Paul  Emile,  X.— Roliln  reproduit  la  tradition  de  Plutarque,  Hbt.  romal* 

t.  IV,  p.  575  »  570.  •  ' 
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m  dt  droits  «quia,  que  l'État  en  eût  été  bouleversé  *.  D'autre 
part,  ia  copulation  de  Gatilka  devenant  de  plus  en  plus  forai* 
daWe.  I*  BOsabre  des  oçmpKees  qu'enrôlait  NaUtw  grossissait  à 
vue  d'(tâ;  ila  étateot  pr&  à  lever  lemasque  $  l'oca^  pouvait  écla- 
ter d'an  instant  à  l'autre  ;  toutes  les  institution* ,  non-seulement 
pditkjaes  mais  encûrfe  sociales ,  étaient  attaquées  par  ce  com- 
pta. Il  oe  s'agissait  rien  moins  que  de  l'abolition  des  dettes ,  du 
partage  des  biens,  de  U  ruine  des  libertés  et  de  la  destruction  de 
Rome  s»  miitjtii  des  gammes  et  du  carnage*. . 

les  Romgie*  eurent  encore  cette  fois  un  adaairable  instinct  de 
lew  caoservetion.  La  seul  bomroe  capable  de  sauver  son  paye, 
Cicénm s  fut  proclamé  consul  par  l'accocd  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, oi|  plutôt  il  fut  nommé  par  acclamation.  On  dérogea 
«Ane,  sa  $*  faveur,  à  l'usage  établi  depuis  le  commencement 
dece  siècle,  au  scrutin  secret*.  Son  élection  Ait  d'autant  plûa 
significative,  qu'il  étah  homme  nouveau  ;  qu'il  se  présentait 
mm  candidat  au  consulat  pour  la  première  fois ,  dans  le  pre- 
mière année  de  son  éligibilité ,  efe  eoncerrenee  avec  de*  compéti- 
teurs nombreux  dont  quelques-uns  *pp<yrteoaieftt-à  l'ordre  de  la 
noblesse  et  avaient  pour  eux  les  titres  les  plus  reoemmandaUea  * • 
U  rappelle  lui-même  avec  bonheur  ces  circonstances  4aps  diverses 
parties  de  ses  écrits,  et  notajRjpeat  dww  l'exorde  de*  sa  seconde 
•cboe  centre  le  proie*  de  loi  agraire  présenté  par  le  tribun  Rui- 
lia.  H  disait  :  «  Set  UM  amplissimym  quod  peulfc  antè  comme- 
"Qwrevi,  Qiliritet,  qnod  hoc  honore  ex  novis  fcominibiti  pii# 
»  m*n*  me  «uiitfc  po&t  annia  effecistis  ;  quod  prima  pétitions 
»  qood  anno  meo  \  sed  Urne*  megoiflcentins  atque  ornatius  esse 
>  iUe  nihU  pofesi  ,  quod  mets  comUiis  non  tabelam  viadicem 


1  Cleéro»,  eraprèale  témoignage  de  Qutntitten,  ftutit.  orat.,  XL— Velleiw 
ht«rcQios,nit24. 

1  SaJlaste,  CaHlin.,  pawtm.— Ckéron ,  in  Catilin.,  passim.—  Vellelus  Pa- 
terculw%IV.  1. 

1  Cela  se  disait  publiquement  dans  Rom^T-Cteéroo ,  ad  Quirit.  post.  rotiç, 
VII,etFÏorus,IV,  1. 

*  Le  scrutin  secret,  pour  l'élection  des  magistrats  *  fut  établi  en  SH,  sur  la 
proposition  du  tribun  GaWpius.  —  Cicéron,  De  ùgih,  UI,  15  ;  De  amidt.,1*. 
— Sigontus,  De  jure  antiq.  civ.  Romanor^  IV. 

1  Ou  en  trouve  les  noms  et  qualités  dans  la  TulUi  Ciceroni*.  hi$tor(é%  par 
franc.  Fabridut,  qui  se  trouve  en  tête  de  l'édition  BJaavIr  de  ISOt,  p.  SI* 
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»  tacite  libertatijs,  sed  vocem  vivam  pro  vobis  indicem  vèstrarura 
»  ergà  me  voluntatum,  ac  studiosum  tulistis  ;  itaque  me  non 
»  extrema  tribus  suffragîorum ,  sed  primi  illi  vestri  concursus , 
»  neque  singute  vocesprœconum ,  sed  vivft  voceuniversuspopu- 
»  lus  consulem  declaravit1.  » 

Malgré  ces  félicitations  qu'il  s'adressait  à  lui-même ,  selon  son 
habitude  de  dire  du  bien  de  lui ,  le  nouveau  consul  ne  devait  pas 
se  faire  illusion  sur  les  véritables  causes  de  son  succès  électoral. 
Cette  cause ,  c'était  le  besoin  de  sauver  la  République.  Salluste , 
qui  avait  été  le  témoin  oculaire  de  la  conjuration  de  Çatilina  ',  le 
certifie  en  termes  positifs ,  il  dit  :  «  La  découverte  de  cette  con- 
»  spiration  décida  les  citoyens  à  déférer  le  consulat  à  Cicéron  : 
»  car  auparavant-,  la  plupart  des  patriciens  que  la  jalousie  ani- 
»  mait, -auraient  cru  prostituer  cette  dignité,  s'ils  en  avaient re- 
»  vêtu,  malgré  tout  son  mérite,  lin  homme  nouveau,  mais  le 
»  danger  venu,  l'envie  et  l'orgueil  se  turent;  namque  antea  oc- 
»  râque  nobilitas  invidia  astuabat,H  quasi  polluer e  cansuMum 
»  credebant,  si  ille  quamvis  egregius  homonovus  adeptus  foret; 
»  sed  dùm  periculum  advenif ,  invidia  atque  tuperbid  post- 
»  fuêre*,  »  Plutarque  constate  le  même  fait  dans  des  termes  h 
peu  près  semblables4. 

Personne  n'ignore  la  manière  dont  Cicéron  justifia  la  confiance 
que  le  peuple  avait  placée  en  lui.  La  demande  des  enfants  des 
proscrits  ne  fut  pas  admise.  Le  projet  de  loi  agraire ,  présenté  par 
le  tribun  Rullus,  projet  qui  se  distinguait,  par  ses  proportions 
gigantesques,  de  toutes  les  propositions  de  ce  genre  faites  on 
adoptées  jusqu'à  ce  jour,  alarmant  pour  la  liberté ,  et  subversif 
des  droits  du  trésor  public  et  de  toutes  les  possessions  doma- 
niales, fut  rejeté.  La  conjuration  de  Çatilina  fut  vaincue  *,  les  prin- 
cipaux complices  furent  exécutés;  Catilîna  lui-même  ne  leur 
survécut  pas  longtemps  V  Rome  reconnaissante  de  tant  de  ser- 
vices, décerna  à  son  immortel  consul  un  titre  qu'elle  n'avait  ja- 
mais encore  conféré  h  personne ,  celui  de  père  de  la  patrie. 

1  De  Ug.  affrar.)  II,  2.  V.  aussi  Orat.  in  Piton. ^  V. 

9  II  était  âgé  à  cette  époque  de  vingt  ou  vingt  et  un  ans. 

»  Catilin.,  XXIII. 

+  Cicéron ,  XI. 

•  Salluste,  Catilin.,  <n/fn«, 
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Roma  parentem , 
Boom  patron  patria  Cteeronem  libéra  dliltt. 

XIX.  Parvenu  au  terme  de  cette  rapide  ex{tositioi>,  il  ne, me 
reste  qu'un  vœu  à  exprimer  :  Fuissent  les  peuples  appelés  à  faire 
des  élections  dans  des  circonstances  solennelles  et, difficiles, 
méditer  sérieusement  les  faits  dont  la  série  précède  ;.;  l'histoire 
n'en  constata  jamais  de  plus  éloquents  et  de  plus  significatifs. 
Paissent-ils,  comme  les  Romains,  faire  taire  au  moment  des 
comices  leurs  divisions  intestines  et  confondre  leurs  suffrages 
dans  an  même  sentiment  d'amour  pour  le  bonheur  de  leur  pays. 
Qu'ils  n'oublient  pas  surtout  tout  ce  qu'il  en  coûta  aux  Romains 
de  regrets,  de  larmes  et  de  sang ,  lorsque  leurs  élections  furent, 
pw  exception ,  inintelligentes  ou  passionnées  ! 

Il  se  trouvera  toujours  bon  nombre  de  candidats  peu  dignes 
et  insuffisants;  et  un  plus  grand  nombre  d'électeurs  toujours  dis- 
posés à  ne  tenir  aucun  compte  des  plus  graves  enseignements , 
à  ne  voir  que  des  caprices  à  satisfaire,  des  intérêts  individuels  à 
cultiver,  là  où  il*  n'y  a  qu'un  acte  consciencieux  à  accomplir  ;  les 
mauvaises  passions  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
Eh  bien  !  que  les  anciens  et  les  sages,  àe  produisent,  que  les  Fa- 
tons  et  les  Torquatus  se  lèvent ,  qu'ils  usent,  de  leur  autorité  , 
qu'ils  fassent  retentir  bien  haut  la  voix  de  l'expérience  et  de  la 
raison  ;  qu'ils  éclairent  et  concilient  ;  qu'il  combattent  les  Flâmi- 
nios,  les  Varron,  les  Otacilius;  qu'ils  évoquent  les  leçons  du 
passé;  qu'ils  s'écrient,  s'il  le  faut,  comme  autrefois  Fabius  en 
présence  dés  jeunes  Romains  de  son  temps  :  «  Le  lac  Traslmène 

*  et  Cannes  sont  de  tristes  exemples  à  rappeler ,  mais  ce  sont 
»  aussi  des  enseignements  utiles  pour  nous  apprendre  à  nous 

*  garder  de  pareils  malheurs  ;  Lacus  Trasimenus  et  Canna  tristi 
»  recoriatione  exempta ,  ted  ad  prœçavendum  simile  utilia  do- 
*mmentd  sunt  :  »  ou  bien  qu'ils  disent,  comme  Torquatus  : 
«Qu'on  se  souvienne ,  dans  l'élection  qu'on  va  faire  ,  des  cir- 
■  constances  dans  lesquelles  se  trouve  la  République  ;  qu'on  songe 
»  que  les  ennemis  sont  dans  l'Italie  et  qu'ils  ont  pour  chef  Anni- 

>  jOTéoal,  atlre  vm.  K  aval  Pline,  Hlst.  natar.,  VH,  et Clcéron kil-mlm*, 
Oral.  4nPixmemyW. 
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»  bal  -,  Cogitate  bellum  punicum  in  Jialia ,  et  Annibalem  ducm 
ïtMstium  esse,  n 

Puissent  enfin  les  Fabius  et  les  Torquatus  modernes  rencon- 
trer des  auditeurs  aussi  dociles ,  aussi  bien  intentionnés  que  les 
électeurs  de  la  centurie  de  YAnio  et  de  la  centurie  Fedtrfa;  et 
les  bons  citoyens  ne  sefont  pas  autorisés  à  s'écrier  aveo  un  aiicien  : 
Inter  bonos  et  malos  discrimen  nullum;  omnia  virMis  predia 
atnbitio  possidet ! . 

BBUEGB. 


Comment  s'impute  la  réserve  des  enfanta  naturels  en  concouri 
avec  des  héritiers  légitimes  réservataires? 

Par  M.  Gbohqes  BESNARD,  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  d«  Dijon. 

*  * 

Les  questions  relatives  à  la  succession  et  à  la  réserve  des  en 
fents  naturels  forment  le  point  de  contact  du  droit  avec  l'algèbre 
en  dette  matière  on  abandonne  les  textes  pour  opérer  sur  des  po 
lynômes*  C'est  dire  tout  ce  qu'elles  ont  de  difficile  et  de  coropli 
Que.  Chaque  auteur  a  son  système ,  le  Code  seul  n'en  a  pas  ;  o 
plutôt  il  se  contente  de  poser  des  principes  dont  chaque  juris 
consulte  fait  découler  des  conséquences  opposées.  En  ce  q\ 
concerne  la  fixation  de  la  part  des  enfants  naturels  T  ee  ne  soi 
pas  les  solutions  qui  manquent  :  on  peut  choisir  parmi  quatre  o 
cinq  théories  qui  toutes  se  recommandent  du  nom  de  leurs  ai 
leurs.  La  meilleure  est  celle  qui  présente  le  moins  d'inconve 
nients,  car  aucune  d'elles  n'est  à  l'abri  de  critiques  sérieuses  ;  « 
sorte  que  le  sujet  le  plus  mathématique  de  notre  droit  est  cel 
qui  peut  être  déterminé  avec  Le  moins  4e  rigueur,  et  4ens  leqo 
il  faut  se  contenter  d'un  à  peu  près.  Mais  s'il  j\e  parait  pas  qt 
des  discussions  nouvelles  puissent  apporter  beaucoup  de  lumièr 
sur  la  fixation  de  la  part,  et  par  suite  fta  1*  résente  des  enfai 
naturels,  il  n'en  est  pas  de  même  sur  l'imputation  de  cette  i 

1  Salluste ,  Catilin.t  XVII. 
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serre  une  fois  fixée ,  lorsque  l'enfant  naturel  est  en  encours  avtfc 
des  héritiers  réservataires,  et  spécialement  des.  ascendant*.  Les 
annotateurs  de  Zeehari»  *,  qui  ont  admis-  dès  idées  différentes  de 
celles  qu'on  rencontre  dans  les  autres  auteurs,  ne  me  semblent 
pas  avoir  épuisé  la  question ,  et  le  principe  qu'ifs  établissent  peut 
soulever  de  graves  reproches.  Qu;H  me  soit  permis  de  présenter 
quelques  observation^  à  ne  sujet  :  l'autorité  légitime  dont  jouit 
maintenant  l'œuvre  des  professeurs  de  Strasbourg  exige  que  cha- 
enne  de  leurs  opinions  subisse,  l'examen  approfondi  de  la  «ri- 


Sans  discuter  quel  est  le  système  préférable  pour  fixer  la  quo- 
tité du  droit  des  enfants  naturels,  et  par  suite  leur  réserve, 
j'adopte  celui  qui  est  consacré  par  la  jurisprudence  et  la  majorité 
des  auteurs.  D'ailleurs  la  question  d'imputation  de  la  réserve ,  la 
seule  qui  doive  m'occuper,  se  présente  également  dans  les  autres 
systèmes,  et  notamment  dans  celui  de  la  répartition)  présenté 
et  défendu  avec  beaucoup  de  science  dans  cette  Revue  par 
M.  Louis-Gros  \  On  sai)  que  le  système  de  la  jurisprudence  sup- 
pose légitime  l'enfant  naturel,  lui  attribue  une  part  à  ce  titre, 
et p^end  dans  cette  part,  pour  fixer  son  droit  définitif)  l'une  des 
quotités  déterminées  par  l'article  757.  Peu  importe  qu'il  y  ait 
plusieurs  enfants  naturels.  Vis-à-vis  l'enfant  naturel  dont  on 
cherche  la  part,  tous  les  autres  enfants  naturels  sont  considérés 
comme  légitimes,  et  c'est  même  là  le  point  vulnérable  de  éette 
théorie.  Ainsi  la  part  de  l'enfant  naturel  en  concours  avec  deux 
enfante  légitimes,  est  la  même  que  celle  de  l'enfant  naturel  en 
concours  avec -un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel.  On  a  ré- 
pondue cette  objection  en  disant  que  ce  n'est  que  dans  l'intérêt 
des  parents  légitimes  que  la  loi  réduit  la  part  des  enfants  natu- 
rels, et  qu'un  enfant  naturel  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  pré- 
sence d'autres  enfants  naturels  pour  faire  augmenter  sa  portion. 
D'ailleurs  les  systèmes  qui  tiennent  compte  de  la  qualité  illégi- 
time des  enfants  naturels  opposés  à  celui  dont  on  recherche  la 
part,  tombent  dans  l'inconvénient  beaucoup  plus  grave  d'attri- 

i  Zacbarte.  F.  S  SS6,  note  10 ,  p.  188. 

*  M*mte  4*  DroU  français*  étranger,  1. 1,  p.  1*7  et  50*.  —  Sur  l'Imputa- 
tion ,  V.  p.  005  et  solv. 
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buer  la  moitié  ou  plus  de  là  succession  h  l'ensemble  des  enfants 
naturels ,  lorsqu'il  y  en  a  un  certain  nombre 1. 

La  réserve  des  enfants  naturels  doit  se  déterminer  d'après  les 
mêmes  bases  que  leur  portion  normale,  tout  le  monde  est  d'accord 
là-dessus.  Nous  recourrons  donc  au  même  système,  et  en  l'appli- 
quant nous  trouverons  les  résultats  suivants  : 

Nous  supposons  l'existence  d'un  légataire  universel  dans  toutes 
les  hypothèses.    • 

S'il  y  a-  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel ,  la  réserve  de 
celui-ci  sera  du  tiers  de  ce  qu'aurait  été  sa  réserve  s'il  eût  été 
légitime.  Or  celle-ci  eût  été  du  tiers  de  la  succession ,  elle  sera 

'©;":■ 

.  Elle  sera  du  douzième  f  —  )  pour  chaque  enfant  naturel,  s'il 

y  a  deux  entants  légitimes  et  un  enfant  naturel ,  ou  deux  enbnti 
naturels  et  un  enfant  légitime  ; 

Du  seizième  f — )  s'il  y  a  trois  enfants  légitimes  et  un  enfant 

naturel ,  deux  enfants  naturels -et  deux  enfanta  légitimes,  ou  trois 
enfants  naturels  et  un  enfant  légitime  5 

Du  vingtième  f—J  pour  chaque  enfant  naturel  dans  l'hypo- 
thèse qui  vient  immédiatement  ensuite ,  etc.  . 
.  D'après  les  mêmes  idées ,  lorsque  l'enfant  naturel  concourt 
avec?  des  ascendants  ou  des  collatéraux  privilégiés ,  on  a  les  ré- 
sultats suivants  : 

S'il  y  a  un  enfant  naturel,  sa  réserve  est  d'un  quart  ( r  j  de  1* 
succession  totale  ; 

S'il  y  en  a  deux ,  elle  est  du  tiers  pour  tous  ou  d'un  sixième  (  - 
pour  chacun  ; 

S'il  y  en  a  trois,  elle  est  d'un  huitième  f-J  pour  chacun-, 

•  Durant*»,  VI,  378.— Zacbaria.IV.SôW,  noteS,i>.20S.— Dtaertatiood 
M.  Gros,  p.  596* 
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S'il  y  en  a  quatre ,  elle  est  des  —pour  chacun  ; 

3  ' 

S'il  y  en  a  cinq,  des  —  ,  et  ainsi  de  suite: 

On  trouvera  de  môme  que  si  un  enfant  naturel  concourt  avec 

des  collatéraux  non  privilégiés,  sa  réserve  sera  de  -  de  la  suc- 

© 

cession  5 
S'il  y  a  deux  enfants  naturels ,  la  réserve  sera  d'un  quart  f  ~  ) 

pour  chacun  5 

â 
S'il  y  en  a  trois,  elle  sera  des  —  pour  chacun  ; 

S'il  y  en  a  quatre,  des  — ,  etc. * 

Ceci  posé,  et  la  réserve  de  Tenfant  fcatutel  ainsi  déterminée , 
sauf  meilleur  avis,  une  question  très-grave  se  présente.  Comment 
impotera-t-on  la  réserve  de  l'enfant  naturel  quand  il  sera  en  pré- 
sence d'enfants  légitimes  ou  d'ascendants  réservataires  ?. 

On  est  à  peu  près  d'accord  sur  l'imputation  quand  l'enfant 
naturel  concourt  avec  des  enfants  légitimes.  Ce  concours  se  pré- 
sente dans  les  deux  circonstances  suivantes  : 

1*  U  y  a  moins  de  quatre  enfants  en  présenee  ; 

t  II  y  a  quatre  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  en  présence. 

Du  le  premier  cas,  supposons  qu'il  y  ait  un  enfant  légitime, 
an  enfant  naturel  et  un  légataire  universel.  Si  l'enfant  naturel 
éuà  légitime,  sa  venue  diminuerait  <Pun  sixième  la  quotité  dis- 
ponible et  également  d'un  sixième  la  réserve  du  premier  enfant 
légitime,  liais  cet  enfant  est  naturel;  son  droit  d'entamer  la 

*  Vold  b  formate  Algébrique  qui  donne  dans  ce  système  là  réserve  de  reniant 
a>mrd,  quelle  que  soit  la  qualité  des  parents  avec  lesquels  11  concouru 

Soit  m  la  nasse  héréditaire,  l  le  nombre  d'enfants  légitimes,  n  le  nombre  d'en* 
àats  naturels,  a  la  fraction  Indiquant  la  réserve  totaje  des  enfants  légitimes 

i  itz^rK*  la  fraction  indiquant  la  quotlté.du  droit  de  l'enfant  naturel  (  -,  -,  -  ), 
x  m  réserve  cherchée , 

Os  aura:  ««r: — • 

l+n   .  • 

Baeii  entendu  que  si  l'enfant  naturel  concourt  avec  des  ascendants  ou  des  colla. 
■éracu,  on  a  dans  l'équation  :  /«Q. 
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quotité  disponible  et  la  réserve  de  l'enfant  légitime  est  donc  d'ut 
tiers  moins  énergique  ;  c'est-fc-dire  qu'il  ne  doit  peser  sur  cha- 
cune de  ces  deux  quantités  que  d'un  <fix~hnitièine  (tj)-  Or  77 

est  précisément  la  moitié  de  $a  réserve  ;donc  cetteréeetf e  se  pr«n 
dra  pour  moitié  sur  la  quotité  disponible  aux  dépens  du  légatairi 
universel,  et  pour  moitié  sur  la  réserve  de  l'enfant  légitime.  En  faî 
cela  revient  à  prélever  d'abord  la  réserve  de  l'enfant  naturel  sui 
le  masse  héréditaire,  et  à  partager  le  reste  entre  l'enfant  tégi 
gitime  et  le  légataire  universel.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
comme  le  font  la  plupart  des  auteurs,  que  la  réserve  de  l'enfan 
naturel  n'est  qu'une  charge  ou  dette  héréditaire  qui  doit  êta 
acquittée  avant  toute  distribution  de  la  succession  en  quotiti 
disponible  et  en  réserve  légitime'1.     ,  •     .> 

S'il  y  a  deux  enfants  légitimes  et  lin  enfant  naturel,  ou  deuxtn 
fants  naturels  et  un  enfant. légitime ,  le  raisonnement  est  le  même 
L'existence  de  deux  enfjmts  légitimes,  eu  d'un  épiant  légitimée 
d'un  eftfant  naturel,  qui,  vis-à-vis  du  second  enfant  naturel,  doit 
comme  on  lç  sait ,  être  considéré  comme  légitime ,  réduirait  1 
quotité  disponible  à  un  tiers.  Survient  un  troisième  enfant.  S' 
était  légitime,  il  diminuerait  d'un  douzième  la  quotité  disponibl 

[  2  —  t  =  — ] ,  et  d'un  douzième  aussi  la  réserve  de  chaqu 

enfant.  Mais  ee  troisième  enfant  est  naturel  ;  donc  le  préjudk 
qu'il  cause  doit  être  d'un  tiers  moins  grand  ou  seulement  «Tu 

trente- sixième  (  —  J .  Comme  la  réserve  est  de  un  douzième  (  - 

ou  de  trois  trente-sixièmes  f — ) ,  elle  se  prendra  par  égales  po 

lions  sur  la  quotité  disponible  et  sur  la  réserve  de  chaque  enfa 
légitime,,  ce  qui  revient  encore,  en  pratique,  à  prélever  cette n 
sefrve  naturelle  sur  la  masse  héréditaire,  avant  tout  partage. 

Mais  ces  raisonnements  ne  sont  plus  de  mise  s'il  y  a  plus* 
deux  enfants  légitimes,  ou  plus  généralement  si  la  somme  d 
enfants  est  plus  grande  que  trois ,   de  sorte  qu'on  ait  dans  l' 

»  Tourner,  IV,  n"  303,  200.— Duwato*,  VI,  n"  SIS,  310.— Grenier, 
n°  671.— Chabot,  art.  750,  n"  23  et  suiy.— Zacharie,  V,  $086,«ocea  14  et  I 
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qialîoo  qui  donna  k  valeur  de  la  riteem  de  l'enfant  naturel 
J-f  w>3.  En  effet,  dans cette  hypothèse,  des  deux  quantités  qui 
sont  en  pféseooe*  k  quotité  disponible  et  la  réserve,  la  première 
devient  iavariabk,,  et  k  suttanance  d'autant  d'enfants  légitimai 
qu'on  voudra  ne  sacrait  la  faire  diminuer.  Si  donc  un  enfant  lé- 
gitime de  plus  pèse  uniquement  sur  la  réserve  de  ses  cohéritiers? 
on  enfant  naturel  de  plus  ne  saturait  produire  m  résultat  diffé- 
rent. (Test  donc  uniquement  sur  là  réserve  légitime  que  sera 
prise  k  réserve  de  Teniant  naturel ,  et  en  pratique  on  ne  pourra 
pins  avoir  recours  à  un  prélèvement- sur  la  masse  héréditaire  *,  H 
faidra  d'abord  attribuer  au  légataire  universel  son  quart  dispo- 
nible sur  tous  les  biens  existants  ou  réunie  fictivement  5  puis  trai- 
ter le  reste  comme  une  succession  à  part  et  k  distribuer  entre  ' 
to»s  les  ayant-droit  d'après,  les  règles  précédemment  établies. 

S'il  Jaut  tenir  pourrais  les  principes  qui  noue  ont  guidés  dans 
«s  deux  solutions  généralement  acceptées ,  nous  allons  tenter  de 
les  appliquer  à  l'hypothèse  plus  difficile  où  l'enfent-naturel  con- 
court avec  des  ascendants  réservataires* 

Presque  tons  les  auteurs1,  en  partant  de  l'idée  inexacte  que  k 

réserve  de  l'enfant  naturel  est  une  charge  ou  dette  de  k  sucées* 

aoii,  enseignent  qu'il  faut  encore  prélever  cette  réserve  sur  la 

masse  héréditaire ,  et  distribuer  le  reste  entra  ks  ascendants  et 

le  légataire  universel.  Nous  venons  de  voir  que  cette  assimilation 

de  k  réserve  à  une  dette  héréditaire  ne  saurait  avoir  k  valeur 

du  principe),  puisque  le  résultat  pratique  auquel  elleeonduit, 

c'est-à-dire  le  prélèvement ,  ne  peut  avoir  lieu  quand  il  y  a  plus 

de  trois. enfants  en  présence.  On  a  eu  le  tort  d'érigçr  en  loi  un 

procédé  empirique  ,  qui  n'était  régulier  que  dans  une  hypothèse 

déterminée,  celle  où  la  somme  des  enfants,  parmi  lesquels  il  y  en 

i  de  légitimes,  ne  dépasse  pas  trois.  Il  faut  donc  revenir  à  d'autres 

idées.  Nous  venons  de  les  indiquer. 

Supposons  qu'il  y  ah  un  enfant  naturel ,  des  ascendants  dans 
tes  deux  lignes,  et  un  légataire  universel. 

Si  Tentant  naturel  était  légitime ,  la  quotité  disponible  serait 
Je  moitié  de  la  fortune.  Mais  déjà  la  présence  des  héritiers  réser- 

'  TonUler,  IV,  n»  206.  —  Duranton ,  VI,  310.  —  Grenier,  II,  660,  —  Chabot, 
irt.  750,  «•  29.-  Marcadé,  ÏIÏ,  574.  —  Contra  Bâchait*,  toc.  cit. 
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vataires  Ta  fixée  à  ce  chiffre.  Peu  importe  au  légataire  qui  lu 
enlève  la  moitié  des  biens,  ascendants,  où  enfant  légitime;  s 
position  reste  la  même.  Comment  dès  lors  la  présence  d'un  en 
fant,  qui  n'est  que  naturel ,  aurait-elle  plus  d'influence  sur  le  sor 
du  légataire  universel  ?  En  vérité ,  cela  n'est  pas  possible ,  et  uns 
là  réserve  de  l'enfant  naturel ,  qui  est  du  quart  de  tous  les  biens 
devra  se  prendre  uniquement  sur  la  réserve  des  ascendants  aprè 
qu'on  aura  délivré  sa  moitié  Intégrale  au  légataire  universel. 

Cette  solution ,  qui  nous  paraît  légitime ,  est  proposée  pa 
MM.  Aubry  et  Rau  ;  mais  les  savants  professeurs,  qui  n'examinée 
la  question  que  dans  le  cas  du  concours  d'un  seul  enfant  nature 
%âvec  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  la  généralisent  et  de 
"cident  que  la  réserve  des  enfants  naturels  se  prend  toujours  ei 
dhisivement  sur  celle  des  ascendants  s'il  en  existe  dans  les  dea 
•lignes.  La  généralisation  est  un  des  procédés  logiques  les  ph 
•dangereux ,  parce  qu'il  est  un  des  plus  séduisants;  je  crois  qu' 
mène  ici  k  une  erreur. 

Prenons  en  effet  deux  enfants  naturels  dans  les  mêmes  circen 
stances,  et  appliquons  te  raisonnement  qui  n'a  cesse  de  noi 
«conduire. 

En  l'absence  de  ces  deux  enfants ,  la  quotité  disponible  sera 
ici  de  moitié.  Si  ces  deux  enfants  étaient  légitimes ,  la  quotii 
disponible  serait  réduite  à  un  tiers.  Or  la  vérité  se  trouve  eni 
ces  deux  suppositions  extrêmes.  11  y  a  deux  enfants,  mais  ils  soi 
naturels.  Légitimes ,  ils  enlèveraient  un  sixième  à  la  quotité  di 

ponible  /- — -  =  -  j  ;  naturels,  ils  doivent  peser  sur  elle  dai 

la  proportion  du  droit  qui  est  attribué  aux  enfants  naturels.  Or  i< 
à  cause  des  ascendants ,  ce  droit  est  de  moitié  $  les  deux  enfar 

naturels  doivent  donc  enlever  un  douzième  (  —  )  à  la  quotité  d 

poniWe.  Leur  réserve,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  est  dé  deux  sixièmes  < 

quatre  douzièmes  (75)4  sur  cette  quantité,  un  douzième  s< 

donc  pris  sur  la  quotité  disponible. 

Plaçons  maintenant  les  deux  enfants  naturels  en  présence  i 
ascendants  réservataires.  S'ils  étaient  légitimes,  ils  auraient 
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droit  d'enlever  aux  ascendants  toute  la  moitié  réservée  à  ceux-ci  ; 
mais  ce  droit  doit  être  moitié  moins  intense ,  et  le  préjudice  qu'ils 
font  éprouver  aux  ascendants  doit  être  moitié  moindre.  C'est 
donc  seulement  le  quart  de  la  succession  dont  Us  priveront  les 
réservataires  légitimes  ;  or  ce  quart  forme  précisément  les  trois 
douzièmes  restant  de  la  réserve  des  enfants  naturels  qui  n'a  pu 
s'imputer  sur  la  quotité  disppnible.  Ainsi  nous  sommes  conduits 
à  partager  d'abord  la  succession  entre  le  légataire  universel  et  les 
ascendants ,  puis  à  imputer  la  réserve  des  enfants  naturels  pour 
un  douzième  sur  la  quotité  disponible ,  et  pour  trois  douzièmes 
sur  la  réserve ,  méthode  qui  s'éloigne  également  du  système  or- 
dinaire et  de  celui  de  Zachariœ. 

S*H  y  avait  trois  enfants  naturels ,  en  les  supposant  légitimes ,  ils 
réduiraient  le  légataire  universel  à  un  quart.  Le  préjudice  qu'ils 
lui  font  éprouver  réellement  est  donc  compris  entre  un  demi  et 
un  quart ,  c'est-à-dire  qu'il  est  d'un  huitième.  Nous  prendrons 
donc  un  huitième  de  la  réserve  des  enfants  naturels  sur  la  quotité 
disponible,  et  le  reste  sur  la  réserve  légitime.  Or  la  réserve  natu- 
relle est  des  trois  huitièmes  ( -J  de  la  succession.  Les  ascendants 

seront  donc ,  comme  dans  l'hypothèse  précédente ,  réduits  à  un 
quart. 

A  partir  de  trois  enfants  naturels ,  la  réserve  naturelle  est  inva- 
riablement fixée  à  trois  huitièmes  ,  et  la  quotité  disponible  ne 
peut  changer.  La  distribution  de  cette  réserve  sera  donc  toujours 
la  même  ;  un  huitième  sur  la  quotité  disponible  et  deux  hui- 
tièmes sur  la  réserve  des  Ascendants. 

M.  L.  Gros ,  dans  une  dissertation  déjà  citée ,  a  proposé  un  autre 

système  pour  déterminer  et  imputer  à  ta  fois  la  réserve  de  l'enfant 

naturel^  c'est  ce  qu'il  appelle  le  système  de  répartition.  Je  n'ai 

pas  à  l'examiner  ici  dans  ses  détails  excessivement  compliqués. 

Qu'il  me  suffise  de  dire  que  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe ,. 

celle  du  concours  des  enfants  naturels  avec  des  ascendants ,  il 

conduit  à  des  résultats  tout  à  fait  inadmissibles.  Ainsi ,  M.  Gros 

donne  à  l'enfant  naturel  seul ,  comme  réserve ,  le  cinquième  de 

2  3 

la  succession-,  les-  à  deux  enfants  naturels;  les  —  à  trois,  etc. 

O  II 

VI.  3» 
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Or  c'est  aller  directement  contre  le  teite  de  l'article  757  qui  At- 
tribue à  l'enfant  naturel  en  présence  d'ascendants  la  moitié  de  se 
qu'il  aurait  eu  s'il  eut  été  légitime  t  et  par  conséquent  la  moitié 
de  la  réserve  légitime  ,  s'il  est  réduit  à  Tétai  da  réservataire»!* 

113 

chiffres  qui  respectent  le  texte  sont,  comme  on  Pa  vu ,  j,  -,  ? 

qui  sont  la  moitié  des  réserves  qu'auraient  eue6  les  en&nts  légi- 
times placés  dans  les  mêmes  circonstances.  En  second  lieu, 
M.  Gros  fait  toujours  la  part  des  ascendants  égale  i  celle  du  léga- 
taire universel,  ce  qui  pe  peut  être  vrai  qu'en  l'absence  d'enfante 
naturels.  Nous  avons  vu  qu'un  raisonnement  rigoureux  conduit 
à  prouver  que  les  enfants  naturels  pèsent  plus  sur  la  réserve  lé- 
gitime que  sur  la  quotité  dteponiblo  9  et  nous  avons  déterminé 
dans  quelle  proportion.  Ce  système  a  donc  un  défaut  de  commun 
avec  le  système  ordinairement  suivi  de  MM.  Duranton ,  Toullier, 
Grenier  et  Marcadé,  et  de. plus  il  détermine  inexactement  le 
chiffre  de  la  réserve  naturelle.  11  est  dono  inutile  de  s'y  arrêter. 

Lorsqu'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  il  faut  évi- 
demment partager  la  réserve  naturelle  en  deux  ;  faire  peser  exclu- 
sivement l'une  des  moitiés  feur  U  quotité  disponible',  et  quant  à 
l'autre ,  la  considérer  relativement  à  cette  quotité  comme  une 
réserve  complète,  et  la  traiter  d'après  les  règles  que  nous  venons 
d'exposer. 

S'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel ,  la  moitié  de  sa  réserve  est 
prise  sur  la  quotité  disponible ,  et  l'autre  moitié  l'est  entièrement 
sur  la  réserve  légitime*  qui  devient  égale  à  un  huitième  de  la 
succession  totale. 

S'il  y  a  deux  enfants  naturels ,  la  moitié  de  leur  réserve ,  ou 
un  sixième  de  la  masse  héréditaire,  est  prise  sur  la  quotité  dis- 
ponible. Quant  à  l'autre  sixième  *  il  se  partage  entre  la  portion 

disponible  et  la  réserve  de  la  manière' suivante  :  —  sera  pris  sur 

3 

la  quotité  disponible,  et  les  ~  restant  sur  la  réserve  légitime, 

mt'r 
i 

qui  sera  réduite  à  -.  On  raisonnera  de  même,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants  naturels. 
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Voici  les  résultats  comparatifs  que  donnent  les  divers  sys- 
tèmes. Supposons  deux  enfaots  naturels ,  des  ascendants  dans  les 
deux  lignes,  un  légataire  universel ,  et  la  masse  héréditaire  de 
36,000  fr. 

D'après  le  système  de  M.  Gros  : 


La  quotité  disponible  sera  de 
La  réserve  des  ascendants  de 
Celle  des  enfants  naturels  de 

■ 

13,500  fr. 
13,500 
9,000 

D'après  Zachariae  : 

« 

La  quotité  disponible  est  de 
La  réserve  légitime  de 
Celle  des  enfants  naturels  de 

«8,000 
.  0,000 
12,000 

D'après  M.  Duranton  et  l'opinion  commune  : 

Quotité  disponible, 
Réserve  des  ascendants , 
Réserve  des  enfants  naturels , 

12,000 
12,000 
12,000 

D'après  le  système  que  je  propose  ; 

•  • 

Quotité  disponible, 
Réserve  des  ascendants , 
Réserve  des  enfants  naturels , 

15,000 

9,000 

«2,000 

S'il  y  avait  trois  enfants  naturels,  le3  chiffres  deviendraient,: 

D'après  M.  Gros , 

13,088 

13,088 

9,710 

D'après  Zacharto, 

* 

18,000 

4,500 

«3,500 

D'après  Duranton , 

• 

11,250 
11,250 
13,500 

D'après  le  système  que  je  propose,   13,500 

9,000 
13,500 
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La  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion que  nous  venons  de  traiter.  On  voit  que  les  tribunaux  ne 
seraient  embarrassés  que  sur  le  choix  des  solutions  déjà  trou- 
vées, si  toutefois  ils  n'en  découvraient  pas  une  nouvelle. 

Giobou  BESNARD. 


Réquisitoires,  Plaidotkas  et  Discours  db  rentrée,  prononcés  par 
M.  Dcpiïi  ,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ,«vec  le  texte 
des  arrêts,  depuis  le  mois  d'août  1842  jusqu'en  1848  (tomes  VII, 
VIII  et  IX). 


Compte  rendu  par  M.  F.  LAFERRIÊRE ,  spécialement  en  ce  qui  concerne 

l'histoire  du  droit  civil  et  criminel.. 


M.  le  procureur  général  Dupin  vient  de  publier  trois  volumes 
faisant  suite  à  la  collection  de  ses  réquisitoires  et  discours.  Les 
neuf  volumes  embrassent  ainsi  la  période  écoulée  de  la  révolu- 
tion de  1830  à  celle  de  1848,  c'est-à-dire  toute  la  durée  d'une 
monarchie  qui  a  subitement  disparu,  mais  non  sans  laisser  de 
trace  dans  l'histoire  et  la  législation.  Gette  collection ,  qui  atteste 
lé  zèle  infatigable  et  le  grand  talent  du  successeur  de  Merlin ,  ré- 
fléchit en  même  temps  l'esprit  de  progrès  et  de  haute  sagesse  qui 
a  caractérisé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  dans  cette 
période  de  dix-huit  ans. 

Les  trois  volumes  qui*  viennent  de  paraître  offrent  un  intérêt 
supérieur  peut-être  aux  six  qui  les.  avaient  précédés.  Us  com- 
mencent par  des  discours  de  rentrée  qui  portent  spécialement  sur 
l'histoire  du  droit;  ils  finissent  par  un  choix  de  précieux  opus- 
cules et  de  discussions  parlementaires  sur  des  sujets  importants 
de  politique  et  de  législation.  Le  corps  de  l'ouvrage  contient  près 
de  cent  cinquante  réquisitoires  distribués  dans  Tordre  de  classifi- 
cation adopté  dans  les  tomes  précédents  :  organisation ,  disci- 
pline, responsabilité  judiciaires-, —  affaires  criminelles;  —  af- 
faires militaires;  —  affaires  coloniales;  —  affaires  civiles,  et 
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matières  diverses  ;  et  à  la  fin  da  neuvième  volume  se  trouve 
une  notice  bibliographique  des  différentes  publications  de  H.  Ou- 
pin,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  soixante-huit  articles. 
Gomment  ne  pas  admirer  cette  féconde  activité  qui  a  su  se  créer 
pour  les  occupations  et  les  productions  de  l'esprit  tant  de  labo- 
rieux loisirs,  dans  le  cours  d'une  vie  glorieusement  partagée  entre 
ie  barreau,  la  magistrature  et  la  tribune  ! 

L'histoire  du  droit  a  toujours  eu  pour  M.  Dupin  un  vif  attrait. 
Il  Ta  constamment  cultivée;  et  si  la  politique  n'avait  pas  pris, 
avant  et  depuis  1830,  une  si  grande  place  dans  la  vie  de  l'avocat 
et  du  procureur  général,  nous  aurions  eu  de  lui  certainement 
quelque  vaste  composition  sur  rhistorrç  du  droit  français.  Il  a  saisi, 
du  moins,  toutes  l<>s  occasions  de  montrer  sa  prédilection  pour 
ce  genre  d'études  dans  sa  belle  et  riche  édition  des  Lettres  sur  la 
profession  d'avocat,  sa  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  dePo- 
thier,  son  Manuel  des  jeunes  avocats,  son  édition  de  Loysel  faite 
nec  la  collaboration  de  M.  Laboulayej  et,  de  plus ,  par  ses  écrits 
relatifs  aux  apanages,  au  droit  d'aînesse ,  aux  libertés  de  l'Église 
gallicane,  et  beaucoup  d'autres ,  il  a  éclairé  là  routé  sur  plusieurs 
points  importants  du  droit  public,  ecclésiastique  et'  privé.  L'éloge 
de  Pasquier,  qui  commence  le  septième  volume ,  récemment  pu- 
blié ,  montre  le  lien  de  l'histoire  et  du  droit  public  à  l'occasion 
f  une  grave  question  d'enseignement  et  des  anciennes  luttes  sou- 
tenues par  l'Université  devant  le  parlement  de  Paris.  Mais  c'est 
surtout  dans  les  discours  de  rentrée  des  années  1845  et  1847 
que  le  savant  magistrat  a  jeté  un  regard  vaste  et  pénétrant  sur 
l'histoire  du  droit,  en  embrassant  dans  leur  ensemble  l'histoire 
du  droit  coutumier  et  l'histoire  de  la  législation  criminelle.  La 
pensée  qui  lui  a  inspiré  ces  discours  est  digne  de  son  amour 
éclairé  pour  cette  branche  de  la  science  qu'il  a  voulu  placer  sous 
le  patronage  de  la  haute  magistrature  :  «  Il  m'a  semblé,  »  dit  le 
procureur  général  lors  de.  la  rentrée  de  1845,  <c  que  si  la  pre- 
»  mière  cour  du  royaume  daignait  accorder  quelques  moments 
»  d'attention  à  ce  qu'on  peut  renfermer  sur  ce  vaste  sujet  dans 
»  les  bornes  étroites  d'un  simple  discours ,  ce  serait  de  sa  part, 
»  en  marquant  son  estime  pour  cette  partie  de  la  science ,  donner 
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»  un  noble  encouragement  à  ceux  qui  par  état  ou  par  goût  se- 
»  raient  tentés  de  s'y  appliquer.  » 

Le  discours  sur  l'histoire  du  droit  coutumier  se  fait  remarquer 
par  la  justesse  et  la  netteté  des  aperçus  sur  la  diversité  des. élé- 
ments qui  ont  formé  lentement  les  couches  successives  du  droit 
français.  En  1845 ,  M.  Dupin,  observant  le  mouvement  des  idées 
dans  l'histoire  nationale,  avait  reconnu  l'importance  des  origines 
galliques  pour  représenter  dans  son  ensemble  l'esprit  de  nos  cou- 
tumes ;  «  Le  vaincu  (dit-il  p.  59)  conserve  la  plus  grande  partie 
»  de  ses  usages  antérieurs  à  la  conquête.  Ainsi ^  lorsque  les  Ro- 
»  rqains  ont  conquis  les  Gaules,  les  usages  celtiques  ou  gaulois 
»  se  sent  maintenus  sur  un  grand  nombre  de  points  en  face  de 
»  la  domination  romaine  ;  Apuijtomanos  vis  valet  imper ii;  cœ- 
»  tera  trausrmttuntur,  .dit  Tacite.  —  Quand  la  Gçrmanie  s'est 
»  mise  à  déborder  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  quand  ses  peu- 
w  plades  victorieuses  se  sont  implantées  sur  le  sol  gaulois  devenu 
»  province  romaine ,  ces  nouveaux  venus  ont  usé  de  la  même  tp- 
»lérance;  ils  avaient  leurs  lois,  leurs  mœurs.,  leurs  usages;  ils 
»  n'avaient  garde  de  las  abdiqtier  pour  prendre  immédiatement 
»eeùx  des  vaincus  ;  mais  ils  ont  eu  la  sagesse  de  permettre  à 
*  ceux-ci  de  vivre  cjiflrtm  selon  ses  lois;  ils  en  wt  fait  la  décl*- 
»  ration  solennelle  :  de  sorte  que  dans  ce  nouvel  état  de  con- 
»  quête,  la  promiscuité  des  législations  n'a  pas  été  seulement  un 
»  fait  r  mais  un  droit  positif,  un  droit  écrit.  » 

Tous  ceux  qui  étudieront  sans  préoccupation  les  origines  et 
les  transformations  de  notre  droit  coutumier,  vérifieront  la  jus- 
tesse çTun  point  de  vue  présenté  avec  cette  clarté  du  bon  sens 
qui  fait  le  fond  de  la  saine  philosophie  de  l'histoire.  Ils  sentiront 
qu'il  y  a  en  effet,  dans  l'esprit  du  droit  galtique ,  un  élément  qui 
se  perpétue  au  sein  du  droit  coutumier,  et  qui  seul  peut  rendre 
raison  de  son  principe  général ,  la  conservation  des  biens  dans 
les  familles.  Je  sais  que  les  aperçus  nouveaux  ont  d'abord  de  la 
peine  à  se  faire  jour  dans  les  esprits  et'à  vaincre  les  premières 
impressions  de  l'étude  et  de  la  science;  mais  je  sais  aussi  qu'a- 
çrès  ce  premier  mouvement  de  défiance  on  revient  à  l'idée  qu'on 
avait  d'abord  repoussée  ;  et  en  définitive ,  Montesquieu  Ta  dit ,  si 
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l'idée  est  vraie ,  elle  est  pis»  ancienne,  malgré  son  apparence  de 
aaavsaaté,q«elesprépiig4&  historiques  qui  avaient  d'abord  prévalu . 
M.  Dupinn  tràeJnen  vu  également  que  la  féodalité,  quelle  que 
ftt  aa  ptûssanoè  ,  n'avait  ni  anéanti  m  remplacé  la  totalité  de 
l'aaciae  droit  (p.  63). 

Une  étude  attentive  dea  monuments  dut  moyen  âge  retrouvera 
dbetivemeftt  tas  dépôts  de  l'ancien  droit  sous  la  couche  féodale , 
et  fera  dans  lea  coutamea  une  jujte  part  à  la  féodalité  et  aux  au- 
tres éléments,  tant  antérieure  que  postérieurs,  de  la  société  du 
nojen  âge.  Noua  m  pouvons,  à  ce  aftjet  »  résister  an  désir  d'as» 
taire  du  mâme  diseottra  une  page  qui  anos  partit  caractériser 
wee  la  pins  heureuse  précision  l'esprit  de  notre  droit  eoutumier 
rsktieement  au  droit  romain  et  au  droit  purement  féodal  :  «  Lea 
saxeurs  de  nos  ancêtres  ont  été  assurément  moins  fortes  que 
scellas  dea  Romain»)  maie  elles  offrent  plus  de  natuaej,  elles 
»  supposent  plus  d'affection  dans  le  régime  de  la  famille,  plus 
'd'intimité  au  aein  du  foyer  domestique.  Chez  j*c*  ajeijx,  le 
»  puissance  maritale  on  paternelle  n'est  ni  le  droit  atrooe  de  vie 
»et  de  mon  du  mari  .et  du  père  sur  le  femme  et  les  qn&nta,  ni 
»  ee  droit  de  propriété  auquel  de  faibles  pécules  avaient  peine  k 
»»e  soustraire:  c'est  uniquement  ta  protection  du  fort  accordée 
»  au  faible  $  la  gara*  du  papille  confiée  k  ceux  qui  aont  présumés 
»lai  porter  plus  d'intérêt  et  d'affection  ;  les  époux  menait  une 
>  rie  commune  et  inséparable ,  sont  aussi  en  communauté  4e 
»  biens;  le  douaire  assure  contre  de  tristes  éventualités  la  sub- 
enistaaee  de  la  femme  et  des  enfants  du  mariage  jU  ceiwerva- 
*tiamées  tiem  data  la  famille  est  une  aorte  de  religion  parmi 
»  ses  membres^  lea  retraits  lignagers  préviennent  le  démembre* 
»  ment  ou  la  distraction  des  patrimoines \  les  propres  suivent  les 
»  lignée  ;  destinés  fe  suivre  le  cours  des  générations ,  ils  desceû» 
*  dent  toujours  et  ne  remontent  point.— La  propriété  se  transmet 
»  solennellement  dans  la  forme  usitée  pour  Jes  saisine*  (  à  ce  que 
»  personne  n'en  ignore  ),  et  rien  n'a  encore  remplacé  la  sécurité 
s  anciennement  attachée  à  ces  sortes  de  transmissions  qui  étaient 
a  alors  une  affaire  de  droit  publie. — Dans  la  jurisprudence  cou>- 
»tamière,ce  n'est  pas  l'homme,   mais  la  loi  qui  fait  l'héri- 
»  tier;    Institution  î  héritier  n'a  lieu;  mais  avec  une  énergie 
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»  qu'aucun  style  n'a  égalée ,  nos  coutumes  disent  que  «  le  mort 
»  saisit  le  vif)  son  hoir  le  plus  habile  à  lui  succéder. — Les  fiefs 
»  surviennent  et  se  font  place  dans  les  coutumes  ;  mais  il  faut  sa- 
»  voir  distinguer  ce  qui  est  propre  à  cette  institution  et  ce  qui  lui 
»  est  étranger ,  et  ne  pas  croire  aveuglément  que  tout  a  reçu  l'em- 
»  preinte  de  la  féodalité  et  doit  participer  à  sa  défaveur.  » 

L'auteur  du  discours  suit  avec  la  même  justesse  d'aperçus  les 
mouvements  de  l'histoire  du  droit  jusqu'aux  XVIe  et  XVIIe  siè- 
cles; et  sur  le  travail  de  généralisation  qui  s'accomplissait  alors 
dans  le  droit  coutumier ,  il  fait  un  rapprochement  qui  rend  sa 
pensée  saisissante,  savoir  que  V Institution  au  droit  français  de 
Guy-Coquille  et  les  Institutes  coutumières  de  Loisel ,  qui  ont  paru 
ensemble  pour  la  première  fois  en  1607 ,  en  un  seul  volume, 
ont  une  sorte  de  parenté ,  les  Règles  de  Loysel  étant  comme  les 
articles  du  Code ,  dont  V Institution  de  Coquille  est  le  commen- 
taire (  p.  79  ). — C'est  qu'en  effet ,  avee  les  deux  ouvrages  com- 
binés, on  aura,  sinon  les  sources  historiques  du  droit  français, 
du  moins  le  véritable  esprit  du  droit  coutumier  ;  et  pour  la  plu- 
part des  sources  historiques,  on  les  trouve,  avec  une  grande  ri- 
chesse d'érudition,  dans  le  Commentaire  de  Delaunay ,  le  premier 
professeur  de  droit  français  à  l'école  de  Paris ,  et  dans  Tes  annota- 
tions si  abondantes  de  De  Laurière ,  à  l'intérêt  desquelles  MM.  Du- 
pin  et  Laboulaye  ont  encore  ajouté  dans  leur  précieuse  édition 
de  1846. 

Le  discours  de  1847  sur  les  améliorations  et  le  progrès  de  la 
législation  criminelle  depuis  1789 ,  est  plus  étendu  que  celui  sur 
l'histoire  du  droit  coutumier  :  c'est  une  œuvre  où  la  chaleur 
de  l'âme  soutient  et  vivifie  les  idées  dû  magistrat.  IA,  il  faut 
le  reconnaître,  les  vues  d'ensemble  étaient  préparées  par 
r histoire  du  droit  criminel ,  publiée  deux  ans  auparavant  par 
M.  Faustin  Hélie  *  ;  et  le  procureur  général  prend  plaisic  à  citer 
cette  belle  publication  qui  lui  a  peut-être  inspiré  le  projet  de  re- 
tracer dans  ui)  tableau  rapide,  mais  complet,  les  origines,  les 
progrès ,  les  vicissitudes  de  notre  législation  criminelle.  L'orateur 

1  Histoire  du  droit  criminel ,  servant  d'Introduction,  et  la  tome  I"  du  Traité 
d'tnstrueUoa  criminelle,  par  M.  Faustui  Hâui  (18*5). 
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prend  Rome  pour  point  de  départ,  et  rappelle  cette  procédure 
libre  et  fièrequi  avait  à  Rome  comme  à  Athènes  ces  trois  grands 
caractères:  1°  la  publicité  imposée  à  tous  ses  actes-,  2°  le  droit 
d'accusation  conféré  à  tous  les  membres  de  la  cité  ;  3°  le  droit  dés 
citoyens  de  siéger  comme  juges  et  de  participer  à  la  distribution 
de  la  justice.  Le  Préteur  romain  présidait  les  débats,  y  mainte- 
nait l'ordre,  l'exécution  des  lois ,  l'observation  des  formes ,  et 
déclarait  le  droit  après  que  les  juges ,  ou  plutôt  les  jurés  (judices 
jwali)  rangés  en  demi-cercle  sur  un  plan  inférieur ,  avaient  fait 
connaître  leur  opinion.  \Â ,  point  de  procédure  secrète  :  tout 
était  contradictoire  entre  l'accusateur  et  l'accusé;  la  liberté  sous 
caution  était  le  droit  commun ,  la  défense  complètement  libre  ; 
elpour  dernière  garantie,  en  matière  capitale,  il  y  avait  l'appel 
20  peuple.  C'était  le  temps  de  la  grandeur  romaine.  —  Dans 
fô  Gaules  du  V*  siècle,  on  trouvait  encore,  dans  les  tribu- 
°ui  des  Présidents  ou  Recteurs  de  province ,  le  droit  d'accusa- 
tif publique ,  le  débat  oral ,  les  dépositions  contradictoires  des 
témoins,  la  publicité  de  l'audience,  la  liberté  de  la  défense, 
cest-à-dire  tout  le  fond  de  l'ancien  droit  romain. — Et  avec  cette 
Hdsion  qui  abrège  tout  parce  qu'elle  voit  tout ,  le  savant  ma- 
M  flous  conduit,  à  travers  le  moyen  Âge,  jusqu'aux  temps 
^raes  et  à  cette  ordonnance  de  1 670,  où  toutes  les  garanties 
adroit,  de  la  justice,  de  l'humanité,  ont  disparu  sous  la  main 
^  mais  impitoyable  de  Pussort. — Cette  ordonnance  elle- 
^ne,  cependant,  était  un  progrès -sur  celle  de  1539  du  chau- 
ffe Poyet  qui  avait  expié ,  sous  François  1er,  par  le  terrible 
Ww  ttgem  quatn  tuleris ,  la  loi  cruelle  qui  dépouillait  l'accusé , 
*  tout  droit  de  défense.  M.  Dupin  relève  avec  une  haine  vigou- 
^  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice  les  vices  de  l'ordonnance  de 
ti/0.  Jl  fait  des  peines  portées  par  cette  ordonnance  une  énu- 
ftération  qui  jette  sur  la  brillante  civilisation  du  XVIIe  siècle  un 
ttobre  reflet  de  sang  et  de  tortures,  et  Ton  a  hâte  d'arriver  aveq 
facette  époque  de  régénération  sociale  qui  porte  la  date  immor- 
efiede  1789  *.  Rien  peut-être  dans  l'histoire  n'en  fait  mieux 
tesentir  l'irrésistible  avènement  que  les  réclamations  incessantes 

1 U  déclaration  du  rot  de  1780  nVrait  supprimé  que  la  question  préparatoire , 
*±airt  celle  appliquée  à  des  condamnés  mot  le  supplice  définitif . 
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des  écrivains  de  toute  condition ,  philosophes ,  avocats ,  hommes 
dm  -monde,  magistrats,  ecclésiastiques,  qui  tous  s'élevaient  contre 
notre  procédure  criminelle  pour  la  flétrir  et  la  dénoncer  à  l'indi- 
gnation du  pays.  M.  Dupin  a  remarqué ,  en  examinant  les  vœux 
adressés  aux  États  généraux ,  que  les  réclamations  les  plus  fortes, 
les  plus  précises ,  les  mieux  formulées  sur  le  droit  criminel  étaient 
consignées  dans  les  cahiers  du  Clergé.  Une  généreuse  émulation 
des  esprits  et  des  cœurs  préparait  ainsi  notrerégénération  sociak 
et  promettait  de  faire  passer  dans  les  lois  nouvelles  les  plus  sainte* 
inspirations  de  -l'humanité. 

Nulle  partie  de  notre  législation  ne  réfléchit  mieux  ce  beau  eM 
de  la  Révolution  française  que  la  législation  crirriinelle.  Un  dei 
premiers  actes  de  l'Assemblée  constituante  fat  le  décret  des  8  e 
9  octobre  1789,  qui ,  voulant  rassurer  Pinnocenee  et  ftcttiterl 
justification  des  accusés,  abolit  spécialement  toutes  les  dispos! 
tions  de  l'ordonnance  de  1*70  qut,étoulfatent  le  droit  de  défense 
et  ce  décret ,  sanctionné  encore  par  lettres-patentes  en  forme  i*é 
dit,  Ait  le  dernier  acte  enregistré  par  le  parlement,  le  dernri 
acte  politique  de  l'ancienne  magistrature. 

if.-  Dupin  a  résumé,  avec  toute  sa  concision  de  style,  1 
maximes  qui  concernent  le  droit  criminel  et  qui,  proclamé 
par  l'assemblée  de  W,  a  peuvent  servir  de  préface  a»  Code  péri 
de  tous  les  peuples  libres.  »  Nous  les  transcrivons  ici  : 

«  Liberté  naturelle  de  faire  ce  qui  n'est  pas  défendu  ; 

Liberté  individuelle  assurée  ; 

Actes  arbitraires  interdits  ; 

On  pose  en  principe  que  les  peines  seront  modérée!  ; 

Nul  ne  sera  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  I 
délits 

Présomption  d'innocence  en  faveur  des  prévenus  ; 

Les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines ,  qui 
que  soient  le  rang  et  l'état  des  coupables  ; 

Personne  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ; 

Le  jûrj  est  institué  ; 

La  souveraineté  de  ses  verdicts  «Paeqtrttteroent  est  p 
.  clamée  t  ainsi  que  la  publicité  des  débat*  et  l'assistance  à 
conseil^ 
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On  prend  des  précautions  contre  les  arrestations  arbi- 
traires ; 
Le  domicile  de  chaque  citoyen  est  déclaré  inviolable  :  » 
«  N'est-ce  point  là ,  dit  le  procureur  général,  un  ordre  de  choses 
entièrement  nouveau  ?  N*èst-il  pas  vrai  que  dès  ce  moment,  l'an- 
cien arbitraire ,  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  odieux,  a  totalement 
disparu?» 

C'est  k  lumière  de  89  qui  brille  ici  dans  son  pur  éclat  et  qui 
»  réfléchira  dans  le  Code  pénal  de  1791.  liais  bientôt  cette  di- 
rection d'idées ,  cette  influence  des  .grands  principes  seront  -mé- 
®iDBM;la  révolution  sera  emportéeloindeses  voie*  progressives  3 
ttd'a&reusesloiè  de  êahUpublic  viendront,  au  nom  du  peuple,  éten- 
dit sur  la  France  le  voile  sanglant  du  tribunal  révolutionnaire,  de 
et  tribunal  dans  lequel  1%  Convention  fait  asseoir  des  commissaires 
qu'elle  somme  encore  des  jurés ,  mais  qui  se  disent  eux-mêmes 
destomme*  d'État  appelés  non. à  juger  un  procès ,  mats  à  pren~ 
<fo  une  mesure ,  et  obligés  de  suivre  dans  leurs  décisions ,  non 
bjaitw,  mais  la  politique l  :  «  Temps  déplorables ,  qui  ne  don 
ttt  pas  être  passés  sous  silence ,  et  dont  le  souvenir,  doit  servir 
ào  prévenir  le  retour,  »  s'écriait  en  novembre  1847  1* orateur 
judiciaire ,  qui  ne  croyait  pas  ôtre  si  près  d'une  catastrophe  à  la 
suite  de  laquelle  surgiraient  dés  maximes  et  des  évocations  de 
«adel'anll. 

4*és  la  chute  du  Comité  de  salut  public  et  la  Constitution  de 
ta  Ml,  la  législation  criminelle  était  tombée  dans  un  grand  dés* 
*dre;  c'était,  selon  les  expressions  d'une  note  autographe 
boutée  dans  les  papiers  de  Merlin ,  un  mélange  incohérent  de 
ferets  de  l'Assemblée  constituante ,  de  l'Assemblée  législative 
*  de  la  Convention.  Une  commission  de  onze  membres  fut 
brçée  de  présenter  un  projet  de  Codé  dé  police  de  sûreté  et 
k  police  correctionnelle  adapté  à  la  Constitution.  Merlin  n'en 
fait  pas  partie,  mais  quelques  membres  de  la  commission 
gagèrent  à  s'oecuper  de  ce  travail  *,  et  veki  comment  dans  la 

'ftaJogw  éesjurésSouberbieHe  et  Topino-Lebrun  à  l'occasion  du  Jugement 
t  Camille  Desmoulins  et  de  celui  de  Danton ,  qui  lui  aussi  avait  pris  une  me- 
vt  politique  dans  les  journées  de  Septembre  !  (V,  les  Girondins  de  M.  de  La- 
»»* ,  t  VIII ,  p.  S2 ,  et  ta»  RcqulsiU,  t.  VII ,  p.  190.) 
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note  autographe  communiquée  à  M.  Dupin,  l'ancien  conven- 
tionnel explique  lui-même  l'origine  de  ce  Code  des  délits  et  de 
peines  du  3  brumaire  an  IV  :  «  Depuis  près  d'un  an  ,  il  employai 
»  à  la  rédaction  du  nouveau  Code  des  délits  et  des  peines  tous  le 
»  moments  qu'il  pouvait  dérober  aux  immenses  travaux  dont 
»  était  chargé  dans  les  comités ,  et  il  ne  fallait  plus  que  très-pc 
»  de  temps  pour  y  mettre  la  dernière  main.  La  Commission  l'ei 
»  gagea  en  conséquence  à  lui  communiquer  une  esquisse  de  su 
»  travail  :  il  le  fit,  et  de  là  s'ensuivit  un  décret  qui,  en  fadjoi 
»  gnant  à  la  commission  elle-même ,  le  mit  à  portée  de  propos 
«son  Code,  au  nom  de  celle-ci ,  comme  loi  organique  de 
«Constitution. — Il  ne  put,  à  cet  effet,  obtenir  la  parole q 
»  V avant-veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  session  de 
»  Convention.  Mais  il  jouissait  tellement  de  la  confiance  de  i 
»  collègues,  que  ce  Code  entier,  composé  de  six  cents  artich 
»  fut  décrété  dans  cette  séance  et  celle  du  lendemain ,  sur 
»  seule  lecture  qu'il  en  fit  et  qui  ne  fut  interrompue  que  par 
»  proposition  d'un  petit  nombre  d'amendements.  Ces  ameoi 
»  ments  adoptés  sans  discussion  gâtèrent  V oeuvre  de  M.  Mei 
»  (c'est  toujours  lui  qui  parle),  en  y  ajoutant,  sans  avant 
»  pour  les  accusés ,  un  grand  nombre  de  nullités  dont  l'ex| 
»  rience  fit  bientôt  reconnaître  les  inconvénients ,  comme  il  I 
»vait  prévu. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  Code  fut  accueilli  avec  la  faveur  du 
»  l'esprit  libéral  dans  lequel  il  avait  été  rédigé  et  à  sa  mai 
»  simple.  Il  eut  force  de  loi  jusqu'en  1811  :  il  fui  alors  remp 
»  d'une  manière  dont  la  liberté  individuelle  n'eut  guère  i 
«louer1.  » 

Les  Codes  impériaux  de  1808  et  de. 1810  ne  furent  misk< 
cution  simultanément  que  le  1er  janvier  1811. 

Le  Code  d'instruction  criminelle ,  a  très-bien  dit  M.  Fat 
Hélie,  n'est  qu'une  transaction  quelquefois  heureuse  entn 
deux  systèmes  qui  s'étaient  succédé  dans  la  législation  et 
divisaient  les  légistes  :  il  s'efforce  de  fondre  dans  ses  disposa 
les  principes  les  plus  opposés;  il  emprunte  quelque  chose  à 

1  Appendice  V  au  discours  de  M.  Dupin ,  t.  VU ,  p  100. 
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cun  d'eux;  il  sait  en  général  le  cercle  tracé  par  la  loi  de  1791  , 
mais  il  affaiblit  ou  jl  tempère  la  plupart  de  ses  dispositions  :  et 
c'est  dans  l'ordonnance  de  1 670  qu'il  prend  l'esprit  et  les  règles 
qu'il  oppose  aux  prescriptions  énergiques  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Il  est  curieux  de  constater  ces  points  de  comparaison. 
M.Faustin  Hélie  les  a  fait  admirablement  ressortir  (c'est  l'ex- 
pression de  M.  Dupin)  dans  son  savant  Traké  de  V instruction 
ffàwaeJfc;  et  le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  les  a 
fântis  lui-même  avec  beaucoup  de  soin  dans  une  des  notes 
intéressantes  qui  servent  d'appendice  à  son  discours.  On  nous 
aura  gré  de  reproduire  ici  ce  curieux  parallèle  de  l'ancienne  et 
fe  la  nouvelle  législation  : 

«1°  Le  Code  impérial  a  conservé  l'information  écrite,  base  de 
ftocienne  procédure  de  1539  et  de  1670 ,  et  que  la  loi  du  7  plu- 
*"**  an  IX  avait  rétablie. — La  rédaction  de  cette  information 
*t  confiée,  non  plus  aux  juges  de  paix ,  mais,  par  une  disposition 
"BpruDtée  à  l'ordonnance  de  1670,  aux  juges  d'instruction  ; 

»*■  Les  droits  de  l'action  publique  et  de  l'action  mile  sont 
PBfoe  entièrement  puisés  à  la  môme  source  ; 

1 3°  Le  jury  d'accusation  créé  par  l'Assemblée  constituante 
#  abrogé.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours 
^Ppel  sont  chargés  de  prononcer  sur  les  règlements  de  la  com- 
*****  et  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  l'accusation  :  c'est  l'an- 
**  Clément  à  V extraordinaire  de  l'ordonnance  de  1670, 

1 4*  D'autres  règles  sont  encore  empruntées  à  cette  législation, 
■w  en  leur  imposant  des  limites  plus  étroites.  Ainsi  la  procédure 
*°*Qre  ucfète  jusqu'à  l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  prési- 
■w  des  assises ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'approche  des  débats  -, — 
S  à  partir  de  cette  époque ,  la  loi  reconnaît  à  l'accusé  le  droit 
«/aire  assister  d'un  conseil;  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  prési- 
p)t  doit  lui  en  désigner  un  d'office. 

9 5*  La  formation  de  la  cour  d'assises  présente,  comme  sous 
tkide  1791 ,  une  sorte  de  compromis  entre  les  juges  perma- 
ftis  et  les  jurés  $ — mais  il  est  facile  de  voir  que  le  législateur 
dîne  en  secret  en  faveur  des  juges  ;  leur  nombre  ,  leur  consti- 


r, 
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tution ,  leurs  pouvoirs ,  semblent  destiné?  à  contre-balance*  l'ia 
fluence  et  les  pouvoirs  du  jury. 

9 

»  6°  L'audience  est  publique ,  mais  les  délibérations  de*  ju# 
et  des  jurés  sont  secrètes. 

»  <•  Le  débat  est  oral ,  mais  l'instruction  écrit*  est  kqs  ow 
rappelée  dans  le  débat  s  et  le  président  fait  tenir  note  des  viril 
tionsde  chaque  témoin.  Toutefois  la  déposition  devant  11  on 
d'assises  a  la  préférence  ;  ce  n'est  qu'après  lavoir  faite  ou  réilér 
que.  les  témoins  deviennent  >  6elon  l'ancienne  expression  >àUip 
ti$Us ,  et  sont  paisibles  de  faux  témoignage. 

»  8°  Les  jurés  déclarent  en  fait  la  culpabilité  de  l'accusé  :  m 
les  juges  apprécient  le  degré  de  cette  culpabilité  pour  en  tel 
compte  dans  l'application  du  maximum  ou  du  minimum  de 
peine. 

»  9°  Le  recours  en  cassation  était  réservé  au  condamné,  et 
.président  devait  l'en  avertir. 

10°  Enfin,  la  grande  règle  de  Y  Assemblée  constituante  i 
l'irrévocabilité  d'un  verdict  d'acquittement  était  maintenue  :r 
ne  pouvait  autoriser  à  revenir  contre,  ni  l'incompétence  d< 
cour  d'assises,  ni  Terreur  des  jurés,  ni  le  mépris  des  j 
(art.  330-35S  360-412).— Le  ministère  public  avait,  à  la  véii 
le  droit  d'en  poursuivre  l'annulation  devant  la  cour  de  cassatij 
mais  la  décision  toute  doctrinale  n'était  que  dans  l'intérêt  di 
loi ,  et  ne  pouvait  porter  préjudice  à  la  partie  acquittée. 

v  On  voit,  par  tous  ces  rapprochements,  que  le  Code  d'instl 
tion  criminelle  p'était  réellement  qu'une  nouvelle  mise  en  œi 
des  anciens  systèmes ,  dans  ce  que  la  pratique  de  chacun  d; 
avait  fait  reconnaître  d'utile  ou  de  défectueux ft.  » 

En  résultat,  le  Code  de  1808  est  moins  libérât  que  c 
de  1791,  dit  M.  Du  pin;  mais  en  réalité ,  celui  de  1791  ne  Te 
il  pas  trop  ?  A  cette  époque  on  ne  prévoyait  pas  que  les  écarl 
la  liberté  conduiraient  à  la  liceftce,  de  même  qu'en  1808  o 
prévoyait  pas  tous  les  excès  du  despotisme.  Chacun  avait  reg 

en  ennemi  le  régime  qui  l'avait  précédé  et  l'avait  souvent  t 

».  . 

i  Pour  les  développements,  ym  le  Traité  d'Instmtkm  orimtodle  de  M.  F 
Uélle  >  t.  ï ,  p.  69A  eUulY. 


comme  tel.  Noos  voyons  ce  mouvement  de  réaction  se  reproduire 
l  chaque  changement  de.  Gouvernement . 
Cette  disposition  habituelle  des  Gouvernements  nouveaux  a  pro- 
plusieurs fois  d'heureux  effets  sous  la  Restauration  et  sous  la 
anarchie  constitutionnelle  de  1 830  ;  elle  s'est  alliée  à  l'esprit  d'a- 
mélioration et  de  progrès  dans  les  lois  de  1819  sur  la  presse, 
dans  celle  du  2  mai  1827  sur  la  composition  du  jury,  et  surtout 
àm  la  loi  du  24  avril  1832  ;  qui  contient  105  articles  et  qui  a 
apporté  de  graves  modifications  au  Code  d'instruction  criminelle 
et  au  Code  pénal.  C'est  elle  qui  a  conféré  au  jury  le  droit  de  dé- 
clarer l'existence  des  circonstances  atténuantes,  afin  de  concilier 
justice  de  la  conscience  avec  la  justice  légale  ;  et  bien  que  cette 

*  • 

«ration  ait  protégé  quelquefois ,  au  grand  scandale  de  la  so- 
"êté,  la  tête  du  parricide,  elle  a  produit  le  double  résultat  de 
conduire  à  l'adoucissement  des  peines,,  et  de  rendre  cependant 
P'bs  efficace  la  répression ,  qu'énervait  l'impunité  produite  par  la 
trop  grande  rigueur  des  châtiments.  Cette  loi  de  1832  a  abrogé 
empiétement  quinze  articles  du  Code  pénal l;  elle  en  a  modifié 
T^tre  vingt-huit ,  et  elle  a  modifié  aussi  les  dispositions  de  dix 
^fles  du  Code  d'instruction  criminelle  *.  C'est  une  véritable  ré- 
tone;  elle  a  restreint  l'exposition ,  elle  a  fait  disparaître  la  mav- 
î*i  qui  répugnait  au  caractère  de  nos  mœurs  publiques.  Elle  a 
Aeé  de  la  liste  des  crimes  la  non-rèvèlation,  qu'on  avait  eu  la 
Née  d'y  rétablir  en  1837  par  un  projet  de  loi ,  retiré  ensuite 
^Qila  réprobation  des  esprits  et  là  crainte  d'un  discours  pré* 
P*  par  Royer-Collard ,  qui  n'eût  laissé  que  la  honte ,  dit  M,  Du- 
t®  »  à  ceux  qui  l'auraient  défendu \ 

La  révolution  de  1848  a  déjà  fait  sentir  son  influence  dans  J^ 
Ration  criminelle  par  la  majorité  nécessaire  à  la  formation 
fc  verdict  des  jurés,  qu'elle  a  renfermée,  après  une  tentative 

!)  Ce  sont  les  articles  20,  23,  24,  37,  38,  39,  66, 103, 1Q4,  105,  106, 107, 136, 

w.  »»  do  Code  pénal. 

1  Ce  sont  les  articles  20$,  330, 340,  341,  345,  347,  368,  472,  4M  et 41»  4*  Colle 

karociion  criminelle. 

'  Ce  discours,  qtri  «  été  la  par  Royer-Collard  devant  plusieurs  personnes,  doit 

^trouver  dans  ses  papiers*  Je  m'étonne  que  les  membres  de  la  fssnUle  l'aient 

*  bit  des  discours  de  Royer-Collard  une  collection  qui  serait  d'un  grand  prix 

"r  la  philosophie  du  droit  politique  ;  j'ai  regretté  souvent  de  n'avoir  pas  to 

•itdt  la(atr*etétlipahtter.    •        . 
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inconsidérée ,  dans  la  limite  de  8  voix  contre  4 ,  la  plus  conforma 
aux  conditions  de  la  certitude  morale.  Elle  a  surtout  modifié  pa 
l'expansion  du  principe  démocratique  la  composition  du  jury 
désormais  ouvert  à  tous  les  citoyens.  C'est  ici  le  cas  de  rappelé 
une  remarque  de  H.  Dupin ,  que  tout  changement  n'est  pasprc 
grès^  et  peut-être  sentira-t-on  bientôt,  dans  nos  départements 
que  l'organisation  de  l'enseignement  libre  ou  national  et  la  prc 
pagation  de  l'instruction  primaire  ont  besoin  de  préparer  encoi 
longtemps  les  citoyens ,  nouvellement  émancipés ,  à  l'exercice  t 
ce  droit  redoutable  de  vie  et  de  mort. 

En  dernière  analyse ,  le  progrès  de  la  législation  criminelle  d< 
puis  1789  est  immense,  et  H.  Dupin ,  dans  le  tableau  qu'il  en 
tracé  d'une  main  si  habile ,  a  prouvé  que  «  les  améliorations  o 
»  embrassé  lès  deux  grands  intérêts  :  celui  de  l'accusé  qu'il  fa 
»  condamner,  s'il  est  coupable,  mais  qu'il  ne  faut  pas  opprim* 
»  — «t  celui  de  l'ordre  social  qu'il  convient  également  de  pi 
»  téger,  et  auquel  il  ne  faut  pas  enlever  la  sécurité  qu'on  don 
»  à  l'individu.  » 

Le  procureur  général  se  demande,  en  terminant,  si  l'on 
atteint  le  dernier  terme  de  la  perfectibilité  :  non  assurémei 
dit-il  ;  mais  il  ne  faut  pas  tout  demander  aux  lois ,  et  l'on  ne  d 
pas  oublier  que -beaucoup  de  choses  dépendent  des  hommes, 
mœurs,  et  du  degré  plus  ou  moins  avancé  de  la  civilisation. 

La  France,  il  faut  l'espérer,  ne  rétrogradera  pas  dans  la  i 
du  perfectionnement.  La  révolution  de  février,  en  détruisant 
chafaud  politique ,  a  rendu  à  nos  mœurs  nationales  un  grand 
saint  hommage.  C'est  une  conquête  de  l'humanité  qui  sépai 

i 

pour  toujours  la  révolution  populaire  de  1848  des  souvenirs  i 
crés  de  1793. 

En  dehors  des  discours  de  rentrée ,  le  recueil  de  M.  Dupin  ( 
tient  des  discussions  ou  des  documents  qui  intéressent  à  di 
degrés  l'histoire  du  droit. 

Au  premier  rang  je  placerai  un  opuscule  qui  a  fuit  dans 
temps  une  vive  sensation ,  qui  a  été  traduit  en  plusieurs  langi 
et  qui  est  reproduit  dans  le  neuvième  volume  en  tête  des  pr 
historiques  :  c'est  le  Procès  du  Christ,  ou  la  réfutation 
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ï.  Dupin  d'un  chapitré  de  Y  Histoire  des  institution*  de  Moïse 
de  V.  Salvador.  Cette  réfutation  parut  pour  la  première  fois  en 
1828  :  elle  frappa  tous  les  esprits  par  sa  sûreté  d'érudition  et 
la  forme  vive  et  pénétrante  de  la  critique  adressée  au  point  de 
rue  nouveau  de  l'auteur  Israélite.  M.  Salvador  avait  traité  avec  un 
soin  particulier  ce  qui  concernait  l'administration  de  la- justice 
chez  le  peuple  juif.  Juger  et  être  jugé ,  judicare  et  judicari ,  ex-* 
primait  le  droit  de  tout  citoyen  hébreu  ;  «  c'est-à-dire  que  per- 
sonne se  pouvait  être  condamné  sans  jugement,  et  que  chacun 
arrivait  à  son  tour  à  j  ugef  les  autres.  » 

Toute  la  procédure  criminelle  du  Pentateuque  reposait  sur 
trois  règles  :  1°  publicité  des  débats;  2°  liberté  de  défense  com- 
plète pour  l'accusé;  3°  garanties  contre  les  dangers  du  témoi- 
gnage. Ces  garanties  sont  remarquables  :  un  seul  témoin  était  in- 
suffisant :  la  règle  testis  unus  testis  nuUus  est  une  règle  de  la  loi 
hébraïque  qui  avait-passé  dans  le  droit  romain  et  l'ancien  droit 
français;  une  femme  ne  pouvait  servir  de  témoin.  L'aveu  seul 
de  l'accusé  ne  faisait  point  preuve  contre  lui  ;  origine  de  Tan* 
demie  règle  nemo  auditur  perire  volens.  —  Quant  à  la  manière 
de  former  le  jugement,  onze  suffrages  sur  vingtrtrois  suffisaient 
pour  l'absolution',  treize  étaient  nécessaires  pour  la  condamna- 
tion. Si  les  juges  déclaraient  qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment 
instruits ,  on  adjoignait  deux  anciens,  ensuite  deux  autres ,  et  suc- 
cfeàvement  jusqu'à  ce  qu'ils  formassent  un  conseil  de  soixante- 
dntse,  qui  était  le  nombre  des  membres  du  Grand  Conseil.  Cette 
institution  judiciaire,  développée  par  H.  Salvador,  offre  des  ré- 
sultats d'un  haut  intérêt. — Après  l'exposé  de  la  théorie,  l'auteur 
de  V Histoire  des  institutions  de  Moïse  s'était  demandé  si  l'appli- 
cation des  règles  avait  été  suivie  ou  violée  dans  le  jugement  le 
plus  mémorable  de  l'histoire,  celui  de  Jésus-Christ;  et,  en  ne  re- 
gardant les  choses  que  par  le  côté  des  formes  judiciaires  et  du 
droit  écrit ,  il  concluait  à  la  justice  du  jugement  d'après  la  loi  et 
tes  formes  existantes  -,  voici  ses  paroles  :  «  Le  Sénat  jugeant  que 
m  Jésus ,  fils  de  Joseph ,  né  à  Bethléem ,  avait  profané  le  nom  de 
j»  Dieu  en  l'usurpant  poy r  lui-même ,  simple  citoyen ,  lui  fait  l'ap* 
»  piication  de  la  loi  sur  le  blasphème  et  de  la  loi  (  Deutéronoftie , 
r  eh.  1 3  et  ch.  18 ,  art.  20)  d'après  laquelle  tout  prophète,  m^me 

VU  M 
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>  celai  qui  fait  des  miracles,  doit  être  puni  quand  il  parle  d'un 
»  Dieu  inconnu  aux  Hébreux  ou  à  leurs  pères  * .  »  —  C'est  à  ce 
point  de  vue  purement  humain  que  M.  Dupin  a  pris  aussi  la  ques- 
tion ,  en  la  traitant  avec  une  critique  supérieure.  Il  a  prouvé  que 
L'accusation  du  Christ,  présentée  d'abord  comme  accusation  de 
sacrilège ,  avait  été  convertie  ensuite  en  délit  politique  et  en  (rime 
d'État  par  la  haine,  la  persécution  et  la  perfidie  des  prêtres  et 
des  pharisiens.  M.  Dupin  suit  toutes  les  phases  de  la  procédure: 
l'arrestation  arbitraire  et  violente  sur  la  montagne  des  Oliviers; 
la  séquestration  illégale,  et  suivie  de  mauvais  traitements  dans  la 
maison  d'Anne ,  qui  n'avait  d'autre  qualité  que  celle  de  beau- 
père  du  grand  prêtre;  Y  interrogatoire  de  Jésus  par  Caîphe,  qui 
est  resté  juge  et  qui  s'était  constitué  précédemment  accusateur; 
le  soufflet  donné  à  l'accusé  par  l'un  des  huissiers  du  président, 
en  présence  de  tout*  le  conseil ,  qui  ne  réprime  pas  l'auteur  de 
cette  violence  $  —  la  production  de  témoignages  faux  et  contra- 
dictoires, l'accusation  de  blasphème ,  par  interprétation  d'une  ré- 
ponse de  Jésus-Christ,  et  le  cri  de  mort  provoqué  par  le  Grand- 
Prêtre  ,  dénonciateur,  accusateur,  juge  et  président  du  tribunal 
«  Que  l'on  compare  ces  scènes  violentes,  dit  M.  Dupin,  avec  h 
paisible  déduction  de  .principes,  que  renferdie  le  chapitre  à 
M.  Salvador  sur  Y  administration  de  la  justice;  et  que  Ton  se  de 
mande  à  présent  si,  comme  il  le  prétend ,  on  en  trouve  une  exact 
application  dans  la  procédure  tenue  oontre  le  Christ?....»  - 
Certes ,  quand  nos  Socialistes  modernes  fte  craignent  pas  de  cou 
parer  les  poursuites  dont  ils  sont  l'objet  au  procès  du  Christ ,  \ 
ne  font  pas  seulement  un  blasphème  (pour  nous  qui  ne  somme 
pas  le  peuple  juif),  mais  ils  font  la  plus  grande  injure  à  la  justn 
des  temps  modernes.  De  quels  flots  d'indignation  populaire  i 
serait  pas  inondé  et  renversé  un  tribunal  où  les  devoirs  de  la  jti 
tice  humaine  seraient  ainsi  méprisés  et  foulés  aux  pieds  !  —  I 
cependant  M.  Salvador  n'a  pas  craint  de  dire  que  tout  avait  i 
régulier  et  selon  les  formes  judiciaires  dans  le  procès  du  Chris 

■  m 

Quelle  aberration  d'un  esprit  systématique  qui  a  entrepris 
repousser  de  sa  nation  non-seulement  le  déirid*,  ce  qui  est  u 

i  Mst.  Uw  InsUt.  de  Motte ,  p.  87. 
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tariaUte  inspirée  par  ses  croyances  religieuses,  mais  aussi  Passes* 
sinat  judiciaire  !  U  n'y  a  qu'une  exeuse  pour  l'entffttaament  de 
l'historien  :  c'est  le  désir  d'e&cer  de  l'histoire  du  peuple  juif  cette 
taohe  de  sang  qui  date  de  dix -huit  cents  «os ,  mais  qui  est  encore 
toute  vire  et  qui  né  sera  pas  enlevée  par  ht  main  des  hommes. 

M.  Dupto  franchit  cet  espace  de  dix-huit  siècles,  dans  son  re- 
cueil de  procès  historiques,  et  se  trouve  en  présence  de  l'histoire 
et  du  procès  des  naufragés  de  Calais. 

Des  Français  exclus  de  leur  pays  par  les  troubles  de  la  révolu- 
tion .de  1792 1  le  duc  de  Choiseul  en  tête',  ont  offert  leurs  services 
à  l'Angleterre  pour  combattre  dans  l'Inde,  à  condition  qu'on  ne 
pourrait  jamais  les  employer  contre  la  France.  Leur  offre  est  ac- 
ceptée-, Us  s'embarquent,  mais  bientôt  ils  sont  Assaillis  par  la 
tempête;  beaucoup  périssait  et  plusieurs  sont  jetés  sur  la  terre 
de  France ,  devenue  inhospitalière  r.  et  ne  présentant  que  Té-» 
chaland  à  des  émigrés  sauvés  des  fureurs  de  la  mer.  «  Ce  serait  te 
comble  de  la  cruauté ,  disait  le  cbaneelier  d'un  roi  barbare ,  de 
sévir  au  delà  même  du  naufrage  '.  »  Cet  excès  n'a  été  atteint  que 
deux  lois  dans  notre  .histoire  :  parle  régime  de  la  féodalité,  qui 
«ait  le  droit  de  naufrage  et  de.frris,  que  Montesquieu  a  flétri 
de  son  indignation^  et  par  le  régime  du  Directoire,  qui  a  été  as- 
m  iàcfae  et  cruel ,  en  l'an  IV*  pour  voir  des  émigrés  rentrés  dans 
ta  naufragé*'.  M.  Du  pin ,  en  rendant  compte  de  ce  procès  igno- 
màBeux  pour  le  Directoire,  mais  honorable  pour  la  Justice,  feit 
passer  dans  l'âme  du  lecteur  tous  ses  mouvements  d'indignation, 
la  Commission  militaire  devant  laquelle  les  naufragés  furent  tra- 
duits eut  te  noble  courage  de  juger  en  fait  que  les  naufragés  né 
pouvaient  être  des  émigrés  auxquels  s'appliquât  ht  loi  du  35  bru- 
maire an  III  : — c'était  un  jugement  d'absolution.  Le  direotrire 
entreprit  de  le  faire  casser.  Le  tribunal  de  cassation  fit  respecter 


*  Cratfelttatls  genus  est  ultra  naulraglum  telle  desaevirc.  (Casslodor.) 
2  L'accusateur  public  près  le  tribunal  de  Saint-Omer,  M»  Goase,  avait  écrit  au 
sooTernement  pour  démontrer  l'impossibilité  légale  de  mettre  des  naufragés  en 
jugement;  U  ministre  de  la  Justice  répondit  que  les  émigrés  dont  il  s'agissait  h*e- 
>aiemt  être  considérés  comme  de»  émigrés  rentrés,  quoiqu'on  put  également  les 
considérer  comme  pria  les  armes  à  la  main*  (Mémoire  de  Choiseul,  p.  28,  et 
Jf -  Dupin ,  U  IX ,  p.  178.) 
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la  chose  jugée,  et  maintint  avec  énergie  la  maxime  des  peuples 
civilisés,  que  le  malheur  est  une  chose  sacrée.  Cependant  le  mi- 
nistre de  la  justice  d'alors  ne  se  tient  pas  pour  vaincu  :  il  fait 
traduire  les  prisonniers  devant  le  tribunal  criminel  de  sa  ville 
natale,  la  ville  de  Douai.  Le  tribunal  faiblit,  s'attache  à  des 
moyens  dilatoires,  se  déclare  incompétent,  et  ordonne  un  référé 
au  Corps  législatif*  Le  directoire  s'empare  de  ce  référé,  et  de- 
mande aux  Conseils  la  révision  de  toute  V affaire,  c  Le  tribunal 
de  cassation  s'honore  une  seconde  fois,  dit  M,  Dupin,  en  cassant 
l'œuvre  pusillanime  des  juges  de  Douai.  »  Le  directoire  n'en  pour- 
suit pas  moins  sa  demande  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  mais 
l'Assemblée  prend  à  V unanimité  une  résolution  qui  ordonne  le 
renvoi  des  naufragés,  leur  réembàrcation ;  et  le  Conseil  des  An- 
ciens sanctionne  cette  décision  aussi  à  Y  unanimité.  Le  Directoire 
est  obligé  de  promulguer  la  loi,  mais  il  en  suspend  V exécution 
en  vue  du  18  fructidor,  qu'il  préparait  sourdement;  quelques 
jours  après  le  coup  d'État,  il  envoie  un  message  aux  Conseils  mu- 
tilés contre  la  décision  du  1 6  thermidor,  et  il  les  invite  à  assimiler 
les  naufragés  de  Calais  aux  conspirateurs  frappés  par  la  loi  du 
19  fructidor!  Honte  à  ce  gouvernement  qui  a  ainsi  foulé  aux 
pieds,  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  l'humanité!  11  a  fallu 
que  le  18  brumaire  vint  en  débarrasser  la  France  humiliée  pour 
que. justice  fût  faite  après  quatre  ans  de  cachots,  de  souffrance 
et  d'indignes  traitements  contre  des  hommes  que  la  tempête  avait 
jetés  sur  les  côtes  de  France ,  et  qui  avaient  vu  mourir  dans  le* 
flots  plusieurs  de  leurs  compagnons  d'infortune.  C'est  le  Premier 
Consul  qui ,  par  un  arrêté  du  18  frimaire  an  .VIII ,  s'est  empresa 
d'ordonner  que  les  naufragés  de  Calais  seraient  déportés  hors  dt 
territoire  de  la  République  ;  et,  deux  ansaprès,  plusieurs  rentraicn 
en  France,  rappelés  en  concitoyens  au  sein  de  la  commune  patrie 
A  côté  de  ce  procès  des  naufragés  de  Calais  se  trouve ,  dani 
le  Recueil,  le  procès  du  duc  d'Enghien,  pages  funèbres  quoi 
voudrait  arracher  de  l'histoire  du  Gouvernement  consulaire.  U 
pièces  originales  ont  passé  dans  les  mains  de  M.  Dupin  qui  a  dis 
cuté,  au  point  de  vue  juridique,  les  actes  de  la  Commission  mili 
taire  5  et  puisque  le  fait  était  ineffaçable ,  *  il  fallait  du  moins  que  1 
vérité  fût  connue,  et  que  l'histoire  pût  transmettre  avec  certituc 
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les  graves  circonstances  d'une  procédure  qui  a  commence  par  la 
violation  la  plus  flagrante  du  droit  des  gens  et  fini  par  une  sen- 
tence signée  en  blanc ..1 — Pois  viennent,  dans  le  neuvième  vo- 
lume, des  notes  historiques  sur  le  procès  du  maréchal  Ney  et  sur 
la  destitution  du  maréchal  Moncey  qui  avait  refusé ,  en  1815 , 
àe  siéger  dans  le  conseil  de  guerre  convoqué  pour  juger  le  héros 
delà  Moskowa. — Cette  partie  se  termine  par  une  réparation. na- 
tionale, te  décret  du  16  mars  1848 ,  portant  qu'un  monument 
senit  élevé  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney  :  il  est  temps ,  en 
e&t,  que  la  tombe  sans  nom ,  connue  seulement  des  anciens 
soldats  de  l'Empire ,  soit  remplacée  par  un  tombeau. 

tous  la  partie  du  Recueil  consacrée  aux  Réquisitoires,  viennent 
*  réfléchir  plusieurs  questions  qui  tiennent  aussi  à  l'histoire  du 
^'f  et  à  l'histoire  contemporaine. 

U question  de  l'esclavage  colonial  n'a  pas  provoqué,  depuis 
Ml,  moins  de  vingt  réquisitoires  et  arrêts  qui  honorent  la  Gour 
k  cassation  et  son  procureur  général  par  l'application  progres- 
se et  pleine  d'humanité  de  la  maxime  odta  restringenda l. 
^jurisprudence,  animée  de  l'esprit  du  christianisme,  trouve 
aujourd'hui  sa  limite  naturelle  dans  l'article  3  de  la  Constitution, 
^«réalisé  le  vœu  4e  la  loi  chrétienne  en  prononçant  l'abolition 
^tivede  l'esclavage. — La  question  de  la  responsabilité  civile 
*  brille  de  Paris,  en  cas  d'émeute  et  de  pillage,  née  au  sujet 
^émeutes  de  1834 ,  et  qui  a  malheureusement  un  intérêt  trop 
*tol .  a  reçu ,  en  1 843 ,  sur  les  conclusions  du  procureur  gêné* 
^  (après  arrêts  contraires  des  cours  de  Paris  et  d'Orléans),  une 
Ktation  favorable  à  la  cité ,  placée,  comme  centre  du  gouveroe* 
Bttfjbors  des  prévisions  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV1.  L'élu* 
k  siège ,  provoqué  par  les  journées  de  juin  1848 ,  a  donné  lieu 
**Qt  la  Gour  à  des  discussions  qui  figurent  aussi  dans  ce  Re» 
■*l  '.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  l'histoire  de  rappeler  que , 
*anl  l'Assemblée  nationale,  la  proposition  de  la   mise  co 
tt  de  siège  portait  que  «  tous  les  pouvoirs  sont  concentrés 

'  ^  BéqubiL,  L  VII ,  p.  17X  ;  t.  V11I ,  p.  386. 
1  'M.,  L  IX*  p.  60. 
'ta*.,  U  IX,  p.  103. 
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dans  les  moins  du  président  du  conseil ,  »  et  que  M.  Dupin ,  obser- 
vant que  rassemblée  n'entendait  pas  déférer  une  dictature,  mais 
déléguer  seulement  le  pouvoir  exécutif,  la  délégation  fut  res- 
treinte auxpouvotrs  exécutifs  1./ — La  grande  question  de  la  diffa- 
mation des  fonctionnaires  publics-  et  de  la  compétence  exclu- 
sive du  jury ,  avait  divisé  d'opinion ,  en  1847,  la  Cour  et  son  pro- 
cureur général  :  M.  Dupin  l'avait  considérée  au  point  de  vue  du 
droit  public  et  de  l'esprit  de  la  Charte  de  1880,  qui  avait  voulu 
donner  à  la  liberté  de  la  presse  la  garantie  du  jury  :  lu  Cour  s'é- 
tait arrêtée  au  point  de  vue  du  droit  commun  qui  distingue  l'ac- 
tion civile  et  l'action  publique,  et  des  lois  du  17  et  du  26  ma 
1819  qui  admettaient  expressément  cette  distinction.  LeGouver 
nement  provisoire ,  qui  n'était  pas  enchaîné  par  tes  textes ,  i 
donné  l'autorité  de  la  loi  à  l'opinion  du  chef  du  parquet  par  V 
décret  du  22  mars  1848,  lequel  a  déclaré  :  1°  que  les  tribunao 
oivils  seraient  incompétents  pour  connaître  des  diffamations ,  ir 
jures  ou  autres  attaques  dirigées  par  la  voie  de  la  presse  ou  pc 
tout  autre  moyen  de  publication  contre  les  fonctionnaires  ou  coi 
ire  tout  citoyen  .revêtu  d'un  caractère  public  h  raison  de  leui 
fonctions  ou  de  leur  qualité  ;  2°  que  l'action  civile  résultant  d 
délits  de  (a  presse  ne  pourra  être  poursuivie  séparément  de  l'w 
lion  pubfiq  e. 

La  censure  exercée  par  la  Cour  de  cassation  contre  un  mag 
trat  à  son  retour  de  Londres  et  de  sa  visite  au  duc  de  Bordea! 
dans  Belgrave-square ,  a  fourni  k  M.  Dupin  l'occasion  d'attaqi 
avec  énergie  la  distinction  qu'on  voulait  établir  alors  (en  181 
entre  les  serments  qui  engagent  et  ceux  (fui  n'engagent  pas ,  et 
rappeler  les  traditions  dé  noire  ancien  droit  français  sur  le  s 
ment  comme  partie  essentielle  de  Yinstitution  des  magistral 
«  C'est  le  serment ,  disait  Loiseau ,  qui  attribue  et  accomplit  d 
l'officier  l'ordre  et  le  grade  $  et ,  s'il  faut  ainsi  parler  ,1e  caracl 
de  son  office ,  et  qui  lui  défère  la  puissance  publique  *.  »  La 
mination  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  juge ,  dit  M.  Dupin 
fout  aussi  Vinetitution  avec  les  formalités  requises,  c*est-àn 

•  Moniteur,  séance  du  23  juin  1848 ,  et  Recueil ,  t.  IX ,  p.  403. 

•  V.  Réqulslt.,  t.  VU ,  p.  272  et  p.  283. 

•  Traité  des  offices ,  cnap.  4  »  n*  71. 
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la  prise  de  possession  et  l'installation  après  prestation  de  ser- 
ment.— A  ce  sujet,  nous  ferons  une  remtrquequi  n'est  pas  tans 
opportunité.  La  Révolution  de  1848  a  repoussé  tout  d'abord  le 
serment  des  fonctionnaires.  Le  Gouvernement  provisoire ,  par  son 
décret  du  25  février,  a  délié  de  leur  serment  les  fonctionnaires  de 
Tordre  civil,  militaire,  judiciaire  et  administratif;  il  a  usé  du  droit 
que  confère  la  force  des  choses  en  temps  de  révolution.  Mais  par 
un  autre  acte  du  1er  mars ,  considérant  «.que  depuis  un  demi- 
siècle,  chaque  nouveau  gouvernement  qui  s'est  élçvé  a  exigé  et 
reçu  des  serments  qui  ont  été  successivement  remplacés  par  d'an- 
tres à  chaque  changement  politique,  »  le  Gouvernement  provi- 
soire a  décrété  que  les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  adminis- 
tratif el  judiciaire  ne  prêteraient  pas  de  serment. — Par  ce  dé- 
cret, il  a  méconnu  toutes  les  tradition*  nationales,  il  a  enlevé  à 
l'institution  nouvelle,  que  la  République  veut  donner  aux  magis- 
trats, son  véritable  caractère.;  et  cependant  il  a  déclaré  dans  l'un 
des  motifs,  que  tout  citoyen  qui  accepte  des  fonctions  ou  con- 
tinue à  les  exercer  contracte  spécialement  l'engagement  tacré 
de  servir  la  République  et  de  se  dévouer  pour  elle  1  Ainsi ,  au  mo- 
ment même  où  il  proclame  oet  engagement  comme  $acri}  il  abolit 
le  serment ,  c'est-à-dire  l'acte  religieux  qui  seul  peut  lui  conférer 
ce  caractère  !— La  Constitution  a  rétabli  le  serment  pour  le  Prési- 
dent et  le  Vice-Président  de  la  République  ;  elle  en  a  donné  la  for* 
mule  :  pourquoi  donc  les  magistrats  et  fonctionnaires  de  la  Répu- 
blique, membres  vivante  du  pouvoir  exécutif,  seraient-ilsaffranchis 
de  la  prestation  du  serment  qui  les  rend,  sinon  plus  obligés,  du 
moins  plus  respectables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  Pourquoi 
habituer  les  peuples  à  séparer  les  fonction*  publiques  de  tout  lien 
avec  Tidée  religieuse  qui  ne  crée  pas  sans  doute ,  mais  qui  sanc- 
tionne tous  les  devoirs  ?  Pourquoi  enfin  le  serment ,  s'il  est  utile 
pour  le  Président  de  la  République  à  l'égard  de  la  nation ,  serait- 
il  inutile  p6ur  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  dans  leur  rap- 
port avec  le  premier  magistrat ,  la  Constitution  et  la  nation  en- 
tière dont  ils  sont  les  délégués  ?  La  Constitution  de  la  République 
française  continue  nos  traditions  nationales  en  inscrivant  le  nom 
de  Dieu  en  tète  de  ses  Déclarations  :  les  lois  organiques  ne  doi- 
vent-elles pas  ;  être  également  fidèles  en  rétablissant  le  serment 
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qui  met  aussi  le  magistrat  et  le  fonctionnaire  en  présence  de  Dieu 
et  du  Peuple  français  ? 

Qu'on  nous  pardonne  cette  digression  ;  elle  se  rattache  d'ail- 
leurs aux  impressions  que  nous  avons  reçues  du  réquisitoire  où 
l'autorité  des  maiimes  de  nos  anciens  jurisconsultes  est  rappelée 
dans  toute  sa  force.  Ces  hommes  du  XVIe  siècle  étaient  des  hom- 
mes non-seulement  de  grande  science,  mais  dé. grand  dévoue- 
ment aux  principes  d'ordre  et  de  liberté.-  Le  X1X«  siècle  ne  per- 
drait pas  à  s'inspirer  quelquefois  de  leurs  principes  et  de  l'exemple 
de  leurs  vertus.  Ils  n'avaient  pas  devant  eux  la  forme  républi- 
caine, mais  ils  considéraient  sans  cesse  la  res  publica,  l'intérêt 
général  :  et  Ton  sent ,  en  Usant  les  œuvres  de  M.  Dupin ,  com- 
bien leur  sève  forte  et  généreuse  qui  a  nourri  l'ancien  avocat, 
anime  encore  l'esprit  du  magistrat  qui  achève  aujourd'hui  de 
placer  sous  nos  yeux  le  tableau  instructif  et  résumé  de  dix-huit 
ans  de  travaux,  d'une  seule  période  de  cette  vie  qui  suffirait  à 
l'illustration  de  plusieurs. 

F.  LÀFERRIÊRB. 


Du  rejet  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Par  H.  E.  BONNIER ,  professeur  a  1»  Faculté  de  droit  de  Parla. 

Un  principe  dont  le  maintien  intéresse  essentiellement  la  sta- 
bilité de  l'ordre  social,  mais  dont  l'autorité  avait  paru  fortement 
ébranlée  par  la  révolution  de  février,  l'inamovibilité  de  la  magis 
trature  vient  de  recevoir  la  plus  éclatante  consécration  par  l< 
vote  du  10  avril  1849.  En  rendant  cette  décision  mémorable 
l'Assemblée  nationale  a  heureusement  consolidé  l'indépendanc 
que  les  passions  politiques ,  aussi  aveugles  en  1848  qu'en  1815 
s'étaient  efforcées  de  ravir  à  l'autorité  judiciaire.  Déjà  de  nom 
breuses  sollicitations  assiégeaient  la  Chancellerie ,  lorsque  la  su 
gesse  du  pouvoir  législatif  est  venue  rassurer  la  conscience  pu 
blique,  qu'allaient  affliger  de  nouveaux  scandales.  Si  l'Assemble 
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font  la  mission  va  expirer  a  quelquefois  rendu  de  ffteheuses  dé- 
cisions, et  celle  qui  a  désorganisé  le  conseil  d'État  n'est  pas  une. 
des  moins  regrettables,  cette  fois  du  moins  les  honorables  pré- 
cédents de  1830  n'ont  pas  été  méconnus ,  et  ce  respect  pour  les 
traditions  et  pour  les  droits  acquis,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de 
pouvoir  fort  et  durable,  a  prévalu  sur  les  préjugés  révolution* 
flaires.  Vouloir,  au  contraire,  considérer  l'inamovibilité  des  ma- 
gistrats comme  incompatible  avec  le  gouvernement  républicain, 
soirant  la  déplorable  assertion  d'une  dictature  soumise  à  la  pres- 
sion des  clubs ,  c'eût  été  s'engager  dans  une  voie  périlleuse ,  c'eût 
été  entamer  une  lutte  plus  redoutable  peut-être  pour  la  Répu- 
Wtjoe  que  pour  la  magistrature ,  dans  un  pays  où  une  aussi  an- 
tienne et  aussi  j  uste  considération  s'attache  fc  l'autorité  judiciaire. 
On  se  rappelle  qu'aux  termes  de  la  Constitution  dé  1848 
l"t.  87),  les  magistrats  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus 
que  par  un  jugement.  Mais  cette  disposition  ne  s'appliquait  point 
^  juges  actuellement  en  exercice,  sur  le  sort  desquels  il  devait 
toe  statué  par  la  foi  d'organisation  judiciaire,  te  La  loi  d'organi- 
•satiofl  judiciaire ,  porte  l'article  114  dé  la  Constitution,  déteN 
•  minera  le  mode  spécial  de  nomination  pour  la  première  com- 
' position  des  nouveaux  tribunaux.  »  D'après  cet  article,  tout  ce 
que  la  législation  nouvelle  semblait  accorder  aux  membres  des 
tritonaux  existants ,  c'était  de  ne  point  les  soumettre  nécessaire- 
flfeflt  aux  conditions  de  capacité  qui  pourraient  étire  établies  ; 
°&i$  il  leur  fallait  tout  au  moins  recevoir  une  nouvelle  institu- 
ts. Or  l'institution ,  d'après  l'opinion  générale  et  d'après  la 
pensée  du  gouvernement  lui-même ,  ne  devait  être  donnée  qu'en 

connaissance  de  cause. 

Dans  nos  observations  sur  l'organisation  judiciaire  d'après  la 
institution *,  nous  avions  fait  ressortir  tout  ee  qu'il  y  aurait  de 
faoeste  dans  un  précédent  de  cette  nature.  Avec  l'instabilité  de 
te  institutions  politiques  depuis  un  demi- siècle,  l'inamovibilité 
ftordée  aux  magistrats  jusqu'à  la  première  révolution  seule- 
ment, ressemblait  beaucoup  à  un  bail  de  courte  durée.  Le  projet 

1  V.  noire  article  sur  l'organisation  judiciaire  d'après  la  Constitution , 
*»  celle  Revue ,  t.  V,  p.  714,  et  les  développements  que  nous  avons  donnés 
v  U  réforme  Judiciaire  dans  le  Correspondant  du  12  novembre  1849* 
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de  loi  qui  vient  d'échouer  aggravait  encore  la  position  de  la  ma- 
gistrature, en  exigeant  des  réductions  considérables  sur  le  per- 
sonnel, réductions  qui,  dans  le  système  de  ce  projet,  devaient 
être  effectuées  immédiatement.  Ainsi,  lors  même  que  la  Chan- 
çellerie,  résistant  à  de  nombreuses  et  puissantes  sollicitations  i 
n'eût  voulu  introduire  aucun  élément  nouveau  dans  le  person- 
nel., elle  eût  toujours  été  obligée,  pour  en  ramener  le  chiffn 
aux  limites  fixées  par  la  loi,  de  procéder  aune  épuration.  L'in 
jonction  faite  au  pouvoir  exécutif  de  procéder,  dans  le  délai  di 
deux  mois,  à  l'institution  de  la  nouvelle  magistrature,  était  de 
venue  la  seule  disposition  importante  du  projet,  déjà  fort  mes 
quiû ,  nous  l'avons  reconnu  ',  tel  qu'il  avait  été  primitivemen 
conçu,  et  qui  l'était  devenu  bien  plus  encore  depuis  le  retrar 
chement  consenti  par  la  commission  de  toute  la  partie  vraimei 
organique ,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  avait  trait  aux  conditioi 
de  candidature.  Ausai  ne  pouvait-on  plus  reconnaître  dans  « 
triste  avortement  la  loi  organique  promise  par  la  Constitution 
il  n'en  restait  plus  qu'une  réunion  do  dispositions  tranaitoin 
plus  ou  moins  homogènes ,  destinées  à  frapper  dans  lé  présent  1 
positions  les  plus  honorables  %  sans  assurer  aucune  garantie  po 
les  nominations  à  venir. 

C'est  contre  l'article  38  du  projet,  qui  prescrivait  ainsi  la  réc 
ganisation ,  ou  plutôt  la  désorganisation  de  la  magistrature  i 
tuelle,  que  notre  honorable  ami ,  M.  de  Montalembèrt  ,  a  dîri 
une  lutte  couronnée  d'un  succès  inespéré.  Nous  disons  inespéi 
car  les  esprits  les  plus  opposés  à  oette  déplorable  ianovati 
avaient  peu  de  confiance  dans  le  vote  de  l'Assemblée  nalianq 
M.  de  Montalembert  a  pris  avec  une  généreuse  ehaleur  la  défei 
de  cette  magistrature  qui,  «  constituée  par  l'empire,  dotée 
»  l'inamovibilité  par  la  charte,  a,  depuis  trente-qaatre  ans, 
»  spire  non  -  seulement  au  pays,  mais  à  l'Europe  entière., 
»  profond  respect  pour  ses  lumières  et  pour  son  intégrité»  »  \ 
fait  remarquer  que  l'immixtion  des  magistrats  dans  le  donne 
.  de  la  politique  tenait  surtout  à  la  loi  wr  les  annonces  judiciar 
aujourd'hui  abrogée.  Enfin,  abordant  les  considérations  les  ] 

•         «   »- 
»  V*  mène  article  sur  l'organisation  jwHoiatr$ ,  p.  7*û  et  aulv* 
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élevées,  il  a  demandé  que  le  magistrat  fût,  comme  te  prêtre, 
placé  dans  une  sphère  supérieure,  inaccessible  mx  crises  de 
notre  société.  <  Les  révolutions,  a-t- il  dit,  passent  sur  la  tête  du 
»  prêtre  sans  l'incliner.  Je  vous  demande  de  faire  en  sorte  qu'elles 
»  psssent  sur  la  tête  du  juge  sans  le  frapper.  Que  le  fleuve  du 
«progrès  roule  son  cours  entre  deux  rives  inébranlables,  entre 
i  k  temple  de  la  loi  et  le  temple  de  Dieu ,  entre  le  sanctuaire  de 
»  la  justice  et  le  sanctuaire  de  la  vérité.  » . 

Aux  motifs  éloquemment  développés  par  l'orateur  est  venue  te 
joindre  une  considération  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  la  déter^ 
mination  d'une  partie  de  r Assemblée  :  cet  état  précaire  dans  le*- . 
quel  on  voulait  placer  la  magistrature  française ,  allait  précisé- 
ment coïncider  avec  l'époque  des  électrons. C'eût  été  là  placer  une 
arme  dangereuse  entre  les  mains  du  ministère ,  et  les  choix  faits 
daos  une  situation  pareille  eussent  été  stigmatisés  à  l'avance  par 
l'opinion.  M.  Jules  Favre  s'est  fait  l'organe  de  cette  défiance  légi- 
time, et  il  est  arrivé,  par  d'autres  motifs,  aux  mêmes  conclusions 
que  M.  de  Hontalembert  :  malgré  les  efforts  de  M.  Crémieux  pour 
défendre  son  malencontreux  système  de  l'incompatibilité  d'une 
magistrature  inamovible  avec  le  gouvernement  républicain ,  l'As- 
semblée a  adopté,  à  une  majorité  de  344  voix  contre  322,  un 
amendement  suivant  lequel  chacun  des  magistrats  inamovibles 
actuellement  en  fonctions  devait  recevoir  une  institution  nouvelle 
da  pouvoir  exécutif,  et  les  réductions  prescrites  par  le  projet  ne 
devaient  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

L'adoption  de  cet  amendement  a  décidé  du  sort  de  ta  loi,  .dont 
toute  la  portée  se  trouvait  ainsi,  du  moins  pour  le  moment  actuel, 
réduite  à  la  prescription  d'une  pure  formalité.  La  pensée  primi- 
tive de  la  réforme  impliquait  tout  à  la  fois  des  garanties  pour 
l'avenir  et  un  remaniement  du  personnel  existant.  Or ,  d'une  part, 
nous  l'avons  vu,  on  avait  fait  disparaître  tout  ce  qui,  dans  le 
projet  de  la  commission ,  avait  trait  aux  conditions  de  candida- 
ture; d'autre  part,  l'Assamblée  venait  d'en  réprouver  toute  la 
partie  révolutionnaire  :  il  ne  subsistait  plus  que  quelques  inno- 
vations d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire ,  telles  que  la  prohibi- 
tion pour  les  avocats  de  plaider  auprès  d'un  tribunal  dont  ferait 
partie  un  de  leurs  parents  ou  alliés.  Le  meilleur  parti  à  prendra 
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était  de  renvoyer  le  tout  à  l'Assemblée  législative,  ainsi  que  P 
fait  l'Assemblée  actuelle  à  une  immense  majorité ,  en  refusante 
passer  à  une  troisième  délibération. 

•    Bien  que  ce  vote  ne  soit,  en  apparence ,  qu'un  ajournement' 
nous  ne  saurions  actuellement  éprouver  aucune  inquiétude  se 
rieuse  sur  le  sort  de  la  magistrature.  Il  est  vrai  qu'aux  terme 
de  l'article  1 14  de  la  Constitution ,  la  loi  d'organisation  judiciair 
doit  déterminer  le  mode  spécial  de  nomination  pour  la  premier 
composition  des  nouveaux  tribunaux.  Mais  ce  qu'a  respect 
l'Assemblée  nationale ,  beaucoup  plus  rapprochée  du  berceau d 
la  révolution  de  février ,  sera  respecté ,  à  plus  forte  raison ,  par  1 
législature  suivante ,  et  le  changement  consistera  tout  au  plus,  ei 
ce  qui  concerne  le  personnel  aotuel ,  à  recevoir  du  gouvernemen 
nouveau  une  institution  sans  prestation  de  serment. 
.  Le  danger  est  donc  passé ,  le  principe  de  l'inamovibilité  es 
sauf;  mais,  pour  ^préserver  à  l'avenir  de  pareilles  attaques,  î 
faut  entrer  sérieusement  dans  la  voie  du  progrès  judiciaire.  Car 
on  doit  l'avouer  après  tout,  ce  n'est  point  seulement  par  la  eu 
pidité  ou  par  la  manie  d'innover  qu'avait  été  inspirée  cette  idà 
du  remaniement  du  personnel ,  qui  a  été  sur  le  point  de  préva 
loir.  La  composition  de  plus  d'un  tribunal  a  donné  lieu  à  d 
légitimes  critiques»  11  noup  appartient  de  le  dire,  à  nous  qui  n'a 
vous  jamais  cessé  de  défendre  la  magistrature ,  même  dans  ce 
jours  orageux  qui  ont  suivi  la  révolution  de  février ,  trop  de  norai 
nations  purement  politiques  avaient  terni  l'honneur  de  ce  gram 
corps  et  affligé  les  amis  sincères  de  la  justice.  Oui  faut-il  accuse 
de  cette  corruption  déplorable  d'une  institution  qui ,  suivant  l'ei 
pression  de  Bacon ,  est  F  ancre  de  la  loi  ?  N'hésitons  pas  à  flétri 
les  ministres  prévaricateurs  '  qui  n'ont  pas  craint  de  convertir  I 
nomination  aux  emplois  de  judicature  en  un  instrument  d'ex 
ploitation  électorale.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  I 
responsabilité  de  ces  abus  doit  surtout  remonter  à  nos  lois ,  don 
l'insuffisance  laisse  tant  de  latitude  à  l'action  ministérielle.  Un  di 

1  Remarquons,  pour  être  juste  envers  tout  le  monde ,  que  la  plupart  des  maa 
vaitc»  nominations  remontent  au  ministère  de  M.  Martin  du  Nord.  Nous  de  toi 
reconnaître,  d'après  des  Informations  recueillies  à  la  Chancellerie,  que  les  eboi 
faits  par  M.  Hébert  ont  été  beaucoup  plus  honorables. 
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ptôme  (le  licencié  en  dïoît,  suffisant  pour  la  pratique  du  barreau ,  à 
l'égard  de  laquelle  le  grade  ne  confère  qu'une  simple  aptitude,  est 
une  garantie  tout  à  fait  insuffisante  poup  celui  qui  doit  participer  à 
des  fonctions  aussi  importantes  que  celles  de  juge.  Ce  qui  a  com- 
promis la  cause  de  l'inamovibilité,  c'est  qu'on  y  a  vu  plus  d'une 
fois  la  consécration  définitive  de  positions  usurpées  par  l'intrigue. 
le  jour  où  des  conditions  de  capacité  plus  sérieuses  auront  af- 
fermi la  considération  de  nos  magistrats ,  leur  position  se  trouvera 
à  l'abri  de  toute  atteinte.  Noblesse  oblige ,  disait-on  dans  l'an- 
cienne France  :  de  même,  aujourd'hui ,  la  haute  position  que  fait 
la  France  à  ses  juges,  les  oblige  à  s'en  montrer  dignes  en  faisant 
preuve  de  mérite.  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  cet  égard 
deux  mesures  dont  la  combinaison  peut  satisfaire  à  tout  ce 
qu'exige  le  recrutement  du  personnel  judiciaire  :  un  bon  sys- 
tème de  concours  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  places 
àt  judicature ,  et  un  bon  système  de  présentations  podr  les  nota- 
bilités éprouvées  dans  la  pratique  du  barreau  ou  des  offices  mi- 
nistériels, que  leur  position  et  souvent  leur  âge  ne  permettent 
point  de  soumettre  au  concours. 

Nous  n'ignorons  pas ,  sans  doute ,  que  certaines  personnes  haut 
placées  veulent ,  autant  que  possible ,  maintenir  le  statu  quo  ; 
Celles  ne  demandent  pas  mieurfque  d'éluder ,  ainsi  qu'on  l'avait 
kit  dans  le  projet  ministériel  de  loi  organique ,  l'article  85  de  la 
tatfitution,  qui  prescrit  un  ordre  de  candidature  pour  la  nomi- 
Datioodes  juges.  Mais,  nous  en  sommes  profondément  convaincu, 
repousser  le  concours  et  les  présentations  pour  laisser  toute  lati- 
tade  au  choix  ministériel ,  ce  serait  rendre  un  funeste  service  et  à 

—  * 

k  magistrature  et  au  gouvernement  actuel  :  car  ce  serait  laisser 
**ire,  comme  l'a  fort  bien  dit  H.  Jules  Favre,  qu'on  n'a  voulu 
^do  changement  de  personnes,  et  que  le  gouvernsrnent  de  là 
République  n'est  encore  qu'un  gouvernement  de  créatures. 

E.  BONNIER. 
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Adtmote.  Voici  les  principales  dispositions  do  la  loi  sur  la  presse  do  13  mars 
La  censure  demeure  abolie.  Pour  être  rédacteur  d'un  Journal ,  il  faut  être  igi 
de  vingt-quatre  ans,  être  citoyen  d'Autriche,  et  n'avoir  pas  subi  de  peine  infa 
mante.  De  toute  publication  périodique,  quand  même  des  nouvelles  politiques n' 
soralent  traitées  qu'accidentellement ,  11  doit  être  fourni  dans  les  villes  de  60,00 
habitants  et  dans  leurs  environs  à  2  milles  de  distance,  une  caution  de  14,000  Oo 
rins;  si  elle  parait  journellement,  5,000  florins;  si  elle  parait  trois  fois  par  se 
mai  ne,  3,000,*  dans  les  villes  d'une  population  inférieure,  la  moitié  de  « 
sommes.  Ces,  dispositions  -sont  applicables  aux  Journaurdéjà  existants.  Un  exen 
plaire  de  chaque  numéro  des  écrits  périodiques  et  de  tout  imprimé  contenu 
moins  de  trois  feuilles,  devra  être  remis,  lors  de  la  publication,  à  l'autorité  sup< 
rleuré  et  au  procureur  de  l'État.  Le  débit  et  la  vente  des  journaux  sur  la  voie  pw 

• 

bllque  sont  Interdits.  Tous  délits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  lettres  patentes  s 
ront  jugés  par  les  lois  criminelles  actuellement  en  vigueur.  Ceux  qvà  répandra 
par  l'impression  de  faux  bruits  compromettant  la  sûreté  publique,  seront  pua 
d'un  emprisonnement  dur  jusqu'à  six  mois.  Les  caricatures  ou  autres  moyens  en 
ployés  pour  rendre  rldlcqlcs  les  personne* ,  familles  ou  autorités  publiques,  A 
organes  du  gouvernement,  des  corporations  légalement  reconnues,  des  nation; 
lités ,  des  associations  religieuses ,  des  classes  ou  états  particuliers  de  la  sociét* 
Seront  punis  d'un  emprisonnement  dur,  si  le  délit  n'offre  pas  le  caractère  d'il 
crime  dlnumatton  ou  d'une  contravention  grave.  Les  autres  pénalités  sont  gri 
duées  Jusqu'à  dix  ans  d'emprisonnement  dur.  Un  écrit  périodique,  après  avq 
subi  plusieurs  condamnations,  pourra  être  suspendu  pendant  trois  mois.  Desdi 
positions  particulières  règlent  la  procédure.  La  procédure  publique  et  orale  di 
vant  le  Jury  sera  précédée  d'une  information.  Le  juge  d'instruction' pourra  proo 
der,  avec  l'autorisation  du  tribunal ,  à  une  perquisition  domiciliaire* 

—  Une  loi  de  la  même  date ,  sur  la  {tore  association ,  prescrit  que  toute  réunh 
politique  doit  faire  connaître  par  écrit  à  l'autorité  politique  du  district,  quator 
jours  avant  de  se  constituer,  son  but /ses  fondateurs  et  directeurs,  son  organls 
tion  et  ses  statuts.  L'autorité  examinera  ls  demande  et  pourra  Interdire  la  foed 
tlon  de  la  société ,  si ,  dans  un  but  quelconque,  elle  empiète  sur  une  branche  i 
pouvoir  législatif  on  exécutif,  ou  supprimer  les  points  de  ses  statuts  contraires 
la  loi.  L'autorité  enverra  dans  toute  réunion  politique  on  commissaire  qui  obtic 
dra  une  place  convenable,  qui  pourra  demander  qu'un  procès-verbal  sott  dressé  d 
points  principaux  des  débats,  et  auquel  on  devra  indiquer  les  noms,  professi 
et  domicile  des  orateurs  qui  auront  pris  la  parole.  S'il  Juge  à  propos  de  lever 
séance ,  les  personnes  présentes  devront  aussitôt  s'éloigner.  Les  réunions  pop 
lalres  armées  sont  interdites  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  quatone  jot 
jusqu'à  six  mois.  Pendant  la  session  de  la  diète  do  l'empire  ou  d'une  diète  pr 
vlnclale  ,  aucune  réunion  populaire  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'endroit  où  elles  siég* 
et  dans  une  circonférence  de  cinq  milles. 

—  Le  gouvernement  d'Autriche  a  fait  communiquer  au  ministre  de  la  Justice 


respire  aBemaadqne  eoaamela  nouvelle  loi  eUenHmde  sur  le»  lettre*  éeebange 
m  ««lient  rien  qui  la  rendrait  impropre  aux  États  héréditaires  allemand»,  elle 
y  sers  ausaUét  promulguée,  et  qu'avec  quelques  MdMcatlpnB  le  gouvernement 
«tarait  llntredaire  également  dans  les  autres  Étais  héréditaires. . 

àuouGHft.  Malgré  lova  tes  écarts  dans  lesquels  l'assemblée  constituante  de 
faodbrt  est  tombée  l'année  dernière,  et  qui  sont  dues  en  bonne  partie  â  ï'éloi- 
gtenest  dans  lequel  les  dlrers  gouvernements  allemands  se  sont  tenus  de  ses  tra- 
wn,  elle  a  accompli  son  œuvre  et  terminé  la  constitution ,  en  lui  imposant  la 
/rjjct,  Kopcbvn ,  pour  parler  le  langage  d'Homère.  Le  roi  de  Prusse ,  auquel  l'as- 
semblée a  faft  offrir  la  couronne,  refuse  de  l'accepter  des  mains  de  l'assemblée, 
avant  que  les  divers  gouvernements  d'Allemagne  a^ent  ratifié  ce  choix %t  accepté  fa 
wmtHrtioo  î  Tïogt-huit  gouvernements  se  sont  déjà  prononcés  en  ce  sens  ;  les  rois, 
aràr  ceux  de  Bavière ,  d'Hanovre ,  de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  n'ont  pas  encore 
bHeamattre  leurs  résolutions,  et  l'Autriche  proteste  contre  l'œuvre  de  Passern- 
tife,  celle-ci  ayant  dépassé  les  limiter  de  s*  mission.  Il  est  à  remarquer  que  tandis 
<pe  l'Autriche  en  conteste  la  légitimité  et  que  la  Prusse  pose  le  principe  de  la 
«ewerfeifion,  l'assemblée,  à  la  suite  de  la  dissolution  de  l'ancienne  diète,  avait 
&  ttovoqaée  l'année  dernière  pour  voter  une  constitution  générale  d'Allemagne, 
an  qu'aucun  gouvernement  ait  protesté  alors.  Nous  rendrons  compte  de  cette 
Buitaition  dans  l'on  des  prochains  cahiers  —  La  deuxième  chambre  s'est  pro- 
uvée, dans  la  séance  du  21  avril,  d'une  manière  énergique  en  faveur  de  cette 
œasdtotîoo  et  contre  la  circulaire  du  gouvernement  du  S  avril ,  qui  a  posé  le  prln* 
ope  de  la  concertation* 

Par-Bas.  One  commission  composée  des  trois  avocats  Metmann ,  de  Pinto  et 
OTmer,  est  chargée  d'une  révision  des  lois  françaises  encore  en  vigueur  qui  de- 
w  être  révisées  ou  abrogées.  Cette  révision  est  destinée  à  mettre  fin  à  un 
ta  (f Incertitude  dont  les  effets  ont  été  ressentis*  dernièrement  à  l'occasion  de  la 
*  (te  nivôse  relative  aux  pères  de  sept  fils,  plusieurs  condamnations  ayant  été 
Placées  contre  l'État  par  application  de  cette  loi.  On  se  rappelle  que,  dans 
fc  tat  d'abroger  cette  loi  ,  un  décret  avec  effet  rétroactif  avait  été  présenté  l'année 
taàfcreanx  états  généraux,  mais  qu'il  a  été  rejeté  par  ces  derniers. 

Sri**  Plusieurs  lois  votées  par  la  dernière  diète  ont  été  promulguées,  notam- 
■**  ite  destinée  à  la  répression  des  émeutes,  réunions  illicites  et  tumultes  ;  une 
*#b  qei  permet  aux  juifs  de  déposer  en  justice. 

Dkbésdk  Tbubimoce.  Des  projets  d'instruction  criminelle  et  de  Code  pénal  pour 
*s*  les  duchés  de  Tburingue  viennent  d'être  élaborés;  en  'même  temps  l'organi- 
mioa  judiciaire  y  est  réglée,  d'une  manière  uniforme.  Pour  le»  Instances  tafé- 
fteats  et  dans  les  petits  arrondissements  des  juges  uniques  subsisteront,. qui 
Croiront  et  jugeront  les  contraventions.  Dans  les  arrondissements  plus  étendus, 
*»  tribunaux  composés  de  plusieurs  juges  statueront  eu  appel  sur  les  contraven- 
•&« ,  et  en  première  Instance  sur  les  délits  par  débat  oral  ;  Jes  crimes  proprement 
«Ms  seront  déférés  au  jurj  ;  les  cours  d'appel  auront  la  direction  des  affaires,  par- 
tes devant  le  jury;  elles  seront  en  même  temps  l'instance  d'appel  des  tribunaux 
l'arrondissement.  La  cour  supérieure  de  Iéna  formera  la  cour  générale  de  cassa- 
t*o  des  états  de  Tiiuringue  en  matière  criminelle.  L'instruction  sera  confiée  à  des 
membres  des  tribunaux  d'arrondissement  ou  à  des  juges  uniques. 

Fa&scx.  Dans  la  séance  du  2  mars,  l'Assemblée  nationale  a  adopté  la  résolution 
SBivante:  «Dans  les  articles  65  et  80  de  la  Constitution,  les  mots  de  VavU  du 
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conseil  d'État  sont  équivalente  à  ceux-ci  :  conformément  à  Vaois  du  conseil 
d'État.* 

.  —  L*  Moniteur  du  8  mars  contient  la  loi  organique  jssr  le  conseil  d'État^ 
celui  du  10  la  loi  électorale.  Leur  trop  grande  étendue -nous  empêche  de  repro- 
duire le  texte,  qui  a  été  analysé  dans  la  Chronique  du  mois  de  février. 

—  Loi  du  22  mars ,  tnodificative  de  i 'article  0  du  Code  civil.  L'Individu  né 
en  France  d'un  étranger  sera  admis ,  même  après  l'année  qui  suivra  l'époque  de  a 
majorité ,  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  0  du  Gode  civil,  s'il  se  trouve 
dans  l'une  des  deux  conditions  suivantes  :  1*  s'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  tes  ar- 
mées françaises  de  terre  ou  de. mer  ;  2*  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  nos 
exciper  de  son  extra  néi té. 

—  Loi  du  21  avril.  Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  1er  du  décret  du  0  aoûl 
1848 ,  relatif  au  cautionnement  des  Journaux  et  écrits  périodiques  sont  prorogées 
Jusqu'au  1er  août  1849.  —  Art.  2.  Pendant  )es  quarante-cinq  Jours  précédant  le 
élections  générales,  tout  citoyen  pourra  4  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisatta 
municipale ,  afficher,  crier,  distribuer  et  vendre  tous  journaux ,  feuilles  qnou 
dlennes  ou  périodiques ,  et  tous  autres  écrits  ou  imprimés  relatifs  aux  électeur 
Ces.  écrits  ou  imprimés ,  autres  que  les  journaux ,  doivent  être  signés  de  leurs  ai 
teurSt.*.. 

—  Par  arrêté  du  président  de  la  République,  rendu  en  date  du  20  mars,  » 
le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes ,  et  d'après  la  doul 
présentation  faite  de  H.  Laboulaye  par  rassemblée  des  professeurs  du  Collège  i 
France  et  par  1* Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  M.  laboulaye ,  m* 
bre  de  l'Institut,  a  étt!  nommé  à  la  chaire  &  histoire  générale  et  philosopha 
des  législations  comparées ,  vacante  au  Collège  de  France  par  suite  de  la  déni 
aion  de  M.  Lerminler. 

—  Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  10  février  1840 ,  approuvé  le  7  mars  par  le  p 
aident  de  la  République ,  a  rejeté  la  requête  de  MM.  Bidard  ,.Sarget  et  LepoUt 
professeurs  en  droit  à  la  Faculté  de  Rennes ,  qui  avaient  demandé  l'annulation 
l'arrêté  du  21  août  1847,  par  lequel  le  ministre  de  Pinstruction  publique  avali 
cidé  qu'un  concours  serait  ouvert,  le  0  décembre  1847,  devant  la  Faculté  de  d 
de  Paris,  pour  la  chaire  de  droit  administratif  vacante  a  la  Faculté  de  droit 
Rennes.—  L'arrêt  décide  que  MM.  Bidard ,  Sarget  et  Lcpoitvln ,  en  leur  nom  | 
sonnel  de  professeurs,  n'avaient  qualité  ni  pour  attaquer  l'arrêté  du  21  août  il 
ni  pour  demander  l'annulation  des  opérations  qui  ont  été  la  conséquence  d< 
arrêté  (Inséré  au  Journal  de  Pinstruction  publique  du  21  mars  1840). 

—  En  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  eu 
eu  date  du  4  avril,  un  concours  public  sera  ouvert,  le  20  novembre  1849,  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris ,  pour  la  chaire  d'histoiri  du  droit  aoauni  et  dc  d 
français  et  la  pues  de  suppléant  qui  y  sont  vacantes,  et  pour  la  chaire  dc 
civil  et  la  place  de  suppléant  vacantes  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Les 
dldats  devront  produire  leurs  titres  d'admissibilité  au  secrétariat  de  lai  Facirt 
Parla,  avant  le  30  octobre,  époque  où  la  liste  sera  dose  Irrévocablement. 
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PHILOSOPHIE  DU  DROIT. 
Examen  de  la  théorie  de  M.  Proudhon  ènr  la  propriété. 

Par  H.  TISSOT,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon, 

« 

SECOND  ET  DBBlfftBB  ARTICLE  ». 

Dans  le  troisième  chapitre  de  son  mémoire  ,  H.  Proudhon  se 
propose  de  démontrer  que  «  la  propriété  ne  peut  avoir  sa  raison 
de  droit  ni  dans  le  consentement  universel,  ni  dans  la  prescrip- 
tion ,  ni  dans  le  travail ,  pas  plus  que  dans  l'occupation  et  la  loi 
civile ,  en  un  mot  que  la  terre  est  inappropriable.  » 

I.  Le  consentement  universel,  s'il  était  possible,  produirait, 
en  fait  de  droit  positif,  tout  ce  qu'il  voudrait,  par  la  seule  raison 
que  nous  avons  tous  le  droit  (je  ne  dis  pas  la  faculté  morale)  de 
disposer  de  nos  droits. 

Hais  si  le  droit  de  propriété ,  loin  d'être  immoral,  est  au 
contraire  juste  et  salutaire,  le  consentement  universel  est  com- 
plètement inutile  pour  rétablir. 

D'ailleurs ,  si  ce  consentement  était  nécessaire  pour  établir  la 
propriété ,  il  ne  s'ensuivrait  pas ,  comme  on  le  prétend ,  qu'il 
dûi  être  réciproque  et  qu'il  dût  y  avoir  égalité  ;  car  les  uns  pour- 
raient fort  bien  consentir  à  se  livrer  à  l'industrie ,  d'autres  aux 
arts,  etc.  Ils  pourraient  consentir  encore  à  un  partage  inégal, 
et ,  dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  d'égalité  de  partage ,  à  ce  que 
les  lots  passassent  des  pères  aux  enfants.  De  là  l'inégalité  dès  la 
première  ou  dès  la  seconde  génération. 

II.  H  n'est  pas  étonnant  que  la  prescription  ne  produise  pas 
la  propriété  primitive,  puisqu'elle  suppose  un  propriétaire  anté- 
rieur.—  On  ne  peut  donc  rien  conclure  ici  de  son  insuffisance. 
Ce  n'est  pas  la  question  :  il  s'agit  d'occupation  et  non  de  pres- 
cription. 

Si  Ton  dit  que  le  propriétaire  antérieur  existe ,  que  c'est  tout 

*  P.  plus  haut,  p.  261. 

VI,  » 
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le  monde,  et  qu'on  veuille  empêcher  de  sortir  de  l'indivision 
par  cette  voie ,  voici  les  conséquences  qu'il  faut  admettre  : 
chacun  reste  de  droit  possesseur  de  toutes  choses  et  toujours; 
ce  qui  n'est  que  la  communauté  primitive ,  avec  impossibilité 
juridiques  d'en  sortir^  et  par  conséquent  la  possession  de  quoi 
que  ce  soit  assurée  à  personne  ,  la  guerre  toujours  imminente, 
la  fpree  substituée  au  drpit. 

Mais  cette  propriété  de  tous  sur  tout,  qui  n'est  qu'une  faculté 
juridique  considérée  abstraitement  P*  d'BB  exercice  conditionnel 
de  plus  en  plus  restreint,  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  prescrip- 
tion ,  si  )a  prejcriptjpp  était  nécessaire  pQjir  ^eyepjr  prppi'iétaire 
primitifs  c^r  celui  qiji  agirait  <eq  cette  qualité  serait  déjà  investi 
du  droit  qu'il  réclame  j  il  ne  lui  manquerait  que  d'en  faire  l'agr 
plication  à  ijn  objet  spécial,  il  aurait  donc  pn  juste  litft ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  défendis  #  tput  le  genre  humain  d'exercer  ses  droit*. 
Si ,  de  p)j|s,  1<*  possession  e$t  publique,  pqntintje  mtpntiqi*nelle- 
fpent,  certainement  et. visif>lprpent( s'il  y  a  des  signes  non  équi- 
YPques  de  cettp  intention),  plie  devieRt  propriété;  p'est~*-c|ire 
qu'il  y  aurait  injustice  à  la  troubler.  Ellp  dojt  r^tep  pfiisibk. 
Toute  inteijupliop, ,  qpi  pe  serait  qp^  la  ponséqpeQpe  4e  la  vio- 
lence, pe  pourrait  tourpgf  cpptre  elle. 

Supposer  que  la  bonne  foi  du  pqsçeçseur  qui  prétend  Revenir 
prppriétairp  pst  upe  prrpur  fie  fjroit,  spps  prétexte  qu'il  ne  peut 
être  qu'usufruitier,  c'est  cpmrpeitre  upp  pétition  de  principe 

car  il  s'agit,  0ans  la  ppaspe  0e  auteur,  4P  prppyef  V*f*  i'MWfrpH 
peul  e§t  possiblp. 

Il  est  pppqrp  iflutile  de  nous  parler  d'un  temps  indéfipimeai 
long  qui  aurait  converti  la  possession  en  propriété  ;  il  est  plu 
vrai  de  0ire  que  le  temps,  par  lui-méipe,  est  irp puissant  %  chan 
ger  la  nature  d'un  droit. 

Il  n'y  a  effectivement  rien  à  prescrire ,  rien  k  cfo^pger  ici;  \ 
possesseur  devient  immédiatement  propriétaire  par  l  intentio 
qu'il  a  de  le  devenir  en  s'emparant  d'une  phose  qui  nVppavùei 
à  personne.  Tout  le  droit  que  d'autres  pourraient  avoir  serait  d 
réduire  ses  prétentions ,  si  elles  étaient  exorbitantes;  non  pas  i 
l'empêchant  (le  deyenir  propriétaire,  niais  en  restreigpaal  les  I 
mites  de  sa  propriété.  Son  erreur  n'aurait  pas  été  de  propre  qu 
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pouvait  devenir  propriétaire,  mais  seqlemeptde  penser  qu'il  paît- 
rait placer  ici  plutôt  que  là  (es  bornes  de  son  domaine.  Ce  sont  là 
deux  chQses,  fqrt  différentes. 

Nous  n'avons  dpnc  pas  à  faire  voir  que  la  prescription  et  la 
propriété  ne  s  eqtrerd^truisent  point ,  comme  pn  le  prétend.  Le 
fait  est  faux  d'ailleurs;  on  prent}  la  succession  do  la  propriété  à 
elle-même,  dans  deux  sujets  différents,  pour  UW  destructipp 
d'un  droit  par  un  ^Hfre  droit  fa  mèxne  mttttfe-  Il  n'y  a  pas  plus 
contradiction  là  que  d?ms  le  d^n  d'une  cjipse. 

III.  U  travail  suppose  la  prpprjété  avant  fa  1&  faire;  il  fa^t 
avoir  up  pbjet  siep  pour  avpir  le  droit  de  le  travailler  ou  de  le 
faire  travailler,  et  de  jouir  çoinpléternent  du  fruit  de  ce  travail 
Sous  ce  rapport,  l'auteur  dont  nous  examinons  la  doctrine  a  rai- 
son de  nier  que  le  travail  puisse  rendre  propriétaire. 

Vais  s'il  entend  par  travail  l'acte  nécessaire  pour  l'appropria- 
tion elle-même ,  pour  se  mettre  et  rester  en  possession ,  avec  in- 
tention manifeste  d'être  propriétaire,  le  travail  est  nlors  une  des 
conditions  de  la  propriété  primitive.  Le  nier,  c'est  nier  ce  qui  est 
en  question,  ou  plutôt  ce  qui  p'y  est  plus,  dès  qu'il  est  une  fois 
démontré  que  la  propriété  est  nécessaire  à  l'existence  >  au  bien- 
ttre  et  au  perfectionnement  de  l'homme. 

H  aurait  tort  encore  de  jnier  que  la  plus-value  donnée  par  nous 
à  une  chose  qui  nous  appartient  ne  fût  pas  également  nôtre. 

H  est  donc  vrçi  que  «  toute  propriété  n'est  pas  immédiatement 
ftplicable ,  dans  l'ordre  ac(u,el  des  chpses ,  par  le  travail ,  par 
eieraple  celle  d'une  succession,  c^'une  donation-  » 

Hais  quoique  le  travail ,  par  lui  seul ,  ne  fasse  pas  le  proprié- 
té du  fonds  o.u  de  la  matière  travaillée ,  est-il  vrai  de  dire  qu'il 
'^nne  droit  aux  fruits  qu'il  produit?  M 'est-ce  pas  toujours  re- 
ndre la  question  par  la  question  ?  Qu'il  donne  droit  à  une  par- 
tie des  fruits,  rien  de  mieu$  \  et  c'est  en  effet  ce  que  représente 
!e  salaire. 

H  n'est  pas  juste  non  plus  de  prétendre  que  u  une  terre  puisse 
rtre  payée  au  propriétaire  par  le  fermage ,  au  bout  d'un  certain 
ieaips.  »  ^  la  rigueur,  une  propriété  a  une  valeur  indéfinie^  puis- 
que c'est  un  instrument  de  production  qui  peut  servir  toujours. 
Cependant,  comjne  on  peut  avoir  besoin  de  le  vendre,  il  fallait 
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bien  y  mettre  un  prix ,  et  Ton  s'est  réglé  en  conséquence  sur  la 
valeur  de  l'argent  considéré  comme  capital  productif.  (P.  113.) 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'homme  crée  la  matière  pour  qu'il 
puisse  se  partager  la  superficie  du  sol  et  se  faire  propriétaire. 
Le  droit  de  propriété  n'existe  pas  entre  Dieu  et  l'homme,  mais 
entre  les  hommes  seulement ,  qui  n'ont  pas  plus  créé  la  matière 
les  uns  que  les  autres. 

Au  surplus,  le  propriétaire  ne  consomme  pas  la  terre,  mais 
seulement  les  fruits.  On  accorde  bien  aussi  que  le  travailleur  fait 
les  fruits  siens  ,  qu'il  est  propriétaire  des  fruits  qu'il  fait  croître, 
mais  on  ne  veut  pas  qu'il  soit  propriétaire  de  la  terre  elle-même. 
Il  n'y  a  pourtant  que  ce  moyen  d'assurer  la  paisible  et  durable 
possession.  Ne  veut-on  point  de  celle-ci ,  qu'on  le  dise  nette- 
ment *,  mais  alors  qu'on  admette  les  conséquences  de  cet  état  d'in- 
certitude. Si ,  au  contraire ,  on  veut  de  la  stabilité ,  de  l'émulation 
et  de  l'avenir,  qu'on  reconnaisse  que  la  propriété  seule,  si  elle 
est  régie  par  des  lois  équitables,  donne  tout  cela.  Au  reste,  notre 
intention  n'est  pas  de  disputer  sur  les  mots;  si  l'on  accorde  au 
possesseur  les  mêmes  droits  qu'au  propriétaire,  cela  nous  suffit. 
Il  nous  semble  donc  nécessaire  de  reconnaître,  avec  M.  Ancilloa, 
que  la  propriété  continuée  des  fruits,  la  jouissance  paisible  et 
durable ,  ne  peut  être  séparée  de  la  propriété  du  fonds. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  non  plus  que  «  le  fermier,  ei 
payant  le  propriétaire,  en  cultivant  ses  terres,  en  les  améliorant 
acquière  un  droit  de  propriété  ;  »  car  : 

lu  II  ne  possède  point,  ne  paye  point,  ne  cultive ,  n'amélior 
point  à  ce  titre  ; 

2°  Ce  qu'il  paye ,  ce  qu'il  acquiert,  c'est  Yusage  de  Finstm 
ment  productif  qu'on  appelle  terre  ; 

3°  La  seule  chose  à  laquelle  il  ait  le  droit  de  prétendre  ,  p 
suite  des  améliorations  qu'il  a  données  à  la  terre  qu'il  tient ,  ce 
qu'on  lui  en  laisse  tout  le  profit,  qu'on  ne  lui  augmente  poi 
son  bail  pour  cela  seul.  Il  n'a  pas  même  droit  à  une  préféren 
à  l'expiration  du  bail,  puisqu'il  en  connaissait  le  terme ,  et  qu 
a  cependant  voulu  améliorer,  sans  conditions,  sauf  à  ne  jouir 
la  plus-value  des  terres  que  pendant  la  durée  de  son  bail . 

Relativement  à  l'ouvrier  et  au  capitaliste ,  nous  ne  pensons  f 
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que  <  le  travail  produise  entée  eux  égalité  de  droit  ;  »   car  : 
1°  Le  salaire  représente  le  temps  et  la  peine  de  l'ouvrier; 
2"  Si  c  l'œuvre  est  de  nature  à  durer  plus  longtemps  que  le  sa- 
laire,» cette  durée  n'est  point  le  fait  de  l'ouvrier,  mais  celui  -du 
Créateur  qui  a  fait  la  matière  durable  y 

3'Si  «l'œuvre  collective  de  plusieurs  ouvriers  présente  un  résul- 
tai n'auraitjamais  pu  être  obtenu  par  tous  ces  ouvriers  agissant 
isolément,  »  chaque  ouvrier  n'y  a  toujours  mis  que  son  temps, 
»  peine  et  ses  forces  comme  s'il  avait  travaillé  seul.  En  le  payant 
en  conséquence ,  on  né  lui  fait  aucun  tort  ; 
4°  II  est  faux  que  «  le  travailleur  doive  avoir  des  garanties  cer- 
toinej  pour  l'avenir,  >»  car  le  capitaliste  ne  les  a  pas  lui-même;  et 
«s'il  serait  juste  à  certains  égards,  s'il  serait  désirable  qu'il  devint 
l'associé  du  capitaliste,  qu'il  eût  une  part  aux  produits,  »  il  est  vrai 
de  dire  aussi  qu'il  n'y  gagnerait  pas  toujours;  mais  enfin ,  il  suffi- 
rai en  général  qu'il  n'y  perdît  pas. 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  «  qu'il  y  eût  nécessairement 
falhé»  pour  cela.  La  proportion  dépend  du  nombre  et  par  con- 
sent de  la  valeur  des  bras  qui  sont  sur  le  marché ,  de  la  valeur 
te  matières  premières  ou  à  travailler. 

Comment  d'ailleurs ,  avec  le  principe  que  le  travailleur  est  pro- 
priétaire de  la  valeur  qu'il  crée,  rémunérer  l'instituteur,  le  curé, 
^ministrateur,  le  juge,  le  soldat,  le  savant ,  etc. ,  qui  ne  créent 
Ni  de  valeurs  physiques ,  et  qui  consomment  cependant  comme 
Hatjer  et  le  sabotier  ? 

Wra-t-on  que  ces  fonctions  ne  sont  pas  du  travail?  je  ne  le 
pense  pas.  Mais  si  elles  sont  du  travail ,  pourquoi  ce  travail  ne  se- 
tàt-il  pas  aussi  rémunéré  par  la  société  ou  par  ceux  auxquels  il 
Nte?Ettant  que  l'on  ne  vit  point  sous  le  régime  abrutissant  de 
•  communauté,  régime  sous  lequel  on  ne  fait  rien  pour  soi, 
Ris  lequel  on  doit  tout  à  tous,  n'est-il  pas  juste  que  les  états 
ri  ont  le  plus  coûté  à  apprendre  rapportent  aussi  davantage  ? 
H  n'est  donc  ni  juste  ni  utile  que  tous  les  salaires  soient  égaux  ; 
'doivent  au  contraire  varier  en  raison  composée  du  prix  des 
tàces  rendus ,  du  talent  qu'ils  exigent ,  de  la  rareté  de  ces 
fente ,  surtout  des  capitaux  qu'il  a  fallu  dépenser,  terme  moyen, 
•or  se  mettre  en  état  de  servir  son  pays.  Il  n'y  a  qu'une  forme 
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sociale  dont  les  salaires  puissent  et  doivent  être  égaux ,  c'est  celle 
de  la  communauté. 


îl  n'est  pas  juste  de  dire  a  que  le  capital  doive  être  rayé  des  élé- 
ments de  la  rétribution  sous  prétexte  qu'il  n'est  point  productif.» 
Il  y  a  là  une  confusion  :  un  capital  foncier  n'est  pas  toujours 
productif  seul  ou  sans  l'industrie  humaine  ,  je  l'accorde  encore, 
H  n'est  pas  productif  atoèé  cette  industrie,  je  lé  nie. 

Si  le  raisonnement  dé  M.  Proudhon  était  vrai,  H  s'ensuivrait 
que  le  travail  devrait  aussi  être  rayé  des  éléments  dé  la  rétribu- 
tion, puisqu'il  fest  improductif,  impossible  même,  dès  qu'il  esV 
s^Ul. 

Or,  dans  le  systènle  de  la  propriété,  celui  qui  fournit  Tinstru- 
rtieiit  contribue  par  cet  instrument  à  la  production;  il  lui  revient 
donc  aussi  uiie  part  dû  produit,  Son  instrument  travaille  pour  lui 

On  aura  beau  se  récrier  contre  ces  idées,  elles  sont  naturelle! 
et  vraies  ;  elles  découlent  dé  la  propriété ,  qui  est  fondée  en  raisdn 
Nous  n'avons  plus  à  établir  ce  point ,  tnaiè  seulement  à  repoussa 
les  bbjectidhs  contraires.  11  est  donc  biéfa  naturel  t)ue  iiddè  sup 
posions  établi  ce  qui  l'a  été  téellemerit,  et  que  hodô  fcdjons  dis 
pensé  dfe  répéter  cette  {Jrèttfe  &  chaque  instattt. 

Nôtre  habile  adversaire  suit  d'ailleurs  là  rtiénië  hiàrcHe,  car 
ne  bèsse  de  supposer  qu'il  à  prouvé  l'illégitimité  eh  Sdi  de  laçfl 
priélé.  Aittst ,  cjuand  il  dit  Que  nul  n'a  le  droit  d'hsùrpër  le  trava 
iï  autrui ,  il  suppose  que  le  travail  doit  être  réparti  ;  bar  il  he  pe1 
y  àvdifr  travail  usurpé  Sert  qiti  tjuè  ce  soit  tjd'à  cette  condition, 
en  est  de  même  quâtid  il  dit  que  le  produit  de  châbilh  dbït  £t 
limité  par  le  drblt  de  tdti*.  (p.  i  31 .) 

Il  suppose  de  pi  us  tjdfe  là  frépàrtitidii  dii  tidvall  doit  être  ta 
également.  Mais  si  l'ûh  dëâ  travailleur  rie  Vêtit  oii  ne  Jieut  fal 
sa  tâché,  pourquoi  serait-il  défendtià  Un  autrfe  lie  l'accompli 
son  propre  profit  ?  Fait-il  ibtt  ail  pàrcssèù*  du  â  l'invalide ,  \ 
abàndoîinerit  bien  Volontiers  une  matière  qii'ils  ne  Vétilerit  oti 
péUVeht  travailler  P 

Et  puis,  comment  le  travail  sera-t-il  réparti,  cdtrihient 
droit  de  tous  à  ce  travail  sèra-t-il  déterminé?  telle  fest  mail 
nànt  la  question. 


suk  U  taotaiÊTl  3lf 

On  prétehd  que  légalité  doit  présider  à  ce  partagé  :  tflais  fi'est 
encore  la1  q Ue s t ion ,  bu  plutôt  ce  ne  Test  pins  ;  car  : 

l'baris  l'éUt  actuel  dés  choseé,  le  partage  du  travail  et  des 
droits  ri'ési  |)as  à  faire  ; 

2*  Il  serait  à  faite  aujourd'hui ,  et  exécuté  sûr  le  fHed  dé  Pégà- 
lité,  qu'il  serait  à  tèfkire  dëmaiti ,  pat  feuite  d'une  inégalité  qdi 
se  serait  introduite  dans  l'espace  de  vingt-quatre  Heures-; 

3* Enfih ,  fcette distribution  ne  J)eui  se  faire  également}  H  n^ 
a  d'abord  pas  d'unité  dé  irtestiré  conimuriè  erilre  lea  fonctions  de 
nature  diitebente  dans  la  Société  ;  telles  que  la  èultùre  d'un  champ 
el  !  administration  dé  là  justice. 

Ensuite ,  là  distribution  dd  travail  se  fait  pHmitivëment  d'une 
manière  sricfceâéive  ;  l'un  prend  plus ,  i'dbttë  moins  ;  Puri  une 
<tee ,  l'autbe  une  attiré. 

Et  fcotmhe  no  ils  avUfas  le  droit  de  développer  hos  facultés ,  dé 
itseietefet  datte  là  niésuré  permise  pstt  là  riatiirè,  quahd,  eh  cela, 
nous  fae  portons  p&  atléihlé.  au  droit  acquis,  au  $ieh  dé  cjlii  que 
ce  soit,  je  fae  Vb^  pas  pourquoi  tkri  travailleur  pllis  vigdhreui 
qu*oii  authe,  {jèht-élré  plus  grand  corisomdiateur,  plus  actif, 
n'aurait  pas  le  droit  de  s'approprier  primitivement  un  champ  pltis 
vaste,  le  pHricipe  cotisai rè  siïppdsferail  une  égalité  absolue  cjui 
n'eiiste  pas,  et  prendrait  de  plus  pour  base  de  cette  égalité  éé 
pTI  y  a  de  plii§  faible  et  .dé  pire  dans  la  ndture  humaine.  Oh  là 
formait  donc,  bèttë  BiitUre,  à  déscétldfé,  Ibifl  dé  chercher  à 
leleVeh 

Jactùrde  au  sUtplbi  ttë^vôloritiéW  tjttë )è  tort  d'à  pai  le  droit 
d'empêcher  le  faible  de  travailler,  mais  je  nié  cjinl  soit  jiiKdl- 
luemerit  tetiti  fié  lui  RjUrnir  éû  travail.  Si  le  fbït  peut  feé  Suffire 
ans  eniployef  lé  thiblfe ,  son  droit  fe&t  de  S' eh  £asé«.  Piàigbbris  le 
bible  ,  aidotte-fé  tâflt  qdé  fltiiis  poutffahs  au  nom  de  là  syrripâthlé 
a  dé  l'âfaioilr  t}Ut  dbît  briir  tod$  hfetiBthrhès-  rtfaié  gâbdbHs-ndUS 
de  metttè  Uh  âëttiifhént  3  k  place  ft'urië  idée ,  la  sensibilité  à  là 
place  dé  la  ftisori ,  et  de  fiiifê  de  lit  tôléticé  aVfeb  dé  là  passibH.  Ce* 
deux  ordres  de  choses  se  tiennent  sans  doute ,  ttlftié  ils  rié  sôtit 
pas  identiques. 

Cette  déplorable  cônfosiôn  tiehi  à  une  autre  c}Ui  la  do  mi  rie  ; 
je  \eut  jkirlM  dé  celle  dé  nos  ftfcultés  et  dé  leurs  pYôauits.  H 
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faut  le  dire  très-haut  :  la  grande  erreur  du  socialisme  est  une 
erreur  de  psychologie,  comme  toutes  les  grandes  erreurs  peut- 
être.  On  méconnaît  ici  la  nature  et  l'autorité  des  idées  absolues 
de  la  raison.  C'est  toujours  le  sensualisme,  mais  un  sensualisme 
qui ,  pour  avoir  pris  la  couleur  ou  Iç  masque  du  sentiment,  n'en 
est  que  plu3  dangereux.  C'est  toujours  l'empirisme  opposé  au 
rationalisme.  Nul  n'a  remarqué  jusqu'ici  que  la  philosophie  so- 
ciale de  M.  Proudhon  est  la  conséquence  de  sa  psychologie.  Cet 
aperçu  mériterait  un  développement  égal  à  son  importance,  et 
nous  le  donperons  peut-être  un  jour,  en  l'étendant  aux  autres 
systèmes  socialistes.  Qu'il  nous  suffise  de  signaler  aujourd'hui 
l'aveuglement  de  ces  prétendus  conducteurs  des  sociétés  mo- 
dernes, qui,  confondant  tout  eux-mêmes  parce  qu'ils  semblent 
tout  ignorer,  voudraient  voir  anéantie  la  partie  de  notre  ensei- 
gnement public  la  plus  propre,  la  seule  propre  même  à  prévenir 
ces  funestes  erreurs  ou  à  prémunir  contre  elles.  Mais  revenons. 

On  convient  du  reste  que  «  celui  qui  ne  veut  faire  qu'une  demi- 
tâche  doit  se  contenter  d'un  demi-salaire.  »  Voilà  donc  l'inéga- 
lité admise  au  nom  de  l'égalité,  ou  si  l'on  veut,  l'égalité  propor- 
tionnelle. 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose,  mais  nous  voulons  cette 
proportion  avec  toutes  ses  conséquences,  avec  l'exercice  entier 
de  la  liberté,  avec  une  concurrence. qui  ne  connaisse  de  limite 
que  des  droits  acquis.  Le  faible  sera  parfois  écrasé,  c'est  vrai  ; 
mais  au  moins  le  fort  pourra  prendre  son  essor  et  prospérer, 
tandis  que  dans  le  système  contraire ,  tout  le  monde  serait  faible, 
découragé,  anéanti. 

La  propriété  respecte  les  lois  de  la  nature,  malgré  les  acci- 
dents qui  en  sont  la  conséquence,  et  fait  distinguer  entre  une 
injustice  et  un  malheur.  Le  système  de  la  possession  égalitairc 
nous  semble  au  contraire  méconnaître  la  loi  naturelle,  confon 
dre  le  droit  avec  la  morale ,  mettre  celle-ci  à  la  place  de  celui-là 
et  faire  de  l'exception  le  principe.  Quelle  morale  d'ailleurs  qu 
celle  qui  nie  le  droit! 

Tout  en  accordant  que  «  toutes  les  fonctions  sociales  soi 
utiles,  qu'elles  contribuent  toutes  à  satisfaire  quelques-uns  ci 
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dos  besoins  j  que  tout  est  échange  dans  le  commerce  des  diffe*- 
rents  produits  de  ces  fonctions  diverses ,  »  ce  n'est  pas  à  dire , 
comme  on  le  suppose,  que  s'il  y  a  une  valeur  commerciale  re- 
présentative de  toutes  les  autres,  l'argent,  on  ne  puisse  donner 
plus  pour  satisfaire  un  besoin  que  pour  en  satisfaire  un  autre. 
Et  tout  en  admettant  même  que  «  l'égalité  doit  présider  à  cet 
change  général ,  »  si  certains  objets  sont  plus  rares  que  d'autres, 
plus  difficiles  à  produire ,  et  cependant  tout  aussi  recherchés,  ils 
léseront  jamais  censés  payés  plus  que  d'autres,  c'est-à-dire  plus 
{ails  ne  valent,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  concurrence  dans  la 
action  et  liberté  dans  la  consommation.  Ainsi,  je  suppose 
paye  un  Homère  6  francs  et  une  paire  de  sabots  60  cen  - 
;  c'est  comme  si  je  disais  qu'un  Homère  vaut  dix  fois  plus 
pur  moi  qu'une  paire  de  sabots.  Je  paye  ces  deux  choses  inéga- 
lement aux  producteurs ,  mais  je  les  paye  également  ce  qu'elles 
lient  pour  moi. 

l'inégalité  absolue  des  salaires  des  fonctions  n'exclut  point  du 
tot  l'égalité  proportionnelle  ou  relative.  Soumettre  toutes  les 
factions,  tous  leurs  produits  à  l'égalité  absolue ,  c'est  tout  con- 
tre. 

«Le  génie,  comme  génie,  n'a  pas  droit,  je  le  veux  bien,  à 
toe  part  plus  forte  dans  la  communauté;  »  mais  si  son  travail 
U appartient,  dans  le  système  de  la  possession,  et  que  ce  tra- 
ft*  tit  plus  de  prix  pour  les  consommateurs  que  beaucoup  de 
Nuits  d'un  autre  genre,  il  sera  naturellement  et  justement 
*jé  davantage. 

1>*  choses .  n'ont  point  de  valeur  absolue  et  immuable  ;  leur 
tieir  dépend  tout  à  la  fois.de  leur  rapport  avec  nos  besoins,  du 
çré  de  ce  besoin,  de  son  renouvellement,  de  la  fréquence  de 
*  retour,  de  la  manière  dont  il  est  satisfait  (c'est-à-dire  parla 
Sommation  ou  sans  la  consommation  de  la  chose),  et  enfin  du 
pé  de  rareté  de  cette  chose. 

M.  Proudhon ,  qui  n'admet  pas ,  quand  il  y  pense ,  la  cojnmu- 
eté ,  parce  qu'il  en  a  parfaitement  reconnu  tous  les  vices ,  sou- 
Qt  cependant  des  thèses  qui  ne  sont  recevables  que  dans  ce 
tème. 
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Telles  Sont  les  raisons  par  lesquelles  il  cherche  à  prouver  : 

1°  Que  «  dans  Tordre  de  la  justice  le  travail  détruit  la  pro- 
priété ,  »  parce  que  «  le  producteur  lui-môme  n'a  droit  à  ses  pro- 
duits que  pour  une  fraction  dont  le  dénominateur  est  égal  ai 
nombre  des  individus  dont  se  compose  la  société  ;  à . 

2°  Que  «  cette  réciprocité  détruit  jusqu'à  la  possession,  ^uis 
que  le  produit  du  travail  appartient  à  la  société;  » 

3°  Que  «  le  travailleur  n'est  pas  même  propriétaire  du  prix  d 
son  travail ,  qu'il  n'en  a  pas  l'absolue  disposition  ;  que  ce  qu'o 
lui  donne  n'est  pas  une  récompense  pour  un  travail  déjà  fail 
mais  une  fourniture ,  une  avance  pour  un  travail  à  faire  ;  * 

4°  Que  «  nous  consommons  avant  de  produire;  que  nous  re 
tons  toujours  insolvables  envers  la  société,  et  que  le  ptopriétù 
n'est  qu'un  dépositaire  infidèle.  » 

Si  ces  principes  sont  essentiellement  Communistes,  comi 
nous  le  croyons,  ils  sont,  de  l'aveu  de  l'auteur,  toat  jugés,  te 
condamnés. 

Dans  un  quatrième  chapitre ,  M.  Proudhon  ^rétetid  démont 
encore  d'une  nouyelle  manière  V impossibilité  de  la  propriété 
fonde  cette  impossibilité  sur  dix  raisons.  Nous  ferons  seulem 
quelques  observations  sur  chacune  d'elles.  Lit  propriété,  suri 
notre  subtil  raisonneur;  est  impossible  : 

1°  *  Parce  que  de  rien  elle  exige  quelque  chose.  »  — J'ati 
cru  cependant  qu'an  fbnds  de  terre  est  biPtt  quelque  chose ,  d 
tant  plus  qu'on  en  conteste  fortement  la  propriété. 

11  n'est  pas  vrai  j  du  reste,  qu'on  se  toft  approprié  là  terre i 
le  principe  pour  empêcher  des  tiers  dé  se  battie,  lorsqu'ils 
raient  voulu  la  ciiltiver*  comme  on  le  dit  eri  plaisantant, 
se  Test  partagée,  d'abord  pour  la  faire  valoir  soi-même.  Ce 
tage  une  fois  fait;  les  uns  ont  continué  à  la  cultiver  par 
mêmes,  et  les  autres  non.  Mais  ceU*  ci  avaient  ta  droit  de 
comme  ceux-là.  Si  donc  un  homme  a  dit  à  des  tiers  :  « 
n'avez  pas  de  champs  que  tous  puissiez  tabouirer  ;  si  voiis  \ 
cultiver  le. mien ,  à  la  charge  de  me  donner  la  rtloitié-  dés  f 
je  vous  le  cède  à  cette  condition  pour  un  temps  dotai  tioul 
viendrons,  »  quelle  injustice  leur  a-t-il  donc  faite? 
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Dira-t-on  qu'il  ne  devait  pas  s'être  approprié  un  terrain  qui 
suffisait  pour  nourrir  deux  familles?  Biais  on  ne  Teut  donc  pas  se 
rappeler  que  les  possessions  primitives  ont  pu  être  très-vastes 
sans  préjudice  pour  personne  ;  qu'elles  ont  dû  être  telles ,  à  cause 
du  défaut  de  culture.  La  richesse  du  propriétaire  n'est  venue 
qu'avec  le  temps.  Faut-il  qu'il  cède  la  moitié  de  sa  propriété 
quand  elle  vaut  la  moitié  plus?  —  La  charité  lui  en  ferait  peut- 
être  un  devoir  large ,  mais  le  droit  ne  lui  en  fait  pas  une  obliga- 
tion stricte. 

A  ce  compte,  d'ailleurs, -il  dépendrait  des  autres  de  réduire  Sa 
propriété  au  point  de  la  rendre  complètement  insuffisante  pour 
lui  et  pour  ceux  avec  lesquels  il  la  partagerait.  Quel  avantage  y 
aurait-il  donc  à  cela  pour  le  genre  humain?  Serait-il  mieux  que 
tout  le  monde  fût  malheureux,  que  quelques  -  uns  Seulement  ? 
Légalité  de  la  misère  est-elle  donc  un  si  grand  avantage  sur  l'in- 
égalité des  conditions? 

Et  cependant ,  jusqu'à  ce  que  l'auteur  ne  nous  fasse  plus  mys- 
tère du  moyen  qu'il  a  imaginé  de  prévenir  l'excès  de  la  popula- 
tion, surtout  avec  l'égalité  des  biens  oii  la  communauté,  nous 
aurons  à  le  redouter. 

Il  est  vrdi,  toutefois ,  qu'il  y  a  toujours  eu  des  pauvres ,  alorl 
même  que  là  population  était  bien  moins  considérable.  Ce  qui 
s'explique  par  le  début  ou  l'imperfection  de  la  culture  ;  par  réta- 
blissement du  système  féodal ,  qui  régit  encore  presque  toute 
l'Europe-,  par  ie  défkut  <Tindu$trié ;  du  moins  pdur  \à  partie 
dont  l'influence  sur  l'agriculture  est  salutaire,  et  par  d'autre* 
raisons  encore. 

Mais  de  ce  qu'il  y  a  toujours  eu  de  ht  misère ,  quelle  qu'ait  été 
la  population  des  pays,  on  aurait  tort  d'en  conclure  que  la  po- 
pulation ne  feit  rien  ad  malaise  d'ub  peuple ,  et  qUe  son  e*cès  eit 
impossible.  Lé  contraire  est  démontrable,  et  démontré  d&hS  nom- 
bre de  botis  ouvragés. 

Si  a  le  propriétaire  se  fait  continuellement  payer  son  instru- 
ment, »  c'est  que  le  service  de  cet  Instrument  est  continuel. 

U  est  faux ,  d'ailleurs ,  qu'un  bon  administrateur  ne  mette  rien 
de  ses  revenu*  &  sa  propriété:  Il  a  beaucoup  à  foiré  pdur  ses  niai- 
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sons,  et  ses  champs  eux-mêmes  demandent  des  clôtures,  des 
cheptels  pour  en  absorber  et  utiliser  les  produits ,  etc. 

Ainsi  tout  le  fermage  n'est  pas  un  bénéfice  net  pour  le  pro- 
priétaire et  sans  profit  pour  le  fermier.  Si  le  propriétaire  ne  pou- 
vait retirer  de  ses  biens  que  ce  que  lui  coûte  l'entretien  de  ses 
terres  ou  de  ses  maisons,  qu'est-ce  qui  lui  payerait  sa  peine 
d'administrer,  qu'est-ce  qui  voudrait  être  propriétaire? 

Il  y  a  donc  plus  que  de  la  sévérité  à  dire  que  «  tout  loyer  perçu, 
non  à  titre  de  dommages-intérêts,  niais  comme  prix  du  prêt, 
est  un  acte  de  propriété,  un  vol.  »  (P.  178.) 

2°  «  La  propriété  est  impossible,  parce  que  là  où  elle  est  ad- 
mise la  production  coûte  plus  qu'elle  ne  vaut.  »  —  A  ce  compte, 
tout  producteur  qui  n'est  pas  propriétaire  devrait  se  ruiner,  quelles 
que  fussent  son  intelligence  et  son  activité,  quelque  faibles  que 
pussent  être  les  charges  à  l'égard  du  propriétaire.  Or  cependant  le 
contraire  est  un  fait  et  doit  l'être;  il  est  inutile  de  faire  voir  com- 
ment. Donc  la  proposition  est  fausse. 

Veut-on  envisager  la  chose  sous  un  autre  point  de  vue?  Repré 
sentons  la  production  et  la  consommation  chacune  par  1  ,et  voyou 
quel  est  leur  rapport  dans  le  système  de  la  propriété.  Supposon 
que  1/10  du  produit  soit  donné  au  propriétaire,  et  que  les  9  au 
très  dixièmes  restent  au  travailleur.  Dira-t-on  que  la  consomma 
tion  est  au-dessous  de  la  production?  Mais  c'est  là  Une  pure  équi 
voque.  La  consommation  est  au-dessous  de  la  production  clM 
le  producteur,  oui;  chez  le  producteur  et  le  propriétaire  réuuij 
non.  Je  sais  qu'on  ne  regarde  pas  le  propriétaire,  représenté  p 
son  fonds,  comme  producteur,  et  qu'on  ne  veut  voir  de  produ 
tion  qu'en  raison  du  travail  (F.  la  proposition  suivante).  Mais 
n'admets  point  ce  paradoxe;  j'aime  mieux  penser  et  dire  av 
l'auteur  lui-même ,  dans  un  autre  endroit  de  son  livre,  que 
produit  e&t  tout  à  la  fois  en  raison  du  capital,  du  travail  et 
talent. 

* 

3°  «  La  propriété  est  impossible,  parce  que  sur  un  capital  doni 
la  production  est  en  raison  du  travail ,  non  en  raison  de  la  p 
prié  té.  »  —  Elle  est  en  raison  de  la  propriété ,  toutes  choses  égj 
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d'ailleurs  ;  c'est-à-dire,  en  réalité,  qu'elle  est  en  raison  du  tra- 
vail, de  l'instrument  ou  de  la  propriété ,  et  du  capital. 

4'  c  La  propriété  est  impossible ,  parce  qu'elle  e6t  homicide.  » 
-Nous  ne  prétendons  pas  que  toutes  les  occupations,  toutes  les 
acquisitions  aient  été  justes  -,  nous  ne  soutenons  pas  même  que 
Ik  lois  qui  régissent  actuellement  la  propriété  soient  irrépro- 
chables. Nous  sommes  encore  moins  disposé  à  justifier  tous  les 
actes  des  propriétaires;  mais  nous  soutenons  seulement  que  la 
propriété  est  un  droit,  malgré  les  inconvénients  auxquels  l'exer- . 
oced'unpareil  droit  peut  être  sujet  ;  que  ces  inconvénients  ne  sont 
b  plupart  que  des  abus  qu'il  ne  serait  point  impossible  de  prévenir. 
J/  est  naturel  et  juste,  dû  reste,  que  le  propriétaire  soit  payé, 
wn  en  raison  du  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  sa  chose ,  mais  en 
raison  de  celui  qu'en  tirent  ceux  auxquels  il  en  cède  l'usage.  * 

Supposer  qu'on  ne  lui  doit  qu'une  indemnité  pour  le  service 
qu'il  pourrait  tirer  de  son  instrument  et  qu'il  n'en  retire  pas, 
Préférant  en  abandonner  l'usage  aux  autres,  c'est  donc  parler 
foo  point  de  vue  qui  n'est  pas  naturel ,  qui  pourrait  tourner  sou- 
'M  contre  le  preneur  à  bail  ou  à  loyer;  car  il  suffirait  que  le 
Pariétaire  démontrât  qu'il  pourrait  tirer  un  parti  plus  avanta- 
geai de  sa  chose  que  celui  qui  la  fait  valoir ,  pour  que  celui  -ci  fût 
taa  de  lui  payer  au  delà  de  ses  profits.  La  valeur,  dans  l'usage 
*w*  chose,  doit  donc  s'estimer  d'après  le  profit  qu'en  retire  ce- 
]fi*çai  s'en  sert. 

fene  prétends  nullement  excuser  par  là  les  propriétaires  qui 
^oent  leurs  fermiers;  c'est  là  une  spéculation  inhumaine  et  în- 
^,  qui  ne  peut  être  trop  blâmée.  Mais ,  encore  une  fois ,  l'abus 
fcfis  l'exercice  d'un  droit  n'est  point  un  argument  suffisant  con- 
*  l'existence  de  ce  droit. 

5*  «  La  propriété  est  impossible,  parce  qu'avec  elle  la  so- 
été  se  dévore.  »  —  Cet  argument  tient  de  si  près  au  premier, 
>''J  en  est  à  peine  différent.  Les  observations  précédentes  se  re- 
pentent donc  ici.  — La  principale  raison  donnée  à  l'appui  de 
tte nouvelle  thèse,  c'est  que  «  l'ouvrier  ne  peut  pas  racheter  ce 
fil  produit  au  compte  du  maître ,  parce  que  celui-ci  le  vend 
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plus  pher  qu'il  ne  l'a  payé.  »  — Cela  est  vrai  et  faux,  suivant \e 
sens  qu'on  donnera  à  cette  proposition.  L'ouvrier  ne  peut  pas  ra- 
cheter tous  ses  produits  de  la  main  du  maître  qui  remploie,  ces 
vrai  ;  il  n'en  peut  pas  racheter  quelques-uns  pour  son  usege,  ces 
faux.  L'ouvrier  gagne  par  son  travail  d'un  genre  déterminé,  d* 

9 

quoi  acheter  les  produits  divers  de  l'industrie,  destinés  à  satisfait 
§es  différents  besoins. 

On  suppose  j  ou  du  moins  on  a  l'air  de  supposer  faussetnei 
que  l'ouvrier  produit  toutes  les  choses  dont  il  a  besoin,  et  qu' 
est  obligé  de  les  racheter  avec  ses  salaires.  C'est  une  erreur.  Ha 
cela  fût-il  \vi\ ,  pqr  exemple ,  en  considérant,  la  classe  ouvrièi 
comme  un  seul  homme ,  que  ce  calcul  serait  encore  faux  si  1 
ouvriers  produisent  plus  qu'ils  ne  consomment.  Us  sont  pay 
de  tous  leurs  produits,  et  ne  sont  obligés  d'en  racheter  qu'ui 
faible  partie  pour  leur  usage. 

6°  u  La  propriété  est  impossible  parce  qu'elle  est  mère  de 
tyrannie.  »  —  C'est-à-dire  qu'elle  engendre  l'inégalité,  la  su{ 
riQrité  des  uns ,  l'infériorité  des  autres.  Nous  croyons  avoir  proi 
précédemment  jque  la  différence  de$  fortunes  est.au  contraire  u 
des  .conséquences  justes  et  nécessaires  de  l'inégalité  naturelle 
facultés. 

0H  reste,  nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  l'autorité  soci. 
le  pouvoir,  ne  doive  être  qu'entre  les  mai^sdes  riches*, nous 
voyons  aucune  liaison  de  droit. ou  de  logique  entre  la  propriéf 
l'aristocratie  financière.  Les  riches  aurpnt  toujours  leur  influa 
il  est  vrai  ;  m^js  U  n'est  pas  impossible  de  trouver  une  legi 
tionqui  restreigne  cette  influence  k  sa  valeur  d'opinion,  el 
ne  fasse  pas  de  la  fortune  un  droit  acquis  aux  fonctions  poliû 
ou  civiles. 

9 

7°  «  La  propriété  est  impossible ,  parce  qu'en  consommai 
qu'elle  reçoit  elle  le  perd ,  qu'en  Vipqrgnant  elle  Vani\ 
qu'en  le  capitalisant  elle  tourne  contre  ta  production.  »  - 
propriétaire  qui  ne  s'occupe  pas  même  de  l'administratie 
ses  affaires,  qui  vit  pour  jouir  sans  rien  faire  d'utî/e  à  pery 
si  toutefois  c'est  là  ctiose  absolument  possible,  consomma 
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n'en  repdf^  à  la  prp4|iction?,  soit  ;  mais  perd-il  ce  qu'il  con- 
somme? Si  peu,  qu'il  en  jouit  plus  £t  mieux  que  personne,  ba 
perte  nq  s^^it  flanc  pss  at^sqlue .  çpmrae  qn  le  prétend,  mais 
guleapi  rejafjve- 

Oq  pp  peut  pas  (iirp  j\oï\  plus  qu/il  annula  pe  qu'il  épargne  ; 
/)  en  qqnqip  fpjjt  w  pjijs  Tutil^p. 

S'il  capitalise  ses  épargnes ,  il  en  fait  un  nouveau  mqyen  de 
production,  puisque  Ton  convient  que  le  capital  est  une  condi-: 
tionde  production  pour  le  trayail.  Capitaliser  {l'es}  dpqc  pq? ,  en 
yhéral,  porter  atteinte  à  la  production.  11  est  des  cabans  dQuj£ 
oq.  lorsqu'on  veut  augmenter  la  production ,  Ton  fajt  toipbpr 
l'industrie;  mais  ce  n'est  là  qu'un  faux  calcul ,  eq  égarai  $  des 
Constances  spéciales ,  et  nullement  la  conséquence  pécessairp 
de  tout  accroissement  de  capital. 

**  «  La  propriété  est  impossible ,  parce  que  sa  puissance  d'ac- 
tonolation  est  infinie,  et  qu'elle  ne  s'exerce  que  sur  des  quan- 
te  Soies.  »  —  Sa  puissance  d'accumulation  est  infinie  quand 
■la  considère  abstraitement,  oui-,  — dans  la  réalité,  non. 
bdkest  Ja  fortune  au  monde  qui  ne  se  soit  pas  divisée  ,  qui 
ifcit  toujours  accrue ,  qui  ne  soit  pas  sortie  des  mêmes  mains  ? 
ailleurs,  qu'est-ce  qui  est  infini  ici?  —  Ce  n'est  pas  la  pro- 
J**5ce  ne  sont  pas  les  richesses  ;  tout  eela  est  très-fini ,  et  se 
{S®*®me  à  mesure  qu'il  se  réalise.  Ce  qui  est  infini,  c'est  donc 
% pare  faculté  considérée  comme  ayant  une  durée  permanente, 
bon  autre  côté,  quoiqu'elle  ne  s'exerce,  cette  faculté ,  cette 
*&*flte,  que  sur  des  quantités  finies  ,  néanmoins  comme  ces 
pttitésoQt  la  iriéipe  pâture  et  la  même  durée  (une  durée  indé- 
*j  que  (a  puissance  d'accumulation  de  la  propriété ,  elles  sont 
te  aussi  indéQpies  p*r  ce  côté-là.  Il  y  a  donc. parité. 

f  «  La  propriété  est  impossible,  parce  qu'elle  est  impossible, 
fc  qu'elle  est  impuissante  contre  la  propriété.  » : —  Il  y  a  là 
contradiction  dans  l'énoncé ,  puisqu'on  suppose  l'existence 
mon- existence  de  |a  propriété  tout  à  la  fois.  Pour  trouver  à 
!  pbrasp  un  sens  raiçqppable ,  il  faut  faire  de  la  propriété 
ternie  de  l'égalité,  et  non  dp  1a  propriété  plle-méme.  Il  faut 
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dire  que  la  propriété  est  impossible,'  parce  qu'elle  ne  se  consl 
tue  pas  plus  tôt  d'un  côté  qu'elle  se  perd  de  l'autre. 

Mais  il  est  clair  qu'elle  ne  se  succède  pas  pour  autant*,  elle  e 
la  même  après  que  le  grand  propriétaire  a  dévoré  le  petit  qu'ai 
paravant;  seulement,  ce  qui  appartenait  à  deux  n'appartie 
plus  qu'à  un  seul.  Cet  argument  rentre  donc  évidemment  da 
celui  qui  suit. 

10"  «  La  propriété  est  impossible ,  parce  qu'elle  est  la  négati 
de  l'égalité.  »  —  De  f  égalité  absolue ,  oui  5  —  de  l'égalité  pi 
portionnelle,  non. 

Or  cette  dernière  égalité  est  naturelle,  nécessaire,  juste.  Do 
la  propriété  qui  en  est  la  conséquence ,  avant  d'en  être  le  pr 
cipe,  est  légitime,  et  par  conséquent  juridiquement  possible. 

Ce  dernier  grief  de  l'auteur  contre  la  propriété  résume,  à  v 
dire ,  tous  les  autres  ;  car  son  livre  peut  se  réduire  au  syllogis 
suivant  : 

La  propriété  n'est  pas  possible  si  elle  n'est  pas  juste  ; 

Or  elle  n'est  pas"]  us  te  ; 

Donc -elle  n'est  pas  possible. 

11  essaye  de  prouver  la  mineure  ou  seconde  proposition  de 
raisonnement  de  mille  manières,  mais  qui  reviennent  à  peu  \ 
toutes  à  dire  que  la  propriété  met  l'inégalité  là  où  doit  être 
gâlité ,  c'est-à-dire  entre  des  êtres  égaux  en  nature ,  en  besoi 
en  destinée ,  eu  droits. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  revenir  sur  la  questior 
l'égalité,  de  la  société,  des  diverses  fonctions  qui  s'y  présen 
à  remplir,  de  leur  importance  relative ,  des  goûts  divers  de  ( 
que  homme,  de  la  différence  des  caractères  et  des  positions: 
les  conséquences  nécessaires  et  justes  qu'entraînent  les  don) 
subjectives  de  notre  nature  dans  le  milieu  social  et  cosmique 
chacun  se  trouve  placé. 

Si  M.  Proudhon,  qui  n'est  pas  communiste,  veut  bien  p 
chir  à  l'étroite  affinité  qui  existe  entre  son  système  et  celui  < 
communauté,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  soit  effrayé  des  < 
séquences  de  ses  propres  principes,  conséquences  que  la  na 
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immtine  (terrait  déduire  spontanément  si  elle  était  jamais  sou- 
mise in  régime  social  de  la  possession. 

Les  observations  qoi  précèdent  suffiront  sans  doute  pour  faire 
apprécier  k  sa  juste  valeur  théorique  un  livre  d'ailleurs  très-re* 
marqaaMè  de  forme.  Ce  livre  est  sans  contredit  le  plus  rude  coup 
qoi  ait  jamais  été  porté  au  droit  de  propriété.  H  en  faudrait  faire 
an  dix  fois  plus  considérable  pour  le  réfuter  daus  tous  les  détails. 
Noos  oe  nous  sommes  pris  qu'aux  points  principaux,  en  cher- 
chant toujours  à  concilier  ce  que  nous  devions  à  la  vérité  et  k 
l'auteur.  Ces  égards  envers  la  personne  de  H.  Proudhon ,  nous 
étaient  doublement  commandés ,  et  par  nos  anciens  rapports  avec 
loi,  et  par  les  circonstances  lâcheuses  où  il  se  trouvé  aujourd'hui 
placé.    • 

h  TISSOT. 


Études  sur  les  actions  possessoires. 

Pv  M.  ESQUIAOU  DE  PAIUSU,  docteur  en  droit ,  représentant  do  peuple» 

nomtan  àancu  *. 

CHAPITRE  IV.  —  De  rortgloe.et  des  transformations  da  principe  légal 
'  de  la  possession  annale  dans  le  droit  français, 

La  chute  de  la  domination  et  de  la  juridiction  romaines  dans 
les  Gaules  sous  les  coups  de  l'invasion  franke,  adonné  iieu>  dans 
/'histoire  des  actions  possessoires,  comme  dans  celle  du  droit  en 
général ,  à  une  rénovation  radicale  suivie  de  tranformations  suc** 
cessives  dont  les  résultats ,  pour  cette  branche  particulière,  du 
droit,  se  manifestent  avec  netteté  dans  le  cours  du  Xi  II*  siècle, 
mais  dont  les  principes  générateurs  ne  se  révèlent  dans  les  siè- 
cles antérieurs  que  sous  des  formes  confuses. 

Le  caractère  des  actions  possessoires  dû  droit  moderne  fran- 
çais, telles  que  nous  lea  trouvons  constituées,  par  exemple ,  dans 

1  V.  ci-dessus,  p.  84  et  187. 

VI.  2* 
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l'ouvrage  de  Beaumanoir,  diffère  profondément  fie  -eiiui  dai  in- 
terdits romains  dont  nous  venons  de  parler;  et  «tt#  difiérence 
fondamentale  n'a  jamais  pu  ôtra  compiéiemaot  effacée  par  la  ten- 
dance des  kiriacouauheg  français  à  .rattacher  a«i  tracbtiow  ta- 
maines,  considérées  comme  raison  écrite  v  las  inaftftulrtQi  pro- 
pres au  droit,  national. 

Pour  citer  tout  d'abord  le  trait  le  pi da frappait  daxe  eentftste, 
quel  jurisconsulte  ne  remarque  poi«t  au  premier  coup  d4œrf  que 
la  possession  annale  comme  oondiûon  éè.  l'çxaretce  de  pos  ac- 
tions poseessoipesj  ou  tout  au  inoup  de  eelfa  ccnoae  feus  le 
nom  4e  compUinU ,  est  une  instiftition  esseatteileoiewt  moderne, 
et  presque  indifférente  4  1*  mantène  dont  ka  jttrneopsaltts  ro- 
mains appréciaient  cette  matière ,  si  ce  n'est  toutefois  soto  ce 
rapport  éloigné  et  imparfait  que  nous  avons  signalé  au  sujet  des 
meubles  et  des  servitudes1. 

Où  chercherons-nous  donc  la  source  de  ce  principe  nouveau, 
le  plus  saillant  sans, doute  parmi  ceux  qui  ont  imprimé  à  nos  ac- 
tions possessoirei  ea  earpoÉère  fapdcnlier  qui  les  distingue  de 
celles  de  l'antiquité  ? 

Cette  question  est  si  itopoçtaiU*  pour  la  tranebiofi  an  AwK  to« 
maih  au  droit  français,  elle  nous  paraît  en  même  temps  avoir  des 
racines  si  profondes ,  qu'oit  non*  ewwsera  de  regarder  t'étud( 
spéciale  de  l'origine  et  des  transformations  de  la  possession  an- 
nale  et  de  la  saisine,  dont  elle  ett  devenue  le  basé,  moins  coin ra 
une  digression  que  comme  tme  nécessité  indispensable  de  notr 
sujet. 

Aux  yeux  d*un  savant  historien  contemporain ,  la  pos&essio 
d'tnet  jour,  cette  cérémonie  mystérieuse  de  notre  droit  françaii 
poiir  parier  le  langage  dTStienne  Pasquier,  aurait  tiré  son  ofypi 
des  vieux  usages  de  la  Gaulé  ;  effacée  à  demi  par  L'invasion  di 
idées  romaines,  elle  aurait  reparu  après  la  chute  de  Fempin 
pour  jouer  aussitôt  un  rôle  important  devant  lies  tribunaux.  L 
interprétations  renfermées  dans  le  Code  d'Alaril  Pâtiraient 
nouveau  sanctionnée,  et  de  ce  point  de  déparf  elle  se  serait 1 

1  La  possession  tonale  ,  dan*  le  droit  *ntfen  de  Rome*  ft'ffrafl  en  d'au 

«frets  relatifs  à  l'acquisition  de  la  propriété  que  l'usucapion  des  meubles  et  < 
do  P hérédité  délaissée  par  l'héritier.  (Gai us,  L,  S ,  fc$  92  à  ôfc). 
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pandue dans  tout  le  s^stèmedes  aetlofis  poasessbite*  Rtt  flftfyen  fcge. 

Telle  est  ia  théorie  hardiment  posée  dans  l'tliétoift  4*  drttff 
ntif  4e  Home  etdn  étoit  fronçait  K 

Quels  que  soient  le  talent  et  la  verve  avec,  lesquels -éette  hypo* 
dièse  a  été  développée ,  il  non*  paraît  difficile  dé  l'ftoeufelMfi  si 
•o  la  soumet  au  creuset  d'une  critique  sévère»         •  '  '  -  ~ 

La  possession  d*ao  et  jour  était-elle  d'abord  admte  dans  M 
droit  gallique  antérieur  à  la  conquête  romaine? 

La  chose  serait  possible  sans  doute,  vu  ee  qu'offre  de  naturel 
ce  terme  annuel  qui  mesure  la  révolution  de  la  terre  autour  dd 
soleil,  et  correspond  au  renouvellement  périodique  dé  la  pro- 
dactUm  agricole*. 

Nais  les  autorités  citées  par  M.  Lafen-ière  fcortHeln  d'étalriir 
suffisamment  oe  fait ,  qui  est  lé  point  rie  départ  de  tort  système. 

Les  lois  d'Howel  le  Bon*  renferment  ^  il  efet  trsij  un  passage 
ainsi  conçu  : 

«  Si  quia  alteri  pér  ahnuift  et  diem  fuhdo  suo  ut4  flirt  permis 
>  serit  sine  turt>à  et  sine  nom  et  ptosens  fkerit  4  let  diéit  iïltîrH 
»  osUfraotHdritfm  de  terrdMft  Mtepontlerè,  rMnçeps  non  teften. 

•  Lis  entra  morfua  est  utpolè  iiitrk  an'num  il  éièm  non  tontes 

•  tatà*.  »    * 

Ce  passage,  assea  ambigu,  renfermerai  là  eoftséeration  d'une 
prescription  annale  efficdoe  aoud  lé  rapport  pétîtoifé ,  oh  seule* 
«tel  celle  'd'une  possession  anfialè'-cônsidérée  corrtfrie  Gondllion 
nwssaire  de  l'exercice  des  actions. pôtfsftssoirea ,  et  GtâftâiddM, 
data  la  pensée  da  législateur  gbllois ,  av*e  la  ddrée  de  ee*  mêmes 
atûofis? 

S'il  faut  résoudre  cette  question,  nous  croyons  la  pMffeière  ifl- 
terpfétairofi  plue  Gonftirme  ad  texte  que  la  sfedndë '. 

Queîie  que  aoit  I»  veraiob  adoptera  eet  égdrd,  pmtoAs-flotfi 
accepter  des  lois  rédigées  dans  le  pays  de  Oftlfee  au  Xe  «ièdto , 
comme  l'expression  traditionnelle  d«  droit  de.  la  6au)e  *u£ortv 
mencement  de  notre  ère?      % 

r 

1  ftistolre  du  droit  civil  de  Home  et  dû  droit  français,  par  M.  ï\  Laferricre , 
t-  1",  p.  391,  567  et  568. 

*  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  t.  II ,  p.  124. 

*  La  même. formule  non  respondere  signifie,  par  exemple,  la  pHMriprtoii  ar- 
cjufeiiWe  de  propriété  dan*  l'article  '26  de  la  charte  d'Amiens  ci  lé  8  ffiirt  I0M1. 
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M.  Laferrière  s'efforce  de  démontrer  aveo  Phillips  et  H.  Aligna 
tin  Thierry,  que.  la  haine  implacable  des  Gallois  contre  les  Saxons 
rendait  impossible  tout  emprunt  fait*  par  les  uns  à  la  législation 
des  autres  *.  . 

Hais  l'hostilité  des  races  n'exclut  absolument  ni  l'imitation  ni 
l'influence  des  exemples ,  surtout  chez  une  nation  cernée,  comme 
les  habitants  du  pays  de  Galles,  par' des  peuples  d'origine  germa- 
nique. 

L'impartialité  de  M.  Laferrière  lui-même  ne  seroble-t-elle 
pas  devoir  nous  prémunir  contre  la  hardiesse  de  ses  inductions 
lorsqu'il  nous  rappelle*  que,  d'après  la  préfacé  des  lois  de Ho- 
wel,  les  coutumes  galloises  préexistantes  subirent  des  corrections, 
des  abrogations  et  des  additions  au  moment  de  la  rédaction  de 
Cette  législation ,  dont  il  invoque  le  témoignage  en  lui  attribuant 
implicitement  une  tradition  de  mille  ans? 

Quant  à  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  appartenant 
par  sa  rédaction  au  XIVe  siècle,  et  dont  les  dispositions  sont  pa- 
reillement  citées  par  le  savant  historien  à  l'appui  de  la  thèse  qu'il 
à  soutenue,  nous  y  trouvons  sans  doute  la  saisine  d'an  et  jour, 
mais  seulement  après  que  nous  avons  pu  constater  son  existence 
dans  plusieurs  autres  provinces  de  la*  France  du  Nord.  Évidem- 
ment donc,  ce  document  ne  fait  foi  que  des  coutumes  suivies  en 
Bretagne  à  la  date  de  sa  rédaction ,  et  ne  peut  être  considéré 
comme  un  témoignage  probant  du  droit  établi  dans  les  Gaules 
quatorze  siècles  auparavant. 

Ainsi  r ombre  des  traditions  galliques  évoquée  par  l'historien 
échappe  à  nos  efforts  pour  la  saisir,  et  se  dérobe  dans  une  com- 
plète obscurité. 

Lors  même  d'ailleurs  que  l'on  adopterait- les  inductions  tirées 
par  M.  Laferrière  des  monuments  galliques  et  bretons,  peut-on 
supposer  avec  lui  que  les  coutumes  gauloises  aient  résisté  à  l'in- 
vasion des  armes  >  des  lois  de  la  civilisation  et  de  la  juridiction 
romaines,  de  manière  à  modifier  plus  tard  parleur  réaction,  et 
lors  de  la  composition  du  Code  d'AIaric,  les  principes  romains 
sur  la  possession? 


'  T.  II,  p.  63. 
»  T.  II,  p.  M. 
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Nous  n'hésiterons  pas  à  envisager  cette-  question  négativement 
avec  un  antre  savant  historien  du  droit  -1. 

Remarquons  enfin,  pour  objection  dernière,  que  le  passage 
de  V Interprétation  des  sentences  de  Paul ,  cité  par  M.  Laferrière 
comme  constatant  l'admission  de  la  possession  annale  dans  le 
système  des  interdits ,  ne  présente  en  réalité  qu'une  extension  à 
I'vft  possidelis  de  la  base  adoptée  ppur  Vutrubi ,  c'est-à-dire  la 
possession  majore  parte  anni,  laquelle  diffère  notablement  dé 
edle  d'an  et  jour  adoptée  dans  les  règles  de  la  complainte  mo- 
derne*. 

Placer  dans  les  lois  de  Howel  ou  dans  le  coutumier  breton  du 
XIVe  siècle  la  preuve  de  l'origine  de  la  possession  annale  dans  le 
droit  français,  c'est  donc,  suivant  nous,  chercher  le  point  de 
départ  de  la  lumière  dans  un  reflet  d'une  nature  au  moins  extrê- 
mement douteuse. 

C'est  à  une  source  moins  reculée ,  c'est  aux  coutumes  germa* 
niques  tranformées  sous  l'influence  féodale ,  que  nous  démande- 
rons le  principe  des  innovations  qui  ont  régénéré  dans  4e  droit 
moderne  le  système  des  actions  pôssessoires 8. 

Mais  avant  d'interroger  sous  ce  rapport  les  textes  des  lois  bar- 
bares, it  importe  d'envisager  avec  quelque  attention  les  rapports 
de  l'homme,  ayec  la  terre  dans  le  système  social  des  tribus  ger- 
maniques. 

Les  Germains,  appartenant  h  un  degré  de  l'état  social  peu 

1  V.  Essai  sur  l'histoire  du  droit* français  ainnoyen  âge,  1. 1,  cb.  l\  ar(.  3  et  4. 
F,  airal  le  même  volume,  p.  213, 

»  «  Priori  possessori  qui  majore  parte  annl  possedlt  res  à  judice  partions  pra- 
sentibus  mérité  reforma tur.  »  U  est  vrai  qu'on  lit  ailleurs  dans  l'Interprétation  s 
■  Si  quis-possidena  lutrà  annl  spatlum  quod  amlsisse  vldetur  praMenUb«riitigan- 
tifos  judice  ordinanle  recipiat.  »  (  C.  Théodosfen ,  édit.  de  Cujas ,  p.  05^.)  liais 
jî  ces  mois  intrà  anni  tpatium  se  rapportent  à  la  possession,  Il  est  probable 
qv*Hs  signifient  toujours  majore  part*  anni;  s'ils  ne  se  rattachent  pas  a  Ta  con- 
dition de  possession ,  ils  présentent  la  même  idée  que  celle  exprimée  plus  bas  :  *  SI 
fntré  Ipsum  annum  de  momentô  fuerit  actum,  »  et  expriment  la  condition. d'exer- 
de  l'Interdit  dans  l'aimée  du  trouble. 

1  L'auteur  de  l'Histoire  du  droit  civil  de*  Rome  et  du  droit  fronçaient  nul* 
exclu  l'influence  des  traditions  germaniques  sur  la  possession  d'an  et  jour, 
comme  on  pourrait  l'induire  des  expressions  de  notre  honorable  collaborateur  ;  Il 
a  cherché  à  profiter  seulement  que  *  la  possession  d'an  et  jour  était  connue- et 
»  avait  d'Importants  effets  dans  les  institutions  galtiques»  (t.  I,  p.  125).  Mais  il 
reconnaît  plusieurs  fois  que  les  Institutions  gallfques  et  les  Institutions  germa- 
niques avaient  souvent  entre  elles  de  visibles  rapports  (  Pr,  notamment  M ,  p.  0 
eu  85  ;  u  m  9  p.  205  et  300}.  (  /Vote  de  Vun  de$  directeurs  de  la  Jtévut,  ) 
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élevé  w?defeus  de  Veut  sauvage,  9t>rpb|enl,n'*Yeir  pratiqué  que 
sur  une  échelle  restreinte,  et  d'une  manière  Uè&»W|wr farte,  la 
notion  de  la  propriété  individuelle* 

Sans  doute  chaque  famille ,  parmi  eux*  avait  sa  defl&eure  pr<h 
pre  entourée  de  certaines  dépendances.  Mais  lVnaem^e  des  ter- 
rains propres  à  la  culture  était  soumUà  un  régime  alternatif 
d'indivision,  et  de  fanage  pfeçaire  opéré  en  vue  des  défriche- 
ments annuels.  On  s'explique  cet  état  de  choses  Iprtqu'on  r»Ûé* 
el.it  que,  d^ne  part,  les  Germains  ne  pouvant  OMlljver  apeuelta- 
ment  qu'une  petite  partie  des  vastes  espaces  de  terre  dont  ill 
disposaient ,  étaient  conduits  naturellement  par  là  à  déplacer  P*" 
rjpdiquement  le  siège  4e  leurs  cultures,  taudis  que,  d'un  autrf 
côfé,  la  plus  grande  partie  du  sol  laissée  en  JHtbères  devait  rester 
soumise  au  système  pastoral,  qui,  n'exigeant  .pas  le  travail  indi- 
viduel de  l'homme,  se  conciliait  aisément  avect'ûidWison  de  11 
propriété  \  fct,  laUsait  en  rnéme  temps  une  libre  carrière  aux  in- 
stincts guerrier*  <jea  peuplades  gennàniquea» . 

Tacite  nous  fait  entrevoir  tout  oel*  en  peu  de  mole  (  ohap  96  > 
De  la  Germanie  )  :   . 
.  «  Agri  pro  nupiero  cultonu»  ab  uoiversis  per  vices  occupaatur 
$  Quoa  mon  inter  ##  seçundùop  dignatiopem  partîuntur  ;  facilita» 
a  tqm  par^iendi  tpmpurum  spqt'u)  pi  restant.  htv$  ppj;  aanea  ma- 
»  tant  et  superest  ager,  nec  enim  cùm  ubertate  et  amplUudin* 
H  *p!i  Wipr*  cpptendunt  ulpamaria  conférant  et  |wata  séparent 
3  §t  hort-qs  vigeivt  ;  tplg  terrqp  teg&  imperftuç.  »  . 

On  a  dit  avec  raison '  que  dans  un  pareil  état  d*  eho6es  «  la 
jpTQprjété  n'était  qu'up  usufruit  qui.  finissait,  à  ch^qpe  moisson.  * 
tfatntàeeaà  ijn  régime  semblable  dans  lequel  l'indivision  du  sol 
était  cour  ajnsi  dire  normale  et  sa,  divisjon  purement  temporaire , 
Isa  tribus  germaniques  vinrent  s'établir  sur  le  sot  de  la  Gaula, 
peuplé  d'habitants  plus  nombrejp*  %  et  aft  roiliçq  d'un  System* 


«  Cettç  corrélation  du,  système  pastoral  a?eç  rtodlvlslon  des  t*W  «§t  attesté 
par  l'expérlenre  de  tous  les  temps. 

Lorsque  les  Romains  fondaient  une  colonie,  le. territoire  quj  lui était  msslyni  i 
divisait  en  deux  parts.  Ou  donnait  aux  colons  le?  terres  arables,  ^uu  fate  et  are 
ter  ierit;  on  laissait  communs  à  la  colonie  les  bois  et  pacages  destinas  a  la  aour 
rîturc  des  bestiaux.  (Laboulaye,  Histoire  de  la  propriété  eu  Occident,  p*  70.) 

*  Lçhuérou ,  Ins  il  tu  lions  mérovingiennes,  t.  II,  p.  44. 


différent  de  culture  et  de  possession.  II  est  probable  tjee  dans  ces 
eirceastancs*  nouvelles,  les  relations  des  Barbares  avec  la  toi  se 
iDodifièNBl  peu  fc  peu ,  tan»  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle* 
tient  été  complètement  et  brusquement  transformées. 

Si  tes  Francs  se  fussent  dispersés  sur.  le  sol  de  la  Gaule  pour 
y  vivre  chacun  aux  dépens  d'un  hôte  romain  ou  sur  une  portion 
de  terre  cédée  par  ceiuHci,  Us  eussent  nécessairement  abandonné 
d  une  manière  aussi  rapidr  que  complète  l'ancien  aystèrfce  de 
teauft  en  commun  que  Tacite  nous  a  dépeint;  chaque  Barbare 
eût  en  effet  trouvé  sa  possession  circonscrite  dans  des  bornée 
préexistante», 

Malgré  l'obscurité  qui  s'étend  sûr  le  mode  d'appropriation  des 
terres  par  Je*  Francs  eux  dépens  des  poaseaaion*  gallo-romaine*, 
tout  porte  à  croire  que  les  choses  se  sont  passées  aotpemeok  • 

Lee  Francs  durent  en  ?fet  rester  autant  que  pénible  unfs  sur 
le  sol  qu'ils  venaient  dominer»  roais-qu'Us  ne  pouvtiMt  OCtaiper 
que  d'une  nmotôre.pa,rtieU4. 

Non  seulement  le  rappmbnrqept  naturel  que  produit  1%  ttmj» 
litnde  dea  mœecs  y  des  lais ,  des  souvenirs  v  mais  encore  lintéréi 
mémo  de  leur  domination  durent  les  porter  fe  éviter  Due  ttftp 
grande  dispersion  et  A  rester  Alitant  que  possible  rassemblés  au* 
tour  d?  leurs  chefof 

L'état  du  sol  .sur  lequel  ils  se  fixèrent  leur  permit  probable- 
ment de  répondre  dans  plusieurs  localités  à  ce  besoin,  nfttyrfti 
de  leur  situation.         . 

Le  territoire  des  Gaules  renfermait,  au  témoignage  de  Pline1, 
up  certain  pombre  de  ces.  gçapdes  propriétés ,  de  ces  LûtifunftQ 
qui  s'étaient  multipliés  en  Italie,  jusqu'au  point  d'y  partir 
gravement  atteinte  fr  la  prospérité  du  pays;  il  s'y  trouvait  aussi 
dévastes  tertee/lieata',  et  enfin  des  téaemaaU  oommuaaui  est 
indivis  dépendant  des  villages  *  et  que  les  vainqueurs  purépt 
s'approprier  pour  y  vivre  en  commun. 

•  V.  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français,  par  Ch  GÎraud ,  t.  î ,  p.. 278. 

*  Troplong ,  Revu  9  de  législation  et  de  jurisprudence ,  1. 1  ,  p.  JO.  «  Ces  h?rfés 
désertes.,  dit-il  t  appartenaient  en  presque  totalité  au  fisc  romain ,  effrayé  Iu|— 
même  de  ces  richesses  stériles.  »  ; 

1  «  Estel  pascuorum  propriétés  perfloens  ad  fundos,  seïTîn  commune,  prbpter 
quod  ea  coropasetia  mûilis  locis  in  Italla  communia  appcllanlu^  qulbusdam  in  pro- 
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Écoutons  sut  ce  point  M.  Guizot l  : 

«On  se  formerait,  dit-il,  d'ailleurs  une  idée  très -fausse  du 
mode  de  distribution  ou  de  partage  des  terres  si  l'on  supposait 
qu'après  le  succès  d'une  expédition  et  quand  elle  voulait  s'établir 
dans  le  pays  conquis ,  une  bandô  de  guerriers  se  dissolvait  en 
individu*  dont  chacun  allait  habiter  avec  sa  famille  la  terré  isolée 
qui  «lui  était  échue.  Une  telle  dispersion  eût  été  fort  périlleuse 
pour  les  conquérants  3  et  de  -plus  elle  eût  rompu  toutes  ces  ha- 
bitudes de  vie  commune,  d'exercices,  de  jeux,  de  banquets 
continuels  qu'ils  avaient  contractées  dans  leurs  courses  et  qui  sont 
à  ce  premier  degré  de  la  civilisation  l'unique  divertissement  de 
l'homme  grossier  et  oisif.  Le  travail  seul  rend  l'isolement  sup- 
portable :.  et  les  Francs  ne  travaillaient  pas.  11  n'y  eut  donc  que 
peu  ou  point  de  partages  individuels.  » 

KJiriirath  a  reconnu  des  rapports  de  communauté  analogues 
entre  lès  guerriers  barbares1. 

Partout  donc  où  les  Francs  trouvèrent  la  possibilité  de  Se 'can- 
tonner, Us  constituèrent  des* viUœ  habitées  par  un  certain  nombre 
d'entre  eux.  Chacun  y  possédait  sans  doute  une  habitation  avec 
ses  dépendances,  pçut-étre  quelques  terres  labourables  à  Fentour, 
ou  même  au  loin,  portant  le  nom  de  terre*  saliques*;  mais  ils 
jouissaient  tous,  dans  la  communauté  de  leurs  mœurs  primitives, 
des  pâturages  ,  des  bois ,  et  enfin  de  la  plus  grande  partie  du  té- 
ne  fin  en  t  de  latxYfa*. 

Différents  textes  nous  montrent  la  reconnaissance  de  cet  état 


▼Inclls  pro  Indivise  »  (Frontinus,  De  eontroversiis  agrorum,  éd.  1014,  p.  54* 
V.  aussi  ;  a  ce  sujet  ;  Pardessus,  De  la  loi  salique.) 
.  *  £ssals  sur  l'histoire  de  France,  p.  109. 

1  «  Dans  chaque  territoire  plus  ou  moins  étendu ,  dlt-H ,  dans  chaque  marche  oa 
Itnage  {mattn%  finis)  comprenant  une  ou  p.usieurs  dizaines*,  oa  quelquefois  peut- 
être  un  canton  tout  entier,  lesconiarcufssanls^cofiMnarfAant-,  confine»)  avaient 
la  propriété  Indivise  cl  la  Jouissance  commune  de  tout  ce  qui  n'était  pas  mis  en 
terres  labourées.  »  (Travaut  sur  rbl.sto1re.du  droit  forçais,  X'. T,  p.  A47.) 

*  V,  sur -ce  point  Laferrière ,  Histoire  du  droit  français,  t.  III ,  p.  ISO  et  suif., 
alnsf  que  les  auteurs  par  lui  cités,  et  de  plus  Waltz  dans  l'ouvrage  mentionné  d- 
dessôus,  p.  117  et  suiv. 

>  La  part  de  chaque  Germain  dans  k  marche  commune  paraît  avoir  été  soumise 
a  un  droit  de  transmission  spécial  préférant  la  communauté  locale  aux  collatéraux 
éloignés  :  «  Frater  terras  acclplant  uon  viciai ,  »  est-Il  Hit  dans  le  décret  de  574 
publié  par  Pertz  et  discuté  par  WaJU  (  Dos  QlU.  recht.der  tattfcAtff  Frvtdun , 
Klel,  196,0,  p.  130  et  suiv.). 


MMN80IU&  $65 

d'indivision  fréquent  dans  les  propriétés  des  barbares.  Le  §  28  du 
titre  27  de  la  loi  salique ,  De  furtis ,  «appose  la  jouissance  pro- 
misse des  forêts. 

li eommonauté  des  bois,  des  montagnes  et  des  pâturages  est 
encore  plus  clairement  marquée  dans  le  titre  t*r  de  la  1*  addi- 
tion à  la  loi  des  Burgundes.  a  Sylvarum ,  y  est-il  dit ,  mon tium  Vel 
ipaseuoramunicuiquepro  rata  sùppetit  esse  communionem.» 
Grégoire  de  Tours  fait  peut-être  allusion  à  la  communauté 
élisante  entre  les  membres  des  villœ  dans  la  phrase  suivante  t 
*  Domus  omnes  tam  Sicharii  quàm  aliorum  qui  participes  hujus 
•vilteerant  incendio  concremavit.  »  (L.  1,  c.  47.) 

Mais  le  document  qui  démontre  le  mieux  ce  qu'étaient  la  plu- 
part des  villœ  *  frankes  est  le  titre  48  de  la  loi  salique  De  mi* 
pantUm. 
Voici  te  sommaire  de  cette  loi  : 

Celai  qui  veut  s'établir  chez  un  autre  (super  aUerum)  dans 
roe  villa ,  n'a  pas  le  droit  de  s'y  transporter  (migrandi ),  si  un 
seul  des  habitants  de  la  villa  s'y  oppose.  S'il  reste  dans  la  villa 
contre  la  défense  d'un  ou  plusieurs  de  ses  habitants ,  ceux-ci  dot- 
"nt  lai  signifier  l'ordre  d'en  Sortir  avant  le  terme  de  dix  nuits. 
S  il  résiste  à  ce  délai,  il  doit  être  sommé  de  nouveau  de  sortir 
fans aa  dou veau  terme  de  dix  nnits,et  ainsi  jusqu'à  trente  nuits. 
Ataet  en  cas  de  résistance ,  l'intrus  sera  appelé  au  Mallum  ,  et 
'Q  besoin  expulsé  par  le  gravi  on.  Lts  travaux  qu'il  a  pu  faire  se- 
m  perdus  à  cause  de  sa  résistance  à  la  loi ,  et  il  sera  condamné 
i  une  amende  de  1200  deniers. 

♦ 

*  • 

1  Ou  doit  reconnaîtra  que  le  mot  villa  a  servi  an  moyen  âge  à  désigner  tout  à 
*  fm  les  domaines  privés,  les  villages  et  les'vUles.  Le  liire  18  de  la  loi  saftqûe-, 
h  to  qui  viWim  aïiên  <m  adsalierit ,  parait  un  exemple  du  premier  sens.  Gn 
sueur  anglais  cité  par  Ducange,  %•  Villa  y  nous  montre  au.  contraire  le  root  villa 
Equant  des  agrégations  d'habitations  avec  leur  banlieue ,  comme  daus  le  tltro  48 
*<  La  loi  salique.  Voici  le  passage  assex  curieux  de  cet  écrivain  :  «  Hundreda  dlvl- 
totor  per  Tlilas  sub  qoarum  appellatione  continentur  et  bùrgl  atque  clvitatea. 
ifiarum  eteDim  meta?  non  mûris,  axlificils  Sut  Mralis  terminàntur,  sed  agrorum 
ubiUbus  terrftortis  magnis  namlletis  quibas'dam  et  multls  arflls  s|cut  aqnarum 
«corum  et  rastorom  termlnis  qûae  jam  non  expedit  nominibus  designare  <|tila 
kin.AogHa  esc  locus  aliquU  qui  non  infrà  tillarum  ambilus  contlneatur.  »  Pù- 
wge  distingue  les  villœ  en  murales  et  furaltw. 

Waiu  remarque  la  même  signification  double  du  mot  \*t\trv(lla  et  du  mot  ger- 
«oique  Heim  ,  Indiquant  à  U  fois  on  établissement  individuel  et  un  établissement 
teUf  (p.  m). 
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.  Mai*  si  le  nouveau  veau  dans  la  villa  y  reste  phi*  de-daufca  «on 
sana  qu'aucun  de  se»  eompagnone  le  somme  d'en  sortir ,  il  doi 
y  rester  en  sécurité  comme  les  autres  compagnon*.  . 

«Stqujs  veiôadmigravit  et  et  aiiqtils  infrà  Xli  mensçsnulla: 
y  testatqs  fuerit,  ubi  edmigrovit ,  securua  sicui  aiii  viani  ood 
•  sistat.  »  < 

On  voit  clairement  ici  le  motif  et  le  but  de  la  loi, 

^'habitation  dans  la  villa  donnait  lieu  de  Jouir  des  terrains  il 
divii  qu Léo  étaient  la  dépendance  >  et.les  ancien*  habitant!  étaiei 
par  conséquent  intérwsé*  h  empêcher  l'introduction  de  nauvesu 
usagers* 

a  Plus  le  nombre  dfcs  ayant-droit  à  la  jouissance  de  oe$4nei 
était  considérable,  dit  M.  Pardessus1,  plus  on  avait  iatsnêtèi 
pas  en  admettre  de  nouveaux.  C'est  probablement  par. suite  < 
ces  usages  primitifs  que  du  tem.pt  dea  franchie*  municipales  « 
nouvel,  habitant  pétait  point  admis  sans  {'autorisation  de  la  «on 
muée1,  ta  fécond  motif  d'intérêt  se  rattache. fc  dei  mesurât 
police  très-anoiennes.,..  par  l'effet  desquelles  la*  habitants  i'\ 
arrondissement  appelé  cwlfna,  répondaient  de»  vola  àiuroeo 
verte  quon  y  commettait.  » 

Si  toutefois  le  nouveau  venu  danaJa  villa  n'était  {'objet  à'* 
oun  reprocha  pendant  plus  d'une  4Wlée  entière,  sa  posiVioa 
pouvait  plus  se  confonîlre  aveo  oes  établissements  nomades  pri 
qués  par  les  anciens  Germains  x  et  il  acquérait  par  une  sorte 
prescription  le. droit  d'habitation  dans  la  vtftaeMa  par  t  ici  pat  i 
aux  fruits  des  biens  qui  en  dépendaient. 

Telle  nous  paratt  être  la  seule  interprétation  de  en  titre  de 
4oi  satiepe ,  eetlo  au'  vaste  qui  a  été  adoptée  é*  H66  jouis  | 
MMt  d'Kckslein,  WaitzettrdpNg. 

La  pteseriptioa  annale  qui  se  trouve  ici  eeitseepéo  s'applt^ 
à  V.acquisition,  non  d'une  possess\op  légale  sçrYant  dô  base  à  Ti 

1  Be  la,  lot  3*UqH0,  p.  SQfl,  note  52fc  . 

9  S|  Pqa  voulait  compléter  l'analogie  indtquca  pa,r  BJ.  P*r4c**ua,  on  po«1 
(aire  remarquer  que  le  mqt  nieme  eoiplayé  tfans.  ^  |qt  salique  pour,  dd-lgûei 
jiaMtant^  de  la  vilhk^  viciqi,  désignait  auM»|  tes,  uuurgetiji  d'une  vtàwt 
(P.  Ducange.,  v°  fricitùis)tti  qu'enfla  U  prescription  airoale  avait  p,rdmafrcq 
au  moyen  ajje  la  lueine  cfltcacite  pour  gara.nMr  fa  rétention  définitive  dans  lec 
d'une  bourgeoisie,  qu'elle  et)  aYa.il  wus  la  lv>i  »Hl|qé  pour  assure/  reutuu  j 
nue  vUla. 


tian  pof§#ftirft  Rd'n  n*  »r<tpri&)  excluaive  et  absolue ,  malt  sftt. 

bieot^un  droji  in4ivi&  et  commua  d«D«  la  territoire  fie  la  utiles. 
Lors  dope  qw  Pjtfcou,  coq*  menant  ce  teite,  a  éorit  *  :  eu* 

ieo  qui  viijam ,  de  complainte  en  eas  de  saisine  et  de  nônvéUetjt 

'dedaqs  l'an i  ut  fallantur  qui  D,  Ludovic u m  regem  aut  Simo- 
>wmde  Çttcy  jus  jttnd  antè  neschum  intrà  Frapeiam  proqmri* 
>te  tradunt  »  ;  cette  Qpifûarr,  quoique  repétée  d'éabo  en  éeh* 
jusqu'à  nos  jours,  est  évidemment  erronée  en  ee  sens  qu'il  est 
uBpottibie  de  trouver  dan*  <$  pliage  de  la  loi  selique  rien  qui 
applique  au*  actions  pnssessoires. 

tous  ne  croyons- pas,  toutefois,  que  Je  texte  dont  il  s'agitait 
&  Sam  iafluepcç  indirecte  sur  l'histoire  de  oes  actions ,  la  po&* 
*im  «anale  qu'il  consacra  ayant  été  transportée  de  aa  sphère 
4'pplifiitioii  primitive  dans  une  autre  à  laquelle  eUe  était  d'a> 
kwd  étrangère. 

La  terme  de  l'aonalUé  jouait  encore  »n  certain  rèledens^eiH 
**  parties  de  laJeî  clique,  et  l'ensemble  de  eea  textes  tend  I 
«wtrar  p'jl  jouissait  d^qft  grande  faveur  dans  les  usages  gar* 
•"«qws, 

U  droit  do  propriété  acquis  par  Ta  marque  d'un  arbre  dans  la 
^terrible  perdu  après  u$*  année ,  ou  du  moins  après  ee  temps 
**U,  fentèsement  en  est  impuni.  (Art.  â8 ,  t*  à7~) 

uBe  doit  pas  s'éeoulrr  plus  de  douze  mois  entré  le  «en*» 
**meM  et  far  fm  des  formalités  de  )  a/fdtomfe  (lit-.  4ft  de  la 
fc«8qoe)\  .     ;• 

h  est  à  remarquer ,  au  reste,  que*  la.  loi  sslique  ne  renferme 
*  h  presotiptNta  auouqe  autre  disposition  que  celle  du  eha? 
&<>  Bemtffaruibu*  qqenuua  ave**  analysé  pi  y*  haut.  Pfoha* 
ornent  il  faut  l'attribuer  à  ce  que  la  plus  grande  partie  des  bieifc 
Vprtewuift  an»-  Frênes  ae  trouvai  comprise  dans  les  vitte  com- 
toaa;maiaaueun<dQ6iia)e9t  ne  permet  de..*fm4r  positivement 
'j*  prescription  annale,  qui  s'est- manifestée  plus  tard,  dans  le 
feyen  âge,  en  Allemagne,  sous  le  nom  4^  Btcklç  Çtwtre ',  et 

1  GlomiM ,  |iv  1S0V  et  DakiM ,  u  H ,  p.  sa? . 

1  On  peot  coneuller  dans  Je  Catholique  (juillet  1858 ,  p.  h»\  qm  lolefpFélar 
■  «te  ce  titre  de  la-lot  taUquc  et  du  titre  correspondant  de  la  |ot  rtpuair*. 
9  Oie  Gewtre,  toii  Albrecht,  p.  90. 
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qui  :  laisse  encore  des  traces  dans  quelques  législations  de  ce 
pays l,  recevait  déjà  d'autres  applications  à  L'époque  de  la  ré- 
daction de  la  loi  salique  parmi  les  Francs ,  comme  manière  d'ac- 
quérir la'  propriété  immobilière  complète. 

D'un  autre  côté ,  après  l'établissement  des  fcarbares  dans  li 
Gaule-,  les  idées  et  les  termes  du  droit  romain,  relativement  kl 
prescription ,  semblent  avoir  été  maintenus  et  même  confirmé 
par  diverses  autorités,  sauf  de  légères  modifications. 

Nous  emprunterons  ici  à  l'érudition  de  M.  Pardessus  un  ré 
sumé  de  ses  recherches.  «  On  voit,  dit-il*,  dans  un  placit 
de  £80  ',  qu'une  propriété  était  réclamée  contre  le.  possesseut 
Il  offre  la  preuve,  à  laquelle  il  est  admis,  que  pendant  trente  < 
un  ans  lui  et  ses  auteurs  ont  possédé  le  domaine  sans  interruf 
tion.  La. même  chose  est  attestée  par  la  formule  33  de  l'Appel 
dice  de  Marculfe.  S'il  n'y  a  pas  quelque  faute. dans  la  copiée 
ces  documents,  il  en  résulte  que  les  usages  franés  exigeaient ui 
possession  de  trente  et  un  ans ,  tandis  que  le  droit  romain  n'i 
exigeait  que  trente  v  c'est  même  ce  qu'on  voit  dans  la  formule! 
de  Sirmond ,  dans  le  chap,  XII  de  la  constitution  de  Chlothaire 
de  560 ,  et  dans  le  chapitre  iV  de  Tédif  de  Childebert  de  559. 1 
même  chapitre  parle  aussi  d'une  prescription  de  dix  ans,  lorsq 
l'objet  contesté  était  situé  dans  le  ressort  de  la  justioe  du  rêve 
diquant.  » 

La.  loi  dés  Bourguignons  (tit.  79)  suivait  aussi  les  priaci] 
du  droit  romain  en  cette  matière. 

Cependant  on  voit  aussi  établir ,  dans  les  additions  faite 
cette  loi ,  un  nouveau  terme  de  prescription.  Les  droits  d'aqi 
duc  et  de  passage  purent  être  acquis  par  deux  années  d'en 
otee  *. 

Si  l'on  rencontre  ainsi  les  termes  de  prescription  du  droit  i 
main  souvent  adoptés  dans  la  pratique  des  VI*  et  VU*  siècles 

*  Zhir  gemrtnt  teutache  Privatrtcht,  von  Rflht ,  p.  82. 

*  Loi  sallqûe,  p.  546  et  5a7. 

»  Diplomate ,  1"  édition  ;  p.  200  ;  2*  édition ,  L II ,  p.  185. . 

*  On  trouve  dans  l'édit  de  Rotnarls,  roi  des  Lombards ,  une  prttcriptto 
cinq  ans  ayant  pour  effet  de  dispenser  le  possesseur  de  présenter  le  tUrc  à 
possession ,  en  repoussant  par  le  combat ,  et  en  certains  cas  par  le  simple  sera 
les  allégations  du  demandeur.  (  Corpu§  juri$  germanici  de  WaJur,  u  I ,  p, 
et  725.) 
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frat  sans  dente Tatiribuer  sok  au  silence  de  la  loi  clique  sur 
la  prescription  appliquée  aux  propriétés  isolées  et  exclusives ,  soft 
t  ce  que  les  dispositions  ert  question  s'appliquent  à  l'Église  on 
aox  justiciables  gallo-romain»  à  raison  du  principe  de  la  person- 
nalité des  lois. 

fi  est  permis  d'affirmer,  au  reste,  que  la  fixation  des  termes  de 
la  prescription ,  conformément  au  dernier  état  du  droit  romain , 
n'était  point  en  rapport  avec  l'esprit  des  peuplades  germa- 
niques. 

Les  courtes  prescriptions,  telles  que  la  prescription  annale  de 
h  loi  salique  ou  l'usucapion  reconnue  dans  les  premiers  siècles 
de  Rome,  semblent  merveilleusement  appropriées  à  l'état  des 
sociétés  peu  avancées  eh  civilisation. 

La  notion  du  droit,  au  degré  inférieur  de  l'état  social ,  est  en 
effet  imparfaitement  séparée  de  celle  du  fiait,  et  ridée  dé  pro- 
priété s'y  confond  aisément  avec  celle  de  possession.  De  plus  , 
Hgaorance  de  l'écriture  et  ^difficultés  de  la  preuve  testimo- 
niale des  contrats  rattachent  d'autant  plus  fortement  le  législa- 
teur et  le  juge  au  respect  de  la  possession  considérée  comme 
firésomption  de  propriété. 

11  est  donc  naturel  qu'il  y  ait  eu  dans  la  Gaule  franke  une  ré-* 
«stapee  énergique  contre  la  consécration  pratique  des  idées  ra- 
mifies relativement  à  la  prescription ,  résistance  à  laquelle  le 
taie  de  la  loi  salique  put,  jusqu'à  un  certain  point,  servir  de 
priât  d'appui. 

H  n'est  guère  permis  de  croire  que  le  fait  auquel  se  rapportait 
e  titre  De  migrantibxu  de  la  loi  salique ,  Jt  savoir  ce  mode  de 
ooissance  en  commun  des  biens. de  chaque  villa,  mode  qui  se 
attachait  pour  les  Francs  aux  traditions  de'  la  mère-patrie ,  ait 
n  se  perpétuer  longuement  sur  le  sol  de  la  Gaule. 

Le  système  de  possession  tout  différent  pratiqué  par  les  Gallo- 
wnaios,  dont  les  Franes  se  trouvaient  entourés,  les  habitudes 
*  la  vie  sédeptaire ,  le  développement  de  la  vie.  de  famille,  et 
os  doute  aussi  les  progrès  de  l'agriculture ,  durent  se  réunir 
ur  faire  prévaloir  des  usages  nouveaux  pour  les  Barbares  dans 
tenure  des  terres,  et  propager  chez  eux,  comme  chez  les. an- 
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cie na  maitreâ  du  sol,  l'application  du  principe  dé  là  piropriéti 
individuelle*1. 

C'est  peut-être  par  aube  de  ce  changement  dea  fiaits  et  des  idée 
qu'à  la  fin  du  VJ11<  siècle  <  lorsque  le  teate  delà  loi  laliqaefi) 
promulgué  de  nouveau  par  Chàrlemagneavec  quelques  amende 
oients*  ,  on  substitua  à  la  rubrique  D$  migranlibui^  parfaite 
ment  en  rapport  avec  te  texte  ainsi  qu'aveo  le  sens  originaire  d 
titre  auquel  elle  appartenait,  une. rubrique  nouvelle  plus  ced 
forme  à  l'hypothèse  d'une  occupation  exclusive  qu'au  senspr 
mitif  de  la  loi  :  De  eo  qui  villam  alterius  oeexipaverit  vel  si  dw 
decitn  mensibut  eam  tenuerit  °. 

L'espèce  de  confusion  ou  d' extension  que  révélait  cet  intitu 
devait  conduire  naturellement  à  appliquer  la  prescription  snm 
de  la  loi  salique  à  des  cas4.ôut  différents  de  ceux  qu'elle  devi 
originairement  régler,  e(  à  déduire  des  dispositions  de  cette  1 
une  véritable  prescription  acquisitive  des  immeubles. 

Que  Ja.prati.que  judiciaire  ait  tiré  dans  certains  lieux  cette  co 
séquence,  c'est' ce  que  paraît  établir  indirectement  un  docume 
du  IX*  siècle  ,  lé  troisième  capîtulaîre  de  8  H ,  dans  lequel  on  vi 
le  pouvoir  législatif  rectifier  l'erreur  d'interprétation  queUi 
briqqe  nouvelle  de  l'ancien  titre  De  rhigranlibùs  semblait  a 
tdrfséif;  / 

-  tt  De  XLVH  capitule  De  eo  qui  villam  âlteriite  ûccùpaverit. 
»  De  boc  eapHulo  Judicaverunt  tit  ftufltis  villam  aut  fes  alter 
frmigrdrrdi  gfatift  pet  annos  tenéré  vel  posskiere  possît,  sed 
»  q.uacunque  die  invasor  illarum  rerum  interpellais  fue 
»  attendent  fé&qeierMitf  reddat,  1W  eas  si  pot&t  jùxta  lef 
»se  éefandendo  ftibi  viftdicet *,  n 

»  Oq  voit.  c$r*«B<Uot  l'amien  tfMmm  d#  la  commutante  de*  eavx,  dft  l 
rages  et  des  bois,  retracé  daiw  les  lois  salique,  burgunde  et  wislgothe ,  ra| 
ultérieurement  datié  ftfriètit»  a* les  dès  pflntcs  carlotlitgti'ns.  P.  te  Proct\ 
Caroli  calvi  pro  Uispûnit,  et  le  Capitvlare  Pippini  regUxWé  par  Lcb» 
t.  If,  p.' 69; 

*  La  Ltm  salira  amendât»  est  IninYMnée  damrla  cotlertioa  de  Balotc* 
n°  281 ,  avec  cet  Intitulé  :  Pactus  ltyi$  salicœ  anne  -7V6  Dominuê  ÙaroivJ  i 
Ubellum  T'Qclùti  Ivgis  talinr  scriberc  jussit. 

*  Waitx  a  signalé  cette  confusion;  «C'est  un  malentendu*  cHMI  (mUsterH 
ni ts),  qui  a  fait  comprendre  le  titre  de  la  loi  salique  comme  s'il  a'agi&sail 
maison  on  d'un  bien  particulier'.  »  \  Dès  alte  Rechi,  p,  124.) 

k  Walter,  CoTffu$^r%igtrmanieii  t.  H,  p*  S».  ■ 


Ci  capitulaire  avak  pour  but,  suivant  tonte  apparedoev  d'a- 
bolir une  application  de  la  loi  salique  conforme  à  la  déviation 
4turterp atation  que  non*  avons  expliquée* 
C*  but  fut-il  etteiiit  ?  il  est  parti*  d'en  dooteft 
Réduits  que  nous  sommet  ,  en traversant  VMatofcn  obscure  de . 
*ttt  époque.,  à  rattacher- par  Jet  conjecture*  les  plus  vraisemb- 
lables les  faits  totésqu*  noua  avoua  pu  recueillir ,  nous  sommes 
Ain»  partes  à  penser  qu'il'  resta  peu  d'effet  de  la  prohibition 
ftnièffltéedaa?  le  capitulaire  de  819 ,  et  que  la  prescription  an» 
nla  continua  de  trouver  dans  les  instinct»  judknaires  de  Fépoqee 
ueeefUtoe  faveur. 
Vers  ta  même  d?te  que  telle  du  monument  que  noua  venons- 
k citer,  Louis  le  Débonnaire  reconnaissait  ^  dans  un  antre  capi» 
^«rejoint  à  la  loi  lombarde,  l'efficacité  de  l'an  et  jour  dans  une 
àiwtiou  spéciale.  Il  avait  été  écrit  dans  un  capitulaire  de  ChM- 
taffoe:  «  Si  cnjuaenmque  hominis.  propriétés  ob  or  i  m  en  ali- 
M°od  ab  eocqmipissnm  in  batinum  fuerit  misée  et  jlla  re  cogniia 
'tf  justieiam  façere  venire  distulerrt,  annoqua  acdie  in  eo 
*k»oao  illam  eaae  permis*  rit,  iriterius  eam  nonattlnfat  sed  Ipea 
•feco  aostro  societur 1.  »  Louis  le  Débonnaire  renouvela  cette  dis- 
^lion',quise  retrouve  auasji  dans  les  Jois  de  Pépin,  roi  d'Italie  *. 
Lothaîre,  en  824,  établit  aussi  la  prescription  annale  contre 
affiler  acquéreur  qui  avait laissé'eo  possession  un  acquéreur 
f0,Weur*. 

&te  législation  delà  seconde-  race  disparut  bientôt,  presque 
*  «Hier  avec  le  système  poHtique  dont  elle  avait  été  le  produit. 
^empire  carloviogien  fut  rompu  par  le  morcellement  des  fiefs. 
Alors  les  idées  sur  la  presoriplian  durent  être  soit  compléta 
fiefit  interrompues,  toit  fortement  modifiées  par  les  priacipes 
^*tw  qui  rendaient  toute  prescription  Impossible  entre  le  set* 
fcw  et  le.  va&sal  1  et  qui  interdisaient  l'aliénation  du  fief  sans 
«torisation  du  seigneur*. 

1  Eu  PatqutoT,  Btebereliaf  aor  la  franc»,  1. frj  c*  BS« 
1  Aiean**,  Glossaire,  f*  À****  et  dits, 
1  6l  Pa*)ui*,  aid. 
'fctwett.  a-,  p.  aaa/ 

1  Ntrtfa,  ttéptrtolre,  t>  Prtffrtptwni  aetU  S,  S  **  P*«  VimprartfiptiMIité 
bas  son  !e  livre  Dé  V usage  dts  fiefs  1  ftakatog  da  Botelat»  (<*»*a)  «ItrfUta 
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Mçis  bientôt  deux  faits,  jusqu'à  un  certain  point  parallèles, s 
produisirent  en  France. 

Les  communes  s'affranchirent  peu  à  peu  du  joug  de  la  féodi 
lité,  et  les  coutumes  naquirent  sous  l'influence  combinée  d< 
besoins  sociaux  de  l'époque  et  des  traditions  juridiques  provenu 
des  législations  diverses  auxquelles  avaient  été  soumis  les  peupk 
accumulés  sur  les  divers  points  du  soi  de  la  Gaule. 

Tout  Hea  central ,  toute  autorité  législative  générale,  avaiei 
disparu.  Ces.  traditions  romaines,  qui  avaient  plus  ou  moins  il 
spire  les  constitutions  mérovingiennes  et  le  capitulaire  de  81S 
-n'avaient  plus  d'échos  dans  une  grande  partie  du  territoire.  L 
*  fragments  du  sol  national  étaient  isolés  comme  par  une  sorte  i 
cristallisation  sociale  et  politique,  et  les  provinces  comme  les  cil 
elles-mêmes  restaient  sans  autre  législation  que  les  instinct 
le&  habitudes ,  les  souvenrrs  de  la  majorité  de  leurs  habitants. 

Alors  le  droit  coutumier  se  développa  sur  les  ruines  du  psss 
mais  avec  une  originalité  véritable.  Quoiqu'on  remarque  en  et 
dans  ses  monuments  des  matériaux  empruntés  aux  diverses! 
gislations  qui ,  cômnîe  lois  personnelles,  avaient  suivi  les  io( 


testés  opposés  relativement  i  la  prescrlptlbHifé- ancienne  des  flefi;  et  d*ab» 
dans  les  Çontuet.  feudorum,  le  Ut.  fr.  De  prohibtiâ  feudi  aliénât.,  «pw 
»  quelle  l'aliénation  du  fief  sans  la  permission  du  seigneur  est  déclarée  nulle  et 
fc  valide,  nullius  temporie  prescription*  impatiente.  A  quoi  se  rapporte 
»  tit.  49,  Hv.  4 ,  De  Capitula  Conradi  régie  factis  in  Roncaliay  suivant  I* 

•  cueil  fait  par  Cujas  :  Ut  lieeat  dominus  omnes alienatienee  feudi  fadas  iw 
»  prweeriptlone  obstante  revocare.  Ce  qui  a  fait  conduite  à  François  Hotom 
»  Dispùtationee  4e  feudis ,  c  3 ,  quod  ei  aiienarevaesallo  nom  iieet  ut  M 
+  illi  liçeat pati  feudum  prœscribi..... 

»  Ceux  (continue  Salvatng)  qui  tiennent  que  le  vassal  prescrit  sa  liberté 
»  fondent  sur  un  texte  du  livre  i  Des  fiefs,  UL  &7  a'u  recueil  de  Ciu>s  :  An  p 
»  sçriptione  feudum  aèqujratur,  qui  commence  par  cet  axiome.:  In  btntfi 
»  ut  incœteris  contractibus  prascriptiones  currers  satis  humanum  et  rôti 

*  congruum  videtur.  Et  quoique  4e  sujet  de  ce  Utre4à  soit  différent,  «t  qu'il 
»  garde  seulement  celui  Qui  feudum  alienum  bonafide  ab  aliquo  justa  tn 
»  tUme  acceperit ,  si  est  ce  qu'H  est  aisé  de  voir  que  cette  prescription  a  été  i 
»  comme  une  maxime  et  une  règle  de  droit  féodal..,.. 

»  Et  pour  réponse  aux  dispositions  susaltéguées ,  touchant  la  prohibition 
»  llénci-  le  fief,  11  suffit  de  dire  que  ceux  qui  ont  écrit  .sur  les  livres  Des  fief3 
»  entre  autres  Cujas  sur  le  titre  49,  liv,4Let  sur  la  constitution  de  Frédéric, 
»  feudis  non  alienandis^  lib.  5, 'et  Godefroi  sur  le  Ut.  55,  ttv.  9»  De prohi 
»  feudi  'aliénation* ,  n'expliquent  ces  mots  i  nulliui  temporis  prœieript 
-»  impediente ,  que  de  la  prescription  longi  tenfporie ,  à  rescHasIoo  même  de  i 
»  de  trente  ans ,  laquelle  suffit ,  etiam  titra  bonam  /idem.  El  avant  eux ,  la  f 
**vaitdonM la  même  interprétation;»  * 
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vidas  de  chaque  race  dans  leurs  migrations,  et.  leurs  croisements , 
la  prédominance  ou  l'absence  alternative  "de  chacun  de  ces  élé- 
ments, ainsi  que  leur  réaction  réciproque,  amenèrent  cependant 
entre  eux  les  transactions  les  plus  variées  et  imprimèrent  au  pro- 
duit de  ce  mélange  une  physionomie  complètement  neuve ,  de 
même  que  les  combinaisons  opérées  daus  le  creuset  du  chimiste 
ne  révèlent  souvent  qu'à  une  science  profonde  la  nature  des  élé- 
ments qui  y  sont  confondus. 

L'influence  créatrice  des  besoins  sociaux,  des  mœurs  et  des 
idées,  cette  autononlie  enfin  qui  fait  sortir  la  loi  de  la  raison  ou 
de  l'instinct  social ,  là  où  manque  la  tradition  du  passé ,.  compli- 
quèrent encore  les  résultats  dé  cette  fusion  et  amenèrent  l'origi- 
nalité de  la  législation  coutumière. 

> 

Lorsque  ces  coutumes,  lentement  préparées  dans  l'isolement 
féodal,  manifestèrent  au  XIIe  siècle  leur  existence  par  des  chartes 
et  autres  documents  écrits,  la  possession  annale,  que  les  textes 
des  lois  antérieures  renfermaient  dans  des  cas  spéciaux  et  d'une 
rare  application,. se  montra  tout  à  coup. débordant  dans  l'usage 
les  limites  que  ces  lois  lui  avaient  assignées  et  jouant  un  rôle 
important  dans  les  règles  du  droit  coutumier  primitif. 

Son  point  de  départ  originaire  nous  paraît  être  cependant  tou- 
jours dans  les  traditions  de  la  loi  salique.. 

Le  jour  qui  doit  s'ajouter  à  l'année  pour  en  achever  le  terme, 
et  que  nous  avons  déjà  trouvé  dans  le  texte  des  capitulaires,  sém- 
ite représenter  cet  aliquid  infra  XII  mentes ,  mentionné  dans 
k  texte  de  la  loi  barbare. 

Comment  la  possession  annale  est-elle  sortie  du  cercle  de  la 
rilla  indivise ,  premier  établissement  des  tribus  frankes  sur  le  sol 
de  la  Gaule  ? 

Ce  que  nous  avons  observé  au  IX6  siècle  nous  le  fait  en  partie 
comprendre. 

Alors  déjà  l'autorité  d'un  capitulaire  avait  paru  nécessaire 
pour  repousser  sur  certains  points  l'extension  de  la  prescription 
annale  au  delà  des  termes  de  son  application  primitive.  Mais  cette 
législation  fut  probablement  aussi  peu  durable  que  peu  efficace. 

L'anarchie  juridique  et  législative  du  moyen  âge  laissa  un  libre 
cours  à  toutes  les  interprétations ,  toutes  les  tendances ,  tous  les 
vi.  » 
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instincts  des  peuples ,  et  laprescription  annale  dut  jeter  au  milieu 
de  ce  chaos  de  nouvelles  racines  dans  un  sol  préparé  pour  les 
recevoir. 

Le  régime  féodal  vint ,  il  est  vrai ,  paraîyser  ou  du  moins  mo- 
difier fortement  les  idées  sur  la  prescription.  Mais  lorsque  la 
réaction  se  produisit  contre  ce  système ,  lorsque  les  chartes  com- 
munales placèrent  au  nombre  des  droits  nouvellement  conquis 
celui  de  la  prescription,  comme  un  hommage  rendu  à  la  liberté 
naturelle  de  l'appropriation,  le  type  de  l'institution  restaurée  ne 
se  trouva  vivant  que  dans  la  tradition  populaire  de  Fan  et  jour. 
Les  souvenirs  de  la  législation  romaine  étaient  effacés  en  grande 
partie  ;  la  prescription  annale,  conforme  aux  instincts  des  peuples, 
reprit  dans  l'usage  le  cours  que  la  législation  carlovingienne  et 
les  principes  féodaux  n'avaient  pu  que  suspendre. 

Si  en  effet  la  situation  sociale  était,  aux  XIhétXHf*  siècles,  plus 
fixe  qu'au  VIIIe,  elle  était  encore  à  demi  barbare,  et  l'horizon 
rétréci  et  statiônnajre  dans  lequel  l'homme  vivait  renfermé,  de- 
vait faire  accepter  les  courtes  prescriptions,  plus  facilement  peut- 
être  encore*  que  dans  l'agitation  qui  avait  suivi  la  conquête. 

L'an  et  jour,  qui  se  manifeste  si  fréquemment  dans  les  monu- 
ments des  XIIe  etXIlT  siècles,  est  évidemment  ce  terme  légal 
que  nous  avons  trouvé  aux  VIIIe  et  IXe;  à  trois  ou  quatre  cents 
ans  de  distance ,  il  est  plus  logique  en  effet  de  supposer  tra  lier 
de  continuité  entre  des  usages  analogues  que  d'admettre  leu 
extinction  complète  suivie  d'une  renaissance  par  des  motifs  non 
veaux.  * 

L'examen  attentif  de  la  législation  coutumière  des* XII*  et  XII! 
siècles ,  comparée  avec  les  points  de  départ  que  nous  avertis  noli 
dans  l'époque  antérieure,  tend  à  corroborer  encore  cette  cons< 
querice  déjà  si  naturelle  et  presque  irrésistible.* 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  possession  annale  de  la  1 
salique  avait  eu  pour  application  normale  le  droit  de  participatif 
à  la  communauté  des  villœ,  et  que  plus  tard,  par  une  mterpi  et 
tion  qu'un  capitulaire  avait  eu  pour  but  spécial  de  rectifier,  e 
était  devenue  la  base  d'une  sorte  de  prescription  àcquisitive  re 
tive  aux  immeubles. 

Or  ces  deux  applications  se  retrouvent ,  sauf  de  légères  var 
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lions  nécessitées  f>ar  le  changement  des  circonstances ,  dans  les 
coutumes  des  XI r  et  XIIIe  siècles. 

D'après-  un  grand  nombre  de  chartes  du  moyen  âgé,  le  droit 
de  bourgeoisie  et  là  liberté  qui  s'y  rattachait  étaient  le  prix  de  la 
résidence  d'an  et  jou r  * . . 

iYest-ce  pas  ici  la  tradition  directe  du  droit  des  Frânks ,  si  de 
n'est  que  la  villa  salique  s'est  agrandie,  enceinte  de  murailles, 
et  distinguée  par  des  privilèges  ? 

Les  coutumiers  du  moyen  âge  consacrent  aussi  l'acquisition 
de  certains  droits  par  le  terme  d'an  et  jour.  «  Compagnie  se  fait , 
diiBeaumanoir*,  selon  nosfre  coutume  pofrr  séuîertfeof  manoir 
ensemble  à  ufe  pain  et  à  un  potT  un  an  et  un  jour,  puisque  lés 
meubles  de  l'un  et  de  l'autre  sont  mêlés  ensemble.  » 

A  côte  de  ces  dispositions  .nous  en  trouvons  de  nombreuses 
dus  lesquelles  la  possession  d'an  et  jour  sert  de  base  à  des  ac- 
quisitions d'immeubles,  et  où  le  système  que  prescrivait  le  capi- 
tulairede  819  est  complètement  réhabilité. 

La  charte  de  Noyon ,  de  l'an  1 1 81 ,  portait  dans  son  article  1 3  : 
«Si  quis  terrain  vel  domum,  vel  quamlibet  temiituram  prœsente 
«adversario  suo  nec  coniradicente  per  annum  et  diem  tenuerit, 
»  postea  sine  contradictione  possidehit s.  » 

Celle  de  Roye  (de  Tan  1183).  renfermait  dans  son  article  3  le 
tûême principe,  modifié  par  une  exception  en  faveur  des  mineurs 
Qftme  des  absents. 

•  Si  quis  teneuram  aliquam  in  pace  anno  et  die  tenuerit,  dein- 
9ceps  libère  et  quiète  ftermaneat  j  nisi  atiquis  extra  provinciam 
•ejressus  fuerit  aut  aliquis  nondum  emancipatus  super  hoc  cla- 
■morem  feecrit4.  »  ^ 

£nfin  la  charte  de  Saint-Quentin,  de  1195,  portait  dans  son 
article  7  :  *  Si  quis  aliquam  teneâturam  anno  et  die  in  pace  te- 
•  nqertt,  postea  eatn  in  pace  teneat  nisi  aliquis  dispatriaverit  aut 

1  K  notamment  les  coutumes  de  Fribourg  de  11^20,  art.  37,  et  la  Cora  de 
Meopori(U63),  art.  10  (Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen 
*&e,t.  Ij,  la  coutume  de  Seaus  en  Gâtinols(1153),  art.  9,  et  celte  deLorris(1155)f 
ut  îs ,  dans  le  XI*  volume  des  Ordonnances  des  rois  de  France ,  p.  199  et  suiv. 

1  Co.21. 

1  Ordonnances,  L  XI,  p.  224. 

*  Ibid.,  p.  228. 
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»  aliquis  qui  est  in  manuburnia  super,  hoc  clamorem  feçerit.  » 

Ailleurs  la  prescription  annale  était  affaibliepar  la  condition 
de  l'existence  d'un  titre  d'acquisition  antérieur  à  la  possession, 
et  servant  à  la  co/orery  pour  employer  une  expression  juridique. 

C'est  ainsi  qu'on  lisait  dans  l'article  10  de  la  charte  deChau- 
mont  en  Vexin  :  a  Concedimus  etiam  ut  res  quascumque  juste  ac 
»  légitime  emerint  aut  per  vadium  acceperint ,  quas  quidem  post 
»  annum  et  diem  in  pacesine  calumpnia  tenuerint,  ncccuiquam 
»  indè  justitiam  vetuerint,  in  pace  et  quiète  semper  habeant  ipsi 
»  et  heredes  sui  empta  sicut  empta  yadia  sicut  vadia.  » 

La  charte  de  Pontoise  (à  la  date  de  1 1 88)  reproduisait  presque 
littéralement  dan$  son  article  1 1  le  texte  qui  précède,  et  elle  ajou- 
tait :  « Omnia  que  hereditario  jure  consecuti  fuerint  et  quecumque 
»  justo  modo  et  rationabili  acquisierint  et  «postea  tenuerint  sicut 
»  diffinitum  est  semper  habere  concedimus,  sed  hoc  animoequv 
»  tatis  decernimus  .ut  si  quis  extra  patriam  fuerit,  eideru  postea 
»  revertenti  et  clamorem  facienti  plenarie  justitiam  exequantur.» 

L'an  et  jour  nous  apparaît  encore  sur  plusieurs  autres  points 
delà  France  coutumière,  avec  la  même  efficacité  relativement  à 
l'acquisition  dés  immeubles. 

Au  nord  des  cités  dont  nous  avons  rappelé  les  statuts  munici- 
paux ,  et  à  une  époque  plus  récente  que  la  promulgation  de  ces 
charteé ,  les  anciens  Usages  d'Artois ,  rédigés  vers  la  fia  du  Xlll 
siècle,  nous  montrent  le  contraste  frappant  de  l'ancienne  cou 
tume  et  du  droit  écrit. 

a  II  convient  à  quiconques  a  got  de  héritage  par  longhe  te 
mire  qu'il  l'ait  tenu  par  la  coustume  d'aucun  lieu  en  Artois  ai 
et  jour  tant  seulement  et  par  droit  esctit  10  ans  entre  les  préses 
et  20  ans  entre  les  absens  V» 

Dans  la  coutume  de  Saint-Dtzier,  monument  de  la  premièi 
moitié- du  XIVe  siècle,  publiée  par  IL  Beugnot  à  la  suite  du  t. 
des  Olim ,  l'article  285  porte  :  «  Tenure  vaut  d'un  an  et  un  joi 
en  tel  manière  que  se  cil  qui  tient  est  mis  eh  possession  par  bai! 
et  par  eschevins  il  ne  serat  pas  desvestus  s'il  l'a  tenu  un  an. 

1  Tit.  2e,  §  5.  V.  le  manuscrit  de  ces  Usages  à  la  Bibliothèque  nationale, 
le  texte  que  Maillard  en  a  publié  dans  sa  2*  édition  des  coutumes  d*  Artois,  t 
ris,  1730. 
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Rapproché  surtout  de  l'article  25  ,  qui  exige  trente  ans  et  trente 
jours  pour  l'acquisition  de  la  possession ,  sans  lettres ,  ce  texte 
parait  désigner  une  véritable  prescription. 

Dans  une  des  provinces  centrales  de  la  France,  on  retrouve  la 
prescription  annale  reconnue  par  la  charte  de  Bourbon-l'Archàra- 
btult,  octroyée  à  la  ville  de  Moulins,  et  confirmée  en  1257  par 
Agnès  de  Bourbon.  Laurière  a  extrait  de  ce  document,  d'après 
Qfl  manuscrit  possédé  par  Berroyer,  le  passage  suivant i  : 

«  Si  aucun  acquiert  heritaiges  dedans  la  franchise  et  il  l'ou 
tient  en  pays  un  an  et  tin  jour,  li  heritaige  li  remendra  en  pajrs 
sans  la  coutume  du  seigneur,  si  le  plaintif  n'étoit  forpaisé  ou  en 
bail.»       '  •  - 

On  découvre  aussi  de  nombreux  vestiges  de  l'ancienne  puis- 
sance de  la  possession  annale  dans  l'ouest  de  la  France; 

Le  savant  Laurière  a  démontré  que  le  ténement  de  cinq  ans  des 
coutumes  de  Haine,  Touraine  et  Anjou,  n'était  que  l'ancienne 
prescription  annale  successivement  prorogée  d'un  à  trois  *  et  de 
te  à  cinq  ans. 

«  Il  n'y  a  peut-être  point  eu ,  dit-il ,  de  province  où  l'on  se  soit 
bnt  réglé  par  la  saisine  que  dans  celles  de  Touraine  et  du  Leu- 
dunois,  et  surtout  dans  celles  d'Anjou  et  du  Maine  ;  car  ce  qu'on 
appelle  ténement  n'étoit  autre  chose,  dans  son  origine,  que  la 
P°865ion  d'an  et  jour  ou  la  saisine,  ainsi  qu'il  se  voit  dans  l'ar- 
me suivant  de  l'ancienne  coutume  d'Anjou  selon  les  rubriques 
Affode: 

6 Si  aucun  acquiert  ou  achate  d'autre  anciens  heritaiges  ou 
*  *yl  eu  les  dits  heritaiges  en  assiette  de  certaines  rentes  ou  hypo- 
thèques quMl  avoit  acquises  dessus ,  et  les  tienne  et  possède  pçr 
'in  et  jour  paisiblement  sans  adjournement  à  interruption  ou 
'autre  inquiétation ,  tel  acquest  est  exempt  de  toutes  rentes, 
'charges  ou  hypothèques  constituées  sur  le  dit  heritaige  par  le 
»  vendeur  depuis  30. ans.  » 

1  Dissertation  sur  le  ténement  de  cinq  ans ,  ch.  3. 

1  D'après  le  procès-verbal  des  coutumes  du  Maine,  on  constate  que  la  rédac- 
tion originaire  de  l'article  A82  de  cette,  coutume  avait  reposé  d'abord  sur  le  terme 
tntrmol  m  Ueu  du  quinquennal ,  adopté  plus  tard. 

Cette  extension  graduée  du  délai  primitif  d'an  et  jour  ayant  la  trlennallté  pour 
premier  échelon ,  se  révèle  dans  d'autres  documents  du  droit  coutumler. 

taus  la  trouTons  dans  la  coutume  de  Chàtel-Blanc,  près  Avignon,  de  1303, 
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A  quoi  l'article  suivant  d'une  autre  ancienne  coutume  d'Anjou 
est  encore  conforme  : 

a  Par  ténement  d'an  et  jour  à  bon  titre  d'héritage  hypothéqué 
»  à  rente  ou  charge  universaie  créé  depuis  trente  ans  sans  inter- 
»  ruptïon  ou  adjournement  exprès,  sur  interruption  on  se  peut 
)>  défendre  et  est  l'acquest  exempt  de  la  rente  ou  charge,  et  par 
»  dix  ans  entre  les  présens  et  par  vingt  ans  entre  les  absens  soient 
»  créés  par  avant  trente  ans  ou  depuis,  sinon  que  les  possesseurs 
»  soient  héritiers  présomptifs  des  obligés,  ou  que  les  heritaiges 
»  leur  ayent  esté  baillés  à  la  rente  ou  les  devoirs  féodaux ,  esquels 
»  cas  il  fault  trente  ans f .  » 

Si  dans  ces  divers  textes  la  possession  annale,  que  Laurière 
confond  à  tort  avec  la  saisine,  n'apparaît  point  comme  base  d'une 
prescription  acquisitive  des  immeubles  produisant  un  effet  géné- 
ral et  absolu  ,  si  elle  n'a  qu'une  portée  spéciale  contre  les  charges 
réelles  qui  grèvent  les  immeubles  et  au  profit  jie  l'acquéreur  qui 
a  un  titre,  l'impôt tance  de  cette  prescription  spéciale  se  rattache 
cependant  d'une  manière  intime,  et  par  une  analogie  frappante, 


publlre  par  ftl.  Giraud  :  «  In  prlmls  volumus  et  constitulrous  qnod  homo  qui  ta 
burgo  de  Chaiel-Blanc  manMowm  elegerit,  sine  câlumnia  vcl  réclama  (loue  ait* 
rius  domiiii  et  per  très  annos  ibidem  manseril  paciflee  quictè,  si  quis  post  cliscor- 
sum  predictl  temporls  venjens  reclamarerit  esse  suum,  non  tenetur  talis  de  sot 
corpore aul  de  rébus  suis  mobilibus  ult.rhis  alicui  respondere.  »  (Essai  sur  l'his- 
toire du'  droit  français  au  moyen  âge ,  t.  H  ) 

C'est  le  même  mouvement  d'idées  qui  a  dicté  l'article  suivant  de  la  coutume  di 
Hainaul  (ch.  27,  art.  1)  cité  par  Laurière  :  «  Là  où  on  pouvoit  par  cy  devant  ci 
héritages  et  rente  de  main  Terme  acquérir  possession  valable  par  en  jouir  an  ( 
Jour  paisiblement  contre  personne  puissante  de  fourfalre  }es  dits  héritages  o 
rentes,  au  présent  nul  ne  s'en  pourra  venter  en  telle  possession  s'aiiisi  n'est  qui 
en  lieu  d'ung  an„  il  ayt  joui  et  possédé  le  terme  de  trois  ans  entiers.  »   . 

1  A  Ces  textes  cités  par  Laurière  nous  pouvons  joindre  celui-ci  d'un  autre  cou 
tumicr  d'Anjou  (manuscrit  appartenant  à  M.  Cb.  Glraud)  x 

«  Celui  qul~a  rente  ou  autre  debte  créé  depuis  tren(e  ans  sur  les  biens  d'autrd 
et  voit  que  son  obligeait  vendu  partie  de  son  héritage  obligé  hypothéqué  à  I 
rente,  doit  faire  adjourner  tel  acquéreur  dedans  l'an  de  la  possession  prinse  < 
l'eritaige  par  lui  acquis  en  demande  d'interruption,  aflin  qu'il  ne  se  puisse  de 
fendre  par  ténement  que  tel  heritalge  ne  soit  obligé  vers  luy  en  la  rente  p&r  \i 
acquise,  et  s'il  laisse  passer  l'an  11  ne  vient  plus  à  tems.  Et  s'il  vient  dedans  l'ai 
Il  sera  receu  et  lui  sera  cogneu  son  hypothèque. 

»  Et  après  pourroit  poursuir  la  renie  et  arrérages  sur  l'eritaige  qu'il  au  roi  t  \ 
terrupté  jusques  à  trente  ans,  pourvu  que  l'eritaige  soit  demouré  es  malus 
l'acquéreur  ou  de  ses  hoirs.  Car  s'il  estolt  allé  en  mains  estranges  par  atienactoi 
fust  de  conlract,  de  don,  permuiaciou  ou  vendlilou,  ou  qu'il  n'eust  fait  inu 
rupter  dedans  l'an  le  second  acquéreur,  11  n'y  seroit  point  receu.  » 
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aox  dispositions  cQutumières  que  nous  avons  antérieurement  rap- 
pelées. 

Brodeau  (sur  l'article  129  de  la  coutume  de  Para)  cite  encore 
un  document  qui  atteste  l'antique  efficacité  de  la  possession  an- 
nale dans  l'ouest  de  la  France;  c?est  une  charte  du  roi  Jean  d'An- 
gleterre, du  26  avril  1204,  transcrite,  dit-il,  dans  le  Discours 
de  la  naissance,  anciep  estât ,  progris  et  accroissement  de  la 
tille  de  la  Rochelle,  imprimé  en  Van  1269,  page  30,  contenant  # 
la  confirmation  accordée  aux  habitants  de  la  Rochelle  de  toutes 
les  acquisitions  par  eux  faites  d'habitants  situés  en  la  province  % 
de  Poitou ,  qu'ils  auraient  tenusM  possédés,  per  unum  anuum  et 
oouindiem1. 

Il  est  difficile  de  penser  que  ces  dispositions  coutumières,  ex- 
primée» avec  autant  de  conformité  entre  elles ,  fussent  des  acci- 
dents  purement  locaux.  Il  faut  plutôt  y  voir  les  manifestations 
dune  tendance  générale,  d'une  sorte.de  droit  commun  étouffe 
peut-être  sur  plusieurs  points  par  l'influence  contraire  du  droit 
romain  ou  par  celée  du  droit  féodal ,  qui  tendait  à  repousser  toute 
prescription ,  maïs  éclatant  à  nos  yeux  malgré  la  pénurie  des 
documents  et  l'obscurité  de  l'histoire  partout  oél  nous  trouvons 
les  usages  germaniques  conciliés  avec  le  libre  développement  du 
droit  populaire. 

4ussi  n'est-ce  point  là  un  feit  exclusivement  propre  aux.  cou- 
tomes  françaises,  niais  plutôt  une  ramification  de  l'arbre  puis- 
sant des  traditions  germaniques. 

Unrière  <  dont  nous  avons  déjà  tant  de  fois  cité  la  dissertation 
sur  le  ténement  de  cinq  ans ,  mentionne  un  passage  de  Matthseus, 
De  nobililate ,  1:  2,  t.  17,  p.  339,  qui  montre  l'application  de  la 
prescription  annale  en  matière  immobilière  dans  le  droit  hollan- 
dais: «  Venditisolim  pr&diis,  nisi  créditer  de  hypotheca  fidem 

•  faceret  intra  anuum  et  diem ,  jus  in  re  amitlebat Imo  et 

»  amittebat  dominium  vel  quasi  intra  annum  et  diem  unde  et 
»  emptionem  signo  dato  per  caropapam  quotanqis  ter  pubjica- 

1  Sur  les  conséquences  de  Van  et' jour  en  Bretagne,  on  peut  consulter  la  cou- 
tome  de  celle  province ,  art*  201  et  369,  titre  Des  Approprlances. 

in  ternies  du  dernier  de  ces  articles,  celui  qui  est  approprié  d héritage  par 
bannies  têt  défendu  contre  ceux  du  duché  et  contre  ceux  qui  tant  hors  du 
duché  par  tenue  oVan  et  jour,  hormis  les  cas  de  fraude. 
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»  bant  ut  actionem  non  instituent!  intra  tempus  jam  dictum  si- 
Pentium  etiam  deinceps  imponeretur.  » 

Nous  lisons  dans  l'article  34  des  anciens  statuts  de  Soest  en 
Westphalie,  à  la  date  de  1 1 10,  publiés  par  M.  Giraud  :  «  Quicun- 
»que  de  manu  Schultheti  vel  ab  eo  qui  aucloritatem  habet  do- 
»  mum  vel  arcam  vel  agros  vel  mansum  vel  mansi  partem  acce- 
»  périt  et  per  annum  et.diem  legitimam  quiète  possèdent.  Si  quis 
»  in  eu  m  agere  vôluerit,  possessor  tactis  reliquiis  sola  mahuobti- 
n  nebit  et  sic  de  caetero  sui  warandus  erit  nec  amplius  supra 
»  prsedictis  gr&vari  poterit.  » 

Dans  les  coutumiers  allemands  du  moyen  âge,  la  prescription 
annale  étend  ses  ramifications  sur  plusieurs  parties  de. la  législa- 
tion sous  le  nom  de  Rechte  Gewere  '. 

Nous  l'avons  trouvée  plus  haut  dans  les  lois  du  pays  de  Galles'. 
Houard,  dans  ses  Observation  sur  Littleton  (section  424),  cite 
encore  un  texte  des  Leges  Burgorum ,  extrait  de  la  collection  de 
Skénée  pour  les  lois  d'Ecosse ,  et  ainsi  conçu  :  «  Quicunque  te* 
»  nuerit  terras  suas  in  pace  per  unum  annum  et  unum  diem  et 
»  sine  calumnia  quasi  fideliter  émit,  et  si  quis  eum  calumniaverit 
»  post  annum  et  diem ,  et  nunquam  audietqr.  » 

Enfin  les  migrations  les  plus  lointaines  des  peuples  de  race 
germanique  semblent  entraîner  la  prescription  annale  à  leur  suite. 
>  Introduite  en  Sicile  avec  les  conquérants  normands ,  elle  y  fut 
abolie  plus  tard  par  l'empereur  Frédéric1. 

Ne  nous  étonnons  pas  de  la  rencontrer  aussi  dans  une  législa- 
tion étrangère  à  l'Europe  par  son  domaine,  mais  européenne  et 
surto.ut  frapçaise  *  par  son  origine. 

La  fin  .du-  XIe  siècle,  et  le  commencement  du  XII*  virent  les 
chrétiens  d'Europe  envahir  la  Terre  sainte  et  y  transplanter  les 
institutions  féodales.  Le  texte  authentique  des  lois  rédigées  fc  Jé- 
rusalem par  les  croisés  a  péri ,  mais  leurs  principaux  préceptes 


*  Dit  Gevoere  ,  Ton  Albrecht,  p.  101  et  suit. 
1  V.  supra, 

*  Constit.  regni  iiculi,  lib.  3,  t.  32,  dans  le  Recueil  de  Candani. 

*  Au  chap.  203  des  Assises  de  Jérusalem ,  le  comte  de  Bralnes  s'écrie  dans  na 
plaidoyer  :  «  C  est  fort  chose  à  croire  qu'il  y  ait. usage  en  ce  rqyaume  qui  soit  con- 
traire à  l'usage  de  France,  d'autant  que  ceux  qui  le  établirent  au  conquest  de  la 
terre  furent  François.  » 
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ont  été  reproduits  dans  le  XIII*  siècle  par  Jean  d'Ibelin.  Le  livré 
de  cet  écrivain  renferme  ainsi,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
pure,  l'empreinte  du  droit  coutumier  du  XI*  siècle ,  débarrassé 
de  la  réaction  des  traditions  romaines  enracinées  dans  le  sol  de 

l'Europe. 

Or  h  possession  annale  se  montre  dans  le  droit  de  Jérusalem 
avec  la  plus  haute  puissance  pour  les  héritages  non  féodaux  :  «  Et 
se  il  avientque  la  car  elle  seit  de  héritage  dedenz  ville  dose  ou 
desclose,  le  fuiant  peut  respondre  en  tel  manière  :  que  il  a  celui 
héritage  eu  et  tenu  quitement  et  en  pays  an  et  jor,  et  plus  et  por 
tant  en  viautdemorer  quittes,  et  en  pais  par  l'assise  de  la  teneur 
à  la  cour  Tesgàrde  ;  et  meteson  retenait  l..\..  » 

Jean  d'Ibelin  ajoute  à  la  fin  du  même  chapitre  :  «  Et  bien  est 
donc  chose  clere  que  se  Tan  et  le  jor  passe  que  l'êritage  ne  seit 
ctalongfé  que  l'assise  de  la  teneure  le  délivre  tôt  outre ,  se  celui 
çui  a  tenu  héritage  n*est  parent  de  celui  qui  le  requiert.  Mais  le 
parenté  brise  l'assise  par  lot,  mais  que  en  deus  leus  tant  seule- 
ment  » 

Ainsi  parle  l'Assise  de  la  haute  cour;  à  l'exception  fondée  sur 
k parenté,  et  dont  la  législation  du  moyen  âge  offre  quelques 
&Qta  exemples  *,  l'Assise  ajoute  la  suspension  généralement 
^déesur  la  minorité: 

1  Et  se  il  est  chose  que  celui  ou  celé  qui  requiert  héritage  a 
t^nterme  d'aage  en  tant  corne  l'autre  Ta  ténu  et  il  dedenz  an 
"j®  après  ce  que  il  fu  en  son  droit  aage  est  venuz  à  requeste , 
^  peut  requerre  l'êritage ,  et  de  tant  de  tens  corne  il  fu  merme 
°*ag«  la  teneure  de  son  adversaire  ne  li  griege  *.  » 

l'Assise  des  bourgeois  nous  présente  des  dispositions  ana- 
les :  «  Se  home  acheté  un  héritage  d'un,  autre  borne  OU  d'une 
fc®e,  et  il  avient  qu'il  le  puisse  tenir  un  an  et  un  jor  sans  cha- 
nge, le  droit  et  la  raison  comande  que  if  ne  le  peut  puis  perdre 
Mr  oui  home  ni  par  nule  femme  qui  d'aage  soit.  Mais  c'il  y  a 
ucunhome  ou  aucune  feme  qui  n'en  soit  d'aage,  le  droit  co- 


1  Lfrre  de  Jean  d'Ibelin ,  en.  S8>  p.  63,  édition  de  Beugnot. 
1  y.  les  lois  gaUlqueset  bretonnes  citées  par  Laferrière,  t.  H,  p.  127,  et  «les 
tiens  usagM  d'Artois,  ch.  21  et  27. 
1  Litre  de  Jean  d'Ibelin ,  ch.  80,  p.  06; 
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mande  que  celui  ou  celé  gui  n'en  est  d'aage  ne  peut  perdre  soi 
dreit  ne  por  an  ne  por  jor  que  il  a  demouré  de  demander  soi 
dreit1.» 

En  cas  de  décès ,  le  seigneur  s'emparait  de  la  succession  tom 
bée  en  déshérence.  «Et  le  doit  tout  garder  en  jusques  a  un  il 
et  un  jor.  Et  ce  dedans  celuy  an  et  celuy  jor  venéit  aucun  hom 
ne  aucune  feme  qui  poïst  montrer  par  deus  leaux  garens  qu' 
fut  par  eh  t  ne  parente  de  celuy  mort  ou  de  celé  morte  que  em 
est  morte,  |a  raison  comande  que  la  cort  est  tenue  de.rendi 
toutes  les  choses  de  celuy  mort  à  celuy  sien  parent  ou  pareni 
qui  est  venu  ce  requerre  avant  que  Tan  et  le  jor  fust  passés,  di 
la  mort  de  celuy  sien  parent.  Mais  se  J'an  et  le  jor  estoit  paci 
despuis  que  celuy  fut  mort,  la  raison  recommande  et  juge  qi 
puisque  )'an  et  le  jor  est  passé  despuis  la  mort  de  celui  ou  < 
celé  qui  moriè  est,  si  com  est  dit  desus,  que  la  cort  n'est  pv 
tenue  de  riens  tendre  à  nul  parent,  -ni  à  nuie  parente  qui  mais 
venist  rien  demander  \  »  .        « 

Le  chapitre  105  de  la  même  Assise  des  bourgeois  présente  \ 

.  cas  non  moins  sévère  de  prescription  annale  :  «  Se  le  sire  di 

-  cens  estoit  un  an  et  un  jor  que  il  ne  preigne  son  cens  decel 

qui  tient  la  maison,  la  raison  comande  qu'il  a  perdue  la  ebe 

dou  il  pernet  celui  cens8.  » 

Ces  dispositionsdiyerses  concernant  la  possession  annale étaiei 
elles  une  exportation  européenne  ou  une  création  du  droit  ori4 
tal?    '  '        •-     ' 

Plusieurs  autorités  tendent  à  la  faire  considérer  sous  le  seca 
de  ces  points  de  vue. 

Guillaume  de  Tyr  y  aperçoit  une  pénalité  contre  ces  cbrëtM 
d'Orient  qui  abandonnaient  trop  aisément  la  colonie  aux  dang 
.  dont  elle  était  entourée.  «  Hi  causam  edicto  dederunt  ut  anc 
»  piaescriptio  locum  haberet  et  eorum  foYeret  partes  qui  in  t 
»  butaiione  persévérantes  per  annum  et  diem  tranquille  et  si 
*  quegstione  aliquid  possederant *.  » 


1  Cb.  i;  p.  Sd ,  édition  Beogoot. 

1  Assise*  <Jë  b  cour  des  bourgeois,  cb.  10d,  p.*l8i,  édlL  Beugaot. 

1  laid.,  p.  76. 

**  Llb.  9,  c.  10. 
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Jean  d'Ibelin  suit  la  même  tradition. 

Toutefois,  nous  serions  portés  à  n'accueillir  cette  manière  de 

* 

voir  que  daos  une  mesure  très-rest  rein  te. 

Nous  concevons  en  effet  très-bien  qu'au  milieu  des  coutumes 
variées  dont  les  représentants  purent  se  trouver  réunis  lors  de  la 
préparation  des  lois  de  Jérusalem ,  la  prescription  annale  ait  pu 
ftre  conGrmée,  étendue  et  généralisée  à  raison  dés  circonstances 
et  des  besoins  de  l'état  nouveau  que  les  chrétiens  allaient  fonder.. 
Vais  il  nous  est  impossible  de  supposer  que  les  croisés  n'aient 
point  emprunté  cette'  institution  aux  sources  françaises  et  aile* 
mandes  dans  lesquelles  nous  la  trouvons  consacrée  par  des  mo- 
numents à  la  fois  antérieurs  et  postérieurs  à  cette  législation 
d'outre-mer. 

Au  reste,  la  controverse  à  laquelle  se  livraient  les  juriscon- 
sultes d'Orient  Sur  la  question  de  savoir  si  cette  prescription  était 
suspendue  par  suite  de  l'absence  de  celui  contre  lequel  elle  était 
Moquée,  tendrait  à  démontrer  que  le  motif  de  la  loi ,  tel  que 
Guillaume  de  Tyr  l'explique ,  n'était  pas  universellement  re- 
connu; sinon  il  eût  rendu  impossible  la  controverse  môme  dont 
coqs  parions ,  et  que  Jean  d'Ibelin  rapporte  en  ces  termes  ; 

«  Aussi  (JU  Ton  que  se  il  avient  que  aucun  honte  se  il. est  lors 
pais,  et  il  revient  et  requiert  aucun  héritage  que  aucun  autre 
wtenu  an  et  jor,  aucunes  gens  veulent  dire  que  l'assis?  de 
^teneure'ne  li  griege,  por  ce  que  il  estoit  fort  païsé,  et  que 
>mre  n'a  tenu  héritage  lui  veant  et  oîant.  Et  pluisors  gens  dient 
?*e  la  teneure  vaut  bien  en  celui  point,  et  que  por  ce  fu  esta- 
it si  longue  espace  corne  de  an  et  de  jor,  et  quç  en  tant  4e  tens. 
r*nt  l'on  bien  venir  d'otre  mer  qui  vodra.  Et -je  ai  oï  dire  que 
&te  assise  fu  faite  especiaument  por  ciaus  qui  avoient  les  hprj- 
kgesou  reiauonc  de  Jérusalem;  que,  quant  là  terre  estait  e$ 
buvais  point,  ils  aloient  outre  mer,  et  l'on  n'aveit  qui  defên* 
fe  la  terre;  et  quand  ils  savoient  bones  novelles,  ilarev.eûoient  : 
fl  por  ce  fu  establf  Tan  et  le  jor.  Et  l'on  dit  que  aucune  feis  1q 
feboitoû  des  fiés  meismes  ',  et  après  demçra  des  fiés  et  torna  as 

'  Mention  remarquable  s!  elle. est  exacte;  car  elle  Indiquerait* une  dérogation 
i  firoprescripiibilité  féodale  an  nom  de  l'intérêt  pôlkkjue  des  établissement» 

Foutre-mer.  * 
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héritages  l'assise  :  et  se  celui  qui  estuit  forpaïsé  en  viaut  requerra 
esgart ,  aveir  le  peut f.  » 

La  prescription  annale,  qui  a  manifesté  son  existence  à  nos 
recherches  dans  tant  de  contrées  diverses,  des  montagnes  de 
l'Ecosse  aux  bords  du  Jourdain,  n'a  point  eu  un  empire  aussi 
durable  qu'étendu. 

.Si  nous  quittons  l'Orient  pour  suivre  en  Europe  et  en  France 
surtout  la  marche  du  droit  sous  lé  rapport  particulier  qui  fait 
l'objet  de  notre  étude ,  nous  voyons  la  prescription  annale,  dont 
nous  avons  trouvé  les  traces  locales  dans  les' chartes  et  coutumes 
des  XIIe  et  XIIIe  siècles,  combattue  de  plus  en  plus  dans  les  siè- 
cles suivants  par  l'opposition  des  doctrines  romaines  réclamant 
pour  la  garantie  de  la  propriété  un  terme  de  prescription  plus  al- 
longé. Le  progrès  des  temps  fit  mftme  triompher  bientôt  l'empire 
dé  ces  dernières  traditions,  mieux  appropriées  au  perfectionne- 
ment croissant  de  l'état  social. 

Écoutons  à  cet  égard  Klimrath*  :  «  Dans  les  premiers  siècles 
du  moyen  âge,  dit-il ,  les  relations  étaient  peu  étendues,  presque 
toutes  les  transactions  purement  locales,  et  les  rapports  de  vois*- 
nage  encore  très-puissants.  La  po  session  de  chacun  était  alors 
un  fait  notoire,  et  la  transmission  de  la  saisine  de  droit  •  entou- 
rée  de  garanties  solennelles  de  publicité.  On  pouvait  donc  présu- 
mer justement,  lorsqu'un  homme  avait  été  en  possession  pai- 
sible, sans  trouble  et  sans  calenge  pendant  un  an  et  un  jour,  au 
su  et  vu  de  celui  qui  avait  pouvoir  et  intérêt  d'y  contredire,  que 
celui-ci  reconnaissait  par  son  silence  avoir  abandonné  ou  perdu! 
son  droit.  Lorsque  ces  relations  s'étendirent,  en  même  temps  que 
l'intervention  des  pairs  et  voisins  dans  les  jugements  et  les  actes 
d'investiture  devenait  moins  régulière ,  la  brièveté  du  délai  dut 
être  cause  plus  d'une  fois  de  forclusions  injustes.  D'ùn-autre  côté, 
lés  croisades  et  autres  guerres  ou  expéditions  lointaines  multi- 
plièrent et  prolongèrent  les  absences  pendant  lesquelles  le  délai 
d'an  et  jour  ne  pouvait  courir,  en  sorte  que  cette  cause  passagèn 


1  Ch.  60 ,  p.  65 ,  édition  Beugnot. 

*  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  858. 

*  Nom  Taisons  toutes  nos  réserves  '  relativement  au  vocabulaire  de  Kllmratfe  e 
cetto  matière,  à  l'égard  duquel  nous  nous  expliquerons  plus  loin* 
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de  suspension  devint  en  quelque  sorte  permanente  et  empêcha 
tout  règlement  définitif  des  droits.  Ces  deux  causes  contraires 
firent  accueillir  avec  faveur  les  dispositions  du  droit  romain ,  dont 
l'étude  venait  de  renaître,  Relativement  à  la  prescription,  prin- 
cipe totalement  étranger  au  droit  germanique  primitif.  » 

Alors  on  vit  dans  certaines  provinces  le  terme  de  l'annalité 
s'allonger  et  se  rapprocher  peu  à  peu  des  termes  de  la  prescrip- 
tion suivant  le  droit  romain.  C'est  ce  que  nous  avons  remarqué 
déjà  dans  les  coutumes  qui  admirent  successivement  le  ténement 
de  trois  et  de  cinq  ans.  On  trouve  d'autres  degrés  de  cette  pro- 
gression remarquable  dans  la  prescription  -de  six  ans  adoptée 
par  la  coutume  de  lions  en  Hainaut  ',  dans  celle  de  sept  ans  ad- 
mise par  la  charte  d'Amiens  de  11901.  Peu  à  peu  cependant 
les  prescriptions  décennale  et  triçennale  du  droit  romain  furent 
adoptées  sur  plusieurs  points,  et  prévalurent  dans  le*  coutumes 
rédigées  au  XVIe  siècle,  sans  doute  parce  qu'elles  s'étaient  déjà 
établies  dans  la  jurisprudence  pratique. 

On  doit  en  effet  mettre  au  premier  rang  parmi  les  causes  qui 
«neoèrent la  transformation  des  vieux  usages,  l'autorité  des  par- 
ements et  cours  de  justice.  Si  la  législation  positive  des  temps 
Bftderaes  domine  et  régit  les  errements  judiciaires ,  la  législation 
purement  coutumièra  et  traditionnelle-  des  jeunes  sociétés  subit 
^contraire  directement  l'action  d'une  jurisprudence  qui  se  con- 
badivecelle  et  dont  les  monuments  deviennent  eux-mêmes  des 
Jftfcdents  constitutifs  de  la  coutume ,  des  éléments  composants 

^législation. 

C'est  ce  qui  avait  lieu  au  XIII*  siècle  par  exemple ,  lorsque  les 
butâmes  locales  étaient  invoquées  devant  là  justice,  parlemen- 
te par  suite  des  appels  formés  contre  les  sentences  des  juges 
Prieurs.  «  Alors,  dit  M.  Beugnot,  la  cour  pouvait  accûerllir 
ou  rejeter  la  coutume  en  connaissance  de  cause  et  conformément 
ttx  principes  de  droit  qu'elle  s'attachait  à  faire  prédominer'.  » 

Ceci  nous  explique  suffisamment  comment  les  coutumes  ré* 

» 

1  V>  Jurisprudence  du  Hainaut  français  (tlt.  7,  art.  1,  du  texte  des  coutumes). 

*  «Si  quis  septem  annis  aliquam  suam  pussessionem  présente  arlversario  in 
fce  temierit,  nunquàm  de  ea  ampliùs  respondeblt.  »  (  Ord.  de  Laurlère,  t.  XI , 
^  î6à ,  ari.  26  de  la  charte.) 

1 5otict  sur  Philippe  de  Beatunanolri  p.  8. 
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digées  au  XVI0  siècle  ne  présentèrent  aucune  trace  de  cette  pres- 
cription annale  qui  avait,  dans  les  XIIe  et  XIII*  siècles,  de  puis- 
santes racines  dans  notre  sol,  mais  que  les  légistes  imbus  des 
idées  romaines  durent  généralement  repousser. 

Il  y  eut  même  des.  pays  où  l'abrogation  de  la  prescription 
annale  ne  fut  pas  seulement  due  à  l'action  lente  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  coutume,  mais  résulta  d'une  loi  expresse/ 

C'est  ainsi  que  la  prescription  annale  fut  déracinée  du  royaume 
de  Sicile,  Où  elle  avait  été  importée,  par  une  constitution  de  l'em- 
pereur Frédéric  dont  Ganciani  a  donné  le  texte1:  «Daramet 
»  dira  m  consuetudinem  et  iniquanfi  quae  circa  prœscriptiones  io 
»  aliquibus  regni  nostri  partibus  obtinet,  in  posterum  silereprœ- 
»  cipitnus  et  praesentem  legem  circà  ipsos  inducîmus,  omnibus 
»  aliis  ipsi  contrarns  inter  regni  nostri  fidèles  omninè  spblatis, 
»  Sancimus  igitur  praescriptionem  anni  mensis  diei  et  hot œ '  pei 
»  quam  aliquis.de  dominio  rei  suae  cadebat  et  Flancos  de  dis» 
»  sina  quœri  non  poterat,  penitùs  amoveri.  Sed  générales  pt» 
»  scripliones  communis  juris  locum  habere,  scïlicet  inter  pr» 
«sentes  decennii ,  inter  absente^  vicennii,  praecedente  sciiic* 
w  titulo  et  bona  fuie  ex  utraque  parte  undiquè  concurrente.  »  ' 

Lorsque  la  possession7  Annale,  cessa  de  produire  une  extfp 
tion  péremptoire  contre  la  revendication,  et  nous  sommes  portij 
à  penser  que  le  XIIIe  siècle  fut  l'époque  de  ce  déclin  de  son  in 
fluence,  elle  ne  disparut  pas  cependant  pour  cela  de  la  sphèi 
du  droit. 

Le  terme  de  l'annalité  avait  acquis  une  consécration  si  puij 
-santé ,  que  la  pratique  judiciaire  et  les  coutumes  qui  en  naquirei 
l'appliquèrent  à  une  foule  deeas  auxquels  Tes  délais  de  la  prë 
criptiori  du  droit  romain  ne  pouvaient  évidemment  s'adapter.  I 
possession  annale  devirtt  ainsi  la  base  d'une  sorte  de  pfescripW 
inférieure  appliquée  à  rencontre  des  actions  les  moins  favorabl 
et  ayant  pour  résultat  de  consolider  soit  la  propriété ,  soit  la  p< 
session.- 

En" matière  de  propriété,  la  possession  annale  conserva  i 

effets  nombreux  et  importants.  Suivant  le  vieux  coustuoaier 

i 

1  Constit.  regni  seculi,  11b.  3,  t.  37. 

•  ParUcularlté  spéciale  4e  la  prescription  sicilienne . 
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Normandie1,  elle  consacrait  l'acquisition  des  choses  perdues  : 
«  Choses  gaives  qui  ne  sont  appropriées  à  aucun  usage  d'homme& 
et  qui  sont  trouvées ,  si  elles  ne  sont  réclamées  dedans  Tan  et 
jour,  appartiennent  à  celui  qui  les  a  trouvées,  n 

Le  privilège  de  gagerie  pour  cens  et  rentes  se  perdait  par  En 
et  jour,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en  Fart.  44  des  Coutumes  no- 
foires,  ainsi  conçu  :  «  Qui  se  dit  estre  en  saisine  de  prendre  âu- 
•cane  rente  ou  cens  sur  aucun  héritage,  et  il  délaissée  con- 
»  tinuer  sa  saisine  par  an  et  jour  >  la  maison  étairt  continuellement 
>  ouverte  et  garnie  ,♦  sans  soi  faire  payer  et  faire  auèun  exploit  par 
•icelui  temps  sur  ladite  maison,  ne  autrement,  ri  deschiet  de 
•ladite saisine  et  discontinue  i celle,  etc.  » 

Elle  purgeait  généralement,  au  profit  de  l'acheteur,  le  droit 
de  retrait  lignager  s..On  voit  datas*  l'art.  25  de  la  charte  d'Amiens 
fc  1190  cette  application  restreinte  de  la  prescription  ,  rappro- 
che d'une  manière  curieuse  du  dçlai  septennat  exigé  dans 
iart.  26  de  la  même  charte  *. 

Divers  coutufnîers  reconnaissent  que  lorsque  la  possession  a 
été  adjugée  à  Tune  des  parties  par  jugement ,  et  que  l'autre  partie 
iWfré  passer  l'an  et  jour  sans  réassigner  sur  la  propriété,  eHe 
iprdo  tout  droit  à  la  chose  \ 

Le  partage  fait  par  justice  ou  par  amis  entre  cohéritiers  est 
attaquable  après  l'an  et  jour  *. 

tamanoir  rapporte  un  jugement  qui  avait  décide ,  à  la  vérité 
(b*  des  circonstances  particulières ,  qu'un  acheteur  ayant  été 
«saisine  pendant  Fan  et  jour,  an  vu  et  au  su  de  son  vendeur , 
fein-ci  était  non  recevable  à'  lui  demander  le  prix  de  la  vente  V 

^échange  d'héritage  n'est  parfaitement  affermi  que  lorsqu'il 
a  été  tenu  pendant  an  et  jour.  Si  F  un  des  deux  contractants  re- 
ftad,  avant  L'aimée  révolue ,  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  échange, 

x  Ch.  10,  cité  par  Et.  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  1.  4,  ch.  32. 
'  V.  Établissements  de  saint  Louis  et  presque  tous  les  coutuiniers,  ainsi  que 
** fouines  officielles.  Dans  les.  Assises  de  la  cour  des  bourgeois,  ch\  30,  p.  25- , 

*  retrait  lignager  doit  être  exercé  dans  le  délai  beaucoup  plus  court  de  sept  jours. 

1  V.  tuprà. 

k  Conseil  dé  Pierre  de  Fontaines,  ch.  SI  et  22.  —  Coutumes  dte  Beauvolsls , 

*  32,  $  6. 

1  Beaoïpanoir,  eh.  8 ,  $  10.  —  Coutume  de  Bretagne,  art»  297. 
*  Bciumanotr,ch.S,SlO. 
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l'autre  peut ,  en  cas  d'éviction ,  le  revendiquer  entre  les  mains  dt 
tiers  acquéreur.  Après  l'an  et  jour  il  serait  non  recevable1. 

Nous  pourrions  signaler  encore  des  applications  très-multipliée 
de  Fan  et  jour  considéré  comme  base  de  toute  espèce  de  dé 
ohéances  et  comme  terme  légal  extrêmement  usité. 

Ainsi ,  d'après  la  coutume  de  Salon  de  1 29  3  * ,  le  créancier  p 
giste  pouvait ,  après  la  possession  d'an  et  jour,  vendre  à  l'enci 
lès  gages  mobiliers  dont  il  était  nanti. 

Beaumanoir  (chap.  30)  établit  qu'il  y  a  déchéance  du  douait 
par  le  retard  d'acquitter  tes  charges  qui  grèvent  les  immeuble 
dans  Tan  et  jour  de  la  sommation. 

Dans  le  180e  chapitre  du  livre  de  Jean  d*lbelin,  on  lit:  «  i 
qui.  comande  son  fié  par  l'assise  ou  l'usage  de  cest  reiausme  il  » 
le  peut  recouvrer  sanz  la  volonté  de  celui  à  qui  il  Ta  comande  tai 
que  l'an  et  lejor  passe  $  et  maintenant  qu'il  est  passé,  totesli 
feis  que  il  requiert  son  fié ,  celui  qui  l'a  reçu  en  comande  le  de 
rendre  sanz  eschampe  et  sanz  délai.  » 

Cette  énumération  est  suffisante  pour  montrer  comment  apn 
être -sortie  de  la  loisalique,  par  une  application  extensive, 
prescription  annale,  introduite  dans  le  droit  coutumier  franc9 
pour  l'acquisition  des  droits  réels,  n'y  a  plus  enfin  conservé  qi 
dés  applications  secondaires  quoique  nombreuses  encore. 

C'est  dans  cette  voie  de  décadence  et  de  transformation  cor 
binées ,  qui  constitue  pour  ainsi  dire  la  seconde  phase  de  son  h! 
toire,  que  la  prescription  annale  s'est  aussi  introduite  comme  i 
élément  principal  dans  le  système  du  possessoire.  A  mesure  q< 
Tan  et  jour  perdait  son  influence ,  sous  le  rapport  de  PacquisilM 
du  droit  de  propriété  et  dans  les  débats  pétitoires,  il  devenait! 
élément  majeur  dans  l'organisation  des  actions  destinées  à  pr 
téger  là  possession  dans  le  droit  français.  Mais,  pour  bien  expl 
quer  cette  transition,  qui  est  un  fait  capital  dans  notre  sujc 
nous  devons  en  quelque  sorte  revenir  sur  nos  pas/  définir 
saisine  qui  sert  de  type  à.  la  possession  juridique  moderne,  rofl 
trer  comment  cette  institution  attira  à  elle  le  principe  de  la  po 
session  annale  rejeté  de  la  sphère  pétitoire,  et  retraçant  ensui 

*  Beaumanoir,.  eh.  34 ,  $  13. 

«•  Eut!  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge ,  t.  H,  p.  150. 
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les  vicissitudes  du  4roit  qui  a  régi  la  défense  de  la  possession  en 
France  du V* an  Xlll*  siècle,  rejoindre  ainsi  le  point  où  l'his- 
toire de  la  possession  anpale  et  celle  deâ  actions,  possessoires 
Tiennent  se  rapprocher,  6'unir,  et.  en  grande  partie  se  fondre 
Tune  dans  l'autre. 

ESQUIROG  PB  PARIRU.     - 
(La  suit*  à  un  prochain  cahier.) 
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Des  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne.. 
Par  M.  ANTHOINE  DE  SAINT-JOSEPH,  juge  au  tribunal  de  ta  Seine. 

11  n'existe  malheureusement  pas  en  France  dé  crédit  terrîto- 
rial ,  ni  de  moyens  propres  à  le  constituer.  Ter  est  l'état  de  notre 
législation ,  que ,  par  son  fait  et  à  cause  d'elle ,'  notre  pays  est 
privé  d'un  élément  précieux  et  puissant  de  prospérité  ,  et  qu'elle 
n'a  jamais  pu  produire  que  l'isolement  des  intérêts.  L'instabilité 
des  propriétés ,  les  obstacles  à  leur  affranchissement  et  les  diffi- 
cultés de  réalisation  du  gage,  ont  constamment  éloigné  les  spécu- 
lations réunies  de  capitaux,  faction  de  la  loi  étant  trop  peu 
protectrice  des  droits  des  créanciers,  surtout  quand  il  s'agit  d'in- 
térêts collectifs ,  qui  exigent  des  mesures  uniformes  et  certaines. 

S'il  fallait  une  preuve  pour  établir  que  telle  «tet  la  cause  de 
l'absence  de  notre  crédit  immobilier,  on  la  trouverait,  d'un 
cfté,  dans  les  essais  .infructueux  tentés  en  France  par  l'institu- 
tion de  la  caisse  hypothécaire,  dans  les  provinces  rhénanes  et  en 
Belgique ,  dont  les  deux  associations  survivantes  ne  se  soutien- 
nent qu'à  l'aide  d'opérations  de  banque  5  et  d'un  autre  côté  on 
en  acquerrait  la  conviction  par  les  avantages  immenses  dont 
jouissent,  sous  ce  rapport ,  les  divers  États  de  l'Allemagne  dotés 
d'établissements  remarquables-,  prospères  au  plus  haut  degré, 
qui  procurent  des  fonds  aux  besoins  agricoles  aux  conditions 
les  moins  onéreuses,  et  vendent  ainsi  des  services  immenses  à 

te  ur  pays 

v*.  a« 
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Cet  état  de  chose». ai  différent  est  dû  an  système  4*  publicité 
absolue  de  toutes  les  hypothèques ,  à  leur  restriction,  et  aussi,  il 
fout  le  dire  |  à  l'agglomération  des  capitaux. . 

Pour  atteindre  ce  but ,  ou  a  senti  la  nécessité  de  fort»*  des 
institutions  qui  serviraient  d'intermédiaires  entre  le*  propriétaire! 
et  les  capitalistes ,  où  la  demande  et  les  offres  de  soqimea  à  em- 
prunter hypothécairement  seraient  faites  ;  où  la  garantie  de  l'as- 
sociation augmenterait  le  gage  et  la  solvabilité  personnelle  du 
débiteur,  et  assurerait  la  régularité  du  service  des  intérêts.  Ce 
sont  ces  institutionsqui  fonctionnent  de  l'autre  côté  du  Rhin  d'une 
manière  qui  devrait  exciter  notre  émulation  et  qu'il  faudrait  s'ef- 
forcer d'imiter  en  France ,  en  tâchant  de  Faire  disparaître  les  deux 
causes  de  la  faiblesse  du  crédit  territorial ,  à  savoir  :  les  vices  de 
la  foi  hypothécaire*,  qu'on  ne  saurait  trop  signaler,  et  l'isolement 
des  intérêts. 

Ce  ne  sont  pas  toutefois  las  prêts  hypothécaires  qui ont  manqué 
en  France  :  ear  le  chiffre  auquel  .s'élèvent  les  charges  de  la  pro- 
priété foncière,  en  1841  «  était  énorme;  oa  l'évalue  à  €  mil* 
liards  nets ,  ce  qui  produit  une  moyenne  d'environ  500  mithoiis 
par  année. 

Mais  le  but  qu'on  se  propose ,  et  qui  coûterait  k  proeurer 
des  fonds  à  l'agriculture  et  à  former  de  grandes  entreprises, 
qui  par  trait  de  temps  amélioreraient  le  sol  f  en  augruenUraieet 
les  revenus  et  la  valeur x  n'est  pas  atteint.  Les  propriétaires  sont 
arrêtés  s^ns  cesse  par  les  frais  d'actes,  toujours  trèa-Aevés,  et 
par  la  nécessité  du  remboursement,  qui  exige  des  renouvelle- 
ments onéreux  ou  les  contraint  le  {dus  souvent  à  recourir  à  des 
emprunts  usuraires.  Les  prêts  isolés  rendaient  cette  dure  condi- 
tion impossible  à  éviter  :  il  fallait  trouver  les  mqyena  de  délivrer 
les  emprunteurs  de  ces  entraves»  et  leur  laisser  ainsi  totale  la  li- 
berté d'esprit  et  d'action  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  livrer 
aux  opérations  qu'ils  ont  en  vue.  Ce  problème  est  résolu  par  les 
institutions  foncières  en  Allemagne. 

Le  capital  que  reçoit  le  propriétaire  emprunteur,  en  effet,  sert 
à  donner  du  développement  à  son  exploitation,  et  continue  fc  le 
seconder  pendant  tout  le  temps  qu'il  s'y  livre.  C'est  une  mise  de 
fonds  indispensable ,  constamment  en  œuvre ,  qui  ne  peut  être 
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dragée  sans  nuire  aux  enirapri  es  d'améliorations  agricole* ,  et , 
comme  le.  dit  an  auteur,  M.  Royer,  auquel  nous  empruntons  ces 
réflexions  pratiques  :  «C'est  comme,  pour  l'industrie,  un  capital 
en  magasin  servant  à  alimenter  le  commerce  \  *  si,  par  la  néces- 
sité des  frais  ou  l'obligation  du  remboursement  ]  jce  capital  est 
amoindri  au  lui  est  enlevé ,  il  perd  le  fruit  de  ses  labeurs  ,4e  son 
industrie^  et  l'espérance  de  son  avenir.  C'e$t  nin^i  que,  d?n?  notre 
pays,  les  prêts  hypothécaires ,  qu'on  devrait  cependant  faciliter 
pour  prévenir  la  ruine  de  tant  de  pères  de  famille  trop  confiants, 
n'ont  jamais  pu  contribuer  à  foire  prospérer  la  propriété ,  et  que 
Toutr  de  la  production  et  de  l'amélioration  du  sol  a  été  nécea- 
sûrement  comprimé. 

Oa  se  demandera  ai  l'argent  qu'on  se  procurera .  par  de* 
moyens  autres  que  ceux  dont  on  a  (ait  usage  jusqu'à  présent, 
tournera  réellement  au  profit  de  la  terre ,  et  si ,  employé  à  des  dé- 
penses d'une  autre  nature,  il  ne  viendra  pas  encore  accroître  les 
durgesde  la  propriété  et  endetter  sans  utilité  le  propriétaire ,  au 
point  de  le  forcer  à  vendre  qu  àse  laisser  exproprier,  te  soin  de 
la loi  ne  peut  sans  doute  aller  jusqu'à  cuivre  l'emploi  des  fonds, 
dontelle  ne  peut  que  faciliter  la  délivrance  j  mais  il  est  très-pro- 
bable que  si,  par  des  maures  sagement  disposées ,  le  capital 
n'est  plus  exigible  et  n'est  remboursable  que  successivement  et 
Partiellement  au  moyen  d'une  çente  déterminée  qui  n'excède 
f* de  beaucoup  l'intérêt,  le  propriétaire  pourra  se  livrer  aux 
*«a  d'une  exploitation  qu'il  n'a  pu  jusqu'à  présent  diriger 
««  toute  l'étendue  nécessaire  pour  en  obtenir  un  succès  assuré. 
Ce  qui  est  évident,  c'est  que,  par.  suite  de  cette  exploitation, 
te  débiteur,  obtenant  sur  l'emprunt  un.gain  plus  élevé,  pourra, 
ttftsegéper,  en  distraire  annuellement  une  partie  pour  payer 
Me  rente  et  constituer  ainsi  un  amortissement  qui  contribuera 
progressivement  à  son  entière  libération. 

Mais  ce  qu'il  ne  pourrait  réaliser  lui-même ,  une  association 
l'opérera,  c'est-à-dire  qu'elle  réunira  et  placera  la  tente  qui 
Usera  servie  de  manière  à  payer  les  intérêts  des  fonds  prêtés  et  à 
en  employer  .une  partie  pour  éteindre  successivement  le  montant 
de  la  dette.  Il  y  a  plus,  Ie3  frais  du  contrat,  comme  on  l'a  dit 
pins  haut,  retiennent  souvent  les  emprunteurs  et  les  empêchent 
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de  recourir  &  Jes  demandes  de  fonds  qui  leur  sont  indispensa- 
bles ;  l'association  pourrait  alors,  leur  prêtant  encore  son  assis- 
tance, en  répartir  le  montant  sur  un  nombre  d'années  déter- 
miné, en  grossissant  proportionnellement  la  rente ,  de  manière  à 
se  couvrir  des  avances  qu'elle  pourrait  faire  ;  les  capitaux  dont 
elle  dispose  le  lui  permettraient  facilement,  sans  augmenter  les 
chargés  du  propriétaire  ou  diminuer  l'importance  du  prêt  qui  lai 
a  été  consenti. 

Ces  avantages  seraient  bieta  précieux.  Sans  doute  ils  entraîne- 
raient des  conséquences  dont  on  ne  peut  se  dissimuler  les  abus 
et  les  influences  fâcheuses;  mais,  en  compensation,  ils  auraient, 
sous  un  autre  rapport,  les  résultats  les  plus  dignes  de  fixer  l'at- 
tention de  l'économiste  et  de  l'homme  d'État  par  les  richesses 
qtfils  répandraient  dans  le  pays. 

Certainement  il  est  à  redouter  que  cette  grande  facilité  du  cré- 
dit ouvert  à  la  propriété  ne-  donne  aux  propriétaires  des  tenta- 
tions auxquelles  ils  ne  sauraient  pas  résister,  soit  pour  se  Umr  k 
des  entreprises  téméraires  ou  mal  calculées,  soit  pour  une  cause 
tout  autre  que  l'intérêt  de  l'agriculture.  Il  y  a  en  effet  un  incon- 
vénient grave  à  donner  les  moyens  de  grever  les  biens,  ce  qui  finit, 
dans  ce  cas,  presque  toujours  par  l'expropriation  :  c'est  veiit 
crainte  qui  paraît  avoir  dominé  le  législateur  et  qui  continue  à 
motiver  la  résistance  de  graves  auteurs  à  tout  projet  de  réformi 
complet,  c'est-à-dire  d'affranchissement  absolu  et  possible 4e  l'un 
meuble.  Sans  l'avouer  franchement ,  les  opposants  ne  sont  peut 
être  pas  Cachés  de  voir  tous  les  obstacles  que  présente  la  loi  pou 
empêcher  la  multiplicité  dés  emprunts,  parce  qu'ils  craignent  qu 
le  propriétaire  ne  contracte  facilement  des  dettes,  et  qu'en  défi 
nitive ,  ne  pouvant  pas  se  libérer,  il  ne  soit  obligé  de  vendr 
l'immeuble  hypothéqué ,  tandis  qu'il  ne  se  serait  pas  dépouill 
de  son  bien  pour  se  procurer  des  fonds,  parce  que  l'homme  aia 
par-dessus  tout  à  posséder  et  à  conserver. 

Nul  ne  contredira  des  motifs  aussi  puissants  et  aussi  vrais  ;  a 
pendant  il  faut  reconnaître  que  l'abus  d'une  mesure  qui  de 
alimenter  1b  crédit  territorial ,  n'est  pas  une  cause  suffisante  po 
en  repousser  tous  les  avantages.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
triomphe  de  la  crainte ,  non  sur  l'espérance ,  mais  sur  la  raisc 
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Toute  la  question,  c'est  de  savoir  si  l'on  doit  prendre  en  con- 
sidération, les  dangers  que  présente  la  facilité  d'hypothéquer 
les  biens  Ou  l'utilité  que  cette  faculté  peut  offrir.  Or,  il  ne  con- 
vient pas  qu'une  considération  morale  puisse  modifier  un  droit 
éminemment  absolu ,  celui  de  la  propriété',  ni  que  le  besoin  de 
la  conservation  de  ce  droit  entre  les  mains,  d'un  individu  puisse 
prévaloir  sur  les  développements  que  l'absence  de  tout  obstacle 
peut  procurer  au  commerce  et  à  l'agricuîture,  en  ouvrant  la 
source  du  crédit  foncier. 

Ces  craintes  d'ailleurs  cessent,  lorsque,  par  le  moyen  de  l'a- 
mortissement, le  remboursement  n'est  plus  à  redouter,  et  qu'il 
est  remplacé  par  le  payement  d'une  rente  annuelle,  mais  non  per- 
pétuelle ,  qu'il  est  facile  à  une  bonne  administration  de  disposer 
et  de  mettre  en  réserve.  , 

Au  reste ,  pour  ne  pas  nous  étendre  sur  un  sujet  si  grave  et  si 
délicat,  nous  mettrons  seulement  les  pièces  du  procès  et  les  rai- 
sons de  décider  sous  les  yeux  du  lecteur,  et  nous  prendrons 
comme  appui  du  sentiment  que  nous  avons  émis  les  exemples 
nombreux  et  multipliés  que  nous  offrent  les  pays  étrangers ,  et 
notamment  les  pays  d'oûtre-Rhin. 

Dans  ces  États,  la  législation  seconde  et  favorise  la  voie  des 

emprunts  hypothécaires  ;  on  en  voit  la  preuve  dans  la  création 

dune  grande  quantité  d'institutions  de  banque  foncière  et  de 

crédit  territorial ,  qui  fonctionnent  admirablement  et  rendent  des 

services  immenses.  Depuis  que  ces  établissements  existent,  et 

ils  datent  de  1770,  ils  ont  contribué  à  soulager  les  pays  qui 

avaient  été  jdésplés  par  le  fléau  d'une  longue  guerre ,  tels  qu'en 

Sîlésîe  *,  à  imprimer  à  toutes   les  contrées  qu'ils  vivifient  la 

prospérité  la  plus  étendue,  à  procurer  la  diminution  du  taux  de 

l'intérêt  et  à  entraîner  l'amélioration  sensible  de?  l'agriculture. 

On  peut  résumer  en  peu  de  mots  les  avantages  que  ces  institu- 
tions engendrent  : 

1  Le  grand  Frédéric  avait  encore  aggravé  les  malheurs  de  cette  contrée  déjà  s 
dévastée  par  la  guerre,  en  différant  de  trois  années  le  remboursement  des  créances 
aypothétâires.  Le  crédit  fut  trcs-altéré  par  celte  mesure,  toute  d'humanité  H  est  vrai, 
sais  qui  ne  fut  pas  moins  désastreuse.  Il  fallut  qu*H  favorisât  rétablissement  de 
la  banque  territoriale  en  la  dotant  de  300,000  tqalers  (1  million  125,000  francs 
pour  le  rétablir. 
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1°  Assurer  les  propriétaires  contre  les  demandes  de  rembour- 
sement du  capital,  et  les  soustraire  ainsi  aux  abus  de  l'usure; 

2°  Procurer  des  fonds  au  plus  modique  intérêt,  par  suite  du 
crédit  considérable  de  ces  établissements; 

3°  Faciliter  l'amortissement  successif  et  rendre  l'épargne  pro- 
ductive ,  comme  des  caisses  d'épargne  de  petits  propriétaires. 

Ce  qui  prouve  la  confiance  que  ces  grandes  institutions  de  cré- 
dit foncier  inspirent,  c'est  que,  malgré  la  faculté  de  demander 
des  remboursements  dans  certains  cas ,  aucune  réclamation  n'a 
été  faite,  si  ce  n'est  pour  des  sommes  insignifiantes;  que  le 
eours  des  obligations  a  été  toujours  au-dessus  du  pair,  et  qu'il  eu 
est  certaines  qui  ont  atteint  un  taux  très-élevé,  notamment  en 
Bavière,  où  la  prime  était  de  50  pour  100  en  1844;  qu'enfin  un 
nombre  considérable  d'associations  analogues  se  succède  rapide- 
ment et  s'accroît  chaque  jour  dans  les  États  d'Allemagne.  On  peut 
en  juger  par  rénumération  suivante ,  quelque  incomplète  qu'elle 
soit  encore. 

Ces  États  sont  :  La  Silésie  en  1770 ,  —  Hambourg  en  1782, 
— Lunebourgen  1791, — la  Pomêranie  on  1791, — Danemark 
en  1795, — Prusse  occidentale  en  1787, — Prusse  orientale  en 
1 78S,  —  Eslhonie  et  Livonie  en  1803, — Schleêwig  et  Hols- 
tein  en  1811, — Mécklenbourjg  en  1818,  —  duché  de  Pùsen  en 
18Ï2,— province  de  Groningueen  1823  (époque de  la  fonda- 
tion de  la  caisse  hVpôlhécaire  en  France!),  —  Pologne  en  1823 
et  1838,  —  Brime  en  1825, —  Wurtemberg  en  1896, — Ba- 
vière en  18?5,  1839  et  1841.  —  Westphalie  en  1834,  —  Bel 
giqtie  en  1835.  —  Ga//t'ct>  en  1841, — Hanovre  en  18*2,— 
Saxe  en. 1844.  ' 

•'  Cette  longue  nomenclature,  que  l'oh  a  donnée  à  dessein  *  « 
qui  doit  s'être  augmentée  sans  doute,  prouve  évidemment  qu 
les  États  où  ces  institutions  ont  été  établies,  ont  reconnu  1< 
avantages  réels  qu'elles  produisaient  *  :  car  il  est  actuellement^ 
montré  «  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  d'activer  la  circulation  <j 
»  numéraire  j  d'abaisser  le  taux  général  dû  loyer  de  IJargent  ;  < 
*  mettre  les  capitaux  à  la  disposition  de  l'agriculture  à  un  tai 

1  On  draine  a  un  chiffre  énorme  les  frets  hypothécaires  réalisés  par  c*s  co 
pagnies.  Dans  les  six  provinces  de  la  Prusse  seulement ,  ce  chiffre  est  de  400  milUa 


9  toujours  égal  >  souvegt  inférieur  à  celui  que  payent  l'État,  lé 
»  commerce  et  l'industrie  manufacturière;  ^encourager  et  faei~ 
»liter  puissamment  toutes  les  grandes  améliorations  foncières, 
»  en  recomposant ,  par  le  service  d'un  intérêt  modique  pendant 
«une  courte  période,  tous  les  capitaux  avancés  pour  exécuter 
»  ces  améliorations ,  et  qu'il  est  impossible  à  l'agriculture  de  dé- 
»g**er  d'une  autre  manière.  »  (Royer,  Institutions  du  crédit 
fonder  en  Allemagnt ,  p.  6 .  ) 

Cet  état  de  choses  si  favorable  est  constaté  dans  un  ouvrage 
remarquable  sur  les  institutions  du  crédit  foncier  dû  à  un  in* 
specteur  de  l'agriculture .  et  publié  par  les  soins  du  ministre  du 
commerce.  Frappé  de  tous  les  perfectionnements  agricoles 
produits  par  ces  grandes  associations,  qui  répandent,  dans  toute 
l'Allemagne  des  bienfaits  dont  la  terre  et  la  population  jouissent 
avec  tant  d'ebondanoe,  il  voulait  aussi  en  doter  notre  pays.  Les 
documents  recueillis  par  ses  ordres  ne  sont  pus  suffisamment 
connus  peut-être ,  ni  étudiés.  C'est  pour  les  vulgariser,  les  mettra 
à  la  portée  de  tous, jet  inviter,  s'il  est  possible,  par  la  force  dé 
l'exemple,  le  gouvernement  è  élever  la  législation  au  point  de 
faciliter  la  création  d'établissements  aussi  utiles  et  aussi  riches 
d'avenir,  que  nous  avons  voulu  livrer  à  la  connaissance  générale 
des  dispositions  qui  font  mouvoijr  ces  grands  corps  du  crédit  pu* 
Mie. 

Avant  de  les  aborder,  on  dira  toutefois  que  l'adoption  de  ces 
principes  «mènera  probablement  un  mouvement  dans  les  pror 
priétâs»  et  en  fera  hausser  la  valeur  d'une  manière  exagérée 
peut* être;  ce  sera  une  perturbation,  si  Ton  veut.  Mais  comme 
celle  produite  par  les  chemins  de  fer,  elle  donnera  à  la  propriété  * 
selon  ses  efforts,  une  importance  toujours  croissante ,  en  lui  of* 
Irant  le*  moyens  d'augmenter  ses  revenus  et  de  lui  procurer  un 
capital  nouveau  qui  peut  se  renouveler  plusieurs  fois  en  un 
siècle. 

Il  y  a  sans  doute  à  redouter  que ,  contrairement  au  résultat  que 
Ton  voudrait  obtenir,  le  capital  emprunté  à  la  compagnie  dans 
le  commencement  de  sa  constitution,  par  suite  de  la  facilité  de 
l'emprunt, au  lieu  d'aller  à  l'agriculture,  ne  serve  à  payer  des 
créances  inscrites  qui  pourraient  $p  troi^ver  sous  le  coup  d'un  rem- 
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boursement  plus  ou  moins  prochain-.  Certainement  ;  comme  on 
l'a  reconnu  plus  haut,  il  y  aura  des  abus,  tous  les  fonds  ^pro- 
fiteront pas  au  sol  également,  mais  une  grande  partie  ira  tout  au 
moins  y  prendre  sa  place ,  ou  se  reportera  sur  quelque  entreprise 
utile;  et,  si^es  créances  nouvelles  sont  subrogées  à  des  créances 
anciennes  par  l'effet  de  l'amortissement,  la  rente  à  servir  ne  de- 
vant pas  être  beaucoup  plus  onéreuse  que  les  intérêts  de  fa  dette 
primitive,  le  propriétaire  n'aura  plus  un  capital  à  préparer  pour 
se  libérer,  et  pourra  ou  se  livrer  a  des  opérations  qui  tourneront 
au  profit  de  la  terre  ou  du  commerce^  ou  parvenir  à  la  libération 
de  sa  propriété. 

Au  reste,  cette  objectiop  disparaît  devant  ce  qui  s'est  pratiqué 
en  Allemagne:  car  originairement  ces  établissements  se  sont  for* 
mes  dans  le  but  d'éviter  l'expropriation  des  propriétés  des  no- 
bles qui  étaient  couvertes  d'hypothèques  (Royer,  p.  4);  et  quand, 
d'ailleurs,  on  n'aurait  obtenu  que  cet  avantage,  ce  serait  déjà 
un  triomphe  assez  important;  le  gouvernement  n'aurait  qu'à  se 
féliciter  d'avoir  contribué  à  produire  une  semblable  améliora- 
tion  et  un  bien-être  qui  mérite  toute  sa  sollicitude. 

Mais  là  ne  serait  pas  sa  seule  récompense  :  car,  par  suite  de  la 
concurrence  de  ces  associations  et  de  l'impulsion  que  l'affiuence 
des -capitaux  opérerait,  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  serait 
abaissé  et  le  crédit  foncier  sensiblement  augmenté  ;  on  «roit 
même  que  les  propriétaires  seraient  entraînés  à  s'occuper  d'éco- 
nomie rurale  où  .à  vendre  k  ceux  qui  voudront  exploiter,  et  que 
le  morcellement  des  terres  en  France  serait  arrêté  r  le  revenu  net 
de  la  moyenne  et  de  la  grande  culture  étant  plus  élevé  que  quand 
eHe  est  trop  restreinte ,  et  procurant  des  bénéfices  qu'une  cer- 
taine étendue  de  terrain  peut  seule  produire. 

Ce  sont  là  dés  considérations  fort  graves  à  méditer,  puisqu'il  ne 
s'agiraitde  rien  moins  que  de  corriger  un  des  vices  inévitables  de 
notre  législation  en  matière,  de  succession  et  de  partage» 

Aura-t-On  à  redouter  les  effets  d'une  spéculation  désordonnée 
dont  la  propriété  deviendrait  le  théâtre?  Malgré  les  désordres 
possibles  qui  pourront  avoir  lieu,  la  masse  des  avantages  paraît 
tellement  plus  considérable  et  plus  morale  que  la  préférence  n'est 
pas  douteuse ,  sauf  à  prendre  les  mesures  qu'une  sage  direction 
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peut  suggérer  et  prescrire.  Au  reste ,  encore  une  fois,  l'exemple 
de  dos  voisins  «Toutre-Rhiri  est  là  pour  nous  rassurer;  le  génie 
des  deux  peuples  n'est  pas  si  différent ,  que  l'expérience  acquise 
âez  Ton  d'eux  ne  doive  pas  servir  à  l'autre ,  quand  les  résultats 
sont  si  immenses  et  si  dignes  de  convoitise. 

Pour  bien  apprécier  ces  avantages,  il  faut  étudier  .ou  même 
seulement  indiquer  le  mécanisme  de  ces  institutions  de  crédit 
foncier  et  voir  de  qjielle  manière  elles  fonctionnent. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit,  ces  association»  servent  d'intermédiaires 
entre  le  préteur  et  l'emprunteur;  elles  procurent  à  celui-ci  des 
opitaux  et  aux  capitalistes  une  garantie  morale  et  solidaire  qui 
ajoute  encore  *ux  sûretés  que  présentent  les  hypothèques  in- 
scrites suf  les  propriétés. 

Ces  institutions  sont  formées  où  d'une  réunion  de  proprié- 
taires, ou  d'une  association/de  préteurs  ; 

Dans  le  premier  cas,  on  peut  les  assimiler  à  une  agence  de* 
prêts  et  d'emprunts  qui ,  en  échange  du  numéraire,  émet  des 
obligations  négociables  sans  frais,  portant  un  intérêt  modique, 
«t  remboursables  tous  les  six  mois  par  annuités. 

Dans  le  deuxième  cas,  elles  sont  créées  en  vue  de  l'intérêt  des 
préteurs  et  dans  un  esprit  de  spéculation,  au  moyen  d'une  or- 

É 

pnisatîon  de  banque  combinée  avec  les  prêts  hypothécaires , 
telle  que  la  banque  de  Bavière. 

Pour  pouvoir  faire  une  étude  plus  exacte  et  plu3  profitable 
de  ces  institutions ,  nous  croyons  devoir  reproduire  les  ana- 
lyses des  six  principales  associations  allemandes,  et  fairç 
BHMaltre  les  points  principaux  sur  lesquels  portent  leurs  sta- 
iats. 

On  verra  que  Yamottisument  est  le  perfectionnement  le  plus 
nportant  et  le  plus  radical,  puisque ,  moyennant  une  rente  de 
à  6  pour  100,  composée  d'une  annuité  convenue,  des  intérêts 
t  des  frais  d'administration,  le  remboursement  s'opère  insensi- 
ement,  après  un  nombre  d'années  déterminé  5 
Qu'au  moyen  de  cet  amortissement  et  des  payements  anticipés 
>  la  part  des  emprunteurs,  l'association  se  libère  successive* 
ent  des  obligations  qu'elle  émet  par  des  tirages  au  sort,  ce  qui 
rmet  à  la  compagnie  de  former  elle-même  les  intérêts  com- 
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posés,  la  rente  continuante  lui  être  payée;  que  le  préteur,  s'il  a 
besoin  de  ses  fonds,  peut  y  rentrer  facilement  en  négociant  son 
titre,  qui  est  ordinairement  divisé  en  petites  coupures,  et  gagne 
presque  toujours  une  prime ,  tant  la  garantie  du  sol  inspire  d»  la 
confiance: 

Que  les  biens  sont  estimés  et  hypothéqués  pour  des  sommes 
qui  ne  peuvent  s'élever  qu'à  la  moitié  ou  au  tiers  de  leur  valeur; 

Que  le  capital  des  associations,  fixe  dans  certains  pays,  n'est 
pas  lirtrité  dans  d'autres,  afin  qu'on  puisse  l'augmenter -ou  le  di- 
minuer, seloh  les  besoins; 

Qu'une  réserve  est  faite  pour  subvenir  à  tous  lès  événement! 
prévus  ou  imprévus,  et  riont-leg  fonds  ne  restent  pas  oisifs  datt 
la  caisse,  mais  sont  toujours  disponibles; 

Que  les  opérations  consistent  dans  lès  prêts  sur  hypothèque 
exclusivement  pour  certains  pays,  mais  qu'il  en  est  d'autres 
comme  en  Bavière,  où  la  société,  organisée  dans  l'intérêt  de 
capitalistes,  comprend  des  actes  de  banque  auxquels  Sont  aloi 
consacrés  les  deux  cinquièmes  du  capital  social.  Ce  mode  d'tà 
stitulion  a  un  très-grand  succès,  car  ses  obligations  joutoenl 
comme  on  l'a  dit ,  d'une  pvime  très-élevée  ; 

Que  h  radiation  des  hypothèques  peut  s'opérer  pour  déchd 
ger  la  propriété ,  mais  seulement  lorsque  le  remboursement,  p 
l'effet  soit  du  payement  des  à-compte  soit  de  l'amortissement 
atteint  environ  le  quart  du  capital  emprunté; 
.  Que  le  remboursement  ne  peut  jamais  être  demandé  par 
prêteur,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  on  porterait  le  trol 
ble  dans  des  établissements  qui  n'ont  qu'un  mode  de  tibëratil 
lent  et  déterminé,  de  manière  cependant  qu'au  moyen  du  tira 
au  sort  par  séries  combinées ,  l'époque  fixée  pour  le  payemen 
l'aide  de  l'amortissement  ne  soit  pas  dépassée  '  ; 

Mais  ce  remboursement  peut  être  exigé  quand  les  intérêts 
la  rente  ne  sont  pas  exactement  servis ,  lorsque  déjà  des  sai: 

*  ■ 

»  On  a  calculé  que  quand  le  taux  de  l'amortissement  était  dei  pour  ISO,  cm 
en  Pologne,  Il  fallait  vi»gi-bult  ans  pour  aWn^RO  le.  chiffre  du  capital  ;  que  1 
que  cet  amortissement  était  de  1  pour  100,  quarante-deux  années  étaient  nii 
«aires  ;  et  qu'enfin  clnquante-st*  ans  étaient  exigés  lorsque  l'annuité  n'était 
de  1 /S  pour  100. 


ont  été  effectuées  soit  par  l'association  ou  par  d'autres  créan- 
ciers, ou  quand  lé  bien  est  sensiblement  détérioré  ; 

L'emprunteur  peut  également  se  libérer  par  des  à-compte  $ 
mais  il  y  a  des  pays,  comme  dans  le  duché  dePosen;  où  il  est 
obhgë  de  payer  avec  des  valeurs  de  la  société ,  ce  qui  souvent 
doit  être  onéreux  par  la  difficulté  de  se  les  procurer; 

Que  la  surveillance  de  lËtai  s'exerce  très-scrupuleusement 
si?  tous  les  actes  de  l'association  au  moyen  d'un  commissaire 
quia  le  droit  d'assister  à  toutes  les  délibérations ,  et  dont  l'adhé- 
«on  est  impérieusement  ordonnée  ; 
Que  les  privilèçu  sont  souvent  fort  étendus ,  et  ont  été  accor- 
dés dans  la  vne.de  favoriser  rétablissement  de  «es  institutions  : 
ainsi  il  y  a  des  pays  où  le  gouvernement  garantit  jusqu'à  un 
maximum  déterminé;  d'autres  où  l'État  est  lui-même  tdminis- 
hteur;  en  Bavière,  ce  qui  est  plus  grave ,  les  billets  de  la  société 
•otan  eouis  forcé,  mais  pour  une  somme  fixe  et  avec  des.pjrécau*- 
fo»  trèsrsages  ;  en  Silésie  ,  en  Gallicie ,  en  Saxe  et  à  Posen ,  de* 
doutions  importantes  ont  été  créées  en  leur  faveur  ;  les  institutions 
ut  été  exemptes  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  des 
bis  d'actes,  et  on  les  a  autorisées  à. employer,  en  titres  de  gage, 
te  capitaux  des  villes,  des  tutelles,  des  corporations,  des.  caisses 
d'epirgne ,  et  des  consignations  ; 
Que  les  poursuit  es ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
ta. sont  très-sévères;  qu'elles  ont  lieu  par  la  voie  sommaire, 
«m  exception  ni  opposition ,  d'après  l'engagement  formel  de 
'emprunteur,  et  que  le  payement  des  arrérages  est  toujours  as- 
*rc  au  moyen  d'emprunts  que  la  société  peut  faire  pu  nom  du 
propriétaire,  en  attendant  l'expropriation. 

En  Franc*  y  toutes  les  concessions  faites  par  les  gouvernements 
«  Allemagne ,  et  les  privilèges  ou  faveurs  dont  les  institutions  de 
crédit  foncier  ont  été  entourées  seraient  impossibles;  il  faudrait 
Celles  sussent  se  suffire  à  elles-mêmes  et  se  conformer  à  l'état 
*  la  législation  *  sans  aucune  de  ces  «exceptions  que  notre  consti- 
tution politique  n'admettrait  pas. 

Mais  un  établissement  créé  sur  des  bases  solides,  ayant  la  pro- 
priété pour  garantie ,  avec  les  moyens  de  l'engager  et  de  l'aliéner 
»os  aucune  de  ces  entraves  qui  en  empêcheraient  l'action,  et  dont 
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notre  législation  hypothécaire  actuelle  n'est  que  trop  prodigue, 
offrirait  des  chances  infaillibles  de  succès,  surtout  si,  comme  la 
caisse  des  propriétaires  en  Belgique ,  se?  obligations  étaient  ac- 
ceptées au  pair  par  la  banque ,  cette  acceptation  équivalant  aune 
sorte  de  papier-monnaie.  11  serait  bien  intéressant  que  ce  résul- 
tat,  qui  ferait  la  fortune  de  tant  de  propriétaires  et  de  capitalistes, 
pût  être  obtenu.  C'est  en  cela  que  le  gouvernement  aurait 
une  influence  salutaire  à  exercer,  en  facilitant  l'admission  de  va« 
leujrft  que  les  actionnaires  pourraient  donner  en  dépôt  de  garantie, 
et  que  la  banque ,  d'après  ses  statuts ,  aurait  la  faculté  de  rece 
voir  ;  ce  qu'elle  pourrait  faire  avec  autant  de  sécurité  qued'avaa 
tages,  car  outre  les  garanties  mobilières  et  immobilières,  ell 
toucherait  les  intérêts  des  obligations. 

Quant  aux  frais  d'actes ,  il  faudrait  s'y  soumettre  *,  seulemer 
on  pourrait  les  répartir  sur  un  nombre/ d'années  déterminé,  i 
en  augmenter  le  chiffre  de  la  rente  pour  un  temps  fixe,  en 
comprenant  les  intérêts.  On  pourrait  aussi  diminuer  les  frais 
honoraires  des  notaires,  sans  perte  réelle  pour  eux ,  par  suite < 
la  grande  quantité  d'actes,  qui  tous  étant  conçus  d'une  manié 
presque  identique ,  ne  coûteraient  pas  grande  dépense  de  r 
daction. 

*  • 

Mais,  comme  on  ne  cessera  dé  le  dire,  ils faut  attendre  que 
législation  hypothécaire  soit  réformée  :  car  il  .est  bien  recom 
que  tant  que  cette  réforme  ne  sera  pas  opérée,  c'est-à-dire  u 
que  la  propriété  sera  incertaine  et  qu'il  n'y  aura  pas  un  me 
d'affranchissement  complet,  les  grandes  associations  de  cré 
foncier,  qui  rendent  chaque  jour  en  Allemagne  des  services  èi 

nents,  ne  pourront  jamais  être  établies  en  France. 

» 

Les  pays  qui  ont  été  régis  par  le  Gode  Napoléon ,  comme  no 
ont  déjà  fait  leurs  réformes;  et  la  Belgique  elle-même,  qu 
voulu  .faire  des  essais  d'institutions  territoriales  à  l'exemple 
l'Allemagne ,  ayant  sous  les  yeux  l'état  de  sa  prospérité ,  ten 
se  séparer  de.  nous  pour  sa  législation  hypothécaire,  parce  qu' 
a  éprouvé  que  ses  dispositions  sont  inconciliables  avec  le  mi 
nisme  des  associations  dont  le  système  germanique  sur 
hypothèques,  peut  seul  permettre  l'établissement  dans  un  pi 

Aussi  le  gouvernement  belge  s'est -il  empressé  de  prése 
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ira  chambres ,  le  7  novembre  1848,  un  projet  de  révision  des 

lois  hypothécaires,  conçu  sur  les  bases  d'une  publicité  absolue. 

Nous  en  exposerons  l'économie  et  les  principes  les  plus  essentiels. 

Noos  croyons,  avant  d'aborder  ce  sujet;  devoir  reproduire  les 

documents  propres  à  foire  connaître  les  statuts  des  six  principales 

associations  de  crédit  foncier,  qui  sont  rapportés  en  entier  dans 

IWrage  inédit  de  M.  Royer,  afin  qu'on  voie  de  quelle  manière 

elles  fonctionnent.  Ce  sont  des  exemples  qu'on  pourra  étudier 

et  perfectionner.  Ces  institutions ,  de  l'organisation  desquelles 

on  donne  un  résumé,  sont  celles  da  Wurtemberg )  Bavière, 

friche,  Saxe,  Prusse  et  Belgique. 


tabtion  générale  du  crédit  foncier  de  WuftemJ>erg  (Wurtembergiicher 
Kreditvertin).  Statuts  du  15  novembre  1831,  modulés  en  1$38. 

Contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  France ,  cette  associa- 
tion est  formée  au  profit  des  propriétaires  emprunteurs. 

Son  bat  principal  est  d'emprunter  au  meilleur  marché  possible 
*  d'offrir  le  moyen  de  rembourser  le  capital  à  l'aide  d'un  amor* 
fettnent  par  annuités. 

On  peut  définir  cette  association  :  une  agence  d'emprunts  et  de 
W$  hypothécaires ,  car  c'est  en  son  nom  qu'elle  traite  avec  les 
Pariétaires  et  qu'elle  contracte  avec  les  capitalistes. 

Oie  n'emprunte  qu'à  mesure  de  chaque  demande  des  proprié- 
tifc,  et  ne  dpit  jamais  avoir  d'argent  en  caisse.  Elle  né  prête 
^au-dessous  d'une  somme  de  2,000  florins t  à  moins  d'autres 
tonties  (art.  29).  . 

Ole  n'admet  comme  gage  que  des  immeubles  d'une  valeur 
table  ou  triple  de  la  somme  prêtée,  selon  la  nature  des. biens 9 
td'un  revenu  d'une  fois  et  demie  de  la  rente  à  payer  quand  la 
frantie  est  triple,  et  double  quand  cette  garantie  est  double 
art.  58). 

H  faut  qu'il  lui  soit  consenti  une  première  hypothèque.  Le 

1  Le  Ûorin  wit  2  lu  15  c.  et  se  dfrlse  en  60  kreutiers. 
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système  hypothécaire  qui  proclame  la  spécialité  et  là  publicit 
donne  toute  facilité  à  cet  égard ,  car  les  inscriptions  sont  classée 
d'avance,  les  contestations  étant  interdites. 

Les  propriétés  sont  estimées  d'après  des  documents  émané 
des  autorités,  documents  qui  ne  peuvent  remonter  an  delà  d 
deux  années,  et  que  le  chapitre  VI  énumère  dans  le  plus  graa 
détail. 

Celte  compagnie  est  soumise  à  la  sanction  et  à  la  surveillauc 
de  l'État.  Ses  emprunts  s'élèvent  actuellement  h  1S  millions. 

Les  débiteurs  Rengagent  : 

1°  Lors  de  l'établissement  de  la  société,  à  payer  tous  les  si 
mois,  une  rente  qualifiée  ordinaire  par  l'article  35  et  qui  se  cou 
pose  de  3  pour  100  pour  les  intérêts,  de  1/2  pour  lÔOpourl 
frais  d'administration,  et  de  1  pour  100  pour  le  fonds  d'amorti 
sèment,  en  tout  4  1/2  pour  100 ,  et  après  52  ans  on  est  liber» 

2°  A  devancer  d'un  mors  el  demi  l'époque  eu  service  de 
rente,  afin  d'assurer  l'exactitude  du  payement; 

3°  A  subir  d'avance  une  diminution  de  4  1/2  pour  100  sar 
capital  qui  leur  est  remis,  oty.  s'ils  le  perçoivent  à  en  payer  1 
intérêts  pour  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement; 

4°  A  servir  la  rente  ordinaire  deux  années  encore  après  I»  I 
de  l'amoitissement,  pour*subvenir  au  fonds.de  réserve; 

b°  A  renoncer  à  toute  procédure  ordinaire  de  saisie  etàseao 
mettre  aux  poursuites  sommaires  dans  4e  cas  d'inaccomplis 
ment  de  leurs  engagements  !  ; 
-.   *>° A  ne  pas  donner  d'à-compte  inférieure  200  florins; 

7°  A  payer  26  kreutzers  (95  centimes)  pour  100  de  ce  qu 
doivent  encore ,  si  la  société  éprouve  des  pertes.  Ce  qui  est  le 
seule  contribution  à  la  masse  dans  ce  cas. 

Outre  ces  engagements ,  la  garantie  hypothécaire  et  le  foi) 
d'amortissement,  il  est  formé  par  les  soins  de  L'administration  | 
fonds  de  réserve  composé  :  - 

1°  De  la  retenue  de. 4  1/2  pour  100  sur  le  capital  ou  de 

1  Aux  termes  des  articles  103  à  1  OS  des  statuts,  si  la  rente,  qui  est  portai 
n'est  pas  payée  vingt  jours  aprè«  son  échéance,  un  emprunt  de  l'arriéré  est  U 
un  banquier  aux  dépens  du  retardataire;  dans  le  cas  de  non -payement  de  deux 
nivslres  et  de  deux  sommations  Infructueuses ,  et  trois  mois  après  la  dcnuntH 
remboursement,  Il  est  procédé  a  la  Tente  partielle  ou  totale  d«  Mm  feypotkéq 
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rate  de  cette  retenue ,  après  déduction  des  frais  de  premier  éta- 
Mtfement  ; 

?  Des  deux  innée*  de  la  renie  après  le  remboursement  du  ca- 
pital; 

3°  Du  bénéfice  des  intérêts  'payés  tous  les  six  9101s  par  les  débi- 
teur* et  livrés  aux  créancier*  seulement  tous  les  an*) 

Et  4*  de  l'excédant  de  la  rente  après  lé  service  des  intérêts, 
la  fois  d'administration  et  l'annuité  de  l'amortissement. 

Telles  sont  les  garanties  sérieuses  et  solides  offertes  aux  créan- 
ciers préteurs -,  mais  ils  n'ont  aucune  part  eux  bénéfices  r  qui 
Nient  seulement  su*  propriétaires  emprunteurs. 

Ils  n'ont  droit  qu'au  service  exact  et  annuel  des  intérêts  sti- 
pulés et  à  la  délivrance  d'un  engagement  au  nom  de  l'associa- 
it) ',  qui  consiste  dans  la  souscription  d'une  obligation  nomina- 
le cm «i  porteur,  avec  coupons  d'intérêts,  signée  par  tous  les 
uuobres  de  l'admipist  ration  et  le  commissaire  du  gouverna- 
ient, et  où  il  est  énonce  que  le  remboursement  pourra  être  de- 
mandé par  le  porteur,  ou  la  demande  tirée  au  sort,  de  manière  à 
«que l'époque  du  payement  soit  fixe  :  cette  obligation,  essen- 
tiellement négociable,   peut  être  divisée  en  coupures  de  cent 


tomme  on  Ta  vu ,  le  payement  du  capital  s'opère  par  l'effet  de 
amortissement  au  bout  de  52  ans.  Mais  on  se  demande  comment 
W  agir  h  société ,  torsqu'avant  cette  époque  des  rembourse- 
^ats  lui  sont  demandés  par  les  capitalistes?  Probablement  ce 
4»t  être  ou  par  des  remboursements  anticipés  des  débiteurs  au 
tfeyeo d'à  compte,  par  des  expropriations,  ou  peut-être  encore 
fv  la  négociation  de  l'obligation  payée.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
(ooo  a  calculé  qu'en  moyenne  le  capital  se  renouvelait  tous  les 
Bai)&,jce  qui  forme  une  circulation  de  douze  millions  dans  cet 
tyace  de  temps. 

Mais  il  parait  que  ces  demandas  de  remboursement  sont  rares; 
h  ce  placement ,  tel  qu'il  est,  quoique  sans  éventualités,  in- 
pre  tant  de  confiance,  que  les  obligations  de  la  société  jouis- 
sent, en  1845 ,  d'une  prime  de  13  1/2  pour  190. 

1  y»  le  modèle  d'engagement,  p.  0?  de  l'ouvrage  tic  M.  Royer  sur  les  inslllu- 
"fe  de  crédit  foncier  en  Allemagne. 
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Aux  termes  de  l'article  4,  les  membres  de  l'association  peuvent 
racheter  leur  rente  en  tout  ou  en  partie.  Mais  ils  y  seront  con- 
traints si  à  l'époque  fixée  ils  n'ont  pas  régularisé  leur  obligation 
hypothécaire ,  ou  dans  le  cas  d'inexactitude  du  service  de  h 
rente,  ou  lorsque  l'hypothèque  et  la  rente  sont  divisées  par  suite 
de  vente,  partage,  etc.,  ou  enfin  quand  le  bien  hypothéqué  est 
déprécié  de  25  pour  100. 

L'administration  est  élue  par  les  propriétaires;  tous  ses  acte 
sont  soumis  à  un  commissaire  royal.  Quant  aux  capitalistes 
créanciers ,  ils  exercent  un  droit  de  surveillance  jusque  dam 
les  séances  du  comité,  avec  voix  délibérative  seulement,  et  » 
font  représenter  par  trois  délégués. 

En  terminant,  on  dira  que  le  fonds  de  réserve  n'est  définitive 
ment  partagé  entre  les  propriétaires  que  lors  de  l'époque  de  Tes 
tinction  de  l'amortissement;  jusque-là,  s'ils  se  sont  libérés  pi 
anticipation ,  il  ne  leur  est  délivré  que  des  promesses  d'intt 
rets* 


Banque  bavaroise  hypothécaire  et  d'efeompte  (Baytrisckm  HypoUU* 

und  fTêchêélbank),  du  17  Julo  1*36. 


Cette  association ,  formée  par  des  capitalistes  et  à  leur  profl 
prête  sur  hypothèque  çt  tout  à  la  fois  remplit  les  conditio 
d'une  .banque  de  crédit,  d'escompte,  de  circulation ,  de  dépôt 
de  caisse  d'épargne ,  ce  qui  embrasse  la  propriété  foncière ,  1 
griculture ,  le  commerce  et  le  crédit  public  (art.  46). 

Elle  est  privilégiée  et  jouit  d'avantages  (émission  des  biH 
lucrative)  immenses  accordés  par  lé  gouvernement;  tnais  elle 
soumise  à  l'action  de  surveillance  continue  et  constante  d 
commissaire  royal ,  sans  la  participation  duquel  elle  ne  peut  fa 
aucun  acte. 

Son  capital  primitif,  fixé  originairement  à  1 0  millions 
florins ,  est  maintenant  de  20  millions. 

Les  actions  sont  nominatives,  de  la  vajeur  de  500  florins,  a 
coupons  d'intérêts  fixés  à  3  pour  100* 
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Si  durée  «M  déterminée  A  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Elle  peut  établir  des  succursales  dans-  les  diverses  provinces.. 
Toutes  ces  banques  ont  un  cachet  particulier;  et  ont  l'autorisation 
de  recevoir  en  dépôt  tes  biens  des  mineurs  en  payant  intérêt. 

Ses  billets  sont  au  porteur,  d'une  valeur  qui  ne  peut  être 
au-dessous  de  dix  florins,  et  ne  peuvent  excéder  en  totalité 
les  quatre  dixièmes  du  capital  y  ni  la  somme  de  huit  millions. 
Les  trois  quarts  de  leur  émission  seront  garantis  par  des  prêts 
hypothécaires,  avec  remboursement  facile  au  moyen  de  va- 
leurs négociables  (art.  13),  et  l'autre  quart  par  des  espèces  dis- 
ponibles. 

lis  sont  reçus  à  leur  cours  nominal  par  les  caisses  publiques,  et 
ont  une  valeur  monétaire  locale  (cours  forcé)  (art.  15). 

Les  opérations  comprennent  les  prêts  hypothécaires  pour  les 
trois  cinquièmes  du  capital ,  et  les  deux  autres  cinquièmes  pour 
ce  qui  concerne  la  banque  proprement  dite  et  les  assurances  en 
rentes  viagères* 

Les  prêts  hypothécaires  ne  sont  consentis  que  sur  des  biens 
d'une  valeur  double  du  capital  prêté  et  assurés  contre  l'incendie. 
L'estimation  s'opère  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 132  de  la  loi  du  1er  juin  1822  *.  Il  est  dit  à  l'article  48  dés 
statuts  que  les  châteaux  n'ayant  aucuns  revenus  sont  exceptés  de 
l'estimation. 

L'emprunt  ne  pouvant  être  au-dessous  de  500  florins,  il  en  ré- 
sulte que  les  propriétés  de  1 ,000  florins  (2,300  francs)  peuvent 
servir  d'hypothèque. 

Les  emprunteurs  contractent  l'engagement  de  se  soumettre  : 

1°  Aux  statuts  de  la  banque; 

2°  Au  payement  de  la  rente  stipulée,  au  plus  tard  dans  les 
quatroze  jours  du  délai  fixé ,  sous  peine  d'expropriation  ; 

3°  A  la  procédure  sommaire  de  Saisie ,  renonçant  expressément 
à  toute  exception  ou  opposition f  j 

1  F*  le  texte  dans  la  Concordance  des  lois  hypothécaires  françaises  et  étran- 
gères* 2*  partie ,  p.  8. 

1  Le  systtme  hypothécaire,  en  Bavière,  admet  la  apéclallté  et  la  publicité,  ce 

qui  produit  ta  garantie  la  plus  entière  %  maie  II  autorise,  par  la  saisie  immobilière, 

des  moyens  dilatoires,  contre  lesquels  la  société  peut  se  mettre  en  garde.  Il  résulte 

de  la  que  les  provinces  rhénanes,  par  exemple,  où  la  procédure  ne  peut  être  mo- 

VI.  « 
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4°  Au  remboursement  du  capital  pcété  si  1*  bien  hypothéqué 
se  détériore  sensiblement. 

Toutes  cet  mentions  sont  énoncée»  dent  l'acte  d'engagement 
que  l'emprunteur  doit  signer.  On  en  trouve  un  iftodèle  à  fai  page 
168  de  l'ouvrage  dé  M.  Royer. 

L'amortissement  est  de  1  pour  100  d'ordinaire.  Il  t'opère  pir 
annuités  payables  par  semestre ,  avec  les  intérêts  de  8  pour  1 W 
et  les  frais  d'administration ,  qui  sont  de  1/9  pour  100» 

L'emprunteur  a  la  faculté  cependant  de  m  libérer  par  des  à- 
compte,  ou  en  augmentant  le  chiffre- de  rartortieltment.  Ainsi 
il  sera  affranchi  dans  61,  43 ,  34  ou  29  ans,  selon  qu'il  payera 
une  r«ntede4  1/2,5,  5  1/2  ou  0  pour  100  (art.  54)  h 

La  banque  n'escompte  les  effets jpublic*  qn'fc  50  pour  100  de 
leur  cours;  elle  ne  pi&e  sur  ces  mêmes*  effet*  et  sur  ses  propres 
actions  qu'à  90  pour  100  f  et  sur  des  dépôts  qu'à  00  jours. 

L'administration  est  formée  d'un  comité  de  sept  nombres  élus 
par  les  actionnaif.es  les  plus  intéressés  ;  le  comité  cUomi  ensuite 
le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  censeur*,  sans  j'oeeentiinent 
desquels  aucune  décision  ne  peut  ôtre  valablement,  priée. 

Avec  toutes  les  opérations  auxquelles  se  livre  tette  banque, 
les  bénéfices  doivent  ôtre  élevés  et  successivement  réalisables} 
aussi  est-il. dit  à  l'article  139  que  tous  les  semestres  les  eomptas 
sont  clos,  et  les  bénéfices  nets  distribués  avec  les  coupons ,  mais 
pour  les  trois  quarts  seulement  \  quant  à  l'autre  quart,  il  est  des- 
tiné à  former  une  réserve ,  qui  ne  doit  s'élever  qu'au  di&iiîne  da 
capital  social. 

Toutes  ces  sources  de  crédit  ont  rendu  cette  association  très- 
opulente  $  aussi  ses  actions  jouissent  d'une  grande  faveur. 

dlfiée,  ne  Jouissent  pas  des  blenfaita.de  la 'banque  aypolhécalre  de  Meojca,  pam 
qu'elle  ne  pourrait  y  fonctionner  utilement. 

*  M.  Royer  dit ,  dan»  sou  ouvrage ,  que  ce  n'est  pas  excéder  ta»  prefeattUtés  qoi 
d'avancer  qu'a  l'aide  des  rembourse  m  en  u  anticipés  des  à-compte,  des  expropria 
lions,  la  libération  des  emprunteurs  s'opérera  en  moyenne  tous  les  dix  ans;  ci 
qui  aurait  pour  résultat  d'amortir  dans  un  siècle  100  à  150  millions  de  florins  di 
prêts  hypothécaires. 
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Asjodatioa  ai  crédit  foncUr  pour  lei  États  de  GaJUcJe»  sa  i$41  ". 

Cette  inflation  est  une  association  libre  de  $r*priçt4ira»  sou* 
la  garantie  de  l'État.    . 

Les  biens  qui  peuvent  eu  frire  partie  doivent  être  indépeife, 
dut*  et  d'une,  valeur  au  moins  de  3,000  florins.  Les  biens  de 
/État,  des  communes» des  cor  porationsj  les  biens  enoore  possédés 
par  indivision ,  eu  sont  exclus. 

Elle  se  procure  des  fonds  au  moyen  de  l'émission  de  lettres  de 
gage  (Pfondbrief),  qui  portent  intérêts  par  coupons  détachés 
négociables  ou  escomptables  5  et  elle  se  réserve  le  droit  de  rem- 
bourser à  spn  gré ,  en  prévenant  six  mois  d'avance  le  détenteur, 
qui  de  son  côté  ne  jouit  pas  de  cette  faculté. 

les  propriétaires  emprunteurs  s'engagent  :  1<>  à  se  conformer 
aax  statuts ,  c'est-à-dire  à  la  procédure  sommaire ,  et  2°  à  payer  ; 
1*3  pour  100  une  fois  payés  r  en  sus  des  intérêts^  pour  parer  aux 
arrérages,  2°  un  intérêt  .de  4  pour  100,  3°  1  pour  100  pour  l'a- 
mortisse ment,  4°  le  premier  semestre  d'intérêts  d'avance  j  et 
5e  1/4  pour  100  des  frais  d'administration. 
Ils  peuvent  se  libérer  par  des  à-compte,  en  lettres  de  gage 

00  en  argent.  Ces  èroompte,  ainsi  qu§  les  fonds  de  l'amortisse- 
maot,  ne  servpntqu'au  rachat  des  kttref  de  gage*  qui  sont  paya- 
bles au  moyen  fi  m  tirage  au  sort,  réalisé  tous  les  six  mois,  et 
font  les  numéros  sont  publiés  dans  les  gasettes  de  Vienne  et  d* 
Uoiberg.  I^e  remboursement  s'effectue  six  xpois  après  le  tirage, 

Quand  l'amortissement  a  atteint  le  quart  de  la  dette ,  le  pror 
priétaire  peut  demander  là  radiation  partielle  de  son  inscription  •, 
&ais  les  intérêts  lestent  les  méiui**  et  les.  bénéfices  profitent  à 
amortissement. 

Les  prêts  ne  sont  consentis  qu'en  première  hypothèque  sur 
les  biens  d'une  valeur  double  de  la  somme  prêtée ,  da  sorte  que 

1  Tous  les  États  dépendants  de  Pempire  d'Autriche ,  quoique  dotés  d'un  sys- 
*■*  fa7P9t|ttMlre  tenaajilque,  d'oui  pas  encore  d'association  de  crédit  agricole.: 

1  <^M««t  U  saule  S  posséder  une  compagnie  ;  dont  les  statuts  sont  ranar- 

«bles. 
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l'association  n'est  primée  que  par  les  contributions,  les  rede- 
vances, etc.;  il  n'y  a  d'exception  facultative  à  la  société  que 
quand  le  vingtième  de  l'immeuble  est  grevé. 

Comme  droits  de  l'associatiçn,  ses  livres. font  foi  contre  les  dé- 
biteurs ,  les  membres  de  l'association  et  les  porteurs  de  lettres  de 
gage*,  en  cas  d'inexécution ,  la  saisie  des  biens  hypothéqués  peut 
avoir  lieu  par  voie  administrative  ou  judiciaire;  le  comité  des 
États  a  un  pouvoir  arbitral ,  et  l'exécution  provisoire  peut  être 
ordonnée  nonobstant  appel  5  si  un  séquestre  a  été  ordonné,  la 
direction  peut  se  réserver  les  revenus  entiers  ou  partiels  du  bien; 
enfin,  en  cas  de  faillite,  après  deux  "enchères  infructueuses  de 
l'immeuble,  elle  peut  en  exiger  une  troisième  à  tout  prix  (art.  6 1). 

Elle  a  encore  le  droit  d'exiger  le  remboursement  :  1°  lorsque 
le  bien  est  détérioré ,  et  que  cette  détérioration  est  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  du  prêt f  ;  2°  quand ,  dans  l'espace  de 
deux  années,  il  y  a  eu  trois  menaces  de  saisie  pour  défaut  de 
payement  de  la  rente;  3°  si  une  saisie  a  été  effectuée  à  la  requête 
d'un  particulier  et  s'il  y  a  retard  du  payement  d'un  semestre.  Dans 
ces  trois  cas,  le  remboursement  du  capital  est  exigé  six  mois  après 
la  demande  et  trois  annonces  successivesdans  la  gazette  de  Lemberg. 

Tout  retard  de  payement  entraîne  .l'obligation  de  payer  si] 
mois  d'intérêts  de  l'arriéré,  et  une  somme  pour  faire  face  sus 
frais  occasionnés  par  ce  retard. 

Les  créanciers  de  la»  société  ont  pour  garantie  :  1°  la  rigueu 
dç  l'exécution  contre  ses  propres  débiteurs ,  2*  l'amortissement 

A  défaut  de  payement  d'une  lettre  de  g&ge,  le  porteur  pet 
être  autorisé  par  le  tribunal  dp  Lemberg  à  exercer  des  poursuit* 
directes  contre  la  société ,  ou  sur  les  biens  hypothéqués ,  ou  si 
les  biens  de  l'État  (art.  68  et  69)/ 

La  société  a  reçu  de  l'État  une  dotation  pour  subvenir  à  s 
premiers  frais,  et  elle  a  été  autorisée  à  employer  en  lettres 
gage  les  capitaux  des  villes,  communes,  corporations ,  établi 
sements  pieux,  les  fonds  provenant  des  tutelles  et  de  consigc 
tions,  avec  la  permission  des  autorités. 

*  liais  jamais  cette  détérioration  ne  peut  diminuer  la  valeur  du  ■agcr»  car  te  ' 
est  assuré  par  une  première  Itypotneque  sur  un  Mea  évalué  à  awitlé  dm  aa  val 
et  par  l'amortissement. 
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Oafre  ces  facilités,  pour  plus  de  sûreté,  les  États  de  Gallicie 
doivent  garantir  les  engagements  de  l'association  avefc  les  fonds 
de  leur  domaine,  leurs  revenus  et  leurs  rédevances  (art.  75). 

Comme  dans  toute  bonne  administration ,  il  existe  un  fonds  de 
réserve  composé  :  1°  des  intérêts  gagnés  par  l'escompte  des  let- 
tres de  gage;  2°  des  coupons  d'intérêts  de  ces  obligations  rem- 
boursées; 3e  des  intérêts  du  semestre  payé  d'avance,  et  V  des 
recettes  extraordinaires  ou  imprévues. 

Cette  réserve  sert  h  couvrir  les  avances  occasionnée?  par  des 
pertes  ou  des  retards  de  payement,  par  des  sinistre?  éprouvés  par 
les  débiteurs,,  et  h  payer  en  partie  les  frais  d'administration  ;  en- 
fin ,  lorsque  le  chiffre  est  suffisant,  les  débiteurs  en  profitent;  en 
cas  de  dissolution  de  la  société,  elle  fait  retour i  l'État. 

Avec  ce  fonds  de  réserve.,  l'association  peut  prêter  sur  dépôt 
de  lettres  de  gage  les  trois  quarts  de  leur  valeur,  ou  en  acheter  et 
les  revendre  ensuite. 

L'article  79  énumèiré  les  avantagés  que  la  loi  accorde  à  la  so- 
ciété. Ces  avantages  sont  :  l'exemption  du  timbre  et  de  tous  lés 
frais  d'actes ,  tels  que  :  honoraires  du  notaire ,  droits  d'enregistre- 
ment, courtage,  etc.,  qui  augmentent  beaucoup  en  France  les 
dépenses  du  prêt  par  hypothèque  et  entravent  les  emprunts 
hypothécaires. 


▲sudation  de  crédit  hypothécaire.  Statuts  sanctionnés  le  tï  mal  1844-   ' 

Cette  association  est  considérée  comme  la  représentation  mo- 
rale des  propriétaires. 

Elle  a  pour  but  l'emprunt  hypothécaire  sans  remboursement, 
an  moyen  du  service  d'une  rente  qui  comprend  les  intérêts ,  les 
fonds  destinés  à  un  amortissement  progressif,  et  les  frai»  d'ad- 
ministration de  2/3  pour  100.  Ceite  rente  est  payable  par  se*-, 
mestre,  et  trois  mois  avant  le  payement  des  intérêts  des  lettres 
àe  gagé  (Pfandbrief). 

Comme  dans  les  autres  sociétés  allemandes ,  elle  ne  prête  qu'en 
première  hypothèque  sur  des  biens  d'une  valeur  double  de  la 
somme  avancée.  L'estimation  de  ces  biens  s'opère  en  prenant 
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25  fois  la  revenu  ou  400  fois  l'impôt  fixé  par  le  cadastre  (ce  qui 
/ait  supposer  le  1/4  pour  1 00  de  la  valeur  foncière). 

Ses  prêts  ne  peuveqt  être  au-dessous  de  1 ,000  écus  de  Prusse 
(3,750  francs)  au  moins;  dès  lors  le  bien  hypothéqué  doit  valoir 
7)500  francs.  Cependant  elle  s'est,  réservé  la  faculté  d'abaisser  ce 
pril  ultérieurement  (art.  14), 

Elle  se  procure  des  fonds  au  moyen  de  rémission  de  lettre 
de  gage  avec  coupons  d'intérêts  payables  par  semestre.  Cette 
émission  aura  lieu  par  séries  tous  les  cinq  «os ,  en  vert*  d'une 
délibération  de  rassemblée  générale  des  propriétaires»  qui  lise 
chaque  fois  le  taux  de  l'intérêt  et  le  montant  de  l'amortissement. 
Gette  mesure  parait  avoir  été  prise  pojir  pouvoir  baisser  oe  tan 
selon  les  circonstances ,  tes  besoins  de  l'agriculture  ou  les  faculté» 
de  la  société,  tellement  qu'on  voit  à  l'article  00  que  chaque  sé- 
rie a  un  compte  distinct  et  particulier,  et  à  l'article  52,  que  si 
l'association  veut  modifier  l'intérêt,  elle  doit  offrir  le  rembour- 
sement dans  les  si*  mois.  Toutefois ,  il  est  dit  à  l'article  79  que 
fouies  les  séries  sont  solidaires  l'une  de  l'autre  en  cas  de  perte, 
liais  s'il  y  a  profit,  deux  tiers  sent  consacrés  à  Pamortitsemettt, 
et  l'antre  tiers  est  porté  à  la  réserve  jusqu'à  ee  que  cette  réeom 
ait  atteint  le  5  peur  100  du.  capital  de  la  série;  alors  il  profite  à 
l'aàiortissement. 

Ces  lettres  de  gage  sont  au  porteur,  irremboursables,  et  d'une 
valeur  de  500,  100,  25  écus  de  Prusse  (1, £7 5  fr.,  375  fr.,  93  fr. 
75  cA  avec  tafaa*  et  coupons  peeroeq  a«s(erL  51).  filles  ne 
seront  payables  qu'à  l'époque  fixée  par  le  tirage  au  sort ,  qui ,  à 
partir  4a  la  cinquième  *Mée  de  la  date  dea  statuts,  aéra  tien  sous 
les  ans  en  proportion  du  montant  de  ranserùsteoett  du  fends 
de  réserve  4t  des  autres  ressources  (art.  SB). 

Elles  eoet  esseo  tintement  néfeeiabtes  et  revêtees  de  la 
ture  d«  directeur,  du  délégué  de  J'edmtutOralioa  et  du  ooi 
eaire  royal,  qui  exerce  wre  fraude  autorité  4t.  utfe 
q«î  s'étend  sur  tous  les  actes  de  la  société,  placée  sens  1*  &ur 
veillance  de  l'État ,  comme  on  le  sait. 

,  Le  placement  de  ces  lettres'  de  gaffe  jouit  d'ee  privilège  iio 
grand,  présomptueux  même,  car  elles  sont  données  en  p*y< 
ment  aux  propriétaires  emprunteurs;  il  n'y  a  d^eeption  qu 
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pour  les  cinq  premières,  années  de  l'existence  de  la  société 
(art,  15).  Ce  privilège  est  encore  bipn  constant  quand  il  s'agit  de 
remboursement  forcélou  d'à-compte  supplémentaire  à  l'amortis?» 
seoani,  eu  dans  le  cm  de  faillite,  puisqu'il  ne  peut  être  réalisé 
qu'avec  les  lettres  de  gage  de  l'association  (art.  18  et  48).  Cette 
im  obligation  a  pour  objet ,  il  est  vrai  ,  dq  faire  hausser  leur 
valeur;  mais  elle,  doit  doooer  an  aliment  à  l'agiotage  et  porter 
un  préjudice  grave  en*  emprunteur»,  dont  la  condition  doit  être 
toujours  respectée  et  prise  *n  considération.  . 

One  mesure  sans  trop  d'utilité,  et  très-onéreuse ,  est.eelle  qui 
est  prescrite  par  l'article  23 ,  lequel  enjoint  à  la  société  da  pren- 
dre tu*  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  de  l'emprunteur. 
Pour  évaluer  la  propriété  •  il  feut  déduire  de  la  moilie.de  la 
valeur  destinée .4  garantir  l'emprunt,  tes  charges  inscrites,  al 
le*  capitaux  de  fer,  c'est-à-dire  les  ctfaflce*  qui  ne  peuvent  être 
remboursées.  Si  des  changes  ou  des  hypothèques  tacttei  ont  été 
dissimulées  |  le  propriétaire  eut  t*nn  de. rembourser  et  de  payer 
oos  amende  de  la  moitié  du  capital  dç  ees  wàmo&  charges. 

Le  gouvernement  a  exempté  l'assocùtijo?  du  payement  du  drofo 
d«  timbre,  et  lui  a  accprdé  la  ftculté j  pour  faciliter  ses  opéra* 
lions,  de  recevoir  les  fonds  des  e#toriJtésf  des  paisses  publiques, 
des  établissement*  pieu*,  tes  écoles  et  ggs  tutelles,  et  4e  donner 
«  échange  aes  titres  de  gage. 

A  l'article  48,  on  voij  quf  r«cq#érnur.d'uij  bien  hypothéqué  ne 
Ut  pas  partie  d*  4«W*  4e  la  société,  mais  il  peut  demander  à  y 
entrer, 

.  *  *  * 

Ce  dqot  il  çtf  diipcije  td'epprécier  la  nécessité,  c'est  la  dtepèsi- 
lioa  de  l'article  £f  qui  autorise  le  porteur  o$  l'association  jk  frire 
meure  hors  à*  1*  circulation  certaines  lettre*  de  gage  défer»i<- 
flées  9  k  l>xqluw>n  des  coupons  d* intérêts  cependant. 

Il  faut  dire  içj  qm  le  poivre  retard  dans  le  service  des  inté- 
rêts soumet  l'emprunteur  fc  payer  les  intérêts  de  l'arriéré. 

La  réserva,  qui  est  formée  par  chaque  série,  doit  être  eonsa- 
oée  aux  paries  et  aaa  remboursement  des  obligations  de  la  série 
à  laquelle  elle  s'applique.  En  attendant,  l'association  .peut  uti- 
liser ses  fends  en  faisant  l'escompte ,  ed  achetant  des  fonds  pu- 
blics ou  en  prêtant  sur  gagçs_(àrt.  83). 
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Association  de  crédit  hypothécaire  du  grand-duché  de  Posen,  du  3Sjuta  1831. 

Il  y  a  en  Prusse  six  associations  de  crédit  foncier  pour  les  pro- 
vinces de  la  Sil&îe,  de  la  Marche  électorale,  de  la  Poméranïe, 
de  la  Prusse  occidentale  et  orientale  et  de  Posen f. 

Ce  sont  les  statuts  de  cette  province  qu'on  a  reproduits,  comme 
étant  les  plus  récents  et  devant  contenir  les  derniers  perfection* 
nements  des  divers  systèmes. 

Cette  association  se  compose  d'une  direction  générale  et  d'une 
administration  provinciale ,  dont  font  partie  les  propriétaires  in- 
téressés, et  qui  gèrent  les  affaires  dans  chaque  cercle. 

Son  système  pour  procurer  des  fonds  aux  propriétaires  con- 
siste dans  l'émission  de  lettres  de  gage  au  porteur  »,  dont  le  paye- 
ment est  assuré  au  moyen  d'un  amortissement  progressif,  par 
l'association  en  général  et  par  la  garantie  hypothécaire  de  cha- 
que propriétaire.  .Leur  remboursement  n'est  jamais  facultatif  de 
la  part  des  porteurs ,  mais  ne  doit  avoir  lieu  que  par  suite  d'un 
tirage  au  sort  selon  les  ressources  de  la  société.  Les  intérêts  en 
sont  régulièrement  servis  par  l'administration  ;  en  Cas  d'irrégu- 
Iaiité ,  les  voies  d'action  les  plus  rigoureuses  sont  ouvertes  contre 
l'association  d'abord ,  et  ensuite  sur  les  biens  hypothéqués. 

D'un  autre  côté,  les  emprunteurs  doivent  offrir  une  première 
hypothèque  sur  des  biens  nobles  d'une  valeur  de  5,000  thalers 
(18,750  francs)'.  Les  prêts  ne  sont  consentis  que  jusqu'à  con- 
currence de  55  pour  1 00  de  leur  prix  estimé  avec  toutes. les  pré- 
cautions et  après  les  examens  lés  plus' scrupuleux;  s'il  s'agit  de 
biens  de  paysans  libres,  on  ne  prêle*  que  pour  le  quart  de 
l'évaluation  du  bien;  pour  un  bien  emphytéotique,  le  prêt  ne 
peut  s'élever  qu'à  vingt  fois  la  redevance. 

«  Ce*  associations  réunies  ont  déjà  émis  pour  400  militons  dé  francs  de  lettres 
de  gage,  qui  profitent  à  la  propriété. 

*  Ces  lettres  de  gage  sont  de  valeurs  différentes,  de 4, 000,  500,  950, 100.  50  et 
25  lhafers  (3,750  fr.,  i,#75  fr.f  937  fr.  50  c,  375  fr.r  1S7  fr.  5*  c  et  98  fr.  75  c) 
(art.  225 ). 

»  Peu  importe  la  qualité  du  propriétaire  (art  15). 
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L'émission des  lettres  de  gage  s'opète  par  séries 4  des  époques 
indéterminées;  l'ordonnance  qui  les  autorise  fixe  le  taux  de  l'in- 
térêt et  de  l'amortissement  L'article  33  avait  porté  l'intérêt  à 
4  pour  100,  l'amortissement  k  1  pour  100,  'et  les  frais  d'adminis- 
tration  à  1/4  pour  100  ;  et  il  était  dit  à  l'article  37,  probablement 
pour  soutenir  le  cours,  que  quand  les  lettres  de  gage  se  négo- 
ciaient à  prime,  la  société  remboursait  celles  tirées  au  sort  en 
payant  une  prime  de  3  pour  100.  Mais  une  ordonnance  de  1840, 
en  émettant  une  nouvelle  série,  avait  établi  qu'elle  serait  rem- 
boursable au  pair,  toujours  par  tirage  au  sort  ;  que  l'intérêt  se- 
rait de  3 1/2  pour  100,  et  que  les  emprunteurs  devraient  payer 
53/4  pour  100,  dont  .3  .1/2  pour  intérêt,  1 1/2  pour  l'amortisse- 
ment en  trente-cinq  années,  au  lieu  dé  4  pour  100  et  3/4  pour  100 
pour  lirais  d'administration. 

Les  lettres  de  gage  sont  imprimées  sur  parchemin  *,  avec  cou- 
pons d'intérêts  pour  cinq  ans,  payables  par  semestre  à  la  caisse 
de  la  direction,  du  16  au  46  juin  et  du  12  au  24  décembre  de 
chaque  année.  Faute  de  payement  exact ,  on  a  recours  à  un 
mode  de  recouvrement  paternel  et  dans  l'intérêt  bien  entendu 
et  la  propriété  et  du  propriétaire.  Ainsi  il  est  procédé  à  la  saisie 
du  mobilier  du  retardataire;  si  le  prix  est  insuffisant,  la  société 
bit  administrer -la  propriété  pendant  six  à  dix-huit  mois,  et  en- 
suite la  donne  à  ferme  pour.trois  ans,  à  la  charge  par  le  fermier 
de  payer  d'avance  les  arrérages  et  le  prix  du  fermage  tous  les  six 
mois,  de  donner  caution  de  ne  pas  exiger  de  réduction ,  et  de 
s'engager  à  résilier  le  bail  moyennant  une  indemnité  déterminée, 
en  cas  de  saisie  immobilière  d#la  part  des  créanciers.  £e  bail  est 
renouvelé  pour  trois  autres  années,  selon  l'occurrence,  si  l'arriéré 
a'est  pas  payé.  Il  est  tenu  compte  au  débiteur  de  l'excédant. 

Lorsque  le  propriétaire  tombé  en  faillite,  ou  si  ses  revenus  sont 

•  Moatu  m  Lsrrai  ne  ©aoi.— Lettre  de. gage  privilégiée  pour .....  thalers, 
«écrite  sous  le  n*..«  du  registre,  pour  sûreté  du  capital  et  des  Intérêts,  sous  )a 
tarant*  collective  des  propriétaires  associés  au  système  de  crédit  du  grand-Uoché 
te  tPosen  v  et  donnée  contre  hypothèque  spéciale ,  conformément  aux  statuts-  de 

~ association,  sur  fiuimeuMe ,  situé  dans  le  cercle ,  par  les  pléuipoten- 

ttUts  de  rasfloriattoo ,  en  présence  des  délégués  du  tribunal  chargés  de  la  tenue 
ht»  registres  hypothécaires. 

poses  i  le .  • .  •  • 

Signé  le  tribunal,  avec  le  sceau ,  et  le  directeur. 
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insuffisants ,  la  société  emprunte  «pour  le  compte  du  débiteur,  c 
avance  elle-même  le  montant  de*  arréragea  à  raisonne  5  pour  1(3 
avec  subrogation,  Ij  est  ensuite  procédé  à  ht  vente,  mais  le  pr 
de  l'acquisition  doit  payer  le  montant  de  la  lettre  de  gage  (art.  2*2 
et  273). 

La  société)  par  l'article  976,  est  dispensée  de  contribuer  è 
faillite  et  de  s'y  foire  inscrire  comme  créancier  hypothécaire,  ai 
ljtre  lui  suffit.  Elle  peut  eceorder  des  délaie  pour  le  seul  cas  d'à 
rident,  dont  elle  est  seule  appréciatrice. 

Elle  a  des  fonds  pour  subvenir  au*  fraie  de  eonservetion  i 
bieps  et  eus  intérêt*  arriéré*  -ou  imprévue;  ils  sont  pris,,  à  i 
voir  :  g  il%  pour  i  ,0*0  pour  les  frais  d'expédition  4e  lettres 
gage,  1/4  pour  100  payé  par  les  débiteurs^,  et  les  intérêt*  i 
200,000  thalers  (750,000  francs)  avaoeée  par  le  roi  è  la  oemf 
gnie  sans  intérêts  jusqu'à  la  fin  de  la  société.  L'excédait  de  < 
sommes  est  converti  en  lettres  de  gage. 

Les  intérêts  des  lettre*  de  gage  sont  psyables  tons  les  eii  m 
k  la  caisse  de  la  société,  du  88  j*in  au  24  Juillet  et  du  87  d 
cembre  au  16  janvier.  Si  on  ne  se  pdsente  pet  des»  eess  mil 
valles,  le  payement  des  intérêts  est  renvoyé  au  mosertee  e»im 
Il  y  a  prescription  au  profit  de  la  société  après  dit  enaéga  s* 
réclamation. 

Aux  termes  4a  l'erfude  36,  les  effsts  publies  «s  sont  pis  edhe 
avec  les  fonds  de  l'agiortweeaieot  -,  et  ieewue  aucun  de*  fonds 
le  société  ee  peetdtne  distrait  de  sa  destination,  m  aucuoe  let 
de  gage' «morte  remise  en  weutoUon ,  eous  peine  4«  agisse  ai 
biliàre ,  ^noAObiljiire  et  méwe  far  ewpe  dumembt*  jamteei 
Moi  de  r association  (art.  SI  i).    • 

Las  radiaAioas  des  ieseriptîojas  typolbécaijresdoieettMPeîr  i 
périodiquemept,  outre  le  cas  du  fembsumement,  1*1*40*  1 
mortissement  a  atteint  le  5  pour  100  du  montant  de  la  del 
Mais  la  rente  est  toujours  servie  intégralement  ( «t.  M  ). 

Enfin  l'aride  41  dit  que  si  l'emprunteur  yeytt  racheter 

•  dette ,  il  faut  cpi'flprévieiMie  si  1  mois  d'avance)  M  qu'il  fiasse  1 

peyeenent  avec  dés  lettres  de  «âgé  d*  J'easpcjatto  9  çç  q*\  est  1 

gênant,  très-onéreux  souvent,  et  sans  utilité  fibw  ta  société.  1 

PcMixJfeire  connaître  le^  ope  rMiojsw  ,<Je^a  société }  on  peut  rep 
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doire  anahtiquement  les  documents  publies  par  M.  Royer  dans 
son  excellent  ouvrage  (page  303).  Ainsi  sur  les  deux  séries. de 
lettres  de  gage ,  elle  avait  : 

En  circulation.      En  fonds  d'iaiortUwiaent.      fténm. 
En  183t.  .  .    il  411,575  thalers.         690,930  thalers.         «5,855  thaïe*. 
h  11».  .  *   il,ti*,m  MM,1N  SS», 


*ft,350,S5O  *     3,1*9,130  581,303 

•  *     * 

Lei  lettres  de  gage  ont  été  tirées  au  sort  et  remboursée*, 


Ba  IM*  ttl  SU,  pmxt.  i  ...     aaa,a*e  tMim.    '* 
JBlia4*.*OUE,  .«,,.«.,  .      199^M>0 

Betset*  •  •  •  *     4Sa»0Se. 

Grlce  à  vile  bonne  administration  et  aux  sages  et  prudentes 
dispositions  des  statuts,  les  lettres  de  changé  de  ta  première  série 
jwissent d'une  prime  de  t  pour  100  et  celles  delà  deuxième  de 
H2  1/S  pour  100. 


Les  met  i  tarions  deeréAK  fioforfer,  en  Allemagne  et  en  Belgique, 
Merent  en  ce  qu'en  Allemagne  on  n'a  eu  en  vue  qne  V avantage 
«dasifdes^wpriétaifef^  qui,  par  le  moyen  du  crédit hypothé- 
Wrn  collectif  ^  reçoivent  des  avances  sans  antre  assujettissement 
I*  de  payer  annuellement  une  rente  déterminée. 

En  Belgique ,  cet  avantagé  est  alférë  par  ta  nécessité  où  Fou 
Ibt  troaré  de  faire  une  large  part  i  \i  spéculation  des  capita- 
les. On  a  ainsi  déftatu+é  une  Institution  qui  aurait  dû  n'avoir 
H  en  tnrt  politique  d#améftoràtipn  agricole ,  tetritor iftle  et  de 
fcn-étre.  Aussi ,  des  trois  éhtbfissement*  qui  existaient  en  Bel- 
Jqoe,îl  en  estnn,  fo  banqnt  foncier c ,  x\\A  esten  liquidatiofi 
kpais  plusieurs  années  :  frn  pense  k  Juste  titre  que  Pimpèrfeo- 
m  de  la  législation  hypothécaire  y  *  -puissamment  contribué  ; 
fest  cette  fceuse  qtn  à  égaiettient  enttatné  les  pertes  éprouvées 
kt  h  caisse  hypothécaire  française. 

Deux  feutres  associations  ont  survécu  à  la  banque  foncière  :  la 
■emière  forte  le  titre  de  cotise  des  jrop-tétetfw,  et  fa  deuxième 
st  instituée  sous  lé  non)  de  caisse  hypothécaire. 
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",       •     » 
Caisss  va  paopat*TAiaas«— Statuts  du  8  Juin  1895* 

Le  but  de  la  société  est  de  prêter  à  an  intérêt  modéré^  à  loi 
terme,  sur  hypothèque  des  deux  tiers  de  la  valeur  de  rimmeut 
affecté  à  la  garantie,  et  de  faciliter  le  remboursement  au  moji 
d'annuités  semestrielles  ou  de  payements  à  époques  fixes. 

Elle  a  en  outre  la  faculté  de  prendre  des  valeurs  en  dépôt,  d 
tablir  une  caisse  de  survivance,  de  faire,  pour  remploi  de  ses  fond 
des  placements  à  terme ,  d'acheter  et  de  revendre  les  propriét 
soumises  fe  son  hypothèque,  de  payer  par  subrogation  les  hypotl 
ques  antérieures ,  de  vendre  et  de  liquider  les  autres  immeubU 

Quant  à  la  rente  que  doivent  servir  les  propriétaires,  elle  se  coi 
pose  des  intérêts  à  4  pour  100^  d'une  annuité  destinée  au  foo 
de  l'amortissement,  et  qui  varie  selon  le  temps  fixé  pour  l'c 
tinctiofrde  l'emprunt,  et  d'une  commission  de  1  pour  100.  Ce 
rente  a  cela  d'avantageux  qu'on  peut  la  payer  eu  numéraire 
en  obligations  de'  la  -société  au  pair  (art.  5). 

11  est  créé  chaque. mois  des  obligations  au  porteur  ou  nomii 
tives  de  500  francs  et  au-dessus  pour  une  somme  égale  a 
prêts  effectués  le  mois  précédent  :  ces  obligations ,  qui  sont  d 
sées  par  série  chaque  année,  ont  pour  gage  le  capital,  social, 
prêts  et  les  inscriptions  hypothécaires  celles  sont  amorties  u 
les  ans  avec  lès  fonds  provenant  de  l'amortissement  de  l'ani 
précédente  .on  de  tous  autres  remboursements ,  par  la  voie  d1 
tirage  an  sort  avec  primes  ou  remboursées  à  terme  avec  prim 
Ces  primes  sont  de  25  pour  100  sur  les  bénéfices. 

l^e  fonds  social  est  de  3  millions*  Les  actions  de  $00  frai 
rapportent  un  intérêt  de  4  pour  100.  Mais  Jusqu'à  présent  la  l 
ciété  n'a  émis  que  1 ,500  actions,  et  encore  la  moitié  de  ce 
pifal ,  soit  875,000  francs,  a-t-elle  été  versée  dans  la  caisse *. 
.  H  est  à  remarquer  que  le  droit  de  commission  se  perçoit  j» 
seulement  »ur  les  prêts  qu'elle  fait ,  mais  encore  sur  les  oWi 
tions  qu'elle  émet,  ce  qui  factfite  singulièrement  lepbénéfi* 
et  qu'elle  a  en  circulation  132  pour  100  de  son  capital  réel, 


•.On  trouvera  peut-être  la  raison  de  cette  faiblesse  du  capital  dans  Fan* 
d'emploi  des  fonds  sur  les  propriétés,  les,  difficultés  de  pcéier.avec  sûreté  fcj 
thécairemeut  devant  faire  reculer  des  administrateurs  prudents. 
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moyen  de  ses  prêts  sur  66  pour  100  de  la  valeur  de$  biens  qu'elle 
hypothèque ,  et  de  ses  obligations,  dont  le  montent  doit  égaler 
toujours  son  numéraire/ 

Malgré  toutes  ces  conditions  moins  favorables ,  la  caisse  des 
propriétaires,  autorisée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  jouit  de 
Fmntage  devoir  ses  obligations  acceptées  au  pair  par  la  banque 
de  Bruxelles ,  ce  qui  équivaut  à  -une  sorte  de  papier-monnaie 
portant  intérêt. 

Cum  aiwiafeAttB.— Statuts  dcf  19  mars  et  10  octobre  183». 

9 

Cette  association  a  beaucoup  de  rapports  avec  la  caisse  des 
Fopriélaires  :  comme  elle,  ses  emprunts  se  réalisent  au  moyen 
fa  placement  de  ses  actions ,  qui  ont  droit  k  un  intérêt  de  4  pour 
100  et  à  un  dividende;  ses  prêts  sup hypothèque  ont  lieu  à  raison 
fe*  pour  100,  de  1  pour  100  de  commission  et  d'un  double 
fluortissement,  combinaison  qui  est  une  véritable  innovation  ; 
pr  ce  moyen ,  l'un  de  ces  amortissements  contribue  au  rembour- 
sent du  capital, emprunté ,  et  l'autre,  appelé  composé,  sert  à 
ki  payer,  lors  de  la  dernière  annuité ,  une  somme  égale  à  son 
tnprunt,  ce  qui  lui  procure  l'avantage  non-seulement  de  se  li- 
vrera une  époque  fixe,  mais  encore  de  recevoir  un  capital  égal 
k  celai  qu'il  avait  primitivement  emprunté. 

L'association  prête, sur  nantissement  de  ses  propres  oMiga- 
bft,  liquide  son  emprunteur  avec  ses  autres  créanciers,  s'oc- 
*pe  d'opérations  à  réméré,  et  est  autorisée  à  établir  une  caisse  de 
tovjvaoce.  Sa  durée  est  fixée  k  soixante  ans.    • 

Elle  n'offre  point  de  primes' k  ses  actionnaires  en  rembourse- 
nt, si  ce  n'est  un  dividende  éventuel  \  elle  se  fait  attribuer  un 
toit  fixe  de  1  franc  sur  le  transfert  de  ses  actions,  qui  sont  toutes 
tominatives.  Elle  exige  que  les  annuités  lui  soient  payées  en  ses 
topres  obligations  (art.  5)$  car  le  payement  en  espèces  bonifie 
ih  caisse  de  1  pour  1 00  ;  mais  elle  ne  peut  négocier  les  annuités 
[oi  doivent  rester  en  caisse  jusqu'au  remboursement. (art.  6). 

Elle  a  aussi  un  fonds  de  réserve  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
0  pour  100  sur  les  bénéfices,  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  le  10  pour 
00  du  capital  émis  (art.  15). 
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Des  obligation»  &edt  créées  lors  de  chfeqaa  prêt,  da  manière  I 
ce  qu'elles  n'eacèdent  pas  le  montant  des  annuités â.  Blet  bob 
garanties  par  l'inscription  hypothécaire  et  le  capital  aoeialt  elle 
constituant  une  datje  flottante  portant  intérêt  à  4  pour  têd  tout 
lea  six  mois ,  remboursables  en  argent,  te  conseil  d'admintstra 
(ion  peut  modifier  le  taux  de  l'intérêt  et  le  terme  de  l'éehéanct 

1%  capital  de  l'association  est  fixa  à  49  millions,  divisée  en  an 
tions  de  1,000  francs,  payables  par  dixièmes. —  Maie  il  paraîtrai 
que  deux  mille  actions  seulement  ont  été  prises,  et  qu'un  verse 
ment  de  200,000  francs  a  seul  été  effectué.  —  Sa  durée  est  d 
soixante  4ns. 

On  ignore  quels  sont  les  services  que  peut  rendre  cettp  seeiété 
car  elle  ne  publie  pas  le  résultat  xde  ses  opérât  jobs  toutes  les  ae 
nées ,  comme  dans  les  États  allemande.    •       •     . 

Voilà  bien  des  détails  ^dont  peuvent  s'emparer  le  science  et  I 
spéculation  dans  l'intérêt  général.  On  a  voulu  appeler  l'attentiq 
publique  sur  de  grandes  institutions  qu'on  pourrait  établir  e 
France  avec  un  égal  s\iccès  sans  doute,  mais  on  en  a  dit  assez  b 
conditions  essentielles  d'existegee.  Espérons  que  la  puissance  <j 
ces  exemples ,  la  vue  du  bien-être,  de  l'état  de  prospérité,  qu'« 
les  suivant r  les  gouvernements  ont  procuré  à  leur  pays,  daj 
toutes  les  classes  de  la  société,  seront  enfin  pour  la  France  autai 
de  motifs  puissants  d'une  salutaire  imitation  f.  t 

4NTHOINE  DE  SAINT- JOSEPH.     , 


*  Aucun  article  des  etatpts  n'indique  fte  tant  4e  la  nteu;  da  M*m 
comme  garantie  hypothécaire  j  l'usage  doii  l'avoir  fixée. 

*  Dans  la  Louirtane,  régie  par  un  Code  civil  A  l'Imitation  du  Code  Napoléon^ 
existe  plusieurs  emJttmnienU  de  banque  qui  .ont  pour  objet  principal  U  dévnloj 
pement  de  l'agriculture;  U  en  est  même  une  intitulée  :  jiuociatien  consolidé*  4 
euUivttteun.  On  j  roM  une  certaine  affinité  avec  les  Institutions  de  crédit  fonde] 

.  Dans  les  autnts  de  ces  associations ,  un  capital  4e  plusieurs  millions  de  pfcwti 
est  emprunté  par  la  direction  et  garautl  par  des  souscriptions  de  valeurs  sun 
Heures.  Les  souscripteurs  et  même  les  ccsslonnapres  dohent  être  propriétaires 
aléas  fonda  dans  l'État ,  et  sont  tenus.,  de  donner  .des  Irypotttèqnes  excédant  èH 
Uers  le  montant  de  l'engagement.  — Des  obligations  portant  un  intérêt  de  6  A 
pour  100  sont  émises.  '—  Les  prêts,  autorisés  pour  les  deux  tiers  du  capital ,  m 
garantis  perdes  Hypothèques;  le  reste  est  employé  en  opérations  do  banque. 

Ces  compagnies  Jouissent  du  privilège  de  n'être  soumises  a  aucune  taxe  a 
Mkjue,  et  par  exception,  la  femme,  mémo  dotale,  peut  s'engager  solidairenM 
avec  son  mari  quand  il  s'agit  d'obligations  eatatratjocialioa. 
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UeBLATIOfr  COWMRÉB. 

Det  lettres  dé  change  d'après  le  Code  de  commerce 
et  la  nouvelle  loi  allemande. 

* 
*  •  *  * 

Pir  M.  BERGSON,  docteur  en  droite 
Suite.  —  /T.  la  Jtmw,  ISSS,  février,  p.  te.  * 

SectioU  III* 

H.  Je  reprends  après  une  longue  interruption  le  travail  com- 
ice dans  les  premiers  méis  de  l'année  dernière.  Cette  longue 
■taniptioa  se  justifie  par  les  graves  événements  politiques  qui 
*«»i  depuis  accomplis  en  Allemagne.  Loin  de  naire.au  projet 
kto  prussien»  qui  avait  subi  aux  mois  d'octobre  et  de  décembre 
IU7ud  examen  approfondi  dans  un  congrès  formé  des  délégués 
fctois  les  gouvernements  allemands ,  à  Leipzig ,  cee  événements 
■  wi apporté  la  sanction  définitive,  et  il  a  été  promulgué  par 
1  Pouvoir  central  établi  à  Francfort  comme  1»  première  loi  gé- 
**k  de  l'AUemagoe  régénérée. 

tau  avoue  v  dans  notre  précèdent  travail ,  exposé  les  imper* 
*i°w  et  lee  laeunes  nombreuses  du  Code  de  commerce  en 
Mère  de  change^  nous  avons  rappelé  lee  paroles  d'un  grand 
tatoasulte ,  que  les  rédacteurs  de  ce  Code  se  sont  trop  atta> 
^  à  suivre  l'ordonnance  de  1679,  et  n'ont  pas  tenu  asse* 
fcpte  des  progrès  immenses  que  le  commerce  a  faits  depuis 
iùXIV.  Nous  avons  soutenu  que  le  projet  de  loi  attemand  a 
icoQçu  en  vue  de  ces  prognfes,  et  qu'il  sanctionne  les  réformes' 
ornées  depuis  longtemps  par  une  saine  théorie;  qu'on  a 
**é  enfin  pour  une  triple  législation  une  expression  supérieure, 
fc  laquelle  l'œuvre  allemande  a  iaiésé  le  modèle  français  loin 
bière  elle. 

Nous  allons  à  présent  justifier  -ces  propositions,  en  entrant 
n*  un  examen  détaillé  de  l'œuvre  française,  d'après  Tordre 
û  dans  la  section  Ll  du  prisant  travail. 
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L  —  ËnoadaUoas  essentielles  de  la  tottn  de  ebaof». 


12.  Le  §  4  de  la  loi  considère  les  inondations  suivantes  de  ! 
lettre  de  change  comme  essentielles  : 

1°  Celle  du  mot  change  (Wechset)  ou  du  mot  équivalent,  si 
lettre  est  rédigée  dans  une  langue  étrangère  ; 

2*  La  somme  à  payer; 

3°  Le  nom  du  preneur  (Rémittent)  ; 

4°  L'époque  du  payement  à  effectuer  ; 

5°  La  signature  du  tireur; 

6*  La  date; 

7*  Le  nom  de  la  personne  ou  delà  maison  qui  doit  payer; 

8*.  Le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer. 

L'énonciation  du  mot  change  est  fondée  sur  un  ancien  um 
généralement  en  vigueur  en  Allemagne ,  et  qu'on  explique  psi 
procédure  particulière  et  l'exécution  rigoureuse  usitées  en  ce 
matière  ft. 

En  exigeant  l'indication  du  nom  de  celui  à  qui  ou  à  Tort 
de  qui  le  payement  doit  être  effectué,  la  nouvelle  loi  exclut 
lettres  au  porteur.  D'un  autre  côté,  le  §4  ne  reproduit  pas 
prescription  que  la  lettre  de  change  soit  tirée  d'un  lieu  sur 
autre ,  ni  que  là  valeur  fournie  soit  énoncée.  L'exposé  des  moi 
prussien  s'explique  sur  ces  divers  points  dans  les  termes  su  ivan 
k  Les  lettres  au  porteur,  quoiqu'elles  fussent  admises  dans 
Code  général ,  présentent  des  dangers  de  diverse  nature,  suri 
par  rapport  à  la  facilité  qu'elles  donnent  pour  couvrir  des  affai 
illicites  et  des  fraudes.  Elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  recoin* 
comme  un  besoin  du  commerce,  et  leur  but  peut  être  atu 
facilement  soit  par  un  endossement  en  blanc ,  soit  par  qn  end 
sèment  contenant  renonciation  sans  obligo.  » 

13.  «  La  jurisprudence  française*,  en  considérant  la  rein 
de  place  en  place  comme  la  véritable  base,  et  par  suite  coni 
une  condition  indispensable  de  la  lettre  de  change,  s'est  pla 
sous  un  point  de  vue  qui  conduit  à  Une  restriction  entié 

1  V.  l'exposé  des  motifs,  p.  10. 

»  F.  n»  S  cfdessus,  jfowe  1S48,  p.  104. 
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ment  inutile,  qui  trouble  sans  nécessité,  la  simplicité  du  droit 
de  change  et  le  complique  dé  nombreuse*  questions  déli- 
cates, et  qui ,~ea  définitive,  sert  uniquement  à  décider  les  parties 
qui  feulent  tirer  sur  la  même  place ,  à  violer  la  loi  par  une  indi- 
cation inexacte  de  l'endroit  d'où  la  lettré  est  tirée. 

»  Le  projet  n'exige  pas  non  plus,  la  reconnaissance  de  la  va- 
leur fournie,  11  est  vrai  que  cette  éaonciauion  est  présenté  dans 
la  plupart  des  lois,  et  est  presque  partout  en  usage;  mais  elle 
n'est  pas  partout  considérée  comme  une  condition  essentielle.  Si 
plusieurs  font  dépendre  la  validité  de  la  lettre  de  renonciation 
de  la  valeur  fournie ,  l'absence  de  cette  énonciation  influe  seule- 
ment, d'après  les  autres,  sur  le  recours  du  preneur  contre  le  tireur; 
d'autres  encore,  par  exemple  le  règlement  de  Leipzig,  la  considè- 
rent comme  entièrement  inutile.  Suivant  l'avis  unanime  de  tous 
In  auteurs ,  cette  énonciation  n'est  pas  de  l'essence- du  contrat 
dans  le  droit  commun,  et  l'usage,*  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
est  conforme  sur  ce  point  au  droit  commun.  D'accord  avec  ce 
principe ,  les  lois  les  plus  récentes,  celles  de  Brème  et  de  Hon- 
grie ,  les  projets  de  Saxe -,  de  Brunswick ,  de  Nassau ,  n'ont  pas 
prescrit  renonciation  de  la  valeur  fournie.  La  disposition  con- 
traire du  Code  de  commerce  est  fondée  sur  la  considération  que, 
par  la  lettre  de  change,  une  valeur  est  donnée  en  un  endroit  pour 
être  restituée  en  Un  autre*  Le  mode  de  payement  doit  donc  être 
indiqué  afin  de  constater  qu'une  valeur  a  été  réellement  fournie. 
Cette  considération ,  toutefois,  se  place  sur  un  terrain  que  le  dé* 
vdoppement  du  commerce  de  change  à  franchi  depuis  long- 
temps. Aujourd'hui  l'existence  des  lettres  de  change  ne  dépend 
pas  de  la  condition  qu'elles  soient  tirées  d'une  place  sur  une 
ntre,  ni  qu'une  valeur  fournie  soit  remboursée  ailleurs.  Elles 
ferrent  aux  usages  les  plus  différents ,  autant  k  accorder  un  crédit 
•n  à  exercer  une  libéralité  qu'à  rembourser  des  avances ,  et  il 
af  y  a  aucun  motif  pour  imposer  sûr  ce  point  des  entraves  au 
Ibmmercè.  La  lettre  de  change  peut  être  employée  pour  toute 
ppèce  d'opération  :  cela  n'empêche  pas  renonciation  dé  la  cause 
W une  manière  précise  ou  approximative;  mais  on  ne  saurait  là 
sonsidérer  comme  nécessaire  dans  l'état  do  développement  actuel 
le  la  lettre  de  change.  Celle-ci  ne  dépend  nullement  des  rapports 
vi.  » 
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existants  entre  le  tireur  et  le  preneur  ♦  il  est  rèeortnd  générale- 
ment que  le  tireur  ne  peut  pai  opposer  aux  endosseurs  renon- 
ciation inexacte  de  la  valeur  fournie.  Par  rapport  au*  endossent*, 
la  question  n'est  donc  pas  de  savoir  fci  la  cause~énotlttéè  ait  «acte, 
mais  si  elle  a  été  exprifnée,  si  renonciation  doit  être  considérée 
comrtiè  un  mode  de  preuve  contre  lequel  te  preuve  contraire  est 
inadmissible  :  autrement  elle  paraît  une  formalité  soperftoc. 
Oblige-  t-élle  au  moins  le  tireur  vis-à-vis  du  preneair?  On  fte  sau- 
rait non  plus  répondre  là- dessus  que  négativement.  Tant  que  les 
opérations  se  bornaient  au  change  d'brgetit  proprement  dit  de 
place  en  place ,  et  que  l'endossement  ne  s'était  pas  développé , 
il  y  avait  Un  bon  motif  pour  exiger  renonciation  de  la  valeur 
fournie.  Mais  dans  l'état  actuel  du  commerce,  la  lettre  de  change 
ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  simple  reconnaissance 
d'une  dette  ou  comme  un  titre  destiné  à  constater  une  opération 
précédente.  Elle  doit ,  au  contraire ,  être  regardée  oofcnme  un  acte 
formel  et  unilatéral,  distinct  de  l'opération  qui y  a  donné  lien, 
et  dans*  lequel  renonciation  de  la  cause  n'est  pas  essentielle.  U 
tireur  peut,  selon  les  circonstances,  puiser  dans  ses  rapports  per 
sonnels  et  dans  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  lettre  dechang 
des  exceptions  contre  le  preneur;  mais  c'est  au  tirteor  de  le 
prouver.  Il  pourra  tout  au  plus ,  en  demandant  la  valeur  au  pr< 
neur  par  la  voie  ordinaire,  être  adfhis  à  prouver  qu'il  a  dont 
la  lettre  à  crédit ,  et  non.  par  une  libéralité  ou  en  payeme 
d'une  dette  existante  ;  mais  de  là  il  né  résulte  nullement  que 
tireur  a  en  sa  faveur  une  exception  liquide,  qu'il  faudra  écart 
par  renonciation   de  la  valeur  fournie.    Le  tireur  qui    s'i 
obligé  envers  le  preneur,  par  la  signature  et  la  remise  de  la  lettt 
à  en  procurer  le  payement  au  jour  et  à  l'endroit  indiqués . 
saurait  évidemment  se  soustraire  &  cette  obligation  sous  prête 
d'une  prétendue  créance  résultant  d'une  opération  civile  an 
rleure  et  qu'il  y  aura  à  débattre  ultérieurement,  par  le  motif  d 
que  le  prix  de  la  lettre  n'est  pas  égal  à  la<somme  &  payter  y  indiqu 
»  L'énonciation  n'est  donc,  dans  tous  les  cas,  qu'une  fort 
lité  extrinsèque ,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est  considérée  dans  le  ce 
merce  ;  on  énonce  la  valeur  fournie  sous  une  des  formes  u&iti 
parce  que  la  oi  le  veut  ainsi.  Comme  simple  formalité ,  elle 
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raît  pu  être  conservée  ;  mais  elle  eiltretient  des  flottons  ftiwt&ctes, 
elle  dccAsiénne  des  procès  de  diverse  riaturei  et  elle  est  plutôt 
ftoi*tbte  (Jif  Utile.  Oit  croit,  à  latérite,  évite*  par  Hr  dés  fraudes, 
des  opérations  Hlégafes  cachées  sttus  la  Forme  tié  lettres  de  change. 
Mais  il  est  évident  qlie  ce  but  lie  pourra  être  atteint  par  aueune 
des  énonciâttans  usitées  qui  ne  fournissent  aueune  notion  sur  la 
Traie  nature  de  l'opération  ayant  précédé  la  lettre  de  change.  Une 
énonciation  exacte  sous  ce  rapport  ne  pourra  pas  être  prescrite  ; 
les  commerçants  ne  voudront  jamais  découvrir  par  là  leurs  rela- 
tions particulières^  Hé  y  résistent  même  en  France,  où  Ton 
éiionce  très-souTeikt  une  causé  -inexacte.  -Une  pareille  disposition 
donne  lieu ,  comme  celle  qui  est  relative  à  la  remise  de  plaee  en 
placé)  à  des  contestations  nombreuses  ;  elle  offre  trop  d'expédients 
aux  mauvais  débiteurs  •,  et  eh  définitive  elle  amènera  plus  de 
fraudes  qu'élite  n'en  et  Itéra.  » 

II.—  0o  l'endosseinent. 

14».  Là  Mi  allemande,  h  la  différence  de  l'article  138  du  Code 
de  commerce,  déclare  l'endossement  en  blanc  valable.  Cette  in- 
novation a  été  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs  par  les  considé- 
rations suivantes  (page  26)  : 

«  Les  lois  actuelles  ne  sont  f>as  en  général  favorables  à  l'en- 
dossement en  blanc.  Dans  plusieurs  pays,  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  ils  ont  été  expressément  reconnus,  soit  par  lp  loi ,  soit 
par  l'usage \  entame  dés  endossements  véritables;  en  France  et 
en  Hongrie  (tbi  hongroise,  §  34)-,  il*  sont  considérés  comme 
procurations.  D'autres  lois  les  admettent,  à  la  tondition  qu'ils 
soient  remplis  avant  d'être  produits  en  justice;  par  d'autres,  ils 
sont  prohibés  d'une  manière  absolue.  11  y  a  (è  un  exemple  de  la 
facHité  avec  laquelle  une  loi  peut  dépasser  les  Imites  de  son  ac- 
tion ,  lorsqu'au  Ifeu  de  diriger  lexommerce  elle  Veut  le  dominer. 
Malgré  ces  restriction*  et  défenses ,  les  endossements  <m  blanc 
■  sont  en  usage  péHout.  Offrant  les  mêmes  avantages  que  les  lettres 
i  an  porteur,  ils  sont  très-recherchés  et  presque  indispensables 
f' ri  an  s  le  commerce.  C'est  pourquoi,  même  dans  les  pays  où  ils 
^ont  défendus-,  ils  seront  employés  tant  qu'Hs  pourront  servir 
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avec  succès  an  but  qu'ils  sont  destines  à  remplir,  c'est-à-dire  tarot 
qu'on  ne  permettra  pas  d'une  manière  absolue,  à  l'endosseur 
sommé  de  reconnaître  sa  signature,  d'opposer  l'exception  de  l'a- 
voir donnée  en  blanc  et  de  ne  l'Avoir  pas  remplie,  ni  fait  remplir 
depuis,  par  suite  tant  que  le  porteur  aura  la  faculté  de  donnera 
un  tel  endossement  ses  effets ,  en  le  remplissant  soit  à  son  profit, 
soit  au  profit  d'autrui.  Cette  exception ,  toutefois,  ne  saurait  8e 
concilier  avec  la  sécurité  du  commerce.  C'est  pourquoi,  même 
dans  les  pays  où  l'endossement  en  blanc  est  interdit,  on  s'est  vu 
dans  la  nécessité  de  laisser  au  porteur  la  faculté  de  le  remplir. 
Mais  une  fois  cette  faculté  accordée,  la  manière  dont  il  doit  être 
rempli  avant  d'être  produit  en  justice  devient  une  pure  formalité, 
tout  à  fait  insoutenable  lorsque ,  comme  en  Saxe,  on  a  vu  l'avo- 
cat remplir  l'endossement  à  l'audienee  devant  les  juges. 

»  Il  reste  la  question  de  savoir  si  l'endossement  en.  blanc  doit 
faire  considérer  le  porteur  comme  mandataire  du  dernier  endos- 
seur ou  comme  propriétaire  de  la  lettre.  La  loi ,  §  13 ,  s'est  pro- 
noncée en  ce  dernier  sens.  11  est  vrai -que  la  lettré  endossée  en 
blanc  est  souvent  remise  au  porteur  non  dans  le  but  de  la  lui 
transférer,  mais  de  le  mettre  en  état  de  la  négocier  au  profit  de 
endosseurs.  Tout  aussi  souvent  la  lettre  lui  est  remise  en  blan< 
avec  l'intention  de  la  lui  transférer,  et  il  lut  est  laissé  la  faculté  soi 
de  la  remplir  à  son  profit,  soit  dren  disposer  en  blanc  ultérieure 
'  ment.  Il  va  sans  dire  qu'il  est  impossible  d'examiner  dans  chaq« 
espèce  la  véritable  intention  des  parties.  La  circonstance  toutefc 
que  le  porteur  peut  à  tout  moment  remplir  arbitrairement  l'< 
dossement  qui  lui  sert  de  justification,  doit  le  faire  considà 
romme  un  endossement  spécial  qui  donne  au  porteur  le  droit) 
le  remplir  également  à  son  profit.  Ainsi  compris,  cet  end< 
ment  offre  au  commerce  la  facilité  qui  en  rend  l'emploi  si  ù 
quent ,  le  porteur  pouvant  transférer  la  lettre  sans  nouvel  ei 
sèment,  et  en  éviter  par  là  la  garantie  sans  nuire  à  sa  transrui 
bilité ,  en  l'énonçant  sur  la  lettre.  Aucun  préjudice  n'en  ré 
pour  celui  qui  se  dessaisit  d'unelettjre  non  en  vue  d'un  transi 
mais  d'un  pouvoir  ou  d'un  dépôt,  ou  lorsqu'un  tiers  en  acquj 
la  possession  d'une  manière  illégale.  Dans  ces  cas,  qui  peuvea 
présenter  également  lorsqu'il  ya  un  endossement  complet,  toui 
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droits  sont  réservés  à  l'endosseur:  Le  danger  consistant  en  ce  que 
le  porteur  pourrait  faire  un  emploi  illégitime  de  la  lettre  reste  le 
même,  que  Ton  considère  Fendossement  en  blanc  comme  suffisant 
ou  comme  simple  procuration ,  du  moment  que  le  porteur  a  la 
droit  de  le  remplir.  A  la  vérité  on  ne  saurait  soutenir  que  la  lettre 
soit  transférée  déjà  par  le  seul  endossement  en  blanc,  ni  que  tout 
porteur  d'une  telle  lettre,  comme  lé  dépositaire ,  le  voleur,  celui 
qui  l'a  trouvée ,  en  soit  vrai  propriétaire.  Mais  il  en  est  de  même 
de  l'endossement  complet,  qui  n'empêche  pas  que  le  porteur  ait 
pu  acquérir  la  lettre  d'une  manière  illégale.  L'un  et  l'autre  en-  • 
dossement  ne  sont  que  les  signes  du  transfert  de  la  propriété;  ils 
indiquent  comme  propriétaires ,  l'un  le  cessionnaire  dénommé , 
l'autre  le  porteur.  Ce  dernier  est  considéré,  comme  propriétaire 
à  Tégal  du  détenteur  de  tout  effet  au  porteur.  I^es  actes  par  les- 
quels il  dispose  de  la  lettre  sont  valables,  quoiqu'il  n'ait  aucun 
droit  sur  celle-ci ,  et  il  peut  poursuivre  en  justice  non-seulement 
le  tireur,  l'accepteur. et  les  endosseurs  précédents,  mais  encore 
les  endosseurs  suivants.  C'est  la  seule  considération  dont  s'oc- 
cupe le  droit  de  change.  Les  questions  qui  concernent  les  rap- 
ports par  lesquels  la  lettre  a  été  remise  au  porteur  dans  un  autre 
but  que  celui  d'un  transfert  particulier,  ou  est  venue  entre  ses 
mains  d'une  manière  illégale,  sont  du  domaine  du  droit  civil.  » 

En  conséquence ,  la  nouvelle  loi ,  contrairement  à  l'article  134 
du  Code  de  commerce ,  pose  en  principe  que  tout  endossement 
opère  le  transport,  à  moins  qu'il  ne  s'annonce  comme  simple 
procuration  ;  le  $  17  statue  que  l'endossement  en  blanc  n'opèfe 
pas  le  transport  quand  il  contient  renonciation  «  pour  encaisser, 
par  procuration ,  »  ou  autre  équivalente. 

15.  Contrairement  à  la  jurisprudence  consacrée  en  France',  le 
5 1 6  décide  qu'une  lettre  de  change  endossée  après  son  échéance, 
mais  avantla  rédaction  duprotét,donneàrendossédeôdroitscoiftre 
l'accepteur  et  contre  ceux  qui  ont  endossé  la  lettre  après  l'expira- 
tion des  délais. 

ni.  —  Acceptation. 

16.  a  La  garantie  de  l'acceptation,  est-il  dit  dans  l'exposé  des 
motifs,  page  42 ,  a  été  réglée  différemment  dans  les  lois.  Le  Code 
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général,  §§  t006  et  suivants,  accorde  aussitôt,  en  cas  4e non- 
acceptation  ,  le  recours  en  payement)  le  Coc|e  de  commerce,  sa 
contraire,  article  120,  oblige  seulement  le  tireur  à  donner  cau- 
tion. En  principe  il  faut  se  proponcer  en  ce  dernier  sen$4  cy  la 
lettre  ne  donne  droit  au  payement  qu*à  l'échéance,  fl  &ut  con- 
venir que  les  besoins  du  commerce  se  trouvent  complètement 
satisfaits  par  là ,  et  la  plupart  des  Ipis  anciennes  jet  igpdernes  ac- 
cordent seulement  au  porteqr  h  demapde  eu  garantie.  » 

D'après  le  §  23 ,  le  tiré  s'oblige  par  l'qccepMition  enper*  k  tir 
reur.  «En  adoptant  ce  principe,  est-il  dit  page  49,  le  projet 
s'écarte  autant  du  Code  général  que  du  Code  (Je  eQmirçerce;  mais 
il  suit  le  développement  que  le  droit  de.  changé  a  pris  en  ces  der- 
niers temps ,  même  en  Allemagne.  En  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, lé  droit  du  tireur  est  reconnu  depuis  longtemps.  La 
question  de  l'interprétation  de  l'acceptation.,  lorsque  celle-ci  n'est 
pas  exprimée  d'une  manière  formelle ,  est  du  domaine  de  la  lé- 
gislation. La  loi,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  procéder  arbitraire- 
ment; elle  doit  avoir  égard  au  commerce,  et  c'est  par  ce  motif 
précisément  que  se  justifie  la  disposition  du  §  33.qui  oblige  l'ac- 
cepteur vis-à-vis  du  tireur,  car  c'est  ainsi  que  le  commerce  l'en- 
tend ordinairement. 

»  Si,  malgré  ceU>-le  droit  du  tireur  ne  s'est  établi  jusque 
présent  qpe  frFt  lentement,  il  faut  en  chercher  la  raison  surtout 
daw  l'fttyKJenne. Ihéorie  suivant  laquelle  toute  obligation  résul- 
tant d'une  lettre  dfl  ch*uge  suppose  up$  valeur  fournie ,  et  qui 
ajpute  que  l'acceptation  ordinaire  i\e  prouve  pas  ce  fjtit  d'une 
m^nièrp  suffisant?.  LVl'icJe  117  du  Çodç  de  cpîpiqerçe  statue 
expressément  que  l'acceptation  puppose  lp  provision,  cl 
qu'elle  ep  établit  la  preuve  h  l'égard  <|e*  endosseurs-  TanV  qu'on 
partait  du  point  de  vue  que  le  porteur  acquérait  aucup  droii 
contre  le  tireur,  pi  l'epdossé  cpqtrç  J'eQdossÊprt  W*  )a  recon- 
naissance de  h*  vtlpur  fourbe,  on  ne  pouvait  accorder  aq  tircu\ 
aucun  droit  contre  le  tiré.  Ainsi  s'explique  qu'en  Angleterre 
où  la  reconnaissance  de  Ja  valeur  fpurpie  n'est  pas  exigée,  l 
droit  du  tireur  s'est  développé  tout  d'abord.  L'acceptation  n 
prouve  pas- la  provision,  et  l'accepteur,  en  demandant  son  rem 
bôursement,  n'a  qu'à  constater  le  payement.  On  soutient,  il  e 
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mi ,  gu'uqp  exception  pçu|.  être  opposée  au  tireur,  que  celui-ci 
doit  prouver  avpir  fourni  la  pfoyisiop  ou  avoir  tiré  pour  le  compte 
d'an  tiers.  Mais  il  en  est  de  cette  exception  copine  de  celle  de  la 
valeur  fournie.  L'accepta Jio^ ,  comme  la  lettre ,  peuvent  avoir 
pour  fopdement  les  causes  les- plus  diverses.  Suivant  lep  cir- 
constances, le  droit  de  r accepteur  contre  le  tireur  na)t  de  l'ac- 
ceptation ou  du  payement.  Pe  môme  qqe  le  droit  de  ehange  du 
preneur  et  le  droit  civij  du  tireur  srçr  ]a  vajeur,  de  jnêrae  le  droit 
decbapgefju  tireur  et  Sesengagemepts  çiyils  dopf,  il  peuf  se  trouver 
tenu  envers  le  tiré,  ne  présentent  pas  entre  çpx  un  rapport  corréla- 
tif, et  c'est  pourquoi  l'action  du  tireur,  pas  plus  que  celle  du  pre- 
neur, ne  dépende^  aucunement  <)e  la  preuve  préalable  du  paye- 
mentparf  ux  gflçclué.  ^  prétendue  exception  nesaurait  se  justifier 
que  par  le  njotif  que  le  tireur  réclama  ce  qu'il  devra  résumer  aus- 
sitôt. Mais^agUe  obligation  d'un  remboursement  immédiat  n'est  nul- 
lement la  conséquence  nécessaire  du  p^yçmcnt  effectué  :  en  réalité 
elle  ne  s'opère  que  dans  des  cas  exceptionnels.  La  maxime  :  dolo 
facil  qui  petit  quoi  re^dUufW  est ,  n'est  vraie  dans  le  droit  de 
change  que  sous  restriction Tout  au  plus  la  preuve  de  la  pro- 
vision fournie  pourrait-elle  £tre  exigée  si  je  tiré  opposait  avoir  en- 
dossé la  Jeftre  erç  blanc  et  avoir  stipulé  expressément  que  la  pro- 
vision lui  soit  fournie  avpql  l'échéapee,  c'est  r  à-dire  ne  s'être 
engagé  quç  cpp<}Uion[^)tetT(ent,  Si  pe  cas,  qui  peut  se  présenter 
d'une  prçnière  analogue  par  rapport  à  1$  lettre  de  cbapge  comme- 
par  rapport  ^  la,  provision ,  formjity  çujourd'hjLii  \a. règle  dao$; 
le  cqroqaerce,  il  y  aurçif  en  eifef  un  mo^if  pour  iaijre  dçpencjre 
1  action  dj|i  ^reur  j}e  1?  preuve  au'il  a  fourni  la  provision ,  qu'up 
crédit  lui  a  étç  accordé.  Mais  ce  cas  çtant  le  plus  rare ,  il  ne  cjoit 
pas  eptrer  plps  çp  considération  à  l'égard  de  la  provision  qu'à 
l'égard  de  laJçttrp  de  change.  » 

IV. —  Payement 

17.  Là  disposition  de  l'article  145  du  Code  de  commerce  est 
critiquée  <Jans  l'çf  p$sé  des  motifs  comme  étant  trop  vague  et  trop 
générale,  c  D'un  çOté ,  y  est-il  dit ,  page  66,  on  ne  saurait  con^ 
dure  dç  c£tjte  4#po*i}i#n  jusqu'à  qi^çl  pqiiit  la  preuve  contraire 
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peut  étrç  admise;  d'un  autre  côté ,  on  ne  saurait  affranchir  celui 
qui  paye  de  toute  espèce  d'examen.  11  fallait  déterminer  précisé- 
ment ce  droit  d'examen.  Celai  qui  paye  ne  saurait  se  libérer  s'il 
a  payé  à  celui  que ,  d'après  le  contenu  de  la  lettre  et  des  endos- 
sements, il  ne  pouvait  pas  considérer  comme  y  ayant  droit.  H 
doit  donc  exiger  du  porteur  sa  justification,  et  cette  justification 
suppose  une  suite  non  interrompue  d'endossements  établissant 
la  propriété  au  profit  de  celui  qui  la  présente.  » 

C'est  la  disposition  du  $  36  de  la  nouvelle  loi  qui  statue  :  «  Le 
porteur  d'une  lettre  de  change  justifie  de  sa  propriété  par  une 
suite  non-interrompue  d'endossements  dont  le  dernier  a  été  passé 
à  son  profit.  Le  premier  endossement  indiquera ,  en  conséquence, 
le  nom  du  preneur,  et  chacun  dès  suivants  le  nom* de  la  personne 
mentionnée  dans  le  précédent  comme  cessionnaire.  Si  un  endos- 
sement en  blanc  est  suivi  d'un  autre  endossement ,  ta  personne 
énoncée  dans  ce  dernier  sera  considérée  comme  ayant  acquis  la 
lettre  par  l'endossement  en  blanc. 

»  Les  endossements  rayés  seront  regardés  comme  non  écrits. 

v  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  n'est  pas  tenu  d'exami- 
ner la  sincérité  des  endossements ,  »  ajoute  le  $  36. 

18.  «  Le  recours  en  garantie,  d'après  les  articles  164  et  sui- 
vants  du  Code  de  commerce  (page  73  de  l'exposé  des  motifs), 
est  simple  et  évite  bien  des  difficultés  auxquelles  le  Code  général  a 
donné  lieu;  mais  de  graves  considérations  s'élèvent  égalefnenl 
contre  ces  dispositions.  La  notification  du  protêt  peut  être  faite 
pendant  tout  le  délai  fixé  pour  l'assignation  en  justice  ;  <Tui 
autre  côté,  ce  délai  est  si  court  qu'il  devient  impossible  au  por- 
teur de  poursuivre  dans  le  même  délai  plusieurs  des  endosseur 
l'un  après  l'autre.  Si  pendant  cet  intervalle  il  ne  peut  pas  découvn 
ceux  dont  il  est  sûr  d'être  payé ,  "H  est  obligé  d'exercer  aussttà 
le  recours  contre  un  certain  nombre  ou  tous,  ce  qui  lui  occasionn 
dés  tourments  et  des  frais  considérables.  Aussi  la  plupart  desCodc 
qui  ont  pris  le  Code  de  commerce  pour  modèle ,  s'en  sont  éloi 
gnés  sur  ce  point.  »  ^ 

Le  système  auquel  on  «'est  arrêté  dans  les  $$  46  et  suivants  e 
celui-ci  :  l'avis  doit  être  envoyé  par  le  porteur  à  son  cédant^  «i^ 
les  deux  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt;  chaque  endosse 
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doit,  dans  le  même  intervalle,  communiquer  à  son  cédant  l'avis 
qu'il  a  reçu  ;  ceux  qui  le  négligent  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  :  pour  établir  l'observation  du  délai,  il  suffira  d'en  justi- 
fier par  le  timbre  de  la  lettre  et  le  reçu  de  la  poste. 

Les  $  50  et  55  sont  contraires  au  principe  posé  par  les  arti- 
cles 182  et  1&3,  suivant  lequel  plusieurs  comptes  de  retourne 
peuvent  pas  être  faits  sur  une  jnéme  lettre  de  change,  ni  les  re- 
changes cumulés.  «  Il  a  été  assez  dit  sur  ce  point,  est-il  observé 
dans  l'exposé  des  motifs,  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser 
ici  de  tous  développements1.  » 

V.  — Doubles  et  copies. 

19.  Le  tireur  est  obligé ,  si  le  preneur  le  demande ,  de  lui  re- 
mettre plusieurs  exemplaires  de  la  lettre  de  change  ($  62  ).  Tous 
te  exemplaires  réunis ,  ainsi  que  chaque  exemplaire ,  représen- 
tent la  lettre  entière  (§  66).  Le  preneur  ou  le  porteur  ont  le  droit 
d'exiger  du  tireur  ou  de  l'endosseur  qu'ils  indiquent  sur  la  lettre 
«  quel  endroit  l'exemplaire  qui  a  été  envoyé  pour  être  accepté 
pourra  être  retrouvé  (§  64).  Le  payement  fait  sur  l'un  des  exem- 
plaires delà  lettre  de  change  éteint  la  force  des  autres.  Toutefois 
l'endosseur  qui  a  endossé  plusieurs  exemplaires  de  la  même  lettre 
de  change  à  des  personnes  différentes,  et  les  endosseurs  suivants, 
continuent  à  être  tenus  de  leurs  endossements,  si  les  autres  exem- 
plaires n'ont  pas  été  retirés  lors  du  payement  ;  il  en  est  de  même 
pour  le  tiré  qui  a  mis  son  acceptation  sur  plusieurs  exemplaires 
et  ne  les  a  pas  retirés  lors  du  payement. 

La  loi  distingue- les  copies  des  doubles  :  les  copies  sont  desti- 
nes à  faciliter  l'endossement.  Elles  doivent  contenir  la  trans- 
cription littérale  de  la  lettre  de  change  avec  les  endossements 
H  les  observations  qui  s'y  trouvent ,  et  l'énoncer  par  les  mots 
■  copié  jusqu'ici ,  *  ou  par  des  termes  équivalents.  Il  faut  énon- 
er  chez  qui  l'original  de  la  lettre,  qui  a  été.  envoyé  pour 
tre  accepté,  pourra  être  retrouvé  (§70).  Tout  endossement 
•rtginal  mis  sur  une  copie  oblige  comme  s'il  était  mis  sur  la 

1  F.  \*  Revu*  de  1848,  p.  IIS. 
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lettre  même  (§  71  ).  Le  détenteur  de  la  lettre  est  obligé  de  la  re- 
mettre au  porteur  delà  copie  revêtue  d'un  ou  de  plusieurs  an- 
dossemenfs  originaux,  et  quj  justifie  de  se$  cjroits  (§  7?). 

VI.  —  Falsification  des  lettres  de  change. 

20.  Le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  sur 
les  effets  du  faux  ou  de  4a  falsification  des  lettres  de  change.  La 
nouvelle  loi  pose  en  principe  que- la  fausse  signature  de  la  lettre 
ne  produit  aucune  influence  sur  la  validité  des  endossements  et 
de  l'acceptation ,  ni  le  faux  endossement  et  la  fausse  acceptation 
sur  la  validité  des  autres  signatures  qui  s'y  trouvent  (§§  75  et  76). 
«  Ces.  dispositions  se  justifient  par  le  principe  que  les  diverses 
énonciations  contenues  dans  une  lettre  de  change,  qui  consti- 
tuent les  obligations  du  tireur,  des  endosseurs  et  rie  l'accepteur J 
forment  autant  d'obligations  distinctes  et  indépendantes  l'une  del 
l'autre.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  le 
tiré  est  obligé-  par  l'acceptation  d'Une  fausse  lettre  de  change 
qu'il  a  signée  par  erreur.  Il  s'agit  de  décider  si  c'est  l'accepteur  on 
le  porteur,  trompés  l'un  et  l'autre,  qui  devront  supporter  le  pré- 
judice. Ce  sera  avec  raison  le  premier.  Celui  qui  acquiert  la  pro- 
priété d'une  lettre  de  change  est  rarement' en  étal  d'examiner  la 
sincérité  de  la- signature,  du  tireur  :  on  nuirait  donc  beaucoup 
au  commerce  des  lettres  de  change  si  l'on  exigeait  du  portent 
qu'il  s'assurât  préalablement  de  la  sincérité  de  celte  signature 
et  de  la  certitude  de  l'acceptation.  Le  tiré ,  au  contraire ,  peut  ei 
doit  vérifier  la  signature  du  tireur,  et  attendre  l'avis  de  celui- 
ci  suivant  les  circonstances.  Presque  toujours  H  pourra  s'im- 
puter à  lui-même  d'avoir  accepté  une  fausse  lettre;  En  général ,  il 
est  fort  douteux  que  celui  qui  est  tenu  d'une  lettre  de  change 
puisse  être  fondé  à  invoquer  une  erreur  essentielle  qu'il  a  com- 
mise lors  de  sa  signature.  »  I 

VII.  —  Prescription.  I 

SI.  L'action oonjtre l'accepter f$ prç$crjj ç>ar trçjs apsà coropi 
ter  du  jour  de  l'échéance  (§  77).  L'action  du  porteur  et  des  e^ 
dosseurs  contre  le  tireur  et  les  autres  endosseurs  se  prescrit  pai 
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trois,  six  <ra  di*-hmt  IRQW,  vivant  que  la  lettre  de  change  est 
payable  eu  Surqpe,  ou  4*&$  te*  contrées  limitrophes  do  te  Méditer- 
ruée  et  do  la  mer  tyoirp,  oq  cU&$  les  autres  parties  du  moncje.  La 
prescription  court  contre  le  porteur  à  compter  du  jour  du  protêt, 
contre  l'endosseur  qui  a  payé ,  du  jour  du  payement,  et.,  dans 
Ses  autres  cas,  du  jour  où  il  a  été  cité  en  justice  (§§  78,  79). 
La  prescription  n'est  interrompue  que  par  une  demandé  en  jus- 
tice, et  à  l'égard  de  celui  seulement  contre  lequel  elle  a  été  diri- 
gée, c  La  disposition  contraire  de  certaines  lois  est  fopdée  suc  la 
considération  que  le  tireur  et  les  endosseurs  étant  des  correi  de- 
fadi,  l'interruption  de  4a  prescription  faite  contre  l'un  d'eux 
doit  produire  ses  effets  contre  tous,  d'après  la  loi  5,  Cod.  d* 
total  rets.  C'est  inexact.  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont  tenus 
Rengagements  différents,  indépendants  l'un  de  l'autre,  pour  le 
même  objet  :  il  en  résulte  une  obligation  solidaire,  mais  non  un 
appoit  de  corrti.  Du  reste,  le  but  principal  de  la  prescription 
tablant  à  affranchir  le  débiteur  après  un  certain  laps  de  temps, 

*  trouverait  affaibli  par  une  disposition  contraire.  > 

22.  Le»  §§  81*83  sont  conformes  aux  articles  140*142  du  Code 
fe  commerce.  On  y  a  rejeté  la  distinction  établie  dans  les  Ç§  785 
rt  suivants  du  Code  général  de  Prusse,  d'après  laquelle  si  plu- 
ïtm  personnes  onj  sigpé  une  lettre,  celle  dont  la  signature 
fiçure  la  première  est  considérée  comme  débiteur  principal ,  les 
fetres  seulement  comme  garants  qui  peuvent  opposer  l'exception 
fe  discussion. 

S3.  Les  §$  76  et  77  règlent  le  sort  des  lettres  de  change  tirées 
p*  des  étrangers  ou  9  l'étranger.  Leur  validité  est  jugée  d'après. 

*  lois  du  lieu  d'qjj  elles  oqt  été  tirées.  )1  suffit  toutefois  >  cnca§ 
fanissioo ,  qu'elles  soient  rédigées  conformément  aux  disposi- 
tfts  de  la  présente  loi, (76).  Les  actes  nécessaires  à  l'exercice 
oa  à  la  cpnservaMon  de§  droits  résgjtynt  d'une  leftre  de  change 
iMt  réglés  d'après  la  lot  ea  vigueur  daas  l'endroit  où  elle  a  été 
inscrite  (77). 

Les  §§  78-81  établissent  la  forme  des  protêts. 

Les  t£  83-84  fixent  le  lieu  et  le  temps  pour  la  présentation 
«  les  autres  actes  concernant  les  lettres  de  change.  Une  lettre  de 
change  écbge  jjd  jour  férié  légal  n'est  payable  que  le  lendemain. 
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Ms  §§  85  et  86  traitent  des  signatures  vicieuses. 
La  troisième  section  traite  des  billets  à  ordre  ($§  78-SO  ). 
La  quatrième ,  enfin ,  de  la  procédure  spéciale  en  matière  d 
change. 

BERGSON. 


Concours  pour  la  nomination  des  auditeurs  au  conseil  d*ÉUi 

Un  arrêté  du  vice-président  de  la  République)  président  <i 
conseil  d'État,  inséré  dans  le  Moniteur  officiel  du  10  mai ,  a  fc 
au  25  juin- prochain  l'ouverture  du  concours  pour  les  ving 
quatre  places  d'auditeurs  au  conseil  d'État  créées  par  la  loi  < 
3  mars  1849. 

Nous  insérons  ici  le  règlement  qui  a  été  préparé  par  une  oon 
mission  du  conseil ,  discuté  et  adopté  en  assemblée  générale.  1 
concours,  ainsi  placé  à  l'entrée  de  Tadministration  supérieur* 
pourra  servir  de  point  de  départ  à  une  institution  analogue  da 
d'autres  branches  du  service  public. 


Règlement  d'administration  publique  ntr  le  concours  pour  la 
des  auditeurs,  adepte  par  le  conseil  d'État,  dans  ses  ■éancea  de*  «7,  sa 
30  avril  1819. 

Titail".— Annonce  du  concours  et  formation  de  la  Uste  da  candidats. 

Art  1**.  Pour  la  première  nomination  des  auditeurs  au  conseil  d'État  ,  et  pc 
les  nominations  ultérieures  aux  places  qui  deviendront  vacantes,  le  président 
conseil  d'État  indiquera  par  un  arrêté  le  nombre  des  places  à  mettre  au  coucou 
et  déterminera  l'époque  à  laquelle  Je  concours  devra  s'ouvrir. 

Art.  x.  L'arrêté  du  président  du  conseil  d'État  sera  Inséré  an  Momiumr, 
adressé  Immédiatement  aux  préfets  des  départements,  ainsi  qu'aux  recteurs  < 
académies. 

Des  affiches  conformes  seront  apposées  sans  retard,  à  la  diligence  des  prèle 
partout  ou  Us  le  Jugeront  nécessaire;  elles  contiendront ,  en  outre,  le  texte  * 
articles  a ,  t ,  S ,  7  et  11  du  présent  règlement. 

Art.  3.  Le  délai  entre  l'insertion  de  l'arrêté  au  Moniteur  et  le  jour  fixé  pu 
l'ouverture  du  concours  sera  de  deux  mois. 

Dans  le  cas  où  des  places  deviendraient  vacantes  pendant  cet  Intervalle,  «I 
pourront  être  ajoutées,  par  un  nouvel  arrêté  pris  avant  l'ouverture  du  eooeouti 
au  nombre  de  celles  précédemment  Indiquées^ 

Art.  a*  Les  aspirants  se  feront  Inscrire  au  secrétariat  du  conseil  d'État  dans 
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liajt  jours  Ipartir  de  l'insertion  de  l'arrêté  an  Moniteur;  ils  dépoteront  tu  se- 
crétariat leur  acte  de  naissance,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  conditions 
éMueé»  dans  l'article  suivant.     • 

Les  aspinots  auront  aussi  la  faculté  de  se  faire  Inscrire  et  de  produire  les  pièce» 
n  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur  résidence,  dans  le  même  délai.  La  liste  des 
Inscriptions  et  les  pièces  seront  transmises  dans  les  dix  Jours,  par  les  préfets,  an 
secrétariat  du  conseil  d'État. 

Art  5.  Nul  ne  pourra  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  :  1°  s'il  n'est  Français 
jouissant  de  ses  droits;  2*  si ,  au  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  concours,  il  doit 
roir  moins  de  vingt  et  un  ont  ou  plus,  de  vingteinq  ans;  3»  s'il  ne  produit  soit 
m  diplôme  de  licencié  en  droit,  es  sciences  ou.  es  lettres ,  obtenu  dans  une  des 
Fatuités  de  la  République ,  soit  un  diplôme  de  l'École  des  chartes ,  soit  un  certi- 
fia attestant  qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'École  polytechnique ,  de 
Iteole  nationale  des  mines,  de  l'École  forestière  ou  de  l'École  d'administration  9 
«Ht  ni  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
Art.  fi.  La  liste  des  inscriptions  sera  close  par  le  secrétaire  général  du  conseil 
(tut  daq  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  pour  l'envoi  des 
seces. 

Art  7.  La  liste  des  candidats  qui  seront  admis  à  concourir  sera  dressée  et  ar- 
tt'fe  défioitlvement  par  le  président  du  conseil  d'État ,  assisté  des  présidents  de 

NflîOQS. 

Qoq  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  concours,  elle  sera  déposée  au  secré- 
^rfat  du  conseil  d'État ,  où  toute  personne  pourra  en  prendre  communication. 

Tmi  II.—  Organisation  du  jury. 

Art.  8.  Le  jury  de  concours  se  composera  d'un  conseiller  d'État  faisant  les  fonç- 
ais de  président,  de  quatre  autres  conseillers  et  de  deux  maîtres  des  requêtes, 
*****  par  le  président  du  conseil  d'État. 

Le  président  da  jury  aura  la  direction  et  la  police  du  concours;  U  aura  voix 
r**pondéranle,  en  cas  de  partage,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  26. 

Art  o.  Le  nombre  des  juges  présents  Jusqu'à  la  fin  des  épreuves  ne  pourra  être 
*fedre  de  cinq. 

Art.  io.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  séance ,  et  le  procès-verbal  sera 
ty  par  chacun  des  juges. 

TrriE  III.— Matière  des  épreuves» 

Ait  il.  Les  épreuves  du  concours  porteront  : 

1*  Sur  les  principes  du  droit  politique  et  constitutionnel  français; 

*  Sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  la  France,  et  sur  l'histoire 
t  ses  institutions  administratives  depuis  1780  \ 

*  Sur  le  droit  administratif; 

41  Sur  les  éléments  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  de  la  France. 

Tms  IV.  —  Nature  et  mode  des  épreuves. 

Art.  12.  B  y  aura  une  épreuve  préparatoire  et  des  épreuves  définitives. 

An.  13.  L'épreuve  préparatoire  consistera  en  une  composition  par  écrit  sur  nn 

«jet  relatif  4  la  législation  administrative. 
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Art.  14.  Le  sujet  de  composition ,  commun  a  tons  les  eaudidats.fr  serai  tiré 
sort  entre  trois  sujets  qui  auront  été  choisis s  séance  tenante,  par  le  Jury,  et  s 
sous  enveloppe  cachetée.  Le  tirage  au  sort  sera  fait -par  le  président  en  preseï 
des  candidats. 

.  Arl.  15.  Tous  les  candidats  seront  immédiatement  renfermés  de  manière  à  a' 
voir  aucune  communication  avec  le  dehors. 

La  surveillance  sera  confiée  à  l'un  des  Juges  désigné  par  le  président  dû  Jei 
Les  candidats  ne  pourront  s'entr'alder  dans  leur  travail ,  ni  se  procurer  d*aot 
secours  que  les  lois  françaises. 

Le  temps  accordé  pour  la  composition  sera  de  six  heures. 

Art.  16;  Les  compositions  seront  faites  sur  un  papier  délivré  aux  candidats, 
en  tête  duquel  ils  Inscriront  leurs  nom  et  prénoms. 

Lors  du  dépôt  de  la  composition  sur  le  bureau;  le  Juge  surveillant  placera 
tète  un  numéro  d'ordre  qui  sera  répété  sur  le  manuscrit. 

Les  télés  des  compositions  seront  détachées  à  l'Instant  et  réunies  tons  une  ( 
veloppe  cachetée ,  laquelle  ne  sera  ouverte  qu'après  Teiameh  et  lé  Jugement. 

Art.  17.  La  liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  ctéfinitlves  sera  dressée  : 
ordre  alphabétique;  elle  sera  déposée  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État, 
les  concurrents  pourront  en  prendre  communication; 

Art.  18.  Les  épreuves  définitives  consisteront  eh  une  épreuve  par  écrit  et  I 
épreuve  orale. 

Art.  19.  Pour  l'épreuve  par  écrit,  ïès  concurrents  feront  une  composition 
un  sujet  tiré  au  sort  par  le  président  du  concours ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  V 
tlcle  lu.  Ce  sujet,  commun  à  tous  les  candidats,  pourra  porter  sur  les  divei 
matières  énoncées  en  l'article  11  du  présent  règlement.  - 

Art.  20.  Les  candidats  devront  déposer  au  secrétariat  leur  composition  rat| 
niée,  le  cinquième  Jour  après  la  remise  du  sujet. 

Le  dépôt  sera  de  deux  exemplaires  pour  Chaque  membre  du  Jury,  d'un  exe 
friaire  pour  chaque  concurrent,  et  de  dix  exemplaires  destinés  au  conseil  d'ÊI 

Art.  21.  Après  la  distribution  des  compositions  Imprimées,  11  sera  procédé 
séauce  publique  a  l'épreuve  orale. 

Art.  22*  L'épreuve  orale  durera  une  demi-heure. 

-Elle  consistera  :  i°  en  une  exposition  de  principes  faite  par  chaque  eandfej 
sur  une  matière  tirée  au  sort  ;  2°  en  un  examen.  / 
.    L'exposition  ne  durera  pas  plus  d'un  quart  d'heure. 

L'examen  portera ,  soit  sot  le  sujet  tfe  l'exposition  faite  par  le  candidat ,  | 
sur  sa  composition  imprimée ,  ou  sur  toute  autre  matière  Indiquée  en  l'article 
cl- dessus. 

Le  sujet  de  l'exposition  ,  contenu  en  une  enveloppe  cachetée  sur  laquelle  le  p 
Vident  et  le  candidat  apposeront  feur  signature,  sera  remis  a  celui-ci  une  hei 
avant  le  commencement  de  son  épreuve. 

Les  Interrogations  seront  faites  par  les  membres  du  jury,  sans  argumentai 
entre  les  concurrents. 

Art.  23.  Dans  l'épreuve  orale,  Tordre  À  suivre  entre  les  candidats  sera  iodi< 
par  un  tirage  au  sort. 
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Tirai  V. — Jugement, 

Art.  24.  Lorsque  les  épreuves  seront  terminées ,  te  président  prononcera  la  clô- 
ture do  concours,  et  le  jury  procédera  Immédiatement,  et  en  séance  secrète,  à  la 
délibération. 

An  25.  Si,  d'après  le  résultat  du  concours,  le  juçy  estime  qu'il  n'y  a  pas, lieu 
ioomioaiion ,  U  en  sera  fait  déclaration  en  séance  publique. 

Art.  26.  bans  le  cas  contraire ,  11  sera  décidé  d'abord,  à  quel  nombre  de  places 
il  y  aura  lieu  de  nommer,  sans  que  ce  nombre,  pour  cette  première  opération , 
pusv:  eicéder  là  moi  lié  des  places  mises  au  concours. 

Art. 27.  Apres  les  premières  nominations,  le  jury  décidera  s'il  y  a  lieu  de  pour- 
rira la  totalité  ou  à  une  partie  des  places  restant  à  donner. 

Art  28.  Les  nominations  auront  lieu  par  scrutin  de  liste,  et  a  la  majorité  ab- 
Jfc'oe, 

Dans  ce  scrutin ,  la  voix  du  président  no  sera  pas  prépondérante. 

Art.  29.  Lorsque  deux  scrutins  n'auront  donné  la  majorité  absolue  à  aucun  can- 
&at,  une  épreuve  nouvelle  aura  lieu  entre  ceux  des  candidats  qui  auront  obtenu 
Mtedevoix. 

Lts  candidats  appelés  à  cette  nouvelle  épreuve  seront  en  nombre  double  des 
rîtes  restant  à  donner. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

Art.  30.  Le  jugement  sera  çendu  sans  désemparer,  et  le  résultat  du  concours 
pxiaiDé  en  séance  publique.  Extrait  du  procès-verbal,  signé  par  le  président  et 
tables  juges,  sera  transmis  immédiatement  au  président  de  la  hépuolique. 

* 

Tirafe  Vï.  —  Diiptàmâns  transitoires. 

An.  3i,  La  auditeurs  en  exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
Juan  1849  n'auront  à  t>rWft1rt  d*autr«Vj>iêces  Justificatives  que  leur  acte  de 
■fcwice. 

&  pourront  se  présenter  tant  qu'ils  n'auront  pas  trente  ans  accomplis  au  jour 

*  l'ouverture  des  concours. 

fc  ne  seront  pas  soumis  à  l'épreuve  préparatoire  mentionnée  dans  l'article  13. 

Art  33.  Pour  le  prochain  concours,  il  n'y  aura  qu'un  mois  d'intervalle  entre 
"ftenioo  au  Moniteur  de  l'arrêté  prescrit  par  l'article  1er  et  le  jour  fixé  pour 
foweruire  de  ce  concours. 

Eo  conséquence,  les  délais  mentionnés  flans l'article  k  du  présent  règlement 
font  abrégés  de  moitié,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  les  affiches. 

teQbéré  par  le  conseil  d'État  en  assemblée  générale  v  à  Paris,  les  jours,  mois  et 

*  ci-dessus. 

Signé  à  la  minute  : 

Le  conseiller  d'Étal  rapporteur, 
Laferrière. 

Le  vice-président  de  la  République,  président  du  conseil  d'État , 

H,  Boclay  (delalleurthe). 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Étal, 
Prosper  Hochet. 
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Allemagne.  La  constitution  votée1  par  rassemblée  de  Francfort  s'est  peu  écarté] 
du  projet  primitif  ( V*  \i Revue  de  l'année  dernière,  p.  397)..  Elle  est  menacé* 
en  ce  moment  d'échouer  contre  recueil  que  nous  avons  déjà  signalé  lors  de  l'exa- 
men de  ce  projet,  II  y  a  un  an.  Essentiellement  monarchique,  elle  a  élevé  au 
dessus  des  souverainetés  territoriales  celle  d'un  empereur  héréditaire,  et  le  refti 
du  roi  de  Prusse  d'accepter  cette  dignité,  au  moins  des  mains  de  l'assemblée,  refu 
justifié  par  les  jalousies  des  autres  princes ,  est  venu  remettre  en'  question  Ymm 
entière.  On  dit  que  les  souverains  sont  sur  le  point  de  s'entendre  à  Berlin  pou 
remplacer  cette  constitution  par  une  autre  ;  on  ne  sait  pas  si  elle  sera  octrov4 
ou  concertée.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'on  a  épuisé  rapidement  en  AUemagu 
les  trois  voies  de  la  constituante /de  la  concertation  {Fereinbarung\  terme  ai 
l'année  dernière  dans  le  langage  constitutionnel  de  la  Prusse,  et  de  l'octroi',  < 
qu'on  y  voit  les- gouvernements  exécuter  aussi  peu  leurs  propres  œuvres  que  celfc 
des  assemblées  élues  par  le  peuple.  Tant  11  est  difficile  d'établir  l'unité  où  i'espi 
local  a  toujours  dominé,  et  de  rattacher  les  idées  récentes  aux  traditions  du  pass 
en  calquant  les  Institutions  nouvelles  sur  des  formes  historiques! 

Nous  donnerons  le  texte  de  la  constitution  dans  le  prochain  cahier. 

France.  Une  loi  du  30  avril  accorde  une  Indemnité  aux  colons  par  suite  de  l'a 
franchissement  des  esclaves. 

—  Le  projet  de  loi  relatif  aux  majorais  et  aux  substitutions,  dont  nous  avo 
donné  le  texte  (ci-dessus,  p.  33),  a  été  adopté,  sans  aucune  modification ,  da 
la  séance  du  7  mal. 
*   —  L'Assemblée  législative  a  commencé  ses  travaux  le  2?  mai. 
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De  h  mafistr*ture  sons  la  République. 


Oq  r  dit  souvent,  depuis  le  24  février,  que  la  France  n'était 
pas  encore  prête  pour  la  république.  Cela  était  vrai  surtout  de  la 
magistrature.  Fortement  constituée  par  l'empire,  renouvelée 
presque  en  entier  sous  les  deux  derniers  règnes ,  elle  conservait 
de  notre  premier  essai  révolutionnaire  des  souvenirs  et  des  tra- 
ditions qui  ne  devaient  pas  la  rattacher  sympathiquement  à  la 
République  nouvelle.  Hais  la  violence  même  du  cataclysme  qui 
semblait  menacer  la  société  tout  entière ,  imposa  à  la  magistra- 
ture des  devoirs  qu'elle  sut  noblement  accomplir.  Elle  continua 
de  rendre  la  justice;  et  dès  le  25  février,  au  milieu  de  l'émotion 
générale  et  de  l'agitation  des  rues ,  elle  prononçait  spontanément 
ses  décisions  au  nom  du  Peuple  Français.  Cet  exemple  salutaire 
des  tribunaux  de  Paris  fut  suivi  dans  toute  la  France.  Le  Gouver- 
nement provisoire  se  montra  reconnaissant  de  cet  imposant  con- 
cours. Le  ministre  dç  la  justice  se  rendit  au  Palais  le  2  mars. . . . . 
•  La  justice  n'a  pas  été  suspendue ,  dit-il  à  la  cour  de  cassation  ; 
les  premiers  de  la  hiérarchie  judiciaire,  vous  avez  donné' l'exem- 
ple à  tous  les  tribunaux;  je  vous  en  remercie Ce  qui  sera 

décidé  sur  l'organisation  définitive  des  tribunaux ,  je  ne  saurais 
vous  le  dire;  tous  les  grands  pouvoirs  publics  attendent  la  pen- 
ièt  de  F  Assemblée  nationale;  en  attendant,  citoyens  magistrats, 
continuez ,  sans  autre  préoccupation  que  celle  du  bien  public, 

vos  graves,  et  importantes  fondions ;  vous  conseryez  vos 

fonctions,  vous  restez  sur  vos  sièges ,  cela  veut  dire  que  la  Ré- 
publique peut  compter  sur  votre  dévouement  *.  » 

Ces  paroles  étaient  sincères  au  moment  où  elles  furent  pro- 
aoncées;  l'intention  du  ministre,  son  espérance  du  moins,  était 
de  faire  respecter  la  magistrature  inamovible*,  mais  les- événe- 
ments modifièrent  cette  volonté. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'écrire  l'histoire  contempo- 

1  Moniuur  du  3  mars  1SAS.  II  renferme  aussi  les  discour»  prononcés  dans  le 
utêne  sens  à  la  cour.d'apprl  et  au  trttniuai  de  première  instance. 

VI  2» 


4M  Dl  LA  IIAGIff RAVUU 

raine;  ce  serait  trop  tôt-,  les  nombreux  essais  tentés  jusqu'à  ce 
jour  prouvent,  en  effet,  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu 
de  dire  toute  la  vérité.  Nous  voulons  «entament  préparer  une 
page  impartiale  pour  cette  histoire  future,  et  nous  avons  choisi 
le  sujet  que  nous  savions  le  mieux. 

A  rhistoire  donc  de  dire  la  causé,  Pobjet,  les  effets  généraux 
de  la  journée  du  16  avril.- 

L'un  de  ces  effets,  le  plus  grave  peut-être,  le  plus  funeste  as- 
surément, fut  d'obliger  le  gouvernement  provisoire  à  briser 
V inamovibilité  de  la  magistrature ,  sans  attendre ,  malgré  ses 
promesses,  la  réunion  alors  très- prochaine  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Déjà  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  de  ces  circulaires  res- 
tées fameuses,  annonçait  hautement  que  la  magistrature  serait 
désormais  librement  élue,  et  il  donnait  à  ses  commissaires  \e 
pouvoir  de  la  traiter,  en  attendant ,  selon  leur  bon  plaisir. 

Ce  n'était  qu'unir  circulaire  ...  »;  mais  le  lendemain  du  1 6  avril 
il  parut  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  \a  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  v  incompa- 
tible avec  le  gouvernement  républicain ,  a  disparu  avec  la  charte 
de  1830.  Provisoirement,  et  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée  natio 
pale  prononcera  sur  l'organisation  judiciaire,  la  suspension  oj 
la  révocation  des  magistrats  peut  être  prononcée  par  le  rainistr 
de  la  justice,  délégué  du  gouvernement  provisoire,  cooupe  me 
sure  d'intérêt  public. 

»  ftûtà  Paris»  4P  conseil  de  gouvernen^nt,  le  17  avril  i&M 

•  •  Signé  DcrftNT  de  l'Eure  ,  Arago,  Lamartoœ  ,  Lsdri 
R*llin ,  Lo«is  Blanc,  MAflOB,  A.  Marrast,  Pertii 
«and  f leçon ,  Albbrt  4*  Martoi  ,  G  a w  hhi-Pagê  < 
Pagptorrs ,  secrétaire.  » 

On  n'a  pas  oublié  l'émotion  générale  carnée  par  «e*  décret. 

k  II  restera,  disait  un  éminent  magistrat  de  la  cour  de  cas*» 
iioo  «  il  rcsfcem  pour  montrer  à  quri»  tv&>  peuvent  conduire  j 
.  ex  igences  i  «  vohfttrninaires .  Cette  magistrature  dont  t'Fampc  f>  n 
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enrôle  savoir,  l'indépendance  et  la  haute  probité,  ait  saarifiée 
<Ttra  trait  de  plume  à  des  clameurs  de  clubs  '.  » 

La  presse  reproduisit  les  mêmes  plaintes  sons  toutes  las  fermes  * . 

Les  journaux  étrangers  eux-mêmes ,  ceux  des  États-Unis  no- 
Ufflment,  virant  là  ub  mauvais  symptôme  républicain,  ,et  somme 
on  imprudent  aveu  que  la. République  était,  au  cantraûp,,  iar 
compatible  avec  l'inamovibilité ,  -c'est-à-dire  aven  Pindépendaa^ 
du  juge. 

Mais  c'est  principalement  dans  les  compagnies  judiciaires, 
trop  confiantes  dans, les  paroles  du  ministre  provisoire;  que  ce 
décret  eausa  une  douloureuse  surprisa. 

La  magistrature  avait  loyalement  accepté  la  République ,  et  la 
République  ia ,  reniait  $  aile  la  déclarait  suspecte ,  révocable  ;  aile 
amoindrissait  son  autorité ,  son  indépendanee ,  sa  dignité.  Cha- 
cun de  ses  membres  pouvait  être  révoqué,  suspendu;  saqg  in- 
struction ,  sans  défense ,  sans  jugement ,  sans  la  moindre  garan- 
tie-, par  mesure  arbitraire,  de  bon  plaisir,  de  vengeance  politique 
ou  personnelle  déguisée,  comme  toujours,  sous  la  root  &tal 
d'mJérét ,  de  salut  publie. 

Plusieurs  furent  atteints.  Tous  furent  menacés;  la  mante 
seule  était  une  atteinte. 

Les  justiciables  étaient  plus  atteints  et  plus  -menacée  que  les 
juges  ;  car,  ainsi  qu'on  Ta  dit  souvent ,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers  que  l'inamovibilité  a  été  consacrée  d'abord  par 
l'usage  et  ensuite  par  les  lois ,  mais  dans  l'intévét  exclusif  de  la 
justice,  de  la  liberté,  de  l'égalité.  Le  Gouvernement  provisoire 
l'oublia. . 

Mais  la  magistrature  n'oublia  point  qu'il  lui  appartenait,  éttp 
ces  temps  difficiles ,  de  continuer  à  donner  l'exemple  d'une  sage 
réserva  et  d'une  généreuse  abnégation. 

On  lui  a  reproché ,  nous  le  savons ,  cette  abnégation  ?t  nette 
réserve.  «  Qu'elle  ait  accepté,  franchement  la  République,  Hw 
de  mieux;  mais  elle  n'aurait  pas  dû  subir  d'aussi  bonne  grâce 

1  V.  Gazette  des  tribunaux  du  7  février  1849. 

1  V.t  indépendamment  de  la  Gazette  des  tribunaux,  te  Droit,  fa  Revue  de 
législation  et  de  jurisprudence,  1848,  t.  II,  mai  et  juin,  p.  5  <U  175;  mois 
d'août,  p.  321  et  365;  mois  de  septembre  et  d'octobre;  présent  recueil,  t.  V, 
p.  714  ;  t  VI ,  p.  S32 ,  et  la  plupart  des  journaux  quotidiens  du  mois  d'avril  1846. 
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le  sacrifice  de  l'inamovibilité,  c'est-à-dire  de  son  existence 
même.  » 

Ce  reproche  est-il  bien  fondé? 

Le  public  n'a  pas  été  mis  dans  toute  la  confidence  de  cette 
cruelle  épreuve  *,  mais  les  plaintes,. pour  être  contenues  et  ren- 
fermées dans  le  sanctuaire ,  n'en  étaient  pas  moins  vives.  On  dira 
peut-être  un  jour  les  pensées  diverses  qui  agitèrent  tous  les  corps 
judiciaires  à  l'apparition  du  fameux  décret.  La  publicité  pouvait 
n'être  pas  alors  sans  inconvénient  et  même  sans  dangers;  mais 
il  est  telles  compagnies,  les  plus  élevées  peut-être,  celles  qu'on 
a  le  phis  accusées  d'indifférence  «t  de  mollesse  en  se  voyant  dé- 
cimer ou  décapiter,  qui  gardent  dans  leurs  registres ,  comme  des 
tîtrçs  de  famille  ,Je  témoignage  de  la  noble -et  digne  attitude  des 
magistrats  atteints  et  des  regrets  sympathiques  de  leurs  collègues. 
—  Quand  ces  documents  et  d'autres  encore  seront  connus,  on 
verra  si  c'est  de  bonne  grâce  que. la  magistrature  accepta  son 
abaissement.  . 

Et  n'avait-elle  pas  d'ailleurs  l'espérance,  la  conviction  que 
cet  acte  révolutionnaire  ne  pouvait  tenir?  Arraché  par  les  cla- 
meurs des  -clubs ,  il  devait  tomber  à  la  voix  de  la  raison  pu- 
blique. 

En  effet ,  un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  constituante  fut 
de  donner  un  éclatant  démenti  à  cette  imprudente  déclaration  de 
l'hâtei  de  ville. 

«  Les  juges,  de  première  instance  et  d'appel,  porte  l'article  8*3 
de  la  Constitution ,  les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  If 
cour  des  comptes  iont  nommés  d  vie;  ils  ne  peuvent  être  révo- 
qués ou  suspendus  que  par  un  jugement,  ni  mis  à  la  retrait* 
que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  » 

Et  comme  si  cette  disposition  n'abrogeait  pas  assez  virtuelle 
ment  le  décret  du  1 7  avril  et  ne  vengeait  pas  suffisamment  l< 
principe  un  instant  méconnu,  l'article  lia  ajoute  : 

«  Les  dispositions  des  Codes ,  lois  et  règlements  existants  qti 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Constitution.,  restent  en  vi 
gueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » 

Nouvelle  consécration  de  l'inamovibilité ,  écrite  dans  tous  k 
Codes,  lois  et  règlements  préexistants;  nouvelle  et  plus  formel! 
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abrogation  du  décret  du  17  avril ,  contraire  à  notre  droit  public 
ancien  et  nouveau. 

Us  effets  de  cette  mesure  illégale  et  passagère  tombaient  doue 
avec  la  mesure  elle-même;  spécialement  les  suspensions  pro- 
noncées contre  des  magistrats  inamovibles  en  vertu  de  ce  décret 
abrogé,  prenaient. fin  avec  lui. 

Telle  fut  l'opinion  générale.  Si  nous  sommes  bien  informés, 
celle  de  la  cour  de  cassation  s'exprima  par  l'organe  de  son  digne 
chef.  Il  renouvela  cette  expression  avec  plus  d'insistance ,  ver- 
balement et  par  écrit,  après  l'élection  du  10  décembre  et  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet. 

Il  n'était  pas  difficile  de  prouver  que  le  maintien  de  ces  sus- 
pensions était  aussi  inconstitutionnel  que  l'acte  qui  les  avait  pro- 
noncées ,  qu'il  l'était  peut-être  davantage  ;  car,  eafin ,  cet  acte 
pouvait  s'expliquer  par  sa  date,  par  quelques-unes  des  signatures 
dont  il  était  revêtu ,  par  les  événements  de  la  veille ,  par  le  pro- 
jet alors  manifesté  de  rendre  la  magistrature  élective  et  amovible,. 
par  l'absence  de  la  Constitution  annoncée. 

Hais  cette  Constitution  promulguée,  le  décret  du  1*1  avril 
anéanti,  on  comprenait  difficilement  qu'il  conservât  encore  sa 
force,  et  que  ces  deux  actes ,  d'origine  différente  et  si  contraires 
tans  leur  texte  et  dans  leur  esprit,  continuassent  néanmoins 
d'exister  et  d'être  exécutés  simultanément. 

Nous  ne  pensons  pas  commettre  une  erreur  ou  une  indiscré- 
tion en  affirmant  que  le  garde  des  sceaux  partageait  l'avis  de  la 
magistrature  et  qu'il  proposa  au  conseil  un  décret  dans  ce  sens. 
U  paraît  qu'il  s'éleva  au  sein  du  conseil  des  objections  entière* 
ment  étrangères  à  l'ordrejudiciaire  proprement  dit  et  la  mesure 
oratrice  fut  ajournée. 

L'Assemblé*  était  d'ailleurs  saisie  depuis  lé  mois  d'octobre  du 
Projet  de  loi  d'organisation  judiciaire ,  la  prochaine  discussion 
de  ce  projet  était  annoncée ,  et  on  concevait  que  le  carde  des 
sceaux  lui-même  voulût  en  attendre  le  résultat  pour  statuer  à  la 
fois  sur  toutes  les  questions  judiciaires. 

On  donnait  le  sort  de  cette  loi  :  après  de  laborieut  essais  de 
rédaction,  elle  arriva,  à  la  chambre,  incomplète,  mutilée  et  em- 
preinte de  l'esprit  divers  des  diverses  commissions  par  lesquelles 
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elle  avait  successivement  passé,  t^â  discussion  s'en  ressentit;  elle 
fut  commencée ,  interrompue ,  reprise  à  de  longs  intervalles  el 
comme  à  regret.  Le  projet  paraissait  condamné  d'avance,  nul 
effort  sérieux  ne  fut  tenté  pour  le  sauver.  H  fut  rejeté  à  une  im- 
mense majorité  dans  la  séance  du  10  avril. 

Après  ce  rejet,  la  question  des  suspensions,  qui  se  rattachait 
ai  intimement  à  la  question  d'inamovibilité ,  devait  naturelle- 
ment se  représenter.  Le  terme  dé  ces  suspensions  était  arrivé , 
c'était  celui  marqué  par  le  décret  lui:même  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  prononcé  ;  elfe  avait  dit  son  dernier  mot  sût  la  toi 
d'organisation  judiciaire. 
Etdërhot,  qbel  flit-il?* 

On  fi'à  pas  bbblié  que  le  rejet  de  la  loi  fut  précédé  d'titi  vote 
important,  et  qui  à  déjà  pris  sa  place  parmi  ceux  qui  doivent  le 
plus  honorer  l'Assemblée  nationale. 

L'article  67  de  la  Constitution  avait  consacré  l'inamotibilité 
•jftwM'dfcemr. 

Déjà  l'article  85  déclarait  tt  qtlë'leà  magistrats  seraient  riorn- 
faiés  par1  le  président  de  la  République,  d'après  un  ordre  de  can- 
didature où  d'après  des  cdfiditionS  t}ui  seraient  réglées  par  les 
lofe  brgâhiqUeâ.  » 

W ai i  c^s  conditions  he  pbtivaietit  égàlenient  être  imposée? 
que  pour  l'avenir,  et  Uhé  diSpBàition  trarisitoire ,  celle  de  l'ar- 
ticle 114 ,  déclara  qtié  «  là  loi  d'organi&attan  judiciaire  détermi 
herkit  le  mddë  Hpébidl  de  riohiittation  pour  la  première  composi 
tioft  dés  hbttvèaUx  tribunaux.  »  ' 

Ce  Ait  pôiir  régler  ce  mode  spécial  de  première  nomination 
tJUS  M.  de  Mtihtatembtft ,  d'àccbrd  avefc  plusieurs  de  sèa  collé 
gués  ?  proposa  la  disposition  suivante  : 

\i  En  procédant  à  la  ébtopositioîi  déis  nouveau*  tribunaux , 
p&UVbir  exécutif  adressera  Une  institUtloH  nouvelle  à  chaclin  d 
Magistrats  inamovibles  actuellement  eh  fonctions.  Lesrëductio 
prescrites  par  la  présente  loi  n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesi 
des  extinctions.  » 

Sous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici  les  développetnej 
dohtiés  $  cette  pebséé  par  l'élbqUent  orateur. 

Étranger  à  la  magistrature,  feoriiplétertieht  désintéressé  dans 
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qatstion,  m  parole  honnête  M  sincère  n'en  avait  que  plus  d'au  - 
tonte. 

ii  ht  aidé  poissera  meut  par  un  habile  avocat*  son.  contradic- 
teur naturel  dans  Je»  çlebata  politiques;  Ces  deux  orateurs,  téu* 
ois  par  le  talent',  aéparéa  par  4eura  opinions  j  et  partis ,  dans- cette 
question  même  ,  de  pointa  bien  différent* ,  s*  rencontrèrent  dans 
ee  grand  principe  de  l'inamovibilité  $  et  chacun*  à  adn  point  de 
me,  en  démontra  la  justice*  là  convenance*  la  nécessité. 

M.  Jul$$  Favr  rêvait  lui-iriême  formulé  un  Amendement,  des* 
tiflé  à  remplaoer  tonte  là  loi  ef  dont  voici  tes  termes  : 

i  bans  le  délai  de  deux  mois  *  à  partir  de  la  promulgation,  dç 
la  présente  loi,  le  ministre  de  la  justice  donnera  l'investiture 
républicaine  ail*  cours  et  tritrotnau*  existants  qui  sont  maintenus. 
Dos  loi  postérieure  réglera  <se  qui  est  relatif  à  jeur  composition»* 
leur  organisation  et  Tordre  de  candidature.  »  • 

Il  est  peut-Atre  regrettable  que  cet  amendement  n'ait  pas  éiè 
voté;  le  sort  de  la  magistrature  serait  aujourd'hui  fixé,  et  noua 
n'aurions  pas  à  déplorer,  avee  M.  fe  garde  des  sceaux  *  Ces  lon- 
gues incertitudes  T  cette  amovibilité  sf  prolongée  et  qui  paraît 
devoir  durer  encore ,  au  grand  dommage  du  pouvoir  et  de  la  ma- 
gistrature. 

Mais  la  priorité  fut  accordée  à  l'aiftendémeftt  de  M.  de  Mbnta- 
Imbert  et  accueillie  par  la  chambre  s  qui  rejeta  par  suite  *  eomme 
«tttîlw,  plusieurs  .dispositions  qui. contrariaient  celle-là. 

Tel  a  été*  comme  nous  le  disions*  le  dernier» vote*  ou  *  ai  oa 
aime  mieux,  le  dernier  txfctt  de  l'Assemblée  sur  notre  màgistfra* 
tare ,  car  il  est  très-vrai  que  cet  amendement  alla  se  perdre  dans 
I*  naufrage  de  la  loi. 

Mai»  il  restera ,  ainsi  que  la  discussion  remarquable  qui  an 
prépara  l'adoption;  il  restera  avec  toute  son  autorité  morale  i  C*t 
il  ne  fut  que  l'expression  de  l'opinion  publique. 

S'il  n'eut  point  l'effet  légal ,  ttistàntârté ,  qu'eût  produit  Celui 
de  H.  Jules  Favre ,  destiné  à  remplacer  l'entier  projet  de  loi , 
il  fat  du  moins  pour  les  juges  et  lés  justiciables  (qu'il  ne  faut 
jamais  séparer  dans  cette  question  d'inamovibilité)  un  légitima 
tfljet  de  éohBarice  et  de  sécurité.  A  leurs  yeux  v  le  principe  mé- 
connu f  brisé  par  le  gouvernement  provisoire  f  venait  d'être  eom~ 
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plétement  relevé  par  l'Assemblée. nationale,  relevé  dans  le  passé, 
dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  remis  en  honneur  et  con- 
sacré comme  un  de  ces  dogmes ,  fondement  de  la  justice,  comme 
une  sorte  de  culte  absolu  qu'on  ne  modifie  pas  sans  le  détruire, 
et  qui  périt  tout  entier  par  la  moindre  restriction. . 

Cette  pensée  de  Royer-Collard  servit  de  texte  aux  développe* 
raents  et  à  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  de  Montalembert !. 

Après  cette  adoption ,  après  le  rejet  de  l'ensemble  de  la  loi , 
le  garde  des  sceaux ,  qui  comprit  toute  la  portée  de  ce  double 
vote ,  revint  loyalement  à  son  projet  de  lever  les  suspensions  po- 
litiques de  1848,  et  de  rassurer  ainsi  la  magistrature  entière, 
suspendue  elle-même  dans  son  inamovibilité.  Mais  cette  fois  en- 
core, sa  bonne  volonté  rencontra  des  obstacles,  et  il  ne  sut  pis 

les  vaincre.  Lui-même  en  a  fait  l'aveu  ;  nous  allons  le  lire  dans 

•  -  ». 

un  instant. 

Ces  incertitudes  prolongées ,  ces  concessions  trop  faciles  sur 
la  question  judiciaire -,  restée,  toujours  à  l'état  où  l'a  mise  le  dé* 
cret  du  17  avril ,  en  un  mot  les  perplexités  du  ministre,  racon- 
tées par.  lui-même,  entretenaient  les  perplexités  autrement  se» 

1  Où  dut  regretter  ce  jour-là  rabsencè  de  M.  le  procureur  général  Dopln,  re- 
tenu loin  de,  Paris  par  les  soins  de  sa  santé.  LTnamovibilIté  n'a  pas,  on  lestit 
bien,  un  défenseur  plu* énergique;  e*est  pour  ainsi  dire  l'opinion  classique  de 
toute  sa  Tie  Judiciaire  et  parlementaire.  Avocat ,  magistrat,  député ,  représentant, 
il  n'a  cessé  de  la  soutenir  depuis  plus  de  quarante  ans,  à  travers  toutes  les  révo- 
lutions, non-seulement  comme  un  prinoipe  de  droit  public,  mais  comme  une  né- 
cessfté  sociale.—  On  peut  consulter  an  Moniteur  see  opinions  de  1815  et  de  1630; 
le  tome  II  de  ses  Inttitutiont  judiciaire»  9  sa  lettre  à  la  Gazette  des  tribu**** 
dn  8  septembre  1880 ,  ses  discoure  de  rentrée ,  le  livre  qu'il  vient  de  publier  sur 
la  Constitution  de  la  République  française,  enfin  le  dialogue  qûll  eut  à  subir  le 
4S  de  ce  mois  (mai  1849),  a  l'avant?derrilère  séance  de. l'Assemblée  consumante. 
Ce  dialogue  est  bref  et  significatif;  le  voici  textuellement! 

«  M.  Joly.  Je  disais  à  ces  magistrats  (delà  cour  de  Montpellier),  qui  étaient 
très-peu  révolutionnaires  et  qui  prétaleftt  des  serments  avec  d^  restrictions  men- 
tales..... 

'  »  M,  Dupin.  Vous  n'avez  pas- le  droit  d'attaquer  les  magistrats  sur  la  sincérité 
de  leur  serment 

»  M.  Joly.  C'est  vous,  monsieur,  qui  avez  pestiféré  la  magistrature  à  cette 
époque  et  qui  voulez  empiéter  encore  celle-ci. 

»  M.  Dupin,  Je  me  fais  honneur  de  l'avoir  maintenue. 

»  M.  Joly.  Je  vous  le  laisse  bien  volontiers. 

»  Ai.  Dupin.  J'espère  bien  que  la  magistrature  actuelle  marchera  sur  les  traces 
dé  Celle  <nil  l'a  précédée ,  et  sera  aussi  maintenue» 

»  Ai.  Joly.  Nous  verrons  bien;  vota  n'IJet  pas  ay  bout!  (Exclamations  à 
droite.)  •  (  âfoniUur  du  38  mal  1840.) 

Tel  est  encore,  après  seize  mois,  le  dernier  mot  de  la  question  Judiciaire  ! 
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rieuses  de  la  magist rature.  Assurément  il  ne  lui  en  a  point  coûté 
de  rendre  un  sincère  hommage  au  caractère  élevé  du  garde  de* 
sceiax^  ses  intentions  droites  et  loyales,  mais -elle  est  en  droit 
de  lui  reprocher,  avec  ses  amis  vrais ,  de  .ne  les  avoir  point  réa- 
lises, d'avoir  sacrifié  trop  complatsamment  ses  inspirations  per- 
sonnelle^ à  des  opinions  contraires  qui  n'étaient  ni  assez  réfle- 
xes, ni  peut-être  assez  désintéressées.  Le  garde  des  sceaux  ; 
président  du  conseil ,  ne  devait  pas  céder  sur  une  question  de 
magistrature,  alors  surtout -que  l'opinion  publique  et  r Assem- 
blée elle-même  l'avaient  résolue  comme  lui. 
A  son  entrée  au  pouvoir;  il  manifesta  hautement  l'intention 
Préparer  les  injustices  commises  dans  l'effervescence  révolution 
aaireet  de  respecter  les  droits  acquis.  La  pensée  de  s'approprier 
fe  décret  du  17  avril ,  de  le  consacrer,  de  le  renouveler  pour  aifïsi 
lire  chaque  jour,  d'en  assumer  la  responsabilité*,  que  la  plupart 
<k  ses  auteurs  eux-mêmes  semblaient  décliner  en  1*  rejetant  sur 
la  pression  d'une  journée,    cette  pensée,  disofos*riotis,  était 
ta  loin  de  lui;  il  n'aspirait,  nous  le  savons  (car  il  aimait  à  te 
répéter),  qu'au  moment  de  rendre  à  la  magistrature  son  indé- 
pendance et  sa  dignité. 

Nous  savons  aussi  tout  ce  -qu'il  souffrit  en  voyant  partir  la 
haute- eojir  de  Bourges  sans  avoir  donné  l'institution  auxjnem- 
tas  qui  la  composaient.  Singulier  rapprochement  ert  effet  5  et 
dont  l'histoire  des  révolutions  n'offre  pas  un  autre  exemple  f 
Cette  haute  cour  de  Bourges  fut  choisie  dans  le  sein  de  la  cour  de 
cassation ,  selon  le  vœu  de  l'article  92  de  la  Constitution.  Or,  on 
tvo  que  le  décret  qui  avait  déclaré  la  cour  de  cassation  amo- 
vible.  révocable  à  volonté ,  et  qui  avait  servi  réellement  à  la  dé- 
tuner,  en*  attendant  mieux ,  était  signé  par  deux  des  principaux 
iccusés  traduits  devant  cette  cour  :  ses  membres  avaient  été  dé- 
pouillés par  eux  du  titre  de  magistrats  et  réduits  à  celui  de  com- 
ftûiatrei ,  selon  leur  expression.  Ainsi  les  juges  avaient  déjà  subi 
k  jugement  des  accusés,  qu'ils  devaient  juger  ensuite  r  ils  échan- 
gèrent tour  à  tour  ce  double  caractère  et  se  condamnèrent  réci- 
proquement dans  l'espace  de  quelques  mois. 

Mais  disons  bien  vite  et  bien  haut,  que  si ,  alors  et  dépuis,  La 
magistrature  a  souffert  dans  sa  dignité,  si  elle  souffre  encore  de 
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cet- état  précaire  où  elle  est  laissée  ,1&  justice  du  nioins  u'a  pa& 
souffert  et  qu'elle  continue  à  être  rendue  avec  une  courageuse 
impartialité.  Advienne  que  pourra  c'est  notre  devise.'  La  con- 
science du  juge  est -inaltérable  #  nous  avons  presque  dit  inamo- 
vible, entraîné  par. notre  sujet. 

Oui  sans  doute ,  il  était  déjà  bien  triste  pour  tous  que  d*m  o*t 
état  des  choses  et  des  esprits ,  en  présence  de. la  Constitution  <  de 
l'élection  du  10  décembre,  du  vote  du  10  avril  5  des  engagements 
pris  ,  des  opinions  connues ,  on  refusât  à  la  magistrature  la  justi 
satisfaction  qu'elle  demandait.  Comment  ne  pas  reconnaîtra,  eo« 
oOre  une  fois ,  qu'en  maintenant  les  suspensions  on  leur  rendait 
ep  J'aggravant,  ce  caractère  odieux  d'ifteonstrtutionalité,  A 
persécution  inutilement  et  cruellement  prolongée  f  de  menae 
politique  incessament  suspendue  sur  la  magistrature  entière. 
'    Mais  ce  n'était  pas  assez  : 

Jusqu'ici  nous  avons  va  les  bonnes  intentions  du  rainistr 
comprimées  par  d'équivoques  conseils  ;  çlles  vont  fléohir  main 
tenant. devant  ^opposition  de  ses  adversaires  * 

Jusqu'ici  ilne  levait  pas  le»  suspensions  V  il  va  promettre  main 
tenant  de  ne  pas  les  lever. 

Jusqu'ici  il.  ne  s'était  approprié  te  décret  révolutionnaire  qu 
par  son,  silence. et  son  inaotion  \  maintenant  il  va-  l'accepter  foi 
tellement  et  s'incliner  devant  lui  *vec  respect*. 
*  Continuons  $  façonler  t  nous  voici  à  la  dernière  phase  de  ! 
question;  ce.n'ç&t  pas  la. moins  pénible.  • 
~  %  Le  budget  de  la  justice  venait-  à. discussion.  11  demandait  1 
allocations  ordinaires,  sans  égard  aux  réductions  de  persouoi 
d'abord  acceptées  «t  plus  tard  rejetées  avec  l'entier,  projet  de  U 

La  commission  du  budget  était  sévère*  11  lui  en  coûtait  ( 
laisser  passer  les  dépenses  de  la  justice  après  avoir  réduit  celi 
des  travaux  publics  1  du  commerce*  de  la  marine  et  de  la  guerr 
Encore  ta  chambre  dût-elle  tempérer  cette  ardeur  de  rédttctiof 
qui  aurait  infailliblement  désorganisé  toits  les  servîtes  publies. 

Ne  pouvant  donc  réduire  le  budget  déjà  si  réduit  de  la  justici 
la  commission  voulut  da  moins  imposer  au  garde  des  sceaux  ce 
tainea  conditions  restrictives  qui  furent  consignées  dans  le  rt| 
port. 
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On  exigea  de  lai  qu'il  ne  levât  pas  les  suspension*  et  qu'il  né 
fit  pas  de  nominations  nouvelles,  sauf  les  nécessités  absolues 
du  service,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  législative  eût  fait  la  loi 
dorgaoisation  judiciaire. 

Ces  conditions  ^  la  première  surtout ,  semblaient  porter  atteinte 
à  l'initiative  du  pouvoir  exécutif;  on  loi  demandait  d'àbdiquér 
son  droit  constitutionnel  pour  un  temps  ihdéfini,  et  de  subir 
ainsi,  dans  sa  force  et  dans. sa  dignité,  un  affaiblissement  que  kl 
rapport  lui-même  ne  pouvait  dissimuler  * . 
Ce  rapport  est  du  22  atril. 
Le  3  mai  il  fut  discuté* 

Le  rapporteur  rappela  l'engagement  du  ministre  de  fle  pftl 
iire  de  nomination  nouvelle ,  sauf  les  nécessités  du  Service: 
Il  ne  dit  plus  uft  mot  des  suspensions. 
Hais  le  gardé  des  sceau* ,  qui  stir  ce  point  èottinae  Sur  rallttU 
s'était  engagé  dans  la  commission,  s'exprima  ert  cfcs  termes*! 
<  Je  voudrais  aussi  m'èipliqufct  sur  Uh  pUlift  plus  dëliéàt  j 
parce  qu'il  implique  une  question  politique;  t'est  S  PégaW  de§ 
Magistrats  qui  ont  été  frappés  de  suspension. 

»  fai  examiné  sériellsetiiéht  1»  situation  dé  >fcefc  nîagiètratô 
lorsque  je  suis  entré  au  ministère.  Je  tne  trouvais  eu  fkce  d'âctéi 
do  gouvernement  révollitionnaire  Investi  d'urié  dictattite  qui 
*vait  suspendu  individuellement ,  personnellement ,  cërtaihs  ma- 
gistrats, J>ariabt  de  ce  principe  que  V inamovibilité  iiait  încbm- 
ftfMe  atec  la  forme  républicaine,  mais  réservant  cependant  î 
l'Assemblée  nationale  à  prononcer  déBhitiveméhl  sur  le  sort  de 
**  magistrats  lorsqu'elle  s'occuperait  de  h  toi  organique. 

«Lorsqu'un  gouvernement  légal,  régulier,  sorti  du  suffragi 
Vbtterjel,  a  été  institué ,  et  que  le  principe  contraire  &  celui  dont 
fiaient  dérivés  les  actes  de  suspensioii  à  ilé  proclamé  y  lorsqu'il 
3  été  proclamé  dans  la  (Constitution  que  noh-seulerhent  l'inamor 
fibilité  n'était  pas  incompatible  avec  la  forme  du  gouvernement 
républicain ,  mais  qu'au  contraire  la,  France  détoacratlque  répu- 
blicaine exigeait  V indépendance  par  T inamovibilité  des  hommes 


1  y.  p.  il  de  ce  rapport. 

*  y>  fe  mnlttmr  dn  4  mal  ISio. 
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chargés  de  rendre  la  justice  s  j'avoue  que  j'ai  éprouve  an  pro- 
fond embarras. 

»  Devais-je  prolonger  la  suspension  prononcée?  Devais-je  dé- 
clarer qu'elle  avait  cessé  par  le  seul  fait  de  l'établissement  da 
gouvernement  régulier  et  du  principe  de  l'inamovibilité  pro- 
clamé? 'Nt  me  rendais-je  pas  coupable ,  en  prolongeant  cette 
suspension  en  face  de  ce  principe  de  l'inamovibilité,  d'Une  mit 
de  violation  de  V  inamovibilité  elle-même? 

»  La  question  a  été  mûrement  méditée.  Il  a  paru  au  conseil 
que  la  suspension  prononcée  jusqu'à  la  loi  organique  était  use 
de  ces  mesures  prises  par  un  gouvernement  investi  d'une  dicta- 
ture momentanée  qu'on  devait  respecter  jusqu'au  terme  assigné. 
Que ,  alors  que  la  loi  organique  était  imminente ,  il  n'y  avait 
aucune  nécessité  de  précipiter une  décision  à  cet  égard.  Cette 
sage  réserve  a  été  conservée  jusqu'au  moment  où  là  loi  organique 
allait  être  rendue  ;  la ?loi  organique  a  été  repoussëe ,  et  fc j  per- 
plexitès  dans  lesquelles  je  me  trouvais  placé  ont  recommencé. 
Messieurs,  dans  cette  situation ,  le  rejet  de  la  loi  organique  main- 
tenait les  raisons  qui  devaient  faire  conserver  la  suspension  à 
l'égard  de  certains  magistrats;  il  nous, a  paru  que  c'était  à  u 
LOI  appelée  à  prononcer  sur  l'organisation  définitive  de  Tordre 
judiciaire  en  France:,  à  se  prononcer  définitivement  sur  le  sort 
des' magistrats  suspendus.  ». 

Si  nous  n'avions  pas  connu ,  avant  ces  paroles,  l'opinion  mie 
du  ministre,  elles  nous  l'auraient  suffisamment  révélée. 

H  convient,  en  effet,  de  foire  deux  parts  de  ce  discours  un  peu 
embarrassé.  Dan*  la  première  le  ministre  obéit  à  sa  conscience, 
à  la  justice,  à  là  vérité;  daps  la  seconde  il  est  aisé  de  voir  qu'il 
condescend  à  une  opinion  contraire,  mais  si  faiblement  expri- 
mée,  que  ses  objections  premières  conservent  toute  leur  force. 
On  entend  quelquefois  au  palais  un  honnête  avocat  plaidant  une 
mauvaise  cause  :  sa  loyauté  le  tr&hrt  ;  c'était  de  même  ici.  Aibs 
la  cause  fut-elle  jugée  par  l'opinion  publique  selon  la  conscience 
du  ministre  et  contrairement  à  ses  conclusions. 
.  Les  journaux  qui  appuient  sa  politique  furent  les  premiers  a 
regretter  cette  nouvelle  concession  et  les  faibles  motifs,  1» 
étranges  prétextes  qu'il  lui  donna.  Parmi  ces  journaux,  nous 
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n'en  voulons  citer  qu'un  seul,'  parce  qu'il  est  le  plus  compétent 
en  ces  matières  et  que  de  légitimes  sympathies  rattachent  depuis 
longtemps  à  l'illustre  avocat-ministre. 

Déjà,  dans  son  numéro-  du  11  avril,  la  Gazette  des  tribu* 
ntiuX)  en  rendant  compte  de  la  séance  de  la  veille,  s'exprimait 
ainsi: 

«C'en  est  fait  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  :  l'Assem- 
blée ,  à  la  majorité  de  585  voix  contre  88 ,  a  décidé  qu'elle  ne 
passerait  pas  à  la  troisième  lecture;  ainsi  l'existence  de  la  ma- 
gistrature aetuelle^  tenue  en  suspens  pendant  si  longtemps,  se 
trouve  désormais  assurée,  et  le  principe  de  l'inamovibilité  pro- 
clamé par  la  Constitution ,  vient  de  recevoir  la  plus  directe  et  la 
plu$  solennelle  dés  .consécrations*.  Ce  résultat,  auquel  tout  lé 
Monde  applaudira,  avait  été  préparé  et  rendu  en  quelque  sorte- 
infaillible  par  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  de  Montalem- 
bert.  Justement  effrayé  à  l'idée  de  cette  menace  de  désorganisa- 
tion et  de  prétendue  épuration  suspendue  sur  la  magistrature  r 
l'honorable  représentant  s'était  demandé  si  Ja  mesure  imposée  au 
gouvernement,  par  le  projet  de  loi,. sous  le  titre  d'institution 
nouvelle,  et  qui  devait  avoir  pour  conséquence  inévitable  de 
faire  disparaître  un  grand  nombre  de  magistrats ,  n'était  pets  une 
g  racé  atteinte  au  principe  de  V inamovibilité;  il  avait  signalé 
avec  beaucoup  d'éloquence  et  de  verve  les  obstacles  de  toute  na- 
ture que  le  ministre  de  la  justice,  malgré  son  esprit  d'impartia- 
lité et  la  ferme  résolution  de  bien  faire,  rencontrerait  dans  Pac- 

complissemènt  du  devoir  qu'on  prétendait  lui  infliger Quelles 

bases  le  ministre  croirait-il  devoir  adopter  pour  s'arrêter  à  telles 
et  telles  exclusions?....  Consul tera-t-il  les  antécédents  politï- 
ques?  Mais  alors  sur  qui  doivent  tomber  les  rigueurs  ministé- 
rielles, de  ceux  qui  Rattachant  à  la  politique  du  jour  auront  eu 
sous  la  monarchie  des  sentiments  monarchistes ,  ou  de  ceux  qui 
après  avoir  prêté  serment  à  la  monarchie  conserveraient  sous  leur 
robe  des  sentiments  républicains?  Dans  le  premier  cas  il  y  aurait 
injustice  -,  et  dans  l'autre  il  serait  plus  que  bizarre  de  voir'la  ReV 
publique  repousser  précisément  ceux  qui  auraient  eu  le  tort  de 
croire  à  son  avènement  et  de  lui  vouer  à  l'avance  amour  et  fi  dé- 
lité.  » 
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A  l'occasion  de  la  séance  du  3  mai ,  le  même  journal  fit  le 

•bservations  suivantes  : 

w  Une. question  fort  délicate  a ëté  également  soulevée  pat  M- 1 
président.du  conseil  :  Que  convient-il  de  faire  à  l'égard  des  ois 
gistrats  inamovibles  suspendus  par -le  gouvernement  provisoire 
Faut-îl  lever  immédiatement  les  suspensions?  Faut-il  au  coi 
traire  attendre Torgapisatioa  de  la  loi  judiciaire  et  la  décision  < 
l'Assemblé  législative  ?  M.  Odilon  Barrot  a  déclaré  que  dans  Tel 
actuel  des  choses,  i)  croyait  devoir  njaintegir  epeore  \e  statu q\ 
et  réserver  à  l'Assemblée  .législative  tojute  sa  liberté  d'actio 
C'est  là,  selon  nou§^  un  excès  de  scrupule.  Si -Ton  peut  cot 
prendre ^  en  effet,  que  jusqu'au  vpfe  de  .la  Constitution  la  j 
.sition  de  ces  magistrats  ait  été  considérée  pomme  dputeuse, 

*  *  *  * 

moment  au  moins  où  lh  Constitution  a  eu  proclame  le  printj 
de  l'inamovibilité  des  magistrats,  du  uioijjenf,  aussi  où,) 
suite  dp.r&ntepdempnfr  de  M  de  Montaletybert 7  rA^mb^ 
manifesté  l'intention  de  conserver-  £  ce  principe  tous  mefît 
tant  pouf  le  passé  que  pour  F  avenir,  il  serrçble  évident  flitf  H 
des  magistrats  suspepejus  par  fliesurp  rivqlytionQffirt,  et  en  ve 
déjà  doctrine  réduite  à  Vftat  $Mvèsie%  que  l'inamovibilité  éj 
.  incompatible  avec  \e  gQflyarp^m^pt  républicain  -,  \\  $st  évide 
.disops-nous,  que  leur  sort  a  été  définitivement  fixé,  et  qui 
devoir  du  gouvernement  sprait  fie  lès  C^ife  remonter  sur  \ 
*  siège.  Ne  pas  agir  ainsi ,  c'est  laisser  eqpore  t+ne  pdf  te  ouver\ 
4§s  tentatives  indirectes  c&nlre  f  'application  du  principe  de  l\< 
WavibiMé  des  magistrats.  Tell*  çest  pas,  nous  le  savons,  1 
tention  du  ministre  de.  la  justice.  Aussi  pensons-nous  qui 
Cjédé  k  un  scrupule  exagéré;  #  jfloins  toutefois  qti'on  préstf 
des  disposjtiops  hostiles  de  la  commission,  il  n'ait  pas  jugé  \ 
4jept  4e  compromettre  d'avance  la  position  fa  cas  magi$trj 
tput  en  formulant  nettement  devant  l'Assemblée  la  question, 
Jes  concerne;  nous  n'aurions  alors  qu'à  nous  incliner.  » 

I  nclinons-notis  aussi ,  acceptons  avec  empressement  cette 
plication.  et  toutes  celles  qui.  nous  montreront  le  garde 
sceaux-,  président  du  conseil ,  sérieusement  et  activement  j 
occupé  des  grands  intérêts  de  la  justice. 
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•      *       • 

M— s  aimone  ftiem  fetre  cette  concession  qufe  de  discuter  en- 
core les  peroles  du  ministre. 

Il  a  dfr  recomwttre  lui-même ,  nous  en  sommes  certains,  que 
sa  condescendance  envers  une  commission  peu biert veillante  était 
an  moirjs  inutile,  et  qu'il  devait  conserver  intact  son  droit  con- 
stitutionnel de  réintégrer  et  de  nommer,  sauf  à  n'user  de  ce  droit 
inaliénable ,  quant  au  nomfnatiôns ,  que  dans  une  sage  mesure 
et  en  tenant  compte  des' votes  de  l' Assemblée  ;et  quant  aux  réin- 
tégrations ,  en  suivant  sa  première  pensée. 

Il  a  dâ  reconnaître  aussi  que  si  une  loi  était  nécessaire  pour 
ftbroger  le  décret  du  47  avril,  cette  loi  existait ,  lai  plus  solennelle 
de  toutes  :la  Constitution. 

Il  a  dû  reconnaître,  enfin  \- qu'en  admettant'que  ce  décret  eût 
conservé ,  depuis  la  Constitution ,  quelque  forcé  légale ,  il  pou- 
vait s'en  servir  lui-même  pour  lever  des  suspensions,  comme 
so  s'en  était  servi  pour  les  prononcer,  par  de  simples  arrêtés  mi- 
nistériels pris  en  vertu  de  la  délégation  renfermée  dans  ce  décret 
Ifri-raéttie;  qu'ainsi  la. nécessité  d'une  loi  n'était  pas  une  raison 
lieuse;  qtte  dans  quelque  hypothèse  qu'il*  se  place,  quelque 
législation  qu'il  invoque ,  le'décret  ou  la  Constitution,  H  ne.  hir 
[lait  point  permis  de  déserter,  d'abdiquer  un  droit  écrit  dans  l'un 
et  dans  l'antre  de  ses  actes  ;  droit  dont  au  surplus  il  a'  déjà  fôit 
stage,  ainsi  que  Ses  prédécesseurs ,  ce  qui  rend -cette  tardive  ab- 
dication plus  inexplicable  encore  l. 

*  Au  nombre  des  suspensions  qui  ont  été  levées,  les  plus  récentes  sorti  ceîjes  des 
rifaunaus  de  Perpignan  et  de  Prades.  i*  ministre  laj-méme  jnnonç*  GBttemeaure 
lins  ta  séance  du  3  mai;  il  la  motiva  principalement  sûr  cp  fait,  a  que  les  sus- 
htmions  avaient  été  prononcées  par  une  simple  commission  extraordinaire ,  sans 
EprntWl*>n  du  ministre  as  l*  jvMictyQvec  impratationinéins ,  autant  que 
t  puis  le  penser.  »  Cette  formule  dubitative  ne  couvre  pas  l'évidente  erreur. du 
Etolstre,  d'abord  sur  le  fait  et  ensuite  sur  l'induction.  It  devait  savoir  mielix  que 
nsoaoe  que  toutes  les  auapenstens  prononcées  dans- les  départements ,  eurent 
iactionnées  en  masse  par  un  décret  spécial  du  gouvernement  provisoire.  Ce 
iecret  est  dn  2&  mars.  L'article  .1"  est  ainsi  conçu  :  «  Les  suspensions  provisoire- 
lent  prononcées  contre  des  magistrats  par  les  commissaires  extraordinaires  du 
n-urernenieDt  sont  approuvées.  Biles  dureront  jusqu'à  'ce  que  le  ministre  de  la 
is'ice  en  ait  autrement  ordonné.  »  On  voit  que  ce  décret,  comme  celui  du  17  avril,, 
"ègue  le  ministre  dela)ustice  pour  prononcer  et  lever  les  suspensions,  ce  qui 
a  pas  empêche  de  soutenir  qu'il  fallait  «tic  loi!...  Au  reste  ces  commissaires  nie- 
raient rarement  leurs  arrêtés  de  suspension.  Cependant .  fis  ne  résistaient  pas 
ojoors  au  plaisir  d'expliquer  l'usage  qu'ils  faisaient  Je  leurs  pouvoirs  illimités. 
ans  on  département  méridional,  un  Juge  fut  suspendu  pour  s'être  compromis 
itaj  les  élections.  Peu  de  jours  après ,  le  même  commissaire  suspendh  an  autre* 
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Faut-il  essayer  de  l'expliquer?  Devons-nous  reobercher  encore 
les  motifc  qui  ont  détourné  le  garde  des  sceaux  de  son  opinion 
première ,  si  vraie ,  si  juste ,  pour  l'enchalnet*  fatalement  à  ce  sys- 
tème de  perplexités  et  d'ajournements  qui  lui  a  fait  refuser  à  la 
magistrature,  à  l'opinion  publique,  à  l'Assemblée  constituante, 
à  lui-même,  cette  légitime  réparation  qu'il  semble  avoir  livrée 
à  plaisir,  ainsi  que  la  destinée  4e  Tordre  judiciaire  tout  entier, 
au  hasard  des  événements  et  aux  téméraires  innovations  de  l'e* 
prit  de  parti,  qui  trouvera  la  porte  ouverte  pour  leur  donne 
carrière  et  essayer  de  les  -conduire  jusqu' au  bout ,  selon  deux  ei 
pressions  déjà  relevées  et  que  nous  réunissons  involontairement 
car  elles  furent  dictées  par  des  pensées  bien  différentes. 

Ne  soulevons  pas  le  voile  qui  doit  couvrir  les  délibération 
d'un  conseil  de  ministres.  Ne  recherchons  pas-  si  une  question 
très-simple  en  elle-même ,  n'a. pas  été  compliquée ,  sous  préteil 
d'analogie,  d'une  autre  question  entièrement  distincte,  et qi 
demandait  à  son  heure  une  solution  à  part.  Rejetons  aussi  I 
peiisée  que  de  vaines  considérations  personnelles ,  des  raneufl 
politiques,  aient  pénétré  dans  l'esprit  des  dépositaires  d'un  poi 
voir  qui,  à  son  avènement,  prit  grand- soin  de  nous  rassurer 

cet  égard. 

'    Mais  en  dehors  et  au-dessous  du  conseil  s'agitent  aujourd'hu 

comme  toujours,  des  haines  jalouses  et  d'ambitieuses  médi 

crités. 

«  Sous  tous  les. régimes,  dit  le  savent  magistrat  de  la  cour i 
cassation^  que  nous  aimons  à  citer  encore ,  il  est  des  gens  to 
jours  prêts  à  contester  Taptitude  des  fonctionnaires  dont  ilse 
vient  la  place.  On  peut  s'attendre  qu'Us  ne  feront  pas  défaut  da 
ce  temps  d'âpre  égoïsme  où  les  passions  surexcitées  font  enti 
prendre  avec  facilité  tant  de  mauvaises  choses  auxquelles,  à  a 

époque  moins  troublée,  on  n'aurait  pas  songé  sans  rougir. 

*  ~  *• 

magistral  aspect  parce  qu'il,  avait  eu  U  talent  de  ne  pas  te  compromettre. 

.  troisième  fut  suspendu  pour  avoir  douté  de  la  durée  de  la  République.  Enfin 
quatrième,  un  dignitaire  de  cour  d'appel,  fut 'atteint  par  mesure  de  sûceté 
bllque,  sous  prétexte  tJ'un  charivari  dont  l'origine  équivoque  fut  plus  tard  el 

,  quéç  eu  j ustice  Cas .  arrêtés  nous  rappellent  le*  bon  temps  ;  on  les  croirait  dj 
d'un  quititidi  ou  de  l'uir  des  jours  lansculotides.  Çh  bien,  Ùs  subsistent  cd« 
Ils  se  sont  ainsi  revêtu*  d'autres  dates  et  d'autres  signatures!  L'Assemblée 
ajoutera  |>as  la  sttnuc. 
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»  Si  encore  la  République ,  destinée  h  corriger  tant  d'abus , 
devait  nous  mettre  à  l'abri  de  l'esprit  de  dénigrement  et  de  la 
dénonciation  calomnieuse  !  Mais  qui  pourrait  l'espérer? 

Depuis  que  je  suis  né  j'ai  tu  la  calomnie 
Exhaler  les  teûins  de  sa  bouche  impunie 
Chesles  républicains  comme  à  m  cour  des  rote. 

(Voltaiu,  Tanctèdê.) 

a  Sous  le  coup  de  cette  sorte  d'inquisition  qtii  va  pénétrer  dans 
toos  les  rangs  de  la 'magistrature,  il  n'est  pas  un  magistrat,  si 
haut  que  l'aient  placé  son  caractère ,  son  savoir  et  le  mérite  de 
ses  services,  qui  n'ait  sujet  de  s'inquiéter;  car  s'il  est  sans  re- 
proches il  ne  sera  pas  sans  ennemis,  et  à  l'heure  qu'il  est  les  en- 
nemis ont  beau  jeu. 

a  On  aura  donc  ce  spectacle  attristant  de  nos  meilleurs  magis- 
trats condamnés  peut-être  à  se  défendre  des  plus  absurdes  im- 
putations et  à  justifier  pièce  à  pièce  chaque  côté  de  leur  vie.  Les 
passions  politiques  venant  en  aide  à  défaut  de  griefs  saisissables  : 
à  l'un,  on  reprochera  ses  opinions  de  telle  époque;  à  l'autre,  la 
date  de  sa  nomination  5  à  celui-ci ,  un  vote  ;  à  celui-là ,  son  nom , 
sa  famille.  Dans  tout  cela  que  de  misère ,  que  de.  sources  d'in- 
justice et  d'arbitraire ,  que  de  causes  d'abaissement  pour  la  ma- 
gistrature !» 

Ces  vérités  retentirent  aussi  au  sein  de  l'Assemblée  nationale , 
et  exercèrent  sur  son  vote  du  10  avril  une  influence  décisive. 

Elles  trouveront  de  l'écho  dans  l'Assemblée  législative.,  qui  ne 
sera  pas  moins  jalouse  que  sa  devancière  des  droits  et  de  la  di- 
gnité de  la  magistrature. 

Elle  va  être  saisie  immédiatement  du  projet  de  loi  d'organisa- 
tion judiciaire. 

Mais  l'étude  de  ce  projet,  les  lenteurs  indispensables  des  bu- 
reaux, des  commissions,  de  la  discussion  elle-même,  qui  por- 
tera peut-être  sur  des  questions  graves  et  de  nombreux  détails, 
éloigneront  le  terme  (Tune solution  définitive.  Plusieurs  mois  peu- 
vent s'ajouter  encore  aux  longs  mois  d'incertitude  et  d'amovibi- 
lité qui  ont  pesé ,  qui  pèsent  sur  la  magistrature.  C'est  assez , 
VI  » 
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c'est  trop ,  a  dit  le  ministre  lui-même ft.  L'assemblée  nouvelle 
partagera  cette  légitime  impatience;  elle  éprouvera  le  besoin  de 
réparer  le  temps  perdu  en  stériles  essais,  en  vains  discours.  Si 
on  lui  présente  un  de  ces  anciens  projets  destinés  à  réglementer 
un  nouveau  mode  et  de  nouvelles  conditions  de  candidature,  à 
changer  plusieurs  autres  élément»  de  notre  organisation  judi- 
ciaire, elle  ne  voudra  pas  assurément,  sous  prétexte  de  cette  or- 
ganisation future,  que  les  tribunaux  actuels  continuent  à  de- 
meurer en  suspens  :  une  disposition  d'urgence  serait  alors  votée 
pour  garantir  leur  stabilité  trop  longtemps  attendue. — Cette  dis- 
position unique  serait  peut-être  en  ce  moment  le  meilleure  loi. 
C'est  de  la  république  et  de  l'empire  que  date  notre  législation 
en  pareille  matière  \  elle  a  été  consacrée  par  le  temps  ;  on  peut 
faire  autrement,  on  ne  fera  guère  mieux.  Il  *e  peut,  toutefois, 
que  l'expérience  elle-même  ait  signalé  quelques  imperfections 
dans  le  système  des  présentations  et  des  candidatures;  on  a  vu, 
d'ailleurs,  que  la  Constitution  avait  sur  ce  point  une  disposition 
formelle  à  laquelle  il  faut  sincèrement  obéir.  Mais  le   travail 
qu'elle  ordonne  pour  l'avenir  a  divisé  et  peut  diviser  encore  te 
meilleurs  esprits  $  tous  sont  d'accord  qu'il  est  urgent  d'instituer 
les  tribunaux  actuels,  et  de  raffermir  ainsi  une  de  nos  institutions 
fondamentales  imprudemment  ébranlée. 

Au  reste,  quel  que  6oit  le  projet  de  loi ,  nous  demanderons  U 
permission  d'en  dire  notre  avis ,  et  de  montrer,  dans  un  second 
article,  que  le  principe  républicain  et  le  principe  absolu  de  Tina 
moVlbilité,  loin  d'être  incompatibles,  peuvent,  au  contraire,  s« 
prêter  une  forée  nouvelle,  et  assurer  par  un  heureux  concour 
le  règne  de  ht  justice  humaine,  sabs  laquelle,  après  Dieu,  il  n> 
a  pas  de  gouvernement  possible. 

UN  MA0IBTBAT. 

1  «  Je  regrette  profondément  que  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire  n'ait  poli 
été  Voté£,  et  que  cela  tienne  en  suspens  l'organisation  de  la  JusUce  et  la  sUuatio 
des  .magtstrats*  C'est  un  état  anormal  qui  emporte  avec  lui  de  graves  inconvt 
oientsi  Je  lo  déplore  ;  mais  ehfln  heureusement  cette  situation  ne  te  prolongée 
pas  longtemps,  car  Je  regarde  comme  un  du  première  et  des  plut  impérieu 
devoir*  dé  rassemblée  future  de  pourvoir  a  cette  nécessité  de  notre  société. 
(  Discours  du  gardé  des  sceau* ,  Moniteur  du  S  mal.) 
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RAPPORT 

m  a  rfetonMée  nationale  par  If.  BRAVARD-VBYMÊftBS, 
du  peuple,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  île  Plut»  * 


I. 


Citoyens  ffeprésentmits^c'èisifouT  la  troisième  fbls  que  y  pr<n 
position  du  citoyen  Àstouin ,  ayant  pouf  but  d'étendre  (è  pfïvî- 
Irçe  qui  garantit  le  salaire  des  ouvriers,  revient  devant  vous*. 
Renvoyée  d'abord  au  comité  des  travailleurs ,  efle  y  Subit  diverses 
modifications.  Sur  les  observations  de  ce  èomité,  Mt.  Àstouin, 
îtri  d'abord  ne  réclârriait  rîert  moins  qu'un  privilège  illimité  pour! 
h  garantie  âës  salaires ,  Se  borna  à  demander  que  Te  privilège 
«cordé  pour  un  fnôis  par  Tartièle  549  du  Codé  de  commerce 
ftt  étendu  à  trois  mois.  Le  comité  des  travaîtteurs  avait  été  d'avis, 
«  outre,  qu'il  fût  créé  un  privilège  au  profit  des  ouvriers  civils./ 
et  que  Ton  apportât  des  modifications  aux  dispositions  dû  Code 
de  procédure  Éûrf  la  contribution  et  Tordre.  Mais  la  pensée  d'une 
telle  innovation,  qui  n'a  trouvé  d'appui  ni'  dans  le  comité  de  lé-' 
pslafion,  ni  dans  Ifr  Commission  formée  par  les  bureaux,  est 
aujourd'hui'  àr  peu  près  complètement  abandonnée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  de  M.  Astouin1  fut  portée 
pour  la  première  fois  à  la  tribune,  sur  le  rapport  du  comité  des* 
taviïHeurs,  le  21  juiiïet  dernier.  L'Assemblée,  après  avoir  en- 
tendu placeurs  orateurs  pour  et  contré ,  et  M.  Astouin  lui-môme', 
frappée  dès  inconvénients  multiples  que  pouvait  entraîner  lfex-* 
tension  de  tfèprWïlége,  et  dés  altérations  qu'en  devraient  éprou-' 
rer  pttrstetftf  dispositions  essentielles  de  nos  luis ,  nliésita  pas  à' 


1  An  non  d'une  Commission  nommée  pour  examiner  la  proposition  de  IL  As- 
Oflîa,  relative  à  l'extension  du  privilège  dont  les  ouvriers  Jouissent  pour  leur. 
afafr&^Lrprtpdsftlôn  dé  M:  Astouin,  qui  était  d'abord  relative  au  privilège  îuV 
tité  des  salaires,  et  qui  a  subi  diverses  modifications ,  a  occupe  deux  foi*  l'A^seni- 
•ée  nationale.  C'est  le  résultat  du  troisième  examen  fait  par  une  Commission 
pctftfo  o^  ndt&'TééQtttHm*  Ici  cointte  point  de  doctrine.  La  Commission  comp- 
rit parmi  ses  membres  trois  jurisconsultes  :  MM.THomB-DtSMASiJKX* ,  Bsavaxih 
KTmioji  et  Valette.  (  Note  des  directeurs  de  la  Revue») 
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renvoyer  la  proposition  à  l'examen  du  comité  de  législation. 

Ce  comité  entendit  les  auteurs  de  la  proposition ,  HM.  Astouin 
et  Laboulie,  ainsi  que  le  rapporteur  du  comité  des  travailleurs, 
M.  Rouher  ;  il  entendit  aussi ,  comme  délégués  de  l'agriculture 
et  du  crédit  foncier,  MM.  Vesin  et  Ronjat,  qui  s'élevèrent  avec 
force  contre  le  principe  même  de  la  proposition,  c'est-à-dire 
contre  l'extension ,  quelle  qu'elle  fût,  du  privilège. 

Après  une  discussion  préliminaire ,  le  comité  de  législation 
forma  dans  son  sein  une  sous-Commission  qui  eut  pour  mission 
d'étudier  à  fond  les  questions  soulevées  par  la  proposition  de 
M.  Astouin,  et.de  préparer  les  éléments  du  rapport  qui  devrait 
être  soumis  à  l'Assemblée.  Cette  sous-Commission  se  composait 
de  MM.  Boudet,  Dupont  (deBussac)  et  Labordère ,  dont  on  ne 
saurait  contester  l'impartialité ,  les  lumières  et  le  dévouement 
aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  La  sous-Commission  espérai! 
que  M.  Astouin  lui  communiquerait  des  documents  de  nature  i 
démontrer  la  nécessité ,  ou  au  moins  l'utilité  de  -sa  proposition 
mais  elle  n'en  reçut  aucun  qui  lui  parût  avoir  ce  caractère  :  il  s 
prévalut  seulement  de  lettres  que  lui  avaient  adressées  différente 
personnes  plus  ou  moins  notables  et  intéressées  dans  la  question 

Après  un  mûr  examen ,  la  sous-Commission  conclut  tinant 
nient  au  rejet  absolu  de  la  proposition  de  M.  Astouin  et  de  tout* 
celles  qu'on  y  avait  accessoirement  rattachées.  Ces  conclusioi 
furent  adoptées  sans  opposition  par  le  comité  de  législation ,  qi 
chargea  l'un  des  membres  de  la  sous-Commission ,  M.  Labordèn 
de  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  première  délibération  sur  le  rappt 
de  M.  Labordère ,  celui-ci  ne  se  trouvait  pas  présent  k  la  séanc 
Un  seul  orateur  prit  la  parole  :  ce  fut  M.  Astouin.  Il  demand 
par  des  motifs  purement  personnels y  que,  contrairement  a; 
conclusions  du  rapport ,  sa  proposition  fût  prise  en  considératic 

.  Voici ,  d'après  le  Moniteur,  comment  il  s'exprima  : 
«  Je  ne  suis  pas  préparé  pour  la  discussion  ;  cependant  je  p 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  ma  pro] 
sition  et  de  l'amener  à  une  seconde  délibération.  Je  poun 
alors ,  eomme  je  l'ai  déjà  fait ,  présenter  à  l'Assemblée  des  obs 
vations ,  car  j'avais  rassemblé  des  documents  :  je  ne  les  ai  pas 
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Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  ma  propo- 
sition à  une  seconde  délibération.  » 

Sur  ce ,  la  proposition  fut  renvoyée  aux  bureaux ,  qui  nom- 
mèrent une  Commission.  Cette  Commission,  composée  de  re- 
présentants d'origine  et  'd'antécédents  fort  divers 7  magistrats, 
ouvriers,  professeurs,  avocats,  ingénieurs,  s'est  prononcée, 
comme. le  comité  de  législation,  à  une  très-grande  majorité, 
contre  la  proposition  de  M.  Astouin ,  et  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  l'admettre  à  une  seconde  délibération.  Elle  m'a  fait 
l'honneur  de  me  choisir  pour  son  rapporteur,  et  je  vais,  en  son 
nom,  vous  faire  connaître  succinctement  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé sa  conviction. 

Vais ,  d'après  le  court  exposé  dans  lequel  je  viens  d'entrer, 

*  *  • 

l'Assemblée  jugera-t-elle  qu'il  soit  besoin  de  longs  développe- 
ments pour  établir  que  la  proposition  de  H.  Astouin  ne  saurait  - 
être  accueillie?  Quand  tant  d'hommes  compétents,  d'opinions 
et  de  professions  si  diverses,  se  sont  accordés,  et  dans  le  Comité 
de  législation  et  dans  la  Commission  nommée  par  les  bureaux, 
à  la  repousser,  ne  parattra-t-il  pas,  dès  l'abord,  que  M.  Astouin 
eût  fait  sagement  de  la  retirer?  Toutefois ,  sa  persistance  tient  à 
on  sentiment  trop  louable  en  soi  pour  qu'on  doive  s'en  étonner 
ou  s'en  plaindre.  On  ne  saurait,  d'ailleuïs,  trop  favoriser  là  libre 
et  entière  expression  de  toutes  les  opinions  :  c'est  pourquoi ,  ci- 
toyens représentants ,  nous  allons  entrer  dans  l'examen  du  fond  ; 
et,  nous  en  sommes  convaincu,  la  sagesse  de  la  détermination 
que  nous  vous  invitons  à  prendre  n'en  sera  que  plus  maùifeste 
aax  yeux  de  tous. 

IL 

Le  salaire  des  ouvriers  est  digne  de  la  plus  grande  faveur.  C'est 
une  propriété,  et  la  plus  sacrée,  la  plus  respectable  de  toutes; 
car  c'est  celle  des  bras,  du  travail.  Si  donc  notre  législation  n'ac- 
cordait pas  au.  salaire  de  suffisantes  garanties ,  elle  présenterait 
une  lacune  infiniment  regrettable  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter 
de  combler.  Mais,  loin  de  là ,  elle  s'est  montrée  très-bienveil- 
Jante,  très-favorable  pour  cette  nature  de  créances.  On  va  en 
juger. 
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Aux  termes  des  articles  2101  et  2104  du  (Iode  civil,  combinés 
avec  l'article 549  du  Code  de  commerce  \  les  ouvriers  jouissent, 
pour  sûreté  de  leur  salaire ,  d'un  privilège  qui  a  des  caractères 
tout  à  fait  exceptionnels  ;  car  : 

1°  11  frappe  sur  tous  les  meubles ,  et,  subsidiairement,  sur  tous 
les  immeubles  du  débiteur  \ 

2°  U  est  dispensé  d'inscription  ; 

3°  U  passe  même  avant  le  privilège  du  boucher  et  du  boulan- 
ger, et  vient  immédiatement  après  les  frais  de  justice,  les  frais 
funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  Enfin,. il  garantit  le  sa- 
laire du  mois  entier  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite. 

Convient-il  d'étendre  encore  un  semblable  privilège?  Ne  se- 
rait-ce pas  une  anomaliePGar.ee  privilège  est,  en  lui-môme, 
non-seulement  exceptionnel  aous  le  triple- rapport  qui  vient  d'être 
indiqué ,  mais  encore  U  repose  sur  une  assimilation  entre  le  sa- 
laire des  ouvrier»  et  les  gages  des  domestiques ,  qui  est  complète- 
ment anormale. 

En  effet ,  les  domestiques  étant  attachés  ft  la  personne  mèm 
du  débiteur,  et  leurs  services  lui  profitant  directement,  on  coro 
prçnd  qu'il  ;  ait  là  pour  eux  une  cause  légitime  de  préférenc 
tut  tout  ce  qui  dépend  de  la  personne ,  par  conséquent  sur  tou 
set  biens  meubles  et  immeubles. 

Au  contraire ,  les  ouvriers  étant  attachés ,  non  à  la  personne 
mais  à  rétablissement  commercial  et  industriel  t  leur  privilé^ 
ne  devrait,  logiquement  et  juridiquement  parlait,  frapper  qv 
wr  l'établissement  iu\-méme  et  ses  dépendances ,  et  non  pas  si 
la  généralité  des  immeubles ,  quelle  que  soit  leur  natpre  et  < 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés. 

En  second  lieu ,  le  montant  des  gages  des  domestiques  ne  pe 
pas  plus  que  leur  nombre  dépasser  une  certaine  mesure  >  génëi 
lemept  assez  restreinte  ;  et  Ton  en  juge  par  le  train  de  la  maiso 
qui  est  un  fait  patent,  notoire,  sur  lequel  il  n'est  guère  possil 
de  se  méprendre. 

• 

'  Gode  de  commerce,  art.  5*9  :  «Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés 
rectement  par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  failli 
sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées  au  même  nos;  que  le 
admis  par  l'article  2161  du  Code  clvirpoor  le  salaire  des  gens  de  service. 


Au  contraire,  te  nombre  des  ouvrière  qtfe  peut  avoir  à  sa  solde 
ne  fabricant  estillimité.  Il  peut  en  employer  non-seulement  dans 
pn,  mais  dans  plusieurs  établissements,  situés  peut-être  à  de 
grandes  distances  le*  uns  desautres  $  il  peut  en  occuper  un  grand 
nombre  qui  ne  sont  pas  réunis  dans  son  établissement,  mais  qui 
travaillent  chacun,  ches  soi.  H  est  donc  impossible  de  rien  pré- 
ciser ni  prévoir  à  cet  égard;  et  le  mentant  des  salaires,  toujours 
variable,  peut  s'élever  pour  un  mois  à  une  somme  considérable. 
Si  donc  il  y  avait  en  cette  matiàre  une  réforme  à  opérer  afrant  la 
refonte  prochaine  de  notre  système  hypothécaire,  il  pourrait  pa- 
raître à  de  bons  esprits  qu'elle  devrait  peut-être  consister  plutôt 
i  spécialiser  le  privilège  des  ouvriers  qu'à  en  étendre  la  portée. 

Au  surplus,  quelles  raisons  y  aurait-il  k  invoquer  pour  justifier 
cette  extension  ? 

Quand  l'article  £49  du  Gode  de  commerce  a  été  rédigé ,  on  a 
consulté  les  chambres  -et  les  tribunaux  de  commerce  $  et  c'est 
d'après  leur*  «vis  que  lai  limite  d'un  mois  a  été  adoptée.  H  Ait 
alors  constaté  que  les  salaires  des  ouvriers  se  payent  généralement 
par  semaine. ou  par  quinzaine;  ce  n'est  que  rarement,  et  par 
exception ,  qu'ils  se  payent  par  moi*)  et  si  le  payement  en  est 
quelquefois  reporté  à  un  délai  plus  long ,  c'est  qu'alors  il  s'agit 
bien  moins  d'pwrôr*  que  d'entrepreneurs.  Il  faut  précisément 
ranger  dans  cette  seconde  catégorie  les  portefaix  de  Marseille , 
dent  H.  AstouîQ  cognait  mieux  les  intérêts  que  ceux  de  la  géné- 
ralité dea  ouvrier*  français  répandus  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire. 

Depuiq  lors,  les  usage*  pour  las  époques  de  payement  do  sa- 
laire n'ont  pas  changé  y  et  s'ils  avaient  éprouvé  quelques  modHI  • 
cations  !  ee  ne  pourrait  être  que  pour  rentrer  de  plus  en  plus  daifs 
la  disposition  de  la  loi.  Aussi  M.  Astouin ,  nous  l'avons  déjà  indi- 
qué ,  n'e-t-U  pu  produire  h  l'appui  de  «a  proposition,  aucune  dé- 
libération émanée  soit  d'une  chambre ,  soit  d'un  tribunal  de  corn 
more* ,  et  les  lettres  isolées  qu'il  à  reçues  ite  sauraient  avoir  unu 
véritable  Wtnrité  dans  la  question.  .     . 

M  I  a  plut»  ta  chambres  et  les  tribunaux  de  commerce  qui 
on*  qtf  rtoffuneofc  consultés  (Paris ,  Amiens ,  Baiat~Quentin  et 
Reims) -se  sqnt  attardée  à  déclarer  qu'il*  M  aqysâent  auoto 
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avantage,  et  qu'il. y  aurait,  à  leurs  yeux,  les  inconvénients  les 
plus  graves  à  étendre  lo  privilège  au  delà  d'un  mois  de  salaire. 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  dit  en  propres  termes  : 
«que  le  privilège  d'un  mois  est  suffisant;  qu'il  serait  dangereux 
de  rétendre-,  que  ce  serait  compromettre  le  crédit  des  indus- 
triels, aliéner  à  l'avance  une  partie  de  leur  actif,  et  leur  retirer 
ainsi  les  moyens  d'employer  des  ouvriers.  » 

La  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims  est  mo- 
tivée d'une  manière  trop  complète  et  trop  concluante  pour  que 
nous  ne  la  reproduisions  pas  textuellement.  La  voici  : 

«  Notre  compagnie ,  assemblée  extraordinairement  te  jour,  a 
pris  communication  de  votre  lettre  à  notre  président. 

»  Vous  nous  demandez  les  usages  de  la  place  de  Reims  relati- 
vement au  payement  par  privilège  des  sommes  dues  pour  salaires 
aux  ouvriers  ;  et  nous  nous  empressons  de  vous  répondre  que , 
sauf  de  très-rares  exceptions,  lès  ouvriers,  en  cas  de  faillite  de 
leur  patron ,  sont  payés  par  privilège  sur  les  premiers  deniers  ren- 
trés de  la  masse ,  d'urgence ,  et  sans  attendre  l'accomplissement 
des  formalités  judiciaires. 

»  Ainsi ,  Monsieur,  toutes  tes  garanties  que  réclame  -pour  l'ou- 
vrier l'auteur  de  la  proposition  dont  vous  nous  entretenez ,  exis- 
tent chez  nous  en  pratique.  Quant  aux  rares  exceptions  indiquées 
plus  haut,  elles  ne  concernent  que  des  ouvriers  aisés  qui ,  con- 
fiants dans  la  solvabilité  *  de  leurs  maîtres ,  laissent  accumuler 
chez  eux ,  quelquefois  avec  intérêt ,  le  produit  de  leurs  salaires 
pendant  une  année  et  plus. 

»  hiutile  dé  vous  faire  remarquer  qu'alors  l'ouvrier  retombe 
dans  la  catégorie  des  créanciers  ordinaires.  Ce  n'est  pas  en  vain 
que  la  loi  a  limité  le  privilège  ;  elle  a  voulu  avertir  l'ouvrier 
qu'il  eût  à  se  faire  payer,  pour  ainsi  dire  quotidiennement ,  de 
son  travail  de  chaque  jour,  et  le  prémunir  contre  sa  propre  né- 
gligence et  contre  toute  suggestion. 

»  L'expérience  des  faits  nous  porte  à  penser  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'étendre ,  d'un  mois 
à  trois ,  le  privilège  que  le  Code  de  commerce  donne  aux  ou- 
vriers et  de  créer  le  même  privilège  pour  les  ouvriers  employés 
directement  par  des  personnes  non  commerçantes. 
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»  Ce  sertit  une.  innovation  dangereuse  ;  en  cherchant  à  favo- 
riser exclusivement  les  ouvriers,  on  court  risqué  de  causer'  un 
préjudice  grave,,  non -seulement  aux  patrons ,  mais  encore  aux 
ouvriers  eux-mêmes.  Le  projet  qui  nous  occupe  semble ,  au  pre- 
mier abord,  avoir  quelque  chose;  de  juste  et  de  séduisant;  mais 
l'on  réfléchit  ensuite ,  et  Ton  revient  facilement  aux  principes 
que  la  loi  et  l'expérience  de  tous  les  temps  ont  consacres. 

»  Étendre  le  privilège  de  l'ouvrier,  c'est  détruire  le  crédit  du 
maître  >  c'est  l'empêcher  de  contracter  avec  hypothèque  sur  ses 
biens  un  emprunt  qui  le  tirerait  d'une  position  fâcheuse;  c'est 
priver,  à  leur  insu ,.  des  créanciers  hypothécaires  qui  croyaient 
avoir  un  droit  certain. 

»  Concluons  que  l'état  de  choses  actuel  doit  être  maintenu ,  et 
que  les  articles  2101  du  Code  civil  et  549  du  Code  de  commerce, 
sagement  interprétés  et  appliqués  *  donnent  une.  garantie  suffi- 
sante à  tous  les  intérêts.  » 

Ces  documents  suffisent,  ce  nous  semble,  pour  démontrer- 
combien  la  proposition  de  M.  Astouin  est  isolée,  combien  peu 
elle  a  trouvé  d'écho  parmi  les  représentants  les  plus  compétents 
du  commerce  et  de  l'industrie:  •'-"._ 

Après  cela,  si  Ton  cherche  des  hypothèses  où ,  à  raison  de  là 
Milite  du  patron,  les  ouvriers  n'ont  pas  été  payés  de  leurs  sa* 
'aires,  il  est  malheureusement  vrai  qu'on  en  trouvera.  Maïs  en 
même  temps  il  faudra  reconnaître  que  la  loi  n'y  est  pour  rien  -, 
que  ce  défaut  de  payement  tient  ou  à  l'insuffisance  absolue  de 
l'actif  (comme,  par  exemple,  dans  une  faillite  qu'on  nous  a 
citée  où  il  n'y -avait  que  des  créanciers"  privilégiés,  ai  bien  que 
ion  fut  réduit  à  foire  entre  eux  une  sorte  de  contribution  au 
marc  le  franc),  ou  à  la  négligence,  à  L'imprudence  des  ouvriers 
eux-mêmes. 

Et  si  l'on  excipe  de  ce  que  les  ouvriers  sont ,  jusque  un  cer- 
tain point ,  sous  la  dépendance  de  leur  patron ,  il  sera  permis  de 
répondre  que,  dans  le  cas- où  leur  salaire  serait  garanti  pour  trois 
mois  au  lieu  d'un',  Us  seraient  bien  plus  encore  sous  cette  dé- 
pendance. Le  patron  ne  manquerait  pas  de  leur  dire  :  Attendez, 
vous  ne  courez  aucun  risque,  votre  créance  est  assurée  pour  trois 
mois,  je  vous  payer»  au  bout  de  oe  terme.  Et  pendant  ce  temps 
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l'ouvrier  serait  réduit,  pour  se  procurer  les  choses  tes  pjus  né- 
cessaires à  son  existence ,  ou  à  recourir  à  des  emprunte  onèteui, 
ou  &  trafiquer  de  sa  créance  à  vil  prix.  On  irait  donc  précisément 
contre  le  but  même  qu'on  6e  propose  d'atteindre. 
..  Qu'on  ne  se  plaigne  pas  non  plus ,  comme  Ta  fait  If.  Àstooin, 
des  lenteurs  de  la  procédure  et  des  frais  qu'elle  .entraîne.  Il  est 
impossible  de  donner  aux  ouvriers  plus  de  facilités  pour  obtenir, 
et  par  préférence  y  leur  payement  en  cas  de  faillite,  et  de  les  in- 
duire en  moins  de  frais  que  ne  Ta  fait  l'article  541  du  Code  de 
commerce,  d'après  lequel  les  ouvriers  peuvent  u  faire  payer 
sur  U$  premiers  deniers  rentrés ,  sans  attendre  l'union  pu  le  eefr 
cordat,  ni  la  vérification  des  créarvces ,  non  plus  que  l'accomplis- 
sèment  des  autres  formalités  de  la  faillite. 

Quant  aux  inconvénients  qu'aurait ,  à  Un  point  de  vue  plu* 
général ,  l'extension  du  privilège^  il  est  impossible  de  ne  pss  M 
être  frappé. 

to  Qiédit  des  commerçants  en  serait  profondément  affecté.  Il 
ne  trouveraient  pour  ainsi  dire  plus  à  emprunter;  la  perspestM 
d'un  privilège  dont  on  ne  saurait  d'avance  connaître  l'Impor 
tance  empêcherait  les  capitalistes  de  faire  à  l'industrie ,  aux  uà 
Des,  aux  manufactures  tes  avances  nécessaires  pour  en  féconde 
les  travaux. 

Et,  qu'on  ne  s'y  trompé  pas,  rien  de  ee  qui  nuit  au  patron  « 
saurait,,  en  définitive,  profiter  aux  ouvriers;  les  ouvriers  ne  vl 
vent  que  paHe  patron,  et  tout  ce  qui  lèse  les  intérêts  de  cela 
ci  compromf  t  par  cela  même  la  position  de  ceux-là.  Si  l'établi 
sèment  s'arrête,  les  ouvriers  se  trouvent  forcément  sur  le  pan 
de  aorte  que ,  pour  avoir  voulu  trop  bien  assurer  leur  salaire ,  I 
ae  serait  exposé  à  les  priver  de  tout  ipoyen  d'en  gagner  un. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  tout  co  que  l'extension  du  p 
vîlége  aurait  de  désastreux  pour  les  oommerçaaU  et ,  par  suit 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  pour  le -sort  des  ouvriers  etl 
mêmes ,.  qu'on  veuille  bien  considérer  qu'il  y  a  des  établi 
ments  dans  lesquels  le  salaire  des  ouvriers  s'élève  à  MO ,  $08 
même  400,000  francs  par  mois,  ce  qui  ferait  J, 200,000  frai 
pour  trois  moisi  11  est  vxat  que  les  établissements  dans  lesqa 
le  salaire  monte  si  haut  sent  rares  j  mais,  trot?  proportion  § 
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s,  lai  inconvénients  seraient  les  mêmes  pour  les  établissements 
de  moindre  importance,  le  débiteur  pourrait  toujours  créer  à 
volonté,  H  après  coup,  des  causes  de  préférence  pour  des  som- 
mes indéterminées  $  le  préteur,  parvînt-il  au  moment  du  prât  à 
constater  qu'il  n'est  riep  dû  aux  ouvriers,  n'en  serait  pas  moins 
exposé,  au  bout  de  trois  mois ,  à  se  voir  primer  par  une  créance 
énorme  pour  salaires  r  car  le  privilège  s'attache  y  comme  on  sait , 
à  la  créance  et  nullement  à  sa  fote* 

Ajoutons  que,  parmi  les  créanciers  qui  se  verraient  ainsi  frus- 
tres d'un  gage  sur  lequel  ils,  étaient  en  droit  de  compter,  pour- 
raient se  trouver  encore,  en  grand  nombre ,  <Je$  artisans  j  ç*r 
eux  aussi  placent  leurs  économies  sur  hypothèque  ;  on  a  vérifié 
que  le*  trais  quart?  des  prêt*  hypothécaires  sont  au-dessous  de 
500  francs;  et  ce§  sortes  d'économies,  on  le  reconnaîtra  ne 
sont  pas  moins  respectables  que  les  salaires  mômes ,  dont  elles  ne 
font  qu'une  sorte  de  transformation. 

Il  y  aurait  encore  à  l'extension  du  privilège  un  inconvénient 
d'qn  autre  genre,  qu'on  nous  permettra  d'indiquer  en  passant. 
En  «'abstenant  de  payer  ses  ouvriers,  qui,  rassurés. par  les 
trois  mois  de  priyilége ,  n'en  continueraient  pas  moins  à  travail- 
ler pour  lui,  le  fabricant  pourrait ,  au  moment  même. où  sa  po- 
rtion serait  la  plus  critique,  mettre  en  œuvre  toutes  les  matières 
premières  qu'il  aurait  à  sa  disposition ,  jeter  ensuite  sur  le  mar- 
ché cette  masse  de  produits  qu'il  donnerait  à  vil  prix,  afin  de  les 
réaliser  promptement  :  il  consommerait  ainsi  la  ruine  de  ses 
créanciers ,  en  même  temps  qu'il  porterait  une  atteinte  funeste 
m  commerce  tout  entier  par  l'avilissement  des  prix  ! 

H  ne  reste  plus  au  rapporteur,  pour  ne  rien  omettre,  qu'à 
consigner  ici  quelques  observations  secondaires  qui  se  sont  pro- 
duites dansje  sein  de  la  commission  :  v 

1°  Un  honorable  industriel  que  nous  avons  entendu  aurait 
toulu  que  l'on  étendit  de  huit  jours  le  privilège ,  parce  que,  di- 
sait-il ,  dans  certaines  industries  les  ouvriers  ne  sont  payés  que 
par  mois,  et  qu'à  l'expiration  de  ce  mois  il  leur  faut  bien  huitaine 
pour  exercer  leurs, droits.  Mais,  dans  ces  industries  mômes,  qui 
sont  en  bien  pçtit  nombre,  les  ouvriers  reçoivent  ordinairement 
ta  Mpmptai  Si  certes  catégories  d'entre  eux  sont  payées 
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intégralement  par  semaine  ou  par  quinzaine  II  s'agit  d'ailleurs 
ici  d'une  règle  générale  qui ,  dans  l'ensemble  des  cas  qu'elle  em- 
brasse, sage,  et  protectrice  de  tous  les  intérêts,  doit  être  scrupu- 
leusement maintenue. 

2*  Un  des  honorables  membres  de  la  Commission  à  émis  Taris 
qu'il  y  aurait  avantage  à  privilégier  les  ouvriers  pour  plus  d'un 
mois  de  salaire,  pourvu  qu'en  même  temps  ou  restreignît  ce 
privilège  à  l'établissement  et  aux  meubles,  en  affranchissant  les 
immeubles ,  et  que  l'on  pourvût  à  ce  que  le  commerçant  qui  se- 
rait de  50  ou  60  pour  1 00  au-dessous  de  ses  affaires  ne  pût  con- 
tinuer davantage  ses  opérations.  Mais  H  a  paru  à  votre  Commis- 
sion que  cette  idée  (qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  obtenu  son  assenti- 
ment) s'éloignait  par  trop  de  la  proposition  de  M.  Àstouin: 
qu'elle  pourrait  être  reproduite  plus  à  propos  au  moment  où  Tôt 
s'occuperait  de  la  refonte  de  notre  système  sur  les  privilèges  e 
hypothèques.,  et  que ,  quant  à  présent ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'] 
arrêter. 

3°  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  tout  en  repoussas 
avec  énergie,  comme  on  l'a  vu ,  l'extension  du  privilège  au  det 
drun  mois  de  salaire ,  serait  d'avis  que  ce  mois  ne  fût  pas  préct 
sèment  celui  qui  précède  la  déclaration  de  faillite-,  il  voudra 
qtie  les  ouvriers  eussent  un  délai  de  trois  mois  pour  l'exercic 
de  leur  privjlége ,  bien  que  le  salaire  d'un  mois  seulement  fi 
privilégié.-  Mais  il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  y  avait  là  m 
inconséquence  évidente;  car  cette  modification  aboutirait  ind 
jrectement  au  résultat  même  contre  lequel  le  tribunal  s'élève  av 
tant  de  raisoo ,  c'est-à-dire  à  porter  le  privilège  d'un  mois  de  si 
laire  à  trois  mois. 

En  effet,  le  fabricant  ne  payant  pas  ses  ouvriers  dans  les  tre 
derniers  mois,  voici  ce  qui  pourrait  arriver  :  les  ouvriers  compta 
sur  un  mois  de  privilège ,  et  n'étant  pas  payés ,  se  retireraient 
bout  de  ce  mois;  d'autres  ouvriers  leur  succéderaient  qui 
raient  de  même  à  la  fin  du  deuxième  mois;  eC  quand  au  tx 
du  troisième  la  faillite  serait  déclarée,  on  aurait  affaire  à  tr 
catégories  distinctes  d'ouvriers  invoquant  chacune  le  privil* 
pour  le  salaire  d'un  mois  ;  en  d'autres  termes ,  on  serait  en  p 
sence  d'une  réclamation  de  privilège  pour  trots  mai*  de  salai* 
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ce  que  repousse  formellement  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  Que  si  cela  n'avait  pas  lieu ,  on  pourrait  toujours  le  crain- 
dre, et  ce  serait  assez  pour  paralyser  le  crédit  du  patron. 

Au  surplus,  Tidée  de  cette  modification  n'a  été  suggérée  au 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  que  par  le  désir  d'échapper  à' 
certains  inconvénients  tout  à  fait  exceptionnels  qui  ne  se  sont 
prodoits  devant  aucun  autre  tribunal  de  commerce ,  et  qui  ré- 
sultent, non  de  la  loi ,  mais  de  l'habitude  où  l'on  est  à  Paris ,  au 
lieu  de  statuer  immédiatement  sur  les  demandes  en  déclaration 
de  faillite,  de  mettre  ces  affaires  en  délibéré  pour  prononcer  à 
huitaine  ou  même  à  quinzaine.  Que  l'on  se  conforme  au  voeu 
de  la  loi ,  qu'on  supprime  ces  délais ,  et  l'inconvénient  signalé 
pw  le  tribunal  disparaîtra. 
En  définitive,  citoyens  représentants,  on  nôu$  a  dit  dans  le 
ttifl  de  la  Commission,  comme  un  argument  à  l'appui  de  la 
proposition  de  H.  Astouin ,  et  on  répétera  probablement  devant 
tous  qu'il  serait  naturel  de  faire  plu?  pour  les  ouvriers  eu  1849 
qu'on  n'a  fait  en  1838  ;  que  la  révolution  do  Février  doit  néces- 
sairement apporter  des  améliorations  à  leur  sort.  Mais  votre 
Commission ,  en  rendant  pleine  justice  et  en  s'assôciant  sincère- 
ment aux  intentions  de  ceux  qui  tiennent  ce  langage ,  a  pensé 
fu'au  lieu  d'améliorer  la  position  des  ouvriers,  ils  ne  feraient  ici 
que  l'empirer;  qu'il  fallait  se  préoccuper,  non  pas  dé  l'intérêt 
fiole  soit  des  ouvriers,  soit  des  patrons ,  mais  d'un  intérêt  supé- 
rieur et  qui  domine  tout ,  l'intérêt  général ,  l'intérêt  du  crédit  ; 
qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  élevé ,  le  seul  vrai ,  on  recon- 
naîtrait que  l'article  549  du  Code  de  commerce  a  concédé  aux 
ouvriers  tout  ce  qu'il  était  utile  de  leur  concéder  ;  qu'étendre  fe 
privilège  au  delà  d'un  mois  de  salaire ,  ce  serait  y  donner  une  ex- 
tension qui  ne  serait  pas  moins  funeste  aux  ouvriers  eux-mêmes 
P'aux  patrons  :  car  ôter  du  crédit  au  patron ,  c'est  ôter  du  tra- 
vail, du  pain  à  l'ouvrier. 

La  Commission  conclut  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  h 
8  proposition  de  H.  Astouin. 

BRJLVARlVVEYRlÊRES. 
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Étales  sur  les  aetiona  powt soires. 
Pir  M.  ESQUIROU  DE  PÀJUEL,  docwur  ta  droit, représeauot  d«  peuple, 

QQAltIÈME  ABXKU  *. 

CÉAPITRB  V.  —  De  b  satata* 

Àu  premier  coup  d'oeil  jeté  sur  les  monuments  juridiques  du 
moyen  âge  relatifs  à  la  défense  possessoire,  on  est  frappé  d'une 
expression  nouvelle  qui  semble  représenter  Je  principe  fonda- 
mental et  caractéristique  de  cette  branche  du  droit. 

La  possession  est  remplacée  pat  la  saisine;  l'expulsion  a  reçu 

•  - 

par  suite ,  le  nom  de  dessaisine. 

Il  importe  d'approfondir  préalablement  le  sens  de  cette  exprès 
sion  de  saisine ,  devenue  en  quelque  sorte  le  centre  du  sjstèm 
d'idées  dont  nous  nous  proposons  de  suivre  f  histoire. 

L'examen  de  l'origine  et  des  modifications  de  l'idée  de  saisint 
sans.se  confondre  avec  l'histoire  des  actions  possessoires ,  en  & 
cependant  la  base.  11  faut  éclairer  cet  élément  capital  du  System 
des  actions  possessoires ,  pour  marcher  d'un  pas  égal  et  ferai 
dans  l'étude  des  transformations  historiques  qu'elles  ont  subie: 

La  saisine  a  souvent  pour  condition  d'existence  la  possessic 
annale ,  dont  nous  venons  d'étudier  les  transformations  et  h 
ramifications  nombreuses.  Ce  serait  cependant  une  erreur  gro 
que  de  les  confondre  réciproquement.  ' 

La  possession  annale  /comme  nous  avons  pu  le  remarquer, 
en  effet  dans  son  origine  une  portée  et  des  conséquences  qui  d 
passent  l'étendue  de  la  sphère  possessoire,  et,  en  sens  loyer» 
la  saisine  n'a  pas  eu  toujours  la  possession  annale  comme  conc 
tion  rigoureuse  d'existence. 

L'histoire  de  la  saisine ,,  sans  se  confondre  donc  avec  celle  c 
actions  possessoires  ni  avec  celle  de  la  possession  annale,  touc 
cependant  à  l'une  et  à  l'autre.  On  pourrait  dire  que  c'est  par 

*  F*  cWkwui,  p.  dft ,  1S7  et  357. 
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uiàaÊ  que  l'action  possesseurs  et  la  saisine  d'an  et  jour  se  tou- 
chent, s'entrelacent ,  et  à  ùfle  dftte  donnée  semblent  unir  leurs 
destinées. 

Denaadons  d'abord  à  la  philologie  d'où  vient  le  mot  de  Jat- 
itm,  étranger  par  sa  physionomie  à  cette  tradition  romaine  qui 
i?ersé  si  abondamment  dans  notre  droit  son  vocabulaire  simiil- 
tuémeBt  avec  ses  idées. 

Si  nous  en  croyons  Brpdeau  S  «  le  mot  saisir  est  primitif  et 
erigiosire,  non  dérivé  d'aucun  autre  et  pur  français.  » 

Si  ce  mot  est  un  de  ceux  que  la  langue  française  s'est  le  plus 
énergiquemeftit  appropriés,  si  elle  lui  a  donné  une  importance  et 
des  significations  caractéristiques  et  spéciales,  il  est  difficile  ce- 
peodaat  d'affirmer  avec  Brodeau  c|ue,  par  une  destinée  singuliè- 
rcmeat  rare  dans  les  langues  modernes ,  il  né  dérive  d'aucun 
autre. 

Le  mot  saisir  nous  paraît  provenir  de  satire,  souvent  employé 
dans  les  formules  de  Marculfe ,  et  duquel  sont  probablement  aussi 
ternes  les  mots  sacer,  sacherysacier,  qui ,  ainsi  que.  saequêt  et 
mquier,  signifient  dans  la  langue  romane  tirer,  appréhender9. 
Satire  lui-même  a  probablement  la  même  racine  que  saccare 
m  saccum  mittere)  et  a  dû  exprimer  dans  l'origine  1e  mode  de 
préhension  le  plus  complet  pour  lès  choses  mobilières.  II  est 
bctle  de  comprendre  comment  il  à  été  indirectement  et  figurè- 
rent appliqué  ensuite  aux  immeubles.  «  Prelieridete  Galtt  sàisire 
"dicunt  sicut  et  possessionem  sàismam  tôcant,  »  disait  ut]  com- 
mentateur italien  du  XIIIe  siècle s. 

Saisine  est  en  effet  s\nonyme  de  pomesèion;  et  si  eette  expres- 
3od  spéciale  remplace  presque  toujours  au  moyen  âge  celle  qu-  a- 
*it  léguée  la  vocabulaire  du  droit  romain  j  g' est-  probablement 
erce  que  l'idée  de  possession  s'était  compliquée,  comme  nous 
lions  le  voir^  de  certaines  conditions  nécessaires  pour  opérer  la 
édition  et  donner  un  caractère  parfait  et  légal  à  la  détention 
es  choses. 

9 

*  Coutume  de  Paris ,  ti  I ,  pi  680.  —  Brodtfeu  dte  an  passage  dei  Qmtîittitto- 
»  T9$ni  wicull ,  o&  le  met  saisir  Jdffottf  a  été  employé.  On  le  troote.atissl  au» 
Droit  eaitofiiqtie,  sap*  Clericiê  laïeos,  soiti  décret.,  1.  3,  t.  XX III. 

'  Steaaalr*  do  RoqtMfoN ,  t.  H,  p.  503  et  90t. 

*  Cynus,  dié  par  BoUmo»  traits  du «toit  de posée**** ,  pi  lie. 
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Dans  l'enfance  des  sociétés ,  lorsque  récriture  esl  peu  répan- 
due, les  mutations  de  propriété  sont  souvent  entourées  de  for- 
malités symboliques  destinées  à  frapper  d'une  manière  particu- 
lière l'attention  des  témoins  devant  lesquels  elles  s'accomplissent. 

.  Telle  était  la  màncipation  dans  les  premiers  siècles  dé  Rome; 
et,  ce  qui  est  remarquable,  des  formalités  presque  semblables  à 
celles  de  la  màncipation  se  retrouvent  dans  les  lois  barbares  et 
dans  la  pratique  des  premiers  siècles  du  moyen  Age. 

Ainsi  la  loi  salique ,  sous  le  titre  De  adhramire  ou  De  affato- 
mte,  nous  montre  déjà  pratiquée  la  tradition  symbolique  que 
nous  voyons  accomplie  ensuite ,  dans  les  divers  documents  dt 
.  moyen  âge,  par  la  livraison  solennelle  de  quelque  produit  on 
erqblème  du  sol ,  per  pilum ,  per  cespitem ,  per  ramum ,  per  fe$ 
tueam,  per  virgam,  per  baculumyper  /totem,  per  surculum 
et  autres  modes  analogues. 

Quelquefois  le  fétu  ou.  poil  symbolique  était  jeté  dans  le  sei 
du  nouvel  appelé  à  la  possession  du  sols  Cette  pratique  (/atst 
verpitio)  conduisit  peut-être  à  considérer  ce  dernier  comme  vêl 
de  ce  dont  L'autre  contractant  était  dépouillé.  «  Fiebat  aùtem  di 
»  vestitio  .(dit  le  savant  Ducange),  projecto  pilo  vestimenti  qua 
»  qui  se  disvestiebat  de  re  aliqua  vestes  reverà  deponeret  '.  » 

a  Vestrta  est  illius  manus  cui  tradidi ,  »  dit  la  loi  des  Bavarois 

«De  momento  sit  revestîtus,  »  était-il  dit  déjà  dans  la  L 
romana  utinensis  %  en  parlant  de  celui  à  qui  compète  un  dr 
posses^oire ,  causa  rnotoentanea  V 


.  l  Glossartum ,  ?°  Investtiura. 

«  §  S,  cap.  17, 

»Ctfp.20,llb.  o. 

+  Albrecht  distingue  dans  l'investiture  légale  des  Immeubles,  telle  qu'elle 
réglée  par  les  législations  Barbares,  les  capitutalres  et  les  anciennes  sources  i 
mandes,  deux  éléments  spéciaux  :  1°  l'acte  symbolique ,  nommé  traditio  per 
tucam,  per  guaeonem%  cespitem,  per  ramum,  per  andelangum^  e/fntK 
tioj  scotatio  t  adhramitio,  et  dans  le  vieil  idiome  germanique,  #aiav  4 
salange;  x°  l'envol  réel  en  possession  par  le  cédant,  seul  fait  auquel  dans  I 
glne  se  serait,  suivant  lui ,  appliquée  l'expression  d'investiture.  C'est  un  poli 
vue  contraire  à  celui  qui  résulte  du  passage  de  Ducange  que  nous  avons  cité 
naiiL  Albrécht  rapporte  aussi  des  témoignages  curieux  de  f  Importances*  d« 
fets  attachés  par  les  coutumes  du  moyen  âge  à  ces  deux  éléments  distincts 
tradition  légale.  L'envol  en  possession  réelle  devait  être»  d'après  certains  « 
locaux,  consommé  par  une  détention  de  trois  jours  au  moins.  (Die  £«e*i 
Grundlagê  des  àUtern  deuUiken  SackenrechU ,  $  S.) 
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Lors  mdme  xpie  l'usage  de  récriture  se  répandit,  la  rédaction 
d'un  acte  translatif  de  propriété  se  combina  souvent  avec  les  for- 
malités  de  l'investiture ,  et  le  fétu  symbolique  fut  attaché  et  scellé 
àPacte. 

Quand  te  régime  féodal  s'établit,  les  mêmes  formalité*  sub- 
sistèrent, mais  le  théâtre  en  fut  changé.  Elles  ne  se  déroulèrent 
plus  dans  le  malkm  des  hommes  libres,  mais  devant  le  seigneur 
et  avec  son  intervention. 

D'après  le  couturnief  d'Artois ,  les  choses  se  passaient  de  1a  ma* 
nière  suivante  *  : 

«  Et  convient  le  vendeur  reporter  tout  Tiretaige  par  raim  et 
pas  baston  en  le  main  dou  signêur  pour  ahireter  radiateur  ;  et 
convient  que  li  hoirs,  se  c'est  fiés,  le  reporte  aussi,  et  die  qu'il 
tout  le  droit  qu'il  a  en  cel  bjretage,  ou  que  eskair  li  pooit,  jl  fa- 
porte  en  le  main  dou  signeur  al  oes  radiateur,  et  le  droit  nouv 
mer..  Le  raport  fait  en  ceste  manière-,  li  sires  doit  conjurer  ses' 
hommes,  s'il  en  ont  tant  fait,  qu'ils  n'i  ait  mais  droit.  Demander 
leur  doit  qu'il  en  a  à  faire;  et  il  doivent  dire  par  jugement  que 
li  sires  eu  ahiretece  l'acateur.  Li  sires  l'en  doit  tantost  ahivetér, 
demandé  avant  au  vendeur  qui  se  tient  -por  paiiet  et  lui  seur  de 
se  droiture  j  saisir  le  doit  en  disant,  :  Je  vous  en  saisi  sauf  Una 
droit,  en  main,  comme  cette  figure  le  monstre.  Ce  fait ,  H  sires 
doit  conjurer  ses  hommes,  s'il  en  est  bien  afriretés  et  \  lôy.  Li 
hommes  doivent  dire  qu'il  en  est  bien  ahiretés  et  à  loy.  .» 

Ces  formalités,  variables  dans  les  détails  de  leur  exécution  % 
n'avaient  pas  seulement  pour  but  de  constater. solennellement 
les  mutations  de  la*  propriété  ;  elles  étaient  destinées  encore  à  as- 
surer la  perception  des  droits  fiscaux  des  seigneurs  suites  fiefe 
proprement  dits  comme  sur  les  héritages  tenus  en  roture  *,  et  à 

1  Noos  emprunte!»  te  texte  rectifié  par  KUmrath  t  Travaux  sur  l'histoire  du 
droit  français,  t  II9  p.  379» 

*  Dans  tes  Oiftft,  par  exemple,  on  volt  te  rameau  symbolique  remplaeé-quel- 
quefob  pat  ûmsac  plein  de  foin  où  par  tout  autre  emblème  du  soi,  «  Prononcla- 
tom  fuit  et  determloatum  quod  dlçU  terra  Ipslus  dominas  resaislretur  tradendo 
Ibidem  Ipsl  dominas  saccum  feoo  plénum  vel  aflud  suffldens  in  slgnum  dossalrin» 
pradictae.  (T.I,p.S85.) 

Ailleurs ,  on  volt  le  génie  symbolique  de  l'époque  se  peindre  dans  l'emploi  d'em- 
Wemes  et  d'effigies  naïves.  (F.  t»  II ,  p.  643.) 

1  Troplong,  Retouê  de  législation  ,U  X,  p.  1$L  .        * 
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perpétuer  ainsi  l'idée  du  domaine  émtnent  et  de  la  suiefaraeté 
que  ees  mêmes  seigneurs  entendaient  s'attribuer. 

La  volonté ,  la  libre  consentement  et  le  fait  de  l'homme  ne 
suffisaient  point  à  consommer  la  mutation  des  choses  soumises 
au  régime  féodal.  La  transmission  et  l'occupation  de  «es  biens, 
sans  l'intervention  du  seigneur,  ne  produisaient  ni  propriété  ni 
possession  utile1. 

L'investiture  nécessaire  pour  asseoir  ces  droits  réels  reçut  spé- 
cialement pour  les  biens  roturiers  le  nom  de  sailttie,  souvent 
employé  cumulativement  avec  celui  de  vêture. 

Cependant  l'asservissement  de  la  propriété  qui  résultait  du  ré* 
gime  féodal  fut  l'objet  d'une  réaction  énergique.  Le  droit  na\urel 
de  l'héritier  protesta  contre  les  exlgepcés  fiscales  qui  se  ratta- 
chaient à  l'intervention  des  seigneurs,  surtout  dans  la  transmis- 
sion en  ligne  directe. 

C'est  en  partant  de  cette  idée  du  droit  naturel  de  l'hérédité, 
oomme  L'a  fait  observer  Ml  Troplôftg  *,  et  peut-être  aussi  par  suite 
des  traditions  du  vieu* droit  germanique,  dans  lesquelles  un  sa* 
vant  étranger  a  cm  trouver  la  saisine  héréditaire  dérivant  des 
obligations  et  de  4a  garantie  mutuelle  entre  les  membres  des  fa- 
milles  •,  que  la  fameuse  maxime  coutumîère  le  mort  saisit  le  vif 
s'établit  dans  notve4roit.  Dès  le  XIII*  siècle ,  elle  est  inscrite  dans 
las  ËtûblUsemenU  dêjaint  Louit,  avec  le  cortège  obligé,  pour 
les  habitudes  du  temps ,  de  diverses  lois  romaines  invoquées  à 
son  appui* 

.  Cette  règle  s'appliqua ,  dans  des  mesures  direrses,  aux  muta- 
tions des  fiefs  et  h  celles  des  héritages  tenus  en  roture;  elle  varia 
aussi  suivant  les  diverses  lignes  de  suocessibles 4,  mais  né  s'éta- 
blit point v du  resta,  sans  difficulté  ni  sans  résistance;  car  ai 

*  «Aucun,  est-Il  dit  dans  l'article  72  des  Coutumes  notoires,  ne  peut  étr 
f*a|*Mufrt  s'il  a*«si  ensalstos  réaniment  et  ds-fak  par  te  seigneur  dleeBe  pra 
pliété  ou  par  les  gens  dudlt  seigneur  sous  qui  elle  est.  » 

•  Ttatjloiltt  <*<& 

•  *\  te  travail  Sa  M.  fanant)  de  Berne ,  habftement  toterprtHS  {tarif.  T.Chani 
ibur daasta  Atone de  fleWaffon  et  de  j*H*pfudmeet  lltrilson  de  mal  IBX 
«mat  que  les  testes  du  droit  germanique  qui  y  sont  rapportés.  Nous  ne  doonoi 
pas,  toutefois ,  un  sens  aussi  concluant  au  passage  de  Tacite  :  Proxtnut*  gnutn 
a»  fas**e#s*fM,  «me  pacett  te  faire  M.  Renaud. 

*  V.  encore  à  cet  égard  l'analyse  du  tramil  do  U.  Renaud ,  professeur  S  Ben* 
par  M.  V.  Chauflbur,  Revue  é$  JéjisJafftm  de  «MA  ISt*,  p.  Se. 
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XJV*  siècle  et  à  l'époque  où  écrivait  Jean  Desmare* ,  elle  n'était 
pis  encore  universellement  adoptée  *. 

La  pente  naturelle  des  choses  devait  amener  des  exceptions 
plus  toges  encore  à  la  nécessité  de  l'enaaisinement  féodal. 

H  était  difficile  de  ne  pas  admettre  que  le  défaut  des  formalités 
exigées  pour  l'investiture  pût  être  couvert  par  certaine  prescrip- 
tion. On  induisit  en  effet  de  la  souffrance  du  seigneur  une  sorte 
de  saisine  taojte ,  et  ou  légitima  de  la  sorte  1er  mutation  de  1»  pro- 
priété comme  celle  de  la  possession ,  mais  fc  l'aide  de  délais  dif- 
férente. 

La  possession  décennale  fut  exigée  pour  consacrer  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  à  défaut  des  formalités  de  l'ensaistnamcnt 
légnlier  r  et  par  imitation  de  la  prescription  romain*  consacrée 
pour  le  cas  de  juste  titre4. 

La  possession  annale  lût  jugée  suftsaifte  pour  assureHe  droit 
d'agir  au  possesseurs  *.  Ce  fut  une  application  en  quelque  sorte 
subsidiaire  de  cette  tenure  d'an  et  jour  qui  paraît  avoir  été  intro- 
duite dans  la  sphère  possessoire  presque  au  même  moment  où  elle 
était  supprimée  dans  Tordre' des  prescriptions  proprement  diteé. 

Nous  chercherons  à  constater  plus  tard ,  suivant  Tordre  chro- 
nologique dé  notre-  sujet ,  le  temps  et  le  mode  de  cette  transfor- 
mation de  la  possession  annale  peut-être  sans  analogie  dans  l'his- 
toire dn  droit. 

Quant  à  présent ,  nous  nous  bornons  à  signaler  le  principe  dont 
le  droit  du  moyen  Age  a  déduit  l'idée  de  la  saisine  sous  ses  formes 

Averses. 

Il  est  une  coutume  qui ,  par  le  rapprochement  de  certains  de 
ses  articles,  nous  laisse  apercevoir  dans  un  contrasté  asses  frap- 
pant le  douWe  résultat  île  ta  possession  décennale  et  de  la  pos- 
session annale  relativement  au*  immeubles  transmis  sans  saisine 
régulière. 

La  coutume  de  Reims  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  :  * 


mort  «toit  ne  hoir  ?tf  copHieh  qwpirtiMlitreflletàH  y  *H  txmtodpe 
efc  U  ftot  nécMMlfemeot  Nristoe  de  seigneur»  »  (  Décision  H*.) 
■  T.  latt  eo^tomlèr*  d*Loto«l,  \in%  V,  Ut?e  4 ,  rfcgfe^— Yermiodois  (Lson), 
«t  M^PirtoM,  Meetdldtevct  Roye,  art.  JS5.~ Sedan,  art.  SS1. 
«  Bovidé»,  ■mrl'NtfteielfeS  es  1s  eoutmne  de  Retau. 
*  U*set#  <«*.,  règle  lfc 
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«Art.  166.  JU'acquéreur  d'aucun  héritage,  supposé  qu'il  ne 
soit  le  premier  en  titre,  si  toutesfois  le. vendeur  «lestant devestu 
à  son  profit ,  se  fait  vestir  et  ensaisiper  par  la  justice  du  lieu  où 
l'héritage  est  assis ,  il  acquiert  droit  de  propriété  au  préjudice  du 
dit  acquéreur. 

«Art.  167.  Et  combien  que  le  premier  acquéreur  eut  joui 
par  un,  deux,  trois,  quatre^  cinq,  sept,  huit  et  neuf  ans,  sans 
soi  Caire  vestir  du  dit  héritage  par  lui  acquis ,  et  qu'il  l'an  peut 
défendre  au  possessoire  ;  néanmoins,  au  pétitoire  sera  mal  fondé 
et  ne  s'en  pourra  dire  seigneur'  et  propriétaire  par  le  moyen  de 
telle  acquisition  ni  par.  quelque  jouissance  qu'il  en  ait  eue  moin- 
dre que  dix  ans. 

»  Art.  168.  Mais  si  le  dit  acheteur  avoitjouy  paisiblement  par 
dix  ans  entiers  dé  l'héritage  par  lui  acquis,  il  seroit  fait  vray  sei- 
gneur et  propriétaire  par  le  moyen  d'icelle  acquisition  et  jouis- 
sance ,  et  équipolle  telle  jouissance  dé  dix  ans  à  tradition  et  ves- 
ture.  »     .      * 

L'article  169  établit  que  le  refus  de  vêtir  le  premier  acquéreur 
bit  par  la  justice  du  lieu  vaut  vésture  au  profit  de  cet  acquéreur, 
et  l'article  170  tire  une  conséquence  decette  juste  fiction  modi- 
fiée *  par  le  droit  commun  relatif  aux  conditions  de  Faction  pos- 
se$soire,  en  disant  de  cet  acquéreur  fictivement  mis  en  posses- 
sion,  qu'il  peut  intenter  l'action  possessoire  depuis-  l'an  et  jour 
de  son  acquisition. 

Ces  textes. font  parfaitement  reconnaître  le  véritable  sens  de 

■  * 

cette  saisine  décennale  qui  généralise  et  complète  l'acquisition 
de  la  propriété  envers  et  contre  tous  ;  ils  indiquent  aussi  la  dis- 
tinction à  faire  entre  cette- saisine  qui  parfait  le  domaine  et  cdfe 
qui  sert  de  base  à  l'acquisition  de  la  possession  légale.  La  pre 
mière  touchait  à  la  question  même  de  propriété;  la  seconde  était 
exclusivement  possessoire. 


1  81  la  ficUon  eût  été  rigoureusement  sulrie,  l'an  et  Jour  n'eût  pas  été  néca 
salre  d'après  la  règle  d'equrrajence  que  laurfère  a  si  Men  formulée,  mais  on  eu 
mula  quelquefois  les  deux  condIUons  destinées  à  se  suppléer.  On  fut  plus  cens* 
4uent  dans  certaines  coutumes  où  l'onéUbUt  des  délais  différents  pour  consolider  I 
possession ,  suivant  qu'elle  avait  été  précédée,  ou  non  de  la  «atome  régulière.  Cti 
ce  q  je  Ton  volt  dans  la  coutume  de  Salnt?Dbler,  par  la  comparaison  des  vtldtft  * 
ct28S,«Ués  $uprà  - 
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Divers  textes*  montrent  clairement  cette  éqtrfpu1lence<de  l'en* 
saisinement  formel  et  du  délai  faisant  présumer  In  souffrance  ta- 
cite du  seigneur,  pour  autoriser  Pexèrcice  dé  l'action  possessoiré  : 

«  Aucun  en  cas  de  fiés  x  dit  Desmares ,  n'est  à  oîr  ne  à  recevoir 
à  fere  ou  intenter  demande  en  cas  de  nouvelleté  contre  aucune 
antre,  se  if  n'est  en  foy  et  homageou  en  souffrance  de  seigneur 
qui  vaull  foy  de  la  chousé  dont  il  6e  ait  estre  troublé s.  » 

Oelaurière ,  sur  1  article  96  de  la  coutume  de  Paris ,  résume 
plus  nettement  encore  le  sens  vrai  de  la  saisine  possessoirë:  «Pour 
former  la  complainte ,  il  faut  avoir  la  saisine ,  et  pour  avoir  la  sai- 
sine, il  faut  avoir  possédé  pendant  l'an  et  jour,  à  moins  qu'on  n'ait 
été  ensaisihé  par  le  seigneur  dont  la  chose  oôntentieuse  est  mou- 
vante, car  la  saisine  donnée  parle  seigneur  vaut  celle  qui  est 
acquise  par  an  et  jour.  » 

Cependant,  à  mesure  que  les  formalités  de  l'enspisitoement 
forent  négligées  et  que  la  règle  ne  prend  saisine  qui  ne  veut  dé- 
tint plus  répandue ,  la  possession  annale  destinée  à  suppléer  cette 
solennité  devint  la  condition  générale  des  transmissions  de  la 
possession.  En  résumé,  saisine  réalisée  matériellement  en  Vertu 
des  usages  féodaux,  saisine  de  droit  au  profit  (le  l'héritier,  sai- 
sine acquise  par  une  sorte  de  demi-prescription,:  tels  sont  les 
termes  de  la  génération  successive  d'idées  dçnt  l'enchaînement 
permit -de  généraliser  sous  une  expression  commune,  dans  le  vo- 
cabulaire juridique  du  moyen  âge,  les  droits  de  celui  qui  avait 
acquis  la  possession  légale  d'un  objet  quelconque. 

Nous  avons  essayé  dupliquer  comment  la  saisine  résultant 
soit  des  formalités  de  l'investiture ,  soit  d'une  certaine  durée  de 
possession,  eut  aussi,  par  suite. des. principes  du  droit  féodal, 
une  importance  sérieuse  touchant  au  fond  monte  des  droits  r£els, 


i,  décision  177.  • 
La  décision  ISO,  du  même  Jurisconsulte,  semble  s'appliquer  plutôt  à-  la  saisine 


Elle  est  ainsi  conçue  »  «  Item  en  vente  de  héritage  11  faut  vest  et  déYrst ,  com- 
bien que  lettres  en  soient  faites  ;  car  au  vendeur  demeure  toujours  la  Vraye  saisine 
et  possession  Jusques  a  tant  qoMl  en  soit  dessaisi  en  la  meta  du  seigneur  foncier, 
et  ne  s'en  peut  dire  l'acheteur  saisi  Jusque*  à  ce  qu'H  en  soit  saisi  de  fet  par  le  sel* 
gneor  foncier  du  Heu , "se «fnsi  n'est  quttl  en  aK  Joy  et  usé  par  tel  temsque  II  en-air 
acquis  saisine  et  bone  possession  et  Juste*» 
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en  ce  sens  que  l'acquisition  de  la  propriété  à  regard  des  lieront 
tait  point  parfaite  sans  cette  garantie.  . 

C'est- là  ce  qui  explique  la  signification  si  souple  et  en  quelque 
sorte  si  élastique  de  cette  expression  de  saisine ,  modifiée  dans 
des  sens  divers  par  les  jurisconsultes  du  moyen  Âge,  et  sous  la- 
quelle on  a  cru  retrouver  quelquefois  la  propriété  eUe-iq$me. 

Nous  avons  déjà  va  la  saisine  résultant  de  la  possession  décen- 
nale, placée  par  certains  monuments  du  droit  en  regard  de  la 
saisine  annale  *. 

un  rencontre  encore  dans  les  mêmes  documents  la  vraie  sai- 
sine dont  parle  Loisel  dans  cette  règle  :  «  Toutefois ,  Ton  ne  peut 
acquérir  vraie  saisine  sans  foi  ou  assentiment  du  seigneur  %»  la 
saisine  dé  fait,  celle  de  droit ,  la  saisine  vide,  la  simple  saisine 
enfin ,  avec  une  signification,  *  spéciale  qui  devra  nous  arrêter 
plus  tard. 

Malgré  lés  plus  savantes  recherches  sur  le  sujet  de  la  saisine, 
Èlimrath  *,  qui  a  pris  pour  point  de  départ  l'ouvrage  allemand 
d'Àlbrecht  sûr  la  Getoere,  ne  nous  parait  point  avoir  donné  une 
notion  vraiment  satisfaisante  de  cette  matière  épineuse. 

lia  considéré  cette  institution  de  notre  droit  coutumiér  comme 
une  reproduction  exacte  dé  la  Gewere  germanique  *?  et  appliquant 
à  la  première  les  lois  de  la  seconde,  il  a  distingué  la  simple  sai- 
sine, qui  est  à  ses  yeux  correspondante  à  la  gemeine  Gèioere.  la 
saisine  de  droit  (juristische  Qevpere)  et  la  vraie  saisine* (recJUe 

Génère).   '  . 

En  traduisant  lé  droit  germanique  sur  la  Génère,  Itlïmrath 
a-t-fl  trouvé  là  véritable  clef  des  principes  et  de  la  terminologie 
française  relativement  à  la  saisine?  Nous  ne  pouvons  admettre  ce 
point  de  départ  de  son  Étude  sur  ce  sujet. 

Le  mot  dé  sàiiine  n*ést  qu'une  traduction  irnpàrMte  de  celai 
de  Getcere.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  combien 


*  fM  par  exempte ,  les  règles  9  et  10  dans  le  titre  de  là  p&tession  (lawitma 
c<mt«mièresde  LoUtl  Vet  les  arUcles  de  )*  coutume  de  Reims  oVdessus. 

*  lostit.  eoutumlère* ,  livre  V,  titre  A  «  reste  S. 

*  Boutelller  désigne  sous  ce  nom  la  possession  sans  Investiture. 

*  Les  Idées  dé  KUmrata  paraissent  avoir  été  suivies  par  M.  Renaud ,  profe— m 
t  Berne ,  dans  son  travail  sur  la  règle  |ç  mort  saiHê'h  vif,  et  par  H.  Crenieni: 
dans  son  ouvrage  sur  les  acUons 
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le  «eus  étymologique  de  ces  deux-  expràBaffone  esi  4Hiëiem  •. 
Les  diverses  catégories  de  Gaeéfê  ne  répondent  pu  davantage 
soi  spécifications  varices  de  la  saisine  dans  le  droit  français* 

L'expression  de  simple  saisine,  dans  nos  monuments  du  mofm 
âge,  sert  de  type  à  eue  action  pesseasûjre  spéciale  fondée  sur  le 
jouissance  décennale ,  et  dont  nous  nom  occuperons  plus  tard  en 
détail,  fille  se  distingue,  sous  ce  rapport,  dé  la  saisine  annale 
efficace  ou  possçssoire  comme  de  la  simple  détentièn ,  queBeu- 
tejller  appelle  ^we^is, 

Noos  n'avons  pu  découvrir  dans  nos  vient  auteurs  ni  oette 
smple  saisine  de  faU  nt  cette  jtmpie  saisine  de  droit  auxquelles 
Klimrath  prête  la  respiration-  et  la  vie, 

Quant  à  la  vraie  saisine  que  cet  auteur  considère  comme  équi- 
valente h  la  propriété,  elle  ne  nous  parait  point  avoir  cette  signi* 
fication  dans  tous  les  passages  où  l'on  trouve  cette  expression 
employée  s,et  notamment  dans  la  règle  de  Loisel  que  nous  avons 
plus  haut  rappelée ,  et  où  elle  désigne  au&ai  bien  la  possession 
légale  qoa  la  propriété. 

Enfin  Klimrath  s'est  surtout  occupé  de  la  possession  annale 
comme  base  de  la  VTW  saisine ,  dans  le  seqs  qu'il  donne  à.  ces 
dernières  expressions";  mais  il  est  évident  qu'elle  est  aussi ,  qu'elle 
est  même  principalement,  au  moins  à  dater  du  X1H*  siècle,  la 
condition  indispensable  de  l'action  possessoire  '.. 

Soue  ce  dernier  rapport,  il  est  encore  impossible  de  mécon* 
aattre  certaines  nuances  caractéristiques  entre  le  droit  français  et 
le  droit  germanique ,  et  dont  Klimrath  n'a  tenu  aucun  compte. 
La  première  de  ces  législations  prend  *  la  lettre  la  possession 
d'an  *t  jflur;  la  seconde  entend  sous  cette  formule  le  délai  A-un 
an  swp  semaines  et  trois  jours*. 
Eo  .présence  de  ces  différences  plus  ou  moins  importantes, 

*  * 

*  «  Nos  apefons  jrerale  saisine  quant  aucun  remaint  sèsl  an  et  Jor  comme  sires  et 
par  jnatftas  h  la  veue  at  a  la  «eue  do  celui  qui'  demander  puât  et  n*  veaut  deman- 
der et  se  test.  »  (  Passage  du  Livre  de  justice  et  dô  plet ,  cité  par  JClfmrata ,  Travaux 
sur  l'hlst.  du  droit,  t.  II,  p.  356.) 

s  KJSsarsta  s'est  IttVmeme  écarté  sur  ea  -point  d'Afereebt,  qui  attribue  IfcctJon 
posaeaeotre  au  simple  détenteur. 

*  Albréclit,  p«U0  etpaisitn.  Nous  avons  m  plus  haut  la  possession  d'un  an 
sas»  sas*  et  vmjout  casa  tas  If ermands4e  l'Italie  tmMdfeeile. 


476  ÉTUDES  SUR   LES   ACTIONS 

• 

nous  croyons  devoir  répudier  le  système  ébauché  par  Klimrath , 
et  qui  tendrait  à  révéler  à  prioti  le  droit  français  sur  la  saisine 
par  la  traduction  du  droit  gerrrtanique  relatif  à  la  Gtwtrt.  Sam 
doute  il  peut*  exister  quelque  parenté  entre  ces  deux  branches 
correspondantes  de  législations  diverses  y  mais  les  divergences 
non  moins  profondes  qui  les  séparent  ne  permettent  pas  de  les 
confondre. 

.  Nous  avons  montré  plus  haut  comment  les  idées  féodales 
avaient  donné  naissance  à  la  saisine  sous  ses  formes  diverses.  Si 

• 

dans  la  multitude  des  documents  d'une  législation  aussi  incohé- 
rente que  celle  du  moyen  Age ,  on  peut  trouver  quelques  traits 
discordants  avec  la  génération  logique  que  nous  avons  cherché  à 
mettre  en  relief,  nous  croyons  néanmoins  que  ces  résultats  de 
modifications  inintelligentes  ou  capricieuses  ne  sauraient  cacher 
aux  esprits  attentifs  le  fil  véritable  dés  idées  qui  ont  constitué  la 
base  du  droit  possessoire  de  cette  époque,  dont  la  législation,  quoi- 
que pleine  d'anomalies  et  d'obscurités,  offre  cependant  des  prin- 
cipes à  dégager,  des  déductions  logiques  à  étudier  et  à  suivre. 

CHAPITRE  VI.  —  Démettons  possessoires  sa  France,  depuis  It  efaute 
de  la  domination  romaine  Jusqu'aux  Établissements  de  saint  Louis. 

Après  avoir  préparé  notre  marche  -dans  Pétude  des  monu- 
ments relatifs  à  1»  défense  de  la  possession  dans  le  moyen  Age , 
par  Pexarùen  préalable  de  l'efficacité  primitive  dé  la  possession 
annale- et  du  caractère  véritable  de  la  saisine,  il  est  temps  d< 
nous  demander  quelles  furent  la  destinée  et  les  transformation* 
des  actions  possessoires  dans  la  Gaule ,  après  son  envahjssemen 
par  les  Barbares. 

Nous  essayerons  de  résoudre  cette  question  en  interrogeai! 
scrupuleusement  les  documents  que  la  littérature  juridique  noa 
présente,  et  en  comblant,  au  besoin,  par  je  secours  des  con 
jectures  et  du  raisonnement  les  lacunes  inévitables  que  nous  rc 
marquerons  dans  Tordre  des  faits  positifs. 

En  suivant  le  sort  des  actions  possessoires  dans  le  paaaage  d 
la  législation  romaine  à  celle  du  moyen  âge ,  il  importe  de  n 
point  perdre  de  vue  la  distinction  fondamentale  entre  Pactio 
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qui  avait  pou f  but  la  conservation  de'  la  possession  et  celle  qiiv 
devait  en  procurer  le  recouvrement. 

Les  documents  historiques  nous  révèlent,  en  effet,  la  conti- 
nuation de  l'interdit  undé  vi  à  une  époque  où  Yuti  possidetis  pa- 
raît ouWîé.  Ce  fait  ne  doit, pas  nous  surprendre. 

Nous  avons  déjà  remarqué  dans  la  législation  athénienne ,  l'ac- 
tion caractérisée  par  son  titre  comme  ayant  surtout  pour  but  de 
réparer  l'expulsion ,  formant  l'élément  unique  od  tout  au  moins 
principal  de  la  défense  possessoirè. 

Tel  est  en  effet  le  remède  introduit,  naturellement  et  d'abord, 
pour  les  troubles  possessoires  les  plus  caractérisés! 

A  côté  de  l'interdit  undè  tri ,  répondant  à  ce  premier  besoin  ^ 
le  droit  romain  avait  institué  cependant  Yuti  possidetis  \  appro- 
prié aux  atteintes  possessoires. plus  superficielles  et  moins  nui- 

*  *  •  * 

sibles  aux  droits  privés  comme  à  la  paix  publique. 

11  est  aisé  de  comprendre  que  dans  la  pratique  judiciaire  des 
premiers  siècles  >  après TinvasiQn  barbare,  le  besoin:  de  ce  der- 
nier moyen  de  défense  ne  se  soit  pas  fait  nettement  sçntir,  et 
qu'au  milieu  surtout  des  mœurs  violentes  d'une  époque  qui 
kmgtemps.après  comportait  encore  le  duel  judiciaire  et  les  guer- 
res privées,  on  ait  laissé  à  l'énergie  du  possesseur  le  som  de  dé- 
fendre sa  chose  contre  des  agressions  de  détail ,  en  venant  seule- 
ment à  son  secours  lorsqu'il  était  dépossédé. .Il  est  possible  même 
lue  lors  du  développement  d*un  besoin  de  protection  plus  déli- 

ate  pour  la  possession ,  pn  se  soit  borné ,  comme  on  paraît  Ta- 

•  •        • 

»~oir  fait  à  Athènes ,  à  étendre  le  cercle  de  l'action  établie,  pour 
emédier  à  la  dépossession ,  et  à  faire  de  la  sorte  rentrer  certains 
as  de  simple  trouble  dans  l'application  de  l'ancien  interdit  reçu- 
*rand<B  possessionis. 

(Test  $ous  cet  aspect  que  les  choses  apparaissent  dans  les  pre- 
nîers  âges  de  notre  droit  civil  français. 

JL'idéede  la  possession  comme  droit  .privé  s'y  trouve  pçu,dé: 
etoppée  %  mais  la  dépossession  violente  y  rencontre  cependant 


*  «  Le  mot  de  possession,  dll  M.  Ch.  Glraud  dans  s?  thèse  sur  le*  actions  pos- 
S9ooiresv  n'est  Jamais  .employé  dans  les  capitulâmes  pour  désigner  un  droit;  U  y 
va  synonyme  de  terre,  lieu,  propriété  patrlaumlale.  »  ~        ' 
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une  répression  suffisamment  motivée  peut-être  par  les  exigences 
de  la  paix  publique. 

L'ancien  interdit  undé  vi  se  perpétue  dans  des  monuments 
d'une  signification  évidente ,  et  son  maintien  nous  esf.  attesté  pir 
des  textes  sinon  très-nombreux  au  mçins  parfaitement  précis. 

Le  161'  capitulaire  du  6e  livre  réédita  purement  le  principe 
pénal  joint  à  l'ancien  interdit  undè  vi  par  les  dernières  autorité! 
de  la  jurisprudence  romaine ' . . 

«  Si  possessor  per  violentiam  eipell&tur.  » 

«  Quicunque  violenter  expulerit  possidentem  priusquam  pro 
»  ipso  judicis  sçntentia  procédât,  si  causam  meliorern  habuerit, 
»ip$am  causafn  de  qua  agitur  perdat;  iile  vero  qui  violentiam 
*  pertulit  uniyetsa  in  statu  quo  fuerant  recipiat.et  quae  possedit 
»  securus  teneat.  Si  vero  illud  inyadit  quoà  per  judicium  obtinere 
»  potuit  et  causam  amittat  et  aliud  tantura  quantum  invadit 
»  reddat  expulsoV» 

Le  livre  qui  porte  le  nom  de  Pétri  exceptiones,et  qui  a  été  ré- 
digé au  XI*  siècle  dans  le  midi  de  la  France,  ne.  contient  rien  de 
relatif  à  l'ancien  interdit  uti  possidetis;  mais,  conforme  sous  ce 
rapport  aux  usages  contemporains  d'un  pays  voisin  de  notre  fron- 
tière méridionale  ',  il  rappelle ,  tant  à  l'égard  des  meubles  que  des 
immeubles,  lès  principes  sévères  que  nous  venons  de  rencontrer, 
relativement  à  la  spoliation ,  sous  la  plume  d'un  rédacteur  des 
capitulaires  *. 

Dans  les  loi^  municipales  d'Arles,  qui  datent  du  siècle  suivant, 
nous  trouvons  un  autre  genre  de  pénalité  plus  fixe  appliqué  en 
guise  d'amende  à  la  spoliation  des  immeubles  \ 

*  L.  7f  C  unde  H, 

*  W al  ter, .  Corpus  juris  germanici ,  t.  II ,  p.  61 8. 
»  Usatii  Barckinane  pairim  de  1068,  art.  154* 

1  Pétri  txceptione$%  llb,  3,  cap.  2,  De  rapina  tAQkilii  rrf,  et  cap,  11,  De 
invasione  iinmobiUum  rerum.  —Dans  un  monument  de  la  même  époque,  a  l'ar- 
ticîe  14  des  statuts  d'Algues-Mortes ,  dont  ta  rédaction  remonta  an  rtgôe  de  PmV 
lJppe  Tr,  la  distinction  entre  la  dépossession  et  le  trouble  est  clairement  marquée 
au  point  de  vue  de  la  poursuite  criminelle,  d'office  :  «  Item  de.possesslone  tnrbata 
.  non  Inquirat  vel  puniat  pei>  inquislcionem  aed  de  vl  ablatlvn  vol  cempoleif  a  laqva- 
rat  et  puniat.  » 

1  Art.  106.  «I.tem  statuimus.quod  nullus  invadat  possesalonem  reJ  inunabilfe 
alleajua  aua  autoriiate.  Quod  al  fuerit  sotvat  centum  soNdoa  pro  pesa  et  dicta  pos- 
•easlo  reatituatur  ai  cujus  primo  fuerat;  «t  quod  ampllue  non  aydeat  experliiee- 
eaalone  dicte  Invasion!*,  » 
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Jusqu'ici  la  tradition  romaine  s'est  perpétuée  sons  certaines 
modifications,  et  an  XIVe  siècle  nous  la  trouverons  vivante  encore 
dm  l'école  nio-romaine  de  Montpellier.  Dans  la  France  septon» 
trioule ,  patrie  du  droit  oouiumier,  affranchie  des  souvenirs  de 
li  législation  romaine,  il  est  probable  que  l'interdit  unii  vi  ne 
mrrécat  point  à  la  législation  éphémère  des  Capitulant*.  L'ae? 
tion  de  nowoille  dessaisi**  le  remplaça  promptement: 
C'est  à  tort  qu'on  a  oonsidéré  quelquefois  les  Établissements  de 
unt  Louis  comme  la  première  loi  par  laquelle  on  aurait  réprimé 
les  nouvelles  dessaisines  en  France s . 

M.  Benrion  de  Pensey  a  dit  *,  avec  une  justesse  d'intuition  re- 
uuipabla,  quoique  avec  insuffisance  de  recherches  historiques  t 
(Depuis  la  promulgation  de  cette  loi  (la  loi  salique)  jusqu'au 
BIP  siède ,  je  ne  vois  rien  dans  nos  anciens  monuments  suc 
cette  partie  de  la  jurisprudence.  Il  faut  cependant  bien  qu'on  s'en 
•oit  occupé,  car  nousJa  verrons  (dans  le  chapitre  suivant)  assujettie 
à  des  règles  qui  supposent  de  l'usage  et  de  la  méditation.  » 

Noos  avons  trouvé  dans  les  eapitulaires  et  dans  les  monuments 
juridiques  du  midi  de  la  France  lea  débris  des  traditions  romaines 
subsistant  jusqu'au  XII9  siècle.  A  côté  de  ces  ruines ,  qui  devaient 
fa  Uoondes,  et  en  contraste  avec  elles,  des  idées  nouvelles s'é- 
fcblnsaient  encore ,  dans  le  cours  de  cette  époque  où  Henrion 
b  Pensey  a  supposé  avec  raison  qu'il  devait  se  -trouver  autre 
chose  que  le  vide. 

L'action  de  nouvelle  dessaisine  nous  paraît  aussi  anoienne  que 
k  origines  mêmes  de  notée  droit  coutumiet. 

Lorsque  les  premières  coutumes  se  formèrent.dans  les  contrées 
sptentrionalee  de  la  France ,  l'esprit  de  cette  législation  nouvelle 
pora  probablement ,  et  aurait  en  tout  cas  repoussé  le  principe 
le  pénalité  raffinée  lié  par  les  constitutions  des  derniers  empe- 
ears  romains  à  l'obligation  de  restitution  possessoire  et  oon- 
irmé  depuis  par  les  eapitulaires.  La  pratique  judiciaire  d$  cette 
poque  dut  néanmoins  protéger  la  possession  légalement  ac- 
Dise,  avec  d'autant  plus  de  vigueur,  que  par  les  formantes  de 
i  saisine  celle-ci  avait  acquis  un  caractère  plus  solennel  et  résu- 

4 

1  Livre  2  Iles  Établissements,  cli.  6. 
i  r— ■! des jvess  de  pâti* 
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mail  le  droit  le  plus  éminent  qu'on  pût  acquérir  sur  les  choses. 

Dans  la  pureté  primitive  du  régime  féodal ,  le  domaine  appar- 
tenait au  seigneur  :  «  Il  n'y  avait ,  dit  M.  Giraud  ';  d'après  Blak- 
»  stone,  de  vraie  propriété,  de  possession  assurée,  que  celle  du 
»  possesseur  souverain,  »  Les  droits  du  tenancier  se  résumaient 
<}ans  une  possession  précaire  et  conditionnelle;- Tors  même  que 
ces  droits  se  consolidèrent  par  le  principe  de  la  jouissance  via- 
gère et  de  l'hérédité ,  la  nécessité  de  l'ensaisinementdu  seigneur 
pesa  encore  quelque  temps  sur  cette  nature  de  propriétés  impar- 
faites. 

«  Il  est  évident,  ajoute  M.  Giraud,  que  ^sous  le  droit  féodal  il 
n'y  avait  ni  propriété,  ni  possession  civile,  ni  action  possessoire 
telles  que  nous  les  comprenons.  »  La  puissance  naturelle  de  l'ap- 
propriation par  le  travail,  la  liberté  des  mutations  par  le  con- 
sentement, tout  cela  était  en  partie  méconnu -par  le  droit  de 
cette  époque,  et  ce  qu'il  y  avait  surtout  alors  à  défendre  c'était 
la  tenure,  appuyée  sur  la  saisine  et  se  confondant  avec,  elle,  la 
tenure ,  qu'il  fallait  protéger  du  reste  autant  pour  sauvegarder  1m 
prérogative  du  seigneur  que  dans  l'intérêt  du  vassal. 

Toute  atteinte  à  cette  possession  légitime  donna  lieu,  soit  à 
l'action  de  nouvelle  dessaisine ,  dont  le  nom  indique  assez  la  date 
historique,  la  filiation  logique  et  la  nature,  soit  au  claim  de 
force ,  qui  en  fut  souvent  distingué  comme  relatif  à  une  circon- 
stance aggravante  de  l'attaque  dirigée  contre  la  possession. 

Les  praticiens  de  l'époque  ne  renfermèrent  pas  la  nouvelle  ac- 
tion daps  les  cas  de  spoliation ,  objet  de  l'ancien  interdit  undè  vi 
qu'ils  ne  connaissaient  guère.  Ils  paraissent  avoir  compris  dans 
le  cercle  de  Faction  de  dessaisine-plus  d'une  atteinte  possessoire 
'que  les  jurisconsultes  romains  eussent  fait  rentrer  dans  celui  des 
interdits  relatifs  aux  servitudes  ou  peut-être  même  de  Vutipo&i 
detis\ 

1  Thèse,  p.  Sî. 
•  *  Au  chapitre  du  Brlef  *de  nouvelle  dessaisine,  dans  le  Grand  contrarier  di 
Normandie,  nous  trouvons  mentionnées  les  dessaisines  de  terres,  de  rentes,  «i 
ûlsances,  de  franchises,  de  services,  de  pasnages  et  autres  frulctages. 

Les  Assises  de  Normandie  nous  montrent  pareillement  te  brtef  de  nouvelle  des 
saisine  délivré  pour  rente  non  pajée.  ( Établissements  et  coutumes,  par  Harnler 
p. 101.' 

Cette  extension  de  l'idée  de  dessaisine  au  delà  des  termes  de  l'iatavdlt  mmde  r 
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L'action  fie  riouvelie  dessuisine  établie  sur  cette  large  base  re- 
monte au  moins  au  XIIe  siècle ,  et  probablement  à  une  époque 

antérieure. 

Si  nous  admettons  (oe  qui  paraît  établi)  que  le  livre  de  Jean 
d'Ibelin  sur  les  assises  de  Jérusalem  9  quoique  rédigé  au  XI  H*  siè- 
cle, retraçait  les  usages  importés  4e  l'Europe  et  surtout  de  la 
France  par  les  premiers  croisés,  vers  la  fin  du  XI*  siècle,  nous 
induirons  de  ce  monument  du  droit  oriental  l'existence  à  eette 
dernière  époque  de  l'action  de  nouvelle  dessaisine  en  Europe.  - 

Or  le  64*  chapitre  du  livre  de  Jean  d'Ibelin  nous  présente  les 
détails  les  plus  étendus  à  cet  égard,  sous  là  rubrique  :  que  Von 
M  dire  et  faire  qui  viaut  recovrer  saisine  de  ce  de  quei  Von  Va 

bmsi. 

Ce  texte  est  assez  intéressant  pour  mériter  un  examen  at- 
tentif1. 

Le  dessaisi  adresse  sa  requête  au  seigneur  pour  être  remis  en 
»  saisine.  Celui-ci ,  après  avoir  reçu  cette  plainte ,  doit  faire  pro- 
céder à  une  enquête  et  ensuite  remettre  en  possession  le  dessaisi, 
avec  défense  à  l'adversaire  de  le  déposséder  de  nouveau. 

<  Et  se  celui  à  qui  ladefencç  aura  esté  ensi  faite  s'en  ressaisist 
*k  esgart  ou  sans  conoissarice  de  court  ou  sans  le  congié  doù 
stigoor,  il  fera  force  ;  et  se  il  en  est  âtaint  ou  prové,  il  sera  enchèu 
en  la  merci  dou  seigqor  corne  ataint  de  force.  »  . 

4 

U  plainte  de  nouvelle  dessaisine  doit  être  forcée  dans  le  délai 
de  quarante  g  ours.  Après  ce  "délai  la  dessaisine  n'est  plus  nou- 
Ktit,  à  moins  que  le  plaignant  ne  puisse  faire,  excuser  son  retard, 
'*  il  n'a  esté  en  celui  terme  fors  dou  pays  ou  s'il  n'a  esté  essoi- 
pié  de  son  cors  par  maladie  ou  par  prison  ou  par  Ce  que  sen.sei- 
Por  le  semonst  de  son  servise*  ou  par  aucun  autre  essoine  que 
'*  eu,  porquot  il  dedans  les  quarante  jors  ne  put  venir  à  court 
evant  le  seignor  et  requerre  qui  est  devant  dit.  » 


«venait  de  ce  que  l'idée  de  spoliation  à  laqfiellecorreipondaU  l'action  de  dessai- 
k  était  en  elle-même  plus  large  que  celle  d'expuMon  {dejectio  )  dont  t'occupait 
droit  romain  relatif  a  Vunde  tri,  et  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la  possession  dés 
uneuhles  Dans  le  langage  des  auteurs  du  moyen  âge ,  il  y  avait  spoliadon  toutes 
'  Sois  qu'il  y  avait  cessation  forcée  de  l'exercice  d'un  droit  quelconque. 
1  Édition  Beugnot ,  p.  103  et  Suiv. 
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RI  us  loin .,  Jean  d'Jbelin  exposé  les  conséquences  du  retard 
dans  l'exercice  de  la  nouvelle  dessaisine. 

u  Et  si  celui  qui  a  esté  dessaisi  laisse  les  quarante  jors  passer, 
si  corne  est  dessus  dit)  sans  faire  requeste  au  eeignorque  il  li 
face  faire  Tenqueste  de  la  novellë  dessaisine,  il  ne  peut  puis  aveir 
par  raison  la  saisine  de  ce  de  quoi  il  dit  que  Ton  Ta  de  novel  des- 
saisi ,  que  par  clairn  et  par  responee  et  par  preuvea  de  garens  eo 
quei  il  aura  tomes  de  bataille  se  la  carelle  est  d'un  marc  d'argeat 
ou  dç  plus,  et  se  elle  est  de  mains  de  un  marc  d'argent  et  il  li 
met  sus  force1  ou  daim  de  la  saisine1  et  Feuffre  &  pn>ver,U 
aura  bataille ,  se  l'autre  la  née  la  force  ;  et  s'il  né  la  née ,  il  sera 
ataint  de  force  et  encbue  en  la  merci  dou  seigoor  corne  aUiat 
de  force.  Et  se  il  Tune  des  dittes  choses  ne  fait,  et  il  requiert 
parcourt  à  celui  qui  l'aura  dessaisi  ce  dopt  il  l'aura  dessaisi; 
celui  en  plaidiera  corne  saisi,  et  il  porradire  moult d'esebampes 
et  de  fuites ,  et  tant  que  celui  qui  en  aura  esté  dessaisi  en  sera 
moult  travailliez  aînz  que  il  l'ataigne  y  se  le  fuiant  le  viaut  et  set 
faire ,  et  en  ce  porra  aveir  grant  damage  le  requérant.  » 

On  voit,  par  ce  qui  précède  ;  1°  que  la  plainte  de  nouvelle 
dessaisine,  suivant  rassise  de  la  haute  cour,  n'exige  aucune 
durée  légale  dans  la  possession  du  plaignant;  2*  qu'elle  peut  êtfl 
exercée  sans  qu'il  y  ait  eu  violence,  et  que  cette  circonstance 
alléguée  permet  seulement  au  plaignant  d'obtenir  bataille  lorl 
même  qu'il  s'agirait  d'une  valeur  au-dessous  d'un  marc  d'argent 
8è  qu'elle  doit  être  exercée  dans  le  délai  de  quarante  Jours  et  pa 
une  requête  adressée  au  seigneur,  sans  procédure  contradictoire 
lorsque  la  plainte  a  lieu  dans  ce  délai  ;  *°  qu'après  ces  quarant 
jours  écoulés  il  ne  reste  plus  au  dessaisi,  pour  recouvrer  sa  pos 
session  avec  tous  les  avantages,  qu'elle  entraîne  dans  les  détwi 
juridiques ,  que'  la  ressource  d'une  procédure  par  daim  et  pa 
responcej  qui  entraîne  tournois  de  bataille  *oH  que  le  clair 

1  II  est  souvent  question  de  clairn  de  force ,  de  force  aparant^do  foret  jm| 
laite  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  V.  Livre  dé  Jean  d'Ibelln ,  en.  107  et  541.  - 
Livra  d*  Philippe  de  Ma vam ,  ch>  77,  —  Livre  de  Geoffroy  Le  Tort,  $  XI.  Cetad-J 
dit  comme  Jean  d'Ibelln  i  «Qui  est  ataint  de  force  son  «ors  est  on  la  aère)  cM 

•8lgD0r.li.   ' 

*  Peub4tra  faotfl  Ure  deesairine,  suivant  la  varsUm  d'an  maaaserUdfié  pi 
M.  Beugnot*  Il  s^agU  Ici  de  l'allégation  de  violence  azercés,  eo  encore  d'ans  di 

possession  contraire  à  un  ordre  du  seigneur. 
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prooe  lenom  de  daim  de  forée  ou  garde  celui  de  daim'  de  nou- 
▼elle  demisine.  ♦ 

Tels  «ont  les  principaux  traits  de  l'organisation  de  la  défense 
pottessoire  dans  cette. législation  d'outre-mer,  qu'on  a  ingénieu- 
sement comparée ,  sous  le  rapport  de  la  constitution  de  la  pro» 
priété,  à  celle  des  Musulmans,  que  les  Croisés  venaient  de  dé- 
posséder1. Ainsi  que  le  remarque  M.  Ch.  Giraud*,  on  n'y  trouve 
point  la  propriété  et  la  possession  nettement  distinguées ,  et  la 
raison  en  est  simple ,  le  délai  si  court  de  l'annalité  pour  l'acqui* 
étioo  de  la  tenture  laissant  si  peu  d'intervalle  entre  cette  posi- 
tion et  celle  du  si  mple  possesseur. 

Si  nous  repassons  la.  Méditerranée,  nous  trouvons  dans  les  mo- 
numents de  législation  normande ,  anglaise ,  française ,  l'action 
kdettaisine  établie  sous  un  nom  identique  mais  avec  des  formes 


L'ancien  Coutunrier  de  Normandie  publié  par  M.  Marnier,  et 
dont  l'éditeur  attribue  la  composition  à  l'époque  de  Pb.  Àu- 
gu&s,  tandis  que  M.  Beugnot  la  reporte  vers- la  fin  du  XII*  siè- 
*',  sépare  parfaitement  la  propriété  et  la  possession.  On  re~ 
marque  une  distinction  nettement  marquée  entre  le  plet  de  la 
propriété  et  lèpkt  de  la  possession  dans  Fun  des  chapitres  de  ce 
curieux  monument*.  Tout  démontre  aussi  que  dès  lors  on  dis- 
tinguait parfaitement  In  possession  /efficace,  sous  le  rapport  de  la 
*»w,  et  qui  s'acquérait  par  la  levée  d'une  moisson ,  de  celle  qui 
toit  nécessaire  pour  assurer  la  propriété  et  qu'on  volt  figurer 
tes  les  assises  et  arrêts,  presque  contemporains ,  de  l'Échiquier 
k  Normandie,  sous  le  nom  de  iongue  tenue  de  30  ou  40  ans  V 

0  est  même  à  remarquer  qu'il  s'agit  dans  l'une  de  ces  décisions 
fcla  longue  tenue  d'un  /tac  :  «  por  ce  que  li  abbes  avait  tenu»  le 

1  Après  a?olr  décrit  la  constitution  de  la  propriété  cher  les  Musulmans  subor- 
taée  an  domaine  supérieur  du  sultan  et  de  ses  émirs,  M.  Beugnot  dit  è  ce.*u- 
«'•  iSH'on  met  le  principe  féodal  à  la  place  du  principe  religieux,  on  trouve 
««analogie  frappante  entre  ceUe  Idée  politique  et  celle  qui,  en  Europe,  fal- 
lait remonter  au  souverain ,  dernier  terme' de  la  hiérarchie  féodale,  le  droit  de 
nxeralnetéde.  toutes  les  propriétés.  »  (  Introduction  du  t.  II,  p.  41.) 
'Tbèse.p.  33. 

1  Établissements  *  coutumes  et  assises  de  ('•échiquier  de  Normandie,  p,  17  à*  10. 
k  Introduction  aux  Assises  de  1»  Haute  Cour,  p.  35. 

9  De  cens  «fui  *ont  dedanz  aage: 
1  F.  p.  135  et  150. 
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lieu  XXX  ans  ou  plus ,  »  ce  qui  indique  que  déjà  on  commençait 
à  considérer  les  fiefs  comme  patrimoniaux. 

Un  titre  des.  Établissements  et  coutumes  de  Normandie  traite 
même  en  détail  de  la  manière  dé  plaider  su*  la  propriété  héri- 
tage; plusieurs  autres  s'occupent  aussi  soigneusement  delà  desu- 
sine. Sous  la  rubrique  de  Deyestement  fait  sans  jugement,  on  lit 
notamment  ce  qui  suit  *:..". 

«Nus  tfost  devestir  home  d'aucune  chose  fora  por  Tordre  du 
jugemenz .;  il  sera  donc  requeneu  par  le  serement  de  XII  homme 
del  visné ,  li  quiex  en  ot  la  sesine  el  derrenier  aost  ;  et  si  li  dui  ou 
11  troi  se  font  non  sachant  de  la  vérité  de  la  chose ,  elle  soit  ter 
minée  par  les  IX  se  il  en  sevent  la  Vérité,  d 

Et. ailleurs,  sous  la  rubrique  de  Dessesine  '  : 

a  Se  aucuns  est  despoilliez  de  son  tenement  puis  le  derrenie 
aost,  ou  puis  celui  devant  le  derrenier,  il  doit  demander  sa  sésin 
par  cest  brief;  li  rois  ou  lr  seneebaus  mande  saluz  au  bailiiz  A 
telleu;  •  . 

»  Commande  à  H  que  il.  resésisse  sanz  nul  délai  R  de  son  tèn< 
ment  qui  siet  en  tel  leu  de  que  il  fu  seziz  au  derrenier  aost ,  ou 
celui  qui  fu  devant  le  derrenier  de  qoi  il  la  puiz  dessesi  à  tort  < 
sanz  jugement;  et  se  il  ne  lefet,  se  )i  autres  te  done  plege  c 
siyre  sa  clameur  semon  XII-  chevaliers  lëaus  et  les  hommes  d 
visné  que  il  soient  à  la  première  assise  de  ta  baillie  apareillé 
fere  requenoissant  par  leur  serement ,  et  fai  dedans  ce  veoir 
terre  et  semon  H  que  il  soit  à  la  veue  et  à  l'assise  et  aies  à  toi  \ 
jureeurs  et  le  semotmeeur  et  cest  brief.  »  Le  reste  <lu  chapîi 
.règle  les  conséquences  du  défaut  de  comparution  de  la  part  » 
du  demandeur  soit  du  défendeur. 

On  retrouve  la  même  institution  mentionnée  plusieurs  f« 
dans  les  assises  et  arrêts  de  l'échiquier  de  Normandie  de 
première  moitié   du  treizième  siècle1,  et    elle   s'était  c< 

1  P.  20. 

*  y.  p.  53.    . 

1  F.  la  publication  de  M.  Marnler,  pasfim. 

Suivant  toute  probabilité }  la  plainte  de  nouvelle  dèssalsine  que  l'andeo  cou 
mier  de  Normande  appelle  clameur t  était  souvent  accompagnée  «lu  cri  de  barc 
de  huée,  d'abord  rattaché  aux  délits,  capitaux,,  mais  que  l'on  représente  au 
comme  lié  à  la  revendication  :  «  Sed  et  ab  hutesio  vooo.clamor  apud  Pract 
Gallos,  Anglos,  halos  et  usurparl  ex  hoc  usu  cœpla  pro  rei  alkujus  vindteaU 
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latéralement  développée  de  *  l'autre  côté  de  la  Manche  *. 
Glanville,  justicier  d'Angleterre  au  XI Ie siècle,  c'est-à-dire  au 
commencement  du  déclin  des  institutions  féodales ,  ancien  croisé 
qui  avait  visité  ces  établissements  chrétiens  de  l'Orient  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure ,  s'est  occupé  de  Faction  de  nouvelle  dés- 
saisine  dans  le  livre  XII?  de  son  traité  des  lois  et  coutumes  d'An- 
gleterre. Il  donne  sous  les  §§  32  k  37  de  ce  livrer  diverses  for- 
mules de  brefs  de  dessaisine,  soit  pour  dépossession' véritable , 
soit  pour  simples  troubles  résultant  de  fossés- détruits,  de  ni- 
veaux d'étang  exhaussés,  etc.  Ces  brefs  ont  de  l'analogie  avec 
eenx  de  la  procédure  de  l'ancien  coutumier  de  Normandie. 

Déjà  aussi  la  réaction  contre  le  droit  féodal  commençait,  et  k 
distinction  de  la  propriété  et  delà  possession  devenait  possible. 
Britton ,  autre  jurisconsulte  anglo-normand ,  fait  un  parallèle, 
remarquable  dû  possessoire  et  du  pétitoire  ;  déjà  fort  «distincts 
dans  le  Traité  dé  son  devancier.  «  Petite  assise,  dit-it  au  ch.  42 
de  Disseisine ,  est  reconisaunce  de  12  jorours  del  droit  le  pleyn- 
tise  sur  la  possession  et  pour  ceo  est  appelé  petite ,  al  a  différence 
de  (a  graunde,  oustre  quel  nad  iammes  accion  ne  remédie  que 
nest  en  la  petite.' Car  tout  perde  len  par  la  petite  uncore  parra 
leu  recoverer  par  alteynte  ou  par  brefe  de  droit  en  la  propreté.  » 
L'action  n'a  pas  lieu  seulement  poufla  possession  des  immeu- 
bles c  «  Çt  nemy  soutement  en  disseisine  faite  de  terres  et  de  tene- 
ments,  etns  est  de  rentes  et  dé  estouers1  et  de  toute  manere  de 
annuels  profits  dues  a  terme  de  la  viele  disseisi  dont  vueue  pusse 
esfre  faite  de  ascun  certein  lieu  ou  ceux  profits  deivent  surdre.  » 
Homes,  dans  son  Miroir  de  justice*,  reproduit  lé  parallèle 
établi  par  Brittou  entre  les  petites  assises  relatives  à  la  possession 
et  les  grandes  assises  concernant  la.  propriété.  «  Le  remédie  de 
di&seisîns,  ajoute-t-il ,  ne  tient  lieu  ne  de  biens  moveabies  ne  de 

qnatm  etlam  cahunpniam  vocabant  :  quod  qui  rein  repetebat  levato  clamore  coram 
testHms  et  conciTibus  suaoi  esse  assereret  siblque  reddl.  postularet  :  quod  ellam 
aaoc  fadont  Norman  ni  nostri  apud  quos  ret  vlndlcatio  clameur  de  haro  dlcUur.  » 
(  Docaoge  %  v°  Uuesium  ;  K.  aussi  r°  Haro.  ) 

Dans  le  dernier  eut  de  l'ancien  droit  en  Normandie  :  «  Haro  est  interdictum 
rettaendav  possessions.  »  (Lacombe.) 

*  f .  Recueil  deHooard. 

*  Droits  d'usage! 

*  SecUoa  »f  Pe  assise  de  nord  dtnelsta  et  redtsashtn.  ' 

TO.-  M 
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rien  qui  pe  poit  cheok  en  héritage.  »tl  di$jpgfle-<fyp§  }§  $$fye 
ouvrage  quatre  mapiôt ps  de  pleas  posçessorift- 

Jïeta ,  écrivain  de  la  fin  du  XIIIe  siècle ,  comme!  le  pféçédflU, 
explique  et  développe  daps  divers  chapitres  )?$  prjppipe^  pnpRcés 
par  les  auteurs  précédents  sur  le  sujet  quj  n.q\ft  pcctyQf.   , 

Il  semblp  admettre  un  certain  qVojf  <i£?ai$irjf  résulfpulfle  |a 
pqssession  annale  dans  un  cas  dpternjiné l. 

L'action  de  nouvelle  dessaisine  e$\  parpjflpoiçtyf  m$otjwmfc 
en  France  par  les  jurisconsulte*  contepjppraiqs  fo$  ^^piprs  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer. 

u  Par  nostrp  usage  x  dit  piejrr^  <\ç  fon^ine§  ?•,  pgçt  $p  plaider 
par  devant  le  bailljf  del  pqïs  0e  force  e(  (fc  de&ajgiqe  f^  pui  que 
fip-  que  ce  sqjt  qui  est  en Jor  bailli  ;  <jaf  h  eus  9p$rt\ent  d'oser 
les  forces  et  de  tenir  chaçcun  en  sejsjne  et  \\  fpflz  (le  |§  qqflfek 
yoisf  au  çeignor  de  qi^i  ij  muet.  » 

Brodea^  »  cite  d'ai}tre$  documents  de*  \\l*  $  Ç|  Jlf  pièces  qui 
rappel  (fini  l'^clicrn  (}e.  npuvelle  des^ai^fne  :  a  La  char^  ffô  ft^S*" 
muna|)té  dç  Sain} -Quentin,  de  l'an  JJ95,  ç\  nqç  sentence  *r- 
tjitra|p  dé  l'ap  1^69  étant  au  chartulairp  de  l^  inêm^  yjlle,  ^pn 
[es  extrait^  soqf  rappqrtés  par  de  la  Fq^ç  sur  UpQyfuqaetie  Ver 
m$ndois }  qrt.  f  37,  n*  (7,  giii  font  niei}tipu  de  ç}^ip^ç  pucow 
pjajpt^l  sejpqnce  (lppQuye|lp  dç$sai§in?$  Je* ftncieqw*  titduc 
lions  françaises  manuscrites  du  Çq<\ç  $$  Ju$tinjpq  faites  ver 
l'ai}  ||35 ,  fflï  srç  prépaiera  fitref  dp  ga  livre,  qifi  pyrteitt  fo 
iptprdits. ,  p$epf  p^rtovjt  ^  rppt  f)çs$aUiR*  trouble  pt  0e*$aisiR 
héritage ,  etc.  » 

Àpçès  l'éptymérption  de  tels  (Jocunjerjts }  il  etf,  op  le  voi 
juffi^aipnient  déifton^p  que  l'auteur  de*  Çu^lisftip*pt*  de  m 

1  «  Cum  qui?  etiam  post  mortem  uxoris  sua?  se  tenere  ToluerU  In  seisina  u 
quant  perlegem  AnpNaft  eut»  Hberos  non  habuerlt,  statlm  Infra  annuin  ad  mil 
per  verum  hasredem  ejiciaiur.  Qui  si.  ultra  annuin  seistnam  retlooerU  de  ilM 
jure  per  haeredis  neRliçenljam  praesuml  poter|t  ;  possessjp  $'4$  WnWlDWi 
pâtit  çf  si  ejlci  non'poterji  tune  cl  suc'currltùr  pçr  taie  brève»  etc.  y  (Het3|li$ 
tapi30.)     '      *  "~      *'"      '*""*        "'       '     '"    .-" 

•  Conseil  de  P.  de  Fontaines,  eh.  32 ,  S  *7«  P-  375 ,  édition  ftaple?.  Çt  paj| 
du  livre  de  P.  de  fontaines  donne  à  penser  qy'j)  a  <*^é  écrit  apres  l'édH  de  \\ 
attribuant  la  compétence  po'ssessoire'aux  Wiljls»  et  d^nt  npus  parlerons  plu^  | 
Ducange  pense ,  au  contraire ,  que  le  Conseil  a  été  rédige  ye«  }3&3.  Çf  gui  pi 
certain ,  c'est  que  de  Fontaines  vivait  en  1380.  /^.  édition  Ma|&ifirt  p.  X» 

»  Sur  la  coutume  de  Pjrjj^  \.  J|  f  p,  j^  r 
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Louis  n'a  fait  que  constater  ce  qui  existait  déjà  depuis  longtemps, 
lorsqu'il  a  posé  le  droit  de  la  défense  possessoire  sous  forme  d'eqp- 
ctjftwn  préalable  autorisée  en  ces  termes  : 

«  Nul  ne  doit  eq  nuîle  .pprt  plëder  desesjs ,  oftis  jl  dpif  fte- 
mander  se&iQpç  eR  Ipqte  ceqyra,  où  cfojf  spypir  «p  il  I?  4oit  ggoir 
et  droit  dit  que  il  la  doit  avoir  et  n-est  mip  iettitf  de  respoodre 
dessesis  (ne  despouillés)  ne  le  sien  tenant  ne  ne  feré  nule  con- 
Doi^npe  qp  re$Roq§e  pp  0efaqte$  pulles  setonp  droit  p*#it  en 
décrélales  et  titre  de  l'Ardre  dea  connoissanees  en  la  décrétale 
qui  commence  :  Cutn  dilectus  fttius*.  » 

Ailleurs  la  formule  de  V action  de  nouvelle  dessaisine  est  re- 
produite jinçj  qu'il  *uft  daps  Iq  même  monument  : 

o  Sire  uns  riche  ftops  tôt  j^nus  k  may  d'une  mefion  mule  pcé 
oo  fie  vigne*  pu  dp  ferre*  ou  de  cens  ou  d'autres  choses  v  et  m'a 
dessgtà  #$  npuv^lg  deWfrifte  que  je  eipjoitlé  au  nu  et  au  veu  a* 
servage  de  sggfigur  jusque?  &  ose*  >  que.  il  m'en  a  dessaisi  h  toat 
et  h  Xorcft  4&qt  jg  vous  prie  qu$  vous  pr engntea  la  chpsa  en  vostre 
main  *.  »      , 

Le  droit  cqpomqwe  cité  dan*  les  Établissements,  ne  l'a  été 
suç  dptite  qpe  pomwp  une  autocité  à  l'appui  4e  la  tradition  cou- 
tumièr?  (mnjfjîçlée  par  les  divers  document  antérieurs  que  noua 
avons  rappelé*  et  qui  renfermaient  la  consécration  permanente 
du  prinpjpe  fa  la  défense  possessoire. 

Arrivé*  tqqtefpis  il  un*  époque  de  transiliqn ,  où  à  très-peu 
d apnées  dp  distance  dea  ÉUbUssements  de  saint  Louis,  non» 
rerroas  apparaître  un  système  complet  et  nouveau  dans  les  mo- . 
numentsdu  droit  coutumier>  il  convient  que  nous  suspendions 
k  iu*rcbe  chronologique  de  noire  sujet  pour  arrêter  noire  atten- 
tion $ur  WU$  ^ctrine  dq  droit  canonique  qui  s'élève  pour  ainsi 
tire  à  l'horizon  de  dplre  droit  oivilr  doctrine  distincte  dea  sources 
pue  uom evpns  jusqq'à  présent  étudiées,  mais  reflétant  dans  se* 
ffiseâffpemenle  et  M  langue  les  monuments  origine»  de  la  **- 
'esse  romaine  5  qui  avait  révélé  pour  la  première  fpis  an  monde 
e  type  Complet  d'une  législation  civile. 

ESQU1ROU  DE  PARIEU.      • 
(X^i  tnite  à  un  prochain  cahier.) 

t  Lir*  2,  cb.  Q.  V.  Décrétâtes ,  liv.  2 ,  1. 10,  De  ordine  cognitianutn. 
•  Ut.  1,  eh.  €5. 
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Notice  bibuoceafhique  sua  l'ensemble  des  collections  de  haitcsciits 

POEXÉE8  PAR  LES  SOINS  DE  J.-B.  COLIERT,   ET  PARTlCOUÈREHClfT  6C1 

celle  intitulée  :  Registres  des  dépêcha  de  Monseigneur  pendant 
les  années  1679, 1680, 1681, 1682 ,  concernant  les  ponts  si  chaus- 
sées, en  îvoL  in- f*. 


Par  M.  GOTELLE  f  docteur  en  droit ,  professeur  de  droit  tdminlstratif 
É  l'École  nationale  des  ponts  et  chm«*çi. 


D'immenses  services  ont  été  rendus  par  J.-B.  Colbert  à  la 
science  des  archéologues ,  à  l'histoire,  à  l'économie  publique ,  a 
la  littérature  de  tous  les  âges.  Cet  homme  d'État ,  si  appliqué  aux 
affaires ,  au  milieu  d'une  cour  somptueuse  et  renommée  poui 
la  prodigalité  et  l'éclat  de  ses  Aies ,  savait  encore  se  réserver  de* 
moknetotfr  de  loisir  pour  satisfaire  ses  goûts  studieux. 

Tout  en  soutenant  le  poids  de  plusieurs  ministères  fort  consi- 
dérables, Colbert  eût  une  passion  dominante  pour  les  mànus 
crits  rares  et  les  autographes  précieux ,  pour  tout  ce  qu'il  pou 
vait  amasser  de  monuments  anciens  et  modernes  en  paléographie 
chartes  anciennes,  édits  de  nos  rois ,  mémoires  et  lettres  inte 
ressent  le  royaume  entiejr  sous  les  rapports  diplomatiques ,  ad 
ministralifs,  financiers,  de  police  intérieure,  ou  se  rapportât 
aux  différentes  provinces,  dans Jeur  histoire,  aux  circonstance 
et  aux  titres  de  leur  réunion  à  la  France;  enfin ,  par  ce  goût  ins 
tiable  de  collections,  il  embrassait  tout  à  la  fois  la  politique,,  I 
religion ,  la  philosophie  et  les  lettres. 

Les  collections  qu'il  a  ainsi  formées  lui-même  sont  devenu 
tellement  riches  et  volumineuses,  qu'aucune  habitation  partiel 
lîère  ne  suffirait  pour  les  contenir.  En  1732,  le  marquis  « 
Croissy,  son  peth-fi|s,  en  a  cédé  une  grande  partie  au  i 
Louis  XV  moyennant  le  prix  de  trois  cent  mille  livres.  Il  est  f< 
regrettable  que  le  gouvernement  ne  les  ait  pas,  dès  lors,  a 
quises  en  totalité.  11  y  a  sept  ou  huit  ans,  d'autres  portions  Un 
importantes  de  ce  trésor  littéraire  ont  encore  été  achetées  { 
.  l'État  et  font  paitie  de  la  bibliothèque  Nationale. 

Biais  ces  collections  sont  demeurées,  jusqu'ici,  trop  peu  « 
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nues  des  gens  de  lettres  $  elles  le  sont  moins  encore  des  juriscon- 
sultes et  des  administrateurs  lés  plus  instruits,  qui  pourraient  ce* 
pendant  y  trouver  d'utiles  matériaux ,  aujourd'hui  surtout  que. 
la  science  du  droit  apprécie  les  services  que  lui  a  déjà  rendus 
l'école  historique ,  et  que  le$  origines  dô  nos  institutions  admi- 
nistratives fixent  {dus  que  jamais  l'attention  des  corps  savants  '» 
M.  Paulin  Paris,  -l'un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  , 
dans  la  Description  des  manuscrits  confiés  à  sa  garde ,  dont  il  a 
déjà  fait  paraître  sept  volumes ,  avec  un  désintéressement  et  nu 

• 

dévouement  sans  bornes  pour  la  république  des  lettres,  y  fait 
ressortir  tout  ce  que  renferment  de  richesses ,  pour  la  littérature 
proprement  dite,  soit  le  grand  fonds  Colbert,  composé  de 
600  volumes  iû-folio,  soit  le  petit  fonds  Colbtrt,  en  300  volu- 
mes, soit  le  fonds  vert  du  même,  en  400  volumes.  II  lui  appar- 
tenait de  dire  aussi  les  soins  que  ce  grand  ministre  a  doftnés  à 
l'accroissement  de  la  bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu,  et  la 
sollicitude  avec  laquelle,  en  rédigeant  les  traités  passés  entre  la 
France  et  les  puissances  barbaresques  ,  il  stipulait ,  en  Faveur  de 
cet  établissement.,  le  don  d'un  nombre  considérable  de  belles 
peaux  de  maroquin ,  qui  oçt  servi  pour  la  reliure  des  collections 
dont  nous  avons  rappelé  les  dénominations  principales.. 

M.  Pierre  Clément ,  dans  son  Histoire  de  la  vie  et  de  V admi- 
nistration de  J-B.  Colbert,  signale  une  autre  collection,  appar- 
tenant à  la  même  bibliothèque ,  formée  de  pièces  originales, 
désignée  sous  le  titre  Seignetay  et  Colber.t ,  ainsi  qu'une  col- 
lection renfermant  les  originaux  d'un  nombre  considérable  de 
lettres  adressées  à  Colbért  pendant  toute  la  durée  de  son  admi- 
nistration ,  depuis  1660 ,  moins  les  six  dernières  années,  de  1678 
à  1 683 ,  qui  manquent.  . 

«  On  ne  saurait  se  figurer,  dit-il ,  à  moins  de  l'avoir  parcourue, 
L'importance  de  cette  collection ,  qui  renferme  plus  de  20,000 
lettres ,  écrites  par  les  personnages  les  plus  considérables  de  té- 

* 

*  Aotis  pouvons  citer  pour  exemple  Y  Histoire  de  V  administration  en  Frànt*, 
ïm  Philippe  Auguste  jusqu'à  la  mort  de  Louis  2£lF \  par  M.  Dareste;  Ouvrage 
ooronoé  par  l'Acacémle  des  sciences  morales  et  politiques  eo  1847.  V*  aussi  les 
irogrammes  des  concours  pour  des  chaires  de  droit  administratif  et  pour  les 
ttaces  d'auditeur  au  conseil  d'État,  et  le  programme  des  cours  de  l'École  admt- 
ifaaarative. 
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poqtie,  princes,  amiraux,  archevêques;  gouvernants y  inten- 
dants, etc.,  fet  qui  remplit  de  deux  à  quatre  volumes  par  an- 
née im.  »     '     •         • 

C'est  li  un  point  de  vue  moins  littéraire ,  mais  fl'utte  utilité 
positive  pour  lès  études  administratives ,  qUe  notls  allons  nous 
occuper  d'autres  collections  également  formées  J>ar  J.-fe  Colbert. 
On  tait  qttël  soin  ce  ministre  apportait  riufcsi  à  conserver  et  à 
elasser  les  ttiitiutés  des  instructions  géttérâles;  ttiénlôircs ,  dépé- 
ebfes  et  ordres  de  service  émanés  des  différents  bureaux  minis- 
tériels $  qu'il  animait  dé  sa  pensée  et  qu'il  dirigeait  d'Une  tnâin 
fthîife/ 

De  16B1  à  1669  ;  on  toit  Golbert  acquérir  sUccessitemetit  et 
cflfttulWtes  chargés  de  feecritatw*  d'État,  de  cdntrôlétifr  général 
de*  finances,  et  y  réunit-  lé  département  dé  1*  marine  du  Levant , 
<jui  était  dans  les  mains  de  Michel  Letdlier-  et  celui  de  l*  màtihi 
dii  Poneht,  tjhi  formait  tttie  fchtttgë  distincte  typartëftâfat  I 
Hugues  de  Lionne. 

C'est  ainsi  qtie  J.-B.  Colbert  à  àedl  fondé ,  ft  prix  d'argent ,  é 
flri  droit  qui  appartient  §  l'homme  de  génie,  èe  grand  rtiinis 
tfire,  dartè  lequel  il  a  iélevé  ai  haut  notre  nidrine  aux  jtûx  d 
toute  l'Europe.  Cottime  Contrôleur  dfes  financés,  il  avait  le  mon 
vehienf  générai  deé  fonds  ,  aotls  lés  ordres  du  roi ,  et  le  cônftrôl 
dés  flhances:  EU  cette  qualité;  il  s'occupd  afec  stfllifcitudë  d 

l'admitiistratimi  ded  bfttimehu  du  rui  et  des  ouvragé»  publia 

itottr  WUte  l'ëtèndué  dé  là  France.  H  fevait,  enfin,  la  dirècUo 
dû  bdtatnbrce  ihtérieUr  et  extérieur,  dans  laquelle  il  il  sa  dtftam 
la  plus  forte  impulsidfa  a  ttds  ërts  et  Manufacture*. 

Maintenant  ;  rien  n'est  plus  digue  de  l'attention  de  ceux  q 
considèrent  l'administration  comme  une  teteffee;  que  lescbllc 
tidrts  faites  par  lés  ibmi  de  Colbert ,  et  rehîernniht  *es  dépêèhe 
tostriiétidhs'et  ordres  de  aertieé,  datis  les  différente*  dltectio 
générales  qu'il  a  si  heureusement  conduites,  durant  le  cours 
vingt-deux  années ,  depuis  1661  jusqu'en  1683. 

Aux  archives  de  la  marine  et  des  colonies,  il  se  trouve,  «la 
une  immense  collection ,  sept  volumes  invfolio  $  dorés  sur 


•  Cette  HiitoWb  de  Colbéri  i  parti  en  184*.  t*  décoraUoo  que  rameur  ^ 
de  recevoir  est  U  juste  récompense  d'un  ezceUeot  travail. 
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chc,  atii  artnes  de  Colbei  t  sur  le  plat ,  avec  soft  cbïffrc  sûr  le  dos , 

intitulés  :  Extraits  des  dépêches  et  ordres  de  service  concernant 

le  commerce,  tant  du  dedans  que  du  dehors ,  sous  l'administra- 

titiie M.  Colbkïi,  àepûiiitoO  jusqu'à  ièhi. 

flotis  avittls  déjà  pu  extraire  dé  ce  rebueif  quelques  lettres  con- 
cernant tés  travaux  deé  ports  de  Hier  et  de  là  riavigâtioh  îhté- 
riedre,  tjtii  sdtii  dd  p\ns  gratitt'ihterik  poiir  les  ingénieurs  des 
pBhtf  et  chatife^eS: 

II  est  à  remarquer  que  <&s*  VBlhfhés1,  H'elhrit  pas  tous  de  iâ 
mfthe  ëcritttrè ,  Ai  fl'tlfo*  fëllllre  ideriliqtiètriëht  semblable,  ont 
zp^MM  i  BiflBrëHtës  b'tyiieà.  Ce  tjlll  te  (îfoiivc  encore,  c'est 
qué,pafrbt)fiheUr,  là  biblihlHfe^ië  NaTrônale  possède  iih  vbidrlië 
intUulë  :  HfytsiH  m  dtyhhel  mhïernatit  le  côMiïrcc,  l'ahl  M- 
mtlr  yrtxUHM,  sbùh  ïddminisfrùîi'oh  de  if.  totberl ,  pottf- 
Màft  i6tt#..Of;  te  vbltirhe  dppÀriëtiâiil  au  petit  fotïdi \  Colbert , 
n°  iok ,  fltit  gvia^rhitiént  partie  de  l'tirie  des  collections ,  qui  ont 
dfl  ttrè  eijfëdilfèfe  eh  cleux  exemplaires ,  dorlt  lès  volumes  ont  été 
mélatig&.  L'IhUÎFët  ïVec  fetjùel  nous  les  avons  feuilletés  une  pre- 
mière fois,  nous  doiifiè  i'dsstirdriëè  qu'on  y  troiivera  dès  mémoires 
ci  ttfeg  Wtëà  de  U  pi  dS  grande  portée  dans  lés  éludés  administratives. 

H  éxiàte  ilUSâr  aui  archivés  dd  1k  marine  uri  grand  in-folio  de 
M  pages,  à^firit  pddr.  litre  :  Registre  Ûes  dépêche*  et  ordres  dû 
rit  cohceïhaiii  ià  itiaïine  ;  hbui  le  fhMstèH  de  Colbert ,  depuis 
IWjusques  et  y  compris  Vannée  1683. 

thrité  lès  archiva  de  l'Ëtat  il  se  trdtive  ehcorë  ûtt  rolumfe , 
gràflâ  ffcfbllB ,  telle  en  martitjiiin  fdlige ,  très-remarquable  par 
là  beauté  du  pâ{>M êi  8fe  t'écrfltlré,  Intitule  :  Êiàl  par  abrégé  des 
fffttttt  et  dtpènsès,  ht  MMeffteM  dis  finances,  pendant  que 
MM.  Colbert,  lé  Peltetihr  et  dé  Pohtchâr'trdtti  ont  été  contre 
leurs  yMêrÛiiàt  dei  finances ,  'depuiÈ  i fcftg  jtis&à  i 7b6. 

Dans  un  mémoire  qtii  {Jfëcbdë  ce"  voldnlë,  dit  voit  les;  premières 
rigl»  ttè  cbrhptfiblHtë  piiBlique,  iHlrodultes  par  ttffbert  et  kp- 
pîi^dë'es  âtft  dé^ehsës  t^bî  étaient  directèméfit  B^bnriaHcée^  ^f 
léroi.  ' 

Le3  cdtttt)tés  établis  dans  fce  iriagtiifiqlié  volume ,  sotil  tftifé 
rtiniètèrës  MceëiM6;sdntdu  fctas  grand  ifatérét.  On  $  retrouvé  à 
npt  lèï  traces  Ses  dépenses  somptueuses  de  Louis  Xlf  Jibtir  iè* 
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lésidences  de  luxe,  et  le  Contraste  de  la  parcimonie  avec  la- 
quelle étaient  nécessairement  réglées  les  dépenses  des  travaux 
publics  dans  tout  le  royaume. 

Mais  ce  qui  peut  le  mieux  faire  excuser  Colbert  de  sa  partici- 
pation à  ces  folies ,.  c'est  d'y  voir  que ,  tout  en  cumulant  des  mi- 
nistères, qui  étaient  de  si  lourds  fardeaux,  il  ne  touchait  pas, 
chaque  année,  plus  de  40,000  francs  de  traitement,  bien  diffé- 
rent, sous  ce  rapport,  du  surintendant  Fouquet,  dont  il  avait 
dévoilé  au  roi  les  déprédations  fabuleuses. 

Enfin,  la  bibliothèque  de  FÉcole  des  ponts  et  chaussées  pos- 
sède aussi  deux  beaux  volumes,  dorés  sur  tranche,  aux  armes  de 
J.-B.  Colbert  sur  le  plat,  avec  Ses  armes  sur  le  dos,  intitulés  :  Be- 
gisires  des  dépêches  de  Monseigneur,  pendant  les  années  1679, 
1680  et  1681.  concernant  les  ponts  et  chaussées.  Ils  ont  fait 
partie  de  la  bibliothèque  du  savant  de  Prony,  dont  la  partie  scien- 
tifique ou  administrative  a  été  donnée,  à -cet  établissement  par 
madame  de  Corancey,  sa  nièce  et  son  héritière,  qui  a  aiusi  géné- 
reusement interprété  et  rempli  ses  intentions  envers  une  école 
dont  il  a  été  pendant  quarante  ans  le  directeur. 

Ces  importants  volumes  renferment  lesjnstructions  données  par 
J.-B  Colbert,  comme  contrôleur  général  des  finances, aux  in- 
tendants et  délégués  des  généralités  et  des  pays  d'États ,  et  aux 
ingénieurs  des  ponts  et. chaussées,  sur  tout  te  détail  de  ce  ser- 
vice. 

Nous  y  avons  déjà  puisé  des  renseignements  très-curieux  sur 
les  ressources  qui  étaient  alors  consacrées  aux  travaux  publics, 
savoir  :  les  fonds  de  In  taille  ,  les  contributions  spéciales  que  s'im- 
posaient les  généralités,  les  pays  d'États  et  les  villes,  diverses 
sortes  d'octrois  établis  sur  les  rivières  ou  aux  entrées  des  cités, 
la  corvée  dans  les  campagnes  et  les  péages  des.  ponts,  qui.  dès 
cette  époque ,  furent  souvent  très-productifs. 

Nous  y  retrouvons.,  en  outre,  comme  à  leur  source  première 
et  originale,  presque  toutes  les  règles  de  service  encore  en  vi- 
gueur dans  les  adjudications.  Le  grand  ministre  y  déploie  une 
autorité  stricte  et  sévère  contre  les  adjudicataires  t  sans  en  ex- 
cepter Biquet*  l'illustre  entrepreneur  du  canal  des  deux  mers. 
Cependant ,  il  veut  aussi  qu'on  agisse  avec  des  tempéraments 
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d'équité  envers  les  entrepreneurs  zélés  y  intelligents  et  probe**. 
Cette  découverte  de  manuscrits  donnera  matière  à  des  études 
fructueuses,  surtout  pour  le  service  des  ponts  eL  chaussées;  elle 
offre  aussi  un  grand  intérêt  en  ce  qui  concerne  le  commerce  du 
dedans  et  du  dehors.  Nous  explorerons  les  registres  de  CoLBBRt 
avec  un  zèle  religieux  et  avec  la  certitude  déjà  acquise  d'y  trouver 
de  précieux  documents  pour  l'histoire .  et  la  science  des  travaux 
publics. 

COTELLE. 


Loi  constitutionnelle  rendue  dans  le  canton  de.  Genève  sur  la 
liberté  individuelle  et  l'abolition,  de  la  contrainte  par 
eorps. 

•  ■  •  •      +  • 

'  * 

.    Mote  explicative  de  la  dUciiuion ,  par  un  Membre  du  Grand-CoaseU. 

•  •  •     • 

Une  loi  vient  d'être  rendue  à  Genève  sur  la  liberté  individuelle  : 
on  a  voulu  régler  l'application  des  déclarations  générales  expri- 
mées dans  la,  constitution  politique;  et  pour  lui  conférer  unca-> 
raetère  plus  stable  qu'aux  lois  ordinaires,  on  a  donné  à  cette  loi 
la  forme  de  loi  constitutionnelle ,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  été 
discutée  dans  le -grand  conseil  du  corps  législatif,  elle  a  été  sou- 
mise à  la  votation  de  tous  les  citoyens  réunis  en  conseil  général. 

Elle  traite  successivement  :  de  l'arrestation  préalable  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle;  de  1$  mise  en  liberté  sous, 
caution;  des  arrestations  et  perquisitions  àdomitrile  ;  dea-indem- 
wiés  auxquelles  donnent  lieu  les  arrestations  illégales  et  la  viola- 
ion  de  domicile.  Enfin  une  innovation  grave  esi  contenue  dans 
article  final  :  c'est  .l'abolition  de  ta  contrainte  par  corps.'  . 

£n  maintenant  les  principes  du  Code  d'instruction  qui  rendent 
icile  l'arrestation  pour  arriver  à  la  constatation  des  crimes  et.dé- 
its,  le  législateur  genevois  a  cherché  à  rendre  la  détention  difti~ 
île ,  et  plus  difficile  à  mesure  qu'elle  doit  se  plonger.  Plusieurs 
magistrats  peuvent  délivrer  le  .mandat  d'amener,  mais  son  effet 
esse  au  bout  de  vingt-quatre  heures;-.  In  juge  d'instruction  seul 
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petit  décerner  le  Mandat  d'arrêt ,  et  sari  effet  est  limite  &  hait 
jours  MU  plus  -,  c'est  la  chattibre  d'instruction  qui  décerné  le  man- 
dat de  dépôt,  dont  l'effet  peut  se  prolonger  jusqu'au  jugement. 

Là  liberté  sotts  caution  est  dfemAHdëë  feH  tHtlt  létât  dëëàuie; 
ellS  ttë  peut  être  tfeftiséé  quand  H  s'agit  de  prévéhtitfh  de  délits 
cbtrfectibnrielS.  LA  charnue  d'itiStrtJMlbH  Ûié  le  liiohUHt  dti  caii- 
ttbntiërtiertt ,  fcn  flyënt  égard  itdi  fcirc«Hita«ct*  dti  cHitië  Bri  dWit 
et  au  préjudice  présumé.  Elle  admet  pour  caution,  soit  le  tté^t 
de  la  somme  qu'elle  a  fixée,  soit  une  hypothèque  sur  biens  suffi- 
sants, soit  le  cautionnement  solidaire  de  trois  personnes  sol- 
vables. 

L'arrestation  dans  un  domicile  ne  peut  avoir  lieu  que  de  jour, 

en  présence  d  un  magistrat  compétent  pour  décerner  le  man- 
dai d'amener,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  flagrant  délit. 

La  visite  ou  perquisition  dans  un  domicile  ne  peut  être  effec- 
tuée que  par  le  juge  d'instruction  accompagné  du  procureur  gé- 
néral. 

Si  l'un  des  deux  est  empêché  il  peut  déléguer,  pour  le  rem- 
placer* un  jugé  de  paix,*  un  cotmhlssafte  de  ptflifee  ou  un  trtaire 

Les  exception*  à  eette.fbrniallté  sont  peu  tf  eriib'rense*  et  tfete* 
minées  dans  la  loi ,  en  faveufr  de  certaine  fi  Jbctionudires  adttii 
iDstrdtMk  pour  l'eîéctitidtt  db  quelque*  Jota  oti  règlement*  d 
pullce;  notamment  en  cas  de  constructions  daugerenses  od  faui 
aiblëS;  pour  là  police  du  bétail,  la  térifteàtidn  «es  poids  et  tni 
sdrei,  le  débit  des  substances  vëttéheuses.  Il  d'y  A  pblttt  à  Genèi 
de  fois  fiscale*  dont  l'èiéeution  tepôse  sur  les.  perqiiteiliobs 
domteile  ;  la  seule  toi  sur  la  garantie  du  titre  de  fabrication  d 
fcljodx  d'ob  etlgeatt  Jusqu'Ici  l'o'uf  ertitw  des  ateliers  aux  ?isit 
d'inspeeteur*  publics.  Cette  manière  de  procéder  a  d*  céder  d 
tant  le  principe  absolu  de  l'inviolabilité  du  domicile.  L'article  t 
en  exigeant  la  présente  du  juge  d'ittsMicttoh  et  en  rêatreigta 
lés  visites  aux  cas  d'Mformatidn  déjà  introduits  sur  délits,  à  \ 
disparaître  évidemment  l'application  usuelle  de  1*  Ml  edrrtinist 
tive  dent  nous  parlons.  Cette  particularité  n'a  pas  été  tint  < 
moindres  causes  de  l'opposition  que  la  loi  a  rebfctifairdè. 

La  toi  fixe  pour  buse  de  l'indemnité  à  accorder,*  en  en*  éë 
tention  Illégale  eu  de  vibtotkm  de  domicile;  tiM  ittmhflfiiti 
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ringt-cinq  francs  par  chaque  jour  de  détention  1  et  de  v ingt  francs 
peur  chaque  heure  où  un  domicile  a  été  tlolé. 

L'aboHHon  de  la  contrainte  par  corpà  eit ,  Comme  itou  l'avons 
dit,  une  des  dispositions  les  {Mus  graves  de  cette  loi. 

Déjà  l'exercice  du  droit  était  tempéré  4  k  Genève,  par  M  dUtf^ 
«r  des  mœurs  et  për  des  sanctions  expresses  du  Codé  de  pro- 
cédure. Ainsi  la  durée  de  la  contrainte  par  feorpi  était  rêdeile  i 
Ma  ans  en  maximum  \  les  tribunaux  pouvaient  la  rfefuser  pôtir 
l'exécution  de  condamnations  {récuniaires  inférieure*  k  ftlefradcft 
fcns  l'espace  de  vingt-trtis  ans  j  la  contrainte  pat  corps  h'a  étâ 
mise  à  exécution  qu'envers  219  individus  à  Genève  \  dont  M  Gl£ 
nevois et  128  étrangers j  shr  ee  nombre*  le  inoitiéde*  contraints 
n'a  pas  passé  quinze  jours  en  prison  j  et  à  peine  un  sur  trëtite 
t  sabi  plus  d'un  80-  d'incarcération.  Néanmoins,  lé  tribunal  de 
commerce  prononçait  chaque  année  six  à  sept  cents  cëodaruna- 
tiens  emportant  la  ettntrainte  par  eorps*  et  lés  adversaires  du 
projet  de  loi  ont  flirt  valoir  cet  état  de  choses  pdur  sdutenft  que 
\à  eonMinte  par  corps,  tout  en  étant  appliquée  tré*4h0dér& 
ment,  conservait  Un  effet  préventif  utile  pour  l'exéctttlofl  des 
engagements.  Us  ajoutaient  qu'en  matière  de  commerce  le  cré- 
dit est  inséparable  de  moyens  lévêrés  peut  assurer  cette  exécu- 
tion) qu'il  y  a  même  une  sorte  de  solidarité  nécessaire  dans  M 
législation  des  divers  pays;  car  les  lettres  de  change  circulant  et 
s*endoséant  de  contrée  en  contrée  ;  l'obligation  commttfie  tib 
payer,  qui  ibcombe  aux  .signataires ,  devrait  être  partout  assurée 
par  les  mêmes  moyens.  Hors  des  matières  commerciale*,  le  èott* 
traime  par  corps  n'est  appliquée  par  là  loi  civile  qtf  h  des  actes  de 
mauvaise  foi,  de  négligence  coupable  bu  de  ttdlbttee  (le Gdde 
Napoléon  est  ett  vigueur  ft  Genève)  ;  et  si  elle  est  abolie ,  11  faddrt 
frire  des  délits  de  ces  actes  et  les  flétrir  par  des  peines,  tandis 
que  ce  caractère  n'est  pas.  attaché  à  la  contrainte  par  .corps.  Enfin 
la  contrainte  parait,  atityedfc  des  âdféftâites  du  projet,  indis- 
pensable en  matière  de  délits  et  de  contraventions  pour  l'acquit- 
tërtiëttt  dès  àrfièndëâ  et  de§  fiais  \  èaris  elle  les  cotidaninattohâ  de 
cette  nature- deviendraient  le  plus  souvent  illusoires. 

A  eea  raisonnements  les  partisans  de  la  suppression  de  la  edn* 
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trainte  par  corps  ont  opposé  l'opinion  qu'elle  est  incompatible 
avec  l'esprit  de  la  constitution  genevoise  et  le  progrès  de  la  légis- 
lation civile.  Us  ont  dit  que  le  vieux  système  de  la  toute-puis- 
sance du  créancier  sur  le  débiteur  ne  peut  plusse  soutenir-,  que 
la  liberté  de  l'homme  ne  peut  être  dans- le  commerce,  même  par 
convention  volontaire;  que  la  contrainte  par  corps  repose  sur  la 
supposition  constante  que  le  débiteur  est  solvable  et  de  mauvaise 
foi ,  tandia -qu'elle  est  souvent  fausse  et  tend  à  persécuter  des  dé- 
biteurs malheureux  et  de  bonne  foi  ;  qu'on  complète  leur  ruine 
en  les  privant,  sous  les  verroux;  des  moyens  de  travailler;  que 
l'intérêt  Véritable  du  commerce  ne  peut  reposer  sur  des  exigences 
injustes;  qu'on  tient  peu  de  compte  dans  le  commerce,  pour 
l'appréciation  du  crédita  accorder,  de  la  faculté  de  faire  emprisonner 
ceux  avec  lesquels  on  traite  ;  qu'on  abuse  de  la  contrainte  par 
corps  pour  donner  la  couleur  d'actes  de  commerce  et  de  com- 
merçants à  des  transactions  et  à  des  individus  qu'il  est  injuste  d'y 
assujettir;  que  la  suppression  de  voies  d'exécution  différentes 
sera  un  acheminement  pour  supprimer  des  distinctions  fausses 
de  juridiction  civile  et  commerciale.  —  Quant  à  l'application  delà 
contrainte  par  corps  pour  cas  de  stellionat,  de  mauvaise  foi,  *t 
pour  assurer  le  payement  des  apiendes  en  matière  pénale,  tout 
en  reconnaissant  qu'elle  se  défend  là  plus  logiquement  qu'en  ma- 
tière commercial^,  on  a  représenté  que  la  contrainte  par  corps, 
envisagée  comme  peine ,  n'a  point  les  caractères  que. des  peines 
doivent  présenter,  n'étant  ni  personnelle,  ni  susceptible  de  maxi- 
mum ou  de  minimum,  ni   soumise  aux  circonstances  atté- 
nuantes ,  etc.  i 
C'est  par  ces  motifs  que  la  suppression  de  la  contrainte  pai 
corps  a  prévalu  dans  le  Conseil  législatif  de  Genève ,  et  qu'on  l'i 
introduite  dans  la  loi  constitutionnelle  sur  la  liberté  individuelle 


Veste  de  la  loi  ooastttatlonneUe  sur  la  liberté  Individuelle  et  llnvtolaMH* 

du  domicile ,  du  23  avril  1M». 

Le  Grand  Conseil  a  voté  et  le  Peuple  Genevois  a  décrété  la  loi  constitution  iiell 
suivante  : 

Art.  1".  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté  qu'en  vertu  d'un  Jugement  rend 
par  un  tribunal  compétent ,  ou  d'un  mandat  décerné,  pour  assurer  ftottructta 
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(Toae  procédure  criminelle  ou  correctionnelle ,  par  une  autorité  à  qui  la  présente 
loi  donne  ce  pouvoir.  ' 

Néanmoins,  en  cas  de  flagrant  délit,  toute  personne  peut  opérer  l'arrestation 
du  délinquant.  L'individu  arrêté  de  cette  manière  doit  être  Immédiatement  con- 
duit devant  une  autorité  compétente. 

Art  S.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre,  est 
an  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  cla- 
meur publique  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments 
m  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  compilée ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
su  temps  voisin  do  délit. 

Art.  3.  Le  mandat  (f amener  est  celui -par  lequel  un  magistrat,  ou  fonctionnaire 
compétent  ordonne  d'arrêter  et  de  garder  en  prison ,  pendant  vingt-quatre  heures» 
iladlvido  prévenu  d'un  crime  ou  drun  délit 

Art.  4-  Les  magistrats  ou  fonctionnaires  qui  peuvent  décerner  des  mandats  d'à* 
ueaersont: 

le  Juge  d'Instruction  ,* 

le  conseiller  d'État  chargé  du  département  de  Justice  et  police , 
le  directeur  de  la  police  centrale. 
Dana  le  cas  de  flagrant  délit  : 
le  procureur  général ,' 
les  juges  de  pal*, 
les  commissaires  de  polke, 
les  maires. 
Dans  les  cas  spéciaux  prévus  parla  loi  ; 

les  présidents  des  tribunaux. 
Art.  5.  Le  mandat  d'arrêt  est  celui  .par  lequel  le  Juge  d'instruction  ordonne 
d'arrêter  et  de  garder  en  prison  pendant  huit  Jours  au  plus ,  ou  de  l'y  retenir  pen-  ' 
dantee  terme  s'il  est  déjà  arrêté,  un  Individu  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Art.  6.  1^-mandat  de  dépôt  est  cejul  par  lequel  la  chambre  d'Instruction  or- 
donne de  retenir  en  prison  un  individu  arrêté  comme  prévenu  d'un  crime.ou  d'un 
défit. 

Art.  7.  Tout  Individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  doit  être,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  interrogé  par  le  magistrat  -qui  a  décerné  le  mandat,  et,  s'il  n'est 
rdâcbé,  il  sera  renvoyé  devant  l'autorité  Judiciaire.   -  ■  ' 

L'autorité  Judiciaire,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  devra  décerner 
te  mandat  d'arrêt  ou  prononcer  la  mise  en  liberté  de  la  personne-arrétée. 

Toutefois,  les  individus  arrêtés -pour  mendicité,  vagabondage  on  contravention 
aux  lois  sur  la  police  des  étrangers,  peuvent  ne  pas  être  remis  i  l'autorité  Judi- 
ciaire ,  mais  être ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrestation  et  par  ordre 
du  département  de  Justice  et  police,  mis  en  liberté  on  conduits  hors  du  canton, 
s'ils  sont  étrangers. 
ArU  8.  Les  mandats  sont  datés  et  signés  par  l'autorité  qui  les  décerne. 
Le  prévenu  y  est  désigné  le  plus  clairement  possible. 
Ils  contiennent  renonciation  du  fait  pour  lequel  ils  sont  décernés. 
Le  mandat  d'arrêt  et  le  mandat  de  dépôt  contiennent ,  en  outré,  la  citation  de 
la  toi  qui  constitue  ce  fait  crime  ou  délit. 

Il  doit  être  fait  exhibition  du  mandat  à  l'individu  arrêté ,  et  copie  doit  lui  en 
être  remise  iaunédiatement  après  son  Incarcération. 
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Art  o.  Lprsqua  l'instruction  d'une  procédure  l'exige,  le  juge  dlatAsrtleaale 
droit  de  tenir  un  prévenu  au  secret  pendant  huit  Jours  au  plus. 

I*  mesure  du  secret  ne  peut  éire  prolongée  au  déjà  de  ce  terme  qtfatec  l'auto- 
risation <|e  la  chambre  d'Instruction . 

Art.  10.  Tout  individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  a  le  droit: 

1*  De  choisir  ua  défenseur  et  dp  conférer  arec  lui  ;  toutefois  seutemeot  asrèi 
avoir  été  entendu  par  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  compétent  daas  Hairnt» 
gaioire  que  celui-ci  doit  lui  faire  subir  dans  les  vingt-quatre  heures  4s  sea  amt- 
taUou,  et  sauf  h»  cas  da  misa  au  secret; 

V  De  demander,  as  tout  état  da  cause,  aa  mise  an  liberté  s*ov4se*»,  mai 
caution  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  itaêcetiea  ds 
jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

La  liberté  prpiisoire  «us  cauUpn  sera  toujours  accordée  lonqtfll  sfcgmi  et 
délits  correctionnels,  a  moins  que  lç  prévenu  niait  déjà  subi 
pour  crime ,  ou  qu'il  ait  laissé  contraindre  sa  caution. 

Art.  11.  La  chambre  d'instruction  fixe  le  montant  du  cautionnement, 
égard  aux  circonstances' du  crime  ou  délit  et  au  préjudice  présumé 

Elle  admet  pour  caution  : 

soit  le  dépôt  de  la  somme  fixée , 

soit  une  hypothèque  sur  biens  suffisants , 

soit  le  cautionnement  solidaire  de  trois  pcifojinêj  folmUna. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  une  séance  du  conseil  général  ou  du  sjaajss}  eanseU,o« 
dans  un  lieu  quelconque  où  se  fera  punliquejnanAl  pue  éltHian  *  une  iastractioa 
judiciaire  ou  tout  autre  acte  du  ministère  d'un  corps  ou  d'un  nusjlelfat  ée  l'ordre 
administratif  ou  Judiciaire ,  l'un  ou  plusieurs  des  asjntapm  se  sajou!  rendaseto- 
pabtes  d'un  manque  de  respect  grave  a  l'autorité  publique,  on  amont  causé  quel- 
que désordre  ou  tumulte,,  le  président. ou  ta  asagmwat  pourra  ordonner  qae  k 
ou  les  délinquants  soient  arrêtés  et  conduits  eu  prison  pour  un  temps  qui  ne  peur» 
excéder  vingt- quatr*  heures. 

L'ordre  d'arrestation  sea  dai*  et  signé;  il  tiendra  Deu  de  mandat;  H  devra éé- 
signer  nus*  clairement  que  possible  la  ou  les  délinquante,  et  contenir  le  msnf 
pour  lequel  il  a  été  délivré. 

Art.  13.  Le  doutcUo  est  Inviolable.  Lea-agents  de  ta  palea  admmbtrauvt  oa 
judiciaire  ne  pourront  y  pénélnsc,  pour  opérer  une  arrestation,  que  de  Jour  si 
iret  l'assistance  d'un  magistrat  ou  d'un,  fonctionnaire  à  qui  la  présente  kri  oeafstt 
|n  pouvoir  de  décerner  un,  mandat  d'amener,  aani  les  trob  fiyrapHopt  sultaniss: 
1°  en  cas  de  Asgrant  délit;  3ff  «a  cas  d'incendie,  «inondation  ou  de  rédaaaadea 
parti»  «fc  l'intérieur  i  ou  bien ,  *•  qu'il  s'agisse  eVon  Heu  publie-on  d'un  dosûok 
ao^irement  connu  noue  aorrir.a  la  débauche. 

Art.  }{.  Aucune  visite  domiciliaire  ni  perquisition  dans  un  domicile  ne  peat 
giojr  lien  que  pour  assurer  l'fusuuction  d'une  procédure  crimtnnHe  ou  come- 
Uonnelle,  et  par  le  Juge  d'instruction  accompagué  du  procureur  général. 

Si  l'un  do  cet  magistrats  est  empêché,  i|  pourra,  par  délégation  écrite,  sa  faire 
remplacer  par  un  Juge  de  paix ,  un  commissaire  de  police  ou  on  maire. 

La  visite  dojalçjiiaire  QJ»  U  pcrgublUon  d 
*  0|M|e*  trois  cajexceplionneis  énitnifréa.  a  Partiel*  précédent, et  dans  le  cas 
de  réquisition  de  celui  qui  occupe  le  domicile,  tout  magistrat. on  loncitonnaiw 
•faut  m  «Volt  de  décerner  un  mandat  d'emeiier,  peut  procéote  seul,  même  de  osiu 

Art.  15.  Les  visites  pVwidliatoan  ou  parqulsittons  < 


ANNUAIRE  DE  fe'ftWW1!  NfcmMP  S*  M  I*.  «ATISTIQUE.    *|9 

de  cejoi  api  occupe  ff  domicile  ou  (levant  son  fon^  de  P^ofr;  en  cas  ffrfasence 
et  co  cas  de  refus  d'accompagner  le  magistrat  ou  çledéslgperun  fondé  de  pouvoir, 
3  sera  pané  outre. 

Art.  J(L  ?<rat»  arrestation  illégale,  toute  prolongation  illégale  de  détention 
donnera  l|eu,  envers  celui  qui  s'en,  reudea  coupable,  a  des  c|onims,Kes  et  fnUrits 
qui  seront  réglés  eu  égard  aux  circonstances  et  au  préjudice  souffert ,  sans  qu'en 
aucun  cas  lesdlts  dommages  et  Intérêts  puissent  être  au-dessous  de  25  francs  par 
tteque  jonc  de  détentiqp  illégale  et  pour  chaque  individu  détenu  illégalement. 

Art.  17.  f  ouïe,  yipjatipg  de  domicile  (Iqpoera  |ieu ,  enyers  ceju|  qtal  s/ep  rendra 
coupable  »  A  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  réglés  eu  égard  aux  circonstances 
et  au  préjudice  souffert ,  sans  qu'en  aucun  tas  lesdlts  dommages  et  intérêts  puissent 
être  au-dessous  o>2Q  francs  pour  chaque  neure  qu'aura  duré  la,  violation  de  de- 
nucue  et  pour  chaque,  domicile  |i(>lé. 

Art  18.  Les  dommages  et  Intérêts  dus  en  suite  des  deux  articles  précédente 
peuvent  être  demandés  soit  sur  la  poursuite  criminelle ,  soit  par  la  vole  civile. 

Art.  Ift.  Las  lois  ordinaires  continuent  à  régler  ce  qui  est  relatif  ; 

1°  Aux  arrestations  ef  emprisonnements  militaires, 

Y  Aux  mesures  d'administration  relatives  aux  aliénés: 

3*  A  la  détention  des  mineurs,  sur  la  réquisition  de  leurs  pères,  mères  ou 
tuteurs;  4 

t*  Aux  femmes,  publiquement  livrées  a  la  prostitution  \ 
y  Aux  cas  d'extradition  ; 
66  Aux  saisies  mobilières  ; 

Y  A03  tiaitet  donucUlalres  pour  la  santé  et  la  salubrité  publique,  pour  la  verisV- 
cation  de>  poi0s  et  mesures  ef  pour,  la  surveillance  du  béfajl  \ 

8°  Aux  visites  domiciliaires  en  cas  de  constructions  dangereuses  ou  nuisibles  au 
public  / 

Art.  20,  La  contrainte  par  corps  est  anpMe. 


Asxuaibe  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  poob  1849;  par 
MM.  Joseph  Garnie r  et  Guillaumin.  Sixième  année.  Paris,  1849. 
444  pages.  Çuirlaiimin  el  G10 . 

Compta  tendu  par  M.  P.-A.  DE  LA  N6C1UI8. 

« 

Au  nou%e  de  (#s  publications  que  fait  éalpre  chique  eom- 
lueupenient  d'année,  VAnuwirt  de  l'économie  politique,  édile 
par  les  soiq§  4e  }U|.  Josçph  Garpier  et  Guillaurnio ,  mérite  une 
place  à^part,  tajnt  par  le  choix  que  par  l'impqrlance  des  articles 
]uî  le  cftiqppsent.  Six  années  de  succès  oat  aujourd'hui  constaté 
oitéféi  f<tt&UW  qui  t'attaftbç  à  ce  petU  livra,  el  la  place  qu'il 
toit  4é*on*w$  gmipic  d»Q*  Iji  Utttal»&  é<HUiQj»i#M.  Rédigé 
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dans  le  principe  d'après,  le  plan  d'un  almanach  devenu  célèbre 
en  Angleterre,  la  Year-Book,  il  n'a  pas  lardé ,  sinon  à  dépasser 
son  modèle,  au  moins  à  pouvoir  lutter  avec  lui.  Si  quelquefois, 
en  effet.,  le  livre  anglais  peut  fournir  des  articles  plus  variés,  et 
qu'il  doit  spécialement  à  ces  immenses  relations  que  l'Angleterre 
entretient  sur  tous  les  pointa  du  monde  connu ,  on  reconnaît  dans 
l'Annuaire  français  plus  de  méthode,  de  classement ,  de  clarté. 

Une  première  partie  renferme  tous  les  documents  qu'on  est 
convenu  d'appeler  officiel*,  cepx  fournis  par  les  publications  do 
gouvernement.  Ce  sont  d'abord  des  données  statistiques  sur  la 
population ,  sur  son  accroissement ,  sur  le  nombre  des  naissances, 
des  décès,  des  mariages,  sur  la  proportion  entre  lés  enfants  legi« 
times  et  les  enfants  naturels  $  en  un  mot ,  c'est  l'état  civil  de  li 
France.  Toutefois,  les  renseignements  qui  sont  contenus  dans  a 
travail ,  renseignements  précieux  sans  doute ,  auraient  été  plu 
complets  et  plus  intéressants  encore  si  on  y  avait  ajouté  quelque 
détails  sur  la  proportion  qui  existe  dans  différents  pays  de  l'Eu 
rope  entre  les  naissances  légitimes  et  les  naissances  illégitime 
Dans  beaucoup  d'États,  même  nos  voisins  géographiques,  on  ! 
fait  sous  ce  rapport  de  très-fausses  idées,  et  d'autant  plus  défavi 
râbles  à  la  France  qu'on  a  depuis  longtemps  l  habitude  de  i 
faire  attention  qu'à  sa  capitale.  Il  appartenait  à  V Annuaire  < 
P économie  politique,  plus  qu'à  toute  autre  publication  de  « 
genre,  de  rectifier  les  idées  fausses  qui ,  sur  certains  points ,  o 
pu  induire  en  erreur  l'opinion  publique. 

Dans  la  partie  officielle ,  nous  trouvons  à  la  suite  un  aperçu 
commerce  extérieur  de  la  France  en  1847.  Quelques. mots  su 
ront  pour  prouver  l'importance  qui  peut  s'attacher  à  l'étude 
semblables  documents.  En  effet,  en  examinant  avec  uu  peu  d* 
tention  les  résultats  de  cette  année  1847,  on  peut,  sans  grs 
effort  de  génie ,  prévoir  déjà  la  crise  qui  s'avance  ;  car  dès  ce  i 
ment  elle  commence,  nous  importons  moins,  et  ce  qu'il  y  a 
plus  affligeant ,  c'est  que  la  diminution  porte  principalement 
les  matières  premières.  Donc  le  travail  se  ralentit ,  la  consomi 
tion  éprouve  moins  de  besoins,  il  y  a  moins  de  salaires,  il 
moins  de  bien-être ,  car  chaque  produit  brut  importé  ajoute 
ses  transformations  successives  à  sa  valeur  originaire  :  c'est 
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tant  de  gagné  pour  l'accroissement  du  capital  national,  pour 
l'augmentation  de  sa  richesse.  En  1847,  nous  commençons  à 
nous  appauvrir.  Or,  au  XIX*  siècle,  les  crises  politiques  ou  plutôt 
les  révolutions,  s'il  faut  les  appeler  par  leur  nom ,  sont,  la  plu- 
part du  temps,  la  conséquence  nécessaire,  inévitable  même,  des 
crises  industrielles  et  commerciales. 

En  même  temps ,  par  l'effet  de  cette  solidarité  qui  domine  tous 
les  faits  économiques ,  pendant  que  l'importation  des  matières 
premières  subissait  un  ralentissement  forcé ,  la  navigation  était 
également  en  décroissance.  En  1846,  la  navigation  française  en- 
trait dans  le  mouvement  général  pour  42  pour  100  contre 
58  pour  100  pour  le  nombre  des  voiles,  et  pour  39  pour  100 
contre  61  pour  100  relativement  au  tonnage.  En  1847,  le  pa- 
villon étranger  est  représenté  par  61  pour  1 00  contre  39  pour  100 
pour  le  nombre  des  voiles ,  et  par  &3  pour  100  contre  37  pour  1 00 
pour  le  tonnage  des  navires.  Ainsi  ce  grand  mouvement  de  cé- 
réales et  de  matières  alimentaires  qui  a  eu  lieu  cette  année  pour 
l'approvisionnement  de  la  France  s'est  fait  presque  exclusivement 
au  profit  des  marines  étrangères. 

Les  faits  économiques  ne  manquent  assurément  pas  à  qui  sait 
les  réunir  et  les  mettre  en  lumière  ;  mais  quelquefois  les  circon- 
stances sont  pour  l'écrivain  un  utile  auxiliaire.  Ainsi  la  publica- 
tion du  tableau  décennal  du  commerce  français  a  été  pour  les 
rédacteurs  de  Y  Annuaire  une  bonne  fortune  qu'ils  ne  pouvaient 
laisser  échapper  ;  elle  leur  a  fourni  la  matière  d'un  des  chapitres 
les  plus  remplis  d'intérêt  et  de  documents  précieux. 

En  dehors  de  ces  grandes  données  qui  résument  toute  la  situa- 
tion commerciale  d'un  grand  pays  comme  la  France  et  comme  le 
bilan  de  sa  richesse ,  ce  qui  doit  le  plus  attacher  les  économistes 
et  les  hommes  d'État,  c'est  assurément  la  question  financière. 
Aussi  oecupe-t-elle ,  et  avec  raison ,  une  large  place  dans  Y  An- 
nuaire  de  1849.  H.  A.  Bernard  a  fait  le  résumé  des  budgets  de 
la  France,  de  1814  à  1847.  Sans  entrer  dans  tous  les  détails  de 
chiffres  qui  accompagnent  son  travail,  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler, d'après  l'auteur  de  cette  notice,  que  de  1814  &  1829  la 
moyenne  de  la  dépense  annuelle  était  de  944,445,976  francs;  de 

1830  à  1847,  elle  était  de  1,235,175,560  francs.  Dans  la  sé- 
vi, aa 
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conde  période ,  on  dépensait  par  jour  environ  800,000  francs  de 
plus  que  dans  la  première.  On  a  payé  beaucoup  plus  cher  :  a-t-on 
été  mieux  gouverné  ?  C'est  une  question  que  nous  n'agiterons  pas 
ici  ;  nous  préférons  laisser  aux  lecteurs  de  la  Revu*  le  soin  de  la 
résoudre  eux-mêmes. 

En  avançant  toujours  dans  la  lecture  de  ce  volume,  nous  ne 
quittons  pas  pour  cela  la  question  financière,  car  nous  trouvons 
è  la  suite  la  philosophie  du  budget ,  travail  fort  bien  lait  et  dû  à 
la  plume  de  M.  Colmont,  ancien  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances ,  et  dont  l'esprit  et  les  conclusions  devraient  être  sou- 
ment  méditées  par  les  hommes  politiques  ou  soi-disant  tels  qui 
siègent  dans  nos  assemblées  parlementaires.  11  est  bon ,  en  effet, 
de  rêver  des  économies,  il  est  utile  de  les  réaliser,  mais,  avant 
tout ,  il  faut  examiner  à  la  fois  si  elles  sont  possibles  et  si  elles  ne 
«ont  pas  préjudiciables  au  pays.  On  l'a  dit  et  répété  asseï  de  fois  : 
il  est  souvent  des  économies  ruineuses.  Dans  l'état  actuel  de  la 
France,  il  faut  être  bien  convaincu  d'une  chose,  et  la  lecture  do 
travail  de  M.  de  Colmont  rendra  cette  conviction  encore  pins  évi- 
dente :  c'est  que  si  Ton  veut  obtenir  des  économies  sérieuses , 
un  ne  le  peut  qu'en  modifiant  le  système  entier  du  budget ,  et 
que  ce  n'est  qu'en  restreignant  l'énormité  des  dépenses  impro- 
ductives qu'on  pourra  peu  à  peu  parer  à  l'insuftsatioe  des  re- 
cettes. Enfin ,  -tes  données  financières  sont  complétées  par  un 
articlo  intéressant  sur  lé$  banques  pmèHqum  m  Francs  en  1 848, 
et  par  un  autre  sur  te  Banque  de  France  depuis  te  ofoofofion 
de  février.  La  comptoir  national  d'escompte  était  une  création 
MUveHe  qui  ne  pouvait  être  oubliée,  pour  qu'on  pAtutnsi  avoir 
un  résumé  aussi  exact  que  possible  de  toutes  les  mesuras  finan- 
cières décrétées  par  le  gouvernement  provisoire. 

l/adurimatealten  de  ht  justice  criminelle  pendant  l'année  1846. 
et  la  statistique  de  l'instruction  primaire,  oonUenpent  d'utiles 
renseignements;  mais  surtout,  après  avoir  jeté  les  yeux  sur  le 
résumé  des  budgets  de  M.  A.  Bernard ,  qu'on  n'oublie  pas  de  lire 
attentivement  te  statistique  de$  travaux  publics  eoue  le  gouver- 
nement de  juilkt ,  par  M.  Michel  Gheralior  %  on  y  verra  le  déve^ 
loppeuumt  remarquah!»  qui  a  été  imprimée  tous  les  travaux  pu 
blics  pondant  oette  période ,  «nais  aussi  on  pourra  y  constat 
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souvent  que  nous  gavons  entreprendre ,  commence?,  mais  qua 
nous  sommes  bien  moins  habiles  pour  terminer.  Qn  a  beaucoup 
dépensé ,  c'est  incontestable;  a-t-on  toujours  bien  dépensé?  C'est 
là  une  autre  question.  Mais  si  l'on  devait  trop  blâmer  cette  pro- 
gression considérable  qu'ont  prise  les  travaux  publics  sous  la 
monarchie  qui  vient  de  tomber,  ne  devrait-on  pas  examiner  eu 
regard,  avec  M.  Michel  Chevalier,  l'énorme  augmentation  que 
subissaient  pendant  cette  période  les  budgets  stériles- et  impro- 
ductifs de  la  guerre  et  de  la  marine ,  surtout  celui  de  la  guerre?. 
Une  partie  spéciale  de  cet  Annuaire  est  consacrée  à  la  ville  4a 
Paris,  et  c'est  justice  ;  car  si ,  au  point  de  vue  politique ,  Paris  âftt 
la  première  ville,  le  plus  important  foyer  du  monde,  sous  le  point 
de  yus  financier  elle  n'a  pas  une  moindre  importance ,  puisque 
son  budget  dépasse  celui  de  beaucoup  d  États  de  l'Europe,  Aussi 
la  statistique  de  sa  caisse  d'épargne ,  de  son  tribunal  de  corn* 
merce,  de  sa  douane,  n'a-t-elle  pas  é\é  oubliée.  L'administration 
<fe  ses  hôpiiaux  et  hospices  occupe  aussi  sa  place ,  et  ce  chapitre 
n'est  pas  un  4e  ceux  qui  méritent  la  moindre  attention.  U  prou* 
vers  à  ceux  qui  se  font  les  fauteurs  et  les  patrons  de  certaines 
prédications  socialistes,  que  cette  administration  qu'on  a  tant 
attaquée  faisait  pourtant  quelque  bien,  et  qu'elle  consacrait  cha- 
que année  des  sommes  considérables  au  soulagement  des  mi&^res 
privées.  Pour,  avoir  une. occasion  de.  démolir  quelque  chose,  on 
s'en  est  pris,  faute  de,  mieux,  au  nom  qu'elle  portait;  l'adminis- 
tration générale  des  hôpitaux  et  hospices  de  la  ville  de  Paris  s'ap- 
pelle aujourd'hui  Y  assistance  publique.  C'est  toujours  la  France  : 
après  comme  avant ,  sous  la  République  comme  sous  la  monar- 
chie, on  s'occupe  beaucoup  des  mois,  peu  ou  point  des  .choses. 
Vais  cette  administration  n'est  point  la  seule  qui  ait  travaillé  au 
soulagement  de  la  misère  ou  des  douleurs  individuelles;  ta  cha- 
rité privée  y  a  également  contribué  pour  une  large. part,  et  s'est 
chargée  de  prouver  qu'en  France  on  n'avait  pas  attendu ,  pour 
pratiquer  la  fraternité,  qu'elle  fût  inscrite  officiellement  sur  les 
murs.  Un  curieux  travail  dû  aux  investigations  d'un  homme  spé- 
cial, de  M.  deWatteville,  nous  révèle  que  de  1815  à  1829  U  a 
été  donné  ou  légué  aux  hôpitaux?  hospice?  et  bureau*  de  \>m- 
faisapeç,  twUep  argept  çp'e»  immeubles  ou  rat*,  we  «ww 
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de  51,020,674  fr.  49  c. ,  et  que  de  1830  à  1845 ,  une  somme  de 
56,561,972  fr.  47  c.  provenait  des  mêmes  sources  et  a  reçu  la 
même  destination.  Encore  devons-nous  dire  que  cette  somme  de 
122  millions  distribuée  aux  pauvres  dans  l'espace  de  quarante- 
cinq  ans  est  le  chiffre  officiel ,  c'est-à-dire  le  montant  des  dona- 
tions faites  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Aucune  donnée 
un  peu  précise  ne  peut  faire  préjuger  le  chiffre  auquel  peuvent 
s'élever  les  libéralités  faites  de  la  main  à  la  main  aux  établisse- 
ments particuliers  :  qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que,  d'après  l'o- 
pinion de  H.  de  Watteville  lui-même ,  cette  somme  peut  être  fa- 
cilement décuplée. 

L'économie  politique  est  de  toutes  les  langues  et  de  tous  les  . 
pays  ;  elle  ne  connaît  pas  de  frontières ,  elle  surtout  qui,  plus  que 
toute  autre  science ,  travaille  à  les  abaisser,  et  à  fonder  la  paix  sur 
la  solidarité  des  intérêts  et  la  liberté  des  transactions.  Aussi 
sommes-nous  assuré  qu'on  lira  avec  intérêt  les  documents  re- 
cueillis sur  la  ville  de  Londres,  le  budget  des  États-Unis  et  sur- 
tout celui  d'un  pays  bien  peu  connu  de  nous  autres  Français, 
qui  généralement  n'apprenons  rien  parce  que  nous  croyons  tout 
savoir,  celui  du  Portugal. 

Dans  les  mélanges  qui  terminent  cet  Annuaire ,  nous  signale- 
rons surtout  le  travail  qui  a  pour  titre  :  Ce  qu'a  coûté  la  guerre 
à  la  France  et  à  l'Angleterre,  de  1838  à  1846.  Puisse  la  vue  de 
ces  chiffres  apporter,  s'il  est  possible ,  quelque  modération  dans 
l'esprit  de  ces  écervelés  qui  voudraient  aujourd'hui  poursuivre  je 
ne  sais  quel  fantôme  politique ,  nous  replonger  dans  les  désastres 
d'une  guerre  universelle  ! 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  compte  rendu  sans  mentionner 
un  chapitre  sur  V abolition  de  f  esclavage  dans  les  colonies  an- 
glaises, dû  à  M.  Gust.  de  Molinari.  Sa  lecture  sera  d'autant  plus 
intéressante  pour  nous ,  qu'en  voyant  comment  ont  procédé  les 
Anglais,  et  comment  cependant  ils  n'ont  pu,  malgré  leur  habi- 
leté, malgré  leur  immense  expérience  des  affaires,  prévenir  de 
grands  désastres ,  uous  nous  éclairerons  peut-être  sur  nos  propres 
fautes.  Car  nous  n'avons  su  que  détruire ,  nous  n'avons  su  rien 
mettre  à  côté  des  ruines  que  nous  avons  amoncelées  de  nos  pro- 
pres mains.  Nous  n'avons  su  ni  créer  des  usines  centrales ,  ni  en- 
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eourager  l'émigration  de  travailleurs  libres,  Coulis,  Abyssins 
ou  autres.  Nous  avons  surtout  oublié  que  l'intérêt  des  Anglais 
était  directement  contraire  au  nôtre.;  que  pour  eux  leur  but  était 
avant  tout  de  jeter  la  perturbation  dans  les  colonies  françaises  et 
espagnoles ,  de  sacrifier  au  besoin  les  Antilles  pour  concentrer 
un  jour  dans  les  Indes  Orientales  le  monopole  de  toutes  les  den- 
rées tropicales.  Nous  avons  oublié  enfin  que  par  le  fait  de  la 
constitution  de  la  société  anglaise,  les  colonies  ont  été  repré- 
sentées dans  le  parlement ,  tandis  qu'en  France  les  questions  co- 
loniales ont  été  agitées,  discutées,  résolues  malgré  les  colons, 
sans  eux,  contre  eux.  En  effet,  par  suite  de  la  constitution  de 
la  famille  anglaise ,  une  grande  partie  des  fils  puînés  est  obligée 
de  se  créer  des  ressources  personnelles ,  de  s'ouvrir  une  carrière. 
En  dehors  de  l'armée  et  de  4a  cléricature ,  il  n'y  en  a  d'autre  que 
la  marine,  le  commerce,  les  rapports  avec  les  colonies.  Aussi 
combien  de  membres  de  la  chambre  des  lords  ou  de  la  chambre 
des  communes  avaient  des  parents  qui  représentaient  des  inté- 
rêts, quelquefois  très-considérables,  engagés  dans  les  colonies 
de  la  mère  patrie ,  toutes  les  fois  qu'eux-mêmes  n'y  étaient  pas 
personnellement  spéculateurs  ou  propriétaires.  La  présence,  de 
tous  ces  membres ,  intéressés  dans  la  solution  de  la  question  co- 
loniale ,  était  une  sûre  garantie  qu'elle  serait  traitée  avec  matu- 
rité, avec  attention,  avec  justice.  En  à-t-il  été  de  même  en 
France? qu'on  réponde. 

Comme  on  le  voit  par  ce  court  exposé,  V Annuaire  delM9  ne 
se  recommande  pas  seulement  par  la  variété  des  articles  qu'il 
contient,  il  doit  également  au  choix  de  ses  notices ,  non  moins 
qu'aux  noms  des  auteurs  qui  les  ont  signés,  le  succès  qui  *  ac- 
cueilli à  sa  naissance  cette  publication  de  M.  Guillaumin ,  et  qui 
s'accroît  chaque  année.  Disons  aussi  que  son  éditeur,  .auquel 
l'économie  politique  doit  assurément  une  vive  reconnaissance 
pour  le  zèle  avec  lequel  il  s'emploie  à  propager  les  saines  doc- 
trines économiques,  n'a  rien  négligé  pour  que  ce  petit  volume 
fût  encore  supérieur  à  ses  atnés. 

P.-A.  DE  LA  NOURAIS. 


SOI  Ut  CODti 


Le  Code  des  étrangers,  ou  Kecueil  des  lois  et  de  la  jurisprudence 

anglaises  concernant  les  étrangers  dans  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  tous  les  autres  domaines  bre- 
tons; par  Félix  Amédée  Le  Baron,  avocat.  Un  vol.  in-8°.  Impr. 
Firmini)idot,1849. 


Compte  rendu  par  M.  ANTHOINE  DE  SAINT-JOSEPH. 

Dans  les  pays  où  le  droit  d'aubaine  est  aboli  et  où  règne  la 
réciprocité,  le  droit  international  est  réduit  à  des  proportions 
faeiles  k  saisir;  mais  lorsque,  comme  en  Angleterre,  la  situa- 
tion dea  étrangers  a  été  l'objet  de  lois  spéciales ,  d'usages  divers 
ou  d'une  jurisprudence  variable,  il  est  essentiel  d'en  connaître 
sinon  les  phases ,  ce  qui  intéresse  toutefois  la  science  et  l'histoire, 
mais  les  dispositions  actuelles. 

C'était  une  étude  A  faire  :  nous  devons  à  un  légiste  français, 
qui ,  sur  les  lieux ,  y  a  consacré  son  temps  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  de  pouvoir  apprécier  la  situation  de  l'étranger  en  Angle- 
terre ,  tant  sous  le  rapport  politique  que  pour  ce  qui  concerne  ses 
intérêts  civils.  L'exiguïté  du  territoire  de  cet  État,  sa  position 
géographique,  séparée  du  continent,  ont  exigé,  k  une  époque 
qui  remonte  à  la  grande  charte,  en  1215,  sous  Jean  sans  Terre, 
que  le  législateur  anglais  s'occupât  du  soin  de  fixer  le  sort  des 
étrangers  de  manière  à  ce  que  les  indigènes  ne  vissent  pas  leurs 
droits  envahis  ou  partagés  k  leur  détriment. 

Jaloux  de  l'exercice  de  leurs  droits ,  les  Anglais  ont  accordé , 
dans  le  temps  le  plus  reculé ,  la  faculté  aux  marchands  de  vendre 
leurs  marchandises  dans  le  royaume  pendant  la  paix;  mais, 
sous  Henri  VIII ,  ils  étaient  obligés  d'employer  ou  de  dépenser 
en  Angleterre  le  prix  des  ventes  qu'ils  réalisaient.  A  ce  sujet,  le 
chapitre  1er  est  entièrement  consacré  à  des  détails  historiques 
aussi  intéressants  que  curieux  à  connaître. 

L'auteur,  dans  le  cours  de  son  ouvrage ,  suit  une  division  fort 
claire ,  pour  mettre  les  étrangers  à  môme  de  connaître  leurs 
droits  et  les  facultés  qui  leur  sont  concédées.  C'est  avec  une  sorte 
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de tttisfetion  que  Ton  voit  ce  pays,  qui  avait  été  ai  réservé  et 
ri  exigeant  saus  ce  rapport,  revenir  à  des  sentiments  plus  gêné* 
mi  et  moins  exclusifs.  .On  en  trouve  la  preuve  dans  un  rapport 
fait  par  un  comité  de  la  chambre  des  communes ,  le  20  juin 
1843,  qui  a  préparé  le  statut  7  et  8  du  6  août  1844.  Ce  statut 
contient  en  quelques  articles ,  rapportés  dans  le  chapitre  8 ,  tout 
ce  qui  concerne  les  étrangers  et  leurs  droits  dans  le  royaume-uni  ; 
il  a  eu  pour  but  de  détruire  les  interdictions  dont  étaient  frappés 
les  étrangers ,  parce  qu'il  importe  à  un  État  aussi  bien  organisé 
de  les  attirer,  pour  pouvoir  profiter  de  leur  expérience  et  de  leur 
génie  dans  les  soiences  et  dans  les -arts.  - 

Les  lois  anglaises  font  une  distinction  à  l'égard  de  l'étranger, 
selon  qu'il  appartient  à  une  nation  amie  ou  ennemie.  Dans  00 
dernier  cas,  il  n'est  apte  k  l'exercice  d'aucun  droit  ni  d'aucun 
commerce,  il  est  presque  hors  la  loi;  on  le  considère  comme 
prisonnier  de  guerre ,  il  ne  peut  invoquer  le  fameux  acte  A'haheas 
corpus  ni  ester  en  justice,  et  même  les  contrats  passés. avec  lui 
sont  nuls,  le  roi  en  profite,  et,  à  moins  de  dispense,  ses  biens 
sont  saisis. 

L'étranger  ami  est  assimilé  en  très-grande  partie  au  sujet  na- 
turel ni;  il  exerce  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  droits  civils, 
nais  jamais  les  droits  politiques.  Ainsi  il  peut  ester  en  justice 
quoique  non  résidant  en  Angleterre ,  posséder  toute  chose  mobi- 
lière personnelle  et  corporelle ,  léguer  ses  biens ,  recevoir  à  titre 
gratuit,  et  môme  s'il  .meurt  ab  intestat  ses  propriétés  person- 
nelles sont  administrées  par  les  lois  de  son  pays.  Toutefois ,  il  est 
tel  acte  de  la  vie  civile  qui  lui  est  interdit ,  comme  la  tutelle ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  celle  de  son  enfant  issu  de  son  mariage  avec 
00e  Anglaise. 

Anciennement  l'étranger  ne  pouvait  pas  avoir  des  propriétés 
immobilières  en  Angleterre ,  louer  par  bai) ,  quoique  cependant  il 
eût  la  faculté  de  prêter  sur  hypothèque ,  ne  s'agissent  dans  ce  cas, 
disaient  les  jurisconsultes,  que  d'un  prix  et  non  d'une  possession. 
Vais  le  statut  de  1844  l'autorise,  lorsqu'il  a  un  esprit  de  résidence, 
à  posséder  ou  k  louer  des  immeubles-,  pourvu  que  cette  pos- 
session ne  dépasse  pas  vingt  et  un  an$;  et  il  paraîtrait  même  que 
l'hypothèque  qu'il  aurait  prise  n'est  valable  que  pour  le  même 
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esparc  do  temps.  Chose  singulière  mais  qui  tient  beaucoup  à 
la  distinction  admise  par  toute  jurisprudence ,  cet  étranger 
peut,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette  interdiction,  léguer  ces 
mêmes  biens  à  un  autre  étranger  au  moment  où  ce  délai  est  sur 
le  point  d'expirer,  et  alors  une  nouvelle  période  de  vingt  et  un 
ans  recommence  sur  la  tête  du  nouveau  possesseur. 

L'enfant  né  en  Angleterre  de  parents  étrangers  est  Anglais, 
mais  avec  une  circonstance  de  moins  qu'en  France,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'a  aucune  déclaration  à  faire  pour  conserver  sa  qualité 
lorsqu'il  atteint  sa  majorité. 

Quant  à  la  femme  anglaise  mariée  à  un  étranger,  elle  reste 
Anglaise,  elle  est  ce  que  la  législation  appelle  femme  libre.  Elle 
hérite  de  son  mari ,  décédé  ab  inztestat,  comme  sa  plus  proche 
parente,  à  moins  qu'il  ne  soit  domicilié  à  l'étranger  ;  elle  a  enfin 
les  mêmes  droits  que  la  femme  d'un  Anglais.  Ses  enfants  sont 
dans  une  position  toute  particulière,  car  ils  ont  ainsi  deux  pa- 
tries. Mais  l'étrangère  qui  épouse  un  Anglais  devient  Anglaise, 
tant  le  système  national  tend  à  attirer  et  à  ne  pas  se  des- 
saisir. 

La  distinction  entre  l'étranger  ami  et  ennemi  est  telle,  que  ce 
dernier  ne  peut  exiger  le  payement  d'un  billet  ni  faire  con- 
stituer son  débiteur  en  faillite.  Le  sanctuaire  de  la  justice  lui  est 
fermé. 

Ge  qu'il  est  essentiel  de  savoir,  c'est  que,  à  la  différence  des 
tribunaux  français,  la  caution  judicatum  solvi  n'est  pas  exigée; 
que  l'étranger  n'est  pas  .contraignable  par  corps,  à  cause  de  sa 
seule  qualité  comme  en  France,  et  qu'enfin  les  jugements  défini- 
tifs ,  ainsi  que  les  sentences  d'arbitres  forcés  prononcées  à  l'étran- 
ger, sont  rendus  exécutoires  sans  examen  préalable,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  réciprocité  avec  la  nation  dont  émane  le  do- 
cument judiciaire;  il  suffit  que  cette  nation  soit  amie  de  l'An- 
gleterre. «  Dans  un  pays  de  liberté,  tous  les  actes  de  l'homme, 
»  sans  avoir  égard  à  la  contrée  à  laquelle  il  appartient,  dît  l'au- 
»  teur  page  1 64 ,  n°  225 ,  quand  elle  n'est  pas  en  état  d'hostilité 
»  avec  lui ,  du  moment  que  cet  homme  met  le  pied  sur  son  sol , 
»  tous  ses  actes  soumis  à  la  loi  sont  également  protégés  par  elle, 
»  et  dès  Tors  le  jugement  qui  a  sanctionné  ses  actes  dans  le  pays 
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«auquel  cet  homme  appartient  est  h  son  tour  Sanctionne  par  la 
»  justice  anglaise;  la  seule- condition  qu'elle  y  met  y  condition 
*  situ  quâ  non ,  il  est  vrai,  c'est  que  le  jugement  qui  lui  est 
»  soumis  repose  sur  la  loi  locale  et  émane  d'un  tribunal  compé- 
tent. » 

On  a  cru  devoir  reproduire  textuellement  ce  passage  parce  qu'il 
(ait  connaître  l'état,  non  de  la  législation  qui  est  muette,  mais 
de  la  jurisprudence ,  sur  ce  point  important  de  l'administration 
de  la  justice  en  Angleterre ,  à  l'égard  des  jugements  étrangers ,  et 
des  motifs  de  liberté  élevée  qui  ont  prévalu  dans  l'esprit  des  ju- 
risconsultes anglais. 

Il  est  bon  d'ailleurs,  dans  le  compte  rendu  d'un  ouvrage ,  de 
faire  connaître  parfais  l'esprit  de  l'auteur  et  ses  propres  réflexions, 
surtout  lorsque  cet  ouvrage  est  rempli  de  faits  ou  de  dispositions 
qu'on  a  dû  presque  toujours  analyser,  pour  en  révéler  le  mérite 
et  en  signaler  l'utilité. 

Il  a  fallu  des  soins  infinis  pour  chercher  et  trouver  tous  les  do- 
cuments propres  à  composer  ce  corps  de  droit  international , 
destiné  à  éclairer  la  position  des  étrangers  dans  un  pays  dont  les 
usages,  les  précédents  et  les  lois  sont  entourés  d'une  indécision 
&t  d'une  obscurité  qui  en  rendent  l'observation  et  l'application 
bien  difficiles  à  tout  autre  qu'aux  regnicoles.  Toutefois  on  se 
liâtera  de  dire  que  les  règles,  qui  sont  relatives  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  étrangers  en  Angleterre,  sont  retracées  avec  une  très- 
grande  clarté  et  beaucoup  de  jnéthode.  On  y  suit  le  progrès  de  la 
Gérance  anglaise,  l'éloignement  successif  des  interdictions  et 
»tle  persistance  de  l'orgueil  nationalqui  ne  veut  confier  qu'à 
(es  Anglais,  même  dans  le  cas  de  naturalisation  de  l'étranger,  le 
Iroit  d'être  membre  du  conseil  privé  ou  du  parlement  (p.  178). 
:  C'est  ainsi  qu'à  Athènes,  lorsque  les  étrangers  demandaient  et 
>  obtenaient  le  droit  de  cité,  la  loi  leur  imposait  la  condition  do 
ne  pouvoir  parvenir  ni  à  la  dignité  d'archonte  ni  aux  fonctions 
du  sacerdoce.  » 

Malgré  les  éloges  qu'on  ne  saurait  trop  donner  à  l'idée  conçue 
ar  l'auteur  et  à  son  exécution,  on  doit  cependant  reconnaître 
uc  l'ouvrage  dont  on  s'occupe  est  une  espèce  de  traité  et  ne  fait 
ressortir  d'une  manière  assez  saillante  les  règlements  actuel- 
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lement  de  vigueur,  de  manière  à  servir  de  règle  de  conduite  et 
en  quelque  sorte  de  manuel  à  l'étranger,  qui  ne  trouve  encore 
que  de  l'incertitude  au  milieu  de  ces  variétés  Infinies  qu'ont  su- 
bies les  lois  et  la  jurisprudence,  et  des  questions  que  ces  varia- 
tions présentent.  Pour  nous  expliquer  en  un  mot,  nous  aurions 
voulu  un  exposé  de  préceptes  nettement  formulés  à  l'usage  de 
l'étranger  dans  les  diverses  situations  où  il  peut  se  rencontrer  : 
c'eût  été  un  guide  facile  et  sûr  qu'il  a  un  très  grand  intérêt  à  se 
procurer  pour  éclairer  ses  actes  et  assurer  ses  démarches. 

En  terminant,  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  connaître  une 
disposition  du  droit  anglais,  qui  ne  se  trouve  dans  la  législation 
d'aucun  peuple  ancien  et  moderne,  et  qui  fait  le  plus. grand  hon- 
neur à  la  nation  britannique  :  on  veut  parler  de  la  coutume  de 
medietate  linguœ(de  la  moitié  de  la  langue),  qui  permet  à  1  é« 
trangcr  d'avoir  pour  juges  la  moitié  doses  compatriotes.  Dans  lej 
temps  les  plus  éloignés,  cette  garantie  s'étendait  à  toutes  les  af- 
faires civiles,  commerciales  et  criminelles;  mais  maintenant e\h 
est  restreinte  au  criminel ,  et  encore  on  ne  la  réclame  presque  jl 
mais,  tant  les  Anglais  sont  connus,  parmi  tous  les  peuples,  pou 
pratiquer  les  devoirs  de  jurés  avec  la  plus  haute  intelligence  ! 

ANTHOINE  DE  SAINT-JOSEPH. 


cttnomora.  M  i 
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CONSTITUTION   DE  l'eMPIEE  ALLEMAND, 
ET  MOSmCATIOm  IRDIQCÉ13  PAR  PL08IEUM  OOUVgJlimHWW. 

Auouem.  Bulletin  des  lois  de  l'empire,  n°  10. 

L'aistablée  nationale  constituante  de  l'Allemagne  a  décrété  el  publié  la  constl- 
UtioQ  suivant*  de  l'empire  ; 

Section  I. — L'empire. 

Art.  l.  L'empire  m  compose  du  territoire  de  la  confédération  allemande  te) 
qu'il  existe  aujourd'hui .  Est  réservé  le  règlement  des  rapports  du  duché  de  Schles- 
*if  (S  1).  Le  territoire  allemand  qui  aura  avec  un  autre  non  allemand  un  chef 
commun,  jouira  d'une  constitution  et  d'une  administration  distinctes;  les  Aile-; 
naoas  seuls  pourront  y  être  appelés.  La  constitution  et  la  législation  Impériales 
exerceront  dans  le  territoire  allemand  leur  pleine  autorité  ($  2).  Le  chef  de  cet 
Eut  devra  ou  résider  dans  le  territoire  allemand,  ou  y  Instituer  par  la  vole  con- 
sUtauennelle  une  régence  dont  des  Allemands  seuls  pourront  faire  partie  (§  3). 
Ea  dehors  des  unions  actuellement  existantes ,  le  souverain  d'un  pays  étranger  ne 
pourra  pas  obtenir  le  gouvernement  d'un  pays  allemand,  et  le  souverain  allemand 
«jui  acceptera  celui  d'un  pays  éiraoger  devra  renoncera  celui  du  territoire  aile- 
Btod(Sa).  Les  États  allemands  conserveront  leur  Indépendance  autant  qu'elle 
n'ol  pas  limitée  par  la  constitution  de  l'empire;  Hs  exerceront  tous  les  droits  et 
prérogatives,  a  l'exception  de  ceux  qui  sont  conférés  expressément  au  pouvoir 
inpérial(S5). 

Section  11.  — Du  pouvoir  dé  V empire. 

m 

Aru  1.  Ali  pouvoir  impérial  seul  appartient  la  représentation  Internationale  de 
l'Allemagne  et  de  ses  États  particuliers  à  l'étranger.  Il  nomme  les  ambassadeurs 
et  les  consuls,  conclut  des  alliances  et  des  traités,  notamment  de  commerce,  de 
aavleadon,  d'extradition,  et  arrête  toutes  les  mesures  diplomatiques  (S  0}.  Les 
£ut*  particuliers  ne  pourront  ni  envoyer  ni  recevoir  des  ambassadeurs  perma- 
nents. Ils  pourront  envoyer  des  chargés  de  pouvoirs  au  chef  de  l'empire.  Ils  pour- 
ront conclure  des  traités  entre  eux;  avec  des  États  étrangers,  seulement  pour  le 
règlement  des  rapports  de  droit  privé ,  de  commerce  et  de  police  t  ces  traités  se- 
ront soumis  à  l'approbation  du  pouvoir  central  si  les  Intérêts  de  l'empire  s'y 
trouvent  engagés  (£  7-0  ). 

Art.  2,  An  pouvoir  impérial  seul  appartient  le  droit  de  guerre  et  de  paix. 

Art.  3.  Au  pouvoir  Impérial  seul  appartiennent  la  législation  et  l'organisation  de  la 
force  armée.  Il  en  a  l'entière  disposition.  L'armée  Impériale  se  composera  de  ceUes 
des  États  particuliers;  une  loi  générale  en  fixera  le  chiffre  et  le  mode  de  compo- 
ritton.  Les  États  devront  se  conformer,  en  cette  matière,  aux  lois  et  aux  règle- 
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ments  du  pouvoir  central.  11$  disposeront  de  eurs  armées ,  i  moins  qu'elles  ne 
soient  requises  pour  le  service  de  l'empire  ($$  11-13).  L'armée  prêtera  serment 
au  chef  et  à  la  constitution  de  l'empire  (S  14  )•  Le  pouvoir  central  nonmm  les 
chefs  des  corps  en  cas  de  guerre ,  et  ceux  formés  par  plusieurs  États  ($17).  Cer- 
taines forteresses  pourront  être  déclarées  Impériales,  et  de  nouvelles  poorroBt 
être  élevées  ($  18).  La  marine  dépend  exclusivement  de  l'empire  ($19). 

Art.  4.  Au  pouvoir  Impérial  appartient  la  surveillance  des  établissement!  de 
navigation,  des  ports»  phares,  etc.;  leur  entretien  appartient  aux  États  dans  les- 
quels Ils  sont  situés  ($20).  Les  droits  Imposés  aux  navires  et  a  leurs  cargaims 
ne  pourront  pas  excéder  les. dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de  ces  établis- 
sements; Ils  seront  les  mêmes  pour  tous  les  navires  allemands.  lisseront  approu- 
vés par  le  pouvoir  central ,  qui  seul  pourra  en  élever  le  taux  pour  les  navires 
étrangers  ($  23). 

Art.  5.  Le  pouvoir  Impérial  règle  et  surveille  la  navigation  des  rivières  et  ta 
qui  parcourent  plusieurs  territoires.  Ils  seront  libres  de  tous  droits  pour  tous  la 
navires  allemands  (  $$  24-27  ). 

Art.  0.  Au  pouvoir  central  appartient  la  législation  en  matière  des  chemin* 
fer,  des  routes  de  terre,  des  canaux  et  voies  navigables,  et  le  droit  d'en  saroilto 
l'exécution.  II  pourra  décréter  la  construction  de  nouvelles  lignes  de  fer  pour  b 
protection  de  l'empire  et  dans  Tlntërêt  général  du  commerce  ($$28-31). 

Art.  7.  L'empire  allemand  formera  un  territoire  unique  de  douanes  et  de  cas» 
merce,  et  tous  les  droits  perçus  à  l'intérieur  seront  supprimés.  Le  pouvoir  cestn 
pourra  faire  entrer  des  territoires  étrangers  dans  l'union  douanière  de  VASc 
magne  ($  33).  A  lui  seul  appartiendra  la  législation  en  matière  de  douanes,  et  A 
impôts  généraux  de  production  et  de  consommation  (S  34).  Une  partie  do  pn 
dult  de  ces  droits  sera  prélevée  pour  les  besoins  de  l'empire,  et  le  surplus  répai 
entre  les  États  (§  35).  Ces  derniers  ne  pourront  pas  imposer  de  droits  i  l'en* 
et  h  la  sortie  des  frontières  de  l'empire  ($  36).  Le  pouvoir  central  rend  les  M 
relatives  au  commerce,  a  l'Industrie  et  i  la  navigation,  et  en  surveille  l'exéeut* 
($37).  Il  accordera  exclusivement  des  brevets  dMnvcntlon  en  vertu  d'une  W  | 
nérale  ;  de  même  11  rendra  les  lois  relatives  à  la  contrefaçon ,  à  la  reprodoctf 
d'oeuvres  artistiques,  de  marques  de  fabrique,  modèles  et  dessins,  et  auxanh 
violations  de  la  propriété  Intellectuelle  ($40). 

Art.  8.  Au  pouvoir  central  appartiendra  l'administration  des  postes  ($41)- 
pourra  l'exploiter  pour  son  propre  compte ,  moyennant  indemnité  (§  43).  H  t* 
dura  des  conventions  postales  avec  les  Étals  étrangers  ($  41  )•  Il  aura  l'usage  i 
lignes  télégraphiques,  et  en  construira  de  nouvelles  ($ 44)*  | 

Art.  9.  Le  pouvoir  central  règle  et  surveille  le  Système  monétaire ,  qui  sen 
même  pour  toute  l'Allemagne  ($45).  II  Introduira  un  système  uniforme  de  pi 
et  mesures  ($  40  ).  Il  réglera  le  système  des  banques  et  l'émission  des  MÉ 
(S  47).  *  ' 

Art.  10.  Le  pouvoir  Impérial  aura  une  part  des  produits  de  douanes  et  desl 
pOts  de  consommation  ($40).  En  cas  d'insuffisance',  H  pourra  imposer  des  à 
trlbutlons  générales  C$50).  En  temps  extraordinaire ,  Il  pourra  décréter  des! 
pOts  et  contracter  des  emprunts. 

Art.  11.  Juridiction  (f.  plus  loin). 

Art.  12.  Le  pouvoir  central  surveillera  les  droits  garantis  par  la  constituai 
tous  les  Allemands.  Il  surveillera  le  maintien  de  la  paix,  et  prendra  à  cet] 
toutes  les  mesures  nécessaires  :  1*  pour  protéger  un  État  contre  un  antre  caj 
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trouvera  la  paix  ;  r  lorsqu'elle  sera  troublée  par  desregnicoles  ou  des  étrangers, 
à b  réquisition  du  gouTernement  ;  3"  lorsque  la  constitution  d'un  État  sera  suppri- 
mée oo  changée  violemment,  rf'il  n'y  pouvait  pas  être  aussitôt  remédié  par  la  cour 
de  justice  (§54).  Ces  mesures  sont  :  Ie  des  décrets;  2°  l'envoi  de  commissaires; 
1*  l'emploi  de  la  force  armée,  qui  sera  réglé  par  une  loi  spéciale  (£§  55 ,  56).  Des 
lois  spéciales  régleront  le  mode  d'acquisition  et  de  perte  des  droits  de  citoyen , 
«nsi  qoe  le  droit  d'association  (§§  57, 58  ).  Le  mode  de  réception  d'actes  publics 
wi  établi  de  manière  à  en  assurer  l'authenticité  dans  tous  les  pays  allemands 
(S  W). 

Art.  13.  Le  pouvoir  de  l'empire  rendra  toutes  les  lois  dans  les  limites  de  ses 
tttribotioos  (£  61-62).  Il  établira  l'unité  du  droit  par  une  législation  générale  en 
utière  civile,  commerciale  et  pénale  (S 04).  Les  lois  de  l'empire  seront  exécu- 
toire do  jour  de  leur  publication  (S  64).  Elles  dérogent  aux  lois  particulières,  a 
*ta  qu'il  ne  leur  ait  été  attribué  seulement  une  autorité  subsidiaire  (  S  06  ). 

Section  III.  —  Du  chef  de  V empire. 

U  dignité  de  chef  de  l'empire  sera  conférée  à  un  souverain  allemand.  Elle  sera 
Mféjfitalre  dans  la  famille  de  ce  prince.  Il  portera  le  titre  d'empereur  des  Alle- 
*uds,  et  U  aura  sa  résidence  au  siège  du  gouvernement  de  l'empire  (§§  68-71). 
H  représente  l'empire  et  les  États  particuliers  de  l'Allemagne,  nomme  les  envoyés 
tiptauMques,  déclare  la  guerre ,  conclut  des  traités  et  des  alliances  avec  les  puis- 
■**€•  étrangères.  Tous  les  traités  d'un  caractère  non  purement  privé,  conclus 
>*  des  gouvernements  allemands  entre  eux  ou  avec  des  puissances  étrangères, 
ttaoot  être  communiqués  à  l'empereur  et  obtenir  son  approbation ,  si  les  înié- 
rt&  de  l'empire  s'y  trouvent  engagés  (§§  75-78).  Il  convoque  la  diète  et  peut  dis- 
*fa  la  chaasbre  du  peuple  (  S  79).  Il  exerce  le  pouvoir  législatif  avec  la  diète. 
Baie  droit  de  grâce  et  de  commutation  des  peines  (§  81  ).  Il  veille  au  maintien 
fc  b  paix  dans  l'empire  {$  82  ).  Il  dispose  de  la  force  armée  (S  83  ). 

Section  IV. —Delà  diète. 

Art  l.  U  ditte  m  composa  de  deux  chambres,  de  la  chambre  des  États  et  de 
afedu  peuple  (§85). 

Art  2.  u  chambre  des  États  est  formée  par  les  représentants  des  États  aile- 
**&  (S  86).  Elle  se  compose  de  192  membres,  y  compris  ceux  d'Autriche  (§  87). 
lieront  fournis  à  moitié  par  les  gouvernements  et  à  moitié  par  les  représentants 
fa  peuple  de  chaque  État  (S  88).  Pour  être  élu,  il  faut  :  1°  avoir  son  domicile 
ta  le  pays  par  lequel  on  est  envoyé;  2e  avoir  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans; 
I*  Jouir  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  ($91).  Les  membres  seront  élus 
tor  six  ans,  et  renouvelés  tous  les  trois  ans  ( $  92). 

Art.  3.  La  chambre  du  peuple  se  composera  des  représentants  du  peuple  alle- 
Rod.  Ils  seront  élus  pour  trois  ans,  conformément  à  une  loi  spéciale  (j?§  93, 94). 
Art.  4.  Les  membres  des  deux  chambres  auront  droit  à  des  diètes  été  des  frais 
B  Mage  (S  95). 

Art  S.  Lorsque  la  même  résolution  aura  été  adoptée  sans  modification»  dans 
"*  séances  consécutives,  elle  obtiendra  la  force  légale  h  la  fin  de  la  troisième 
*<»(S95). 

Art.  6.  La  diète  sera  convoquée  chaque  année.  Les  époques  ordinaires  dès  see- 
wu  de  fa  diète  ne  devront  pas  coïncider  avee  celles  des  chambres  de  chaque  État 
$ltt-lN). 
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Art*  7»  Chaque  chambre  élit  son  président,  «es  vice-présidents  et  «es  secré- 
taires. Les  séances  sont  publiques  (£§  110-116  )• 

Art.  8.  Les  membres  de  la  dièie  ne  peuvent  pas  être  arrêtés  pendant  la  sesstoo 
(Ç§U7-120). 

Art.  0.  Les  ministres  de  l'empire  devront  assister  aux  séances  des  chantai 
(S  121  ).  Ils  devront ,  sur  une  décision  d'une  chambre,  se  présenter  devant  elle  et 
donner  des  explications  (§  122),  Ils  ne  peuvent  pas  siéger  à  la  chambre  des  États 
(S  123  ).  Un  membre  de  la  chambre  du  peuple  qui  reçoit  un  avancement  on  sst 
fonction  doit  se  soumettre  à  la  réélection  ($126). 

Section  V. —  Du  tribunal  tfe  T  empire. 

Art.  1.  La  juridiction  appartenant  a  l'empire  est  exercée  par  nne  cour  Impériale 
($125).  Sont  de  la  compétence  de  cette  cour  i 

1°  Les  plaintes  d'un  État  contre  le  pouvoir  Impérial,  fondées  sur  la  violation 
de  la  constitution  ; 

2e  Les  contestations  entre  les  chambras  et  le  gouvernement  de  l'empire  su 
l'interprétation  de  la  constitution ,  s'ils  sont  d'accord  de  soumettre  ces  esntesti- 
tiens  à  la  décision  de  la  cour  ; 

d°  Les  contestations  politiques  et  particulières  de  toute  espèce  enUe  les  dlfen 
États  allemands; 

a4  Les  couicsutlons  sur  la  succession  au  trône  t  sur  la  capacité  d'exercer  k  tw- 
vernemeni  et  sur  la  régence  dans  les  États  ; 

5°  Les  contestations  entre  les  gouvernements  d'un  pays  et  ses  replantants  ni 
la  validité  ou  sur  l'interprétation  de  sa  constitution  ; 

6e  Les  plaintes  des  sujets  d'un  État  contre  son  gouvernement,  landes*  sur  U 
suppression  ou  le  changement  de  sa  constitution  ; 

7°  Les  plaintes  des  citoyens  allemands  pour  violation  des  droits  qui  leur  son 
garantis  par  la  constitution  de  reqoptre; 

8°  Les  plaintes  pour  dénis  de  justice ,  après  que  les  voles  de  la  législation  terri- 
toriale auront  été  épuisées. 

Le  tribunal  jugera  les  ministres  de  l'empire  ou  des  £uts  accusés  pour  des  kit 
qui  concernent  la  responsabilité  ministérielle.  II  statuera  sur  les  crimes  de  haatj 
trahison.  Il  prononcées  sur  les  demandes  formées  contre  le  fisc  impérial ,  et  su 
celles  intentées  à  plusieurs  États  à  raison  d'une  obligation  commune, 

La  VI9  section  est  consacrée  au  droits  fondamentaux,  que  nous  examinerai 
dans  un  article  distinct, 

La  ssono*  VII  contient  le$  garantie*  de  la  constitution, 

.ÀK.  1".  L'empereur,  à  rentrée  de  son  règne,  prêtera  serment  devant  la  diei 
qui  s'assemblera  à  chaque  înterrftgœ  sans  être  convoquée  (g  191).  Les  fonction 
nalres  de  l'empire  prêteront ,  a  l'entrée  de  leurs  fonctions ,  uu  serment  sur  la  cou 
jtilutfoo  ($193),  La  soumission  à  la  constitution  de  l'empire  se  lie,  dans  k 
divers  Étais,  a  selle  des  constitutions  territoriales,  et  précède  celte  dernier 

(S!**). 

Art.  2,  Aucune  disposition  des  constitutions  ou  des  lois  particulières  ne  peu 
dise  on  coptradlction  avec  la  constitution  impériale  (§  194).  Un  changement  du 
les  formes  constitutionnelles  d'un  État  ne  peut  être  effectué  qu'avec  je  consente 
ment  du  pouvoir  impérial  ($195). 

*   Art*  3.  Des  changements  dans  la  constitution  ne  pourront  être  omjcsjs>  que  pi 
une  décision  des  deux  chambres  et  l'assentiment  du  chef  de  l'emplas»  l*i 
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mot  do  chef  de  l'empire  ne  aéra  pas  nécessaire  lorsque  la  méaie  résolution  aura 
été  adoptée  sans  modifications  dans,  trois  sessions  consécutives, 

< 
Les  gouvernements  de  Prusse,  de  Hanovre  et  de  Saxe  se  sont  concertât  sur  un 

nouveau  projet,  a  l'appui  duquel  ils  ont  adressé  un  mémoire ,  daté  du  1.1  juin, 

aux  autres  gouvernements  et  a  la  nation.  On  y  prétend  que  le  projet  n'est  qu'une 

«ivre  revisée,  quoiqu'une  grande  partie  des  dispositions  de  la  constitution  de 

Francfort  en  ait  été  éliminée.  Nous  allons  y  indiquer  les  modifications  principales , 

solvant  l'ordre  de  ce  mémoire* 

On  commence  par  reprocher  à  l'assemblée  de  Francfort  de  s'être  attribué ,  dans 
l'organisation  de  l'empire,  le  pouvoir  d'arrêter  la  constitution  de  l'Allemagne 
salière  d'une  manière  définitive.  Les  trois  gouvernements  posent  au  contraire  Je 
principe  «  que  la  reconstruction  de  la  constitution  allemande  ne  pourrait  vala- 
sfcsstnt  s'opérer  autrement  que  par  une  convention  libre  des  gouvernements 
eatre  eus,  suivie  de  l'assentiment  libre  de  la  représentation  nationale,  •  Les  rap- 
Mjtt  particuliers  de  l'Autriche ,  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Llmbourg  sont 
Jàtrvés.  Dans  l'établissement  du  pouvoir  impérial  de  l'État  fédéral,  on  a 
teele  qu'il  représente  à  Y  extérieur  «  l'unité  et  la  force»  une  Allemagne  unie, 
ses  divisée,  puissante,  mise  à  la  place  de  la  Prusse,  de  la  Ssse,  du  Hanovre  et 
éss  autres  États  allemands,  ainsi  que  de  leurs  intérêts  particuliers.*  Les  États 
particuliers  cesseront  d'envoyer  à  l'étranger  et  de  recevoir  des  agents  diplomatie 
qaet  et  des  consuls.  A  Y  intérieur,  «  les  fonctions  des  États  particuliers ,.  que  le 
S  S  de  Anuvre  de  Francfort  avait  limitées  à  des  matières  de  droit  privé ,  de  eom- 
■erte  et  de  police,  ont  été ,  dans  le  projet,  rétablies  sur  toutes  les  matières  qui 
se  sont  pas  déférées  4  la  compétence  du  pouvoir  impérial.»  Le  droit  qui  avait  été 
accordé  au  pouvoir  impérial  de  disposer  de  toute  la  force  armée ,  est  limité  dans 
le  projet  aux  cas  de  guerre  et  aux  mesures  de  sûreté  nécessaires  en  temps  de 
pais;  tes  Étals  particuliers  conservent  intact  le  droit  d'organiser  leurs  armées.  Les 
chefs  et  commandants  nommés  par  le  pouvoir  impérial  prêteront  seuls  serment  4 
l'empire.  Le  pouvoir  impérial  pourra  décréter  la  construction  de  nouvelles  voies  de 
csmmimlration ,  mais  après  s'être  concerté  sur  ces  points  avec  les  États  intéressés. 
Il  n'aura  aucun  droit  sur  les  revenais  et  le  produit  des  impots,  et  ses  revenus  seront 
ban*  s  par  des  contributions  réparties  suivant  une  matrice  entre  les  Étala.  Il 
rendra  des  lois  relatives  au  régime  des  postes  et  en  surveillera  l'exécution.  Le 
pouvoir  impérial  doit,  en  principe ,  rester  éloigné  de  toute  participation  4  l'ad- 
sùnismUoo  intérieure  des  États ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  impôts  et  les 
droits  d'entrée,  la  direction  des  travaux  publics.  »  Les  §S  21 ,  2& ,  30,  31 ,  3ft ,  39 
et  41  de  la  constitution  de  Francfort  ont  été  maintenus  dans  le  projet,  afin  d'as- 
surer, en  cas  de  collisions  et  de  différends  entre  les  États ,  une  décision  définitive 
m  esVace.  De  même  les  6§  24, 33 ,  33 1  41,  45, 40  et  69  ont  été  reproduits  *.  ils 
•ut  pour  but  de  faciliter  les  associations  commerciales  et  industrielles,  les  moyens 
intérieur,  les  réformes  nécessaires  dans  le  régime  des  postes,  d'à- 
la  plus  grande  conformité  en  matière  de  législation,  de  procédure  4  l'unité 
des  monnaies,  poids  et  mesures. 

£n  ce  qui  concerne  le  chef  de  l'empire,  on  a  séparé  dans  le  projet  les  fonctions 
législatives  de  celles  executives  :  les  premières  sont  déférées  a  un  collège  des 
rv  les  dernières  an  chef  de  l'empire.  Celul-el  figure  dans  le  collège  des 
eut  comme  primuê  iu4er  jure*.  Toutes  les  affaires  qui  pour  leur 
eficadté  doivent  être  adoptées  par  la  diète,  seront  soumises  4  ce  collège,  L'ap- 
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probation  du  chtf  de  l'empire  et  celle  du  collège  seront  exercées  séparément  Ion* 
qu'il  s'agira  d'un  changement  à  Introduire  dans  la  constitution . 

La  diète  est  maintenue  dans  sa  séparation  en  chambre  des  États  et  en  celle  da 
représentants  du  peuple.  Ces  derniers  seront  élus  pour  quatre  ans.  Le  budget  sera 
voté  pour  trois  ans. 

Le  nouveau  mode  d'élection  a  été  déjà  l'obje^  des  critiques  les  plus  sérieuses. Il 
droit  électoral  a  été  attaché  à  une  triple  condition  :  il  faut  à  la  fols  avoir  le  droit 
de  concourir  aux  élections  communales  ,  payer  une  certaine  quotité  d'impôts  di- 
rects variable  d'un  pays  à  l'autre,  et  habiter  depuis  trois  ans  l'arrondissement  où 
Ton  se  présente  pour  l'exercice  de  ce  droit. 
'  Nous  examinerons  prochainement  les  graves  modifications  que  le  j>rojet  introduit 
également  dans  les  droits  fondamentaux  proclamés  par  l'assemblée  de  Francfort 

Ce  qui  précède  suffit  pour  démontrer  que,  faisant  bon  marché  des  principes  de 
modération  et  des  services  immenses  que  l'assemblée  de  Francfort  a  rendus  l'année 
dernière  à  la  cause  monarchique ,  on  s'est  prévalu  habilement  de  ce  qu'il  y  irait 
de  trop  absolu  et  de  trop  monarchique  surtout  dans  son  œuvre,  pour  la  tromper 
et  en  éliminer  le  principe  populaire.  On  caresse  les  princes  en  leur  restituant  eo 
grande  partie  leur  souveraineté  et  leur  Indépendance  à  l'intérieur.  On  leur  read 
l'idée  d'un  chef  suprême  plus  acceptable,  en  détachant  habilement  les  fonction 
législatives  de  celles  executives.  Le  pouvoir  législatif  est  compliqué  d'un  quatriene 
rouage.  Le  principe  de  l'unité  est  transformé  en  un  moyen  de  puissance  extérieure. 
L'action  populaire  est  paralysée  par  un  mode  d'élection  très -difficile,  et  «se 
fouie  d'exceptions  et  de  restrjetions  est  apportée  aux  garanties  Individuelles.  Os 
Invoque  en  faveur  du  projet  les  traités  de  1815,  et  11  s'annonce  comme  la  conti- 
nuation ,  le  développement  organique  de  la  diète  allemande  qui  s'est  dissoute 
l'année  dernière  pour  faire  place  à  l'assemblée  constituante. 

FiAiwa.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice ,  le  président  de  la  Republiqoi 
vient  de  dommèr  deux  commissions,  chargées,  l'une  do  rechercher  les  moyen 
de  rendre  la  justice  accessible -aux  citoyens  indigents,  et  l'autre  de  préparer  les 
bases  d'une  réforme  hypothécaire. 

—  Le  gouvernement  a  saisi  le  conseil  d'État  de  l'examen  et  de  la  préparatioa 
de  plusieurs  lois  importantes,  notamment  sur  l'aiiû  tance  publique;  surl'oros- 
nisation  départementale,  cantonale  et  communale,  et  let  attributions  des  co# 
ieile  généraux,  cantonaux  et  municipaux;  Sur  la  responsabilité  des  agents  àt 
pouvoir;  sur  l'état  de  siège  ;  sur  les  mines,  etc. — Lé  tirage  au  sort  pour  le  re- 
nouvellement de  la  moitié  des  membres  du  conseil  d'État,  a  désigné  coma*  con- 
seillers sortants  MM.  Cormenin,  Bethmont,  Llgnler,  Landrin,  Maillait,  Voillefroy, 
Adam,Dussard,  Jules  Simon,  Laferrlère,  Tournouére ,  Lasnier,  Gauthier  de  Rw 
mllly,  Hell-d'OIssel ,  Macarel ,  Darricau,  Vivien,  Jean  Reynaud,  Verninac 

—  Le  jury  du  concours ,  dont  l'ouverture  était  fixée  Su  25  juin,  pour  la  son* 
nation  de  vingt-quatre  auditeurs  au  conseil  d'État,  est  composé  de  MM.  Boulai 
gnler,  président,  Joseph Boulay,  Marchand,  Paravey,  Carteret ,  conseillers  d'Étui 
Reverchon  et  Dubois ,  maîtres  des  requêtes. 

—  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  reproduit,  dans  la  séance  de  9)0», 
le  projet  qu'il  avait  présenté  devant  la  Constituante  sur  l'École  d'administration. 
Le  projet  a  subi  une  seule  modification  :  Il  n'exige  plus  pour  l'adunasibillté  au  tjra* 
ûc  licencié  en  droit  publie  et  administratif  quatre  ans ,  mais  trois  an*  d'étadu 
dans' une  faculté  de  droit.  C'est  un  vœu  que  la  Revue  avait  exprimé  p.  79  et  1)3 
du  présent  volume. 
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De  la  doctrine  philosophique  des  jurisconsultes  romains 
en  matière  de  succession  et  de  testament. 

Par  M.  F.  LAFERBIÈRE. 

« 

Avant  la  grande  époque  des  jurisconsultes;  l'hérédité  civile 
des  XII  Tables  et  les  dispositions  de  dernière  volonté  avaient 
fcçu d'importantes  modifications  par  le  Droit  prétorien,  les  Lois  - 
spéciales  et  le  Droit  non  écrit. 

L'appel  des  enfants  émancipés  à  l'hérédité  paternelle  par  la 
possession  de  biens  unde  liberi;  l'introduction  de  la  quarte- fal- 
cidie  en  faveur  des  héritiers  institués ,  lesquels  pouvaient  être  des 
héritiers  siens  ;  la  rupture  du  testament  par  l'agnation  d'un  hé- 
ritier sien  prétérit  ou  d'un  posthume }  l'admission  de  la  plainte 
d'inofficiosité  en  faveur  des  enfanta  injustement  exhérédés  par 
Je  chef  de  famille,  avaient  concilié,  dans  une  certaine  mesure,  les 
droits  naturels  et  inviolables  des  enfants  ou  de  la  famille  immé- . 
foie  avec  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  du  pouvoir  de 
tester  :  —  premier  résultat. 

Le  système  de  l'hérédité  civile  des  XII  Tables  et  celui  des  suc- 
cessions prétoriennes  unde  cognati  s'étaient  combinés ,  dans  le 
Droit  romain ,  de  manière  à  rapprocher  selon  les  liens  du  sang,  dans 
l'attribution  des  biens  héréditaires,  les  familles  paternelle  et  ma- 
ternelle, d'abord  si  profondément  séparées  : — deuxième  résultat. 
Une  nouvelle  forme  de  disposer,  le  codicille,  un  nouveau 
mode  de  disposition,  le  fidéicommis,  avaient  passé  dans  le  Droit 
par  l'influence  d'Auguste  et  des  jurisconsultes  de  son  temps.  Tre- 
tatius  et  Labéon  leur  avaient  imprimé  le  caractère  juridique  par 
(autorité  de  leur  doctrine  et  de  leur  exemple'  :  Trebatius  en  ap- 
prouvant ,  dans  une  assemblée  de  Prudents  convoquée  par  Au- 
guste, les  codicilles  et  les  fidéicommis  de  LtLentulus,  mort  en 
Afrique;  Labéon  en  laissant  lui-même  des  codicilles.  Les  co- 
dicilles et  les  fidéicommis  furent  dès  lors  regardés  comme  obli- 
gatoires :  —  troisième  résultat. 

Les  empereurs  et  les  jurisconsultes  se  trouvaient  donc  en  pré- 
sence d  un  système  héréditaire  et  testamentaire  où  les  droits  de 
VI  h 
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la  famille  immédiate  limitaient  la  puissance  d'abord  illimitée  du 
testateur,  où  les  liens  du  sang,  du  côté  maternel,  n'étaient  plus 
comprimés  par  le  droit  absolu  de  la  famille  civile,  où  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort  pouvaient  revêtir  d'autres  formes  que  les 
solennités  du  testament.  Les  empereurs,  par  les  sénatus-consultes 
et  les  constitutions ,  développèrent  le  germe  d'institutions  pro- 
gressives. Us  appliquèrent  la  quarU-fakidU  aux  fidéicommiset 
à  toutes  les  dispositions  à  cause  de  mort;  ils  en  firent  profiter 
l'héritier  légitime,  qui  restait  héritier  pour  un  quart,  lorsqu'il 
avait  été  grevé  d'un  fidéicommis  universel.  Us  donnèrent  à  la 
plainte  ûHnofliciositi  une  extension  toute  favorable  à  l'héritier 
du  sang  :  ils  l'accordèrent  aux  ascendants  comme  aux  descen- 
dants, aux  enfants  légitimes  et  naturels  contre  la  testament  de  lt 
mère  v  aux  petits-enfants  contre  le  testament  des  aieux  maternels, 
aux  frères  contre  le  testament  des  frères.  Sous  Alexandre  Sévère, 
l'inôfficiosité  fut  étendue  aux  donations  entre-vifc,  lorsque  les 
parents  avaient  voulu  échapper,  par  cette  forme  de  disposition, 
à  l'autorité  légitime  des  droits  du  sang.  Les  deux  anciennes  ins- 
titutions qui  avaient  pris  naissance  sous  la  République ,  la  quarte- 
falcidie  et  Tmofficiosité,  devenaient  ainsi  entre  les  mains  des  Em- 
pereurs un  moyen  efficace  de  concilier  ia  liberté  personnelle  du 
citoyen  avec  les  droits  et  les  devoir*  de  l'homme  et  de  la  famille. 

Ce  progrès  dans  la  législation  s'accomplissait  sous  l'influence 
des  jurisconsultes  de  l'École  stoïcienne ,  qui  fondait  le  droit  sur 
la  nature  de  l'homme  et  des  choses. 

Les  jurisconsultes  romains,  pour  établir  leur  doctrine  relative 
au  droit  d'hérédité ,  ne  se  sont  pas  livrés  à  des  dissertations  sur 
l'origine  des  successions,  comme  l'ont  fait,  dans  les  temps  moder- 
nes, Grotius  et  Thomasius ,  Montesquieu  et  Toullier  *  $  mais  ils  ont 
posé  avec  simplicité,  en  matière  de  succession  et  de  testament, 
les  principes  naturels  et  sociaux  qui  constituent  la  philosophie  du 
droit. 

1  Grotius,  De  jure  pacis  et  belL— Thomàbiu»,  Diuêrtatione*  académie** 
t-.  II,  p.  084.— Montesquieu,  Esprit  des  lois,  li?.  Jô,  ch  0,  et  Iiv.27.— Toci- 
iier,  Sticcess.,  t.  IV,  p.  12$;  Test.,  t.  V,  p.  816. 
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Il  n'est  pas  inutile  peut-être ,  dans  un  temps  où  l'on  remue  las 
hases  les  plus  profondes  de  Tordre  social ,  d'exposer  leur  doctrine 
philosophique  sous  le  rapport  de  l'hérédité  légitime  et  testamen- 
taire ,  et  d'examiner  les  objections  et  les  Interprétations  erronées 
à  l'aide  desquelles  cette  doctrine  a  été  combattue: 

I.  L'hérédité  ab  intestat  n'est  pas,  aux  yeux  des- jurisconsultes 
romains,  une  pure  création  de  la  loi  civile;  elle  dérive-du  droit 
naturel,  sur  lequel  reposent  la  famille  et  la  société. 

t  La  raison  naturelle  comme  une  loi  tacite,  dit  le  juriscon- 
sulte Paul,  affecte  aux  enfants  l'hérédité  de  leurs  parents,  et  le* 
appelle  à  une  succession  qui  leur  est  due  :  c'est  pourquoi  le 
droit  civil  les  a  qualifiés  d'héritiers  siens;  c'est  pourquoi  la  vo- 
lonté même  du  père  de  famille  ne  peut  les  écarter  de  la  succes- 
sion ,  si  ce  n'est  pour  cause  grave  et  appréciée  par  jugement  '<  » 

Le  droit  même  de  la  nature  était  donc  posé  comme  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  succession  des  descendante  ou  du  pre- 
mier ordre  de  l'hérédité  légitime. 

Ce  principe  se  retrouvait  aussi  comme  base  de  la  succession  des 
ascendants. — «  ta  vœu  des  parents ,  dit  Papinien ,  et  leur  amour 
naturel  pour  leurs  enfants ,  éloignent  d'eux  la  pensée  qu'ils  se- 
ront appelés  à  la  succession  de  leurs  descendants 5  mais  Tordre 
ordinaire  de  la  mortalité  étant  troublé ,  la  piété  naturelle  oblige 
à  laisser  les  biens  aux  parents  comme  aux  enfants ,  NON  tffNUS 

PARENTIBCS  QUAM  LIBBKIS  PIE  RELlNQUt  DEBET  \v — Et  Ulpien  ap- 
pliquant le  principe  au  délai  utile  pour  réclamer  la  possession 
de  biens,  dit  que  les  ascendants  et  les  descendants,  en  l'Aon* 
neur  du  sang  qui  les  unit ,  ne  doivent  pas  être  entravés  lorsqu'ils 
réclament  des  biens  qui  leur  sont  comme  propres  :  in  honorent 
sanguinis...  quia  artandi  non  erant)  qui  pêne  ad  propria  bona 
vtniunt  •. 

Le  droit  de  la  uature  et  de  la  famille  ne  fonde  pas  exclusive- 
ment les  successions  en  ligne  directe;  il  s'étend  à  la  ligne  tranS*- 

1  Ratio  naturalis,  lex  qusdani  taclta,  llberls  ^arentum  hcredIUtcm  addlclt, 
ie)ui  ad  debltara  successionein  eos  Yocando...  Dig.  XL VIII.  20. 7.  Paul. 

•  Dig.  V.  5. 15.  Pap. 

»  Dig.  XXXVIII.  9. 1-  §  12.  —Le  délai  de  l'exercice  de  la  possession  de  biens 
était  d'un  on  pour  les  ascendante  et  les  descendants,  de  cinfjouri  pour  les  autres. 
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versale  (celle  des  agnats  et  des  cognais)  ;  seulement  le  principe 
est  plus  impérieux  à  l'égard  des  frères  et  sœurs  qu'à  l'égard  des 
autres  parents.  Aussi  la  plainte  d'inofficiosité,  qui  établit  la  su- 
périorité de  l'hérédité  ab  intestat  sur  l'institution  testamentaire, 
n'est  accordée  dans  cette  ligne  qu'aux  frères  et  sœurs1;  mais 
elle  était  admise  par  les  jurisconsultes  sans  être  restreinte  à 
des  .cause  spéciales  d'inofficiosité.  C'est  Constantin  qui  limita 
(en  .319)  l'exercice  de  la  plainte  d'inofficiosité  contre  le  testa- 
ment d'un  frère  germain  ou  consanguin  aux  cas  où  le  testateur 
avait  institué  dès  personnes  de  honteuse  condition,  des  héritiers 
marqués  de  la  note  d'infamie ,  ou  des  affranchis  coupables  d'in- 
gratitude1. Les  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne,  il  faut  le 
dire,  avaient ,  sous  ce  rapport ,  plus  largement  reconnu  que  l'em- 
pereur de  l'époque  chrétienne,  les  droits  du  sang  et  de  la  fraternité. 
De  plus ,  et  malgré  toute  la  faveur  dont  le  Droit  civil  entou- 
rait les  testaments ,  ils  avaient,  en  certain  cas,  déclaré  la  supério- 
rité de  l'hérédité  ab  intestat  sur  l'hérédité  testamentaire.  «  Un 
»  premier  testament ,  dit  Ulpien ,  est  rompu  par  un  second  tes- 
»  tament  parfait  dans  ses  formes  ;  mais  si  dans  le  second  testa- 
»  ment  est  inscrit;  comme  héritier,  celui  qui  aurait  pu  succéder 
»  ah  intestat ,  le  premier  testament  serait  rompu  alors  même  que 
»  le  second  serait  imparfait s.  »  —  Il  est  impossible  d'annoncer 
plus  expressément  la  grande  faveur  due  à  l'héritier  du  sang;  et  la 
préférence  ici  n'est  pas  limitée  à  la  qualité  de  frère  ou  de  sceur; 
elle  est  établie  au  profit  de  tous  les  parents,  sans  distinction ,  qui 
pourraient  avoir  la  qualité  d'héritiers  ab  intestat,  et  qui  seraient 
inscrits  dans  un  testament  imparfait. 

1  Dig.  V.  3.  1.  —  Sclendum  est  fréquentes  esse  inoffidosl  querelas;  omnibus 
enim  tatn  parentibus,  quant  liberis  de  inofficloso  licet  dlspûtare. 

Cognati  enlmpropril,  qui  sunt  ultrafratrêtn,  mellus  facerent,  si  se  sumptibus 
Inanlpus  non  vexarent,  cum  obtlnere  spem  non*  haberent.  (Ulp.,  Ad  edicL) 

Nemo  eorum  qui  ex  transverta  linea  veniunt,  excepUs  fratre  et  sorore  ad 
Inofflclosi  querelam  admittltur.  (Dlocl.  et  Max.,  an.  294.  Cod.UL  28.  21.). 

Point  de  distinction  alors  entre  les  frères  germains  et  consanguins  et  les  frères 
utérins.  .  , 

1  Constantin  a  fait  la  distinction  entre  les  frères  et  sœurs  utérins  et  les  autres,  et 
écarté  les  frères  utérins  de  la  plainte.  (Cod.III.  28.  27,  an  310.) 

*  Tune  prhls  testamentum  rumpltur,  cum  poslerlus,  rite  perfectora  est;  nlst 
forte  posterius  Tel  jure  militari  slt  factura,  vel  in  co  sguptds  est  qdi  ab  etostato 
ybmre  potest  :  tune  enlm ,  et  posterioee  won  pebfecto  bdpebjos  rukpitci. 
(Dig;  XXVIfl.  9.  2,  Ulp.,  De  injujto.rumpto ,  irrito  test.) 
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La  doctrine  des  jurisconsultes  donnait  donc,  en  définitive,  le 
droit  naturel  pour  base  à  l'hérédité  ab  intestat  dans  les  trois  or* 
dres  de  succession  descendante ,  ascendante  et  transversale. 

H.  Hais  sur  le  testament  lui-même,  sur  le  droit  de  tester  9 
quelle  était  leur  théorie  ? 

A  Rome ,  dès  l'origine ,  le  pouvoir  de  tester  fut  remis  à  chaque 
citoyen,  à  chaque  père  de  famille ,  comme  un  droit  politique , 
comme  une  participation. à  l'exercice  de  la  souveraineté  :  c'est 
pourquoi  le  citoyen  testait  dans  les  comices  et  en  présence  de 
Tannée.  De  cette  forme  primitive  on  passa  au  testament  par 
maocipation  (per  ces  et  libram),  d'après  lequel  l'héritier  in- 
stitué n'était  qu'un  acheteur  d'hérédité  (emptor  familiœ),  qui 
acceptait  l'hérédité  sous  les  charges  et  les  conditions  indiquées. 
Ainsi,  dans  les  deux  premières  époques  du  testament  romain,  on 
trouve  le  testament  lié  d'abord  à  l'exercice  de  la  puissance  légis- 
lative du  citoyen ,  puis  à  l'exercice  de  son  droit  de  contracter  par 
mode  solennel.  L'homme  n'est  pas  mis  encore  seul  en  présence 
de  l'avenir  avec  sa  pensée,  avec  sa  volonté. — Mais  aune  troisième 
époque,  lorsque  la  Cité  et  le  Droit  civil  ont  franchi  leurs  antiques 
barrières,  le  droit  de  tester  n'est  plus  exercé  à  Rome  comme  pou- 
voir législatif,  comme  droit  de  mançiper  sa  famille  :  il  est  exeroé, 
sous  certaines  formes,  comme  acte  de  volonté  individuelle  et  su- 
prême. — La  question  est  de  savoir  quelle  est  alors  sa  nature  aux 
yeux  des, philosophes  et  des  jurisconsultes  romains ,  et  si. ce  droit 
paraît  exclusivement  crié  par  la  Loi  civile ,  ou  seulement  sanc- 
lionni  et  limité  par  le  Droit  civil  et  public. 

La  philosophie  stoïcienne ,  dans  les  traités  de  Cicéron  et  de 
Sénèque ,  De  finibus  et  De  beneficiis ,  rattaohe  le  testament  de 
l'homme  à  son  âme,  à  sa  vie  immatérielle ,  au  beau  moral,  dont 
la  notion  est  dans  le  cœur  humain.  «  Ce  serait  une  voix  in- 
*  humaine  et  criminelle ,  dit  Cicéron ,  que  celle  de  l'homme  pro- 
»  férant  ces  mots  :  après  moi ,  que  tout  périsse 1 1  La  vérité ,  au 
»  contraire,  est  que  l'on  doit  songer  à  ceux  qui  viendront  après 

1  (Tétait  un  proverbe  d'origine  grecque',  que  Callgula  et  Néron  prononçaient , 
dit  l'histoire ,  avec  prédilection.  (Suet.,  19.  Ner.,  c.  38.  Cicer.  (édit.  Lccjerc), 
U XXIII,  p.  303.) 
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»  nous  et  pourvoit  à  leur  avantage  î  pour  l'amour  d'eux-mêmes, 
»  propter  ipsos  :  de  cette  disposition  de  notre  Ame  sont  nés  les 
»  testaments  et    les  dernières  recommandation»  des  mou- 
»  rants  *.  »  —  «  Il  n'y  a  de  bienfait,  dit  Sénèque,  que  lorsqu'on 
»  donne  par  raison  ;  caria  raison  est  la  compagne  de  tout  ce  qui 
»  est  honnête.  Mon  estimes'attache  à  l'Ame  elle-même;  je  pas- 
«serai  sous  silence  le  riche,  malhonnête  homme  5  je  donnerai 
»  au  pauvre ,  homme  de  bien.  La  conscience  d'un  bienfait ,  stérile 
m  pour  nous  en  apparence,  réjouit  notre  cœur.  Vers  la  fin  de 
%  notre  carrière ,  lorsque*  nous  faisons  notre  testament ,  nous  dis- 
»  pensons  des  bienfaits  dont  il  ne  doit  rien  nous  revenir.  Que  de 
»  temps  nous  employons  cependant  en  réflexions!  comme  nous 
v  agitons  secrètement  en  nous-mêmes  combien  et  à  qui  nous 
»  donnerons!  Jamais  nous  n'apportons  plus  d'attention  à  nos 

•  largesses,  jamais  nous  ne  tourmentons  plus  notre  jugement 
»  qu'en  ce  moment  solennel  où  toutes  les  vues  d'utilité  person- 
»  nelle  s*évanouissant ,  nous  n'avons  devant  les  yeux  que  I'hoh- 
»  rAto. — Quand  la  mort  ferme  sur  nous  les  craintes  et  les  es- 
«péranees  de  la  vie  d'ici-bas,  nous  devenons  des  juges  ineor- 
»  mptiWes  pour  porter  notre  sentence f,  et  nous  cherchons  les 
11  plus  dignes  pour  leur  transmettre  nos*  biens.  —  Nous  voulons 

*  sertir  des  choses  humaines  en  laissant  derrière  nous  la  recon- 
»  naissance.  Ah!  dans  l'acte  lui-même  il  y  a  déjà  unerécom- 
»  pense  bief*  vraie ,  car  la  puissance  de  Vhonnête  sur  notre  âme 
»  est  friflfrfe!  Le  beauté  morale  rayonne  autour  de  notre  cœur,  et  sa 
t>  lumière  immortelle  ravit  nos  esprits  d'amour  et  d'admiration1.» 
— Voilà  comment  la  philosophie  stoïcienne  chez  les  Romains 
comprenait  lé  testament ,  à  quelle  hauteur  morale  elle  relevait. 
t  Certes,  ce  n'était  pas  là  une  source  de  l'ordre  purement  civil. 

1  Ctc.,  De  finibut,  III,  19,  20.  «  Quoniamque  ille  vox  inhumana  et  sccleraU 
dttcltor,  feorum,  qui  negant  se  recusarc ,  quo  mlmis,  Ipsls  morluis,  terrarum  om- 
tfum  deflagratio-  consequalur;  qued  vulgari  quodani  msu  gneco  proounUari 
solel  :  Cebte  yebuM  est  eliam  iis ,  qui  aliquando  futuri  sint ,  esse  propier  ipsos 
eonauletiduui.  ■»-  Ex  hag  animorum  affections  testamerta  ,  commesdatiojesqu 
IMWBNnoM  hatjb  sont.  « 

*  Ad  ferendam  sententiam.  —  Il  est  remarquable  que  dans  la  déflnilion  du  tes- 
tament ,  ou  emploie  celte  expression  de  Séuèque  l  le*tathmtum%  jtitta  Mfifertfùi. 
(ModesUn.) 

1  Seaec,  De  beneficiis xUb.  IY,  passim  de  cap.  10  ad 23. 
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Le  témoignage  de  Quintilien  peut  se  plaoer  ici  à  côté  de  celui 
de  Cicéron  et  de  Sénèque.  Le  rhéteur  philosophe  ne  consi- 
dère pas  les  choses  d'aussi  haut,  il  les  voit  du  point  de  vue 
commun  aux  hommes  en  général ,  mais  il  se  rapproché  plus 
peut-être  des  idées  de  chacun  :  «  Dans  les  mœurs  de  la  Cité  et 
«dans  les  lois,  dit-il,  il  est*  établi  que  les  testaments  des  dé» 
•  funts  doivent,  autant  que  possible,  être  maintenus,  et  cela  avec 
»  une  grande  raison  :  rien  ne  paratt,  en  effet,  plus  propre  à  oon- 
»  soler  de  la  mort,  que  cette  volonté  qui  s'étend  au  delà  de  la 
»  vie  mortelle  (quam  voluntas  ultra  mortem).  Autrement,  et  ai 
»  nous  n'avions  pas  notre  liberté  de  disposition ,  si  le  droit  qui 
»  nous  appartient  vivants  nous  était  enlevé  mourants,  noire  pat  ri~ 
»  moine  lui-même  pourrait  nous  devenir  un  fardeau  *.  »  — 
Ainsi,  le  rapport  était  reconnu  par  la  philosophie  entre  l'élément 
civil  de  l'institution  des  testaments  et  l'élément  moral  puisé  dans 
l'ordre  naturel. 

» 

Les  jurisconsultes  romains,  imbus  de  la  vraie  philosophie, 
n'ont  pas  méconnu  le  lien  naturel  du  testament  avec  i'âtae 
humaine.  Le  nom  lui-même  rendait  ce  lien  toujours  présent  :  tu* 
tamontum  ,  TKSTATiO  mentis,  a  11  serait  inique,  dit  Pàpinlen,  d'en* 
»  lever  la  faction  de  testament  à  l'homme  qui  jouit  de  ses  facultés 
»  morales  :  inifuum. . .  quferre  teetamenli  factùmem  hommi  samp 
»  mentis*.— 'M  est  de  ï intérêt  public,  dit  Paul,  que  la  suprême 
»  volonté  de  l'homme  soit  exécutée  i  publiée  cxpedit  euprema 
»  kominumjudicia  exitum  habere \  » 

Mais  les  jurisconsultes  ne  se  bornent  pas  à  cette  notion  gêné* 
raie  j  ils  analysent  le  testament  dans  ses  conditions  constitutives, 

*  In  more  cfritatis,  In  legibua  posltum  est,  ut  quotles  fleri  potuerlt  def uncto* 
mm  testamento  stetur;  idque  non  mediocrl  ratione.  Neque  enlm  allud  vldefur  so- 
tatium  Btortls  quam  voluntm*  triera  mortem  :  altoquin  potest  gravé  vMeH  et 
Ipsum  patrimonium,  si  non  lntegram  legein  babeat;  et  cum  omnejus  noblsper- 
mittitur  >Iventlbus,  auferator  morientibus.  (Declam.  308.Qulntil.)— PorraiDOitr, 
Zhjure  J¥ét.  et  G.,  llb,  Af  c  10,  $  *t  elle  ce  passage  et  l'approuve.— Tbojii- 
sics  l' écarte  en  disant  non  curamus  oratorcs.  (Dlss.,  §  18.)  Il  ajoute  :  «  C'est  une 
misérable  consolation  de  pouvoir  disposer  pour  un  cas  où  je  ne  un»  aucun  fruit 
de  ma  disposition.  »  (/tf.,  en  note  y.)  Voilà  une  raison  bien  digne  d'un  philosophe 
uutualul*  du  XVIIIe  siècle. 

*  Dig.  XXYIU.  ô,  43. 
»  JWg.  XXIX.  3.  5. 
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et  c'est  alors  qu'il  est  facile  de  distinguer  avec  eux  les  divers  élé- 
ments qui  appartiennent  à  la  nature  et  à  la  loi. 

«  Le  testament,  selon  la  définition  d'Ulpien  et  de  Modestin, 
»  est  la  déclaration  légitime  de  notre  volonté ,  sur  ce  que  nous 
»  voulons  qui  soit  fait  après  notre  mort  :  testamentum  est  volun- 
»  tatis  nostrœ  justa  sententia ,  de  eo  quod  quis  post  mortem 
»  suam  fieri  velit *.  » 

La  déclaration  légitime  ou  la  solennité  appartient  au  Droit 
civil; — la  volonté  de  l'homme  appartient  à  l'homme  lui- 
même,  comme  être  intelligent  et  libre,  c'est-à-dire  à  l'homme 
considéré  dans  sa  nature  spirituelle  et  morale.  —  Le  testament 
se  compose  donc  de  deux  éléments  :  la  volonté  (  mens ,  w- 
luntas) ,  qui  est  l'élément  naturel  et  spirituel  ;  la  manifestation 
solennelle  de  cette  volonté,  quî  est  l'élément  civil  et  matériel. 
-  Ce  n'e*t  pas  tout  cependant  :  chaque  homme  a  sa  volonté  comme 
individu;  ipais  l'homme,'  dans  la  vraie  doctrine  des  stoïciens, 
n'est  pas  exclusivement  un  être  individuel ,  il  est  en  même  temps 
un  êlte  social.  Ce  n'est  pas  seulement  comme  individu  qu'il 
exercera  le  droit  de  dicter  à  l'avenir  sa  volonté  dernière  ;  c'est 
aussi  comme  être  social ,  puisqu'il  s'adressera  nécessairement  à 
des  intérêts  de  famille  ou  de  société.  La  faction  de  testament 
ne  Sfera  donc  reconnue  d'abord  par  la  Cité  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  auront  la  capacité  politique ,  c'est-à-dire  aux  membres  ac- 
tifs de  la  Cité,  maîtres  d'eux-mêmes ,  en  d'autres  termes,  aux  ci- 
toyens sut  juris.  Ainsi  l'étranger,  le  déporté,  le  fils  de  famille, 
l'impubère ,  la  femme  dans  les  premiers  temps  de  la  tutelle  per- 
pétuelle, ne  pouvaient  tester. — Qpand  la  Cité  tendra  vers  la  diffu- 
sion du  droit,  elle  reconnaîtra  la  capacité  des  femmes,  des 
Latins,  dans  l'exercice  du  pouvoir  testamentaire-,  la /action  de 
testament  sera  moins  restreinte,  mais  elle  conservera  toujours 
l'empreinte  de  son  caractère  primitif  et  son  rapport  avec  la  Cité 
où  la  loi,  qui  seule  déterminera  les  conditions  de  capacité. 

La  doctrine. alors,  en  suivant  Tordre  logique  des  idées,  dira, 
en  résumé ,  avec  Labéon  ,  Gaius  et  Papinien  : 

• 

1  Dlg.  XXYIII.  1.  Modest—  Ulplen ,  Fragmenta ,  tlt.  10  s  «  Testamentum  est 
mentit  nostrœ  jtuta  contestatio  In  ld  solemaiter  facla  ut  post  mortem  nostra* 
vaUai.  » 
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La  première  condition  est  que  le  testateur  ait  l'intégrité  de  son 
intelligence  ou  de  sa  volonté ,  élément  de  droit  naturel  (  t'nte- 
grtou  mentis; — Labéon.  ) 

La  deuxième  condition  est  que  le  testateur  ait  la  faction  de 
testament,  -élément  de  droit  public  (testamenti  factio  non  pri- 
wtisedpubtici  juris  est; — Pàpinien.) 

La  troisième  condition  est  que  le  testateur  ait  disposé  dans  lès 
formes  et  selon  les  règles  légales,  élément  de  droit  civil  (an 
utundwn  régulas  juris  civilis  testatus  sit  ;—  Gaius  *.) 

U volonté  de  l'homme,  voilà  donc  la  base  naturelle  sur  laquelle 
le  Droit  public  et  le  Droit  civil  ou  privé  ont  élevé  le  testament.  ' 

Et  il  en  résulte  que  le  testament  est  mixte  par  sa  nature ,  puis- 
qu'il dérive,  quant  à  son  origine,  du  Droit  naturel  ou  des  Gens 
(comme  le  disait  Théophile  dans  ses  Institutes1),  et  qu'il  tire 
son  efficacité  du  Droit  public  et  privé  \  —  Telle  est  la  doc- 
trine des  jurisconsultes  romains  :  le  Droit  civil  acceptait  le  prin- 
cipe naturel  et  moral  du  testament  né  de  l'intelligence  et  de  la 
libre  volonté  de  l'homme;  il  sanctionnait  le  jugement  suprême 
de  l'homme  individuel  et  social ,  et  il  lui  assurait  l'efficacité  dans 
te  limites  posées  par  l'intérêt  public. 

Examinons  maintenant  les  appréciations  erronées  dont  la 
doctrine  des  jurisconsultes  romains  a  été  l'objet  de  la  part  des 
jurisconsultes  modernes ,  et  quelquefois  des  plus  éminents. . 

1*  On  méconnaît  la  véritable  doctrine  des  jurisconsultes  de  la 
grande  époque ,  lorsqu'on  enseigne  en  leur  nom  «  que  la  faculté 
*  H  tester  est  toute  de  droit  civil  ,~  parce  que  la  volonté 
»  mourant  avec  l'homme  lui-même,  l'homme  ne  peut  vouloir  et 

§ 

1  Dig.  XXVm.  1. 1.  Pour  les  trois  citation» ,  y.  les  lois  2 ,  S ,  4. 

1  ta  gentium  est  quod  ad  omnes  homines  aut  eos  saliem  qui  bationb  vomin 
othb,  extendltur  :.......  Ut  contractus  celebrentur,  vendltiones,  locationes,  de» 

*ta,  sodetates ;  ot  donattônes fiant;  ut  teëtamenta  conscribantur.  (Theopfc» 
*t ,  trad.  de  Doujat  ,1.10.) 

1  An  milieu  de  tous  les  Jurisconsultes  qui  ont  en  si  grand  nombre-  examiné  l'ori- 
faedu  droit  de  testerai  faut  remarquer  Finniiu,  qui,  avec  sa  lucidité -habi- 
KMe,  distingue  les  divers  éléments  du  testament,  et  conclut  pour  sa  nature  mixt*. 
Nomerandum  Inter  ea  quae  mixti  jdbis  sunt ,  quonlam  ex  ratione  Juris  genUum 
«  ot  quls  moritarus  de  boni*  suis  poêsii  disponere.  «  Comment;  lnst.,  II.  10 
>  332).  Même  doctrine ,  J.-A.  Costa ,  InstlL,  2. 10,  p.  175  ;  Wesembedus,  Pa- 
«JU.  XVIII ,  L 1S.  1,  n*  8 ,  p.  280. 
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»  ordonner  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus1.» —La  volonté 
d'un  mourant  n'est  pas  la  volonté  à'un  mort  :  c'est  la  volonté  de 
l'homme.  Lorsque  la  volonté  de  l'homme  s'est  librement  mani- 
festée, pourquoi  serait-elle  privée  de  tout  effet?-— Parce  que  l'a- 
gent de  cette  volonté  ne  paraît  plus  ?  liais  qu'importe?  Si  l'homme 
n'est  plus ,  la  société  dans  laquelle  il  vivait  subsiste  après  loi. 
Or  la  société ,  pour  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  romains, 
n'est  pas  un  état -arbitraire,  conventionnel,  qui  aura  succédé  ï 
un  état  de  pure  nature,  à  un  état  chimérique ,  où  l'homme  au- 
rait vécu  isolé  ,  sans  relations  avec  ses  semblables ,  sans  liens  de 
droit  et  de  devoir  :  l'état  de  société  est  l'étal  naturel  et  néces- 
cessaire  des  hommes ,  et  la  raison  civile ,  comme  l'a  dit  plusieurs 
fois  Gaius ,  doit  protéger  et  non  corrompre  les  droits  naturels. 
Si  donc  l'homme  n'est  plus  présent  pour  faire  elécuter  ses  in- 
tentions, il  a  pour  dépositaire  et  pour  garant  de  sa  volonté  su- 
préme  la  Cité  dont  il  était  membre.  La  forpie  de  l'acte  testamen- 
taire ,  les  conditions  de  la  capacité  ou  la  faction  de  testament 
sont  du  droit  civil  et  public;  maft  la  faculté  de  tester,  en  elle- 
même,  constitue  un  exercice  de  là  volonté  humaine,  un  droit 
inhérent  à  la  propriété,  au  plein  pouvoir  de  l'homme  sur  11 
chose.  La  liberté  humaine  qui,  en  se  portant  hors  d'elle-même, 
en  s'appliquant  aux  choses  extérieures,  a  fondé  le  droit  de  pro- 
priété ,  n'est  pas  sacrée  ou  Inviolable  dans  ses  actes  parce  que 
l'homme  est  là  pour  les  défendre ,  -maïs  parce  qu'elle  est  la  li- 
berté essentielle  à  l'âme ,  parce  qu'en  se  manifestant  elle  a  ré 
fléchi  la  personnalité  de  l'homme  individuel  et  social,  pare 
qu'en  un  mot  elle  a  créé  un  droit.  Le  droit  étant  créé,  Tau 
teur  n'a  plus  besoin  d'être  présent  ;  c'est  à  la  société  à  prendre  l 
droit. sous  sa  protection,  à  lui  assurer  toute  garantie,  toute  efli 
cacité  :  qudd  est  enim  Civitas,  dit  admirablement  Cicéron,  tiù 
juris  societas  ?  Telle  est  la  conséquence  féconde  du  lien  naturel  qi 
existe, selon  la doctrinedes jurisconsultes  stoïciens,  entrel'homm 
et  la  société.  Ceux  qui  ont  méconnu  ou  combattu  la  doctrine  ti4 
jurisconsultes  Ybmains,  Montesqwbu  et  Tocllier  notamrnenl 
sont  partis  de  la  fausse  hypothèse  d'un  état  de  nature  antériei 

*  Heitttcc,  Dé  jure  natural.,  Yib.  t,  §287.  —  Thomasios,  Dis».  ac*4.,    i 
orig.  suce,  fe*f.,  t.  II ,  j>.  984.— M.  Touiller,  t.  Y,  p.  31* 
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â  toute  société,  et  ont  ainsi  fait  créer  arbitrairement. par  la  loi 
civile  des  droits  puisés  par  l'homme  dans  sa  nature  même  et 
SonuUiê  seulement  par  la  société 4. 

2°  Une  seconde  objection  est  présentée  cependant  :  on  disait 
tout  à  l'heure  c  que  l'homme ,  par  sa  seule  volonté ,  lie  peut 
iRD&rer  un  droit  pour  le  temps  où  il  l'aura  perdu  ;  »  — *-  on  dit 
attiotenaat  «  qu'il  n'y  a  pas.  de  droit  créé  par  une  seule  volortté, 
que  l'existence  d'un  droit  conféré  par  l'homme  ne  peut  être  com- 
plète que  par  le  concours  de  deux  volonté*.*.* — Et  d'abord,  l'ob- 
jection n'est  pas  toujours  opposable  dans  le  Droit  romain,  puisque 
œ  Droit  reconnaît  des  héritiers  siens  et  nécessaires,  et  que  les  en- 
tau  institués  par  le  père  sont  héritiers  siens ,  comme  ceux  ap- 
pelés ab  intestat ,  sans  le  concours  de  leur  volonté  :  les  légataiPes 
«œi  ont  par  le  testament ,  après  l'édition  d'hérédité ,  un  droit 
acquis  et  transmissible ,  même  à  leur  insu  *.  L'objection  ne  pour- 
rait donc  s'appliquer  qu'au*  héritiers  externes ,  qui  ne  sont  vrai- 
ment  héritiers  que  par  l'acceptation.  Examinons-la  sous  ce  rap- 
port.—Dans  l'adition  d'hérédité  il  y  a  deux  éléments  :  la  vo- 
tonte  d'accepter  et  l'appréhension  des*  choses  héréditaires.  La 
volonté  d'accepter  est  antérieure  et  supérieure  à  l'appréhension , 
cest-à-dire  au  rapport  purement  matériel  qui  s'établit  eûtre  la 
chose  et  la  personne  de  l'héritier.  Or  cette  volonté,  acte  spiri- 

1  Quand  II  s'agit  de  Y  état  de  nature ,  doctrine  chère  au  XVIIIe  siècle ,  Montes- 
Pta  hésite  dans  son  chapitre  »,  livre  1";  H  luf  fait  une  concession-  Aussi  Mon- 
oqoieu  n'a  pas  fait  la  distinction  des  droits  créé*  ou  garantit  seulement  par  la 
fttété.  Dans  son  livre  26,  chapitre  6,  il  dit  :  «  La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères 
Il  nourrir  tours  enfants ,  mals'eHe  n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers —  Nourrir 

*  enfants  est  uns  obligation  du  droit  naturel;  leur  donner  sa  succession  ett 
roe  obligation  du  droit  civil  ou  politique.  »  —  Pour  être  complètement  dans  le 
rt,  JJ  fendrait  dire  :  c'e$t  une  obligation  cojfibmée  par  le  droit  civil  ou  politique. 

1  Cum  voluntates  conspirwn  dêb&uul,  Thomas! ua,  %  3  (dont  H»  Touiller  a  suivi 

*  doctrine).  —  Thomasius  combat  avec  raison  la  doctrine  de  Grotius  (lit).  2, 

*  t-U;,  qui  avait  dit  que  le  testament  était  une  aliénation' de  tout  son  patri- 
moine subordonnée  à  l'événement  du  décès.  Il  exclut  l'aliénation*  parce  que  les 
eux  volontés  doivent  conspirer  ensemble  :  pour  l'aliénation  proprement  dite , 
4a  e&t  ml  ;  mais  pour  la  possibilité  d'une  translation  de  droit,  ce  n'est  plus  la 
tare  question ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  volontés  conspirent  ou 
!  rencontrent  en  même  temps  :  Il  suffit  qu'elles  soient  exercées  ex  intervallo. 

1  U  y  avait  controverse  entre  les-  Sabiniens  et  les  Proculéicns*  sur  le  point  de 
ttoîrsl  le  legs  per  Findicationem  transportait  le  droit  de  propriété  au  légataire 
»  la  volonté  de  celui-ci  i  les  Procoiéiens  voulaient  que  la  volonté  du  légataire 
iUrvtm.  (Galu»,  2 ,  $>  ifA-ti».) 
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tùel  de  l'homme,  en  s'exerçant ,  se  réunit  à  cette  autre  volonté, 
à  cet  acte  spirituel  aussi  qui  s'est  librement  manifesté  par  le  tes- 
tament. Les  deux  volontés,  une  fois  manifestées ,  font  concours, 
elles  ne  sont  plus  qu'une  ;  la  personne  du  testateur  et  celle  de 
l'héritier  acceptant  sont  confondues;  le. temps  intermédiaire 
entre  le  dernier  moment  du  testateur  et  le  moment  môme  de 
l'acceptation  disparaît. — En  Droit  romain,  le  concours  des  vo- 
lontés ,  pour  s'accomplir,  n'a  pas  besoin  que.  les  deux  agents  ma- 
tériels soient  présents  :  l'adhésion  à  un  acte  de  volonté  devenu 
irrévocable  par  la  mort  du  testateur  le  rend  complet  et  irrévo- 
cable pour  l'autre  personne;  l'acceptation  remonte  au  jour  da 
décès  et  prend  un  caractère  unique  et  définitif  ?  semel  Aerei, 
semper  hères.  — La  raison  tirée  de  ce  que  le  droit  conféré  par  le 
testament  est  incomplet  n'a  donc  aucune  portée.  Le  droit  est 
parfait  en  ce  qui  touche  le  testateur  qui  a  manifesté  irrévocable- 
ment sa  volonté  ;  et  quant  à*  la  transmission  sur  la  tête  d'un 
autre ,  le  droit  sera  parfait  soit  par  la  confirmation  directe  de  11 
loi,  soit  par  le  conoours  d'une  autre  volonté  qui ,  en  se  manife» 
tant,  ira  se  confondre  avec  la  première. 

3*  La  question  du  droit  de  tester  offre  un  troisième  point  di 
vue  qui  semble  d'abord  appartenir  plus  spécialement  à  la  pbilo 
sophie,  mais  qui  se  confond  aussi  avec  un  principe  de  droit  pos 
par  Ulpien. 

Dire  que  la  volonté  de  l'homme ,'  qui  s'est  librement  raani 
festée ,  n'est  rien  en  soi  et  ne  peut  avoir  aucune  puissance  part 
que  l'homme  a  cessé  d'être,  c'est  dire  philosophiquement  qt 
l'homme  meurt  tout  entier  ;  c'est  condamner  au  néant  l'art 
de  laquelle  est  émanée  la  volonté  du  testateur  :  c'est ,  dans  l'ai 
tiquité ,  déserter  l'école  de  Zenon  et  de  Platon  pour  suivre  l'éco 
matérialiste  d'Épicure  ;  c'est  se  placer  complètement  en  deho 
de  la  philosophie  des  jurisconsultes  romains A. 

L'orateur  de  Rome,  nourri  de  la  doctrine  du  Portique  et< 

1  Thomasius ,  qui  a  donné  le  plus  de  force  à  l'argument,  et  qui  dit  de  Leibnù 
au  sujet  de  sa  célèbre  proposition  testamenta  merojure  nullius  estent  mome* 
nisî  anima  ettet  immortalisa  qu'en  liant  la  question  de  l'immortalité  de  l'âme  i 
question  du  droit  de  tester,  il  a<écrlt  pour  ceux  qui  dorment  et  non  pour  ce 
qui  sont  éveillés  %  reconnaissait  du  moins  qu'il  ne  pouvait  pas  s'appuyer  sur  I 
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l'Académie ,  rattachait  le  testament  à  notre  besoin  des  choses 
futures ,  au  sentiment  de  notre  immortalité  ;  il  couvrait  du  môme 
respect  le  testament  et  la  religion  des  tombeaux  '.  Et  dans  son 
indignation  contre  le  préteur  .Verres ,  prodigue  des  annulations 
de  testaments ,  il  s'écriait  :  «  Vous  arrachez  la  volonté  aux 
»  morts,  les  biens  aux  vivants,  le  droite  tous  :  eripis  tu  volun- 
>  tatem  mortuis,  6ona  viventibus,  jus  omnibus*  l  »  —  Ulpien  et 
Hodestin ,  dans  leur  belle  définition  du  testament ,  représen- 
taient aussi  la  volonté  comme  survivant  à  l'homme  pour  régler 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  :  la  volonté ,  alors ,  se  porte  par 
anticipation  vers  un  avenir  où  l'homme  mortel  ne  sera  plus;  la 
pensée,  la  partie  immortelle  de  nous-mêmes,  prend  d'avance 
possession  de  ce  .temps  où  l'âme  seule  aura  survécu, —-Sans 
doute ,  si  l'homme  meurt  tout  entier,  sa  voix  mourante  n'est 
plus  qu'un  vain  son;  ce  règlement  de  l'avenir  par  anticipation, 
qu'un  pouvoir  usurpé;  le  respect  religieux  des  volontés  dernières, 
qu'une  vague  superstition  ;  et  le  testament  alors  ne  paraît  plus 
qu'une  création  arbitraire  de  la  loi  civile;  Dans  ce  système,  ce  que 
la  loi  civile  a  créé  par  sa  toute-puissance, elle  peut  légitimement 
l'anéantir  :  elle  peut,  par  conséquent,  sans  manquer  à  la  loi  mo- 
rale et  au  droit  naturel,.déclarer  que  les  testaments  sont  prohibés, 
et  que  le  respect  des  dernières  volontés  de  l'homme  n'est  plus  un 
devoir. — Mais  cette  fausse  doctrine  est  tout  à  fait  incompatible 
Tecles  principes  des  grands  interprètes  du  Droit  romain.  Dans  la 
philosophie  des  jurisconsultes,  Thomme  ne  donne  à  latefre  que  sa 
dépouille  mortelle  ;  son  âme  lui  survit  *,  le  respect  de  sa  volonté 
légitimement  manifestée  est  un  devoir  de  l'ordre  moral  '  ;  la  loi 
civile  sanctionne  ce  devoir,  le  transforme  en  obligation  juridique 
et  confirme  lès  testaments,  en  conciliant  ce  respect  avec  les  in- 


Jurisconsultes  romains  :  tNon  curamus  oratores  1c  juri$eomuUo$  romanos,  alias 
nobiscum  sentienies  :  rationibut  nos  Intentes  esse,  non  auctoritatibu*.  »  (Dis- 
sert., S  18 1  p.  987.) 

1  Cic,  Tuscul./l.llt.  «Quld  testamentorum  dillgentia ,  qoldipsasepulcrorum 
mooumenta  nisi  nosetlam  futura  cogitare? 

*  In  Vtrr.%  1. M. 

*  A  plus  forte  raison,  dans  la  doctrine  des  empereurs  chrétiens  ;  aussi  Con- 
stantin disait  :  «  Nihil  est  quod  magis  uomiïiibus  debetub,  quam  ut  suprem»  volun- 
utis,  postquam  aliud  jam  relie  non  possunt ,'  liber  slt  sUlus,  et  llcens  quod  llerum 
non  redit  arbllrium.  *  Cod.  Theod.,  XYI-2-4»,  ano.  321. 
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térêts  généraux  des  familles  et  de  la  société.  Méttie  en  parlant  de 
la  loi  des  XII  Tables,  Ulpien  disait  :  Lbgb.XII  tabularcm  testa* 
m  en  tarife  ha;  h  éditâtes  confirmantur'.  Le  grand  jurisconsulte 
Dé  voyait  donc  pas,  dans  l'œuvre  de  la  loi,  une  œuvre  de  créa- 
tion, mais  une  simple  confirmation,  une  garantie  sociale  d'exé- 
culion  qui  s'appliquait  à«la  volonté  de  l'homme,  être  mortel  par 
sa  nature  extérieure ,  être  spirituel  et  immortel  par  soi*  âme  et  sa 
pensée.  —  La  philosophie  du  droit,  de  l'école  stoïcienne,  ap- 
pliquée aux  testaments  et  aux  grandes  questions  de  Tordre  civil, 
c'est  toujours  celle  que  Cicéron  avait  fondée  sur  cette  base  im- 
muable :  Dieu  ,  l'homme  ,  la  société. 

f.  laferriërb. 


De  la  législation  anglaise  sur  Te  vagabondage. 

Par  M.  HANTUTE. 
Suite.  -r.t»IY(  1847),  p.  674. 

Parmi  les  mesures  prises  en  Angleterre  contre  le  vagabondage, 
on  remarque  uA  acte  du  parlement  adopté  en  1609*,  sous  le 
règne  de  Jacques  1er,  pour  faciliter  l'exécution  des  lois  contre  le; 
gens  sans  aveu,  vagabonds,  mendiants  incorrigibles  et  autre 
personnes  vivant  dans  l'oisiveté  et  la  débauche.  Après  avofe  re 
connu  l'insuffisance  delà  législation,  cet  acte  du  gouvernemen 
ordonne  qu'il  sera  bâti  dans  chacun  des  comtés  de  l'Angleterr 
une  maison  de  correction  destinée  à.  renfermer  les  gens  san 
aveu.  Mais,  en  outre,  cet  acte  du  parlement  porte  encore  qu 
deux  fois  par  an  au  moins,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  les  juge 
^le  paix  des  comtés  se  réuniront  pour  assurer  l'exécution  d 
celte  loi.  Elle  prescrit  encore  que  quatre  ou  cinq  jours. avant  leu 
réunion,  les  juges  de  paix  ordonneront  aux  constables,  rec< 
veurs  des  dîmes  dans  les  villes,  paroisses ,  villages  et  hameaux  <] 
leur  district,  de  faire,  avec  l'assistance  d'un  nombre  suffisai 

.»  Dlg.,  D%  Verb.  Signif.,  1. 130. 
1  Septième  année  du  règne  de  Jacquerl*?,  chip.  S. 
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d'hommes ,  une  recherche  générale  dans.  )t  même  nuit ,  à  l'effet 
de  découvrir  et  arrêter  les  vagabonds ,  gens  sans. aveu  et  autres 
personnes  vivant  dans  l'oisiveté  et  la  débauche;  de  les  conduire 
devant  les  juges  de  paix  assemblés,  qui  devront  les  envoyer  en-. 
suite  dans  les  maisons  de  correct  ion  des  comtés,  où  ils  seront 
forcés  do  travailler.  Sous  Charles  II  l,  en  1662,  les  juges  de  paix 
oit  été  autorisés  à  déporter  dans  les  colonies  anglaises  au  delà 
des  mers  les  condamnés  pour  vagabondage. 

Dans  un  acte  passé  au  parlement  durant  la  session  de  1703  % 
et  ayant  pour  titre  «.Acte  pour  augmenter  le  nombre  des  mater 
lots  et  donner  de  plus  grands  encouragements  à  la  navigation  et 
des  sûretés- au  commerce  de  charbon  de  terre,  »  on  trouve  des 
dépositions  pour  la  répression  du  vagabondage.  Après  avoir  rap- 
pelé que  nonobstant  les  lois  sur  ce  sujet ,  les  gens  sans  aveu ,  va- 
gabonds et  mendiants  incorrigibles  continuent  de- parcourir  les 
comtés ,  au  grand  détriment  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  du 
pays,  qu'il  convient  de  les  rendre  utiles  à  leur  pays,  la  loi  porte 
que  «  tous  les  domestiques  débauchés  et  vicieux,  tous  les  indi- 
vidus enfants  ou  adultes  considérés  comme  vauriens ,  vagabonds 
et  mendiants  incorrigibles ,  et  condamnés  comme  tels ,  sans  avoir 
autrement  contrevenu  à  la  loi ,  »  seront  arrêtés  et  conduits  pour 
servir  sur  les  bâtiments  de  l'État. 

On  lit  dans  un  autre  acte  du  parlement  de  1713 ,  que  les  va- 
gabonds en  récidive  devront  être  çnvoyés  dans  les  maisons  de 
correction  jusqu'à  la  première  réunion  des  assises  et  donner  cau- 
tion pour  garantir  que,  pendant  un  an  ,  ils  n'enfreindront  pas  là 
<jî,  sous  peine  d'être  considérés  comme  vagabonds  incorrigibles. 
-a  même  loi  autorise  à  placer  en  apprentissage ,  pour  sept  aûs , 
oit  dans  le  royaume f  soit  aux  colonies,  lés  individus  qui  n'ont 
ii  revenus  nrétat,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens 
'existence  assurés  '. 
Un  acte  du  parlement  adopté  sous  le  règne  de  George  II  (17% 
iap.  5e),  en  1744,  et  connu  sous  le  nom  de  loi  sur  lé  vagabon- 
âge,  divise  les  délinquants  en  trois  classes ,  savoir  :  1°  les  gens 

'  Treizième  et  quatorzième  année  de  Charles  II,  chap*  12,  §  23. 
*  Deuxième  et  troisième  année  du  règne  d* Aude,  cbap.  S,  §  10. 
9  Douzième  année  du  règne  d'Anne,  cbap.  23. 
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sans  aveu  et  ceux  menant  une  vie  déréglée;  2*  les  bandits  et  les 
vagabonds,  et  3°  les  bandits  incorrigibles.  Cette  loi  donne  la  dé- 
finition  de  chacune  de  ces  catégories,  indique  le  mode  de  pour- 
suite et  la  peine  à  appliquer. 

Les  gens  sans  aveu  et  menant  une  vie  déréglée  étaient  ceux 
qui  menaçaient  de  quitter  le  pays  et  de  laisser  leurs  femmes  et 
enfont6  à  la  charge  de  la  paroisse  ;  ceux  qui,  après  avoir  été  éloi- 
gnés de  la  paroisse  par  décision  de  deux  juges  de  paix,  y  étaient 
revenus  illégalement  $  ceux  qui ,  n'ayant  rien  pour  vivre ,  ne  tra- 
vaillaient pas  et  refusaient  de  le  faire  aux  prix  et  conditions  ordi- 
naires, enfin  ceux  qui  allaient  de  porte  en  porte  ou  se  postaient 
dans  les  rues  ,.sur  les  grands  chemins  ou  dans  les  passages  de  la 
paroisse  qu'ils  habitaient  pour  obtenir  l'aumône. 

À  cette  catégorie ,  une  loi  de  George  111 l  avait  ajouté  les  indi- 
vidus qui  dépensaient ,  dan$  les  cabarets  ou  autres  lieux  de  mau- 
vais renom,  ou  de  toute  autre  manière  inconvenable,  l'argent 
provenant  de  leur  travail ,  ou  qui  n'employaient  pas  une  propor- 
tion suffisante  de  leur  salaire  à  l'entretien  de  leurs  femmes  ou  de 
leurs  familles. 

Ces  individus  devaient  être  envoyés  par  le  juge  de  paix  dans 
une  maison  de  correction  pour  un  mois  au  plus  et  soumis  à  un 
travail  pénible ,  sauf  plus  forte  peine  en  cas  d'évasion.  Tout  in- 
dividu qui  arrêtait  un  délinquant  de  cette  catégorie  avait  droit  à 
une  récompense  de  cinq  shillings;  cette  somme  devait  être  payée 
par  le  commissaire  de  la  paroisse. 

La  loi  de  la  dix-septième  année  du  règne  de  George  II  met  au 
rang  des  bandits  et  des  vagabonds  les  individus  désignés  dans 
l'acte  du  parlement  adopté  dans  la  trente-neuvième  année  du 
règne  d'Elisabeth ,  et  dont  il  a  été  fait  l'énumération  dans  l' an 
des  précédents  numéros  de  la  revue1.  Depuis,  l'acte  du  parle- 
ment de  la  vingt-troisième  année  du  règne  de  George  III 
chap.  88,  a  ajouté  à  cette  catégorie  tout  individu  arrêté  port  eu 
de  pince ,  cric ,  mèche  de  vilbrequin ,  rossignol  ou  tout  autn 
instrument  servant  à  ouvrir,  les  portes,  ou  bien  armé  de  pistolet 
couteau  de  chasse,  poignard,  bâton  plombé  ou  autre  arme  offen 

1  Trente-deuiièdie  année  de  George  III ,  chap.  45. 

*  V*  le  numéro  de  la  Revue  du  mois  d'août  1847,  t.  IV,  p.  674. 
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sive,  et  encore  tout  individu  arrêté  sur  ou  dans  une  maison 
d'habitation,  dans  une  cour,  jardin  ou  devanture  fermés.  A  cette 
nomenclature  il  a  été  encore  ajouté1  que  la  loi  considérait 
comme  bandits  et  vagabonds  les  individus  réunis  au  nombre  de 
plus  de  deux  pour  détruire  lç  gibier  pendant  la  nuit ,  ainsi  que- 
toutes  personnes  suspectes  fréquentant  la  Tamise,  Jes  quais  et 
les  magasins  du  voisinage  avec  des  intentions  criminelles  *. 

La  peine  des  bandits  et  des  vagabonds  était  d'être  fouetté  en 
public  ou  d'être  envoyé  à  la  maison  de  correction  jusqu'à  la  pro- 
chaine session.  On  devait  chercher  à  les  employer  dans  les  mai- 
sons de  correction  jusqu'à  ce  qu'on  les  eût  placés  comme  domes- 
tiques, apprentis,  soldats,  matelots  ou  autrement,  soit  dans  le 
royaume,  soit  dans  les  colonies  d'Amérique.  Le  juge  de  paix  pou- 
vait ,  après  qu'ils  avaient  été  fouettés,  les  faire  conduire  à  leur  an- 
cien domicile  légal ,  et ,  à  défaut  d'autre  domicile ,  au  lieu  de  leur 
naissance.  Si  le  bandit  ou  vagabond  avait  moins  de  quatorze  ans , 
et  qu'il  n'eût  ni  père  ni  mère ,  il  était  permis  de  le  remetttre 
entre  les  mains  d'un  marguillier  ou  d'un  commissaire  de  la  pa- 
roisse. 

Quand  le  bandit  ou  vagabond  était  renvoyé  par  le  juge  de  pajl 
devant  la  session ,  il  pouvait ,  après  examen  de  l'affaire,  être  con- 
damné à  un  travail  pénible  dans  la  maison  de  correction  pour  six 
mois  au  plus,  indépendamment  de  la  flagellation.  Mais  un  acte 
du  parlement,  adopté  sous  le  règne  de  George  IV  %  en  1821 ,  a 
défendu  de  condamner  ces  délinquants,  dans  les  sessions,  tri- 
mestrielles, à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement ,  et  le  mini- 
mum de  la  peine  a  été  fixé  à  un  mois.  Le  même  acte,  du  parle- 
ment a  autorisé  la  remise,  pour  le  moment  de  leur  libération , 
d'une  partie  du  bénéfice  de  leur  travail.  Les  enfants  au-dessous 
de  sept  ans  ne  pouvaient  pas  être  l'objet  d'une  condamnation 
comme  bandits  ou  vagabonds  ;  on  les  plaçait  comme  domestiques 
ou  apprentis  jusqu'à  vingt  et  un  ans  et  quelquefois  moins. 

Les  bandits  et  vagabonds  pouvaient  être  arrêtçs  par  un  con- 
stable  ou  toute  autre  personne  >  qui  devait  les  conduire  devant  le 

*  Trente-neuvième  et  quarantième  année  du  règne  de  George  III ,  cha'p*  50. 

*  IbidUy  dwp.  87.     '  •  , 

*  Première  et  deuxième  année  du  règne  de  George  IV,  chep.  66  %  S  à» 

VI.  99 
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juge  de  paix.  La  récompense  pour  une  telle  arrestation  était  dfe 
10  shillings-,  te  eonstable  requis  d'y  procéder  et  qui  s'y  refusait 
était  condamné  à  une  amende  de-  pareille  somrtfe. 

Les  bafkftfc  incorrigibles  étaient  définie  ainsi  :  tisut  qttf  cott- 
trevieattent  aux  dispositions  de  la  loi  passée  au  parlement  cfens 
ki  treizième  année  du  règne»  de  George  Ier,  laqùeffé  portîrit  dé- 
fense' «  d'amasser,  acheter,  refeevoit  ou  transporter  dfes  bouts  de 
laine  filée,  de  tissus,  têtes  de  pièces*,  rebuts  de  draps  ,  droguets 
ou  autres  marchandise  dfe  laine  la,  »  les  individus  arrêté?  comme 
bandits  et  vagabonde*  qui  s'échappaient  après  arrestation  ou  re- 
fusaient de  se  rendre  vers  le  juge,  ou  bien  quV,  en"  présence  (fa 
magistrat ,  refusaient  le  serment  avant  IMflfcrfogatoire  OU  don- 
naient sciemment  au;  juge  une  fausse  déclaration'  de  ée  qtfïls 
avaient  fait,. après  avoir  été  informés  par  celui-ci  cfe  la  peîtie  ré- 
servée à  cette  fausse  déclamation.  Étaient  encore  compris*  dam 
cette  catégorie  les  bandits  çt  le»  vagabonds  qui1,  après  avoir  été 
puni»  comme  tels-,  tombaient  en  récidive,  de  même*  que  les  ban- 
dit* et  vagabonds  qui  s'échappaient  des  maisons*  (fer  correction 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  leur  détention  par  le  juge- 
ment  de  condamnation. 

H  était  défendu,  par  un*  acte  du  règne  de  Philippe*  et  Jfifarie, 
d'introduire  dans  le  royaume,  dfes  vagabonds  ou  de  Ceu*  qui  ont 
été  désignés  sous  le  nom  de  Bohémiens  et  d'Égyptiens,  et  dont 
iâ  sera*  parlé  plus  loin.  L'amende  encourue  pour  cette  infraction 
était  de  40  livres  sterling,  dont  moitié  appartenait  à  la  cou- 
ronne et  moitié  au  dénonciateur. 

H  était  défendu  die  loger  ou  de  donner  abri  à  des  bandits,  va- 
gabonds' et  bandits  incorrigibles.  TouV  individu  qui  ïes  recevait 
dans  sa  maison  ou  dépendance ,  et'  qui  ne  les  arrêtait  pas  ou  ne 
le&  amenait . pas  devant  le  juge  de  paix,  était  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pouvait  être  au-dessous  de  f  0  shillings  ni  au- 
dessus  de  40 ,  dont  moitié*  appartenait  au  dénonciateur  el 
moitié  aux  pauvres. 

Longtemps,  en  Angleterre  ,  on  a  considéré'  comme  félonie  „ 


1  IL  est  facile  de  reconnaître r  dafls  ces  dispositions,  que  le  législateur  a  eu  e«* 
vue  d'arrêter  les  déprédations  qui  se  commettaient  dwMévautottfirtltires. 
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c'est-à-dite  comme  crime  capital ,  le  vagabondage  des* soldats  et 
matelots.  Ceux  d'entre  eux  qui  tfavaiënt'  pas  dé  certificat  ôd 
passeport  d'un  juge  de  paix,  ou  qui'  sans  pouvoir  alléguer  de 
maladie  exéédaient  de  quatorze  jours  le  temps  qtiï  leur  était  tic- 
cordé  par  ce  passeport  poui4  faire  leur  route",  étaient  déélhrés 
coupables  dé  félottiô  sans  privilège  clérical ,  pàV  le  statut  tfèrité- 
neuvième  d'Elisabeth,  chap.   f7.  Mais  cette  loi  sanguinaire', 
comme  te  fait  remarquer  Blackstone ,  a  été  justement  mise'  k  l'é- 
cart dâiW  la  pratique  et  réformée  depuis  comme  la  législation 
sur  le  vagabondage.  Elle  a  déshonoré  longtemps  le'  recueil1  des 
bis  d'Àrigletefre ,  malgré  cet  adoucissement  néanmoins  que  l'é 
délinquant  pouvait  être  déchargé  si  quelque  propriétaire'  riotèibfé 

«ï  autre'personne  de  considération  le  prenait  à  son1  service' et  â 

•  «...  • 

condition  qu'il  y  restât  pcndaht'urt  an,  à  moins  qu'il*  n'ôbtîrttuh'e 
permission  de  partir  de  celui  qui  l'employait,  auquel  cas  celui-ci 
devait  jiayer  unô  amende  de  10  livres  sterling. 

É'âcte  du  parlement  sur  le  vagabondage  (17%  (îeorge  II, 
éhap.  51)  contenait  une  exception  en  laveur  des  solda'ts  porteurs  _ 
de  certificats  de  lèuVs  officiers  oii  du  secrétaire  de  la  guerre  ,  et 
en  faveut*  des  rtiatelots  munis  du  certificat  d'un  juge  de  paix,  qui 
avaient  àirtèi  la  permission  de  mendier;  mais  le  statut -trente- 
deuxième  ,  George  III ,  chap.  45  ,  a  déclaré',  avec  raison ,  nuls  et 
de  nul  éflfet  ces' certificats  et  attestations,  et  il  porte  que  tout  sol- 
dat ou'  malelbt  errant  ou  mendiant  sera  considéré  comme  bandit 
et  vagabond  dans  le  sens  de  l'acte  dix-septième,  George  il, 
ebap.  5. 

Nous  n'avons  pas  parlé  jusqu'ici-  de  cette  espèce  particulière 
de  vagabonds  qui  s'est  répandue  par  toute  l'Europe ,  et  qui  a  été 
désigné*  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Gypsies',  et  en'  France- 
«ous  lfes'noms  de  Bohémiens  et  d'Égyptiens.  Cette  singulière  es- 
pèce de  république  ou  communauté  d'imposteurs  et  de  jongleurs 
errants,  vivant  entre  eux,  a  eu  une  origine  fort  peu  connue. 
Munster  ',  que  citent  et  dont  s'appuient  plusieurs  écrivains,  et 
entre  autres  Spelman',  fixe  à  Tannée  1417  le  temps  où  ils  paru- 


t   Coftffiogr.,  lib.  3. 

*  Glomr.ltfd,  VÉgypii. 
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rent  pour  la  première  fois ,  munis  de  passeports  vrais  ou  non  de 
l'empereur  Sigismond ,  roi  de  Hongrie.  Pasquier  *  en  fait  re- 
monter l'origine  à  1427.  Il  raconte  que  douze  penanciers  ou  pé- 
nitents, qui  se  qualifiaient  de  chrétiens  de  ta  Basse-Egypte  et  se 
disaient  chassés  par  les  Sarrasins ,  s'en  vinrent  à  Rome  et  se  con- 
fessèrent au  Pape,  qui  leur  enjoignit  d'errer  sept  ans  par  le 
monde  sans  coucher  dans  aucun  lit.  Le  pape  Pie  II ,  qui  mourut 
en  1464,  parle  d'eux,  dans  son  histoire  des  Bohémiens,  comme 
de  voleurs  et  de  vagabonds  alors  errants  dans  l'Europe  ,nvec  leurs 
familles ,  sous  le  nom  de  Zigaris ,  et  il  suppose  qu'ils  avaient 
émigré  de  la  contrée  de  Zig ,  qui  répond  à  peu  près  à  la  Circassie 
moderne.  En  peu  d'années  ils  firent  un  grand  nombre  de  prosé- 
lytes fainéants ,  qui  imitaient  leur  langage  et  la  couleur  de  leur 
teint,  et  s'adonnaient  comme  eux  à 'la  chiromancie,  à  l'escro- 
querie et  à  la  mendicité,  de  sorte  qu'ils  devinrent  incommodes  et 
même  dangereux  pour  la  plupart  des  États  de  l'Europe.  Le  gou- 
vernement anglais  s'en  alarma  des  premiers;  en  France,  où  ils 
avaient  été  accueillis,  on  les  força  bientôt  de  s'éloigner  :  les  états 
tenus  à  Blqis  en  1560  leur  ordonnèrent  de  s'éloigner  sous  peine 
des  galères; on  les  classa  d'Espagne  en  1591  %  et  de  Portugal 
vers  la  même  époque.  Ils  ont  été  depuis  l'objet  de  nombreuses 
mesures  prises  à  l'effet  d'arrêter  les  déprédations  qu'ils  commet- 
taient partout  où  ils  pénétraient-,  quoiqu'on  se  soit  beaucoup  oc- 
cupé d'eux,,  on  a  longtemps  ignoré  de  quel  pays  ils  étaient 
sortis8. 

1  Recherches  sur  ta  France ,  IV,  9. 

*  Duffesne,  Glossaire,  1, 200. 

*  L'origine  des  Bohémiens  a  donné  lieu  à  diverses  suppositions  ;  plusieurs  écri- 
vains s'en  sont  occupés/D'après  Adelung  (Mithrid.,  1,  283;  Berlin,  1800),  Buti- 
ner le  premier  leur  donna  une  origine  Indienne.  <Le  professeur  Rûdiger,  dont 
l'ouvrage  a  été  imprimé  en  1777,  parait  avoir  le  premier  comparé  leur  dialecti 
avec  ceux  de  l'Inde ,  et  Grellmann  a  été  le  premier  qui  a  prouvé  cette  opinion. 
V»  son  ouvrage,  jntltulé  :  Historicher  versuch  Uber  die  Zigeuner,  Zv&Q 
jiusg.  Go.tlingen,  1787.  Il  a  été  traduit  en  anglais  sous  le  titre  de  GrelimanWi 
Dissertation  on  the  Gypsies.  Parmi  ceux  gui-  ont  encore  décrit  sur  ce  sujet,  o\ 
cite  Hpyland's  tiistoricaî  survey  of  the  Gypsies;  York,  1816,  et  Bischoff 
dont  l'ouvj-age  a  pour  titre  :  Deutsch  Zigeunerisches  IVorterbûch  ;  IUemeoau 
1827.  La  préface  de  cet  ouvrage  contient  un  .excellent  aperçu  sur  l'histoire  et  nia 
présent  des  Bohémiens ,  et  quelques  réflexions  sur  la  grammaire  du  dialecte  qu'il 
parlent.  Enfin  le  capitaine  Richardson,  dans,  une  histoire  des  Baxigars,  a  dooo 
sur  ces  vagabonds  et  sur  leur  origine,  qui  a  été  longtemps  un  mystère >  de*<H 
taits  intéressants  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consigner  Ici. 
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Ils  ont  été  moins  tolérés  en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 
Ou  remarque,  parmi  les  dispositions  législatives -qui  ont  été  prises 
contre  eux,  une  loi  sanctionnée  par  le  parlement  en  1530,  sous 
le  règne  de  Henri  VIII *,  qui  ordonne  leur  expulsion  du  royaume, 
«attendu,  porte  cette  loi,  que  des  individus  étrangers,  se  don- 
nant le  nom  d'Égyptiens ,  et  ne  faisant  aucun  métier  ni  comr- 
merce ,  sont  arrivés  dans  ce  pays ,  ont  erré  de  comté  en  comté  et 
de  ville  en  ville  par  troupes  considérables,  employant  toute  sorte 
de  rases  et  de  moyens  frauduleux  pour  tromper  les  populations, 
se  disant  experts  en  chiromancie,  assurant  que ,  d'après  la  main , 
ils  pouvaient  dire  aux  hommes  et  aux  femmes  leur  bonne  aven- 
ture ;  que  très-souvent,  par  adresse  et  par  artifice ,  ils  ont  soutiré 
l'argent  du  peuple,  occasionné  des  désordres,  des  crimes  et  des 
vols ,  au  grand  préjudice  des  habitants  du  pays  qu'ikont  visité.» 
Cette  loi  défendait  l'entrée  du  royaume  aux  Égyptiens,  et  ordon- 
nait y  qu'après  un  délai  de  quinze  jours,  les  shériffs,  les  juges  de 
paix  et  les  préposés  aux  revenus  publics  désignés  sous  le  nom  de 
Escheàtor  *,  confisquassent  ce  qu'ils  possédaient  et  les  missent  en 
prison.  Il  ne  leur  était  pas  accordé ,  comme  aux  autres  étrangers, 
un  jury  de  inedietate  linguce,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  tra- 
duits en  cour  d'assises  pour  crime  de  félonie. 

Une  loi  du  règne'  de  Philippe  et  Marie  ',  et  une  autre  du  règne 
d'Elisabeth  *,  ordonnent  que  l'individu  qui  introduira  dans  le 
royaume  un  de  ces  vagabonds  connus  sous  le  nom  d'Égyptiens 
ou  de  Bohémiens ,  payera  une  amende  de  40  livres  sterling ,  et 
les  vagabonds  de  cette  catégorie  qui  resteront  un  mois  dans  le 
royaume  seront  coupables  de  félonie,  sans  privilège  clérical , 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  mis  à  mort.  Enfin  il  en  devait  être  de 
même  de  tout  individu ,  soit  anglais  soit  étranger,  ayant  atteint 
i "âge  de  quatorze  ans  et  ayant  été  vu  ou  trouvé  avec  des  Bohé- 
miens ou  s'étant déguisé  comme  eux, s'il  restait  en  leur  compa- 


*  Vingt-deuxième  année  du  règne  de  Henri  VIII ,  chap.  10. 

*  On  désignait  en  Angleterre,  sous  le  nom  tV Escheàtor,  l'officier  qui  était 
elfrgé  de  rapporter  à  la  trésorerie  les  biens  échus  au  roi  par  droit  d'aubaine  ou 
^~&tehule%  de  confiscation  ou  autrement. 

»  Première  et  deuxième  année  de  Philippe  et  Marie ,  chap.  4. 

*  Cinquième  année  d'Elisabeth ,  chap.  2fp. 
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rent  pour  la  première  fois ,  munis  de  passeports^  v   ^ 
l'empereur  Sigismond ,  roi  de  Hongrie.   Pasqtf'fg^  ^    g 
monter  l'origine  à  1427.  Il  raconte  que  doua^     ^<  g;    £ 
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ly tes  fainéants ,  qui  imj  ï;  i  %  2  ^  h   *    i     ,v    û    *    r< 

teint ,  et  s'adonnaien*  ';£  !•£$£* 

querie  et  à  la  meno?  JjM  |  }  * 

môme  dangereux  /»  £  f--  ?  *' 

vernement  ang»  <•  i  fr  $  ^  *  \  a  ^  été  d« 

.    ,  .,  >    .il  >  royaume,  de  Ce«^      * 
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tenus  à  Bloi  ;  ■'  .  -nnat,tre-  PT  T^6  ^T 

des  galère ',  '  '  Uroits  *m  leuc  «T*  acco^s  ^* 

vers  la  r  convenait  de  rapporter,  «aon  in  «We»!-  •  _J* 

<aejques  détails ,  une  ordonnance  curieuse  h  ' 
t        ^epsse,  de  l'année  ^594,  conçue  dans  les  ten*  U  ^ 

*rrv^ 


./ac<pj£S,  par  la  grâce  deDie.u,  roi  des  Écossais    à  ^ 
;/£  d'Edimbourg,  au  principal  consiablç  d'Haddin&t0ir        *"" 
tficjt,  etc.,  et  aux  prévôts ,  officiers  tauuicigaux  et  baiiHc  ^  ^^r 
j>ourgs  et  cités-  d'Edimbourg ,.  salut.  e  **9? 

)>yu.tes  humbles  remontrances  qyi  jious'jqnt  £[$  r  . 
adressées  par  notre  bieu-aimé  John  ^aù ,  Jcy d  et  comte- d  i  ^ 
tite  Egypte;  attendu  qu'il  a  ohtejnu  de  nous  des  lettres  sq  ^r 
grand  sceau  r  adressées  à  nos  sheriffs,  sénéchaux  baiir  ^^ 
vols,  officiers  municipaux  et  autres  ayant  pouvoir  et  '  ^^ 
dans  notre  royaume ,  à  l'effet 'de  lui  donner  assistance  n  7rit* 
cuti  on  de  la  justice  sur  sa  compagnie  et  ses  gem   conf       •  CX^* 

1  Blackstone ,  Commentaires,  liv;  Uy  chap.  V\ 
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%,%-  %     "  i^r  *  ,awœpagoie  dudit  **»♦ 

^W  \  /»«™*«Wgi»ie  aWc  We  iadiyjdw 

>A%   \  Sl^6)  ^'hm  ^nséqmM,  se  sou 

'/%J%^%%    .  '  e«  «ucyn  ««s  s'en.retouroer  avec  • 
/%%  %.%*"%  ? Sté  *  ilenM«Ufë  longtemps  * 

'■%*.  %;%;  *%'%Sr  *  ramener  avec  lui  to.us.cfiuj 

,  W/\  <j^'if,%    *  rapporter  des  documents 

\  %'  ^   \'?  ,*\\  ^  ,,il ''oh,,  F«u  est  déten.-. 

^  %    %    V\. \  «i.en.Calou,  pour  Jqi 

%,%:,.%  ^  -«*>  deW*  l'officier  d© 

X,  "'<;^  "<j,  -'i  Fau  et  à  ne  le  pas  quitter. 

"Jo,.   **  -,înt  a  la  teneur  de  cet  engagement  , 

?    '  '«*  exposé  faux  et  mensonger,  par  un  rap- 

-ipris  notre  religion  et  obtenu  de  nous ,  pour 
jinplices,  de  ne  plus  faire  partie  de  la  compagnie  du- 
jon,  d'enlever  les  objets  qui  leur  appartenaient,  et  obtenu 
l'assistance  de  quelques-uns  de  nos  vassaux  contre  ledit  John 
tau-seigneur  et  maître.  Qu'ainsi  il  ne  peut  les  saisir  et  arrêter 
pour  lef  raaaener  dans  leur  pays ,  *  ux  termes  de  Rengagement 
qu'il  a  contracte,  ce  qui  lui  cause  grand  dommage  et  préjudiee, 
et  est  contraire  à  éa  justice.  » 

Le  roi  ordoaae  ensuite  qu'il  ne  sera  net)  fait  an  vertu  de  l'ai£ 
torisaiion  qu'il  a  précéderçwnent  accordée  à  Sébastien  et  à  ses  com- 
plices ;  il  prescrit  de  las  arrêter  sur  la  demande  de  John  Fau ,  de 
le$  amgty*?  i^elui-cj  po^iv  qu'il  fcs  punisse  suivait  leurs  dénaé- 
ritft  d>pr^^es  usages,  et  /an  fasse  justice  $  et  «  à  cet  effet,  di* 
l'ûf^oQnance /bh  question,  prôtez-lui  nos. prisons,  «os  entraves, 
op*  jcb^to^  fet  toutes  les  choses  qui  sont  nécessaires ,  car  y/m» 
tous  M  cbacup  de  ypiis  en  particulier,  et  tous  tios  vassaux,  vous 
nous  en^éfH>ndez*Bôus  les  peines  les  plus  sévères^  agissez  pour 
que  ledit  &hn  n'att  pas  lieu  de  se  plaii>4.ï£  à  l'avenir  sur  ce  su? 
jet  et  n'ait  pashesoin  d'avoir  de  nouveau  recoufs  à.  noys....» 
Sous  veçfifëwwdpji*  égalem.ent  à  nos  vassaux  qu'ils  s? abstiennent 
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gtiie  pendant  pn  mois,  soit  de  suite  soit  par  intervalle.  £ir Ma- 
thieu Ilales  rapporte  que,  peu  d'années  avant  la  Restauration 
sous  le  règne  de  Charles  1",  treize  Bohémiens  avaient  été  con- 
damnés aux  assises  du  comté  de  Suflblk  tf  exécutés  en,coDsé- 
quence  des  lois  que  nous  venons  de  citer.  Pour  -riioqgeur  de 
Ulumanité ,  remarque  Blackstqnc  *,  il  n'y  a  pas  e\>  ^oigleterre 
d'autre  exemple  moderne  de  l'application  .de  ces  .lois.  Ajoutons 
que  .cç  statut  d'Elisabeth,  qui  avait  fyit  un  crime $e  peUe fré- 
quentation des  Bohémiens  et  qui  la  condamnait  avec  tant  de  se- 

• 

venté,  a  été  abrogé  par  le  statut  23,  George  111,  chjip.  51. Les 
Bohémiens  n'out  plus  été  alors  punissables  que  coimne  vaga- 
bonds, et  déjà  un  statut  de  George  JI  (17°,  ebap.  5)#vait  arrêté 
que  «  quiconque  se  dirait  Bohémien  ou  serait  arrêté  errant  $ous 
Thabit  ou  .l'apparence  d'un  Bohémien,  serait  considéré  .comme 
bandit  et  vagabond.  » 

Si  aux  XVIe  et  XVJle  siècles  les  Bohémiens  ont  été  souslecaup 
des  mesures  les  plus  sévères  en  Angleterre ,  ,il  n'en  a  pas  été  de 
même  en  Ecosse.  Ils  ont  jouit ,  dans  ce  royaume ,  de  certains  pri- 
vilèges que  nous  Rêvons  f^ûre  connaître.  Pour  permettre  de  mieux 
apprécier  l'étendue  (Jcs  droits  qui  leur  étaient  accordés,  nous 
avons  pensé  qu'il  convenait  de  rapporter,  «inoQ  in  jejrfejtto,  du 
moins  avec  quelques  détails,  une  ordonnance  curieuse  du  roi 
Jacques  d'Ecosse ,  de  i' année  } 594,  conçue  dans  les  lenpçs  jm- 
après .: 

ce  Jacques ,  par  1a  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Écossais ,  à  japs  she- 
riffis  d'Edimbourg,  au  principal  cônsjablç  d'Hadétington-,  per- 
wiclc,  etc.,  et  aux  prévôts ,  officiers  tiauuicipaux  et  bailljp  de  dûs 
))ourgs  et  cités  (^'Edimbourg ,-  salut. 

»>ru. les  humbles  remontrances  qyi  .noys  ,ox\t  £té  faites  et 
adressées  par  notre  bieu-aimp  John  -Faù ,  lojd  fct  comte- dç  Ja  pe^ 
tite  Egypte j  attendu  qu'il  a  obtenu  de. nous  des  lettres  sous  notre 
grand  sceau r  adressées  à  nos  sheriffs,  sénéchaux,  baillis,  pré- 
vois, officiers  municipaux  et  autres  ayant  pouvoir  et  autorité 
dans  notre  royaume ,  h  l'effet 'de  lui  donner  assistance  pour  l'exé- 
.cution  de  la  justice  sur  sa  compagnie  et  ses  genâ,  conformément 

1  Blackstone,  Commentaires,  liv.&,chap.leT. 
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an?  Iqi£  dT.Égyptpp  *et  ppi\r  ftunir  tous  ceux  -qui  <e  révoltent 
qojatr.çlui.  ... 

d  Néanmoins ,  comme  aoçs  \sojnmea  informé  que  Sébastien 
Calou ,  Égyptien ,  l'un  des  hommes  de  la  compagnie  dudit  John, 
s'est  jejûté  e^ticrejneni  de  ladi tç  compagnie  av£c  w*e  individus 
(nommé?  <fan?Aa  pièce  orjgixwde)  qui^pfur  conséqwent,  se  sont 
mis  en  révolte  envers  ledit  John  Fau ,  lui  ont  décetrë  différentes 
sommes  d'argent,  et  jpe  veulent  en  aucun  c^s  s'en  retourner  avec  ' 
lai  dans  leur  p?ys,  quoiqu'il  soit  resté  et  demeuré  longtemps  £ 
les  attendre  -,  qu'il  est  tenu  et  obligé  à  ramener  avec  lui  tyusiew: 
de  sa  compagnie  qui  sont  vivants,  et  à  rapporter  des  documents 
constatant  le  décès  des  autres  ;  qu'aussi  ledit  John  Fau  est  détenu 
teur  de  l'engagement  par  lequel  ledit  SébastienXalou,  pour  lui 
et  sa  compagnie,  s'est  engagé  à  Dumferling,  devant  l'officier  d£ 
notre  maison ,  à  rester  avec  ledit  John  Fau  et  à  ne  le  pas  quitter, 
ainsi  qu'il  y  est  dit  $  contrairement  à  l$t  teneur  de  cet  engagement:;.  - 
le  sieur  Sébastien ,  par  un  exposé  faux  et  mensonger,  par  un  rap- 
port infidèle,  a  surpris  notre. religion  et  obtenu  de  nous,  pour 
lai  et  ses  complices,  de  ne  plus  faire  partie  de  la  compagnie  du- 
dit  John,  d'enlever  les  objets  qui  leur  appartenaient,  et  obtenu 
l'assistance  de  quelques-uns  de  nos  vassaux  contre  ledit  John  , 
leur  seigneur  et  maître.  Qu'aipsi  il  ne  peut  les  saisir  et  arrêter 
pour  le?  ramener  dans  leur  pays ,  aux  termes  de  l'engagement 
qu'il  a  cootracté,  cexpii  lui  cause  grand  dommage  et  préjudice, 
et  est  contraire  à  la  justice.  » 

Le  roi  ordonne  easuite  qu'il  ne  sera  abq  -fait  en  vertu  de  4'at£ 
torisaiion  qu'il  a  précédemment  accordée  à  Sébastien  et  à  ses  com- 
plices ;  il  prescrit  de  les  arrêter  sur  ia  demande  de  John  Fau ,  de 
les  amex*er  àxelui-ci  pojir  qu'il  les  ppn&e  suivant  leurs  démé- 
rites d'apr^  se&  usages ,  et  £U  fasse  justice;  et  a  à  cet  effet ,  dit 
l'ordonnance £&  quesjtron,  prêtez-lui  nos-  prisons,  qo*  entraves, 
nos  chaînes  et  Joutes  les  choses  qui  sont  nécessaires ,  car  y/ou# 
(ou*, et  cbacup  de  vous  en  particulier,  et  tous  nos  vassaux,  vou# 
nous  pn .Répondez  sous  les  peines  les  plus  sévères;  agissez  pour 
que  ledit  lohn  n'aU  pas  lieu  de  se  plaindra  à  l' avenir  sur  ce  su? 

jet,  et  n'ait  pas  besoin  d'avoir  de  nouveau  recoufs  à  nous 

Nous  reçjojpmandops  également  à  nos  vassaux  qu'ils  s'abstiennent 


540  DE  LA  LÉGISLATION  ANGLAISE 

de  vexera  molester,  inquiéter  ou  gêner  ledit  John  Fau  et  sa  corn- 
pagnie  dans  leur  commerce  légal  ou  autrement,  dans  rétendue 
de  notre  royaume  ;  que  vous  ayez  à  recommander  à  tous  capi- 
taines de  navire ,  patrons  ou  matelots  de  ce  royaume  et  des  ports 
que  ledit  John  Fau  aura  à  visiter,  de  le  recevoir  à  bord  avec  sa 
compagnie,  à  ses  frais,  et  de  le  conduire  Hors  du  royaume  en 
tel  Heu  à  travers  la  mer  qu'ils  désireront » 

Il  existe  également  une  ordonnance  de  Marie,  reine  d'Ecosse 
(Marie  Stuart),  portant  la  date  du  25  avril  1553r  et  dans  le  même 
sens  que  celle  ci-dessus;  plus  une  autre  datée  du  8  avril  1554, 
par  laquelle  John  Fau  obtient  pardon  d'un  meurtre  qu'il  avait 
commis  surNinian  Sroall.  H  résulte  de  tout  ceci  que  ce  chef  de 
Bohémiens  avait  un  certain  erédit,  et  qu'il  a  fait  en  Ecosse  un 
assez  long  séjour,  il  est  probable  que  c'est  lui  qui  a  fait  dési- 
gner les  Bohémiens  sous  le  nom  de  bande  de  Fau  (Fau  gang), 
qu'on  leur  donne  encore  dans  certains  comtés. 

•  * 

Mais  revenons  au  vagabondage  en  Angleterre,  et  parlons  des 
diverses  mesures  qui  ont  été  prises  dans  ces  dernières  années 
pour  en  étudier  la  cause,  l'origine,  et  en  combattre,  sinon  en 
empêcher  les  développements.  D'après  des  états  officiels  du  par- 
lement ,  il  paraît  qu'il' a  été  .prélevé,  en  1832 ,  sur  les  impôts  des 
comtés  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles ,  pour  frais  faits  dans 
l'année  à  l'occasion  des  vagabonds,  une  somme  de  28,723  livres 
sterling  (718,075  fr.  ).  Il  n'avait  été  payé  quarante  ans  aupara- 
vant, en  1702,  pour  la  même  cause,. qu'une  somQie  de  16,807 
livres  sterling,  ou ,  en  argent  de  France,  420,175  francs. 

Une  commission  a  été. nommée  en  1836,  sous  le  règne  de 
Guillaume  IV,  à  l'effet  d'aviser  aux  moyens  de  faire  exécuter 
plus  régulièrement  dans  les  comtés  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  led  lois  du  royaume  ;  elle  s'est  surtout  occupée  des  va* 
gabonds.  Une  commission  a  été -chargée,  sous  le  règne  actuel, 
de  continuer  les  recherches  sur  le.  même  sujet,  et  un  rapport 
qui  a  été  publié  en  1839  donne  des.  détails  sur  l'état  actuel  du 
vagabondage  en  Angleterre. 

Il  résulte  de  ce  document,  que  le  nombre  des  vagabonds  arrêtés 
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annuellement  s'élève  à  18,000  *  pour  F  Angleterre  et  le  pays  de 
Galles. 

Les  individus  qui  vivent  en  état  de  vagabondage  disent  qu'Hs 
voyagent  pour  chercher  de  l'ouvrage.  Ils  se  font  connaître  l'un  à 
l'autre  les  bonnes  maisons ,  et  s'arrangent  pour  ne  pas  se  gêner 
réciproquement  dans  leur  industrie.  Chaque  homme  est  accom- 
pagné de  sa  femme  ou  d'une  fille  avec  laquelle  il  vit.  Ces  femmes 
demandent  rarement  la  charité  ;  elles  prennent  le  costume  de 
Bohémiens,  et  vont  dire  la  bonne  aventure;  c'est  une  industrie 
très-productive  en  Angleterre.  Elles  épient  le  moment  où  le  maî- 
tre et  la  maîtresse  sortent  de  la  maison ,  et  tâchent  de  se  faire  ac- 
cueillir de  la  servante  ;  elles  demandent  quoi  que  ce  soit ,  et  si 
elles  peuvent  mettre  la  main  sur  quelque  objet  de  valeur,  elles 

9 

s'en  emparent.  Parmi  ces  vagabonds,  il  y  a  des  hommes  qui  vont 
presque  nus  ;  ils  demandent  des  effets  et  de  la  nourriture  qu'ils 
s'empressent  de  vendre  dès  qu'on  les  leur  a  donnés  ;  ils  gagnent 

à  ce  métier  3  shillings  par  jour  (3  fr.  75  c.) 

Les  chaudronniers  ambulants  font  avec  de  vieux  boutons  de 
ouvre  des  bagues  qu'ils  vendent  pour  des  bagues  en  or;  des  in- 
dividus achètent  des  chiffon*  pour  leur  maître,  qui  doit  venir  les 
payer,  et  qu'on  ne  voit  jamais;  d'autres,  tnis  décemment,  ven* 
dent  des  médecines  :  ceux-là  gagnent  quelquefois  jusqu'à  2  livres 
sterling  ou  50  francs  par  semaine.  Enfin  les  vagabonds  se  don- 
nent pour  escamoteurs,  marchands  d'allumettes,  chanteurs  de 
rue ,  marchands  de  savon  ;  ils  cherchent  des  parapluies  à  raccom- 
moder, et  ne  les  rapportent  pas.  Tous  ces  gens-là  parcourent  les 
villages,  couchant  dans  une  maison  qui,  dans  chaque' paroisse, 
<?ur  offre  un  gîte  à  bon  marché;  toujours  deux  dans  chaque  lit,- 
rt  dix-huit  ou  vingt  dans  la  même  chambre. 

Après  avoir  fait  connaître  les  habitudes  diverses  des  vagabonds 

»  En  France,  la  moyenne  des  cinq  années  finissantes  1830  a  donné  2,985. indl-, 
idus  arrêtés  comme  vagabonds,  et  3,281  condamnés  comme  tels.  SI  aux  vaga- 
onds  on  Joint  les  accusés  et  les  condamnés  pour  mendicité,  dont  le  nombre  a  été 
a  moyenne ,  dans  ces  cinq  années  ,  de  2,067  accusés  et  de  1,770  condamnés ,  en 
»ut,  pour  les  vagabonds  et  les  mendiants  réunis,  la  moyenne  des  arrestations  on  ' 
TcnsatioDs  a  été  de  §,052  individus,  et  pour  lès  condamnations  de  4,051  lodivl- 
l*s.  Il  y  a  loin  de  ce  chiffre  à  celui  de  J 8,000  que  donne  la  commission  en  Anglc- 
-rre.  Il  faut  encore  ajouter  que  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles 
que  de  13  millions  d'âmes  environ. 
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ej  .leurs  ressources  4e  .tçiUe  ^espèce .,  les  «neuves  A€&  <SWWis- 
sion  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  concluent  leur  rapport  en  disant 
qu'au  ne  peut ,  ,dau$  auci^in  cas ,  atM'ibue^  à  la  4elre$6e  o#  £  iw -be- 
soin impérieux  l'adoption  ^e  ceUev,Le  aon^H^  vQ^^  dw  Jej>tos 
grand  nombre  des  ,cas,  les  jjxdlvid^  qui  yïyenf.  jakup  ne  le  {pot 
q\*e  pour  se  procurer  c\ç  .l'?rgej#  ^vcc  moins  de  peine  ^e  par 
un  tyfev$il  régulier  .çt  sujlvi  ;  se  qy'jis  ^l^c^iw  <!>&&«<&  d'*W 
protection  .plus  efficace  que  fc  Gojuy«e.r,qejjient  d'Ajoglq^nç  ,4e,- 
vrait  j  ^it  leTapporvt ,  accorder  aux  personnes. 


'    Études  sur  ïe$  jetions  possessôifes. 
Par  M.  ESQUIROU  DE  PAItlEjU,  docteur  en  cfcoJt  nrepréaeou»t  dn  peuple. 

CUQP1&ME  UlTjJCLE  *. 

CHAPITRE  V IJ.  —  De  la  ,protecUoo  accordée  à  la  #08$esstoo  ppr  le  .droit 

canonique. 

•  •  • 

'  0 

Un  écrivaindu  droit  canonique  nous  découvre  par  un  bref  ex- 
posé le  berceau  de  la  doctrine  dont  il  écrit  l'histoire  : 

«L'Eglise,  dit-il,  nîavait  dans  les  premiers  siècles  d'autres 

lois  que  celles  qu'elle  trouvait  dans  les  saintes  Écritures".  La  cha- 

*  -     *     *  * 

rite,  qui  régnait  alors  entre  les  chrétiens,  prévenait  la  plupart  des 

différends,»  et  ceux  qui  baissaient  étaient  apaisés  par  {'autorité 
des  apôtres  et  des  saints  pasteurs  qui  leur  succédèrent.  Celte  au- 
.torité,  soutenue  par  les  miracles-,  était  toute  spirituelle  et  ne  s'é- 
tendait q^e  sur.  le?  âmes.  Ppjir  les  choses  temporeljés.,  les  chré- 
tiens obéissaient  aux  magistrats  et  suivaient  exactement  la  loi 
civile.  Mais  comme  dans  le  commencement  la  doctrine  de  Jésus- 
£hriat  n'était  point  écrite ,  qu'eUe  ne  4e  lut  en  diras  ten>p6  qu'a- 
près sa  mort,  et  que  d'ailleur|  cotre  %iuyeçir  n'avait  pas  révélé 

.  - 

1  r.  ct-deasus,  p.  34, 187  et  357,  A6Ô. 
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arant  son  &scejçlop  ,to.yies  )e$  «choses  nécessaires  à  ses  -apôtres, 
ceux-ci  ajoutèrent  à  l'Évangile,  oy  l'expliguèraçt  dans  Jeux  qt$~ 
sion  suivant  les  nouvelles  cpnjpaiss^çces  .«Ju'Us  i^ajeut.reçuci&  de 
l'Esprit  saint.  ». 

Tels  sont  les  tenpes  "erppreints  ,4u  sentiment  de  la  &>j  chré- 
tienne dans  lesquels  JDura#d  ,^e  ^aillane  '  .expose  l'qôgine  àe$ 
premières  règles  die  la  législatiQn  canonique .  règles  .coxçmes  &ouç 
le  nono  de  Calons  des  aptyrèfi ,  .quoiqu'on  jgJWtfe  leur  auteur  et  ' 
l'époque  de  leur  réfaction. 

A  mesure  que  JTÉglise  s'étendit,  qu'elle  obtint  1»  protectiou 
du  pcjav^jr  temporel  et  qu'eue  eut  £  lutter  qon^re  ies  hérésie*  f 
les  iutérôls  de  sa  foi  et  fie  sa  discipline  exigèrent  .des  décision^ 
plus  fréquentes,  plus  variées y  plus  solennelles  :  les  canon*  à& 
conciles  se  multiplièrent. 

L'invasion  des  barbares  n'interrompit  point  la  tradjjLUw  et  Je 
développement  de  cette  doctrine  sacrée < 

Asile  de  J?  ciyiiisa^iojo  .qui  périssait ,  frerceaù  de  .celle  i|jui  allait 
Mitre ,  l'Église  conservâmes  lois  et  sa  juridiction  intéiieure,  que 
je  principe  -barbare  4e  la  personnalité  de$  lois  aurait ,  aju  htw&n  * 
Jffotéjéçs. 

<Us  Hausse?  décrétai e3,  répandues  eu  Europe  au  Kf  siècle, 
sous  la  protection- d'un  nom  .qu'Isidore  de  Séville  avait  rendu  jus- 
tement célèbre ,  grossirent  de  leur  contingent  apocryphe  J'en- 
ftmbJe  dfis  monuments  successifs  du  droij  ecclésiastique ,  devenu 
scr  plus  ,d'pp  ÇPÛ#  JU  source  de  ]a  législation  (ies  capitulaires . 

«Si  le?  principes  gur  Je  roâriage,  les  testaments,  les  jupidic-. 
fcws ,  l'appel  et  1?  procédure  jcivile  se  conservèrent  dans" 4 es  phis 
mauvais  jour? ,  et  wtJgré  l'effort  desjnœurs  barbares  ef.  de  ious 
les  désordres  qu'elles  tratoateutayee  elles,  l'Europe,  dit  M  6eu- 
gnot1,  ep  &t  redevable  à  une  législation  qui  savait  rester  fidèle 
lux  dogmes  de  la  vie  éternelle,  sans  rien  refuser  au  génie  des 
peuples  ni  aux  exigences  des  tepips.  * 

Les  monuments  du  droit  ecclésiastique  furent  compilés  dans 
me  foulé  de  recueils  divers  dont  le  plus  remarquable,  fut  celui 

1  Htsu  du  droit  canon ,  part.  2 ,  ch.  4.     . 

'  Introduction  à  fa  coutume  de  Beauvoisis ,  p.  4Ç*    ' 
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rédigé  au  milieu  du  XIIe  siècle  par  le  moine  Gratien ,  et  connu 
sous  le  nom  de  Gratiani  Decretum. 

Cette  vaste  collection  présente  principalement  à  l'analyse1 
des  décisions  relatives  à  la  constitution ,  à  la  hiérarchie,  à  la  ju- 
ridiction et  à  la  discipline  de  l'église.  Quelques  parties  seule- 
ment y  concernant  la  législation  du  mariage ,  la  prescription  des 
biens  de  l'église,  la  pénalité  des  libelles  diffamatoires,  touchent 

,  d'une  manière  éloignée  à  des  objets  réglés  par  le  droit  civil.  C'est 
dans  Tune  des  causes  renfermées  dans  la  deuxième  partie  du  dé- 
cret  de  Gratien,  que  l'on  a  cru  trouver1  le  germe  d'une  action 
possessoire  souvent  mentionnée  depuis  sous  le  nom  de  rèinté- 
grande,  d'après  le  mot  initial  de  l'un  des  chapitres  qui  y  sont 
consacrés.  ' 

Voici  le  texte  <Ju  canon  qui  a  été  l'objet  d'une  aussi  considé- 
rable méprise  : 

<(  Reintegranda  sunt  omnia  expoliatis  vel  ejecCis  episcopis  or- 

»  dinatione  pontificum  et  in  eo  loco  undè  abcesserant,  fcmditus 

wrevocanda,  quacimque  conditione  temporis  aut  captivîtate, 

»aut  dolo,  aut  violentia  majorum  (vel  malorum)  aut  per  quas- 

.  »  cunque  injustas  causas  res  ecclesise ,  vel  proprias ,  aut  substan- 
»  tias  suas  perdidisse  noscuntur,  ante  accusationem ,  aut  regu- 
»  larem  ad  synodum  vocationem 8 .  » 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  ce  texte ,  ainsi  que  celui 
des  deux  chapitres  précédents,  évidemment  relatifs  au  même 
objet ,  il  est  impossible  d'y  trouver  autre  chose  qu'un  ensembU 
de  dispositions  spécialement  applicables  aux  évéques  dépouilla 
de  leurs  sièges.  Ces  canons  décident  qu'en  vertu  d'une  sorte  d'ex 
ception  préalable ,  ces  évêques  ne  pourront  être  traduits  devant 
les  synodes  avant  d'avoir  été  pleinement  rétablis  dans  leur  posiJ 
-tion~prknitive.  Mais  il  n'y  a  rien  dans  leurs  dispositions  qui  puiss 


1  V>  Hlst,  du  droit  canon,  part.  2 ,  chap.  5. 

1  Çonstantius  Rogerlus  a  été  jusqu'à  penser  que  la  constitution  Meiniegrand 
avait  eu  pour  objef  d'enchérir  sur  la  ûécrHiAe  Sape  contingit\  évidemment  rxw 
térieure) ,  en  atteignant  les  tiers  détenteurs  de  tonne  foi. 

f .  son  traité  Dt  remediu  possessoriis,  dans  le  Traetatuê  tractatuum 
L  III,  pi  245* 

3  Decretum  Grattant,  pars.  2,  ratifia  3,  quast.  1,  cap.  3.  Ce  canon  ai  été  al 
tribué  à  Jean  Ier  et  à  l'année  523. 
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s'appliquera  des  bas  phis  généraux  ni  aux  autresr  personnes  jus- 
ticiables de  l'église.    •  . 

Un  lauréat  de  la  Faculté  d'Aix ,  M.  Crémietr,  a  réfuté  justement 
les  auteurs  qui  ont  vu  dans  ce^  textes  canoniques  une  modifica- 
tion extensive  des  principes  sur  l'interdit  undevi ,  sous  le  rapport 
de  la  nature  de  la  possession,  des  circonstances  de  la  spoliation 
et  du  nombre  des' personnes  contre  lesquelles  la  nouvelle  action 
pourrait  être  exercée. 

«Rien,  dit-il1,  n'est  changé  dans  les  principes' de  la  posses- 
son;  faction  par  laquelle  l'évéque  se  fera  restituer,  pourra  être 
we  revendication,  une  action  de  dol,  ou  peut-être -l'interdit 
*wfe  ri,  tel  qu'il  existe  en  droit  romain \  en  un  mot,  on  n'é- 
Qoocepas  ici  un  droit  d'action,  on  ne  fait  que  le  supposer.  »  . 
Cependant  le  droit  canonique  sortit  peu  à  peu  de  la  Sphère  pu- 
nment  ecclésiastique  dans  laquelle  il  avaitété  longtemps  renfermé. 
L'influence  juridique  des  papes  sembla  se  dilater  en  raison 
directe  de  la  suprématie  politique  que  leur  habile  énergie  sut 
Pour  quelque  temps  s'-attribuer  sur  l'Europe  féodale. 

«La  grande  autorité,  dit  Durand  de  Haillane,  que  les  papes 
s  étaient  acquise  par  la  voie^  des  causes  majeures  dont  on  se  fût 
bit  un  crime  de  leur  contester  alors  *  la  compétence,  occasion- 
nait beaucoup  de  décrétâtes.  De  partout  on  recourait  au  souve- 
rain pontife,  ou  par  appel  juridique,  ou  de  plein  gré,  par  une 
religieuse  défétence.  On  ne  distinguait  ni  les  matières,  ni  les 
Pannes,  tes  questions  purement  civiles  lui  étaient  proposées 
fe  la  part  même  des  princes  et  des  rois s.  » 
La  science  juridique  de  plusieurs  papes4  répondit  dignement 
1  cette  haute  situation  que  leur  .faisait  tout  à  la  fois  la  confiance 
les  peuples  et  l'ignorance  des  juges  laïques.  On  vit,  en  effet, 
eux-ci  céder  souvent  leur  place  aux  clercs,  jugeant  d'après:  le 
roit  canon  et  appliquant  les  réponses  des  papes,  à  l'instar  des 
ociens  rescrits  des  empereurs  *. 

1  V.  Théorie  des  actions  possessoires,  n°  187,  et  Savigriy,  Traité  de  la  posses- 

M.p.586. 

1  H  parle  du  XII*  siècle. 

1  Histoire  du  droit  canon ,  part.  2 ,  ebap.  6. 

'  V.  Fieory,  lnsl.  du  droit  ecclésiastique,  part.  ltcbap.  1. 

1  Histoire  du  droit  canon ,  part.  2 ,  ebap.  7. 
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Au*  Xlil*  siècle  la  législation  Canonique  était  rhémfc  la  seule  qtfi 
fut  professée  publiquement  dans  les  universités*  de  Ftetice  et 
d'Italie. 

A*  l'instar  des  anciennes1  théocraties-,  te  s&éerdbce  ctirétlei 
était  donc  législateur  et  juge;  mais  à  ses  côtés,  et  par  une  puis- 
sance de  conciliation' et  de4  variété  daùs  l'unité  qùî  cafoctiSriselii 
civilisation  moderne ,  te  droit  laïque  se  développait  librement. 

Nous  ne  tardons  pas  à  voir,  dans  la  collection*  des  décré- 
tâtes composées  par  Raymond*  de  Penttafort,  soùs  Pautbritéde 
Grégoire  IX,  en  1234»,  le  système* possessoife  réglé  pai1  le  droit 
canonique. 

Distinction  nette  des  débats  relatifs  à  là  possession  et  de  Cent 
concernant  la- propriété,  sous-distinctibn  assez?  faiblement  mar- 
quée du  possessoire'  à  fin  dé  réintégration  et  dû  pbssessbiite  à  fin 
de  rétention ,  soumission  du  pétitofre  et  dtr  possessoire  aux  mê- 
mes juges  *,  autorisation  de  les  cumuler  en  certains  cas4,  telles 
sont  les  règles  les  plus  générales  émises  â  ce  sujet  par  divers  pon- 
tifes, dans  un  sens  peu'  différent  des  traditions  romaines! 

Innocent  111  introduisit  cependant  en  cette  matière  une  dispo- 
sition- nouvelle  et  parfaitement  équitable ,  éû  éfendhnt  au  tîefi 
possesseur  qui  avait  connu  la  spoliation'  l'obligation  de  la1  resti- 
tution' possessoire  \ 

«  S»pè  contingit  quod  spoliattis,  per  spolialtofem  in  dium  n 
u1  translata,  dum  adversus  posscssotem'rion  subVenltur  per  res 
vtitutionis  beneficium' spoliafo',  commodo-possessionis  "ntriisso 
ipropter  difficultatem'  probatîottUm*  juris,  proprietatis  atnitti 
#eflfcctunu  tliwte  noftobèt&nte  jùris*elvilis*rigore,  sanclitïufc  ut  « 
v  quis  de  cœtéro  scieûtei*  rèm  talem  reCeperit ,  cuW  spofiatoi 
»  quasi  succédât  in  vilium  (eo  quod  non  multum'intersït  quoa 
»periculum  animœ  injuste  detiuere  ac  inVaderealienum)  conti 
»  possessorem  hujus*  riiodi'  spoliht'o  per  restitûlionte  beneficïm 
»  succurratur.  » 

Sauf  cette  extension  de  l'action  possessoire  relativement  au 


1  «  Causa  possessions  et  proprie  Lads  sub  eodem  Judice  termiaarl  debeu  m  (D 
vreL  Greg.,  I.  2 ,  UU  12 , £  i.J 
1  IWL.yCh.  2,3ct5. 
»  /Md.,  UL13,c.l8. 


ptmm  qtà  y  soitf  80DforiîBes>y  tes  dîspeisâfiftWa*  dfetf  <féeré&lés  ' 
fcttt*  général  fondée*  sittletf  principes*  d$  Frtfcitei*  cfroft  dfe 

Rome.  .  •   .    • 

L'otfgtae  ******  côtfwtit^e ,  ^fleédtttfé^ootfstattfe'dte  l'Église 
^conwi^^l^trticfttion^fomainesye^iî  le  tattttVétifettt  rasât** 
ta**)*)  impritoé  tf  ce»  doctrines»  *  ré£o*fue  dte>  itf  tfédiiclSon 
te  àferétoh» ,.  rendaient  àé)&  cette  ettttkffioi»  ftobable  ;  elte 
dflieitoévhfente  d'après*  les  textes  qui  rantM  rappeHerif  la  rigUeut 
duo  droit  civil *  qui  n'est  autre  que  celtf  de  K ancienne  Rome , 
«  taMét  parlent  cap  ressèment  de  Ktoterdtt -tnttfo  ef  comme  s^no- 
*«•  de l'action  de*  spoliation  *. 

L*»urcfer romaine  était  déjà  pontf  les  papes  ce  qu'elle1  fot  {Sllis 
Mj>owI*seiettee  des*  jurisconsulte* ,  ta* ftfatftë&nfe, flexible 
touiefow  sur  certains  points  ,»  aux  idées»  et  a&  lavage  dfcfr  tettipfc 
«odern»  eomme  autr  inspiration*  de  l'équité  et  d#  ltr  conscience 
chrétienne. 

A  Mifttrruaier,  dont  les  opintofts  méritent  une  ar  sériettse*  at- 
tention, à-dru  trouver  des  tracer  importante»  de  lr influence-  des 
traditions  germaniques  dans  les  dispositions  du  droit1  eattttàhitite 
a*  todéfenw  pftssessoire- 8. 

H  rapporte  en  premier  Hèi*»  à*  cette  origine1  les  principes  dû 
'bit  canon  relativement  à  lp  restitution  du  spolié',  soil'-qtib  sa 
*»ne  fût  bonne,  sbfr  (fu'elte  fût  malaise. 

fet  il>  finit  observer  à»  eet<  égards  :■  d;db<Hki  qtite ,  Sab&  exigea  la 
towe  annale  de  la  possession  ,•  le'  droit  éanbnîqtle  ûié  protégeait 
Kpeodant  que  kf  possession  acquise  régiriièrenîëntf  et  au  su  du 
Précédent possesseur4 -,  enfin  que  l'ittterdfo  romain  mie  ff  pro- 
fit aussi  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  au  moins-  dans  le  der- 
»r  état  de  la^uri&prudencëjdstitrfenne*. 

te  savant  allemand'  a  été ,  en-  second  lieu',  frappé  dé  ce  que" 
*  droit  canonique1  avait  admis  leremedfain  spoiii  dtatf  les  eas 
enlèvement  de  bénéfices,  ou  encore  dtos  ceux  de  viblUfion  des 
bits  matrimoniaux  de»  époux B,  eas  qui  lui' paraissent  analogues 

1  y>  notamment  1 12 ,  c.  2 ,  et  la  décrétale  Sœpe  conlinjjit,  ci-dcssiis. 

1  V.  ut.  3  y  De  rtititut  spoliatorum ,  cap.  15. 

1  Drr  ffen^edeuHtfa&UrgtfttchrPfozes*,  viertet  Éeitrag,  p,  2t>0. 

4  T.  13,  cap.  12. 

5  f.  t.  ia,  cap.  23  et  10. 


548  ÉTUDES  SDR  LES  ACTIONS 

à  certaines  applications  de  l'idée  de  saisine  germanique.  Il  rat- 
tache à  la  méipe  origine  l'importance  attachée  par  les  décrétâtes 
à  l'ancienneté  de  la  possession  '. 

Mais  ce  sont  là,'  suivant  nous ,  des. développements  de  la  dé- 
fense possessoire  qui  tiennent  si  intimement  soit  à  la  génération 
logique  des  idées ,  soit  à  la  nature  même  des  objets  traités  par  le 
droit  canonique,  qu'il  est  bien  difficile,  sans  un  esprit  national 
très*décidé,  de  les  rapporter  à  des  emprunts  faits  directement  à 
la  tradition  germanique. 

•  Quant  à  la  possession  annale ,  que  Ton  eût  dû  retrouver  dans 
les  décrétâtes ,'  si  leurs  auteurs  avaient  cherché  leurs  inspirations 
aux  sources  germaniques ,  puisqu'elle  était  le  signe  caractéris- 
tique de  la  Gewere ,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  seulement 
nommée  dans  les  textes  du  droit  canonique  du  moyen  âge. 

L'opinion  de  M.  Mittermaier  nous  parait  donc  avoir  peu  d< 
fondement. 

Une  question .  capitale ,  relativement  à  l'histoire  des  action 
possessoires  modernes,  domipe  l'examen  des  décrétâtes  relative 
à  la  spoliation  : 

Quelle  était  la  nature  exacte  du  recours  accordé  au  possesseu 
spolié?  Était-il  dispensé  des*  conditions  ordinaires  de  la  posses 
sion  juridique?  , 

Nous  n'avons  vu  jusqu'à. présent,  dans  la  législation  cane 
nique,  qu'une  modification  peu  profonde  du  droit  romain  relat 
aux  interdits  undevi  et  uti  possideùs.  Cependant  les  auteurs  qx 
croient  trouver  dans  le  droit  du  moyen  âge  une  action  spécial 
dispensée,  des  conditions  générales  de  la  défense  possessoire  9  ] 
rattachent  comme  sanction  à  une  règle  fameuse  du  drpit  cano 
exprimée  par  cette  formule  :  Spoliatus  ante  omnia  resiituenêu* 

Il  nous  est  impossible  de  voir  dans  cette  règle-  autre  chos 
que  la  consécration  de  l'antériorité  du  possessoire  sur  le  péii 
toire ,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Troptong  sur  ce  point  ' 

Voici, à  cet  égard,  suivant  nous,  le  véritable  sens  des  décrétâtes 


»  V.  ibid.,  t.  19,  cap.  9.* 

*  V.  surtout  Belime,  n°  374,  qui  considère  expressément  la  réiatégranda 
autre  chose  qu'uue  action  possessoire. 
»  V.  Traité  de  la  prescription ,  n°  297. 
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Les  papes  y  établissent  d'abord  la  règle  que  le  spolié  est  dis- 
pensé de  répondre  à  toute  action,  même  pétitoire,  avant  d'avoir 
été  rétabli  dans  la  possession  qui  lui  a  été  enlevée  par  violence. 
TeHa  est  notamment  la  portée  de  ladçcrétale  Cum  dilectus  /Mûtf, 
<pe  nous  avons  trouvée  citée  dans  les  Établissements  de  saint 
Louis  '.  Cest  une  exception  admise  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
été  dépossédés  ;  ce  n'est  point  encore  une  véritable  action  pos- 
«ssoire  produisant  la  restitution  par  une  voie  directe  :  verum 
tpoliatione  in  modum  exceptions  tantùm  probata ,  non  est  pet 
hocretiUutio  facienda  ,  est-il  ajouté  par  le  pontife  Innocent  III, 
wleor  de  cette  décrétale. 

Ailleurs ,  et  par  suite  du  même  principe  de  l'antériorité  ration- 
nelle du  possessoire  sur  le  pétitoire  j  les  papes  règlent  positive- 
ment l'effet  de  la  demande  en.  réintégration  possessoire  :  ils  déci- 
dent que  lorsqu'elle  est  formée  le  défendeur  ne  peut  y  résister 
en  portant  la  contestation  sur  le  terrain  du  pétitoire ,  à  moins  que 
Je  spolié  ne  consente  à  l'y  suivre.  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  la 
décrétale  rendue  en  1232  par  Grégoire  IX ,  et  placée  sôus  cette 
rubrique  :  «  Advenus  restitutionem  petentem,  non  est  audiendus 
r*u  de  proprietate  opponens  nisi  actore  consentiente  ».  » 

Plusieurs  autres  décrétâtes  autorisent ,  il  est  vrai ,  le  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut. 

Mais  en  examinant  ces  textes ,  on  remarque  tantôt  le  deman- 
deur au  pétitoire  recourant  lui-même  au  possessoire  avant  la  con- 
clasion  du  débat8,  tantôt  le  cumul  supposé  *  ou  autorisé  de  la 
part  du  juge v  dans  des  termes  si  vagues ,  que  ces  décisions  ne 
peuvent  sérieusement  contredire  la  disposition ,  d'ailleurs  posté- 
rieure en  date ,  tlu  canon  de  Grégoire  IX, 

Une  autre  décrétale  du  même  pontife  établit  encore  que  la  de- 
mande en  réintégration  possessoire  ne  peut  être  combattue  que 
par  une  exception  de  même  nature ,  ce  qui  exclut  toujours  le  eu- 

1  Décret.  Greg.%  11b.  2,  U 10,  cap.  2.  F.  aussi  t.  M ,  cap.  f  0. 
%Ub.  2f  1. 18, cap.  1. 

1  T.  12.  cap.  5  :  «  Alits  possessoriisjudlclisin  suo  roborfc  durataris  ,'y  est-Il  dit, 
que  Tindicatlooeiii  domiaii  sua  oalura  pracedum.  » 
4  T.  12,  cap.  0. 
1  T.  12, cap.  9. 

VJ,  W 


660  ÉTUDE*  #U*  Uft  ACTIONS 

inul  du  pétitoire  avec  fa  pqssessoire ,  veuf .  le  consentement  du 
spolié1, 

H  eat.*î  loia  du  reste  de  l*  pensée  du  droit  canonique  d'eu* 
blic  eu  profit  du  spolié  autre  chose  que*  faction  possessoire  re- 
produis des  tradition!  de  lundi  vî»  le  pmewrium  rectijM* 
randa  boiwwqwi ,  pour  -parler  le  langage  dea  canoaktes ,  que 
dan»  une  autre  décrétale  nous  trouvons  formellement  consacré 
le  droit  pour  celui  dont  la  possession  a  été  usurpée  à  son  insu, 
et  qui  a  ainsi  conserve  la  possession  légale  t  de  repousser  l'in- 
trusion par  la  yiolence,  C'est  ce  qui  est  décidé  dans  la  décrétale 
d'Innocent  111,  sous  cette  rubrique  :  «Ingreasus  possesaîonem 
»  ignorante  domino  ad  qnero  pertînet  potest  per  tpsùrn  doounura 
»  statiw  cum  sçiveriti  repelli  etiero  violenter  \  née  extali  repul- 
»  ^ione  compatit  repulw  contra  dominum  ioterdioturo  posaeeso» 

M*  Relime  nous  paratt  avoir  (ait  de  vains  efforts,  dan* an  con- 
troverse sur  ce  point  avec  M.  Troplong',  pour  détourner  l'inter- 
prétation de  ce  texte  la  plus  naturelle.  Raisonnant  sur  la  glose  du 
Pelermitmn,  qui  e\ige  que  ce  droit  de  répulsion  soit  exercé  avant 
de  divertir  à  d'autre*  ocltt,  il  en  conclut  ^ue  l'usurpateur  qui 
refait  laissé  en  jouissance  pendant  un  laps  de  temps  moralement 
eudjsgnt  aurait  la  réintégrande.  Nous  disons,  nous,  que  daps  la 
pensée  des  canonistes  il  aurait  la  possession  juridique  et  l'action 
possessoire  comme  .corollaire,  puisque  dans  le  droit  des  décré- 
tâtes aucune  condition  de  durée  annale  n'est  requise  pour  conat»- 
tuer  la  possession  juridique. 

L/ exposé  «qui  précède  nous  montre  atsee  ce  qu'était  devenu  le 
syttàwe4e  la  défende  possessoire  dans  le  droit  canonique.  H  était 
presque  en  tout  point  conforme  aux  traditions  du  vieux  droit 
romain  >  sauf  l'extension  de  l'action  contre  les  tiers ,  que  nous 
avons  vue  plus  haut,  et  la  généralisation  des  interdits  poseesaoires 
si  variés,  ramenés  au  nombre  de  deux  moyens  juridiques,  le 
yossessorium  recuperandœ  et  le  possessorium  relinendœ  posses- 
sions. -         - 

1  T,  \0i  cap*  4  :  «  Agent  possessorlo  récupérante  non  tenotvr  «nie  resiitutio— 
nem  suis  spoliatoribus  nisi  super  qOavlioqe  apolfaUoais;,  rtTjfiMStkirt  :  paU&t 
men  ab  agendo  repelli  per  exceptionem  spoliaiiônis.  » 

*  Traité  de  la  possession ,  n°  373, 


L'influence  «n'exerça  le  droit  canonique,  aur  1*  ftystfa*  pomés-» 
wiredans  l'ordre  civil,  9e  confond  donc  en  grande  partie  «yee 
celte  qu'il  &ut  ijttribuaç  à  lq  renaiatanoa  du  dwii  romain  dane 

les  écolea  du  rooy  en  Age^ 

Ce  fat  piuUH  dan*  l'ordre  de  I»  procédure  que- Je  droit  Ofatt* 
nique  modifia  le  droit  profane  S  Ai^fti  1«  mol  de  réfetffrtfMhi 
fiiUil  transplanté  bientôt  dam  les  coups  séoilière* ,  et  ï  y  déatgtp 
ea  réalité  la  continuation  de  l'iéftfrw,  transformé  WUttBl  l'et> 
prit  do  droit  moderne 

La  doctrine  du  droit  canonique  perdit  toutefois  repideiaaot 
w  important*  ea  cette  matière,  par  dei  routée  partmittiNa 
qui  nous  amèneront ,  dès  ea  moment ,  k  Jatar  un  tefatd  «tr  lia 
tempe  postérieur»  à  eaux  auiqupl*  la  raerabe  cbroneuafique  de 
aotre  aojat  noua  a  jusqu'à  préaent  oonduita. 

1/ exception  deapoletion  ,  qui  permettait  d'arrêter  pardenéaa- 
breoses  chicanes  les  actions  4ea  mieux  fondées,  ftti.Metrèiate au 
concile  de  Lyon,  sous  Grégoire  X?  en  1274,  et  disparut  peu  } 
peu  en  Franc*', 

Quant  à  l'aetionr  possessoire ,  les  Juges  royaux  Pettftrèranfpm 

à  pea  devant  eux ,  sans  douta  k  cause  de  son  intérêt  pour  la  meinr 

tien  de  l'ordre  publie. 

Cette  évocation  était  déjà  consommée  lova  da  là  qurkaïaa  o?«- 
tonnance  rendue  par  Louis  X  en  1 M  5»  •. 

Elle  eotratna  les  conséquences  las  plus  importantes  telativir 
ment  aux  principes  mêmes  dû  possessoire,  qui  durent  ae  plier  h  !* 
jurisprudence  daa  tribunaux  royaux. 

Saisis  de  la  connaissance  de  l'instance  sur  ta  possession  t  tandis 
que  le  pétitoire  restait  réservé  aux  juges  eteléiiaatiquea,  eaa  tr*- 
bunanx  cherchèrent  à  absorber  autant  que  possible  dans  letîr- 
compétence  cette  seconde  partie  de  la  juridiction  */ 

»  «Toute  la  procédure  moderne  des  cours  séculières  vjenf  ô>t  cajttnjftcs,» 
dît  Fleury  { Iost.  au  droit  ecclésiastique  *  part,  $ ,  cb.  6,  •  * 

»  Fleury,  ibid. 

»  Art.  12  et  22. 

*•  Fleury  raconte  ainsi  qu'il  suit  ces  empiétements  des  trlbunau*  laïques  en  ma- 
tière bénéficiai  (part.  3 ,  chap.  5)  î  • 

•  Cette  entremise  des  juges  laïques  était  raisonnable ,  dit  II,  tant  Qu'ils  *e  con- 
tentaient «Tuile  connaissance  sommaire  du  droit  des  parties,  pour  (longer  à  celui 
lui  avait  le  droit  le  plus  apparent  la  simple  possession  de  fait,  et  le  défendre  sein 
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'  Plus  tard ,  on  introduisît  '  même  dans  4e  droit  canonique  la 
règle  civile  de  la  possession  annale.  Fleury  parait  la  considérer 
non  comme  une  condition  absolue  de  la  complainte,  mais  comme 
nécessaire  pour  rendre  la  possession  provisoirement  assurée  *.  11 
nous  fait  connaître  en  même  temps  cette  introduction  dans  le 
droit  canon  de  la  possession  annale ,  qu'il  rattache  à  une  règle 
d'Innocent  X  au  XVIF  siècle ,  et  rétablissement  d'une  prescrip- 
tion de  trois  ans  particulière  aux  matières  bénéficiâtes. 

«  Il  n'y  a  point,  dit-il ,  de  possession  légitime  d'un  bénéfice 
sans  titre*,  ce  n'est  pas  comme  un  bien  profane  qui  est  au  pre- 
mier occupant  quand  personne  ne  le  réclame,  et;  qui  peut  être 
acquis  par  prescription  ;  mais  en  matière  bénéficiale  un  titre  ap- 
parent suffit,  et  quelquefois  on  prend  possession  sans  avoir  le 
titre  en  main,  car  en  France  on  se  contente  du  certificat  du  ban- 
quier, qui  témoigne  queies  provisions  sont  expédiées  en  cour  de 
R  orne  quoiqu'elles  ne  soient  pas  arrivées. 

lement  de  la  violence  de  l'autre,  saris  entrer  en  aucune  connaissance  du  fond; 
mais  ils  n.'en  sont  pas  demeurés  là  :  11  ne  peut  ;  disent-Us,  y  avoir  de  juste  posses- 
sion sans  titre  en  matière  bénéficiale  ;  ce  n'est  pas  comme  un  bien  profane  qui 
peut  être  abandonné  par  le  propriétaire  et  acquis  par  le  premier  occupant,  n  faut 
donc,  avant  de  juger  1*  possessoire ,  examiner  les  titres  et  les  capacités.  On  ap- 
pelle titres  les  actes  qui  donnent  droit  aux  bénéfices,  comme  les  lettres  de  provi- 
sion ou  de  visa ,  l'acte  de  prise  de  possession  ;  on  appelle  capacités  les  actes  qui 
prouvent  les  qualités  de  la  personne,  comme  l'extrait  baptistalre,  les  lettres  de 
tonsure ,  d'ordre ,  de  doctorat  ;  et  comme  cet  examen  est  souvent  Ipng ,  et  qu'A  est 
nécessaire  d'établir  d'abord  les  qualités  des  parties  et  de  savoir  qui  est  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  on  a  distingué  deux  sortes  de  possession  :  la  possession  pro- 
visionnelle ou  recréance,  qui  sert  pendant  te  cours  du  procès,  et  la  possession 
définitive  ou  pleine  maintenue. 

'  »  Après  que  le  juge  laïque  a  prononcé  définitivement  sur  le  possessoire ,  Il  de- 
vrait, suivant  -l'ordonnance  <  renvoyer  les  parties  pour  le  pétUo|re  par-devant  k 
juge  .d'Église  ;  mais  dans  la  pratique  on  ne  le  fait  plus,  parce  que,  comme  sous 
prétexte  du  possessoire ,  on  a  examiné  la  matière  dans  le  fond  et  souvent  en  deui 
ou  trois  degrés  de  juridiction ,  il  semble  inutile  et  même  onéreux  aux  parties  oV 
les  engager  dans  un  nouveau  procès  pour  le  jugeaient  du  même  différend.  Quo 
qu'il  en  soit,  on  ne  souffre  plus  que  les  parties  se  poursuivent  devant  le  Juge  d*Ê 
gtyse,  pour  le  péUlolre  des  bénéfices;  et  s'il  rendait  quelque  jugement  «ou  qoeJqu 
ordonnance  en  cette  matière ,  les  gens  du  roi  en  appelleraient  comme  d'abus.  ■ 
*  *  Lucet  dit  à  cet  égard  dansées  Principes  du  droit  canonique  :  «  Lorsqu'il 
bénéficier  a  possédé  par  an  et  Jour  paisiblement ,  c'est-à-dire  sans  contestation  su 
fe  titre  de  son  bénéfice ,  il  ne  peut  plus  être  impétré  en  cour  de  Rome  par  qui  qo 
ce  soit,  excepté  par  celui. que  le  possesseur  aurait  dépouHlé.  Il  peut  aussi  être  coi 
féré  par  l'ordinaire,  parce  que  celui-ci  a  le  droit  d'ôter  Tes  bénéfices  à  tous  ces 
qui  possèdent  sans  titre  légitime,  quand  même  il  posséderaient  depuis  trois  ans. 
Dans  la  complainte  en  ipatièrc  bénéficiale  dont  parlé  Pasquier(Instit,  de  Just 
nien ,  1.  4,  c.  9),  Tan  et  jour  paraît  déjà  Jouer  un  certain  rôle. 
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»  La  prise  de  possession  donne  aussitôt  droit  de  former  com- 
plainte, si  Ton  y  est  troublé/  La  possession  annale  donne  droit 
an  possessoire ,  c'est-à-dire  que  celui  qui  a  possédé  par  an  et  jour 
doit  deméuter  en  possession  jusqu'à  ce  que  le  possessoire  soit 
jugé,  puisque  Ton  né  reçoit  point  de  complainte  après  Tan  i 
c'est  le  fondement  de  la  règle  de  chancellerie  de  annaïi  po$$e$- 
sore.  (Reg.' 35.  Innocent X.) 

»  La  possession-  triennale  fait  que  le  possesseur  lie?  peut  plus 
être  inquiété,  même  au  pétitoire;  c'est  la  prescription  légitime 
en  matière  de  bénéfices,  fondée  sur  le  décret  De  pacifias,  qui 
du  concile  de  Bâle  a.  passé  dans  la  pragmatique  et  dans  le  con- 
cordat, et  a  fait  la  règle  de  triennali possessore.  La  possession, 
pour  avoir  ces  effets,  doit  être  fondée  sur  un  titre  coloré,  c'est- 
à-dire  donné  par  celui  qui  a  puissance,  et  sans  vice  apparent.  Là 
possession  doit,  de  plus,  être  continue  en  la  même  personne \ 
car  celle  du  prédécesseur  ne  sert  de  rien.  Elle  doit  être  paisible 
sans  qu'il  y  ait  d'interruption  judiciaire,  par  contestation  en 
cause,  si  ce  n'est  que  le  contendant  ait  été  empêché  d'agir  par 
force  majeure  *.  »    . 

Nous  ne  nous  sommes  livré  à  cette  longue  citation  que  pour 
laisser  apercevoir  la  physionomie  complète  des  cotiséquencès  dé- 
finitivement attachées  à  la  possession  par  le  droit  canonique'  j 
approfondir  un  pareil  sujet  serait  sortir  d'un  cadre  qui  renferme 
spécialement  l'étude  du  droit  civil  de  la  possession ,  et  dans  le- 
quel nous  n'avons  introduit  la  législation  canonique,  qu'en  tant 
qu'elle  a  pu  réagir  sur  4a  législation  civile ,  et  seulement  pour 
donner  à  notre  travail  la  latitude  complète  de  son  horizon. 

Revenons  donc  aux  sources  du  droit  coutumier,  et  recher- 
chons  comment  le  système  possessoire  participa  à  ce  mouvement 
d'expansion  qui  fi.t  du  £hie  siècle  une  ère  si  remarquable  à  tant 
de  titres  pour  l'histoire  de  nos  institutions  civiles. 

ESQDIROU  DE  PARIEÛ. 
{La  tuile  à  un  prochain  cahier.)  ,'  ■ 

*  Flenry,  part.  I ,  ch.  22. 
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HéYUe  critique  de  la  jurisprudence, 

(Septembre,  octobre,  novembre,  déeeubre  ilu.)~ 

Par  M.  Ctuâttt  feALLOT,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  tarit. 

ÊÊjârnm.  -•  T.  Retéur  à  lifc  f*etHo*  dès  cessions  eTo/ftte  anéirieurts  A  ta  rê- 
«4tet*p»  4$  février  :  réponse  à  M.  Kulhmann.—U.  L*  clmsm  des  etaM* 
d'une  société -en  commandite  par  laquelle  Us  actionnaire*  se  rê fervent  h 
droit  dé  révoquer  le  gérant  ad  nuit*,  est  nulle  comme  contraire  à  Vesseneê 
ela  contrat* — RL  Lm  négociation  eViffeU  au  porteur  faite  fût  un  agent  4» 
«Aftftf*,  mm  se  faire  certifier  findividualité  du  porteur^  m'enirainê  contre 
cet  officier  public  aucun*  responsabilité,  ni  d'après  te  droit  oommunt  m 
(Tapris  la  loi  spéciale  qui  le  régit. 

h  —  Réponse  1  M.  Kulhmenn  sur  la  question  de  savoir  si  la  cession  (fofËee  mter» 
ta»  avis*  les  événements  de  février  1869,  mus  non  eaeere  agréés  à  cet* 
époque  par  le  gouvernement,  a  été  résolue  ou  annulée  parles,  messes  événe- 
ments. —  Appréciation  du  dernier  arfét  de  la  cour  de  Paris t. 

IL  nous  sera  permis,  au  début  de  cet  article,  de  revenir  dans 
êé  Courtes  observations  sur  ta  question  de  résolution  dés  cessions 
if  Offices.  Ui  gravité  du  sujet,  la  contradiction  dé  notre  honorable 
collaborateur,  M.  Kulhmann ,  le  dissentiment  dans  lequel  nous 
àVotti  lé  désavantage  de  nous  trouver,  sinon  arec  tous,  au  moins 
àtfec  quelques-uns  tie  nos  dignes  maîtres  5  directeurs  de  la  Jfctme, 
enfin  les  nouvelle*  décisions  de  la  jurisprudence,  tout  nous  en 
lait  un  devoir.  Ajoutons  que  cette  jurisprudence  n'a  pas  dit  en- 
core son  dernier  mot ,  car  très-probablement  la  cour  de  cassation 
Vu*  être  appâtée  à  se  prononcer,  c'est-à-dire  à  fixer  définitivement 
le  droit  sur  la  matière  ;  et  nous  aurons  donné  plus  de  raisons 
qu'il  n'en  dut  pour  justifier,  non  pas  une  redite,  nous  saurons 
l'éviter,  mais  un  retour  à  un  sujet  déjà  çxploré-. 

Pour  être  brefe ,  nous  concentrerons  tout  le  débat  dans  l'exa- 
men de  deux  points.  Dansie  premier,  nous  essayerons  de  rendre 
aju  contrat  de  cession  d'office  sa  véritable  ftaftiré,  soit  an  point 
de  vue  de  l'ancien  droit ,  soit  au  point  de  vue  du  droit  nouveau  : 

1  P.  le  numéro  de  février  1840 ,  p.  157. 
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es  sera  relever  par  là  môme  des  erreurs  qui  nom  ont  été  trop  fa- 
cilement prêtées.  Dans  le  second,  nous  apprécieront  an  point. dé 
rue  de  la  inodulitè  du  contrat  l'arrêt  de  la  cour  def  Paris  du  2  M* 
nier  1849  :  ce  sera  traiter  sous  un  jour  nouveau  la  thèse  de  la 
détérioration. 

L'aamen  de  oea  deux  points  aéra  la  réponse  aux  trois  propo* 
sitions  suivantes  ,  qui  contiennent  toute  l' argumentation  de  l'ho- 
norable  M.  Kulhmann  :  1°  le  contrat  de  cession  d'office  n'ast  pas" 
ene  vente,  mate  un  contrat  innommé,  facio  ut  facia$;  a*  le  cen- 
trât de  cession  d'office ,  sous  l'ancien  droit  comme  tons  lé  droit 
actuel  f  nrest  de  sa  fiature  *  ni  irrévocable ,  ni  aléatoire  ,  ni  exerrjpt 
de  garantie;  $°  le. contrat  de  cession  d'office  conditionnel,  tant 
que  a*est  pas  intervenu  l'agrément  du  pouvoir,  en  fait ,  a  été 
anéanti  par  la  non*réàlisation  de  la  condition ,  résolu  par  la  dété* 
rioration  de  la  chose  survenue  pendente  conditions; 

Tant  qu'elle  est  circonscrite  entre  tes  parties,  dit  M.  Kulh« 
mann,  la  convention  Relative  à  une  cession  d'office  ne  présente  pas 
les  éléments  essentiels  d'une  vente.  Elle  n'est  qu'un  contrat  in* 
nommé ,  une  convention  facio  ui  faoios.  Pour  qu'elle  soit  érigée 
en  contrat  do  fci  <k* ,  pour,  qu'elle  soit  Une  vente  *  il  faut  que  l'a* . 
grérnent  du  pouvoir  aoit  teriti  s'ajouter  à  la  volonté  réciproque 
des  parties.  Quelle  est  la  raison  Se  celte  opinion  de  l'auteur  ? 
C'est  qias  la  chose  en  vue  de  laquelle  les  parties  <mt  traité  doit 
être  considérée  eofttne  placée  hors  du  eontmerce \  et  ne1  peut 
dès  lors  former  la  matière  d'une  obligation  valable. 

Noua  ne  voulons  pas  entrer  dans  de  longs  détails  pour  appré* 
cier  ce  point  de  vue  de  notre  honorable  collaborateur,  Car  poil* 
n'y  voyons  pas,  quelque  avis  qu'on  adopta,  ld  solution  dé  la 
question  en  litige* 

Ffone  nous  contenterons  de  faire  les  remarques  survabtes  i 

Endroit,  l'argument  de  notre  adversaire  dépassa  la  preuve  qu'il 
vont  faire ,  et  par  suite  il  ne  peut  rien  établir.  Nil  prêtait  qma 
nimimm  proèat.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  le  contrat  de  eesstao 
doffies  soit  nul  nomme  vente  avant  la  sanction  du  pouvoir*  parée 
qw*  la  cbosorjot  eri  est  l'objet  n'est  pas  dans  le  commerce,  il 
net  nécessairement  vrai  aussi  que  le  contrat  n'est  pas  «ne  veiQe 
après  que  cette  sanction  est  intervenue.  Pourquoi?  Parée  qu'après 
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comme  avant  ce  fait,  le  titre,  la  .fonction  demeurent  en  dehors 
du  commerce.  L'agrément  du  pouvoir  n'a  jamais  pour  effet  de 
modifier  sa  nature,  d'en  faire  un  objet  commercial.  Il  n'est  pas 
une  aliénation  de  la  chose ,  il  n'est  qu'une  autorisation,  pour  le 
cessionnaire  de  se  servir  de  cette  chose  tant  qu'il  restera  digne 
et  eapable  de  le  faire.  Ni  le  titre,  ni  la  fonction  ne  sont  devenus, 
ni  n'ont  pu  devenir  propriété  privée  ;  ce  qui  serait  l'indice  de 
leur  commercialité. 

La  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  Jt  cet  égard ,  est  dans 
le  droit  de  destitution  conservé  par  l'État  contre  le  titulaire.  Ce 
droit  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  contestation.  Oc  comment 
comprendre  que  la  chose  soit  tombée  dans  le  commerce  alors 
que  le  gouvernement  peut  ainsi  la  reprendre  à  celui  qui  la  pos- 
sède en  vertu  de  son  acquisition  !  Coromeùt  comprendre  qu'il  y 
ait  vente  après  que  l'État  a  agréé  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties ,  tandis  que  ce  contrat  *  n'aurait  été  auparavant  qu'une 
convention  facto  ùt  f arias!  Cela  est  impossible.  Le  contrat,  eu 
égard  à  sa  nature ,  eu  égard  au  caractère  des  choses  auxquelles  il 
s'applique,  est  après  l'agrément  du  pouvoir  ce  qu'il  était  avant. 
S'il  n'est  pas  ùqe  vente  dans  la  première  hypothèse,  il  ne  l'est 
pas  davantage  dans  la  seconde.  M.  Kulhmann  confirme  ces  idées 
lorsqu'il  dit  nettement  :  «  Le  contrat  de  cession  d'office  decora- 
»  prend  pas  l'office  môme-,  il  ne  peut  être  réputé  le  comprendre, 
»  mime  après  que  le  gouvernement  a  agréé  le  cessionnaire.  »  Et 
cependant  H.  Kulhmann  arrive  à  dire  que  le  contrat  a  été  trans- 
latif de  propriété,  qu'il  est  devenu  vente  par  le  fait  même  de 
l'approbation  du  pouvoir.  Nous  l'avons  dit,  il  prouve  trop  en 
raisonnant  ainsi ,  et  par  suite  il  ne  prouve  pas  ce  qu'il  a  énoncé. 
Inutile  d'ajouter  qu'il  est  en  pleine  contradiction  avec  lui-même. 

En  réalité,  qu'y  a-t-ildans  le  contrat  de  cession  d'office?  Nous 
le  maintenons,  une  vente  résultant  de  l'accord  parfait  des  par- 
ties sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Dans  les  éléments  .de  la  chose 
s'en,  trouve  un  à  l'égard  duquel  le  pouvoir  a  un  droit  absolu  de 
ratification ,  cela  est  vrai  ;  et  cet  élément  consiste ,  non  pas  dans 
une  attribution  -dé  propriété ,  mais  dans  la  collation  dn  droit 
d'exercer  une  fonction.  Cet  élément  est. essentiel  dans  la  trans- 
mission, cela  est  vrai,  encore.  Mais  qu'est-ce  à  dire?  c'est  que 
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toute  transmission  d'office  sera  une  vente  conditionnelle ,-  et  quô 
la  condition  sera  le  fait  futur  et  incertain  de  Pagrémetit  d'un 
tiers,  c'est-à-dire  du- gouvernement.  . 

Vendre  un  terrain  sousrla  condition  siûequa.non  stipulée  par 
l'achetear  qu'un  tiers  cédera  la  jouissance  du  passuge  indispen- 
sable à  son  exploitation,  n'est-ce  pas  pour  celafeire  un  contrai 
de  vente?  De  môme,  céder  .son  office,  c'est-à-dife  transmettre 
ses  minâtes ,  sa  clientèle  et  son  droit  d'exercer  la  fonction  sous 
la  conditition  que  l'État  ratifiera  la  cession ,  comment  ne  serait- 
ce  pas  une  vente,  une  dation  opérée  dans  la  mesure  des  droits 
qu'on  a  sur  la  chose?  Aussi  la  langue,  l'usage  et  la  jurisprudence 
ont  consacré  le  mot  de  cession,  ou  de  vente  comme  s'appjiquant 
aux  transmissions  d'office:  La  jurisprudence  leur  a  rendu  com- 
munes toutes  les  règles,  relatives  à -la  résolution,  à  la  -garantie 
pour  vices  cachés,  au  privilège  y  etc.,  etc. 

Sans  doute  cette  vente,  d'une,  nature  spéciale,  se  résoudra 
parfois  en  obligation  dé  faire  et  par  suite  en  dommages  et  inté- 
rêts- Cela  aura  lieu  toutes  les  foistjue  l'exécution  forcée  nepourfa 
être  obtenue  contre  l'une  ou  l'autre  des  parties;  Mais  cela  pè 
change  en  rien  la  nature  du.  contrat.  La  vente-la  plus  réelle,  la 
pins  incontestable  peut  étte  suivie  de. ce  résultat.  Telle  est  la 
vente  d'un  tableau  non:euoore  achevé  faite  par  un  peintre.  11 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  là  un  contrat  de  vente;  il  n'en  est 
pas  moins  certain  .que  si  le  peintre.se  refuse  à  exécuter,  l'obliga- 
tion qu'il  viole  se  traduira  forcément  en  dommages  et  intérêts. 
De  même  on  a  pu  décider,  que  le  cédant  qui<se  refusait  adon- 
ner sa  dénriision  après  l'avoir  promise  dans  un  traité,  ne  pou- 
vait qu'être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts;  et  en  sens 
inverse ,  que  le  cessionnaire  qui  refusait  de  se  faire  investir  de  la 
fonction ,  ne  pouvait  lui  aussi  que  subir  pareille  condamnation. 
Une  dernière  observation  enlève  d'ailleurs  toute  force  &~f argu- 
nentation  de  notre  adversaire  sur  le  point  que  nous  examinons. 
Zn  effet,  veut-on  supposer  cette  argumentation  irréfutable, 
reut-on  effacer  tout  ce  qui  précède  et  admettre  que  le  contrat  de 
cession  n'est  pas  une  vente,  mais  un  contrat  innommé  jfocto  ut 
aeias,  cette  argumentation  sera  sans  but,  sans  intérêt  dans  la 
[iiestion.  Qu'il  y  ait  vente  ou  contrat  innommé ,  obligation  de 
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donner  ou  obligation  de  faire ,  peu  importe.  Dès  qu'il  y  a  oblign* 
lion  reconnue,  lien  de  droit  formé,  la  difficulté  test*  entière.  Il 
s'agit  toujours  de  savoir  si  l'obligation  a  été  éteinte  par  suite  de* 
événements  révolutionnaires,  soit  à  cause  du  refus  d'agrément  du 
pouvoir,  soit  par  application  de  rarticld.it  89  à  la  chose  qui  m  été 
l'objet  de  cette  obligation.  La  jurisprudence,  en  effet ,  daa# 
quelque  sens  qu'elle  ait  statué,  a  lait 4  la  cause  une  application 
unanime  de  ce  texte  de  notre  loi  oivilè  l. 

Montrons,  en  second  lieu,  que  le  contrat  de  cession  d'office 
est ,  dans  l'ancien  droit  comme  dans  ta  droit  moderne,  irrévo- 
cable, aléatoire,  sans  garantie  *. 

.  Ce  n'est  pas  à  des  hommes  versés  dans  la  science  du  droit  qu'il 
faut  apprendre  qu'un  contrat  peut  être  à  la  fois  irrévocable  et 
conditionnel,  que  la  modalité  qu'affectent  tels  ou  tels  eagnge* 
ments  n'ôte  rien  à  l'irrévocabilité  qui  leur,  est  propre;  qu'une 
obligation  <  en  un  mot,  subordonnée  dans  sa  réalisation  à  tel  éve- 

'  nement  futur  et  incertain  qu'on  voudra  supposer,  est  tout  atiasi 
indestructible  par  le  fait  de  celui  qui  Ta  contracté» que  )  obliga- 
tion pure  et  simple  par  excellence. 

Il  en  résulte  que  lorsque  nous  avons  constaté  rirrévocubililé 

^  du  contrat  de  cession  d'office ,  nous  n'avons  pas  eu  ni  pu  «voir  la 
pensée  de  contester  la  conditionnante  du  contrat.  Au  contraire. 
la  seconde  partie  de  notre  démonstration  partait  de  ce  point,  de 
cette  hypothèse  que  le  contrat 4taitconditUnmel.  Comment  d«M 
nous  sommes  noua  Cuirassés  peu  comprendre  peur  que  nos  di 
gnes  maitraft,  directeurs  de  ht  Rtwe,  aiebt  fait  consister  «ntr 
nous  la  divergence  d'opinion ,  en  ce  qu'ils  admettaient  nt  qv 
noHs  niions  4U  contraire  In  conditionnai! té  du  contrat  *  ! 

Après  cette  remarque  indispensable ,  revenons  à  l'argferraea 
ftationdnlL  Kulhmann.  Sous  l'aaci«no^oity  atknas*oous  dru  ' 
contrât  —  pur  et  simple  ou  conditionnel ,  encore  un  fois  In  éis 


*  ïl  est  incontestable  que  l'article  1182  s'applique  à  l'obligation  de  faire  com  c 
A  IMMIgation  de  donner,  do*  qu'il  y  é  une  cttose  objet  cefUla  de  l'oMIgMloei 
faire  s  d?  la  convention  facto  ut  facia*. 

■  À  part  la  garantie  due  pour  les  faits  personnels  du  cédant. 
-  »  Gb  n'est  que  dans  quelque*  lignes  «pie,  «oas  H  formé  dvfaftafl**,  nous  f»« 
•ornâtes  demandé  ei  le  contrat  était  Jilon  affeelé  d'une  eoetHUoa  sérient*;  ^m 
nous  avons  fini  par  cette  conclusion  :  Tenont  le  contrat  pour  légalement 
Hùnnelk  Toute  l'argumentation  repose  sur  ce  fait  admis  par  nous; 
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tiactioûest  sanft  intérêt  ~~ était  irrévocable,  aléatoire,  squs  ga- 
natie»  Gomment  l'avions-noue  établi  ?  Jïïn  remontant  aux  sources  ,. 
•d  rapportant  textuellcmentle*  parole  de  l'auteur  le  plur  ac- 
crédité m  cette  matière.  Sous  l'empire  de  nos -loi»,  nous  avons 
«mtré  qu'il  en  devait  être  du  même ,  puisque  le»  élément»)  les 
«ictères  do.  contrat ,  desquels  ces  effet»  avaient  été  tirés.,  a'y 
rttfouvaicat  aujourd'hui  tomme  autrefois, 

M.  Kelhmaira  nous  répond  en  faisant  l'histoire  de  l'ancienne 
léfùbtka  sur  les  offices,  et  nous  accuse  Savoir  commis  une 
grive  erreur  en  déclarant  que  depuis  la  loi  du  38  avril  1816  la 
vénalité  des  charges  avait  reparu  chez  noue  avec  fous  les  cargo* 

0 

thtê  qu'elle  avait  dans  V ancienne  jurisprudence*  Nous  serions 
tombés  dais  ¥ abetirde  si  nous  avions  tenu  ce  langage.  Comment 
admettre  en  effet  que  l'homme  le  plus  ignorant  en  pareille  ma- 
liére prétende  assimiler,  identifier  — -  car  e'^st  là  la  pensée  qu'on 
nous  prête — les  offices  de  nos  jours  avec  ceux  de  l'ancien  droit, 
iwr  attribuer  aujourd'hui  comme  alors  cette  sorte d'iiïamovlbi- 
Ità,  qui  tenait  à  des  idées  que  nous  ne. reconnaissons  phiS,  les 
tichrsr  chose  immobilière ,  susceptible  d'hypothèque  ^  de  laiak 
immobilière,  etc.,  etc.?  Ke  nous  arrêtons  pas  sur  ce  reprocha, 
«aquel  sfcu  auteur  n'a  pas  suffisamment  réfléchi.  Noua  n'avons 
jamais  ditit  noue  n'aurons  évidemment  jamais  l'idée  de  dire  que 
b  vénalité  des  «barges  a  reparu  mec  -tous  (es  catactèru  qu'elle 
«wtf  dans? èrmenn*  jurisprudence*  L'imagination  de  notre 
rtfenaire  doit  revendiquer  ces  mots.  • 

Ce  que  nous  avions  dit,  et  ce  que  nous,  maintenons, -*-car 
ftrt»  le  trouvons  confirmé  par  M.'Ktilhmann  loi-même ,  —  c'est 
qu'en  principe,  ou  en  fuit  si  on  aime  mieux,  nu  point  de  me  dis 
ftments  de  la  transmission ,  nous  avons  aujourd'hui  les  mêmes 
distinctions  que  dans  l'anefen  droit }  nous  avotis  le*  tare-  et  la 
famée ,  nous  avons  la  eesêion  proprement  dite ,  Ta  pêMgnation , 
!*  prmteUm  ;  tfçst  qu'aujourd'hni  comme  alors  l'État  doit  in- 
testir  le  cessionnaire  du  titre ,  c'est-è-dire  du  droit  d'exercé?  Tôfe- 
Bce,  et  qu'il  est  libre  de  donner  ou  de  refuser  son  agrément  tt  la 
domination  du  cessionnaire*,  c'est  qu'aux  "deux  époques  lés 
hantes  sont  la  représentation-  dti  matériel  de  l'office  et  des  pro- 
ïts  qui  j  sont  attaché*.  ; 
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Telles  sont  les  analogies  que  nous  avons  voulu  constater,  et 
noirs  l'avons  fait  pour  arriver  à  ce  résultat,  que  le  contrat  de  ces- 
sion d'office  devait  être  de  nos  jours  irrévocable,  aléatoire  et  sans 
garantie,  comme  H  l'était  jadis  -,  car  les  mêmes  éléments  ame- 
naient les  mômes  solutions.  C'est  dans  Lôyseau  que' nous  avons 
puisé  nos  preuves  à  cet  égard.  C'est  dans  son  texte  clair  et  for- 
mel que  se  trouvent  consacrés  les  caractères  que  nous  avons  si- 
gnalés :  M.  Kulhmann  apparemment  nous  fera  celte  concession 
que  ce  vieil  auteur,  lui  aussi* ,  connaissait  les  règles  de  l'ancien 
droit  sur  les'offices.  H  auraitdonc  fallu  employer  quelques  mots 
à  le  réfuter*,  mais  non,  M.  Kulhmann  ne  prononce  même  pas  le 
nom  de  Loyseau*  U  se  borne  à  déclarer  que  le  contrat  de  cession 
d'office  n'était  sous  l'ancien  droit  ni  irrévocable,  ni  aléatoire,  ni 
affranchi  de  garantie  par  tels  motifs  qu'il  déduit.  C'est  un  oubli 
que  M.  Kulhmann  a  regretté,  j'en  suis  sûr,  vis-à-vis  d'un  auteur 
si  justement  considéré.  • 

Ses  raisons  peuvent-elles  au  moins  ébranler  l'autorité  de  Lôy- 
seau ?  Nous  ne  le'  croyons  pas.  Le  contrat  n'était  pas  irrévocable , 
dit  M.  Kulhmann ,  car  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût  ac- 
cordé la  pr otnston  ou  investi  le  cessionnaire,  les  .deux  parties 
pouvaient  s'en  départir ,  sauf  à  payer;  des  dommage&rituêréU* 
Ces  derniers  mots  prouvent  tout  -le  contraire  de  ce  que  l'auteai 
veut  établir.  Us  prouvent  qu'une  obligation  existe ,  dont  la  sanc 
lion  est  dans  la  condamnation  au  payement  d'une  somme  dBar- 
gent  j  ils  montrent,  en  d'autres  termes ,  que  les  obligations  cou- 
tractées  par  les  parties,  en  notre  matière  ;.  sont  des  obligations  d« 
faire  qui  par  suite  se  résolvent  eit  dommages-intérêts  :  c'est  a 
que  nous  avons  dit  déjà.  Le  contrat  est  donc  irrévocable  $  il  lest 
ai  bien  qu'aueuo,  dès  contractants  ne  peut  s'en  départir  sans  en- 
courir une  condamnation  pécuniaire, 

Le  contrat  n'était  pas  aléatoire ,  ajoute  notre  honorable  conlr* 
dicteur,  car  il  y  avait  une  chose  certaine,  déterminée,  la  financ 
qui  avait  été  payée  à  l'État  par  le  titulaire.  Mais  que  représentai 
«donc  cette  finance?  L'office  Lui  -  même  et  les  actes  et  profits  qui  o\ 
résultaient;  c'est  la  définition  de  M.  Kulhmann.  (Tétait  là  o 
qu'acquérait  le  cessionnaire.  Or  .cet  office  et  ses  profits  étaient 
ils  par  leur  nature  soumis  à  des  variations  de  valeur,  à  des  amoia 
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drissemeots  comme  à  des  augmentations  ?  Cela  est  incontestable.  • 
i  L'office  jbsI  une  marchandise  toute  incertaine  et  hazardeusedç 
»  sa  oatare ,  a  dit  Loyseau ,  tant  pour-  ce  qu'elle  dépend  de  la  vo- 
>looté  du  prince  souverain ,  auquel  on  ne  peut  donner  loy,  que 

*  pour  ce  qu'elle  n'a  aucune  vrayê  subsistance ,  et  partant  il  ne 

•  faut  trouver  étrange  que  celuy  qui  la  vend  se  décharge  des' 
«hazardsd'icelle,  et  celui  .qui  Tacheté  se  soumette  volontaire- 
»  ment  à  les  porter.  »  (Des  offices  vénaux ,  lib.  3 ,  cb.  3 ,  n°  36). 

Le  contrat  n'était  pas  fait  sans  garantie,  dit  enfin  M.  Kulh- 
mton,  car  le  vendeur  était  tenu  de  garantir  Je  droit  à  l'office  ; 
c'est  ce  que  nous  avions  dit  nous-méme ,  c'est  ce  que  nous  avait 
appris  Loyseau  en  ces  termes  :  «Que  l'office  soit  et  subsiste  S 
'  qu'il  appartienne  au  vendeur  et  qu'il  ne  soit  pas  saisi  pour  ses 
•debtes  :  voilà  trois  points  de  garantie  en  l'office.  »  Pourquoi? 
Parce  que  tout  vice  en  ces  points  concernerait  le  fait  du  résir 
pan  t:  mais  qu'au  contraire,  le  trouble  arrivée  l'occasion  de 
l'office  même,  de  son  peu  de  finance,  de  ses  insuccès,  de  sa 
oppression  même,  alors,' dit  Loyseau,  il  n'échet  plus  de  ga- 
rantie. Pourquoi  ?  «  Parce  que  c'est  à  l'acheteur  de  prendre  garde 
1  à  la  qualité  de  l'office  qu'il  achète.  » 

Ainsi  sont  confirmés  les  caractères  que  nous  avions  attribués- 
m  contrat  de  oession  d'office  sous- Tem pire  de  l'ancien  droit;  et 
il  doit  nécessairement  en  être  de  même  aujourd'hui,  puisque 
dtns  les  limites  que  nous  avons  indiquées  le  contrat  renferme 
ces  mêmes  caractères. 

Reste  un  dernier  point  à  examiner  :  celui  de  l'annulation  ou 
de  la  résolution  du  contrat  pour  cause  de  refus  d'agrément  du 
pouvoir  ou  de  détérioration. de  la  chose.  Nous  nous,  garderons 
bien  de  reproduire^ tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  double. point 
de  vue  dans  notre  premier  article  $  nous  n'y  reviendrons  que  \ 
pour  apprécier  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui  d'ailleurs 
est,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Kulhmann ,  le  résumé  de  sa  doctrine.  La 
&ur  d'appel  de  Paris  a,  prononcé  là  .résolution  du  contrat  pour 
ause  de  détérioration  de  la  chose. pendenie  conditions;  mais  au 
ieu  de  trouver,  comme  les  décisions  antérieures,  la  cause  de 

■  *  * 

1  Bonoà  mauvais,  peu  importe  f  ajoute  fauteur. 
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cette  détérioration  dans  le  trouble  générât  apporté  an  tarna** 
tiens  sociales  par  la  révolution ,  elle  a  fait  ressortir  tout  le  mal  de 
la  lettre  ministérielle  du  11  mars,  dans  laquelle ,  on  as  k  ttp* 
pelle,  le  ministre  avait  émis  le  tlésir  de  savoir  si  les  parti» en- 
tendaient persister  dans  leur  traité ,  ou  aï  leur  intention  élût  ai 
contraire  (le  le  modifier. 

Celte  lettre ,  a  dit  la  cour,  a  été  dictée  par  la  pensés  dt  fisirn 
connaître  aux  intéressée  qu'un  grand  changement  était  sortent 
dans  l'état  des  choses,  qu'une  législation  nouvelle  pouvait  noir 
modifier  le  droit  existant,  et  que  le  gouvernement  m  pauiait 
plus  rien  garantir  de  certain  aux  titulaires  nouveaux  4U  andens. 

Nous  voulons  teoir  ces  prériiisses  pour  vraies  3  mais  qu'es  1 
conclu  la  cour?.*  Qu'il  y  a  eu  là  une  situation  de  force  majeoi* 
a  qui  a  «ti  pour  résultat  d'enlever  aux  offices  un  des  élênsiiti 
»  nécessaires  de  cette  sorte  de  propriété ,  à  Savoir  la  garantie  de 
»  leur  existence  par  l'autorité  souveraine  ;  qu'ainsi  privés  d'ss 
»  de  leurs  attributs  constitutifs,  ils  ont  éprouvé  non-seulwn«rt 
»  Une  déprédation  dans  leur  valeur,  mais  une  altération  dtw 
a  leur  titre,  une  détérioration  réelle  et  .profonde  dan*  lè6  cowfr 
»  tions  même  de  leur  existence.  » 

Qu'est-ce  à  dire?  On  met  à  l'état  de  réalité  ce  qui  n'rjamai 
été  qu'à  l'état  d'hypothèse;  on  statue  sur  le  présent  en  se  fondai 
*sur  un- danger  déjà  loin  dans  le  passé;  on  prétend  résoudra w 
contrat  en  vue  d'un  péril  qui  n'existe  plus  au  moment  où  cm  a  I 
juger  ce  contrat;  on  délie  une  partie  de  ses  engagements  à  rai 
son  des  inquiétudes  qu'-elle  a  pu  avoir  jadis ,  mais  qu'elle  ne  pes 
plus  avoir  aujourd'hui.  Ainsi  l'acquéreur  conditionnel  d'un 
maison ,  pourvu  que  la  condition  ne  *oit  pas  encore-  arrivée 
pourra  venir  avec  succès  dire  à  la  justice  :  «  Il  y  a  six  mois,  as 
inondation  a  menacé  longtemps  la  maison;  la  détérioration,  1 
ruine  ont  été  possibles.  Jô  demande,  en  conséquence ,  larésoh 
tlon  du  contrat*  »        - 

Voilà  où  conduit  l'argumentation  de  la  cour  poussée  à  s 
dernières  limites'.  C'est  assez  dire  que  nous  la  répoussons  viv 
ment.' 

ë 

Sans  doute ,  nous  l'admettons ,  il  y  a  eu ,  à  un  moment  donu 
un  danger  sérieux,  une  crainte  légitimé  pour  les  titulaires  d'oi 
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ees ;  tias  douta  l'état  d'incertitude  jetée  tur  la  maintien  du  fcttw 
et  sur  le*  droit  de  transmission  a  pu  rendre  un  instant  la  colla* 
tioo  précaire}  mai»  le  mal  s'ést-il  réalisé,  le  dommage  est-il  ar- 
rive, te  détérioration  a4*elle  suivile  danger  de  la  détérioration? 
Non  ;  au  contraire ,  ^opinion  publique  a  vite  conjuré  la  péril  ,  e± 
k  Constitution  est  venue ,  qui  a  consacré  la  propriété  du  titrç 
te  offices,  qui  Ta  placée  sous  l'égide  du  principe  général  de  ' 
nDFioWWJjté  de  toutes.les  propriétés.  Quoi  est  donq  le  devoir  du  . 
juge  en  présence  de  l'action  .en  résolution  qui  lui  est  soumipe? 
C'fft  de  reebereher  s'il  existe,  au  moment  où  il  statue,  une  dér 
urioretlon,  détérioration  matérielle,  effective,  permanente.  Or, 
placée  en  présence  de  ce.  point ,  lo  seul  vrai  du  débat ,  il  était  iiri- 
P^ible  que  la  cour  de  Paris  vit  dans i a  lettre  çninistérielle  une 
•létériontion  pouvant  aervir  de  prétexte  à  l'action  ea  résolution. 

Qu'on  se  fonde  sur  lo  troublé  des  affaires ,  trouble  existant  en*  , 
fore  au  moment  où  on  l'invoque,  on  le  comprend;  on  se  plaint 
alors  d'un  mal  réalisé ,  présent.  Nous  avons  répondu  &  cette  arv 
ftrneatafton  en  montrant  la  différence  qui  existe  entre  la  délé~  • 
'  ration  et  la  dépréciation  ;. mais  qu'on  invoque  le  danger  qu'on 
1  court}  d'éprouver  une  perte  pour  demander  réparation  de  eette 
Me,  encore  une  fois  la  raison  ne  saurait  l'admettre,  et  l'arrêt 
lui  repose  sur  un  pareil  motif  doit  tomber  devant  le  plus  simple 
WfleaV 

'•-U  clause  des  statut»  d'une  société  en  commandite  par  laguellc  les  actlon- 
fiwesse  réservent  Te  droit  de  révoquer  le  garant  tdhutum,  est  nulle  comme 
contraire  à  l'essence  gu  contrat  K 

* 

A'otre  loi  commerciale  sur  les  associations  est  une  source  inta* 
*&We  de  débats  judiciaires,  Comment  eh  serait-il  autrement  en  . 
'àence  de  ses  imperfections  et  do  ses  lacunes  ?  Quelques  ar- 
-'■*« vagues  1»  composent,  alors* qu'un  code  exprès. serait  néces- 
ire  pour  régler  les  difficultés  sans  nombre  de  la  matière ,  pour 
toQder  le  principe,  pour  obvier  aux  dangers  que  l'expérience 
dit  connaître,  pour  prévenir  les  fraudes  de  h  spéculation,  pour 

V.leDrofcdu  13  novembre  MB.  „    -        . 
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donner,  en  un  taot,  au  contrat  toutes  les  garanties  dont  il  a 
besoin. 

A  côté  de  nous  est  une  législation  qu'Une  école  trop  connue  a 
toujours  invoquée  et  préconisée*  au  point  de  vue  politique  :  c'est 
la  législation  anglaise.  Qu'en  est-il  résulté?  Chacun  le  sait  au- 
jourd'hui. Au  contraire,  au  point  de  vue  commercial,  c'est-à- 
dire  à  un  point  de  vue  où  la  supériorité  anglaise  ne  peut  guère 
être  mise  en  doute,  il  semble  qu'il  ne  soit  jamais  venu  à  l'idée 
de  personne  de  remonter  de  l'effet  à  la  cause.  Et  pourtant,» 
l'exemple  était  à  suivre,  «'était  assurément  en  ce  point;  car  b 
loi  commerciale  anglaise /et  particulièrement  la  loi  sur  lésasse 
dations,  loi  détaillée,  minutieuse,  éminemment  prévoyante  e! 
protectrice  des  intérêts  de  chacun  et  de  tous  y  peut  revendiqua 
une  large  part  dans  les  succès  de  l'industrie ,  du  commerce,  ajou 
tons  et  de  la  marine  de  l'Angleterre. 

Nous  nous  réservons  d'en  faire  l'analyse  et  de  mettre  en  sailli 
les  dispositions  que  la  raison  et  Tintérêt  conseillent  d'imiter.  Re 
venons ,  quant  à  présent ,  au  très-humble  débat  qui  nous  a  in 
spire  cette  observation. 

Des  associés  commanditaires  se  sont  attribué  dans  le  pacte  so 

m  4 

ciai  un  droit  de  révocation  ou  de  destitution  absolu  sur  le  gérai 
institué  par  le  même  contrat.  En  fait,  ils  ont  exercé  ce  droit sai 
donner  aucun  motif  à  leur  décision.  Ni  le  décès  du  gérant,  j 
son  incapacité ,  x\\  ses  malversations  n'ont  été  allégués.  La  sirop 
volonté,  le  pyr  arbitraire  a  fait  naître  la  destitution*  11  6'agit  < 
savoir  si  cette  décision  est  valable;  si,  eh  d'autres  termes, 
clause  est  conforme  à  la  loi  ou  à  l'essence  du  contrat.  Un  an 
delà  cour  de  Paris,  du  11  novembre  dernier,  l'a  déclarée  tell 
et  a  validé ,  en  conséquence ,  la  délibération  prise  par  les  as 
ciés.  Nous  pensons,  -au  contraire,  qu'un  pareil  pouvoir  conCi 
aux  commanditaires  dépasse  la  sphère  dans  laquelle  la  loiavoi 
les  maintenir;  qu'il  crée,  par  le  fait  seul  de  son  existence,  « 
•  présomption' d'immixtion  de  la  part  des  associés  dans  la  gest] 
sociale,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  effaéé  du  pacte  sot 
eomme  nul  et  de  nul  effet.  - 

La  loi  est  loin  d'être  explicite  en  ce  qui  touche  les  droits 
gérant;  mais  l'interprétation  en  a  fait  sortir  des  règles  qui  % 
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aujourd'hui  incontestables  ;  c'est  sur  l'autorité  de  ces  règles  que 
nous  prétendons  baser  notre  décision. 

Quelles  sont  en  effet  ces  règles?  C'est  que  le  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite  est  seul  responsable,  corps  et  biens,  des 
engagements  de  la  société  vis-à-vis  des  tiers;  c'est  qu'en  consé- 
quence il  a  la  libre  administration  des  affaires  sociales;  en  d'au- 
tres termes,  que  là  où  il  y  a  entière  responsabilité ,  il  doit  y  avoir 
entière  liberté. 

C'est,  d'autre  part,  que  les  commanditaires  ont  leurs  fonds 
plutôt  que  leur  personne  engagés  dans  la  société  ;  c'est  qu'ils  ont 
fait  abandon  de  toute  initiative  personnelle  pour  investir  le  gé- 
rant d'une  entière  puissance  d'administration. 

Ces  résultats  sont  incontestables,  avons-nous  dit.  Réunis  en 
une  seule  ef  même  idée ,  ils  signifient  que  sous  aucun  prétexte,* 
sous  aucune  forme,  l'administration  d'un  gérant  de  société  en 
commandite  ne  peut  être  atteinte. par  les  associés  commandi- 
taires, car  nul  ne  peut  agir  en  pareille  matière  sans  s'offrir  d'une 
manière  absolue  en  garantie  de  ses  actes.  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
ioi  lorsqu'elle  a  déclaré  que  l'immixtion  du  commanditaire  dans 
la  gestion  le  frappait  immédiatement  de  responsabilité  person- 
nelle. 

Quelle  est  la  conséquence  des  règles  qui  précèdent  ?  C'est  que 
le  pacte  social  ne  doit  contenir  aucune  clause  qui ,  directement 
ou  indirectement:  donnerait  aux  commanditaires  une  influence 
sur  la  gestion  ;  car  une  clause  pareille  serait  contraire  à  l'essence 
même  du  contrat. 

La  clause  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  eu  à  apprécier  est- 
elle  donc,  d'après  les  règles  qui. précèdent,  contraire  à  l'essence 
du  contrat?  Tel  est,  en  définitive,  le  seul  poipt  en  litige. 

En  fait)  quel  droit  le  pacte  social  donne- t-il  aux  actionnaires? 
Celui  de  révoquer,  de  destituer  ad  nutum ,  sans  donner  de  ino- 
ib,  le  gérant  de  la  société.  N'est-ce  pas  dire  ;  en  d'autres  termes, 
[u'ils  ont  une  puissance  absolue  sur  l'administration  de  la  so- 
ie té?  En  effet,  le  gérant,  par  le  fait  seul  de  l'existence  de  la 
huse,  est  placé  sous  l'empire  d'une  crainte  permanente ,  d'une 
lenace  continue  *,  il  sait  qu'une  destitution  l'attend  si  ses  actes 
e  sont  pas  conformes  au  sentiment  commun  des  associés }  il  est 

VI.  37 
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libre,  àcopdUion  d'agir  selon  leur  impulsion  oq  leur  volonté, 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  plus  libre,  lî  n'est  pas  le  maître  delà  chose 
sociale,  il  p*t  l'agent  des  commanditaires  ;  il  n'est  {dus  le  moteur, 
jl  n'est  qu'un  rouage;  il  n'est  plus  l'organe  de  la  société,  il  en 
est  le  bras. 

Voilà  j  sans  contredit ,  l'effet  de  la  clause  insérée  dans  l'acte 
dp  société  -,  effet  qui  ne  s'est  pea.  réalisé  dans  l'espèce ,  nous  le 
concédons,  mais  effet  possible,  effet  d'ailleurs  permanent  par 
Vinflaence,  par  la  pression  inévitable  qu'elle  exerce  sur  le  gé- 
rant, et  à  ce  titre,  portant  atteinte  à  l'essence  du  contrat. 

C'est  donc  h  tort,  ce  nous  semble ,  que  la  cour  a  dit,  Gomme 
las  premiers  juges ,  qu'une  pareille  cause  n'altérait  en  rien  l'es- 
sence des  sociétés  en  commandite.  Peu  importe  qu'elle  latsse  sub- 
sister dans  sa  force  et  dqus  son  étendue  le  principe  de  ia  person- 
nification de  la  société  dan$]e  gérant  désigné  \  peu  importe  que 
le  gelant  révoqué,  comme  le  gérant  nouveau t  gardent  vis-à-vis 
des  tiers  la  complète  responsabilité  de  leur  administration  :  ce 
q'est  pas  là  qu'est  la  difficulté  ;  elle  est  à  savoir  si  cette  respon- 
sabilité émane  d'une  véritable  liberté  \  si,  comme  l'a  voulu  la  loi, 
dans  l'intérêt  des  tiers ,  le  gérant  avec  lequel  ils  .traitent  est  bien 
un  homme  jouissant  de  son  libre  arbitre ,  n'engageant  la  société 
que  dan*  les  limites  de  ses  forces ,  parce  qu'il  est  in  solidum  res- 
pensable  de  ces  engagements;  ou  si ,  au  contraire*  ce  n'est  pas 
un  agent  qui  dépassera  ces  limites ',  qui  compromettra  tes  inté- 
rêts des  tiers,  poussé  qu'il  est  par  des  maîtres  invisible*,  d  au- 
«  tant  plus  téméraires  qu'ils  sont  irresponsables ,  d'autant  plus  in- 
fluents qu'ils  tiennent  le  gérant  sous  le  coup  incessant  d'une 

destitution- 
.  Orc'ist  à  ce  dernier  point  de  vue  que  le  danger  est  incontestable. 

«  Dans  son  application  légitime,  a  dit  la  cour,  la  clause  n'ex- 
cède pas  le^  bornes  de  l'influence  que  les  commanditaires  doivent] 
nécessairement  avoir  sur  l'adoption  du  système  général  d'après 
lequel  l'opération  est  conduite.  ».  i 

Cette  allégation  ne-  saurait  nous  arrêter^,  car  ce  n'est  pas  dq 
l'application  légitime  qu  il.  faut  se  préoccuper,  mai*  de  Tapplii 
cation  réelle  ou  possible,  ou  même ,  en  debors.de  l'application^ 
de  l'effet  purement  moral  de  la  clause.  Or,  à  ce  point  de  vue ,  n  a- 
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vons-nous  pas  montré  qu'elle  est  destructive  de  la  libertédugérant? 

«  8;H  n'est  pas  impossible  ,-a  ajouté  la  cour,  qu'il  en  résulte 
ope  action  illégitime  sur  la  gérance ,  la  possibilité  de  l'abijs  pe 
peut  pas  être  une  raison  suffisante  ppur  déclafa*  nulle  une  dispo- 
sition essentielle  au  pacte  social.  » 

iNoui  avop9  répondu  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  mal 
possible ,  éventuel ,  mais  d'un  mal  présent,  existant  dès  le  m*r 
mm  où  )a  danse  fait  partie  de  l'acte  social: ,  mal  résultant  de  le 
pression  continuelle  qui  est,  par  la  force  même  des  choses,  exer- 
cée «r  le  gérant,  et  qui  substitue  k  sa  propre  administration  l'pd- 
fflinistrçtfûn  de*  commanditaires. 

«Ppur  les  cas  où  le  commanditaire  sort  du  rôle,  que  la  toi  lui 
t»c$,  dit  enfin  la  cour,  i)  est  déclaré  associé  collectif,  ce  qui 
suffit  pour  garantir  les  intérêts  des  tiers.  »  Noua  pensons,  àii 
HoNre,  que  ces  intérêts  ne  sont  nullement  garantis;  car  -dans 
l'espèce, —  c'est  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  —  l'immixtion 
*ra  le  conséquence  non  pas  d'actes  formels,  exprès,  palpables, 
mais  d'une  influence  morale  latente ,  insaisissable,  et  qui ,  pat 
Mita,  n'amènera  pas  contre  le  commanditaire  la  déchéance  dq' 
s®*  irresponsabilité.  En  d'autres,  termes ,  la  clause,  par  le  fait 
seul  de  son  existence ,  lui  donnera  sur  Ir  gestion  une  action  asseï 
forts  pour  qu'il  n'ait  pas  recours  à  des  faits  spéciaux  d'immifc-  , 
ton,  et  dès  lors ,  dans  le  système  de  la  cour,  il  agira  en  réalité 
sou  le  masque  du  gérant ,  sans  jamais  encourir  la  sanction  de  In 
W  commerciale. 

Bornons- nous  donc  au  principe  que  nous  avons  dégagé  de  là 
toi,  à  savoir  que  toute  clause  qui  donne  aux  commanditaires  une 
fctiou  directe  ou  indirecte  est  contraire  à  l'assenée  de  la  société 
^commandite,  et  en  conséquence  déclarons  sans  effet  le  droit 
absolu  de  destitution  que,  dans  l'espèce,  les  actionnaires  ont 
Ktolu  s'arroger. 

Sans  nul  doute  l'omnipotence  dn  gérant  entraîna  avec  elle  dee 
légers;  l'expérience  ne  Ta  que  trop  appris.  L'abus  de  pouvoir, 
ft  malversations,  l'escroquerie  ont  bien  souvent  causé  la  ruine 
fcsociés  trop  confiant^  mais  c'est  dans  la  réforme  de  la  loi,  et 
*n  dans  sa  violation ,  qu'il  faut  chercher  les  remèdes  aux  maux 
•ntre  lesquels  ses  prescriptions  sont  impuissantes. 


r  de  ces  effets  ils- 
dstnlts1. 
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libre,  à  capdUioti  d'agir  selon  leur  irapul*  / 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  plus  libre,  lî  n'est  r  ;  /         t**,  nation 
sociale ,  il  p$t  l'agent  des  commanditai^     /        s  du  droit  com- 
ji  n'est  qu'un  rouage;  il  n'est  pl«* 
est  le  br^s. 

*  • 

Voilà,  sans  contredit,  Teffe*  ,  , 

i~  „~  • '* ''     ir^*      -        ».  .  us  venons  de  don- 

rtq  société  -,  effet  qui  ne  i'ôV  ,  .  ...    .  ,k 

concédons,  mais  effet  po-  le  justifie,  le  dis- 

Viuflacnce,  par  la  près-  .  ^m  entre  la  cour  d  af 

çant,-età  ce  titre  por' 

C'est  donc  k  tor'  c'r>  actions  au  Porleur'  ont  M 

le?  premiers  jugo  *e  Pour  «F™  cn  °Péràt  ,a  n^oc,^on- 

sçnpê  de*  socié4        '  effet  accomPlî  cette  négociation  5  il  en  a  in- 
sister dans  s-     ^es  tous  ,es  détaî,s5  51  Y  a  désigné  les  noms  du 
nification  rv* /'acheteur  et  leur  domicile;  il  a  remis  enfin  au  ven- 
te géW  '1p(flmi  de  ,a  négociation 3  et  M  a  fait  «P*8* loutes,cs 
des  ti'  '\£*#s5aîres  ^  M  décharge  de  mandataire. 
n'es'  ^i**1'011  a  été,  ce  semble,  des  plus  régulières;  quelques 
&a?     .^  sont  écoulés  sans  qu'elle  ait  été  critiquée.  Mais  alors  s'est 
'    dé&vtè  un  tiers  qui  a  établi  son  droit  de  propriété  sur  les  actions 
J^5i  négociées,  et  le  vol  qui  lui  en  avait  été  fait  par  le  vendeut. 
jj  a  attaqué  l'agent  de  change  négociateur;  il  a  soutenu  que, 
comme  officier  public,  il  avait  manqué  à  ses  devoirs  profession- 
nels en  ne  s'^ssurant  pas  de  l'identité  de  la  personne  qui  lui  avait 

■ 

remis  les  titres  volés ,  ou  qu'au  moins  il  avait  commis,  en  agis4 


sant  ainsi ,  un  acte  d'imprudence  ou  de  négligence ,  et  que> daw 
les -deux  cas,  il  avait  encouru  la  responsabilité  de  son  fait  per- 
sonnel. U  a  réclamé ,  en  conséquence ,  la  réparation  du  préjudid 
qui  lui  avait  été  causé,  c'est-à-dire  des  dommages-intérêts  égattl 
à  fa  valeur  actuelle  des  actions  négociées. 

11  faut  donc  rechercher  si  l'agent  de  change  a  encouru  nn 
responsabilité  soit  au  point  de  vue  de  la  loi  spéciale  qui  règle  sfi 
attributions  et  ses  devoirs ,  soit  au  point  de  vue  de  la  loi  général 
qui  soumet  toute  personne  à  la  réparation  du  préjudice  qu'elle 
causé  par  sa  faute. 

La  loi  spéciale,  c'est  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,' articles  1* 

1  V.  le  Droit  du  7  décembre.! 
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t         V)  'tons  les  articles  1 382  et  1 383  du 

»  »  - 

*  -  4.  publics  dans  les  transactions ,  avait 

*   m  1  arrêt  du  11  juin  1847,  a  pour  but. 

*\  ,  tas  l'intérêt  des  parties  contractantes  et 

t  is  reçoivent  doivent  faire  foi  que  les  con- 

"*  ontenues  ont  été  réellement  consenties  par 

ont  dénommées ,  faire  foi  surtout  de  l'indjvi- 

.èmes  parties. 

a  de  l'officier  public  est  donc,  s'il  veut  remplir  le 

loi,  de  se  faire  certifier  avant  tout  l'individualité  des 

qui  lui  sont  inconnues ,  et  la  violation  de  cette  obligation 

-cessairement  pour  sanction  sa  responsabilité..  Ces  principes 

généraux  sont  évidemment  applicables  aux  agents  de  change 

comme  à  tous  autres  officiers  publics  ou  ministériels* 

L'arrêté  du  27  prairial  an  X ,  en  présentant  des  applications 
de  cette  responsabilité  des  agents  de  chapge-aux  divers  cas  qu'il 
prévoit,  ne  l'exclut  certainement  pas  pour  les  autres  actes  dans 
lesquels  les  agents  de  change  interviennent  comme,  officiers  pu* - 
Mes.  Or  la  négociation  d'effets  au  porteur  est  placée  dans  leurs 
attributions  par  les  termes  généraux  de  l'article  76  du  Code  de 
commerce  ;  donc  cette  négociation  doit  être  soumise  aux  règles 
géaérales  concernant  leur  responsabilité. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  du  droit  commun,  l'agent  de  chance 
est  encore  tenu  de  réparer  le  préjudice  éprouvé  par  le  proprié- 
taire des  titres  volés;  car  en  ne  s'assurant  pas  de  l'identité  du 

•  •  •  * 

porteur,  il  a  commis  une  imprudence  ou  une  négligence  dont 
les  articles  1 382  et  1383  du  Code  civil  le  rendent  responsable. 

La  cour  de  cassation  a  répondu  :  L'arrêté  du  27  prairial  an  X 
prescrit ,  il  est  vrai ,  à  l'agent  de. change  de  certifier  l'identité  des 
personnes  pour  lesquelles  il  dpère  5  mais  cette  obligation  ne  lui 
&f  imposée  qu'à  l'égard  des  valeurs  nominatives.  Les  effets  au 
torteur,  par  leur  nature  même ,  ne  comportent  pas  l'application 
une  pareille  obligation.  .    . 

La  responsabilité  de  droit  commun  prévue  par  les  articles  1382 
.  1383  dcrCode  civil  n'est  pas  non  plus,  dans  l'espèce,  appli- 
cable à  l'agent  de  change.  En  effet,  la  négligence  ou  l'imprp» 
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deneé  ne  peuvent  être  tirées  que  da  défaut  de  justification  dé 
l'identité  du  vendeur  des  effets  au  porteur.  Or  l'agent  de  Changé 
n'étant  pas  astreint ,  par  la  loi  spéciale  qui  le  régit,  h  cette  justi- 
JtaUion,  l'absence  de  cette  justification  prise  Isolément ,  et  abs- 
traction Taite  de  toute  autre  circonstance  de  nature  à  lut  impri- 
mer un  caractère  particulier  de  négligence  ou  à'imprtidence,  nft 
saurait  suffire  pour  motiver  l'application  des  articles  1382  et  1383 
dtt  Code  civil. 

En  jugeant  ainsi,  la  .cour,  peut-on  dire,  a  confirmé  une  jurîs- 
prudenctf  déjà  ancienne.  En  effet;  par  arrêt  du  S  Août  1827  elle 
atait  décidé  déjà  que  la  responsabilité  des  agents  de  ehange, 
ainsi  que  celle  de  tous  les  fonctionnaires  et  officiers  publics,  était 
limitée  aux  cas  et  aux  seuls  cas  spécifiés  dtfns  lés  lois  qui  déter- 
minent la  nature  et  l'étendue  de  leurs  obligations  envers  le  gou- 
vernement et  le  public,  et  qu'ainsi  l'arrêté  de  prairial,  qui  en 
matière  de  trafltfett  de  rentes  sur  l'État  ioutnet  l'agent  de  change 
â  certifier  VidentUé  dû  propriétaire  et  la  véHti  de  *&  Signature , 
flë  peut  pas  êtfre  étendu  en  ce  sens  qu'il  exigerait  aussi  de  lui  1* 
justification  de  la  capacité  civile  du  propriétaire: 

C'était  alors,  comme  aujourd'hui ,  faire  de  l'arrêté  de  prairial 
une  interprétation  limitative ,  au  lieu  du  sens  purement  ënon- 
ciatiftpie  lui  a  donné  la  cour  de  Paris. 

Entre  les  deux  interprétations ,  quelle  est  donc  celle  qu'il  feut 
adopter?  C'est  te  pOÏht  à  résoudre.  A  notre  sentiment,  c'est  dans 
l'arrêt  de  là  tour  de  cassation  qu'est  la  saine  application  de  la  loi. 

Notre  tàisotl,  Vesf  que  la  responsabilité  cotfétltuè,  dans  Pes- 
*  pècë,  titlë  trêrifiblé  pénalité  dont  Felistence  be  peut  Résulter  que 
d'utt  texte  fdhiiel ,  et  que  Y arrêté  dé  ^ralHrfl  ;  loift  d'être  èxpli- 
éitft  ;  est  inuel  S  cet  égard  sur  r  espèce  (Ju'iL  s*âgH  de  jtigèt. 

Que  la  responsabilité  soit  tirlé  pelhë ,  c'est  ce  qui  est  étldetit 
pkr  sbi-même.  Elle  est  eri  effet  là  sanction  de  toute  Vtelatlon 
tomrhisè  fiaû  l'agent  dé  change  defe  devoirs  de.  sa  profession . 

Que  là  loi  soit  muette,  b'éit  ce  qiill  est  fcéilë  de  itioiitter  en 
résumant  les  dispositions  de  l'arrêté  de  prairial  relatives  ï  la  re-s^ 
jjbbsabïlîté. 

L'arrêté  de  prairial  prévolt  eb  effet  trois  cas  généraux  de  res« 
ptrtisabilité.  Le  premier,  contenu  dans  éoû  article  1*,  est  relati 


•       DE  LA  JURISPRUDENCE.     .  9Ti 

au  Mtres  de  change  et  autres  effets  négociés  par  les  agents  dg 
change;  le  second  (art:  15  et  16),  aux  transferts d'Iriscription 
sur  le  grand  -livre  de  la  dette  publique;  le  troisième,  enfin* 
(art.  18),  à  toute  négociation  d'effets  quelconques  appartenant  ft 
des  gens  dont  la  faillite  est  connue. 

Quant  au  premier  cas,  il  déclare  léS  agents  dé  change  -civile* 
ment  responsables  de  la  dernière  signature.  Dans  le  second,  il 
les  soumet,  à  peine  de  responsabilité  encore,  à  certifier  Vider** 
tilè  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  pro* 
duiies.  Au  dernier  cas  enfin ,  il  interdit  d'une  manière  absolue 
aux  agents  de  change  la  négociation ,  à  peirie  de  destitution  et 
d'amende. 

Ainsi ,  au  point  de  vue  du  texte,  la  responsabilité  n'est pro* 
noncée  que  pour  des  actes  étrangers  à  celui  que  nous  avons  à 
eoastdérer.  C'est  de  lettres  de  change ,  de  rentes  sur  l'État  ou  de 
tous  autres  titres  portant  signature  des  propriétaires  qu'il  y  est 
question ,  et  non  pas  d'effets  au  porteur.  Ces  derniers  4  il  est  vrai  9 
peuvent  être  considérés  comme  compris  dans  4a  prohibition  de 
1  article  13  de  l'arrêté;  niais  cette  interprétation  est  encore  fevo* 
rsblek  l'opinion  que  nous  défendons;  car  il  êri  résulte  que  si  M 
oi  n'a  proclamé  la  responsabilité  de  l'agent  de  chtmfee.  an  cal 
»u  il  a  négocie  des  effets  au  porteur,  qu'autant  qu'ils  apparte- 
ment à  des  personnes  en  état  de  fhillite  déclarée  ;  e'eai  qtt'eDe.  a 
wlu  les  en  affranchir  en  toute  tfutre  eirfcbnstfcnce^  et  pat  suite 
alider,  en  l'absence  de  faillite  $  toute,  négociation  ftordlto  «mi 
mstat  d'ideiitijé  on  de  signature. 

La  raison  vient  à  l'appui  de  cette  interprétation  restrictif  ei  Bn 
fet,  la  tei  n'a  fait  autre  ehdse  que  consacrer  ainsi  la  distinction 
r  suggère  le  bon  sens  entre  les  tUrék  nominatifs  et  les  titres 
\porUur.  Pour  Jes  premiers }  un  nom  ou  une  signature  existé 
linéique  le  propriétaire  du  titre.  Ce  n'est  pas  celdHà  qui  te 
lient  q«i  en  est  présumé  le  bénéficiaire  4  mais  bien  Celui  qtû 
•t  désigné;  Il  était  donc  facile  et  ii  allait  de  soi ,  par  suite ,  que 
pot  ùé  change  négociateur  fût  contraint  sous  sa  responsabilité 
s'assurer  de  l'identité  du  signataire)  et  du  portent.  Hais  pour 
beflet*  au  porteur  j  point  de  nom,  point  de  signature  qui  rê<- 
I  an  propriétaire  spécial  ;  au  contraire ,  leur  dénomination 
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générale  indique  que  celui-là  doit  enltre  présumé  le  propriétaire 
qui  en  est  le  détenteur;  le  transfert  s'en  est  opéré  sans  laisser  de 
traces.  Gomment  dès  lors  comprendre  que  l'agent  de  change  soit 
constitué  responsable  de  la  négociation  dans  les  cas  où  les  effets 
auraient  été  volés?  Gomment  pourrait-il  vérifier  et  certifier  la 
véracité  du  porteur  et  sa  qualité  de  propriétaire?  Quelles  difficul- 
tés n'aurait-on  pas  créées ,  quels  obstacles  n'eût-on  pas  apportés 
à  la  xapidité  nécessaire  pour  la  circulation  de  pareils  effets,  en 
imposant  à  l'agent  de  change  des  obligations  si  difficiles  à  rem- 
plir? Il  est  donc  vrai  de  conclure  que  la  présomption  légale  de 
propriété  qui  résulte  de  la  détention  domine  en  pareil  cas,  et 
qu'elle  a  dû  paraître  suffisante  au  législateur  pour  mettre  l'agent 
de  change  h  l'abri  de  toute  responsabilité. 

Vhistoire  de  la  loi  spéciale  confirme  énergiquement  cette  so- 
lution. Quelle  était,  en  effet,  la  règle  en  notre  matière  antérieu- 
rement à  l'arrêté  de  prairial?  C'était  une  prohibition  générale, 
absolue  pour  l'agent  de  change ,  sous  peine  de  destitution  et  de 
responsabilité ,  de  négocier  aucun  effet  qui  lui  serait  remis  pal 
des  particuliers  non  connus  et  domiciliés.  Ainsi  l'avait  décidé  I; 
loi  du  8  mai  1791 ..  Sous  une  loi  pareille ,  aucun  doute  n'étoi 
possible.  La  responsabilité  s'appliquait  à  la  négociation  d'effet 
an  porteur  comme  à  toute  autre. 

Cette  loi  était  d'ailleurs  en  harmonie  avec  les  dispositions  <k 
anciens  arrêtés  et  règlement  de  1724, 1784  et  1788 ,  qui  vol 
laient  que  tous- individus  se  présentant  à  la  Bourse  fussent  pa 
teurs  d'une  carte  d'entrée ,  et  que  les  étrangers  ou  forains  fasse! 
connus  d'un  négociant  ou  d'un  agent  de  change. 

Au  contraire ,  la  loi  de  l'an  X  a ,  d'une  part,  supprimé  oes  fol 
malités;  d'autre  part,  elle  a  précise  certains  cas,  oertaines  ni 
gociations  dans  lesquelles  la  responsabilité  serait  encourue  :  c'< 
donc  qu'elle  n'a  pas  voulu  >  comme  la  loi  de  1791,  que  l'agent 
change  fût  responsable  de  toute  négociation  d'effets  quelconqt 
à  lui  remis  par  des  personnes  non  connues  et  domiciliées. 

En  d'autres  termes  >  sous  la  loi  de  1791  la  responsabilité  é\ 
générale;  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  prairial,  la  responsabil 
est  spéciale.  11  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  l'a  fait  la  coût 
Paris.,  que  l'arrêté  n'est  pus  exclusif  des  autres  actes  des  age 
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de  change  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ses  énonciattons.  Il  est 
vrai,  au  contraire,,  qu'il  a  prononcé  cette-exclusion  par  cela 
même  qu'il  a  dérogé  à  la  loi  générale  de  responsabilité  qui  Ta- 
rait précédé.  En  un  mot,  il  est  limitatif  et  non  pas  seulement 
énonciatif  dans  ses  prescriptions. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire ,  enfin ,  que  la  responsabilité  der  droit 
commun ,  qui  a  son  principe  dans  les.  articles  1382  et  1383  du 
Code  civil,  puisse  être  appliquée,  dans  l'espèce,  à  l'agent  de 
change 5  car,  comme  l'a  fait  remarquer  la  cour  de  cassation,  la 
négligence  qui  serait  le  fondement  de  cette  responsabilité  n'a 
d'autre  cause ,  en  fait ,  que  le  défaut  de  justification  d'identité  du 
vendeur.  Or  la  loi  spéciale ,  en  ne  soumettant  pas  l'agent  de 
change  à  cette  justification,  a  par  là  même  décidé  que  son  ab- 
seoce  ne  pourrait  jamais  lui  être  imputée  à  faute. 

Que  d'autres  faits  soient  établis,  que  Ton  montre,  par  exem- 
ple, que  l'agent  dexhange  a  négocié  les  titres  volés  au  mépris 
d'un  avis  qui  lui  avait  été  donné,  d'une  plainte  adressée  au 
corps  dont  il  fait  partie  par  le  véritable  propriétaire,  nul  doute 
qu'en  cas  pareil  la  faute  qu'il  aura  commise  n'entratne  contre  lui 
li  responsabilité  de  droit  commun  ;  mais ,  répétons-le ,  le  défaut 
de  certificat  d'identité  n'est  pas  une  faute,  une  négligence ,  puis* 
que  l'agent  de  change  en  est  dispensé  par  la  loi  spéciale  qu'il 
régit.  C'est  donc  avec  raison  que  pour  .ce  fait,  le  seul  qui  lui  fût 
reproché ,  la  cour  régulatrice  Ta  mis  à  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité. 

Charl»  BALLOT. 


374  0ROIÎ9  FOK&ÀttEUTAl'X 

m 

l)e8  droiU  fondamentaux  allemands. 
Par  M.  BERGSON,  docteur  en  droit/ 

-  Noos  vivons  dans  Une  époque  de  lassitude  et  d'indiflértncej 
où  la  société ,  agitée  depuis  cinquante  ans  par  les  orages  de  14 
révolution  \  aspire  à  garantir  avant  tout  la  stabilité  de  l'ordre  et 
de  la  paix.  Dans  ce  but ,  elle  fait  bon  marché  de  certains  prin- 
cipes et  les  tejette  même  eri  les  qualifiant  d'utopies  et  de  vaines 
théories.  C'est  sous  l'influence  de  cette  disposition  générale  des 
esprits,  qu'on  a ,  dans  l'Assemblée  constituante  de  1848,  vive- 
ment contesté  l'opportunité  d'une  déclaration  générale  des  droiU 
et  des  devoirs ,  et  que  cette  assemblée  a  refusé  de  reproduire  dans 
ht  nouvelle  Constitution  a  une  déclaration  de»  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  »  analogue  à  celles  proclamées  précédemment. 

Toutefois  1  il  me  semble  qu'on  a  envisagé  k  tort  la  déclaration 
de  l'Assemblée  constituante  de  1789  comme  utie  œuvre  pure- 
ment  théorique,  n'offrant  qu'une  arme  dangereuse  aux  partit. 
Cette  assemblée  a  rappelé  seulement  au  monde  des  vérités  trop 
longtemps  oubliées  $  et  elle  pouvait  invoquer  en  sa  fevfcwr  l'exem- 
pte des  législateurs  politiques  de  l'antiquité:  Déjà  4  dans  la  plus 
haute  antiquité  èè  l'Orient  t  on  Voit  le  jftus  sublima  de  ses  lé- 
gislateurs proclamer  les  droits  imprescriptibles  de  l'homiftei 
L'inteftUdtlofe  3  à  l'égard  de  tout  citoyen,  de  louer  ses  services 
au  delà  d'un  très-court -délai  de  six  ans;  l'affranchissement  <k 
tout  esclave  étranger  au  bout  de  cinquante  ans;  la  forme  ré- 
publicaine recommandée  au  peuple ka élu  par  Dieu;  »  le  prin- 
cipe constamment  rappelé  de  l'égalité,  auquel  le  roi  même  ne  de 
vait  se  soustraire ,  car  il  lui  était  défendu  a  de  chercher  à  s'élève 
au-dessus  de  ses  frères  »  et  d'enfreindre  les  lois  ;  et  d'autres  pré 
ceptes  qui  ont  été  oubliés  par  l'Église  au  milieu  des  ténèbres  d 
moyen  âge  ;'  et  quand  les  lumières  de  l'antiquité  ressuscitée  soc 
venues  éclairer  l'Europe  sortie  de  ces-  ténèbres ,  la  société  ecclt 
siastique  s'est  alliée  h  la  royauté  pour  l'aider  à  fonder  et  à  coi 
solider  l'œuvre  de  la  monarchie  absolue. 
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Si  dnife  l'antiquité  grôtque  et  fbihaine  flous  tie  rènfconlrbns 
lOctMt  espèce  de  déclaration  des  droits  dé  l'homme  et  dti  ci- 
toten,  la  raison  en  est  feeile  à  saisir  :  le  pouvoir  public  puisait 
»  fint»  et  trouvait  ses  limités  dans  POrgahiSaliott  politique  de 
1  Eut:  La  lai  des  XII  Tables  *  Rome  était  aussi ,  pour  employer  . 
Impression  moderne ,  une  charte  constitutionnelle.  L'aUtorité, 
twe  «m  étendue  et  ses  fonction*,  s'y  trouvait  nettement  définie, 
d  elle  ne  pouvait ,  saris  dépasser  le  cerclé  légitime ,  empiéter  sdr 
tesfiroitt  du  citoyen.  L'attentat  commis  Sur  Virginie,  malgré  la 
pùmpHûn  de  libertt  écrite  daMs  la  Loi  ,-ltat  immédiatement  piini  ■ 
<h renverseinent  des  décemvirs.  Dans  les  États  absolus,  où  le 
monarque  dispose  arbitrairement  de  la  personne  et  des  biehs  dé 
**  sujets  $  de  pareils  attentats  resteraient  impunis.  — Quant  aux 
droits  de  l'homme ,  il  faut  corivenir  que ,  dans  ces  anciennes  Ré- 
publiques, ils  S'effaçaient  et  furent  absorbés  par  ceux  du  citoyerl. 
Après  l'ère  confuse  du  moyen  ôgé  et  celle  dé  là  royauté  absolue, 
'I ! arait  tiéëéSfei té  de  fixer  les  grands  principes  dé  la  société  hu- 
wifle. 

C'est  doùc  justement  un  des. plus  beaux  titrés  afcqUispàr  la 
première  Assemblée  constituante  h  la  reconnaissance  dé  ta  pos* 
^té,  quoi  qu'on  en  dise,  que  d'aVoir,  par  Sa  déclaration  so» 
«nelle  dit  iw  septembre  179 1  ;  exposé  les  droits  inaliénables  et 
acres  de  l'homme,  «  àfldque  cette  déclaration,  fcohStamraent  pré- 
ente à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  , 
*»  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens 
*ent  fondées  désormais  Sur  des  principe*  simples  et  iitcdtf  ' 
«•Hes.  »  H  «*t  mi  que  la  lumière  pute  et  Haute  qui  brillé 
us  cette  première  déclaration  fut  transformée  WèfflM  en  tim 
tehe  incendiaire  dans  celle  du  24  juin  1793,  que  la  démagogie 
jetée  au  milieu  des  ancienftéd  étifeiétés.  Mais  la  déclaration  dtr 
^  août  1795  se  distingue  de  nouveau  par  une  grande  modération 
!  m  batitfe  sàg&sé.. 

Que  faut-il  dire  des  articles  4  et  5  dé.  ta  Constitution  d'aùjollr- 
M?bû  redoutait,  lors  de  leur  rédaction ,  l'influence  dés  utopies 
cialisles ,  M  Voyait  seulement  dans  leà  déclarations  dé  là  prê- 
ta* rétolùtton  defrformoles  delà  philosophie  du  XVlliesièfcIe,fct 
>n  s'est  contenté  d'énoncer  quelques  règles  et  certains  préceptes. 
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Les  Droits  fondamentaux  publiés  par  rassemblée  de  Francfort 
se  rapprochent  davantage  des  déclarations  contenues  dans  les  con- 
stitutions de  la  première  révolution  française.  On  a  essayé  de  les 
discréditer  parle  reproche  qu'ils  constituaient  des  formules  pare- 
ment théoriques  et  le  résultat  d'une  spéculation  philosophique, 
par  rapport  surtout  aux  idées  d'unité.  Cependant  ce  reproche 
s'appliquerait  bien  plutôt  à  la  constitution  de  l'empire  qu'aux 
droits  fondamentaux  ;  car  avec  cette  haute  réserve  et  cette  modé- 
ration extrême  dont  les  princes  lui  savent  si  peu  gré  eu  ce  moment, 
l'assemblée  de  Francfort  y  a  consacré  seulement  les  idées  de 
justice  et  d'égalité  qui  depuis  longtemps  reposent  dans  toutes  les 
convictions.  Aussi  ont-ils  été  partout,  en  Allemagne,  accueillis 
avec  enthousiasme  \  et  les  esprits,  divisés  sur  cet  excès  d'unité 
monarchique  que  renfermait  la  constitution ,  dont  on  a  habile- 
ment tiré  parti  pour  la  renverser,  furent  unanimes  pour  les  ap- 
prouver en  leur  contenu  entier. 

Les  Droits  fondamentaux  furent  promulgués  par  le  pouvoi 
central  dès  le  mois  de  décembre  dernier.  Sous  prétexte  de  le 
soumettre  à  l'approbation,  préalable  des  Diètes ,  la  plupart  de: 
gouvernements  ont  refusé  jusqu'à  présent  de  les  déclarer  execa 
toirès  dans  leurs  territoires  respectifs.  Nous  donnons  une  traduc 
tion  du  texte,  en  raccompagnant  des  variantes  de  l'édition  ré 
Visée  qui  fut  proposée  par  4a  Prusse  le  28  avril  dernier  \ 

Les  Droits  fondamentaux  suivants  sont  garantis  à  la  nation  aJ 
lemande.  Us  serviront  de  règle  aux  constitutions  particulières  A 
États,  et  ne  pourront  être  ni  abrogés  ni  restreints  par  ancoi 
constitution  ni  législation.: 

Article  I. 

•  * 

§  1 .  La  nation  allemande  se  compose  des  sujets  des  États  c 
forment  l'empire  allemand. 

§2.  Chaque  Allemand  possède  les  droits  de  citoyen  de  le 
pire  allemand.  Il  pourra  exercer  ces  droits  dans  chaque  pays 
lemand.  Une  loi  électorale  de  l'empire  réglera  le  droit  de! 
pour  l'assemblée  de  l'empire. 
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§  3.  Chaque  Allemand  a  le  droit  de  ohoisir  son  domicile  dans 
tous  les  endroits  du  territoire  de  l'eftipire ,  d'y  acquérir  toute  es- 
pèce d'immeubles  et  d'en  disposer,  d'y  exercer  toute  brandie 
d'industrie,  d'y  acquérir  les  droits  communaux. 

Une  loi  générale  sur  Je  domicile  réglera  les  conditions  concer- 
nant le  séjour  et  la  résidence,  et  une  autre  loi  celles  relatives  à" 
l'exercice  des  professions  industrielles  pour  toute  l'Allemagne. 

§  4.  Aucun  État  allemand  ne  pourra  établir  une  distinction 
entre  ses  habitants  et  les  autres  Allemands  en  matière  de  droit 
Ail,  criminel  et  de  procédure,  ayant  pour  but  de  faire  consi- 
dérer ces  derniers  comme  étrangers. 

$  5.  La  peine  de  la  mort  civile  ne  sera  pas  prononcée,  et  elle 
cessera  de  produire  ses  effets  là  où  elle  est  établie,  sans  préju- 
dice des  droits  acquis  et  privés. 

$6.  La  liberté  d'émigrer  ne  peut  pas  être  restreinte  par  l'État; 
des  droits  d'émigration  ne  pourront  pas  être  établis. 

Les  affaires  d'émigration  sont  placées  sous  la  protection  et  la 
surveillance  de  l'empiré. 

'     Article  II. 

S  7.  Aucune  distinction  des  États  n'existe  devant  la  lof.  La 
noblesse  comme  état  est  abolie. 

Tous  les  privilèges  des  états  sont  abolis. 

Les  Allemands  sont  égaux  devant  la  loi. 

Tous  les  titres  ne  .faisant  point  partie  d'une  fonction  sont 
doits  et  ne  pourront  jamais  être  rétablis. 

Aucun  sujet  de  VÊtat  ne  pourra  recevoir  des  ordres  et  déco- 
rations d'un  État  étranger x . 

Les  errtplois  publics  sont  également  accessibles  à  tous  ceux  qui 
possèdent  la  capacité  nécessaire. 

L'obligation  du  service  militaire  est  la  même  pour  tous  ;  le 
■emplacement  n'est  pas  admis.    . 

1  Ces  deux  paragraphes  ont  été  retranchés  dans  le  projet  prussien. 
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*  *  -, 

Artlcli  BI. 

W  m  * 

§  8.  La  liberté  de  la  personne  ait  inviolable. 

L'arrestation  d'une  personne  ne  pourra,  sauf  le*  oaida  fla- 
grant délit,  être  opérée  qu'en  vertu  d'un  ordre  judiciaire.  Cet 
ofrlre  devra  être  exhibé  à  la  personne  arrêtée,  pu  moment  ii 
l'arrestation  ou  dans  les  vingt-quatre  heure*. 

L'autorité  de  pQjice  devra,  le  jour  suivant,  élargit  la  parmai 
arrêtée  pu  la  livrer  à  l'autorité  judiciaire  K 

Tout  prévenu  pourra  être  élargi  en  donnant  nna  garantie  oa 
une  caution  indiquée  parle  tribunal,  k  moins  qu'il  n'existe  eoatre 
lui  de  graves  indices  d'un  crime» 

En  cas  de  détention  illégalement  ordonnés  oa  prolongée,  h 
coupable,  et  au.  besoin T État ,  sont  tenue  à  une  réparation  et  à 
une  indemnité  envers  le  lésé. 

Pes  lois  particulières  régleront  tes  modifications  nécessaires 
de  cette  disposition  à  l'égard  de  l'armée  da  terre  et  de  mer. 

§  9 .  La  peine  de  mort ,  excepté  les  cas  de  guerre  et  d'émeutes 
admis  dans  le  droit  maritime,  da  même  que  lés  peines  du  car- 
pan ,  de  la  marque  et  les  punitions  corporelles ,  sont  abolies. 

§  W.  Le  dpmicile  est  inviolable* 

Une  perquisition  du  domicile  est  admise  seulement  : 

1)  En  vertu  d'un  ordre  motivé  de  la  justice  qui  devra  êU*  re- 
mis à  l'intéressé  aussitôt  pu  dan*  les  vingt-quatre  heures; 
'  2)  En  cas  de'  poursuite  d'un  fonctionnaire  public  oeapéteol 
lors  d'un  flagrant  délit  ] 

3)  Dans  les  cas  ou  la  loi  le  permet  k  eertains  fonctionnaire 
par  exception,  et  sans  un  ordre  même  émané  de  la  jartke 

La  perquisition  aura  lieu ,  Vil  est  possible,  en  présence  des  «h 
sins  habitant  la  même  maison. 

L'inviolabilité  du  domicile  o'ert  pas  un  obstade  à.  l'tmsutio! 
d'un  individu  poursuivi  par  la  justice..   . 

§  11.  La  saisie  de  lettres  et  papiers  ne  pourra,  sauf  les  a 
d'arrestation  ou  de  perquisition  domiciliaire,  être  opérée  qu'e 

4  , 

1  Compétente  t  dit  le  projet  prussien. 


vertu  d'im  wfa*  motif  A  de  la  justice  qui  sera  renais  à  Pjrtépcssé 
aussitôt  ou  4*qs  les  vingt-quatre  bâtira». 

$  (S.  le  spetei  des  lettres  est  garanti. 

La  loi  établira  les  modifierions  aémsairea  pour  les  eas  d'if* 
Unieiion  &m\xtàle  et  de  guerre. 

ArUcl*  IV, 

$  i 3.  Chaque  Allemand  a  le  droit  de  publier  librement  ^çs  ppi- 
nions  par  la  parole,  par  des  écrits,  par  l'impression  et  le  deçsjn. 

La  liberté  de  la  presse  ne  pourra,  en  aucun  cas»  et  en  aucune 
manière,  être  limitée ,  suspendue  ou  abolie  par  dç$  ipesurespré- 
fntives,  notamment  par  la  censure,  par  des  concessions,  catlr 
'■'^5,  impôts,  restrictions  des  imprimeries  et  des  librairies,  pro- 
t.ibitions  de  la  poste  ou  autres  restrictions  du  commerce  \ 

les  délits  de  presse  poursuivis  d'office  seront  jugés  par  te  jury. 

Une  loi  sur  la  presse  sera  publiée  au  nom  de  l'empire. 

Article  Y- 

S  14.  Chaque  Allemand  a  la  pleine  liberté  de  conscience  et  de 
royance.  Personne  n'est  tenu  de  manifester  ses  convictions  re- 
lieuses. ' 

S  15.  Aucun  Allemand  ne  peut  être  troublé  dans  l'exercice 
9ffW)UD ,  domestique  ou  public  de  sa  religion  V 

Les  crimes  et  délits  commis  lors  de  l'exercice  de  ce  droit  se- 
nt punis  conformément  aux  lois. 

S  16.  La  jouissance  des  droits  ci  vils  et  politiques  est  indépen- 
sé de  la  croyance  religieuse  T  et  ne  pourra  recevoir  par  là  au- 
me  restriction.  Celle-ci  ne  pourra  porter  aucune  atteinte  aux 
égarions  envers  l'État. 

5  17.  Cbpque  association  religieuse  réglera  et  administrera 
ec  indépendance  ses  affaires,  mais  elle  reste  soumise  aux  lois 
lér  a  les  de  VÊlat1. 

Remplacé  aîoal  dans  le  projet  prussien  s  «  La  censure  ne  pourra  pat  Hf*  la- 
lutte.  Une  loi  <*e  presse  de  l'empire  garantira  les  intérêt»  de  la  s  ûeeté  publique 
es  droits  de»  lien.  * 

Ces  deux  paragraphes  manquent  dans  le  projet  pr ossien* 

Remplacé  dans  le  projet  prunden  4e  la  .manière  suivantes  «  et  ette  reste  «n 
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Aucune  association  religieuse  ne  jouira  de  prérogatives  sur  les 
autres  ;  il  n'y  aura  plus  désormais  une  église  d'État. 

Des  associations  religieuses  pourront  se  former;  il  ne  fiera  pas 
nécessaire  que  leur  dogme  soit  approuvé  par  l'État. 

§  1 8.  Personne  ne  pourra  être  soumis,  ni  contraint,  à  un  acte 
ou  à  une  solennité  religieuse. 

5  1 9.  La  formule  du  serment  sera  à  l'avenir  :  a  Ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide.  » 

$  20.  La  validité  civile  du  mariage  dépendra  uniquement  de 
l'accomplissement  de  l'acte  civil  ;  la  célébration  religieuse  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  de  l'acte  civil. 

La  différence  de  religion  n'est  pas  un  empêchement  civil  do 
mariage. 

§  21.  Les  registres  de  l'état  civil  seront  tenus  par  les  autorité 
civiles. 

Article  VI. 

§  22.  La  science  est  libre. 

§  23.  L'enseignement  et  l'éducation  sont  soumis  au  contrôla 
de  l'État ,  et  sauf  rinstruclùm  religieuse ,  ils  sont  affranchis  à 
la  surveillance  du.  clergé*. 

§  24.  Chaque  Allemand  aura  le  droit  de  fonder  et  de  dirige 
des  établissements  d'enseignement  et  des  pensions ,  et  d'y  ensei 
jjner,  après  avoir  justifié  de  sa  capacité  près  de  l'autorité  cpmpë 
tente. 

L'enseignement  domestique  n'est  soumis  à  aucune  restriction 

S  25 .  Il  sera  pourvu  partout ,  par  des  écoles  publiques ,  à  lin 
struction  de  la  jeunesse  allemande. 

Les  parents  et  ceux  qui  les  remplacent  ne  devront  pas  laissa 
leurs  enfants  et  pupilles  dépourvus  de  l'instruction  fournie  dan 
les  écoles  inférieures.  I 

.   §26.  Les  instituteurs  publics  jouissent  des  droits  de  fane 

tionnaires  publics1.  i 

i 

possession  et  en  jouissance  des  fonds  et  établissements  destinés  à  son  coite  ef 
des  œuvres  de  bienfaisance.  » 

*  Remplacé  ainsi  dans  leprojet  prussien  :  t  l'État  l'exerce  par  des  autorités  psj 
tlculières  nommées  à  cet  effet.  » 

1  Ce  passage  manque  dans  le  projet  prussien. 
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L'État  nommera ,  parmi  ceux  qui  ont  passe,  les  examens,  les 
instituteurs  populaires  avec  le  concours  légal  des  communes. 

§  27.  L'enseignement  sera  gratuit  dans  les  écoles  popufeïres'et 
dans  les  écoles  industrielles  inférieures. 

11  sera  gratuit  pour  les  indigents  dans  tous  les  établissements 
publics1. 

S  28.  Chacun  est  libre  de  choisir  .sa  profession  et  de  s'y  pré- 
parer de  la  manière  et  partout  où  il  voudra. 

Article  VII. 

$  29.  Chaque  Allemand  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  et 
des  plaintes  écrites  aux  autorités  publiques ,  aux  assemblées  re- 
présentatives et  à  la  Diète  de  l'empire. 

Ce  droit  peut  être  exercé  soit  individuellement,  soit  collective- 
ment par  des  corporations  :  dans  l'armée  et  dans  la  marine, 
toutefois,  il  ne  peut  l'être  qu'en  conformité  des  règles  delà  dis- 
cipline. 

§  30.  Une  autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire  pour  pou- 
voir poursuivre  des  fonctionnaires  publics  à  raison  des  actes  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

Article  VIII. 

5  31.  Les  Allemands  ont  le  droit  de  se  réunir  pacifiquement 
et  sans  armes ,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  spéciale  à  cet. 
pffet- 

Des  réunions  populaires  en  plein  air  pourront  être  défendues 
oraqu'elles  présentent  un  danger  imminent  pour  l'ordre  et  la 
sécurité  publique. 

§  32.  Les  Allemands  ont  le  droit  de  former  des  associations.  Ce 
îroi/  ne  pourra  être  restreint  par  aucune  mesure  préventive f . 

$  33.  Les  dispositions  contenues  aux  §§  31  et  32  seront  ap-. 

*  Cet  article  a  été  rédigé  dans  le  projet  prussien  de  la  manière  suivante  :  «  L'en- 
£gncment  sera  gratuit  aux  écoles  populaires  et  Industrielles  inférieures  pour  tous 
s  indigents,  m 

*  Ainsi  modifié  dans  le  projet  prussien  :  «  L'exercice  des  droits  établis  par  co 
tragrapbe  et  par  le  paragraphe  précédent  sera  réglé  par  la  loi ,  afin  de  garantir 
sortie  publique.» 

VI.  **■" 
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ptieabltft  h  4'armée  et  à  (H  maHnto,  autant  que  les  prëscriplioi\s 
de  la  dtoiplitite  militaire  ne  V^  apposent  J>as. 

Article  tiC. 

•  •  • 

§  34.  La  propriété  est  inviolable. 

Une  exprbjlriéttott  hte  ptourrt  àv6ir  Itëû  que  pM  dès  considé- 
rations d'utilité  publique,  ftt  Vterttt  d'utié  loi  et  ttïctyfetohaht  une 
indemnité. 

La  propriété  littéraire  sera  fcar&htlfe  par  la  législation  de  l'em- 
pire. 

$  55.  ¥oui  t>rôjJHêtâire  foncier  petit  disposer  entre-vifs  et 
après  décès  ,  eti  lotit  et  eh  partie,  de  ses  immeubles  *.  Il  est 
abandonné  aux  États  particuliers  d'opérer  l'application  du  prin- 
cipe tte  la  division1  de  la  propriété  Foncière  par  des  lois  transi- 
toires. 

AlISgàM  des  irtitteUbles  de  mainmorte,  des  restrictions  du 
droit  d'acquérir  et  de  disposer  pourront  être  établies  par  des  con- 
judétiltitins  d'Utilité  publique. 

5  S6.  Tbute  espèce  d'assujettissement  et  de  servage  est  abolie 
pour  toujours. 

$  37.  Sont  abolies  sans  indemnité  : 

1°  La  juridiction  patrimoniale  et  la  police  seigneuriale ,  ainsi 
que  les  droits,  exemptions  et  impositions  qui  en  découlent; 

£•  Les  imposition  et  prestations  personnelles,  résultant  de 
l'assujettissement  féQdal  et  seigneurial. 

Sont  abolies  en  même  temps  les  charges  et  prestations  dues 
eh  retour  par  les  ayant-droits  actuels. 

§  38.  Sont  racbetables  toutes  les  impositions  et  prestations 
grevant  le  sol,  notamment  les  dîmes.  Les  législations  particulières 
détermineront  si  cette  faculté  pourra  être  exercée  non-seulement 
à  la  demande  de  celui  qui  y  est  assujetti.,  mais  aussi  décelai  qui 
y  à  droit. 

Aucun  tonds  ne  sera  plus  grevé  d'une  imposition  ou  d* 
prestation  irrachetables. 

^  * 

*  fatrénché  daaâ  le  projet. 

»  Le  projet  ajoute  :  el  de  ValiênabiUté. 


5  ».  Lfe  fertyriétaire  d'ttft  terrain  â  le  droit  éy  exercer  la 
coasse.  - 

Le  drtit  de  thassef  âdr  lé  terrai*  d'aulfui  et  toutes  les  charges 
et  prestations  attachées  fe  ce  droit  sont  abolies  satti  indemnité *. 

Itéra  rachetable  te  droit  de  Chassé  établi  pat  un  titre  onéreux. 
Les  législations  particulières  détermineront  le  mode  dé  radiât. 

Elle*  régterofttle  droit  dé  chasse  d'après  les  motifii  de  la  sûreté 
publique  et  du  bien  général. 

fcé  droit  hé  pourrit  pas ,  à  l'avenir,  êt^e  établi  Sdr  uti  terrain 
éttartgér  à  titré  de  ttiàrgé  fôïtëiètt. 

^  M.  Lès  fidéicommii  de  famille  dèttortt  être  ébttlis.  Les  lé- 
gislations particulières  déternliftetôht  lé  tttflde  et  les  ébùdittoffls 
del^bôrttWtt. 

Sont  réservées  les  dispositions  des  légfalétràità  rgMièttHèréâ  re- 
laies atii  BdéteomriiiS  dé  famille  deS  ittaisbifc  prtociêres  ré- 
gnâtes. 

5  Il .  Tbfttei  tes  chitines  féodales  sotit  abolies.  Lé*  législations 
particulières  détermineront  les  mode  et  bonditioUs dé  l'abolition. 

S  42.  La  peine  de  là  étotoé&ttott  del  NéM  est  ébélié'. 

$  43.  Lés  itopétt  seront  répértte  ttè  manière  qtté  lés  ithmimités 
de  t9èrtitffi%  ôrdréJ  et  dé  fcêfttinft  IMéife  éésSériHlt  (HM  l'État  et 
dans  la  commune. 

•  * 

Article  X. 

$  44.  Toute  juridiction  entoilé  88  l'État.  Il  n'y  aura  plus  de 
juridiction  patrimoniale.  * 

S  t*.  lA  jftàtiéé  séW  exercée  Jftr  dés  tHbttfliitik  IhdépettdànU. 
loi  justice  de  cabinet  et  des  ministres  dé  l'État  h'éftt  J>lu*  admise. 

Personne  ne  pourri  étté  fcoti&trftit  à  ion  j tige  Aatùrel . 

I  46.  11  h'yiiiU*  fettiS  de  JttHdictlbA  privilégiée  dé  pôntonttes 
tt  dé  biens. 

La  juridiction  militaire  ett  liihitée4  ati  jtigémetit  tiés  crimes  et 
léliu  militaires  et  des  éontravehtioûs  de  discipliné ,  sauf  les  dis- 
positions  en  temps  de  guerre. 

$  47.  Aucun  juge  ne  pourra  être  éloigné  de  ses  fonctions  que 

•  Ce  paragraphe  a  été  retranché  dans  le  projet  prussien. 

*  Le  projet  dit  :  tulê  toutefois  limitée. 
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conformément  à  ta  loi ,  ni  mis  àlaretraitequepar  une  décision  judi- 
ciaire ,  et  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

La  suspension  devra  avoir  lieu  dans  les  formes  judiciaires. 

§  48.  La  procédure  sera  orale  et  publique. 

La  loi  déterminera ,  dans  l'intérêt  de  la  morale ,  lés  exceptions 
à  la  publicité  des  débats. 

§  49.  La  procédure  par  voie  d'accusation  sera  appliquée  en 
matière  criminelle. 

Le  jury  jugera  tous  les  crimes  graves  et  les  crimes  politiques. 

§  50.  La  justice  civile  sera  exercée ,  dans  les  affaires  qui  exi- 
gent l'expérience  particulière  d'une  profession ,  avec  le  concours 

« 

de  juges  élus  dans  cette  profession. 

§  51.  La  justice  et  l'administration  seront- séparées  et  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  •       -       - 

Un  tribunal  établi  par  la  loi  décidera  les  conflits  entre  les  au- 
torités judiciaires  et  administratives  dans  les  États  particuliers. 
.  §  52 .  La  police  administrative  cessera.  Les  tribunaux  jugeront 
toutes  les  violations  du  droit. 

La  police  n'aura  aucune,  juridiction  pénale.   ., 

§  53.  Les  jugements  des  tribunaui  allemands  passés  en  force 
de  chose  jugée  seront  également  valables  et  exécutoires  dans 
tous  les  pays  allemands. 

Une  loi  établira  Jes  dispositions  ultérieures  à  cet  effet. 

Article  XI. 

*  - 

§  54.  Chaque  commune  contiendra  dans  sa  constitution  le» 

droits  fondamentaux  suivants  :        .     . 

1 .  L'élection  de  ses  chefs  et  représentants  ; . 

9,  L'administration  indépendante  de  ses  affaires  communales , 
y  compris  la  police  locale  sous  la  surveillance  légale  de  l'État. 
.  3.  La  publicité  du  budget  communal; 

4.  La  publicité  ordinaire  des  délibérations. 
'  §  55.  fout  immeuble  foncier  devra  faire  partie  d'une  associa- 
tion communale. 

Les  restrictions  par  rapport  aux  forêts  et  aux  terrains  incultes 
sont  réservées  $  la  législation  locale. 
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»  *  ".  * 

Article  XII. 

5  56.  Chaque  État'allemand  jouira  dVnc  constitution' avec  une 
représentation  du  peuple. 

Les  ministres  seront  responsables  devant  cette  dernière. 

§  57.  La  représentation  du  peuple  a  une  voix  décisive  en  ma- 
tière  de  législation  ,  d'impôts ,  dans  le  règlement  du  budget  de 
l'Eut-,  elle  aura  également,  et  là  où  deux  chambres  sont  établies, 
chacune  aura  le  droit  de  proposer  des  lois,  celui  de  porter  des.  plain- 
tes, de  voter  des  adresses,  de  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Les  séances  des  Diètes  seront  en  général  publiques. 

Article  XIII. 

§  58-  Le  développement  des  institutions  nationales  est  garanti, 
sur  le  pied  d'égalité ,  aux  races  de  l'Allemagne  ne  parlant  pas  l'al- 
lemand, notamment  par  l'emploi  de  leurs  langues  dans  les  con- 
trées où  elles  sont  parlées,  ainsi  qu'en  matière  ecclésiastique,  dans 
renseignement,  dans  l'administration  intérieure  et  dans  celle  de 

la  police. 

-Article  XIV. 

§  59.  Tout  citoyen  allemand  est  placé  à  l'étranger  sous  la  pro- 
tection de  l'Empire. 

Sbctioh  VII.  — Article  IV. 

§  157.  Eû  cas  de  guerre  et  de  rébellion ,  les  dispositions  des 
droits  fondamentaux  relatives  à  l'arrestation ,  à  la  perquisition 
domiciliaire  et  au  droit  de  réunion ,  pourront  étee  suspendues 
temporairement  par  le  gouvernement  de  l'Empire  ou  celui'  d'un 
État  dans  certaines  circonscriptions  territoriales ,  toutefois  seule- 
ment sous  les  conditions  Suivantes  : 

1)  La  disposition  devra,  dans  chaque  cas  particulier,  émaner 
du  ministère  entier  de  l'Empire  ou  du  paya. 

2)  Le  ministère  de  l'Empire  ou  celui  d'un  État  devra  aussitôt 
demander  l'assentiment  de  la  Diète  de  l'Empire  ou  du  paya  ,  si 
elles  sont  réunies.  Si  elles  ne  le  sont-pas .  la  suspension  ne  pourra 
pas  durer  plus  de  quatorze  jours  snns  qu'elles   soient  convo- 
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• 

quées  et  que  les  mesures  prises  pe  soient  présentées  à  leur  ap- 
probation. * 

Les  même*  dispositions  sont  réservée»  à  me  M  4e  rRp^ire. 

Les  dispositions  légales  actuelles  ooqtïnuefûnl  4  4to*  en  vi- 
gueur en  ea  qu'elles  poacarmnlh  pis*  en  état  de  siég*  de»  for- 
tereaaea. 


Loi  belge  Sur  la  révision  du  tarif  des  frais  de  Justice  ea  matière 

criminelle. 


AiOc»aé»M.MIW>iti«fS»éw>Hàiwimi>ieiBlaHui>> 

Les  chambres  belges  ont  adopté,  au  mots  d'avril  1849,  une 
loi  sur  la  révision  dû  tarif  ea  matière  criminelle,  dont  nous  al- 
Ions  accompagner  le  texte  de  quelques  noteà.  Les  dispositions  de 
cette  loi  ne  sont  pas  sans  iptér&  pqur  la  France  et  pour  tous  Tes 
pays. que  régit  le  Gode  d'instruction  criminelle  de  France» 

•*  Art.  1°.  Le  gouvernement  est  autorisé  A  apporter  a  selles  des  dbposlftoe»  des 
décrets  'des  iS  juin  1811  et  7  avril  1813  qui  ne  font  pas  ftèjsi  de  k  pi  essarta  M , 
les  modifications  qu'il  Jugera  nécessaires. 

Les  articles  de  ses  décrois.  wajnitniia  s*  BjMMRfléa,  ainsi  que  les  articles  nou- 
veaux, seront  refondus  dans  un  arrêté  royal  destiné  à  remplacer  ces  décrets. 

Cet  art**  W»  ftris,  **m  fapftputy  <fc  1*  Uojs^injs  anaée,  à*  fc  p«*p«at*o  de 
la  présente  loi  ;  i  partir  de  eette  époque,  il  sera  considéré  comme  définitif  et  as 
pourra  plus  être  modifié  que  par  une  loi. 

.  Cet  article  4qqm  le  pouvoir  §u  iQuvqrpemwt  ^  mettre  les 
décrets  de  1811  et  1813  «n  twnaQDie  avçç  les  tais  no^yçjlçs  s?r 
la  justice  répressive  et  la*  oompt.atuUté  <$$  V&tyt  %  e.t  à  réviser;  *&'  à 
compléter  le  tapf.         *    . 

Le  décret  de  1811  çeufefwe  Uoi&  JNrttt1  de  ^poâitÎQQ§  ;  (es 
unes  législative*,  les  autres  rèylm&Lvirts h  $\  d'autos  enfin 
d'un  caractère  rfti^e»  le  pouvoir  exfcu$  *uhl  dow  y^  poyvQir 
illimité  pour  Içs  modifier  toutes. 

On  a  considéré ,  d'un  eAté  >  la  difficulté  d'examiner  eo.  détail 
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et  de  discuter  daçs  les  çhamhrça  m*  t^rif  de*  ffais,  do  raotro, 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de  permettre  au  gouvernement  de 
modifier  perpétuellement,  et  quand  il  le  jugerait  convenable,  te 
arrêtés  réglant  cette  matière. 

Le  projet  de  loi  avait  un  but  principe,  celui  <fc  réaliser  d«* 
économies  dans  les  frais  de  justice ,  dont  le  chiffre  monte  annuel- 
lement à  800,000  francs. 

*  •  ■ 

Ait.  1  Les  frais  de  recouvrement  des  amendes ,  frais  de  justice , .restitutions  et 
dttMgges-tBtéréls  seront  Usés  conformément  au  tarif  en  matière  criminelle.. 

L'administration  de  l'enregistrement,  chargée  du  recouvrement',  fera  V«HJMS 
des  frais  et  s'en  remboursera  suivant  les  formes  de  droit  sur  les  condamnés, 

C'est  une  modification  à  l'article  126  du  tarif  de  1811  \  Les 
dispositions  des  articles  62,  126,  16*  et  178  de  ee  tarif  ont  été 
établies  pour  un  ordre  de  chose»  qui  depuis  longtemps  n'existe 
plu*.  L'administration  de  l'enregistrement  recouvre  déjà  aujour- 
d'hui, pour  son  propre  eompte ,  le  montant  de  toutes  condam* 
WjoQs  pécuniaires.  La  dépense  occasionnée  par  ce  reoGuvremcrtt 
sera  moins  coûteuse ,  et  ne  sera  plu*  considérée  comme  une 
rôsoce  civile  à  taxer  conformément  au  tarif  du  16  février  \Wf4 

Aussi  les  articles  52,  53, 467  et  466  du  Code  pénal,  et  197 du 
Code  d'instruction  criminelle,  mettent,  quant  au  mode  de  rev 
ttaviament ,  les  frais  et  les  amandes  sur  la  mémo  ligne ,  et  pres- 
crivent d'adopter  un  mode  uniforme  pour  tontes  les  condamna- 
tions résultant  d'un  môme  jugement. 

» 

Art  S.  Si ,  sur  l'appel  du  ministère  publîc  seul ,  le  Jugement  est  confirmé*  lea 
■an  de  ftgpel  m  seront  pointa  la  charge  du  condamné/ 

Lorsque  la  peine  sefa  réduite  par  le  Jugement  Rappel  x  celui -cl  nourri  ne.  mettre 
*  eaarge  du  condamné  qu'une  partie  de  ces  frais,  ou  m^roe  Ken  décharger  eutlè^ 


La  jurisprudence  vacillante  relative  aux  frais  de  la  procédure 
d'appel  a  Tendu  nécessaire  cet  article.    -       • 

U  résulte  de  l'ensemble  de  la  disposition  et  dds  disouseioDJt  qui 
eat  ett.Keù  à  ee  sujet,  que  les  frais  de  lis  nouvelle  instance  seront 
supportés  par  le  condamné.,  si,  §W  l'appel  ^PWlUt^dft  «Ûftis- 
tere  publie  et  du  condamné,  le  jugement  est  eoniuné ,  si  le  con- 
damné interjette  sçul  appel  çt  que  le  juçeqieot  soil  confirmé. 

Le  $  2  est  général;  il  Rapplique  aux  ca$  où  la  peine  est  vé* 
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«duite,  soit  sur  l'appel  du  ministère  public  seul,  soit  sur  l'appel 
du  condamné  seul ,  soit  sur  l'appel  simultané  du  ministère  public 
et  du  condamné. 

Art.  4.  Les  provinces,  les  communes,  les  administrations  et  établissements  pu- 
blics sont  assimilés  aux  parties  civiles  dans  les  poursuites  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police  faites  à  leur  requête  ou  même  d'office,  èr  princi- 
palement dans  leur  intérêt  pécuniaire. 

Cet  article  modifie  l'article  158  du  décret  de  1811  eh  trois 
points.  11  comble  d'abord  une  lacune  en  assimilant  aux  parties 
civiles  les  provinces ,  .au  même  titre  que  les  communes,  etc.  11 
n'admet  ensuite  l'assimilation  que  dans  les  poursuites  pour  de- 
nts et  contraventions  ;\\  y  a  exception  quant  aux  crimes  dont  la 
répression  intéresse  essentiellement  l'ordre  public.  D'autre  part, 
on  a  placé  les  contraventions  sur  la  même  ligne  que  les  délits. 

La  troisième  modification  consiste  à  déterminer  d'une  manière 

m 

plus  précise  quelle  doit  être  la  nature  de  l'intérêt  de -Ces  corps 
-moraux  pour  les  rendre  passibles  des  frais  dans  un  procès;  cet 
intérêt  ne  peut  être  moral  ou  public.  L'article  n'est  donc  pas  ap- 
plicable, et  Ton  reste  dans  la  règle  générale  qui  fait  supporter  les 
frais  de  la  procédure  par  l'État,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  unùpu- 
ment  ou  principalement  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
de  la  sûreté  générale ,  et  lors  même  qu'elle  touche  accessoire* 
ment  h  l'intérêt  matériel  d'une  de  ces  personnes  juridiques ,  par- 
ties civiles  fictives. 

Art.  5.  L'arUcle  137  du  décret  du  1S  Juin  1811  est  abrogé. 

En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle ,  la  partie  civile  sera  tenue,  mot 
toutes  poursuites,  soit  qu'elle  agisse  directement,-  soit  qu'elle  procède  coma* 
partie  jointe ,  de  déposer  au  greffe  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  Irais  de 
la  procédure,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de  ce 
dépôt,  à  peine  de  concussion.  Une  nouvelle  somme  devra  être  fournie  si  la  pre- 
mière est  devenue  Insuffisante.  »    - 

En  cas  de  condamnation  des  prévenus,  les  sommes  consignées  par  la  partie  ci- 
vile lui  serdht  remboursées  après  déduction  des  frais  faits  dans  son  Intérêt  et  # 
seront  taxés  par  le  jugement. 

Lesjsrovlnces ,  les  communes,  lesadmtnlstraUons  et  établissements  publics  s* 
dispensés  de  la  consignation. 

Il  en  sera  de  même  de  la  partie  civile  (fui ,  syr  requête  présentée  à  la  ckambi 
du  conseil ,  aura  été  admise  au  bénéfice  du  pro  Deo.  - 

L'article  lève  le  doute  qui  a  surgi  sur  le  point  de  savoir  si  II 
partie  civile  esjt  tenue  de  consignera  somme  présumée  nrcr<« 
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saire  pour  garantir  le  payement  des  frais  de  la  procédure,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  elle  poursuit  directement  et  en  son  nom ,  que 
dans  celai  où  elle  est  seulement  jointe  à  la  poursuite  du  ministère 
public.  Les  articles  159  et  160  du  décret  de  1811  n'étaient  pas 
explicites  sur  ce  point. 

L  article  désigne  le  greffe  seul  comme  pouvant  recevoir  les 
consignations  de  cette  ntflure. 

Les  provinces,  les  communes  et  les  établissements  publics  de- 
îant  être  réputés  toujours  solvables ,  ont  été  dispensés  de  la  con- 
signation. 

La  restitution  des  6ommes  consignées,  en  cas  de  condamna- 
lion  des  prévenus,  est  une  conséquence  de  l'abrogation  de  Far- 
ticle  157  du  décret  de  1811  et  de  l'adoption  d'un  principe  plus 
conforme  à  l'équité  et  aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Et,  en  effet,  le  législateur  de  18tl  avait  donné  à 
l'article  368  du  Code  d'instruction  criminelle  une  extension  qui 
m  se  justifie  pas.  Est-il  juste  de  rendre  la, partie  civile  passible 
des  frais,  lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  est  condamné?  Cette 
partie,  en  procurant  la  condamnation  du  coupable,  a  rendu  ser- 
vice à  Ja  société ,  et  ce  serait  l'en  récompenser  fort  mal  que  de  lui 
fore  supporter  les  dépens;  car  le  condamné ,  soit  par  son  insol- 
ubilité, soit  par  le  détournement  de  ses  biens,  rend  presque 
toujours  illusoire  le  recours  contre  lui. 

En  France,  l'article  157  du  tarif  est  Testé  en  vigueur  relative- 
»*ent  aux  procès  correctionnels  seulement. 

La  disposition  ne  décharge  pas  la  partie  civile  de  toute  respon- 
sabilité en  cas  de  condamnation  du  prévenu.  On  craignait  que  le 
principe  absolu  jae  nuistt  aux,  intérêts  du  trésor..  En  effet ,  les  par- 
ies civiles,  sans  courir  pour  ainsi  dire'aucune  chance  de  payer 
s  frais ,  saisissent  souvent  Jes  tribunaux  de  répression  de  beau- 
coup d'affaires  qui  concernent  plus  spécialement  leurs  intérêts 
>rivés  que  la  vindicte  publique.;  dans  d'autres  cas,  elles  font  des 
rais  inutiles  ou  frusfratolres  pour,  prouver  la  culpabilité  du  pré- 
tnu  ou  pour  établir  le  quantum  des  dommages-intérêts  qu'elles 
dament.  Or  ces  dépenses,  sans  la  restriction  mise  dans  l'arti- 
'<*,  resteraient,  en  .présence  d'un  condamné  insolvable,  à  charge 
«  l'État. 
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Art.  6.  D^ns  le  6«i  prévu  pvl'attlcl€  120  <lu  décret  du  1S  juin  1S11,  les  liono- 
ralres  et  Indemnités  de»  médecins,  experts  et 'magistrats  seront  également  passés 
ta  taxe. 

Cet  article  ne  tend  qu'à  compléter  l'article  1 26  du  décret  de 
1811,  et  à  faire  supporter  par  l'État,  indépendamment  des 
frais  y  mentionnés,  les  honoraires  et  indemnités  des  médecins, 
experts  et  magistrats. 

Art.  7.  Pour' l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre  Hmllvifr  eonbosf 
à  des  amendes,  confiscations  et  frais*,  Il  suffira  de  faire  signifier  un  commude- 
■MBi  préalable  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  et- mentionnant  le  duaeiif 
du  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée;  "à  défaut  de  payement  dirateiôd 
Axé,  les  préposés  dé  l'administration  de  l'enregistrement  Inviteront  l'officier  do 
ministère  public  compétent  à  mettre  a  exécution  la  contrainte ,  ce  qui  pourra  auÉ 
Heu  lmmédtatemeiil. 

\**  pièces  aarojRt  exemples  de  U  formation  fluya^e^Oe  V^W****»»*- 

•  Pour  le  recouvrement  forcé  des  amendes  et  (Vais ,  il  ne  s'sgin 
done  phis  de  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro 
eédure  ehrile,  ni  de  faire  rendre  exécutoire  la  contracte  par  fc 
juge  de  parx ,  ni  d'accorder  au  débiteur  un  délai  de  trois  ou  hoi 
jours  entre  le  commandement  et  le  recours  à  la  voie  de  rigueur 
ni  de  distinguer,  quant  à  ees  formalités ,  entre  le  recouvre»» 
des  amende»  et  celui  dés  rVafs  de  justice.   . 

la  disposition  trouve  son  complément  dans  l'article  9  cMesM 
et  comble  une  lacune  laissée  dans  les  articles  174 ,  Ô03  et  i* 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  dans  le  tarif  de  4811.  L'si 
tiole  175  de  ee  tarif  restera  applicable  au  recouvrement  des  rç|j 
de  restitution  et  des  états  de  liquidatioA  des  frais  postérieurs  a 
jugement. 

Art.  8.  La  soumission  prescrite  par  l'article  378  du  Codé  cWU  ne  sera  pas  ci 
géti  toreque  IHàdfeeDce  ée$  parents  sera ' dûment  «oaaiatér;  «a  ce  cas,  tes  W 
4*  fl^eWto»  d*  l'tafaAt  seiant  à  charge  4$  VÉtcU. 

^article  8  comble  une  lacune  laissée  dansla  législation  M| 
et  française.  H  est  à  remarquer,  du  reste,  que  les  frais  de  délai 
tTonde  cet  enfant  mineur  serontpgyés  sur  les  dépenses ordinai^ 
des  prisons. 

Art.  T>.  Le  joge  taxateur  est  autorisé  à  réduire ,  par  ordonnance  motirte, 
Indemnités  allouées  aux  chimistes  ou  autres  experts,  lorsque  les  prestations  W 
bonde  U  présence  dU  niagtatrar  Instructeur  oit  en  débondes  termes  des  r^ 
skions ,  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées. 
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Art.  10.  Les  médecins,  chirurgiens., 'officiers  de  santé,  médecins  vétérinaires  et 
eiperwqui,  le  pouvant  dans  les  cas  prévus  car  la  \o\  ou  le  -tarif  en  matlère'cri- 
anoeUe,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  visites,  le  service  ou  les  travaux 
par  lesquels  Us  auront  é}é  légalement  requis ,  seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
WOfraocs.  *  *   # 

Eacvàd  récidive ,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  prononcé. 

L'article  9  a  été  puisé  dans  le  paragraphe  final  de  l'article  J62 
dn  tarif  en  matière  civile ,'  et  donne  une  arme  au  juge  contre  les 
exagérations  qu'on  a  remarquées  dans  les  états  des  experts. 

L'article  10  a  pour  but  de  généraliser  et  d'aggraver  la  pénaHté 
portée  à  l'article  475  ,  n°  12 ,  du  Code  pénal,  et  de  donner  une 
anetion  formelle  aux  dispositions  du  tarif  et  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  kr matière. 

»  m 

H  M<  D%W  le*  fflaire*  c/iminelles;  et  corjecjtonjueUes:  qui  onj  donne;  ifevt  à 
datais  de  ports  de  lettres  et  paquets,  il  sera  alloué  par  le  juçe  à  l'&m,  à  titre 
de  frais  de  correspondance,  une  somme  qui  né  pourra  dépasser  5  pour  100  delà 
***é  des  frai»  en  matière  correctionnelle  et  10  pour  100  en  matière  criminelle,. 

•  • 

Cet  article  tend  à  supprimer  le  système  des  états  de  crédit 
*mis,  aux  termes  des  articles  98  à  103  du  décret  de  181 1 ,  pour 

*  magistrats  y  désignés,  à  raison  du  port  des  lettres  et  paquets. 

*  système  de  1 81 1  a  été  abandonné  et  remplacé  en  France  par 
rite  de  l'ordonnancé  royale  du  1 4  décembre  1825.  A  l'exemple 
»  ee  qui  existe  en  matière  etvile ,  l'article  met  h  charge  des 
oodamnés  un  tantième  à  titre  de  frais  de  ports  de  lettres  et  pa- 
flels,     '      '  .' 

Art  12.  Le  gouvernement  pourra  allouer  aux  Interprètes  une  Indemnité  ân- 
KUe  payable  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle  %  et  pour,  tenir 
■  ée  celle  qui  doit  être  accordée  en  vertu  du  tarif  criminel. 
fotafri*,  d*os  lus  ta»  denses**»*»  par  la  loi ,  les  irais  dlatstivète*  seront  ttqut- 
»  1  charge  ajg*  condamnés,  conformément  aux  articles  22  à  24  4e  ce,  tarifa    . 

b  France,  en  a  également  alloué  aux  interprètes  4e  ta  cour  de 
(hnar  mie  indemnité  annuelle  par  voie  d'abonnement.  Lorsque 

*  agente  touchent'  une  indemnité  fixe ,  il  serait  impossible  de 
|Qider  ces  frais  par  le  jugement  *  et  par  conséquent  l'État  en  au- 
^la  charge  9*0$  la  disposition  finale  <fe  l'article  t& 

trt  13.  Le  gouvernement  réglera  lvs  'frais  de  iraiiblation,  des  prévenus  A  accusés 

»Ddamoés, 

Irt  14.  I/arréfé  royal  qol  sera  pris  en  \criu  de  {'.article  1"  pourra  être  a^nli- 

!  en  matière  de  Justice  militaire  et  de  garde  civique. 
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•  •  •    .  •    • 

Le  gouvernement  est  également  -autorisé  a  régler  lç  recouvrement  de»  ameuta 

et  frais  en  matière  de  garde  civique. 

Les  articles  2  et  3  da  décret  du  18  juin  1811  ne  coraprenncol 
pas,  sous  la  dénomination  de  frais  dé  Justice  criminelle,  te 
frais  de  translation  des  condamnés;  dans  la  pratique,  ilssonl 
payés  suivant  le  même  tarif  que  les  translations  des  prévenus  el 
imputes  sur  les  fonds  généraux  pour  frais  de  justice  criminelle 
Il  était  donc  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  fût  autorisé! 
régler  cette  matière  d'une  tisanière  uniforme. 

Les  frais  de  justice  militaire  et  de  garde  civique  sont  asjoor 
d'hui  payés  sur  les  mêmes  fonds  généraux;  et  comme  la  procé 
dure  est  it  peu  près  la  même  devant  ces  tribunaux  exceptionnel 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires,  le  tarif  pourra  être  appliqa 
sans  difficulté. 

La  loi  du  8  mai  1848,  sur  la  garde  civique,  présente  que! 
qtfes  cloutes  en  ôe  qui  concerne  le  recouvrement  des  frais  \ 
amendes;  il  importait  donc  d'autoriser  le  gouvernement  à  coofi 
ce  recouvrement  aux  préposés  de  l'enreg'rêirement ,  chargés  dé 
aujourd'hui  du  recouvrement  de  toutes  les  autres  condamnatiol 
pécuniaires. 
■ 

Art.  15.  Les  parties  pourront  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  i 
lontairemcnt  et  sur  un  simple  avertissement ,  sans  qu'A  soit  besoin  de  dtatioû. 

Les  témoins  qui  comparaîtront  sans  citation ,  soit  devant  le  juge  d'iostructii 
soit  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  pourront  6 
taxés  sur  l'avertissement  qui  leur  aura  été  remis.  . 

Cet  article  donne  plus  d'extension  au  principe  consacré 
matière  de  simple  police  par  les  articles  147  et  153  du  G 
d'instruction  criminelle,  et  comble*  une  lacune  laissée  daw 
tarif  de  1811  pour  ce  qui  concerne  le  modèle  taxer  les  témc 
qui  comparaissent  sur  simple  lettre.,  sans  l'intervention  4 
huissier.  I 

-    "  '  •  •  l 

Art.  lé.  Les  gardes  thampétres  et  forestiers,  les  agents  de  poHce  locale  etl 
Dorée  publique,  les  directeurs  et  gardiens  en  chef  des  prisons,  pourront 
chargés  parle  ministère  public  de  faire ,  concurremment  avec  les  huissiers, 
sans  /rais ,  tous  les  actes  de  la  justice  répressive.  I 

.Toutefois,  le  gouvernement  pourra  régler  lès  frais  de  capture  à  allouer 
agents  qui  en  seront  chargés  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  71  et  77  th 
cm  du  18  juin  1811,  et  par  l'article  S  du  décret  du  7  avrH  1813. 
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C'est  une  disposition  radicale ,  réclamée  par  les  chambres ,  et 
qui  réalisera  une  grande  économie  dans  les  frais  de  justice. 

Les  directeurs  ou  gordiens  de  prisons  seront  donc  employés 
pour  les  assignations  à  faire  et  les  avertissements  à  donner,  tant- 
ira  prévenus  et  accusés  qu'aux  témoins  détenus.  On  a  évalué  A 
tt,000  francs  l'économie  à  résulter  de  cette  seule  disposition.  > 
Déjà  le  ministère  de  la  justice  a  prescrit  d'employer  exclusive- 
ment les  agents  de  la  force  publique  et  de  la  police  *  et  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  pour  l'exécution  et  la  signification  dés 
mandats  d'amener  et  de  dépôt,  pour  l'écrou  et  l'extraction  des 
prévenus  et  condamnés.,  et  pour  la  radiation  de  l'écrou. 

Ce  sont  là  les  dispositions  pour  lesquelles  le  gouvernement  a 
jogé nécessaire  de  demander  le  concours  de  la. législature  ;  les  au- 
tos aèrent  réglées  par  arrêté  royal.  Si  je  suis  bien  informé,  le 
ffln/  révisé-  paraîtra  au  mors  de  juin  prochain,  et  renfermera* 

eoire  autres  innovations  ou  modifications,  celles  qui  suivent  :   . 
frnir  les  voyages  qui  se  font  par  le  chemin  de  fer,  l'indemnité 

«t réduite  de  moitié. 
Us  témoins  qui  sont  portés  sur  les  listes  électorales  pour  les 

Aarobres  législatives,  c'est-à-dire  ceux  qui  payent  42  f canes, 

kirs  fenîmes  et  leurs  enfants  demeurant  avec  eux,  ne  toucheront 

plus  d'indemnité  de  comparution. 
Tous  les  agents  autres  que  les  huissiers  toucheront  un  droit 

ttifbrme  de  3  à  4  francs  pour  la  capture  d'un  prévenu ,  accusé 

*  condamné,  et  rien  pour  l'exécution  d'un  jugement  de  simple 

Nice. 

Us  honoraires  des  médecins  et  experts  sont  augmentés. 

Us  salaires  des  huissiers ,  en  général ,  sont  réduits ,  sauf  ceyx 
*ur  citations ,  notifications  et  rôles  d'écriture. 

Beaucoup  d'extraits  de  jugements  délivrés  par  les  greffiers  ne 
font  plus  payés  qu'à  raison  de  25  centimes ,  d'autres  sont  sup« 
*imés.  / 

Us  frais  de  translation  seront  remboursés  aux  communes  sui- 
^t  un  tarif  uniforme. 

U  greffier  de  la  cour  de  cassation ,  pour  les  expéditions  et  ex- 
*its  qu'il  délivre  ,  sera  payé  aussi  d'après  le  nouveau  tarif. 

BRÏTZ. 
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CHRONIQUE. 


Paussa.  Le  Bulletin  des  lois  contient  deux  ordonnances  relatives  au  droit  d'asso- 
ciation et  aux  dêllfs  de  presse.  Le  pouvoir  royal,  en  sanctionnant  exsordoflaanm, 
qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  délibérations  des  chambres-, maigre  11  dbposftM 
formelle  de  la  constitution  octroyée  le  7  décembre  »  a  de  nouveau  fait  nu  retoar 
▼ers  les  anciens  errements.  L'exposé  des  motifs  s'attache  à  justifier  cette  violation 
par  la  considération  suivante  :  «On  pouvait  espérer  Qu'avec  te  concours  destins- 
bres  11  serait  pourvu  aux  mesures  "que  ht  constitution  a  cbnSMértés  court»  M- 
eessalres,  afin  de  diminuer  les  cas  d'une  intervention  indispensable  de  la  force 
publique ,  et  que  les  anciennes  mesures  préventives  seraient  bientôt  remplacées  par 
les  lois  répressives  ;  indiquées  dans  ta  constitution ,  propres  à.  empêcher  les  écarts 
entraînant  des  actes  coupables  et  la  désobéissance  aux*  lois,  qui  cotai*  oattuafl 
la  paix  publique ,  la  vénération  du  chef  de  l'État  et  le  respect  des  autorités,  f«l 
attaquent  la  sainteté  de  la  religion  et  violent  la  morale,  etc.  Cet  espoir  a  été  déeo.i 

D'après  l'ordonnance  du  29  Juin,  Il  devra  être  donné  avis  à  l'autorité  dé  petteï, 
ffotHualre  heures  auparavant,  de  toute  réunion  dans  taqtwtté  des  aÉratres  ea- 
bllques  seront  délibérées,  avec  rindlcatlon  du  temps  et  de  l'endroit  delà  reanissj 
L'autorité  en  délivrera  un  certificat  (S  1).  Les  statuts  de  toute  association  ayant 
pïcmr  but  d'exercer  une  Influence  sur  les.  affaires  publiques,  ainsi  que  toutes  les 
modHIcaUons  de  ces  statuts*  seront  oommuniqoéeS  à  la  même  autorité  dMi  M 
trois  jours  (§§  a,  $}.  Elle  a  le  droit  d'envoyer  un  ou  deux  agents  JMoatcs  kl 
réunions  ($6),  qui  pourront  en  prononcer  aussitôt  la  dissolution  si  des  proposi- 
tions ou  des  provocations. à  des  actes  coupables  y  s'ont  présentées  t S  6)-  fcrsoaoi 
d'y  pourra  se  montrer -armé  ($  7).  L'autorité  de  pollua  pourra  tfeTendre  les  réu- 
nions en  .plein  air  lorsqu'elles  offrent  un  danger  pour  U  sûreté  et  l'ordre  paJA 
(g  S  ).  Il  ne  pourra  en  être  formé  dans  les  rayons  des  deux  milles  de  la  résickoci 
du  rot  ou  du  siège  des  deux  chambres  (§12).  Les  Infractions  sont  punies  d'a- 
mendes ^t  de  prison.  Elles  ne  seront  pas  considérées  comme  délits  politiques. 

Ordonnante  du  30  juin. — TouUmprimé  devra,  contenir  le  nom  et  la  de- 
meure de  Kfmprimèur.  Ceux  destinés  à  la  librairie  ou  à  être  répandus  autremea 
devront  contenir  en  outre  le  nom  «t  la  demeuré  de  l'éditeur,  du  commisslonniir 
ou  de  l'auteur  (S.  1  ).  Chaque  numéro  oh  Cahier  d'un  Journal  ou  d'une  revue  ievK 
contenir,  en  outre  du.  nom  de  l'imprimeur»  Je.  nom  et  la  demeure  de.  l'édtea 
(§  iy  Personne  ne  pourra  répandre  des  publications  à  l'égard  desquelles  ou  a 
s'est  pas  conformé  aux  dispositions  précédentes  ($3).  Usera  déposé  ou  eiea 
plaire  ou  cahier  de  chaque  numéro  d'un  Journal  et  publication  périodique  pH 
da  l'autorité  locale  dé  police.  Des  placards  -politiques  ne  pourront  pas  eut  al 
ebés  (8  8  j.  Personne  ne  pourra  vendre  des  imprimés  sur  la  voie  publique  sans  ut 
permission  de  la  .police  ($9).  L'auteur,  l'éditeur,  le  commissionnaire,  l'imp 
■eur  et  la  distributeur  sont  responsables  du  contenu  de  tout  Imprimé.  SI  la  p 
bttcatbm  a  eu  lieu  sans  la  volonté  de  l'auteur,  l'éditeur  eu  serja  responsable.  L 
personnes  indiquées  ci-dessus  ne  seront  poursuivies  qu'autant  que  celles  qui  I 
précèdent  ne  sont  pas  connues  ou  ont  échappé  à  l'aétlon  delà  justice.' 
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foirent  des  dispositions  pénales  concernant  les  excitations  et  les  provocations 

de  troubles  et  autres  actes  coupables  (§§  13-30),  dès  oftenses  commises  par  la 
presse  et  le  dessin  contre  le  roi ,  la  reine ,  les  membres  de  la  famille  royale ,  les 
chambres,  les  coçps  politiques  et  les  autorités  publiques;  les  violations  de  la  mo- 
rale ($  24  ) ,  les  injures  et  les  diffamations  (§§  35-31  ). 

Viennent  ensuite  des  dispositions  relatives  à  la  saisie  provisoire  des  Imprimés 
(S37).  ..  ^  ' 

la  poursuite  des  délits  qui  font  Pôbjet  de  la  présente  ordonnance  sera  prescrite 
pw l'expiration  de  six  mois  du  jour  de  la  publication. 

-Projet  de  loi  relatif  à  l'introduction  d'un  (fripât  sur  les  revenus  ou 
àmgmerU  de  Vimpôt  [des  clones). 

$1.  Est  abrogé  l'impôt  des  classes,  ainsi  que  ceux  dé  mouture  et  d*abatage 
toW»  par  la  loi  du  30  mai  1820. 

î  2.  Ces  Impots  sont  remplacés  dans  tout  le  royaume  :  i*  par  un  impôt  sur  les  &* 
T«aw,  à  payer  par  les  habitants  dont  le  revenu  annuel  total" dépasse  la  somme  de 
iM  ècus ;  y»  un  nouvel  impôt  des  classes  pour  ceux  des  habitants  dont  le  revenu 
«Miel  n'atteint  pas  la  somme  de  AOO  écùs  (t,500  francs}. 

Sccnos  F\— Prescriptions  sur  là  répartition  et  la  perception  iè  Ytmpii 
*w  Ut  revtnus. 

?J.  Sont  soumis  à  l'Impôt  tous  les  sujets  de  l'État,  même  ceux  résidant  a  l*ê- 
tanger,  jouissant  d'an  revenu  annuel  de  AOO  écus. 

»5.  Les  étrangers  possédant  des  Immeubles  dans  le  royaume  dont  l'ensemble 
rotirnit  un  revenu  de  «00  écus  ou  au-dessus,  sont  également  assujettis  à  l'Impôt. 
^autres  étrangers  n'y  sont  soumis  que  S'ils  habitent  l'État  depuis  plus  d'un  an. 
>  6.  L'impôt  sera  ':  1°  d*un  revenu  annuel ,  jusques  et  y  compris  1,000  écus ,  de 
'poorioo;  2%  depuis  1,000  jusqu'à  2,000  écus,  de  3  i/i  pour  ÎOÔ  pour  la  portion  ' 
«cédant  1,000  écus  ;  3°  jusqu'à  4,000  écus,  de  6  pour  10u  pour  la  portion  excê- 
at  2,600  écus;  6°  jusqu'à  0,000  écus,  de  k  1/2  pour  100  pour  la  portion  ëxcé- 
*«i,Û00  écuSj  5°  pour  la  portion  excédant  6,000  écus,  6  pour  100. 

*  ?.  La  base  de  l'estimation  sera  Fournie  par  la  propre  déclaration  dès  imposés, 
•te  déclaration ,  faite  par  écrit,  contiendra  :  1°  l'indication  des  diverses  sources 
*fas  rétamas;  2*  les  déductions  qui  devront  en  être  fol  tes;  3*  raàfefcftcé 
fa  M  font  en  leur  athe  et  conscience.     ~ 

*»t  imposés  toute  espèce  de  loyers  et  de  fermages  ià'Iimitàihtesi  héi  arrérages 
fr&tefcyés  par  rÉfcat,  par  des  compagnies  ou  des  particuliers.  Les  profita 
»  commerce,  d'une  industrie  ou  d'une  profession  sont  évalués  ftàr.hk  moyenne 
!  trois  dernières  années;  pourront  être  déduits  les  frais  d'exploitation ,  mais 

*  emx  de  la  maison  et  de  la  famille  (§§  8-10).  La  déclaration  pourra  être  pré- 
NfescetteefS 12)-  Chaque  Imposable  Ja  présentera  au  chef  de  sa  commune  ans-  . . 
H  après  les  publications  faites  à  cet  effet.  Le*  déclarations  ainsi  recueillies  seront 
fer*  par  le  chef  nu  conseil  communal ,  qui  les  examinera  et  donnera  son  avis  ' 
fct  snr  chacune  des  déclarations  eh  particulier  (<jg  15-16)»  Les  indications 
V*tes  des  communes  seront  remises,  avec  toutes  les  pièces  a  l'appui,  au 
tue  la  commission  d'estimation  de  r arrondissement.  Cette  commission  sera 
■posée,  pouf  un  tiers,  des  membres  élus  de  la  représenta tbh  de  l'arrondisse-   . 
H;  tes  deux  -autres  tiers  seront  choisis  parmi  les  habitants  du  cercle  ou  de  la 
M9SU-39).-  ;'  '        '• 

sera  formé  de  même.,  pour  chaque  cercle  de  régence,  une  commission  anà- 

*  présidée  par  un. commissaire  du  gouvernement  \  qui  serajiommé  par  te  ml- 
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nlstre  dos  finances.  Elle  statuera  sur  tous  les  recours  formés  contre  les  décisions 
des  commissions  du  cercle  (§  23  ).  Le  ministre  des  finances  réunira  chaque  année 
une  commission  centrale  composée  de  membros  de  l'assemblée  nationale  et  nom- 
més par  elle  (§24).  Les  chefs  et  membres  de  toutes  les  commissions  sont  tenus  a 
garder  le  secret ($25).  Celui  qui  sciemment  a,  lors  de  sa  déclaration,  omis  de 
déclarer  une  partie  de  son  revenu,  ou  l'aura. déclaré  au-dessous  de  la  réalité, 
payera  qdatre  fois  Je  montant  de  l'impôt  qu'il  n'aura  pas  déclaré  (§  27).  L'impôt 
sera  acquitté  par- douzièmes  dans' les  huit  premiers  Jours  de  chaque  mois.  Les 
changements  survenus  dans  te  courant  de  l'année  ne  modifieront  pas. l'estimation 
une  fois  arrêtée  (£§  28-20).  En  cas  de  .décès  ou  d'une  autre  extinction ,  l'impôt 
n'est  dû  que  Jusqu'au. moment  de  l'extinction  ($  30). 

Section  IL  —  Prescriptions  pour  la  perception  et  la  répartition  deTimpàt 
des  classes. 

$  31.  Sont  soumis  à  l'Impôt  des  classes  Us  haMtarils  dont  le  retenu  annuel 
n'atteint  pas  400  écus.  Sont  affranchis  de  cet  Impôt  :  1°  les  personnes  au-dessous 
de  selle  ans;  2*  les  sous-officiers  et  soldats  en  service  actif;  3"  ceux  de  la  réstrre 
pendant  le  temps  de  l'exercice  annuel;  4°  les  pauvres  secourus  par  l'État  ou  les 
communes;  5°  les  étrangers  ne  résidant  pas  depuis  une  année  dans  la  même  com- 
mune, etc.— L'impôt  se  paye  d'après  deux  classes  principales  et  huit  séries.  La 
première  classe  comprend  les  propriétaires,  commerçants,  fermiers,  médecins, 
notaires,  etc.,  dont  le  revenu  n'atteint  pas  600  écus.  La  deuxième  classe  com- 
prend ceux  vhant  surtout  de  leur  travail  Journalier,  les  ouvriers,  apprentis,  do- 
mestiques (§  33).  La  perception  se  fait  par  ménages  (§  34),  Limpôt  descend  en 
nuit  séries,  de  20  gros  (  2  fr.  50  c.)  à  î  1/4  £ros  par  mois  {  §\&).  L'estimation  est 
.opérée  par  les  autorités  communales  avec  le  concours  des  commissaires  du  gou- 
vernement, qui  dresseront  les  listes  annuelles  (  $  36  )•  1°  Le  propriétaire  de  chaque 
itnmeuble  habité  est  garant  envers  l'autorité  de  l'exactitode  des  déclarations; 
.2°  le  chef  de  chaque  famille.,  de  l'indication  exacte  des  membres  soumis  à  limpôt; 
3*  toute  réticence  ou  omission  dans  la  déclaration  est  punie  d'une  amende  de 
quatre  fois  Ja  somme  recelée  à  l'Etat  (§  87  j.  La  publication  des  rôles  sera  faite 
au  commencement  de  chaque  année. 

Fbahcz.  Loi  du  1  juillet.  Art.  1er.  Jusqu'à  ce  que  l'organisation  de  la  garde 
nationale  et  la  constitution  de  l'armée  aient  ét4  réglées  par  une  loi ,  eonfamement 
à  l'article  J03  de  la  Constitution,  et  nonobstant  les  dispositions  des  arUeks  61 
et  67  de  là  loi  du  22  mars  1831,  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé,  sous  sa  respoasa- 
bililé,  à  réunir  le  commandement  des  troupes,  dans  un  ou  plusieurs  départements 
et  le  commandement  supérieur  de  tout  ou  partie  des  gardes  nationales  comprise! 
dans  la  même  circonscription. —Art.  2.  La  disposition  du  dermVr  paragraphe  de 
l'article  85  de  la  loi  électorale  n'esl  pas  applicable  au  cas  prévu  par  le  précédent 
article.    ,  . 

—  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  le  président  de  («.République  avalj 
nommé  une  commission  pour  préparer  fe  nouveau  projet  de  loi  sur  Porganisatfw 
Judiciaire  qui  devra  être  présenté  à  l'Assemblée Jégislajtlvc.  Le  projet  a  déjà  é* 
présenté  à  l'assemblée  législative  dansja  séance  du  23  Juillet. 

Deux  autres  commissions  ont  -été  nommées  pour  préparer  des  projets  de  lot, 
1°  sur  la  réforme  hypothécaire;  2°  sur  l'institution  de  V  avocat  des  pauvres. 

—  Une  commission  vient  aussi  d'être  nommée  parle  ministre  de  l'iastrttcUou  p* 
bllque  pour  préparer  la  révision  dèJa  législation  sur  renseignement  supérieur.  L 
droit  esueprésenté  dans  cette  commission  par  MM.  Peïlat  et  Gaslonde. 
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De  l'hypothèque  et  de  l'exécution  forcée  qui  peuvent  résulter  - 
en  France  des  jugements  étrangers. 

Far  M.  VALETTE ,"  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

4 

On  a  beaucoup  écrit  et  discuté  sur  l'effet  que  peuvent  produire 
^  France  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  sur- 
tout au  point  de  vue  de  l'hypothèque  judiciaire  et  de  l'exécution 
forcée  dont  l'hypothèque  est  la  garantie.  M.  Maniez,  dans  une 
savante  dissertation  publiée  en  1837,  nous  parait  avoir  solide- 
ment  établi  les  principes  fondamentaux  qui  dominent  ce  sujet, 
rt  nous  en  avons,  pour  notre  part,  tiré  un  grand  profit.  Néan- 
moins ce  beau  travail  est  loin  d'avoir  mis  fin  à  toutes  les  incer- 
titudes sur  la  force  attachée  aux  jugements  étrangers  ;  et,  comme 
il  arrive  trop  souvent  dans  les  questions  de  droit  d'une  grande 
difficulté ,  la  divergence  des  doctrines  s'est  entretenue  et  même 
aggravée  par  l'obscurité  ou  l'inexactitude  du  langage  juridique. 
M*  lors ,  nous  avons  jugé  utile  de  revenir  encore  sur  le  même 
?Qjet,en  commençant  par  bien  déterminer,  par  bien  détacher 
te  dus  des  autres  les  différents  systèmes  qui  se  sont  produits.  A 
œ  travail  se  joint  tout  naturellement  l'examen  des  motifs  donnés 
a  I  appui  de  chacun  des  systèmes  dont  il  s'agit.  Enfin ,  nous  avons 
recherché  avec  soin  tous  les  faits  d'application  ou  d'analogie  que 
pouvaient  nous,  fournir  la  législation  ou  la  jurisprudence  étran- 
ges. M.  Fœlix  avait  déjà  rassemblé  en  1843  la  plus  grande  par- 
ie de  ces  derniers  documents. 

'.  Entrant  tout  de  suite  en  matière,  nous  transcrivons  ici  les 
'eux  textes  de  nos  Codes  dans  lesquels  il  est  parlé  de  l'effet  des 
céments  étrangers ,  au  point  de  vue  soit  de  l'hypothèque  judi- 
«ire,  soit  de  l'exécution  forcée. 

1°  Le  dernier  alinéa  de  l'article  2123  du  Code  civil  porte 
ne  «  l'hypothèque  ne  peut  résulter  des;  jugements  rendus  en 
pays  étranger  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires 
qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 

VI.  *> 


• 

2°  L'article  546  du  Code  de  procédure  dispose  que  «  les  juge- 
»  ments  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  [et  les  actes  reçus  par 
■  les  officiers  étrangers]  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en 
»  France  que  de  ta  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
»  des  2123  [et  2128]  du  Code  civil1.  » 

il.  Avppt  tpul,  repwqupos  que  ra  ipots  de  l'ortude  2123  : 

rendus  en  pays  étranger,  ne  sont  pas  entièrement  exacts.  11  y  a 
des  magistrats  français  qui  rendent  des  jugements  en  pays  étran- 
gers :  ce  sont  les  consuls,  dont  la  mission  habituelle  est  de  pro- 
téger à  l'extérieur  nos  relations  commerciales,  mais  qui  pro- 
noncent aussi,  comme  juges,  sur  les  différends  des  nationaux, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  par  la 
ordonnances.  Or  on  n'a  jamais  douté  que  leurs  décisions  n'eus- 
sent en  France  tous  les  effets  ordinaires  des  jugements,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  l'exécution  forcée  et  j'hypothèque  judi- 
ciaire *.  L'article  546  du  Code  de  procédure,  qiji  d'ailleurs  n 
réfère  à  notre  article  2123,  s'exprime  mieqx ,  en  ne  soumettant  \ 
un  régime  exceptionnel  que  les  jugements  rendus  par  les  tribu 
naux  étrangers.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  de 
jugements  de  cette  dernière  classe. 

III.  On  a  toujours  reconnu  en  France  que  nulle  saisie  ou  exé 
cution  forcée  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  ordre  donné  au  nom  d\ 
souverain  par  des  officiers  publics  français.  Et  comme  l'idée  ri 
l'hypothèque  avait  fini  par  se  mêler,  à  celle  de  l'exécution  forcée 
la  même  règle  s'appliqua  tout  naturellement  à  l'hypothèque  ju 
diciaire.  On  admit  donc  que  les  sentences  rendues  par  des  juge] 
étrangers  n'auraient  d'exécution  et  de  force  hypothécaire  e 
France  qu'en  vertu  d'un  ordre  (exequatur)  émané  de  magistral 
français. 

Boullenois ,  De  ta  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois ,  t  I 
p.  606  et  suiv. ,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Le  sceau  que  noi 


1  Nous  avons  mis  entre  crochets  les  mots  de  l'article  546  qui  n'ont  pas 
l'effet  d&jugemmti  étranger». 

.  *  V*  )adessus,  pour  l'Ancien  droit,  P'ïjvrlcourt,  Traité  de  la  tente  d 
immeuble»,  chap.  11,  sert.  3,  n°  30;  Polhier,  Hypo^h.,  chap   1,  sect.  1.  art. 
et»   pour  le  droit  nouveau,   MM.   Grenier,  t.  I,  p.  312';  Prrril,   (htrtt.%  t 
p.  383,  e*  ftèg*  hVP-,  m.  ?133,  o»  3*  \  purantpn,  i.%\*x  n°  $*?;  ^abrr  «  H. 
t.  II,  p.  133  ;  Troplonà,  t.  If,  n«  q52.  . 
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>  requérons  par  rgppprt  aux  qcfes  et  jpgemept?  étrangers  e*t  le 
»  sceaif  que  le  prince  emploie  dans  le$  grqndes  affaires,  qqe  J!orç 
•appelle  le  g  rqtydfceqtj,  parce  que  l'exécwtiop  (jaosson  royaume 
«de  pareils  actes  et  jugements  intéresse  directement  son  asta- 
ble; et  c'est  &  lui  à  peser  s'if  doit  0]i  ne  fioft  pas  permettre 

>  dans  ses  Étaf;  qije  l'on  y  exécute  aucuns  ap}ç?  émanas  cj'ppe 
»  autre  souver^inpté ,  acjes  qui  pe.  pepvept  ^trp  p?éq#(fe  qilP  dfl 
*  son  ordre  et  de  sprç  porrrmandement  exprès.  >)  &}ais  i|  pgyqty  que, 
dans  la  pratique,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  chancçjlgpjg  pour  ob- 
tenir un  pafeqfy  par  lettres  revéMje?  fjfi  gftw}  SPP^4  9  W  ^adres- 
sait  aux  parlements ,  gui  dorçnaiçpt  \upmntor  *ux  jugement* 
dangers. 

Les  article?  212$  (}u  Codé  civil  et  54p  ftix  Cqfje  (Je  pfpcédufe 
reproduisent  les  mémeç  règles.  Noflrseujpment  le.§  jpgemept* 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  pçuyent  tyrç  mi$  £  exécu- 
tlnQ ,  mai*  encore  J  hypothèque  qe  jtcut  ep  rètuUçr  f q  B'<WCf 
^ils  n'ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Sans 
doute  l'hypothèque  jydicrçire  peut  se  concevoir  indépendamment 
do  droit  actuel  d'exécqtiqn  forcée  ;  majf ,  pn  PQ  qt}j  cpppejrpe  les 
jugements  étranger*,  on  n'p  pas  d$  se  préoccqppr  de  cette,  idée. 
Puisque  J'hypofhèque  judiciaire  frÊSurp  pçr  çvçgcg  ap  principe 
le  bénéfice  de  l'emploi  pltéjrieur  des  voies  d'expcutjpn ,  et,  ppr  1} 
même,  altère  le  crédit  du  débiteur  condampé ,  il  y  J}Ur|jf  alteityfc 
portée  à  la  souveraineté  française  ?  si  ç$  résjj|t^f.  f'ppçrqjt  en 
France  en  vertu  de  décisions  ou  4'ordref  éroapés  des  quotités 
ingères.  Cependant ,  comme ,  ^  tout  prffjdrg ,  i|  j?e»'$gJHci 
[ne  d'une  simple  garantie,  toujQurs  mffiqf  gr^ye  qu'un  §cfe* 
'exécution  proprement  dite,  i|  serait  peut-0lre  bprç  g'a4ityetyF9i 
titre  de  mesure  conservatoire,  {'inscription  provisoire  ^''hyp- 
othèque résultant  du  jugement  étranger.  Seulement,  pQur  éyi- 
'Hes'abus^  il  faudrait  exiger,  à  cet  effet,  l'autorisatiqn  4'W  • 
magistrat,  ou  même  (J'un  tribunal  tout  enfier,  qui  se  foornflrqjf  à 
îrifier  la  régularité  apparente  de  l'acte  $  te  tout  à  la  charge  pour 
tt&raftftr  4'Qfol*njr  4ap$  un  certain  délai  un  exequatur  défini- 
fl.  Du  reste  jusque  présent,  à  qofre  connaissance  du  mojn?, 

1  ^'  te  9PP°rt  ^d(Jul°1?^1  (Je  4  ^culté  4q  d^oit  dç  Rtrls»  daos  fies  Z?ocw- 
»iti  publtiâv  W  1*U,  py  fprâre  du  iplnisfrc  d$  la  Ju#Jpê,  t.  l\h  p.  5J8  ta 
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cette  facilite  n'est  accordée  nulle  part  aux  créanciers  porteurs  de 
jugements  étrangers.  Partout,  en  pareil  cas,  l'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  du  même  exequatur  qui  rend  le  jugement  exécu- 
toire1. 

IY.  Mais,  d'un  autre  côté,  aucune  de  nos  lois,  anciennes  on 
modernes,  n'a  posé  en  principe  qu'un  jugement  étranger  ne  doit 
avoir  aucune  autorité  en  France  et  qu'il  y  est  nécessairement 
tenu  pour  nul  et  non  avenu.  L'examen  de  ce  point  nous  arrêtera 
quelques  instants. 

D'abord  il  est  incontestable  qu'en  règle  ordinaire  les  actes 
émanés  des  magistrats  et  des  autres  officiers  publics  d'un  pays 
sont  valables  dans  les  autres  pays  et  y  font  foi  en  justice.  C'est 
ce  qu'exprime  la  célèbre  maxime  locus  régit  actum ,  véritable 
règle  du  droit  des  gens,  que  le  Code  civil  consacre,  ou,  pour 
mieux  dire,  présuppose,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  (art.  47, 
170,  999).  À  cet  égard,  pas  de  difficulté  s'il  s'agit  d'actes  faits 
eiidehors  d'un  litige  et  dans  le  but  unique  de  constater  la  volonté 
ou  Taccord  des  parties  ;  ceci  comprend  tous  les  actes  de  la  juri- 
diction volontaire  ou  gracieuse  des  tribunaux,  par  exemple  cher 
nous  les  adoptions,  certaines  ventes  publiques,  etc.  En  pareil 
cas ,  la  maxime  locus  régit  actum  est  amenée  par  la  force  même 
des  choses;  elle  découle  des  rapports  nécessaires  qui  existent 
entre  les  nations  civilisées. 

S'il  s'agit  de  la  juridiction  contentieuse ,  il  faut  avouer  que  la 
nécessité  de  la  même  maxime  n'est  plus  aussi  évidente.  En  effet, 
tandis  que  des  actes  purement  conventionnels  ou  dispositifs  n'ad- 
mettent fort  souvent  ni  retard,  ni  réitération,  il  est  presque  tou- 
jours possible  de  recommencer  un  procès  dans  chacun  des  pays 
où  Texéoution  forcée  doit  avoir  lieu.  Cependant  on  commettrait 
une  grave  erreur  si  l'on  posait  en  thèse  que  la  règle  locus  rtgii 
actum  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de  la  juridiction  contentieuse 
comme  à  tous  les  autres.  Le  contraire  résulte  des  articles  même* 

suit.  L'inscription  provisoire  des  droits  subordonnés  au  résultat  d'une  instance 
judiciaire  est  ce  qu'on  appelle  une  prénotation* 

»  f.  M.  Fœtlx,  De  V effet  ou  de  r exécution  des  jugement*  dan»  U$  pêtyi 
étrangers  (passitn).  Ce  petit  traité,  que  nous  aurons  plusieurs  fols  occasioa  tk 
citer,  a  paru  en  1843.  C'est  la  réunion  dTune  série  d'articles  publiés  daas  ta 
tomes  VII  à  X  (1860-1863)  de  la  Aevve  étrangère  et  français*. 
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que  nous  avons  cités  (C.  civ.,  2123  ;  C.  de  procM  546),  et  qui, 
d'accord  avec  les  règles  de  l'ancien  droit ,  indiquent  comment  les 
jugements  étrangers  sont*  rendus  exécutoires.  Si  ces  jugements 
n'étaient  rien  en  France ,  s'ils  n'y  avaient  aucune  autorité ,  aucun 
effet  de  chose  jugée,  il  ne  serait  jamais  question  de  les  rendre 
exécutoires  :  il  faudrait  toujours  en  France  procéder  par  jugement. 
nouveau,  en  faisant  abstraction  Complète  de  ce  qui  aurait  été 
décidé  à  l'étranger.  Cette  observation  est  bien  simple  $  elle  se 
trouve  dans  des  ouvrages  d'une  autorité  incontestable1,  et  cepen- 
dant, chose  singulière,  on  l'a  souvent  méconnue.  On  n'a  pas 
craint  de  proclamer  avec  assurance,  que  la  chose  jugée  dans  un 
pays,  émanant  de  la  souveraineté  locale,  n'a  aucune  autorité  là 
où  expire  le  pouvoir  du  souverain  *.  Cette  assertion  est  aussi 
busse  en  droit  que  dangereuse  pour  les  bonnes  relations  des 
peuples. 

■ 

V.  Rien  de  ce  qui  précède  ne  parait  être  sérieusement  contes- 
table; nous  arrivons  maintenant  aux  difficultés  réelles'.  En  voici 
deux  que  nous  présentons  en  forme  de  questions  : 

i'Les  principes  qu'on  vient  d'établir  reçoivent -ils  exception 
'onque  le  jugement  étranger  est  opposé  à  un  Français?  Celui-ci 
a-t-il  le  droit  de  décliner  absolument  l'autorité  du  jugement 
étranger? 

2°  Lorsque,  suivant  la  règle  ordinaire,  le  jugement  étranger 
peut  devenir  exécutoire  en  France,  le  tribunal  français  auquel 
ïexequatur  est  demandé,  a-t-il  la  mission  de  réviser  le  jugement, 
c'est-à-dire,  de  rechercher,  au  point  de  vue  de  Y  intérêt  privé  des 
Parties,  si  le  jugement  a  été  bien  rendu,  soit  on  fait,  soit  en 
droit ,  et ,  par  suite ^  de  le  réformer  en  tout  ou  en  partie? 
Ce  qu'on -a  écrit  et  plaidé  là-dessus  remplirait  des  volumes.  Et 

1  •  Les  rédacteurs  du  code ,  dit  Merlin  (Rêp.,  v#  Jugement^  S  8),  connais» 
aient  trop  la  différence  qu'il  y  a  entre  déclarer  un  jugement  exécutoire  et 
vononcer  par  jugement  nouveau.  »  Et  plus  lofa,  dans  le  méjne  passage , 
faineot  jurisconsulte  cite  Billion  (v°  Étranger,  n°  14),  qui  donne  cette  for* 
nie  d'une  justesse  parfaite  :  «  On  ne  peut  jamait  déclarer  exécutoire  que  ce 
vide  soi-même  a  caractère  et  force  de  jugement,  maie  dont  V  exécution  est 
élément  suspendue  par  le  défaut  de  juridiction  sur  le  territoire  cVun 
utre.  » 

1  F.,  par  exemple,  Touiller,  t.  X,  nM  76  et  suIt  ;  co'mp.  la  savante  consul 
tâon  de  M.  Manies  sur  V exécution  des  jugements  étrangers,  p.  13  in  fine 
soin 


qu'on  ne  é'éri  étonne  pas  :  butrè  lès  argumenté  de  droit ,  \kà  con- 
sidérations philosophiques  et  historique*  abondent  en  bette  ma- 
tière $  écrivains  et  avocats  y  ont  trôiité  d'Inépuisables  textes  de 
discussion. 

Reprenons  les  deux  questions  dbnt  l'examen ,  fedmrrië  on  taie 
voir;  doit  être  simultané  : 

1°  Est-il  des  cas  où  Vexequatur  île  puisse  être  donné  aut  ju- 
ments étrangers?  S°  Lorsque -Vtxtquàlkr  est  possible,  lès  tri- 
bunaux français  ont-ils,  aU  point  de  vue  des  intiriU  privés,  I* 
charge  de  reviser  les  jugements  étrangers  ?  — Ici  <  on  ta  le  voir, 
l'aneteh  droit  nous  fournira  des  documenta  d'autant  plus  précieux 
que  la  volonté  d'innoter  sur  cette  matière  ri'apparait  èrJ  aucune 
façon  dans  les  tratati*  préparatoires  de  nos  Ctidès. 

VI:  Autrefois;  la  règle  fl  peu  près  ttilaùimérnent  admise  snf 
l'effet  des  jugements  et  des  autres  actes  étrangers  était  formulée 
dans  l'article  IS1  de  rorddhnancè  de  1B89.  H  eàt  trai  qûè  cette 
ordonnance  célèbre  n'avait  pas  ëtë  ëriregiàlréè  partout l  et  que , 
même  à  Paris ,  pendant  plus  d'un  Siècle ,  on  n'osa  la  citer,  ! 
lau&e  dèladisgf&tfe^ttcharicelièr  de  WaHllàrj;drjnt  elle  était  l'ou- 
vrage. Cependant  tout  te  monde  recontlai&ait  qu'èti  ce  (toint  èlie 
n'avait  fait  tjue  reproduire  et  constater  I'ôrlbiênné  edutdme  du 
royaume  de  France.  Voici  le  texte  de  cet  article  121  :  «  Les  juge- 
»  ments  rendus  4  contrats  et  obligations  rëçUS ,  es  royaumes  et 
»  souveraineté*  étrangères,  pour  quelque. causé  que  ce  soit, 
)t  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécution  en  notre  royaume. 
»  — Ains  (mais)  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  pro- 
»  messes  ;—  et  nonobstant  le$  Jugements  ;  nos  sujets  contre  les* 
»  quels  ils  ont  été  rendus  jpdurtont  dé  tioutéau  débattre  leurs 
i  droits  comme  entiers  par-dfevaht  nds  officiers  *.  » 

Cet  article  a  deux  dispositions  bien  distinctes ,  relatives ,  la  pre- 
mière à  l'hypothèque  et  à  l'exécution ,  la  seconde  I  l'autorité  de 
IS  Êhosë  jugée: 

»  Se&tehlttik  dans  le*  |«riéfflel!tt  de  f  otolôuse ,  de  ferënoBI?,  dé  Sbriftêaëi,  de 
tfrjfrmâttdlë:  V.  Guydt;  ttépert.,  *•  H$p6ïÂij ire. 

*  Ce  texte  est  reproduit  presque  mol  pour  mot  dans  tin  arrêté-loi  du  fca«>er- 
ifcoeilt  Sfelfe,  du  9  septembre  loi*;  qTH  •dbsfeté  fcnetfft  et» BEaMul  s wiïenMîui 
e*tt«  loi  n'a  trait  qo'iict  J*gfe«eat»  6C  aetètf  «ttHèfl»  M  Fhtnto.  ffeit  ;  « 
réalité,  nne  mesure  de  rétorsion  contre  l'ordonnance  de  1639. 
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Eh  premier  lieu  (tré  partie  dé  Kart.  121),  feà  jugements  ren- 
dus, et  les  cdiitraté  (actes  volontaires)  constatés  àuthéntiquè- 
ment  à  Pétranget,  n'ont  jamais  par  eux-mémeà  fotce  d'exécu- 
tion ni  S'hypothèque  en  France.  Ce  qui  manque  à  tous  fees  actes, 
c'est  là  puissance  dii  corhrriandement,  cfest  l'autorité  qui  force 
s  l'oMlss^fice  ;  et  celte  irh  perfection  tient  uniquement  à  l'extra - 
ûéité  du  magistrat  ou  des  autres  fonctionnaires. 

En  âecotid  lied  (Rb  de  l'art.  lâî),  les  jugements  rendus  à  l'é- 
tranger n'ont  pas  aUloritè  de  choie  jugée  contre  les  sujets  du  roi 
de  France  ;  les  droits  dé  ceui-ci  demeurent  entiers  et  peuvent 
ttre  ittbâllui  ebrnmé  tels  devant  les  tribunaux  français  ;  ainsi , 
dans  ce  cas  f>aïtictllièr7  On  rie  refuse  pas  seulement  au*  tribunaux 
étrangers  la  puissance  d'eiëcutiôn  (fmpmtfWt),  mais  encore  le 
droit  efficace  de  juger  (j'Urfsdfdio).  C'est  la  iliie  réglé  toute  spé- 
ciale, dont  le  btit  est  de  {ttotégér  les  sujets  ffdhçafô;  oh  ctaîntde 
les  abaiidôhfiéf  âiix  èitéurs  ou  à  la  malveillance  d'autorités  étran- 
gères. Sous  ce  dernier  rapport,  lé  législateur  prend  en  considéra-  ' 
tion  deux  choses  distinctes  :  l'éitrabéité  du  juge  et  la  nationalité 
d'une  des  parties. 

Comme  notiâ  l'avons  déjà  indiqué ,  lès  dispositions  de  Pot- 
donnance  étaient  consacrées  par  une  jurisprudence  et  par  une 
doctrine  à  peu  près  constantes *. 

1  D  est  ml  que  Brodeau ,  sur  l'article  164  de  la  Coutume  de  Pirls .  assure ,  éri 
imnes  généraux,  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'ont  aucun  effet  et^ 
Frince.  jtfais  la  distinction  tirée  de  la  qualité  des  parties,  et  suivant  laquelle  les 
Jugements  étrangers,  tantôt  Manquent  seule  oie  ht  de  forée  exécutoire  et  hypo- 
thécaire, tantôt  ne  talent  pas  même  comme  chose  Jugée;  cette  distinction,  disons» 
aoos,  arait  été  admise  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  parlements  (M.  Manies, 
p.  i,  en  cite  trois  du  parlement  de  Parts,  tous  rendus  dans  le  Cours  du  siècle 
dernier}.  Celte  doctrine  est  également  celle  de  Bourjon  (Droit  commun  de  fp 
France,  sur  l'art.  165  de  l'a  Coutume  de  Paris);  de.  Julien  (Statuts  de  Provence%- 
1. 1,  n.  âl?}  ;  de  Rousseau  de  ta  Combe  (s*  Hypolh.,  sett.  *,  n«  S);  dé  fiohifaeé 
(arrête  notables  du  parlement  de  Provence  + 1.  III,  liv.  I,  ebap.  b)\  enfin  .de 
Boallenois  (Des  ttatutt  réels  e t  personnel [s ,  t.  I,  p.  600).  Seulement  ce  dernier 
auteur,  qui  pense  que  l'art.  121  n'a  pas  force  de  loi  positive,  n'autorise  le  Fran- 
çais i}ui  à  succombé  devant  les  juges  étrangers  à  retenir  sur  leur  sentence  qu'au- 
tant ojill  a  été  défendeur;  car,  dit-il,  celui  qu)  forme  une  demaude  dcvant.ua 
tribunal  étranger  .se  soumet  par  la  même  a  la  juridiction  de  ce  tribunal.  Mais  11 
paraît  <|ue  C'était  il  une  opinion  Isolée.  V.  Merlin.  Quesl.  de  droit,  v°  Jugement, 
—  L'srrêlé-iol  de  Belgique,  Ou  9  septembre  4814,  s'est  expliqué  sur  ce  polut < 
en  disant,  article  5  :  «  Nonobstant  ces  jugements  (rendus  en  France),  les  habl- 
»  tants  de  la. Belgique  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  devant  les  trl- 
»  buaauï  qui  y  sont  euo'lts,  ioit  en  demandant,  soit  en  défendant  »  • 
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.  Lorsqu'on  appliquait  le  premier  principe,  c'est-à-dire  lorsqu  il 
s'agissait  de  déclarer  exécutoire  en  France  un  jugement  étranger 
rendu  contre  un  étranger,  nous  ne  voyons  point  que  ce  juge- 
ment fût  jamais  revisé,  et,  par  suite,  réformé  ou  modifié  dans 
[Intérêt  purement  privé  des  parties.  L'examen  qui  précédait 
ïexequatur  ne  se  rapportait  qu'aux  intérêts  de  là  souveraineté 
et  de  Tordre  public  *. 

VII:  Ces  règles  sont  demeurées  intactes  pendant  toute  la  pé- 
riode révolutionnaire ,  et  on  peut  dire  que,  lors  de  la  promulga- 
tion de  nos  Codes  ,  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629  était 
encore,  dans  toutes  ses  parties,  regardé  comme. loi  de  l'État. 
Ainsi,  d'une  part,  les  condamnations  prononcées  à  l'étranger 
contre  des  étrangers  devaient  être  rendues  exécutoires  en  France 
par  les  tribunaux  français ,  après  examen  de  la  sentence  au  point 
de  vue ,  non  de  l'intérêt  privé ,  mais  de  la  souveraineté  et  de 
l'ordre  public  ;  et,  d'autre  part ,  le  jugement  rendu  par  des  ma- 
gistrats étrangers  contre  un  Français  ,  demandeur  ou  défendeur, 
n'avait  point  à  son  .égard  autorité  de  chose  jugée  \ 

VI H.  Là-dessus  nos  lois  actuelles  ont-elles  voulu  innover? 
C'est  ce  qui  tout  d'abord  parait  assez  invraisemblable.  Quand  des 
.maximes  de  droit  ont  eu  pour  elles  l'assentiment  et  le  respect 
dés  siècles ,  et  que,  sans  s'altérer,  elles  ont  traversé  des  temps  de 
crises  et  de  réformes  violentes ,  ne  serait-il  pas  bien  extraordi- 
naire qu'elles  eussent  péri  à  une  époque  de  rénovation,  lors- 
qu'on remettait  en  honneur  tous  les  principes  anciens  qui 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  le  nouveau  régime  ?  Voyons  ce- 
pendant la  chose  de  plus  près.  À-t-on,  à  propos  des  jugements 
étrangère,  abandonné  certains  points  de  l'aucienne  doctrine?  A 
cet  égard  deux  systèmes  tout  à  fait  différents  ont  été  présentés. 
Après  les  avoir  exposés,  nous. reviendrons,  en  peu  de  mots,  sur 
celui  qui ,  à  nôtre  avis ,  est  resté  en  vigueur. 

\  C'est  une  maxime  constante,  dit  Bonlface  (toc  cit.),  que  les  jugements  donnés 
par  les  juges  dans  une  monarchie  étrangère,  entré  personnes  étrangères  dm 
royaume,  sont  exécutoires  intre  les  parties,. là  où  elles  se  trouvent^  et  qu'on 
accorde  le  pareatls  sans  entrer  en  connaissance  de  cause.  De  même,  Bourjoo 
/«iir  l'article  105  de  la  coutume  de  Paris)  déclare,  formellement  qu'on  n'examin* 
pas  le  bien  ou  mal  jugé  de  la  sentence  portée  en  pays  étranger  qu'il  s'agit  de 
rendre  exécutoire. 

1  V.  Merlin,  A4»., \°  Jugement^ 8;  Quest.  de- âroit, $oà.  «•,$  1«. 
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IX.  Quelques  personnes  ont.  prétendu  que  la  deuxième  partie 
de  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629,  celle  qui  protège. les 
sujets  français \  est  aujourd'hui  abrogée,  qu'en  conséquence  les 
jugements  rendus  à  l'étranger  en  matière  civile  contre  des  Fran- 
çais, doivent  être,  comme  tous  les  autres,  déclarés  exécutoires 
sans  aucun  examen  relatif  à  l'intérêt  privé  des  partie». 

D'où  fait-on  résulter  cette  abrogation  partielle  de  l'Ordon- 
nance? D'abord  du  silence. que  gardent  nos  Codes  sur.  l'ancien 
privilège  accordé  aux  Français  ;  puis  de  la  rédaction  générale  des 
articles  2123  du  Code  civjl  et  546  du  Code  de.  procédure,  lesquels 
admettent,  sans  faire  dé  distinction  ,  que  les  jugements  étrangers 
peuvent  devenir  exécutoires  en  France;  enfin,  de  J'article  7  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  qui  attribue  de  véritables  effets  de 
droit  à  certains  jugements  étrangers ,  rendus  pour  ou  contre  des 
Français  en  matière  criminelle !. 

Ces  arguments  ne  nous  touchent  point.  D'abord,  lorsque  les 
Codes  civil  et-  de  procédure  déterminent  eomment  les  jugements 
étrangers  acquièrent  en  France  la  force  exécutoire  et  hypothé- 
caire ,  ils  ne  peuyent  avoir  en  vue  que  les  jugements  valables ,  et 
non  ceux  auxquels  notre  droit  public  refuse  l'autorité  de  la  chose 
jogée.  On  prétend ,  il  est  Vrai ,  que  cette  règle  de  droit  public 
n'existe  plus,  parce  que  nos  Codes  n'en  ont  rien  dit;  mais  nous 
répondons  que  les  Codes  civil  et  de  procédure  n'ont  pçs  dû  s'ex- 
pliquer sur  une  question -de  compétence,  qui  ne  rentrait  ni  dans 
la  matière  des  hypothèques  (Code  çiv. ,  art.  2123);  ni  dans  celle 
de  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes  (tode  de  proc, 
art.  546)*. 
Quant  à  l'argument  tiré  4e  l'article  7  du  Code  d'instruction 

■ 

1  C'est  à  peine  ai  nous  croyons  devoir  mentionner  on  autre  argument ,  tiré  de 
l'article  1041  du  Code  de  procédure ,  qui  aurait,  dit-on,  abrogé  l'article  121  de 
l'ordonnance  de  1620 ,  avec  toutes  les  autres  lois ,  coutumes,  etc. ,  relative*  à  la 
procédure  civile.  Ceci  est  trop  péremptoirement  réfuté  par  l'avis  du  conseU 
rÉiatda  i«*  Juin  1807,  qui  déclare  que  l'article  1041  n'a  porté  aucune  atteinte 
lux  formes  de  procéder,  en  toute  matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait,  par 
me  loi  spéciale ,  exception  aux  lois  générale».  D'ailleurs  les  règles  posées  dans 
'Ordonnance  sont  des  règles  de  compétence  bien  plutôt  que  ùe  procédure  civile 
V.  d-dessous  ce  qui  est  dit  à  cet. égard). 

*  On  sait  que  le  Code  civil  et  même  le  Code  de  procédure  ne  donnent  que 
nès-pea  de  règles  sur  la  compétence  dès  diverses  juridictions ,  et  s'en  réfèrent 
i-desMis  aux  lois  existantes. 
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criminelle ,  il  n'est  réellement  pas  sérieux.  C'est  par  un  motif 
d'humanité,  facile  à  comprendre,  qu'on  né  soumet  pas  à  un 
nouveau  jugement  eh  France,  un  homme  déjà  jugé  une  fois 
(acquitté  où  condamné ,  peu  importe)  dans  le  pays  étranger  où 
l'on  prétend  qu'il  a  commis  un  crime.  D'ailleurs,  sur  ce  point 
l'article  7  est  d'autant  plus  raisonnable  qu'en  matière  criminelle 
la  juridiction  est,  de  droit  commun,  territoriale,  tt  faut  dés  mo- 
tifs delà  plus  haute  gravité  pour  qu'on  s'écarte  de  ce  principe, 
et  pour  que  l'on  attribue  aux  tribunaux  d'un  j>ays  la  connaissance 
des  infractions  corn1  mises  sur  un  sol  étranger. 

Ce  système ,  repousse  par  presque  tous  tes  interprètes ,  n'a  ja- 
mais eu  le  moindre  succès  dans  la  pratiqué1.  La  jurisprudence , 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  s'est  plutôt  jetée  dans  l'exagération 
opposée. 

X.  Le  second  système,  loin  d'agrandir,  comme  fait  te  pre- 
itiier,  l'autorilé  dés  jugements  étrangers,  veut  au  contraire  la 
restreindre.  Il  ne  va  pas  sans  doute  jusqu'à  tenir  pour  nul  et  non 
avenu  tout  ce  qui  à  été  jugé  hors  de  France  :  te  serait  là  heurter 
dé  front  le  texte  des  articles  2123  et  546  ,  qui  parlent  expressé- 
ment dé  jugements  étrangers  rerldus  exécutoires  en  France1. 
Mais  il  veut  que  les  jugements  étrangers  ne  puissent  recevoir  Yeté- 
qûdtur  qu'après  avoir  été  révisés  par  des  tribunaux  français, 
c'est-à-dirè  qtrè  ces  tribunaux  contrôlent  le  mérité  de  la  Sentence 
étrangère  et  recherchent  si  elle  à  été  bien  ou  mat  rendue,  soit  en 
fait,  soit  en  droit'. 

Cette  doctrine  sert  de  base  a  un  arrêt  célèbre  de  là  Cour  de 

* 

1  OU  fi'eh  U-ôrivë  db  tracé  dans  adcuil jugeaient  ou  tïrêt  \V.  Il  consultation  de 
M:  Manies,  p.  G).  —  «  L'article  121 ,  dit  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt  do 
27  août  1812 ,  renferme  une  loi  poli  tlaue.  non  abrogée  par  les  nouveaux. codes.  » 

*  fté  temps  â  autre,  a  là  vérité,  et  surtout  clans  des  plaidoyers,  on  entend 
«llëguer  que  les  jugements  étrangers  n'ont  point  d'amoNtl  en  France  ;  que  le 
pouvoir  des  juges  s'arrête  là  où  finit  le  territoire  de  leur  souverain ,  etc.  Biais  ceux 
<tul  développent  ce  lieu  commun  (A/.1  par  exemple,  Touiller,  t.  X,  nci  76  et 
sulv.)  uly  attachent  point  un  sens  précis  et  rigoureux ,  puisqu'ils  reconnaissent 
eh  inétue  temps  que  lés  jugements  étrangers  peuvent  devenir  exécutoires  en 
-France.  Nous  n'avons  trou\é  nulle  part  un  système  nettement  formulé  qui  mette 
à  néant  tous  les  jugements  des  tribunaux  étrangers. 

*  La  théorie  de  la  révision  pourrait  trôs4)len  s'adapter  au  premier  système, 
suivant  lequel  Yexequâiur  ]>eut  être  accordé  a  tout  Jugeaient  étranger,  mène 
rendu  au  préjudice  b?un  français,  il  résulterait  de  M  un  système  mille  «qui! 
n'est  pas  nécessaire  de  formuler  a  part. 
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taxation !  ;  depuis  elle  a  été  admise  par  un  grand  nombre  d'au- 
teurs*. 

Parions  d'abord  d'une  sorte  dé  fin  de  non-rècêvoir  qu'on  à  sou- 
vent présentée  comme  décisive  contre  ce  kjstêttie ,  et  qttr,  à  nôtre 
avis,  ne  Test  pas  dû  tout 8.  Elle  consisté  &  dire  que,  si  lefc  jugés 
français  pouvaient  reviser  au  fotid  ,,  et ,  jiar  stiitfe ,  modifier  lé  ju- 
gement étranger,  ce  serait  eh  réalité,  non  ce  jugement  étranger, 
mais  on  jugement  frafiçâis  cjiii  serait  ëiéctité  et  qui  emporterait 
hypothèque,  résultat  inadmissible  en  présence  des  drtifclés  iiii 
et54*4. 

Cette  dbjçfction ,  disons-oôus ,  est  mai  fondée.  En  effet ,  autre 
chose  è$t  qu'titl  jugement  Soit  fépûté  liul  et  flori  avenu ,  autre 
chose  qu'il  pili^Së  êttè  révisé  et  rëfbrriië.  Est  ce  tjtïè  par  hasard 
un  jugerhent  dé  prettiière  instance  est  mis  àti  tlëant  par  cela  seul 
qu'il  ë*i  frappé  d'appel?  Non,  sans  doute  :  jusqu'à  preuve  cori- 
traire  %  té  jtfgemeitt  est  présumé  bien  rendu;  o' est  à  l'appelant 
à  détruire  cette  fr&boiptibn  par  la  preuve  du  cohtraireV  Aussi 
l'appelant  jotie-t-H  devant  lés  nouveaux  ju^éS  le  rôle  de  demdfl- 
deur.  Il  attaque  le  jugement  de  première  instance;  il  s'efforce 
d'en  indiquer  lès  vices;  il  fait  voir  pour  quels  motif*  oh  doit  le 
reformer.  Ce  h'est  ^as  tout  :  le  serment  pt*éte  et  l'aveli  fait  feti 
première  instance  otit  le  caractère  dé  serment  et  d'atetl  judi- 
ciaires; les  enquêtes  auxquelles  les  premiers  juges  ont  procédé 

*  ■ 

1  Arrêt  Holkcr  contre  i>àrker;  clv.  rej.,  iô  avril  1810  (Sir;,  1q,  1,  288J ,  confir- 
mant, l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  août. 1810. 

»  y.  Grenier,  L  F,  n°  208;  Toullier,  t.  X ,  n<*  81  et  suiv.  ;  MM.  Persil,  Jiétf. 
hyp.  ,  art.  2123,  n-  18  et  20.  et  Tropldhg,  t.  H,  ri*  45t.  Merllit  (RJ&  êit  J  s'est 
aussi  rang*  in  principe  de  la  révision*  qu'il  avait  d'àbrfrti  corHbattu.  — :  AJ.,  dans 
le  niéibe  sens ,  le  Jugement  du  tribunal  crvll  de  la"  Seine  dans  l'affaire  Stdckpooll 
(mars  1*243;  Douai ,  3  janvier  1845  (Det  -Car. ,  45,  2j  513)  ;  Bbrdeau*;  S  août 
1847  (^  *•  /Jrofi-du  22  août);  cour  d'appel  dé  Cologne,  24  novembre  184Î 
(Beif*qu*jwMciqtrei  1840 »  p.  1504)$  enfin  cour  de  Bruxelles,  S*  chambre-, 
17  mars  1847  (Hetxteildéi  arrêls de  Belgique,  part  2;  p.  SOBj.  —  C'est  contre 
ce  système  que  M:  Manie*  a -surtout  dirigé  ses  efforts  dans  la  consultation  déjà 

cit^e.  ~     • 

a  M.  Manie*  ne  fait  que  l'Indiquer  sans  y  attacher  grande  Importance. 

♦  •  Si  tous  Jugez  de  nouveau ,  ce  hè  sera  pas  la  décision- étrangère  qui  défi 
m  exécutée ,  ce  sera  votre  propre  arrêt.....  Que  deviettt)ra-t-ëNe  (la  chose  Jugée)  y 
»  quand  même  ta  décision  nouvelle  serait  Identique  î  Ce  serait  Une  plaUante  hié- 
»  aière  d'exécuter  le  jugeaient  étranger  s  il  se.  trdtiterait  absorbé  par  lé  déclsltiri 
m  nouvelle.  »  (Plaidoyer  d%  M.  Benhequiot  cité  par  M.  Maiilei,  p.  44  et  suiv.}. 
M.  Duranton  exprime  la  même  idée  (t.  XIX ,  nu  841). 
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servent  en  cau»e  d'appel,  etc.  On  a  même  décidé  que  le  juge- 
ment confirmé  en  appel  pouvait  être  mis  à  exécution  sans  que 
l'arrêt  confirmatif  eût  été  signifié  à  la  partie  condamnée  '. 

De  même,  le  jugement  étranger,  quoique  soumis  à  la  révi- 
sion du  tribunal  français,  conserve  provisoirement  une  valeur 
réelle.. Celui  qui  refuse  de  l'exécuter  doit  prouver  qu'il  est  mal 
rendu  *.  Enfin  ce  jugement  seul  sera  mis  à  exécution  et  empor- 
tera hypothèque ,  si  en  définitive  Vexequatur  est  donné  par  le 
tribunal  français. 

Ajoutons  que  le  jugement  étranger,  bien  que  susceptible  de 
révision ,  -est  toujours  d'une  très-haute  importance,  si  les  deux 
parties  sont  étrangères  et  non  domiciliées  eh  France  f  et  que  d'ail- 
leurs la  dette  né  toit  pas  commerciale.  Pourquoi?  Parce  que, 
dans  ce  cas,  le  jugement  étranger  est  le  seul  titre  que  le  créan- 
cier puisse  invoquer  en  France  pour  contraindre  le  débiteur  au 
payement.  En  effet,  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'entre 
deux  étrangers  non  domiciliés,  eten  matière  non  commerciale, 
les.  tribunaux  français  .n'ont  point  do  compétence  obligatoire 

•  •  m 

pour  statuer  sur  un  litige  \ 

En  résumé,  le  système  de  la  révision  n'a  rien  d'absurde;  il 
n'est  point  absolument  inconciliable,  avec  le  texte  des  lois  ac- 
tuelles; et  lorsque  les  tribunaux  l'admettent,  on  ne  peut  guère, 
vu  le  laconisme  de  l'article  2123 ,  formuler  contre  leur  sentence 
un  moyen  précis  de  cassation.  Cependant,  nous  rejetons  ce 
système,  par  les  motifs  suivants,  déjà  en  grande  partie  indiqués. 
D'abord  il  s'écarte  de  l'ancienne  pratique  française  ;  or  rien  ne 

1  f.  le  Joyrnarf*Z>roft<hi  26  septembre  1847. 

*  Un  pouvoir  semblable  de  révision  existe  dais  plusieurs  législations  étran- 
gères. Voici,  par  exemple,  ce  que  dit  le  Code  de  procédure  dvile  de  Bavière 
(chap.  18 ,  g  2  *  no«  3  ef  3)f  pour  le  cas  où  l'on  requiert  l'exécution  d'un  jugement 
étranger  contre  un  regnlcole  :  «  Dans  ce  dernier  cas,  on  n'exécutera  qu'après 
*  examen  sommaire  du  mérite  du  fond  de  la  sentence,  lorsque  le  prétendu  dé- 
»  bjteur  se  plaindra ,  avec  quelque  apparence  de  raison  ;  de  nullités  on  d'tttjus- 
»  ticeè  commises  à  son  préjudice.  »  —  Ainsi  encore ,  l'usage  des  cours  d'appel  de 
Sardatgne,  à  l'égard  des  jugement*  rendus  à  l'étranger  contre  des  nationaux, 
est  4e  n'en  ordonner  l'exécution  qu'autant  qu'tff  ne  renferment  pae.au  fond 
une  grave  et-  évidente  injustice  (V.  If.  Foslix,  ouvrage  déjà  cité,  n*  374N 
.Gomp.  Mansord ,  du  Droit  d'aubaine  et  des  étrangère  en  Savoie,  §§  638  à 
6SS.  — - ■  Un  système  analogue  est  suivi  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis  d'Amé- 
rique, à  l'égard  des  jugements  étrangers  en  général,  ainsi  que  l'attestent 
MM.  Wbeaton ,  Kent  et  Story ,  cités  par  M.  Foslix ,  w  935, 

'  Comp;  les  articles- 14  et  15  du  Code  civil. . 
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montre  que .  Ton  ait  voulu  changer  à  cet  égard  l'ancien  état,  de 
choses,  et  imposer  à  nos  tribunaux  un  énorme  surcroît  de  travail, 
en  les  chargeant  de  reviser  les  procès  étrangers.  En  outre ,  il  con- 
tredit le  droit  des  gens  européen  qu\  n'a  point  une  crainte  om- 
brageuse des  jugements  étrangers ,  ou  qui  du  moins  ne  s'en  défie 
qu'au  profit  des  nationaux1.  Presque  partout,  si  Ton  revise  les 
jugements  rendus  à  l'étranger,  ce  n'est  que  par  voie  de  rétor- 
sion, par  exemple  contre  la  France,  à  cause  de  quelques  déci- 
sions qui  ont  été  rapportées  ci-dessusi 

Cet  esprit  du  droit  des-  gens  européen  nous  paratt  aussi  sage 
que  libéral.  11  tend  à  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  nations., 
et  aussi  à  fortifier  le  respect  dû  à  la  justice  en  ne  l'emprisonnant 
pas,  sans  de  graves  motifs  d'utilité,  dans  les  limites  de  tel.ou  tel 
territoire.. De  plus,  il  évite  aux  magistrats  et  aux  particuliers  les 
pertes ,  soit  de  temps ,  soit  d'argent  ;  et  epfin  il  prévient  une 
foule  de  difficultés,  parfois  inextricables ,  que  fait  naître  le  be- 
soin d'interpréter  les  lois  ou  de  constater  les  usages  des  pays 
étrangers  f. 

On  a  souvent  argumenté  de  ce  que  le  jugement  étranger  est 
rendu  exécutoire,  non  par  le  président  seul ,  comme  en  matière 
d'arbitrage ,  mais  par  le  tribunal  .français  tout  entier.-  Cela 
prouve,  a-t-on  dit,  que  Yexequatur  n'est  conféré  que  côgnitâ 
causa?  après  délibération  et  examen  du  mérite  de  la  sentence 
étrangère*.  Hais  cet  argument  ne  peut  être  bien  fort,  puisque, 
et  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  et  dans  la  plupart  des 
législations  étrangères  actuelles  *,  on  voit  Yexequatur  donné  par 

•  Non»  ne  parions  pas ,  bien  entendu,  des  pays  où  nos  Codes  sont  demeurés 
ta  vlaucor- 

s  «  Vous  voudrez  être  plus  justes  que  les  juges  de  l'étranger;  serez-vous  sûrs 
«  de  pouvoir  l'être  ?*On  vous  enverra  des  parères,  des  avis  de  jurisconsultes  ;  y 
9  i7t>averez~vous  des  doctrines  suffisantes,  des  guides  assez  sûrs,  quand  »  dans 
,  noire  propre  langue,  dans  nos  propres  lois,  les  esprits  les  plus  sages  sont  partagés 
•  sur  leur  interprétation  ;  quand  vous  avez  besoin  de  toutes  vos  lumières poursaislr 
4  le  fil  conducteur  qui  doit  vous  mener  à  la  vérité,  et  quand  il  vous  échappera  à  ebaqua 
,  pas,  *ur  un  terrain  que  vous  ne  connaîtrez  pas,  à  travers  des  obscurités  sans 
,  cesse  renaissantes,  qu'éclaireront  d'une  lueur  bien  incertaine  les  oracles  loin- 
.  tain*  que  vous  aurez  consultés?  »  (Réquisitoire  dé  M.  Desglageux,  cité  par 
»   M.  Maniez,  p.  22). 

%   ym  les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris  (37  août  1816)  et  de  la  cour  de  cas- 
atioa  (10  avril  1819). 

*  M.  Fcetix \  De  V  exécution  des  jugement»  étrangers  (jpatsim).  V.  notam- 
ment le  Code  de  procédure  de  Prusse,  part.  1,  tll;  ?4,  S  30;  les  décrets  royaux 
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<fcs  tribuqaty*  entiers  $?ns  examen  préqjpble  du  {rienou  du  mal 
juge  (}e  Ip  sentence.  Et  cela  s'explique  très -bien;  car,  pour  jus- 
tifier en  pareil  pas  j'intervêption  d'un  tribunal  entier,  il  n'est 
nullement  besoin  de  supposer  qu'on  rouvre  les  débats  sur  tous 
les  points  de  fait  et  de  cjroit  déjà  4êcidés  par  le  tribunal  étranger. 
En  dehors  $e$  jntérêts  privés  qui  flivisçof  les  part  jes ,  la  mise  à 
e^éputiqp  du  jugement  étranger  peut  soulever  des  questions 
fort  graves,  $qx\\  (a  solution  ne  devait  pas  être  abandonnée  à  uo 
magistrat  unique.  Ainsi,  ej)  premier  lieu,  il  faut  s'assurer  que 
l'acte  qualifié  juçeipent  £Q  ?  réellement  le  caractère,  que  les 
juges  étrangers  pnt  £té  compétents  pour  le  rendre ,  et  que  d'ail- 
leurs rexécytiQn  p'ep  est  pas ,  spjvapt  la  loi  étrangère  elle-même , 
suspendue  par  ui)  appel  04  par  \q\\\  autre  moyen  de  recours.  Eo 
second  lieu ,  leç  yoies  d'exécutif  ordqnnées  par  le  tribunal 
étranger  seront  quelquefois  antipathjques  à  nos  loi$  ef  $  nos  usa- 
ge§  :  ^insj  |a  contrainte  par  CQrpç  peut  avojr  été  prppQncée  hor$ 
des  cas  où  elle  est  accise  par  |a  loi  françajsp.  pofin ,  l'examen 
devra  s'étendre  au  fond  même  de  la  sentence ,  pour  rechercher 
s'il  ne  s'y  est  rierç  glissé  quf  blesçp  flptre  pr(|fe  putyie.  far 
exemple,  on  ne  deyrait  pas  valider  (9  pjapse  cJ'j^P  jugement 
étranger  cji}i  établirait  sifr  des  immeubles  de  France  tjes  droits 
réels  non  reconnus  par  no;  lois  (droits  fe'odaux,  substitutions 
prohibées,  etc.),  ou  entre  les  personnes,  môme  étrangères,  des 
relations  (comme  celle  çje  seigneur  £  serf)  que  pofte  législation  a 
proscrites  *.  On  voit  CQmbien  de  question;  importantes  nos  tri- 
bunaux peuvent  avoir  à  décider  quand  on  {eur  dômpnde  lew- 
qualur  d'un  jugement  étranger.  Mais  entre  ce  pouvoir  et  celui  de 
réviser  le  jugement  sur  tous  les  chefs ,  et  dans  un  intérêt  privé  ,  il 
y  a  une  différence  énorme  qu'on  n'aurait  pas  dû  méconnaître  V 

%\.  hP  sy§t£rne  que  nous  adoptons,  et  qui  reproduit  en  leur 
entier  les  traditions  de  l'ancien  droit  français ,  s'appuie  sur  un 

de  Bavière ,  des  0  octobre  1807  et  2  Juin  1811  ;  la  loi  de  Wurtemberg ,  du  15  avril 
£623,  S  7. —  Remarquons  en  passant  que,  dans  toutes  ces  lois,  la  réciprocité  de 
ta  part  du  pays  étranger  est  exigée  comme  condition  sine  ipâ  non,  % 

1  Cette  explication  des  articles  2123  et  54H  est  très-bien  donnée  dans  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  13  mal  1 820. . 

•  «  En  effet,  qu'Importe  a  la  France  un  bien  ou  mal  jugé  pécuniaire,  qal 
m  peut  léser  la  bourse  de  l'étranger,  mais  qpl  n*a  aucun  contact' avec  notre  'droit 
»  public  et  la  souveraineté!»  (Duplii  HnéyJtnnaipffu  barr\  franp.,t-¥,p.373. 
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grand  nombre  d'autorités  f.  Pour  ^n  conipMter  l'exposé,  i]  poijs 

»  ™  • 

reste  quelques  observations  à  faire. 

A  pn  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  g  l'étranger  contre 
te  Français  (^ri  de  Part.  121  de  l'ordonnance),  nous  peqsops 
(ja'i!  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  Français  a  é(é  4emari4eur 
ou  défendeur,  à  l'étranger.  Telle ptait  l'anciepne  doctrine,  fondée 
sur  ce  qqe  |e  législateur  s'est  exprimé  en  termes  géfiépaux  et  ab- 
solus1. . 

B.  Les  jugements  rendus  à  l'étranger  par  des  arbifrçs  forcés 
seront  traités  comme  les  autres  jugements  :  dès  lors  ils  n'aqront 
point  d'autorité  en  France  contre  des  Français  (V.,  en  ce  sens, 
M.  Soloman,  Essai  sur  la  condit.  jurid.  des  étrangers,  p.  J  f  4). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  môme*  s'il  s'agjt  A*arbitrqrge  volontaire; 
car  le  compromis  passé  en  pays  étranger  est  un  véritable  contrat, 
que  le  Français  a  librement  formé  au  Jieu  de  recourir  à  la  justice, 
't  qui  doit  le  Upr  en  France,  conformément  à  la  maxime  loqss 
régit  aetum.  Seulement,  suivant  nous,  la  décision  arbitrale, 
quoique  revêtue  de  Yçœequalur  en  pays  étranger,  ne  sera  pas  up 
jugement  dont  l'exécution  doive  être  ordonnée  en  France  fans 
nouvel  examen.  En  pareil  cas,  il  n'existe  qu'une  sjmple  pro- 
messe (V.  l'art,  de  l'ordonnance),  faite  sous  une  condition  (pelle 
de  la  décision  des  arbitres)  que  l'on  prétend  s'être  réalisée.  Ce 
sont  ces  faits  que  les  tribunaux  français  devront  constater  et  appré- 
cier. Devant  eux ,  le  Français  lésé  par  l'arbitrage  peut  soutenir, 
par  exemple,  que  la  convention  est  vicieuse ,  comme  entachée  de 

*      *  • 

1  V.y  en  ce  sens,  req  rej.,  7  janvier  1800  (Sir.,  6,1, 129)  ;  req.  rej.,  37  août  1812 
(Sir.,13,  i,  226)  ;  jugement  dû  tribunal  de  la  Seine  dans  l'affaire  Holker  et  Parker, 
19  août  1815  (Sir.,  16,  2,  369);  arrêts  de  Paris,  du  13  ma)  1830  (Dailoa ,  Recueil 
rtphabéi.i  t.  XVI ,  p.  &90)  et  du  7  Janvier  1833  (Sir.,  33,  2,  ii)5),  ce  (Jernler  coq- 
firmatif  d'un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (ces  deux  arrêts  sont  précieux 
pour  Pexaetltude  scientifique  de  leurs  considérants);  Bruxelles,  2*  chambre, 
U  août  1845  (Belgique  judiciaire ,  n°  du  même  jour).  -  F.  aussi  Pigeau 
(  Procédure  civile,  l  il,  p.  36);  Cacré  (Analyse  rationnés  du  Code  de  pro- 
cédure, t.  Il,  p.  179,  quest.  1737)  ;  MM.  Duranton  (t.  XIX,  n°  342)j  Aubry 
(Revue  étrangère  et  française,  1. 111,  p.  165  et  suiv.);  Fœîlx,  n"281  et  sulv.; 
ftnfceiro-Ferrefra ,  Notes  sur  Mattel ,  p.  304  ;  Massé ,  Droit  commercial  dans 
'**  rapports  avec  te  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  L  II,  n«  305  et  306; 
Démangeât,  Histoire  de  Ta  condition  civile  des  étrangers  en  France,  n«  88 , 
p.  405  et  suiv.  ;  Biocfae ,  v°  Execution ,  $  a ,  art.  3 ,  n-  88.  V.  surtout  la  savante 
consultation  de  M.  Maniex. 

1  Sur  ce  dernier  point ,  ia  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  cootralre:, 
req.  rej.,  S*  février  1646  (Oev.-Car.,  46,  1,  â8J> 
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violence,  de  dol ,  etc.,  ou  que  lès  arbitres  ont  excédé  leurs  pou- 
voirs (Comp.,  sur  les  cas  d'arbitrage  volontaire  intervenus  en 
pays  étranger,  Paris,  16  déc.  1809;  Grenier,  t.  I,  n°  213; 
H.  Troplong,n°453). 

C.  Uexequatur  ne  doit  jamais  être  accordé  par  les  tribunaux 
d'exception .  tels  que  les  juges  nie  paix  et  les  juges -de  commerce, 
qui  en  principe  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  pro- 
pres jugements  (comp,  Godedeproc,  art.  442),  mais  seulement 
par  les  tribunaux'civils  V 

D.  L'affaire  ne  devant  pas  être  débattue  de  nouveau ,  il  semble 
que  Yexequatur  peut  être  accordé ,  suivant  l'ancien  usage,  fur 
simple  requête  et  sans  nouvelle  assignation  .  sauf,  bien  entendu, 
le  droit  que  la  partie  condamnée  a,  dans  ce  cas  aussi  bien  que 
dans  tout  autre,  de  s'opposer  à  l'exécution  pour  des  motifs  qui 
n'attaquent  point  l'autorité  de  la  chose  jugée,  par  exemple  en 
alléguant  qu'il  a  déjà  été  satisfait  au  jugement.  Telle  est  la  mar- 
che tracée  par  les  lois  de  plusieurs  pays  de  l'Europe ,  où  les  tribu- 
naux accordent  Yexequatur  sans  révision  *. 

En  terminant,  nous  exprimerons  le  désir  devoir  tous  ces  points 
réglés  chez  nous  par  une  loi  complète,  à  l'imitation  de  ce  qui 
s'est  déjà  fait  dans  plusieurs  fttats  voisins, 

A.  VALETTE. 

y  F.  Bordeaux ,  22  janvier  1840  (Dalloz ,  1840 ,  Il ,  167) ,'  et  Bruxelles  -, 18  no- 
vembre 1846  (Arrêts  des  cours  de  Belgique,,  1847,  part.  2,  p.  511).  Coop. 
M  Chauveao  (3*  édit.  de  Carré,  art.  546,  quest. 4000  bis)\  Colmar,  13j anffcr 
1815  (Dev.-Çar.,  Coll.  nouv.)  ;  Montpellier,  8  mars  1822  (ibidL).  Nota.  La  cour 
de  Douai  a  erré,  du  moins  suivant  nous,  en  appliquant  cette  doctrine  à  no  Juge- 
ment commercial  rendu  à  l'étranger  contre  un  Français  :  arrêt  du  9  décembre 
1843  (Dev.-Car. ,  44,  2,  508). 

Au  contraire,  en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
V.  Bruxelles,  arrêt. précité  du  14  août  1845.. 

*  Par  exemple  en  Autriche ,  en  Prusse ,  en  Bavière»  etc*Dans  d'autres  payM 
est  vrai ,  comme  dans  la  Hesse  rhénane. (Ordonnance  du  21  juin  1817,  $  15),  * 
Genève  (Code  de  proc.  civ.,  arts  376),  la  loi  exige  que  Ton  procède  par  diatioo 
directe.  Ailleurs,  par  exemple  dans.!*  Hanovre  (Code  de  proc.  civ.,  pour  les  trib. 
Inf.,  S 161) ,  dans  la  Hesse  électorale  (Ont  'du  25  avril  1826) ,  et  daosjes  États 
pontificaux ,  une  commission  rogatolrc  doit  être  adressée  par  le  tribunal  qui  * 
rendu  le  jugement,  etc.  V.y  sur  ces  lois  étrangères ,  M»;  Fœlix  (travail  déjà  cité . 
Aj.  le  rapport  de  la  Faculté  de  Paris  (Documents- sur  le  rétf.  hyp.%  t.  IU,  p.  5M). 
—  V.%  en  sens  contraire,  Fcvart* .  Riperi. ,  v*  Exécution  des  jugements,  $ 1> 
n°  4;  Ftelix,  ibid.%  n°  284; "arrèt  de  Bruxelles  du  17  mars  1847  (BecueU  da 
arrêts 7  etc.;  1847,  part.  2,  p.  306).  L'arrjgt  allègue  que  la  partie  pourrait 
'  signaler  des  moyens  de  cette  espèce  (d'ordre  public) ,  qui  échapperaient  à  to 
sagesse  des  magistrats. 
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Des  bagnes ,  et  de  la  nécessité  d'une  réforme  pénale.  / 
Par  M.  HANTUTE,  licencié  en  droit. 

■ 

*  *     •  • 

La  peine  à  laquelle  sont  soumis  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  d'après  la  législation  actuelle ,  a  été ,  ainsi  que  le  régime 
des  bagnes ,  l'objet  de  nombreuses  réclamations.  Les  philan- 
thropes, les  moralistes,  les  législateurs  et  les  hommes  d'État  se 
sont  dépuis  longtemps  occupés  de  la  solution  de  celte  importante 
question  qui  appelle  toute  la  sollicitude  du  gouvernement.  La  dif- 
férence des  opinions  qui  ont  été  émises  sur  ce  sujet  a  probable* 
ment  fait  maintenir  aussi  longtemps  le  régime  actuel ,  par  suite: 
de  rembarras  .où  était  l'administration  de  se  prononcer  sur  le 
système  de  peine  qui  doit  remplacer  celui  maintenant  en  usage 
dans  nos  ports*  de  Toulon  r  Brest  et  Rochefoçt.  Aujourd'hui  que  le 
gouvernement  s'occupe  plus  que  jamais  de  cette  partie  de  la  lé- 
gislation criminelle  et  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
société ,  comme  dans  l'intérêt  des  condamnés  eux-mêmes  h  nous 
avons  cru  devoir  publier  quelques  observations  sur  un  sujet  qui 
depuis  plusieurs  années  a  été  l'objet  de  nos  études  et  de  nos  mé- 
ditations. 

On  le'  sait ,  les  forçats  ont  été  longtemps  employés  à  faire  le 

service  de  rameefre  sur  certains  bâtiments  qu'on  désignait  sous' le 

nom  de  galères,  d'où 'venait  ce  qu'on  appelait  autrefois  la  peine 

des  galères  et  le  nom  de  galériens.  Cet  état  de  choses  a  duré 

jusqu'au  27  septembre  1748  qu'une  ordonnance  réunit  le  corps 

des  galères  à  celui  de  la  mariné  et'  décida  l'entier  désarmement 

des  navires  à  bord  desquels  se  trouvait- la  chiourme.  L'article  IL 

de  cette  ordonnance  prescrivait  de  garder  les  forçats  à  terre  dans 

des  bagnes,  des  salles  de  force  et  autres  lieux.  Avant  l'ordonnance 

précitée ,  les  condamnés  composant  les  chiourmes  étaient  placés 

à  Marseille  sur  seize  galèresdonthuit  pouvaient  prendre  la  mer;  lès 

huit  autres  devaient  rester  dans  le  port.  La  chiourme  était  forte 

alors  da  8,700  condamnés;  la  majeure  partie  alla  habiter  le 
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bagne  de  Toulon  ,  un  certain  nombre  seulement  resta  à  Marseille 
jusqu'en  1781. 

H  faillit  fcréét  àei  établissements  perftiàherlts.  t)es  forçats 
furent  envoyés  de  Toulon  à  Brest ,  en  1749 ,  pour  y  construire  le 
bagne,  et  en  1766  Rochefort  en  reçut  de  Brest  pour  des  travaux 
analogues.  En  l'absence  de  bâtiments  pour  les  loger,  on  fut  forcé 
d'en  placer  une  partie  sur  des  vaisseaux  hors  de  service.  Les  con- 
damnés y  restaient  enchaînés  sur  leurs  bancs ,  on  n'en  admettait 
qu'un  très-petit  nombre  aux  travaux  tte  grand©  fatigué  des  ar- 
senaux, tels  que  l'arrangement  du  bois,  le fcufage  du  port,  etc. 
C'était  lé  commencement  des  travaux  auxquels  on  a  employé 
depuis  les  forçats ,  travaux'  qui  ont  reçu  tout  le  développement 
qu'on  a  pu  leur  donner  dans  nos  grands  J>orts.  C'était  fléji  an 
progrès ,  si  Ton  considère  ce  qui  avait  eu  Heu  antérieurement . 
sous  l'administration  de  M.  de  Seigneiay  ;  alors  les  entrepreneurs 
avaient  demandé  quinze  cents  forçats  pour  les  travaux  de  l'arse- 
nal ,  mais  )e  gouvernement  n'avait  pas  consenti  à  employer  à 
ces  travaux  les  condamnés  qti'dn  lui  demandait,  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  s'échappassent.  Alors  la  plupart  des  forçats  étalent  donc 
condamnés  à  la  plus  complète  inaction-,  ils"  contractaient  de» 
maladies  chroniques,  leurs  forces  dépérissaient,  fettls  étaient  ttéti- 
mes  par  une  mortalité  jusque-là  Inconnue  Hun»  4eé  chtonmies. 
Cet  état  de  choses  devait  durer  près  de  trois  quarts  de  siècle, 
jusqu'au  moment  où  un  administrateur  habile  parviendrait  I 
tirer  parti  au  profit  de  l'État  de  totis  les  forçats.  On  admit  d'abord 
un  certain  nombre  de  condamnés  et  à  tour  de  rôle  aux  travaux 
des  arsenaux.  On  permettait  aux  condamnés,  comme  aujourd'hui 
encore ,  de  s'occuper ,  hôte  du  temps  de  service ,  à  dlvert  ou- 
vrages pour  leur  profit  personnel;  mais  de.plusuri  condamné 
pouvait,  en  payant  un  autre  pour  le  remplacer,  au  prix  de  M  cen- 
times, s'exempter  de  là  fatigue.  On  accordait  même  aux  artisan» 
ei  aux  fabricants  des  galériens  pour  travailler  cher  eux  à  des  con- 
ditions et  d'après  des  soumissions  usitées  polir  la  sûreté  de  ces 
condamnés. 

Nos  bagnes  ont  éprouvé  les  améliorations  matérielles  et  morales 
recommandées  par  les  idées  généreuses  que  produit  une  civilisa- 
tion Avancée,  Des  anciens  usages,  il  ne  re*ta  plus  q§«  le  souvenir. 
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L'ancienne  légisfation  criminelle  de  France  autorisait  des  sup- 
plices atroces  qui  faisaient  un  singulier  contraste  avec  les  habi- 
tudes d'une  population  justement  remarquable  par  la  doubéur 
de  ses  mœurs.  Indépendamment  de  cette  sévérité  excessive, 
l'arbitraire  était  si  grand  chez  nous  que  l'individu  *cctt*é  d'un 
crime  n'avait ,  quelle  que  fût  son  innocence,  aucune  garantie. 
On  en  trouve  malheureusement  des  preuves  trop  nombreuses 
dans    les  annales  Judiciaires   de   natte   ancienne,  législation. 
«  Donnez-mot  une  ligne  de  votre  écriture»  et  je  voti*  fais  pèhdre.  » 
Ce  mot  ai  souvent  cité  de  M.  Le  noir  était  sans  dtiiHë  quelque  peu 
ambitieux ,  mais  il  est  appuyé,  corroboré  de  lMpirtltfti  d'Uri  ma- 
gistrat qui  disait  que  si  on  l'accusait  d'atttir  volé  le*  tdurt  de 
Notre-Dame ,  il  commencerait  par  prendre  la  fuite,  tin  rftaht  de 
pareilles  paroles ,  bn  fait  la  critique  de  nos  lois  dé  cette  épbque , 
on  comprend  la  position  des  hommes  qui  étaient  sobs  le  poids 
d'une  accusation .  Cet  arbitraire  allait  j  u&qdedfths  les  tehnes  mêmes 
des  condamnations;  et  si  cet  arbitraire  laissé  aU  juge  rie  déten- 
dait pas  jusqu'à  la  peine  de  mort,  il  pouvait  ordonner  lexëeUtlon 
exaspérée  et  tous  les  tourments  accessoires  qui  la  pfétédatent. 
Eo  fouillant  dans  nos  annales  criminelles  antérieures  à  la  révo- 
lution de  1789^  on  voit  que  la  peine  des  galères  était  appliquée  & 
une  foule  de  cas  qui  ne  sont  plus  punis  de  nos  jours  tyued'tin  em- 
prisonnement tte  quelques  jours ,  quelques-uns  'mêmes  ne  domi- 
nent lieu  qu'à  une  simple  amende.  Si  le  nombre  des  cotidamtife 
ans  travaux  publics  n'a  pas  diminué,  s'il  a  même  augmenté,  lé  tiltt- 
rale  et  l'humanité  ne  sont  plus  blessées  ni  parles  arrêté  qui  pronon- 
cent cette  peine, ni  parla  manière  dont  les eflhdamnés  la  sbbisèeti t. 
Après  une  visite  qu'il  rt vait  faite  au  bagtie  dé  Tdtildn ,  Dupât} , 
président  h  mortier  au  parlement  de  Bordeau* ,  dénonçait  eh 
1765  ce  qu'il  appelait  tes  crimes  de  la  législation  pénale  qui  ré- 
gtasaît  alors  la  Franee.  Ce  digne  magistrat,  dfent  les  écrits  if  ont 
pas  ped  Contribué  à  la  réforme  dé  nos  lois  qui  eut  lieu  quelques 
années  après ,  rapportait  qu'il  avait  vu  au  bagtie  des  enfants  de 
treiie  àtis,  çoridathnés  aux  galères  pour  avoir  été  trouvés  avec 
leurs  pères  convaincus  de  contrebande  !  Grâces  aux  améliorations 
introduites  dans  notre  législation  criminelle  par  l'humanité  et 
par  les  lumières  de  la  grande  Assemblée  constituante  de  1789  et 
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depuis  maintenues  par  les  diverses  législatures  qui  ont  suivi, 
améliorations  que  nos  Codes  ont  définitivement  établies,  les  phil- 
anthropes n'ont  plus  été  attristés  par  ries  condamnations  de  ce 
genre.  Les  bagnes  destinés  aux  plus'  grands  criminels  ne  reçoi- 
vent plus  aujourd'hui,  comme  autrefois,  des  contrebandiers ,  des 
condamnés  pour  délits  déchusse,  des  déserteurs1.  Les  condamnés 
envoyés  dans  ces  établissements ,  séjours  du  crime,  subissent 
leur  peine  après  une  condamnation  du  jury  prononcée  sur  une 
procédure  mûrement  instruite  et  sur  la  conviction  d'un  crime 
défini  et  prévu  par  nos  Codes.  Rien  n'est  laissé  au  vague,  à  l'ar- 
bitraire, comme  autrefois  ;  on  nVst  plus  condamné  sur  un  soup- 
çon. On  neiitplus  aujourd'hui  sur  les  registres  du  bagne, comme 
au  temps  où  Dupaty  visitait  Toulon,  des  condamnations  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  «  pour  crime  de  filouterie  et  comme 
véhémentement  soupçonné  d'assassinat  ;  »  ou  bien  des  condam- 
nations «  à  cent  ans  de  galères  pour  fourberie. et  avoir  trompé 
une  foule  de  gens  honnêtes;  »  ou  bien  encore  :  «  véhémentement 
soupçonné  d\un  assassinat  et  d'un  vol  avec  effraction,  aux 
galères  perpétuelles.  » 

C'est  une  bien  triste  consolation ,  pour  excuser  tant  d'ini- 
quités, que  de  dire  que  la  France  n'était. paç  le  seul  pays  do 
monde  où  les  lois  et  les  juges  affligeaient  à  U  fois  et  l'humanité 
et  le  bon  sens.  Nous  croyons  devoir  nous  abstenir  de  citer  ici  en 
quels  cas.  les  criminels  étaient  condamnés  aux  galères;  nous 
ferons  seulement  remarquer  qu'en  Flandre ,  pendant  la  domi- 
nation espagnole,  la  législation  a  été  bien  plus  sévère  encore  que 
chez  nous.  D'après  ce  que  rapporte  Damhouder,  la  sévérité  sur- 
passait tout  ce  qu'on  voyait  ailleurs.  D'après  ce  légiste,  on  en- 
voyait aux  galères  les  enfants  de  famille  paV  correction  pater- 
nelle-, cette  peine  était  même  appliquée  .aux  prodigues*.  A 

1  Longtemps  tes  soldats  et  marins  condamnés  pour  désertion  ont  été  pools  de 
la  peine  des  fers  et  envoyés  aux  bagnes  établis  dans  les  ports  de  Toulon ,  Brest, 
Itochefort ,  Lorient  et  Cherbourg.  Cet  état  de  choses ,  qui  offrait  de  graves  locoa- 
tentent*,  dura  Jusqu'au  7  fructidor  an  VI.  Alors-  le  directoire  reeooimt  que  le  sé- 
jour au  milieu  des  criminels,  coupables  des  plus  grands  crimes,  était  funeste  aux 
déserteurs.  Ceux-ci,  bientôt  dépravés  parle  contact  et  les  exemples  des  autres 
condamnés,  rapportaient  les  vices  et  les  habitudes  des  bagoes  dans  l'armée  et  ter 
les  vaisseaux.  Des  bagnes  spéciaux  pour  les  déserteurs  furent  successivement  éta- 
blis à  Nice ,  Lorient  et  le  Havre. 

•  £kunhoud*riipraxi*  renun  eriminàtium ,  cap.  15*. 
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Naples  et  en  Sicile,  la  peine  des  galères  était  prononcée  pour  une 
foule  de  contraventions  des  plus  légères.  Quoique  la  grande  chan- 
cellerie des  Deux-Siciles  'eût  reconnu  que  les  gentilshommes  ne 
dérogeaient  pas  aux  galères ,  qu'ils  servaient  nobilUer  in  regiis 
trirtmibus* >  une  ordonnance  du  vice-roi  avait  ordonné,  en 
1609,  qu'à  l'égard  des  individus  d'extraction  noble,  la  peine  des 
galères  serait  commuée  en  celle  de  la  relégation  dans  une  lie. 

Un  fait  digne  de  remarque ,  c'est  que  les  États  de  l'Europe  où 
la  législation  semblait  demander  le  plus  d'égards  pour  les  con- 
damnés  aux  galères,  c'est-à-dire  les  États  où  les  lois  criminelles 
prononçaient  la  peine  des  galères  pour  des  délits  peu  graves, 
étaient  ceux-là  même  où  les  forçats  étaient  le  plus  maltraités.  À 
Halte ,  la  conservation  et  la  vente  des  poisons,  la  seule  décharge 
d'une  arme  à  feu  dans  un  lieu  habité  ,  et  les  contraventions  de 
police  dont  la  répression  appartenait  aux  castellans,  auxeopi- 
taines  et  aux  magistrats  de  la  cité  vieille,  étaient,  punies  de  trois 
ans  de  galères.  Le  viol  n'était  pas  puni  plus  sévèrement  sous  le 
gouvernement  de  cet  ordre  dont  -les  chevaliers  faisaient  vœu  de 
chasteté;  la  diffamation ,  au  moyen  de  libelles,  était  punie  des 
galères  pendant  dix.  ans  ou  même  à  vie ,  selon  la  gravité  de  l'of- 
fense; le  duel  était  puni  de  dix  ans  de  galères,  môme  quand  il 
n'y  avait  pas  eu  mort  d'homme  ;  cette  peine  était  prononcée 
contre  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au  duel ,  les  témoins  comme 
les  combattants1. 

A  Venise,  dans  cette  république  oligarchique,  l'autorité  du 
capitaine  général  allait  jusqu'à  condamner  souverainement  aux 
galères  tous  les  individus  nobles  qui  lui  étaient  subordonnés,  et 
même  â  envoyer  à  la  chaîne,  aux  galères,. un  patricien,  en  atten- 
dant que  son  procès  lui  fût  fait  par  le  sénat.  De  même ,  à  Venise, 
les  forçats  étaient  emellement  traités.  Il  n'y  avait  point  d'infir- 
merie pour  eux  :  malades,  ils  devaient  guérir  et  mourir  sur  les 
galères;  avec  une  solde  de  trois  livres  quinze  sous,  ils  avaient  à 
payer  le  chirurgien  et  les  remèdes.  D'un  autre  côté ,  on  imagi- 
nait toutes  sortes  de  retenues  pour  les  obliger  à  s'endetter; 

* 

*  Pvqvale  Liberaterê ,  Introduxion*  allô  itudio  délia  législation*  M  regno 
daiU  due  SiçiU.  Napoll ,  1832. 

•  MJége,  Histoire  de  Malte,  chap.  S. 


quand  te  terme  de  leur  détention  approchait,  on  leur  faisait 
assez  facilement  quelques  avances ,  ain  qu'au  moment  de  leur 
mise  en  liberté ,  ils  fussent  débiteurs  de  l'État  ci  dans  l'impossi? 
bilité  de  s'acquitter  autrement  qu'en  Rengageant  comme  ra- 
meurs volontaires.  Il  y  avait  dans  cette  république  des  forçais 
volontaires!  Il  était  presque  impossible  qu'un  condamné  aux 
galères  ne  demeurât  pas  longtemps  redevable  au  gouvernement, 
car  à  son  arrivée  aux  gatères  on  le  constituait  débiteur  de  tout  ce 
qu'avaient  coûté  son  procès,  sa  détention  et  sa  conduite1.  A  Malte, 
^  Naples,.  en  Sicile,  en  Espagne,  en  Portugal ,  en  Sardaigne. 
dans  les  États  du  pape,  à  Gènes  comme  à  Venise  et  dans  les 
autres  pays,  les  condamnés  aux  galères  n'étaient  pas  miens 
t Faites.  En  France  seulement  la  condition  des  forçats  était  biea 
meilleure,  comme  nous  le  verrons  plus  loin*  D&u*  les  États  de 
l'Italie,  le  seul  gouvernement  qui  f|t  exception  à  l'insouciance 
générale  envers  ces  malheureux  condamnés,  était  celui  du 
grand-duc  de  Toscane  D'après  ce  qu'a  rapporté  un  voyageur 
digne  de  foi ,  les  condamnés  aux  galères  avaient  à  Livourne  une 
laiton  construite  exprès  pour  eux  :  c'était  un#  espèce  de  ca- 
serne-hôpital dans  laquelle  ils  couchaient.  *  Cela ,  ajoute  le  voya- 
geur dont  nous  parlons,  ne  se  pratique  en  aucun  autre  lieu *.  • 
A  Gènes,  où  il  y  avait,  comme  à  Venise %  des  galériens  volon- 
taires,  oa  leur  prétait  également  quelque  argent  pour  s'assurer 
d'eux  quand  approchait  le  terme  où  leur  enrôlement  devait  finir. 
Le  président  Dupaty  rppporte  qu'il  à  vu,  sur  lés  galères  de 
Gènes  \  vendre  de  banc  en  banc,  convoiter,  disputer,  dérober 
même  de*  restes  d'aliments  que  les  chiens  avaient  abandonnés 
dans  les  rues ,  au  coin  des  bornes.  H  faut  en  convenir,  sur  les  ga- 
lères  de  France,  la  condition  des  cojidamnés  était  bien  diffé- 
rente. On  trouve  dans  un  manuscrit  de  Barras  de  La  Penip,  chef 
d'escadre  des  galères  sous  Louis  XIV,  le  passage  suivant,  qui  fait 
connaître  que  la  position  des  galériens  n'était  pas  incompatible 
4vec  certaines  douceurs  qu'on  s'accorde  dans  )e  monde.  «  On 

1  Daniy  Hlst.  de  la  république  4e  Venise,  llv.  XIX ,  $  33.  —  Idée  du  gouverne- 
ment et  de  la  police  de  Venise ,  par  le  chevalier  d'Hénln  ;  manuscrit  des  affaires 
étrangères. 

*  Miason ,  Voyage  en  Italie ,  3  vol.  in-12. 

»  Dupaty,  Voyage  en  Italie ,  lettre  XII. 


»  VQJt  (tqpui|  quelque  rempHvêc  étponneroent,  »  dit  qpt  bftictfr 
distingué,  <*  pt  on  le  spuffrç  aypo  impunité)  on  voit,  dis-je,  des 
»  forçat*  roqqgef  des  ppulps>  des  dindons,  des  perdrU;  il  y  »  des 
•  galgres  ou  jbqruel|empnt;on  leur  porte  Ip  café,  les  biscu'Us  su- 
it çrég  pt  les  Uquei^r^  ;  dp  sprte  qu'ils  se  rpgajpivt  mimjx  que  s'ils 
»  étaient  ci)  Hl^rlc *. .....  » 

Depui§,  la  pnsitJQp  de$  forçats  (Jftns  nos  bagnes  n'a  pus  été 
non  p|qs  gqçsi  mauyai$p  qq'qn  pourrait  le  croire,  11  suffit  de  cite» 
ces  psjrples  (l'un  nWSW  p^jlajDttiropg  :  ccj.es  galériens  ne  sont 
pas  ipajtraitps  ^Jqulqp;  \fo  travaillent  §t  OU  les  p4*e.  u  Jls  n'é- 
taient, en  effet,  nullement  gênés  dans  leurs  travaux* particuliers; 
*aH«dQqte  pajcp  fjpg  quelques  éctivaips  s'ptajpnt  dpvlw*  coptre 
la  peine  dp?  travail*  pi*t>ljes ,  et  aussi  à  wyw  plu  ppq  de  souci 
qu'on  prppait  de  cette  pqpula^ion  criminelle,  les  forçats  p'étaièpt 
qqp  fprt  ppu  p«qRl<>yé§  au*  travaqx  dp*  pofts.  U*  fagnps  présen- 
taient fVâfi^Pt  de,  véfjtables  bazars  où  les  condamnas  pqltivajpqt 
une  grande  yarjp  tp  d'industries ,  dpnt  ils  étalaient  les  produits  le 
lon$  df*  salles  aqj  regards  des  visiteurs.  4  Qrest ,  à  Toulon ,  041 
allait  aussi  na^qreljemeqt  qipbagpe  qpe  dqps  le  premier  rqagasiq, 
se  faire  prendre;  ni^si)fe  d'HHfi  IWFe  de  sqtjliers  pu  d'uq  Itfbit. 
|>es  choses  ep  étaient  ft  ce  pojqt  qq'un  bpfpme  de  lettres  a.  écrit 
M"'il  nv^H  rpqcoptrq  pnç  dajpe ,  jjpjiqq  Tqusicienitp ,  qi|i  avait  gg- 
pri$,  «typs  £$  jeqpp§se,  la  ^^rpe  au  bagne,  où,  a.pcompagpéq  de 
sa  mprp  t  pllp  se  rejjdajt  chflqpe  jour  frçefi  flHfilfl»es-qne§  dje  ses 
fupjes  pour  profiter  des  lefipns  d'un  fqpçpt. 

A  r«pp»j  de  pe  qui  avait  été  dit  tqut  k  rheiire  de  rqRppsitjqp 
qu'oyait  repcprUrpe  |e  système  des  trayaqi  public  par  les  Ç0g~ 
(Jaippés,  il  faut  ajqflter  que  cette  peine,  ajait  çjj  pffet  compté  gp 
XVH|e  sîèfilq  plusieurs  açtyersajres ,  au  pqmbre  desquels  pp  poft- 
y^jt  citer  qqpfqqes  aqtegrs  recpmjnaj}fjablps.  ifo|gré  Itt.  WW* 
tagej  qije  Jqp  av$j|  t!F&  de  ft  système  4*ps les  tpifll^gBPieps, 
peu^tre  ffîâgip  ij  pai^e  dp  )'*nliqi)i|4  de  |a  peipe,  pjajgré  l'g- 
dqpjioç  réfute  4e  pp  systèrqp  dp  pénalité  par  plusieurs  *QUYg? 
rains  <}g  ('puropp*  pgU(Pfi)PPt  pgr  le  "gra,  nd-duc  de  Tospane  !  $t 

1  IFftpbff  h*i|Wt*»  fcJstQrtywçOt  eriOguMvii  U  fort* ,  PuiiHué  et  rîMOf- 
tance  dei  galères  modernes,  par  Jean%Aûtoiiie  Barras  de  La  Penne;  manuscrft  de 
la  BlbHotbèqae  nationale ,  n°  1243. 

*  G>dc  de  Toscane t  $$ Met s$yan4|.     . 
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encore  par  l'État  de  Pensylvanie,  dans  la  nouvelle  république  qui 
venait  de  se  constituer  dans  l'Amérique  du  Nord ,  le  système  des 
travaux  publics  appliqué  aux  criminels  avait  de  nombreux  dé- 
tracteurs. Mais,  il  fout  se  hâter  de  le  dire,  le  plus  grand  nombre 
des  adversaires  de  ce  système,  en  France  du  moins,  s'étaient  dé- 
clarés peu  favorables  aux  idées  généreuses  qui  avaient  dès  lors 
tant  d'empire.  Au  nombre  des  auteurs  qur  ont  combattu  la  peine 
dont  nous  parlons,  Mabry,  parmi  les  philosophes  de  Cette  époque, 
avait  fait  des  objections  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'In- 
différence ,  disons  mieux ,  par  la  haine- que  Ton  portait  alors  aux 
condamnés1'. 

Ce  philosophe  du  dernier  siècle  prétendait  qu'une  mort  instan- 
tanée serait  plus  douce  que  de  longs  et  pénibles  travaux ,  et  enfin 
sa  dernière  objection  consistait  à  dire  que  les  travaux  exigeraient 
trop  de  dépenses  pour  nourrir  les  coupables  et  trop  d'hommes 
pour  les  garder.  Ainsi  il  recommandait  la  peine  de  mort  par  éco- 
nomie. H  faut  s'empresser  de  reconnaître  que  les  autres  philo- 
sophes du  XYill*  siècle,  les  plus  célèbres  surtout,  corhme  Voltaire 
et  Housseau ,  ont  montré  des  intentions  plus  généreuses  et  re- 
commandé des'  principes  diamétralement  opposés.  . 
"  Disons,  ici  que  ce  n'est  pas  en  France  seulement  qu'oase  mon- 
trait quelquefois  opposé  au  système  des  travaux  publics  par  les 
condamnés.  En  Angleterre  $  cette  peine  a  rencontré  de  nombreux 
adversaires,  quand  on  a  essayé,  de  là  mettre  en  usage  après  que 
les  provinces  de  l'Amérique  septentrionale ,  ayant  secoué  le  joug 
de  la-métropole ,  eurent  privé  le  royaumç-uni  d'un  lieu  de  dépor- 
tation pour  ses  nombreux  criminels.  Mais,  il  faut  le  dire,  en  An- 
gleterre au  moins,  le  motif  mis  en  avant  par  les  détracteurs  de 
cette  pénalité,  tout  ridicule  qu'il  était,  n'offensait  que  le  bon 
sens,  mais  nullement  Thumanité.  Il  est  même  évident  que  l'op- 
position qui  a  été  faite  au  système  dés  travaux  par  les  condam- 
nés provenait  d'un  faux  point  de  vue  *  de  cet  excessif  amour  de 
la  liberté  qu'on  trouve  parfois  chez  nos  voisins  d'outré-Manche. 
On  lit  à  cet  égard,  dans  les  ouvrages  dé  Jérémie  Bentham,  une 
réponse  à  ce  système  erroné  qui*  avait  été'  l'objet  de  quelques 

*  * 

»  Mably,  Principes  dentals,  41?.  III,  dlap*  â. 
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pamphlets,  c  Toutes  le»  peines  sont  contraires  à  la  liberté',  dit  le 
philosophe  anglais,  nul  ne  tes  souffre  que  par  contrainte  4  mars  on 
troure  des  enthousiastes  qui,  sans  faire  attention  à  cela,  con** 
damnent  certaines  peines ,  par  exemple  l'emprisonnement  joint 
10  travail  forcé,  comme  un  attentat  aux  droits  naturels  de. 
l'homme»  Dans  un  pays  libre ,  disent-lis ,  on  ne  doit  pas  souffrit 
que,  même  les  malfaiteurs*  soient  réduits è  un  état  d'esclavage. 
C'est  un  exemple  odieux  et  dangereux.  Il  n'y  a  que  les  peuples 
soumis  au  despotisme  qui  puissent  subir  la  vue  de  galériens  en- 
ehatoés.  Traduisez  cette  clameur  d'une  manière  intelligible, 
ajoute  J.  Bentham,  elle  signifie  qu'il  faut  laisser,  la  liberté  à  ceux 
qui  en  abusent,  ou  que  la  liberté  des  malfaiteurs  est  une  partie 
essentielle  de  la*  liberté  de*  honnêtes  gens  ',  »  Ajoutons  à  ce  qui 
précède  que  plusieurs  ibis  dans  le  parlement- d'Angleterre  on  a 
tu  ,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  des  discussions  sur  l'ineffica- 
cité du  système  dès  travaux  publies  et  la  nécessité  d'en  revenir  à 
b  déportation  des  condamnés/ 

Ce  fut  par  suite  de  ces  attaques,  souvent  répétées, que  le  régime 
des  prisons ei  le  systèmedespeinesqu'avaient  préconisés;  en  1779, 
le  célèbre  Blackstone,  M.  Eden,  le  philanthrope  John  Howard  et 
quelques  notabilités  de  cette  époque,  ne  durent  se  soutenir  et  que 
l'on  en  revint  au  régime  précédemment  en  usage ,  k  la  déporta- 
tion. Les  mesures  qui  avaient  été  prises ,  il  est  vrai.,  étaient  pra- 
risoires  et  seulement  consenties  pour  deux  années ,  jusqu'à  ce . 
lue  des  dispositions  plus  efficaces  eussent  pu  être  adoptées.  Les 
condamnés  étaient  employés  à  enlever  .dans  les  rivières  du  sable 
:t  du  gravier,  et  à  curer  la  Tamise.  Deux  ans  après  que  ce  système 
tvait  été  en  usage ,  le  ministre  lord  Nortb  vint  demander  au  par- 
ement de  continuer  l'autorisation  d'employer  les  condamnés  à 
es  travaux  sur  la  Tamise^  mais  il  rencontra  une  grande  oppo- 
it ton.  Dans  la  discussion  qui* s'éleva  à  ce  sujet,  on  remarqua,  * 
ntre  autres,  l'observation  de  M.  Burke,  qui,  répondant  au  prin- 
ipe  d'économie  que  le  ministre  faisait  valoir  à  l'appui  de  sa  dé- 
mode ^exprima  la  crainte  devoir  les  choses  60  venir  au  point 
ue ,  pur  économie ,  00  mettrait  à  mort  les  prisonniers  et  les  cou- 

•  * 

•  J.  BenUuiD^TWoricdei  peUwtetdeirécompèDief,  t. 1, ttr.  I ,  chap.  9.  . 


/ 


620  DBS  BAGNES. 

encore  par  l'État  de  Pensyrvarrie  >  dans  la  wr/  approuvaient  1* 
venait  de  se  constituer  dans  l'Amérique  d^  v  '  c°mme  beaucoup 
travaux  publics  appliqué  aux  criminel'^  ' /  <*n  6*  remarquer  que 
tracteurs.  Mais,  il  faut  se  bâter  de  Yf/  *»re  <*<*  wk  avait  coosi- 
des  adversaires  de  ce  système ,  en  -  'f  ^  » le  W  *toi*  •»"  »- 
clarés  peu  favorables  aux  idée*  V  /  ^rieroept ,  qui  trouvaient  que 
tant  d'empire.  Au  nombre  d  >/  '  •*  excessive  bien  qu'on  l'appelât 
dont  nous  parlons,  Mabrv  /'  '.  **$  étaient ,  «joutait-on ,  trop  biea 
avait  fait  des  objection ,-  /  P»t  obtenir  que  pour  une  anpée  seule- 
différence,  disons  r  '  -  4'"»  système  que  i'-expériepce  faisait  coe- 
condamnés  K  .  inférieur  à  la  pénalité  que  r  Angleterre  pe  poa- 

Ce  philosor'  j/iq***  depuis  la  perte  de  ses  province*  dorique, 
tanée  serai'  '^M*  bagnes  de  France.  Us  principes  qui  ont  prévalu 
sa  demie  ^>l!PD  de  1788  ont  amené  la  réformatfon  de  notre  droit 
trop  ô  yV*  wis  »&*  apporter  de  notables  changements  dans  le  ré- 
ifa  bagnes.  U  modération  des  peinait  si  vivement  réplaroée 
/unanimement  consentie  comme  principe  de  nos  lois  pénale*, 


7  i 


*4  diï  fait  apposer  qu'on  abolirait  les  cbiourmes.  Généralement 
/  fraise,  cette  opinion  était  aussi  celle  des  comités  de  constita- 
lion  et  de  législation  criminelle  de  l'Assemblée  constituante.  U 
rtppwlftur,  Upelletier  Saint^argeau  >  dans  nu  tramil  remar- 
quable, combattit  l'idée  que  des  travaux  pénible*,  malsains,  rabq- 
taats,  dussent  être  naturellement  le  partagedes  malfaiteurs*  Il  n'ad- 
mettait le  trwtil  qu*  pomme  pdoupissemeut  »  jamais  comme  cbâ- 
fiaient,  jamais  eu  dehors,  le  système  des  travaux  publics  ré- 
servé* aua  eondampéa  était  donc  repoussé.  «  Ce  système*  disait 
UpeJJetier  &ti»t-Farg*»M ,  est  tout  h  fait  contraire  au  rapport 
squs  lequel  bous  voûtas  offrir  le  travail  w  condamné.  Vous  loi 
en  mspiwi  rhprreyr  Iftrsgu*  vous  |e  lui  présente»  sons  ces  formes 
hideuses.  A\  faudra  en  venir  aux  poups,  au*  viplences  arbitraires 

de*  gardien»  et  dea^ofldpcteur*  popr^lompler  sqq  décourage- 
ment et  sa  paresse.  Il  est  t>ien  plus  utile  <H  bien  plus  moral  de 
l'y  poi^er  pef  sou  propre  besoin  ej  par  retrait  de  son  inté- 
rêt  *  V  Petto  proposition ,  qui  ipdrq^jt  cbe^so^^tenr  plus 

de  -pbibinUirpRto  au*  to  ewmafcsww*  du  pepfiiwfr  d$*  cnmiuck, 

1  Rapport  sur  le  projet  du  Code  pénal  lu  .à  1*  Assemblée  constituante  dsw  tel 
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* 

coûtée  par  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale.  A 
_  vù  la  sévérité  des  peines  antérieures  faisait  craindra 

^r  un  système. tout  opposé ,-  la  Constituante  çdn- 

K  travaux  publies,  $ous  la  dénomination  de 

^r  *avaux  auxquels  les  condamnés  avaient  été 

^  ^.       ^»  «.plus  étendus.  La  loi  portait  (art.  6, 

r      '^S>  i  à  la  peine  des  fers  seraient  employés 

^  .<*  profit  de  l'État,  soit  dans  l'intérieur  des 

'  ,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux ,  soit  pour  l'ex- 

«ninçs,  soit  pour  le  dessèchement  des  marais,  soft 
4^ur  tous' autres  ouvrages  pénibles  qui,  sur  la  demande 
.«*  départements,  pouvaient  être  déterminés  par  le  corps  légis- 
latif.    .        '.•■■.  •    -     - 

II  ne  finit  pas  omettre  de  dire  ici  que  le  système  des  bagnes 
avait  trouvé  peu  de  faveur  auprès  du  rapporteur  Lepelletier 
Saint-fargèau.  11  reprochait  à  ce  système  un  vice  radical  :  les 
douleurs  des  condamnés  étaient  perdues  pour  r  exemple,  parce 
que  c'est  dans  un  petit  nombre  de  villes  maritimes  que  les  for- 
çats subissent  leur  peine,  li  faut  habiter  Brest  ou  Toulon  pour 
savoir  quel  est  le  sort  d'un  galérien.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en- . 
trer  dans  de  grands  détails  pour  réfuter  les  contradictions  qu'on 
trouve  dans  le  rapport  fait  k  l'Assemblée  constituante f  5  il  suffira 
de  faire  remarquer  que  le  rapporteur,'  qui  repoussait  les  travaux 
publics  comme  une  peine  pour  ainsi  dire  perdue  pour  l'exemple, 
recommandait  surtout  la  peine  dé  la  géhe  et  du  cachot ,  où  le 
criminel ,  séquestré  du  reste  dq  mondé ,  subissait  sa  peine  entre 
quatre  murailles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  peine  des  travaux  publics  a  été  con» 
servée  non-seulement  dans  le  Code  pénal  de  4791,  mais  encore 


1  Art.  1  et*  île  là  premiers  partis,  titre  I*rdes  peines  en  général.  —  Le*  con~ 
fanpts  tla  peine  dès  fers  f)erajftj)Mra|ner  *  l'un  des  pieds  ai*  boutet  attaché  arec 
une  chaire  de  1er  (art.  7).  —  La  peine  des  fers  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être 
perpétuelle  (art  S). 

2  Noqi  aven*  pntyi*'  dan*  la  jfows  deux  arides  sur  11nt|iqi4s|tou  dans  le  sys- 
tème des  peines  ?  et  dajis  le  numéro  du  mois  de  janvier,  qui  contient  l'un  de  ces 
articles,  on  trouve  quelques  citations  empruntées*  au  rapport  de  Lcpelletier  Salnl- 
hrgeaa;  Noqfrft.¥onsçru  rejtyarquer  et  (Jevoir  aignajer  les  contradiction*  4e  ce  rap- 
port, parce  qu'elles  nous  ont  paru  prouver  fort  peu'  en  faveur  des  Idées  que  le 
^PP^fteti^rvedA  ftlrel»réva1otr.  Nous  y  renvoyons  électeur.  (Jfêtê  4è  fauteur.) 


damnée  à  1%  déportation.  If  autres  membres  désapprouvait  U 
peine  des  travaux  forcés t  qu'ils  regardaient  comme  beaucoup 
plus  dure  que  celle  de  le  déportation*  et  on  fit  remarquer  que 
depui*  l'adoption  de  cet  usage,  le  nombre  fie*  vok  avait consi- 
dérablement augmenté.  D'un  autre  côté  j  le  bill  était  aussi  w- 
poussé  par  certains  membres  du  parlement,  qui  trouvaient  yn 
la  nouvelle  peine  était  loin  d'être  excessive  bien  qu'on  l'tppelii 
travail  forcé.  Les  condamnés  étaient,  ajoutait-on,  trop  bia 
nourris.  Le  priniafre  ne  put  obtenir  que  pour  une  année  paie- 
ment le  continuation  d'un  système  que  Inexpérience  faisait  cûb- 
damner  commo  inférieur  à  la  pénalité  que  l'Angleterre  pe  pou- 
vait plus  appliquer  depuis  la  perte  de  ses  provinces  d'Amépqw. 
Revenons  an*  bagnes  de  France,  Les  principes  qui  oatprcwto 
jt  |a  révolution  de  1780  ont  amené  la  réformation  de  notre  droit 
criminel ,  mais  seps  apporter  4e  notables  changements  t}ans  le  ré- 
gime des  bagnes.  La  modération  des  peines,  si  vivement  w,\*m 

et  si  unanimement  consentie  comme  principe  de  nos  lois  pénale^ 
avait  fait  supposer  qu'on  abolirait  les  cbiourmes.  Géoéralemenj 
admise,  cette  opinion  était  nii&si  oe|le  des  comités  de  çoastiisi 

Mon  et  de  législation  criminelle  do  l'AsternMée  ftouttitunate.  H 
rapporteur,  Upelletie?  Saint^p argeau ,  dans  un  travail  remtfj 
qpeb}e,  coni battit  l'idée  que  des  travaux  pénibles,  malins,  *M 
tanfs,  dussent  être  naturellement  le  partagedes  malfaiteurs.  (I  n'a^ 
mettait  le  travail  que  pomma  pdoupissemeot  >  jamais  comme cM| 
tiniept,  jamais  en  dehors.  Le  système  des  travaux  publics  n* 
serves  aux  eomUmnés  était  donc  repoussé.  «  Ce  système,  di*| 
Lepelletier  Saint- Fargean,  est  tout  h  fait  contraire  au  rappoi 
sous  lequel  nous  voulons  offrir  le  travail  au  condamné*  Vous  Je 

fO  inspires  l'horreur  lorsque  vous  le  lui  présente»  sous  ces  fora^ 
hideuses..  1|  faudra  en  Venir  apx  POWps,  au*  viplences  arbitraire 
de*  gardien*  et  des 'conducteurs  pppr  doippter  son  déoouraf 

ment  et  sa  paresse*,  il  est  bien  plu*  utils  #  bi$n  plus  moral 
l'y  polder  par  son  propre  bf  S(nn  0t  par  retrait  de  son  ini 
F^(..... f  p  totte  proposition ,  qui  ipdiqgaitjcfaef  Sp^gnteur  plj 

An  •Pbifcwtbropw  qu*  dô  eonn*j*»n&  dn  pensh*»*  4«s  www 

1  Rapport  sur  le  projet  du  Code  ptfnal  tu  .à  l'Assemblée  constituante  di«  | 
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oe  ht  pas  goûtée  par  la  majorité  fié  F  Assemblée  nationale.  A 
*tte  époque,  où  la  sévérité  des  peines  antérieures  faisait  craindre 
te  voir  adopter  un  système. tout  opposé,  la  Constituante  côn- 
sem  k  peine  des  travaux  publics,  sous  ta  dénomination  de 
peine  des  fers4-.  Les  travaux  auxquels  lés  condamnés  avaient  été- 
soumis  jusque-là  furent  plus  étendus.  La  loi  portait  (art,  6, 
lit.  r)  que  les  condamnés  à  la  peine  des  fers  seraient  employés 
ides  travaux  forcés  au  profit  de  l'État,,  soit  dans  l'intérieur  des 
maisons  de  force ,  «oit  dans  les  ports  et  arsenaux ,  soit  pour  res- 
triction des  mines,  soit  pour  le  dessèchement  des  marais,  soh 
îofto  pour  tour  autres  ouvrages  pénibles  qui ,  sur  la  demande 
les  départements,  pouvaient  être  déterminés  par  le  corps  légis- 
itif.  .  •. 

il  ne  feut  pas  omettre  de  dire  ici  que  le  système  des  bagnes 
wit  trouvé  peu  de  faveur  auprès  du  rapporteur  Lepelletier 
ùinUFargëau.  H  reprochait  à  ce  système  un  vice  radical  :  les 
Meurs  des  condaiAné*  étaient  perdues  pour  l'exemple,  parce 
(oe  c'est  dans  un  petit  nombre  de  villes  maritimes  que  les  for- 
ât* subissent  leur  peine.  Il  fout  habiter  Brest  ou  Toulon  pour 
«voir  quel  est  le  sort  d'un  galérien.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en- , 
%r  dans  de  grands  détails  pour  réfuter  les  contradictions* qu'on 
Mve  dans  le  rapport  fait  a  l'Assemblée  constituante  *  ;  il  suffira 
store  remarquer  que  le  rapporteur,' qui  repoussait  les  travaux 
Qbiics  comme  une  peine  pour  ainsi  dire  perdue  pour  Texemple, 
commandait  surtout  la  peine  de  la  gène  et  du  cachot,  où  le 
iminel ,  séquestré  du  reste  du  mondé ,  subissait  sa  peine  entré 
fetre  murailles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  peine  des  travaux  publics  a  été  con» 
Tvé«  non-seulement  dans  le  Code  pénal  de  4791,  mais  encore 


1  Art.  1  et 4 3e  là  première  partie,  titre  loties  peines  en  général. —Les  coq- 
aofca  la  peine  des  fers  deyajept  trafner  a  l'un  dés  pieds  un  boulet  attaché  avec 
«chaîne  de  fer  (art.  V).  —  La  peine  des  fers  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être 
fp^oeHe  (art.  S).  ' 

1  >ow  avons  publié  dans  la  fitvm  deux  articles  sur  nnt)o)l()a|loa  dans  le  sys- 
dc  des  peines,*  et  dans  le  numéro  du  mois -de  janvier,  qui  contient  l'un  de  ces 
Mm,  on  trouve  quelques  citations  empruntéeë  au  rapport  de  Lepelletler  Saint- 
Vw.  Nous-avonscfu  rejpfrquer  et  devoir  signaler  les  contradictions  de  ce  rap- 
rti  parce  qu'elles  nous  out  paru  prouver  fort  peu'  en  faveur  des  idées  que  le 
^porteur  voulait  faire  prévaloir.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  (Phtè  dé  V autour.) 
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dans  celui  de  1810v  qui  nous  régit  aujourd'hui.  On.  a  ajouté  aux 

condamnations  la  surveillance  de  la  haute  police;  les  limites  dans 

lesquelles  nous  voulons  pester  ne  nous  permettent  pas  d'entrer 

dans  des  détails  sur  ce  système ,  dont  le  but  a  été  de  donner  de 

nouvelles  garanties  à  la,  sécurité  publique.  Toutefois,  il  faut  le 

dire  ,  cette  surveillance  a  été  l'objet  d'attaques  souvent  répétées, 

.et  ceux  qui  ont  combattu  cette  mesure  le  plus  vivement,  n'ont 

pas  sans  doute  pensé  dans  quelle  position  se  trouverait  la  société 

si  la  surveillance  était  supprimée.  Pour  en  donner  une  idée,  il 

suffit  de  faire  remarquer  que  dans  les  temps  de  troubles,  comou 

ceux  qui  ont  affligé  dernièrement  notre  malheureux  paysan 

ces  moments  où  la  surveillance  doit  se  relâcher  naturellement 

nous  avons  vu  le  danger  de  laisser  la  liberté  de  mouvement  et  d 

*  circulation  à  certains  condamnés*.  L'ordre  public  et  la  tranqnil 

Uté  du  pays  ont  reçu  de  graves  atteintes  de  la  réunion  sur  fl 

même  point  des  libérés  en  surveillance ,  qu'on  a  vus  se  réunir  1 

où  l'ordre  était  troublé  et  devenir  eux-mêmes  les  agents  les  phi 

actifs  dti  désordre.  Les  hommes  de4ous  les  partis  reconnaisse! 

ce  fait,  qui  a  excité  les  alarmes.de  la  société,  et  qui  justifie! 

nécessité  de  la  surveillance.  Il  serait  superflu  sans  doute  d'entrl 

dans  de  plus  longs  détails  sur  ce  sujet.  ' 

La  France  est  un  pays  où  les  peines  doivent  être  modérée 

on  est  d'accord  à  cet  égard.  C'est  un  principe  reconnu  que 

sévérité  des  peines  convient  mieux  adx  gouvernements  despoi 

ques.  On  a  remarqué  également  que  plus  le  peuple  prend  pari 

la.  direction  des  affaires  du  pays,  ce  qui  a  lieu  dans  les  gouvem 

ments  représentatifs,  par  exemple,  plus  les  peines  sont  modéra 

Nous  avons  vu,  depuis  1789,  l'application  de  cç  principe  m 

la  plupart  des  États  de  l'Europe  qui  ont  modifié  la  forme  de  la 

gouvernements  r  et  «ous  avons  vu  aussi  ht  réaction  s'opérer  di 

lés  pays  qui  ;  monieutanément  soumis  à  la  domination  françab 

avaient  adopté  notre  législation.  Nos-lois  criminelles  ne  pouvais 

convenir  au  gouvernement  qui  succédait  .à  l'autorité  firança 

établie  par  les  victoires  de  l'Empire;  mais,  d'un  autre  côté, 

populations,  dans  plusieurs  circonstances,  ont  montré  pour  no 

législation,  qui  était up  progrès,  un  attachement  non  équivoql 

D'où  il  tout  conclure  que  notre  Code  pénal  de  1814,  quelque  I 
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rère  qu'il  ait  paru ,  a  été  considéré  comme  un  bienfait  par  les 
États  qui  l'ont  adopté.    - 

La  législation  pénale  de  1810  a  été,  à  diverses  reprises,  modt- 
iée  à  la  demande  des  philanthropes  qui  se  sont  beaucoup  occupés 
lepuis  trente*cinq  ans  de  la  Condition  des  condamnés,  tes  chan- 
gements introduits  ont  été  présentes  comme  des  améliorations  ; 

est  par  suite  des  sollicitations  de  ces  personnes  généreuses  que 
i  marque  a>été  abolie,  que  la  loi.de  1832  a  modifié  l'application 
les  peines,  que  depuis  l'exposition  des  criminels  a  été  suppri- 
me. Si  Ton  n'a  pas  aboli  leà  peines  infamantes,  les. peines  perpé- 
ixlles,  la  peine  de. mort,  comme  quelques  pubHctstes  le  de- 
rendaient,  on  a  du  moins  aboli  Ut  peine  de  mort  en  matière 
toittique.  « 

Toutes  ces  modifications  apportées  à  nos  lois  pénales  sont  le 
Bit,  le  résultat  de  la  civilisation.  Plus  une  nation  a  fait  de  prog- 
rès dans  cette  voie,  plus  elle  .est  disposée  à  la  générosité ,  à  Ja 
inlanlhropie,  et  par  conséquent  à  supprimer  les  peines  qui  par 
ii*sent  n'être  plus  en  rapport  avec  les  mœurs.  Voilà  pourquoi 
uisles  pays  arriérés,  sauvages,  on  voit  encore  des  suppliées* 
ni  nous  révoltent  nous  Français ,  mais  qui  semblent  naturels  et 
mvenables  à  Ja  population  -accoutumée  à  de  pareils  spectacles. 
mis  nous  abstenons  de  citer  des  fait»,  à  l'appui  -de  ietle  opi- 
oq  dont  tout  le  monde  sentira  l' exactitude.  Mais ,  par  suite  de 
tie  générosité,  de  cette  philanthropie,  on  veut  n'attaquer  que  de 
niables  abus  de  l'administration ,  et  on  se  laisse  entraîner  sou- 

9 

at  à  des  demandes,  à-des  exigences  qui  ne.  peuvent  être  ad- 
ises  avec  la  position  des  criminels.  Plusieurs  fois  des  hommes, 
inarquables  à  la  fois  par  leur  générosité  et  par  leurs  lumières , 
t  reconnu  que  leur  empressement  à  donner  à  la  position  des. 
Driarqnés  des  améliorations  incompatibles  avec  leur  condition 
criminels  offrait  de  grands  dangers  ;  qu'il  convenait  de  mettre 
ternie  à  un  système  ^'améliorations  qui  pouvait  avoir  des 
ultats  déplorables  pour  la  société.    - 

Quelques  philanthropes.,  éclairés  par  Texpérienceysont  revenus 
ineplus  grande  réserve  dans  cette  voie:  Parmi  eux  on  remar- 
\  M.  Appert,  qui  a  avoué  lui-même  qu'il  convenait d*  rester 
is  de  justes  limites  et  de  né  pas  rendre  la  position  des  criminels 
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tellement  désirable  que  des  gens  restés  honnêtes  pussent  dé>uei 
un  pareil  sort.  Il  reconnaît  qae  la  philanthropie  est  une $cien« 
qui  doit  marcher  constamment  atec  tes  autres  bienfaits  de  la 
civilisation;  que,  pour  réussir,  elle  ne  doit  pas  oublier  les  in- 
térêts de  ceux  qu'une  bonne  conduite  et  de  laborieuses  Teille* 
placent  eri  dehors  de  ses  soins*  et  qu'il  ne  faut  jamais  qu'ai 
puisse  croire  que,  pour  participera  ses  généreuses  inspirations 
le  malheureux  à  bespifi  d'enfreindre  les  lois,  a  J'appuie  d'autel 
plus  crtte  observation ,  ajoute-t-il  j  qu'elle  s'applique  à  mespre 
rfriers  écrits  ;  et  j'avoue  franchement  Qu'une  longue  eipérienee 
dé  notnbreuçes  visites  abx  bagnes  et  aux 'prisons,  m'ont  convainc 
que  souvent  le  sort  du  coupable  m'avait  plus  occupé  qae  la  situ 
'  tion  de  l'honnête  artisan ,  vivant  de  privations  plutôt  que  d 
commettre  un  délit»  » 

Au  resté,  comme,  nous  Tâtons  dit  plus  haut  j  «elle  sympathi 
pour  les  coodamhés  prouve  les  progrès  de  la  civilisation;  « 
MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  noua  om  appris  qae  pcw 
quelques  personnes  ces  sentiments  philanthropiques  avaient  ê 
podtsés  en  Amérique  jusqu'à  là  mono  manie1*  Banaee  pays, 
système  pénitentiaire  «tait  devenu  un  aliment  à  la  passion  gea 
reuse  d  homme*  fort  estimables  ;  nourrissant  leur  esprit  de  rév 
ries  philosophiques;  leur  sensibilité  avait  besoin  d'illusions.  I 
considéraient  l'homme,  quelque  avanoé  qu'il  soit  dans  le  crinn 
comme  susceptible  d'être  toujours  ramené  à  la  vertu,  et  cornu 
conséquence  de  celte  manière  de  voir,  ils  entrevoyaient  l'époqj 
-ou  tous  les  criminels  étant  radicalement  réformés ,  lés  prisons 
videraient  entièrement  et  la  justice  n'aurait  plus  de  crimes 
punir.  Mais  laissons  là  ces  décevantes  illusions  qui  ne  petite 
avoir  d'accès  que  dans  ton  cerveau  malade. 

Revenant  à  la  questibn  des  bagues ,  il  convient  de  faire  eo 
naître  que  les  condamnés  y  ont  exéèuté  des  travaux  fort  con 
dérables ,  comme  le  prouvent  cet  deux  vastes  bépitaux  de  Ssil 
Maudrier  et  de  ClermonuToûnerre  qu'on  admira  à  Toulon  el 
Brest,  tes  travaux  des  forçais  dans  les  bagnes  ont  reçu  de  grai 
développements  depuis  les  essaie  qui  -ont  été  introduits  | 

1  Du  système  pénitentiaire  au*  États-Unis,  j>àr  Mil.  GustaTe  de  Beaumort* 
Toeqtrttlllè,  i  vol.  ta-*0,  Parts ,  ltal,  ataat-prtpoa. 
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M.  Baillardel  delà  Reinty ,  intendant  de  la  marine  à  Toulon.  «Cet 
tdmiaistraijHir  du  *plt*s  haut  mérite  stgailla  sou  arrivée  dans 
ce  portj  en  1017,  par  Mes  traleui  jusque-là  inconnus  dans 
l'administratioa  de  la  marine  et  qui,  plus  tardj  ont  été  |>ris 
pour  règle  dans  les  autres  bagnes  de  France.  Il  eut  l'idée,  de 
suppléer  à  rjosuffisane*  des  crédits  accordés  an  port  de  Toulon 
par  remploi  de  4,500  condamnés  qui  s'y  trouvaient  réunis.  Il 
it  de  ces  hommes  un  nombre  considérable  d'ouvriers  de  diffé- 
rentes  professions,  et  proposa  au  .gouvernement  d'entreprendre 
Il  grands  travaux  dont  les  dépenses  ne  coûteraient  presque 
ieo,  puisque  les  forçats  en  seraient  seuls  chargés.  Cette  idée  fbt 
teareusemeiit  adoptée ,  et  depuis  lors  les  condamnés  ont  cessé 
l'être  ce  qn'ils  étaient  autrefois ,  de  simples  manoeuvres-,  ils  ont 
lé  employés  à  de  véritables  travaux ,  ils  sont  devenus  des  ou- 
riers  soumis  è  un  travail  régulier.  Ort  a  vu,  dans  l'adoption  de 
e système,  un  avantage  pour  la  société.  En  effet,  l'habitude  du 
ravail  ne  pouvait  être,  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir, 
«e  fort  utile  aux  condamnés ,  et  devait  ramener  non-seulement 
a  retour  à  de  meilleurs  penchants  T  mais  donner  des  moyens  dé 
ibtistanoe  aux  condamnés  pour  le  moment  où,  libérés  de  leurs 
eines,  ils  devaient  rentrer  dans  la  société.  On  verra  plus  loin  si 
s  résultai»  qu'on  attendait  de  ces  améliorations  ont  été  réalisés. 

HÀNTBTE.    . 
(  La  suite  à  un  prochain. eakier.) 
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Observations  sur  l'administration  des  biens  domaniaux  dos  lai 
Etats  romains  pendant  In  période  de  In  domination  fraaçaist 
et  impériale. 


Par  M.  PAGART,  tout-chef  à  l'admlrittrailoo  dm 


S  l*'.— Du  donalae  de  aoureralmté. 

Le  pouvoir  temporel  du  chef  de  l'Église  prit  naissance  sa 
VIII*  siècle.  Rome  qui ,  sous  l'empereur  d'Orient  Léon  III  l'ico- 
noclaste, n'était  qu'un  duché  dépendant  de  l'exarchat  de  Ri- 
venne,  se  souleva  et  forma  défait  une  république  indépendante 
gouvernée  par  les  papes.  Cette  ville,  menacée  par  tes  empereurs 
de  Constantinopleet  les  Lombards,  demanda  et  obtint  l'appui 
des  rois  francs.  Après  la  chute  de  l'exarchat  en  752  et  la  défaite 
des  Lombards  en  754,  Pépin  fit  donation  au  pape  Etienne  II  d< 
l'exarchat  et  de  la  pentapôle.  Charlemagne  y  ajouta  Pérouse  ei 
Spolètc  en  774.  Les  États  romains ,  englobés  dans  le  vaste  empin 
de  ce  prince,  en  formaient  une  province;  mais  sous  les  faible 
successeurs  du  grand  mônaïque  les  liens  se  rompirent.,  et  la  son 
veraineté  fut  exercée  tantôt  par  les  papes,  tantôt  par  des  seigneurs 

En  962,  l'empereur  Othon  I"  ajouta  Rome  à  ses  États.  Henri  II 
l'un,  de  ses  successeurs ,  imposa  plusieurs  papes  de  son  choix,  c 
leur  céda  en  1053  le  duché  de  Bénévent.  La  comtesse' Mathilde 
souveraine  de  la  Toscane,  fit  en  1077  donation  au  saint-siége  di 
pays  de  franc-alleu  appelé  le  patrimoine  de  saint  Pierre,  et  c'a 
à  dater  de  cette  époque  que  les  papes  sont  devenus  seigneurs  in 
dépendants.  En  1274,  Grégoire  X  obtint  du  roi  de  France  Phi 
lippe  III  le  comtat  Venaissin  ;  et  en  1 348 ,  Clément  VI  acheta  d 
Jeanne  de  Sicile,  comtesse  de  Provence,  la  ville  d'Avignon 

Le  pouvoir  des  papes  ne  s'exerça  pas  sans  contestation  sur  « 
divers  pays;  tantôt  les  troupes  impériales,  tantôt  des  famill* 
puissantes,  tantôt  la  démocratie  les  expulsèrent.  Ainsi ,  en  1084 
l'empereur  Henri  IV  prit  Rome  et  chassa  Grégoire  VII  ;  en  1 1 41 
Arnold  de  Brescia  établit  une  république  et  un  sénat}  en  1281 
les  nobles  refusèrent  de  recevoir  le  pape  Martin  IV;  en  134: 
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Rienri  rétablit  à, Romeia  république.  Pendant  le  séjour  des  papes 
à  Avignon ,  de  1 309  à'  1 377 ,  leur  autorité  devint  nulle  en  Italie  ; 
de  puissantes  familles  s'emparèrent  du  pouvoir  dans  chacune  des 
Tilles,  et  ce  ne  fut  que  successivement,  et  après  plusieurs  réVo* 
lotions,  que  les  diverses  parties  des  États  de  l'Église  furent  réu- 
nies sous  la  souveraineté  des  papes. 

L'État  de  l'Église  perdit  Avignon  et  le  Comtat  en  1791,  et  le 
traité  deTolentino  ratifia  la  réunion  à  la  France  de  ces  pays,  qui 
forment  le  département  de  Vaxcluse.    * 

En  1796,  Napoléon  Bonaparte  ayant  reçu  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  d'Italie, .alors  battue  et  désorganisée ,  détruisit 
en  un  an  cinq  armées ,  chacune  plus  forte  que  la  sienne,  et  força 
l'empereur  d'Allemagne,  le  roi  de  Sardaigne.  le  pape,  les  ducs 
de  Parme,  de  Toscane  et  de  Ifodène  à  demander  la  paix.  Pie  VI 
signa  avec  la  République  française  le  traité  de  Tulentino,  du  1 9  fé- 
vrier 1797-  1OT  ventôse  an  V,  perdit  les  légations  de  Fer  rare,  de 
Bologne  et  de  laRpmagnê,  que  Bofraparte  réunit  à  la  république 
cisalpine,  le  territoire  d'Ançdne,  réservé  à  la. France  jusqu'à  la 
paix  continentale,  et  paya  31  millions  en  faisant  vendre  le  cru- 
quième  des  biens  du  clergé  et  en  abandonnant  beaucoup  de.  ri*» 
chesses  artistiques. 

Le  gouvernement  pontifical  était  alors  fort  ébranlé,  non-seu- 
lement par  Que  guerre  malheureuse,  mais  par  le  contre-coup  de 
la  révolution  française  et  surtout,  par  l'influence  des  idées  que  le 
XVIII*  siècle. avait  répandues  en  Europe.  Ainsi  quelques-uns,  parmi 
les  hommes  éclairés  des  États  romains  disaient  qu'il  y  a  dans  le 
monde  deux  pouvoirs  qui  ont  pour  mission  d'assurer  le  bonheur 
de  l'humanité,  le  pouvoir  spirituel  et  le.  pouvoir  temporel  ;  que  la 
foi,  le  dogme,  la  morale,  la  discipline  intérieure  sont  du  domaine 
de  l'Église,  tandis  que  la  prospérité  matérielle ,  l'observation  des 
lois  civiles,  la  conservation  et  le  soutien  du  corps  politique  sont  du 
domaine  temporel;  ils  voyaient  avec  peine  de  vieux  prélats,  dont 
la  mission  semblait  devoir  être  renfermée  dans  les  fonctions  sacrées 
de  leur  ministère,  dont  l'occupation  principale  devait -être  de  pré- 
server la  foi  du  poison  de  la  nouveauté  qt  de  maintenir  le  nerf  delà 
discipline  dans  la  société  religieuse  par  de  sages  règlements,  exercer 

un  pouvoir  législatif,  administratif,  judiciaire  et  trop  souvent  coer- 
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citif.  £nfip  }|  existait  à  Rome  quelques  démocrate  qui  part*- 
geaiept  tes  ppintoos  exagérées  que  la  révçîuMP»  française  avait 
tait  éclore ,  et  pqur  lesquels  tous  moyen*  d'importer  che*  eux  le 
sjstèmç  républicain  étaient  bqpp.  Les  hommes  impatjepts  ,  yjo- 
l^riLst  agitateurs  qui  compoeaiçpt  ce  patii  tenlàrep},  1$  3&  décem- 
bre 1797-8  nivôse  an  VI,  ux\  mouvement  révolutiouPWS;  4J* 
perses  ppr  Ips  Urqupes  da  pape  9  ils  fe  réfugièrejty  sous  le$  ipc^des 
du  palaj*  Çprsioi  ,  occupé  par  Jqsepfr  PQMWtoi  an))a?fitfew  (Je 
France.  Ce  dernier  crut,  devoir  iplervetur  pour  prévenir  HP  ftk 
ttntat.CQptre  la  légation  et  arrêter  l'effusion  du  saog ,  et  le  géné- 
ral Duphot ,  chargé  d'organiser  l'armée  de  la  république  tisal- 
piûe,  qui  se  trouvait  alors  chez  Joseph ,  dont  il  -de^it  épogsprb 
belle-sqeur,  fut  tué  à  ses  côtés. 

On  profita  de  cet  événement  pour  soulever  Hp^igpatioo  contre 
)e  gouvernement  pontifical  çf  pour  l'acciçer  de  # 'avoir  pas  su 
prévenir  upe  violation  du  droit  des  gens.  Berthier,  qui  comman- 
dait l'armée  d'Italie,  reçut  l'ordre  de  jpârcher  sur  Rome,  et  eo- 
tr?  daqs  cette  ville  le  10  février  f 79Ç-22  plu&'iôsç  au  VI,  Pi?  pro- 
clama l?  république  romains,  çt  le  pape,  qui  ayaft  rçjfysé 
d'abdiquer  sa  souveraineté  temporelle  p^r  le  motif  qu'elle  p  é- 
tait  point  à  lui,  .mais  à  la  succession  des  apôtres,  fi#  conduits 
Florence  avec  les  égajrdà  dus  £  sou  âge, 

La  cour  de  Naples ,  irritée  de  voir  riufluwœ  française  gagw 
do  tçrraip  eu  Italie,  yq^ilMt  qbtemr  en  d/é  dcHumage^ept  plusieurs 
provinces  romaines,  potammenf  |çs  territoires  de  Pûi)te*€arvo 
et  de  Bénévçnt.  L&  France ,  ppw  1*  cfdmer,  lui  ay^U  Ui^é  oc- 
cuper ce  (Jerpier  dtycbé  ;  niais  pçu  ^atisfeite  de  çg  lot  et  du  voisi- 
nage, la  cour  de  flapies  fit  sommatiou  sux  Frjmeaj§  d'éyacutr 
l'État  romain ,  en  appujaqt  nette  fommatîoa  par  l'envoi  4'tup 
$rmée  de  40,000  bqmnjes.  Le  généml  Cb#mpiQUU*t  cnfl  devoir 
évacuer  Roipe,  où  le  roi  de  Naples  entjre  .s$u$  obstçple  le  99  uo- 
vembre  U98?  et  où  son  armée  commit  d'JjorrjWqs  4é,v*#*tJpP*- 
Ctompionoet  reprit  fcieotty  Toff/B^sive,  repw^  dans  Rojpe  dix- 
$ept  jours  après  en  être  sorti ,  et ,  poursuivait  ses  succès,  s  em- 
para ,  le  $3  janvier  17? 9- 4  pluviô^ç  an  VU,  de  Naples  et  de  tout 
ie  royaume ,  qu'il  érigea  en  république  parthéuopéemie, 

Çependaut  une  nouvelle  coalition  européppije  sT$ Uni 
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contre  la  France,  la  guerre  déclarée  Je  #2  niars-22  ventdse  par 
les  coQseib  des  Cinq-Cents  et  dés  Anciens  ne  fol  pas  beureuat; 
les  Autrichiens  et  le*  Busses,  vainqueurs  en  Italie,  détruisirent 
la  république  cisalpine  \  les  Anglais  et  les  Napolitains  renversèrent 
le  gouvernement  répifjtriicain  dans  les  Étala  ron^ias,  le  99  sep» 
leiubre  1799, 

Pie  VI ,  conduit  de  ville  en  vHIe,  était  jport  à  V$enm  quel- 
ques iqqjs  auparavant.  Un.  nouveau  pape  fut  élu  le  1 4  jnsjrs  1990, 
après  uo  long  interrègne  et  un  long  conclave  Jeo#  h  Venise;  il 
prit  le  nom  de  Pie  VII ,  et  recouvra  le  pouvoir  tempojrel  dajp  tos 
Étals  de  l'Église. 

Bonaparte  devenu  premier  consul  (9  ooveqabfe  1799-f  ft  bru- 
maire  an  VIII),  après  avoir  vaincu  tes  Autrichiens  fe  Marejsw  ?  le 
i  4  juin  1 800,  rétabli  la  république  ci*ajpine  et  anéanti  la  seconde 
coalition  par  le  traité  de  Lunéville  du  9  février  )8#t~20  pluviôse 
an  IX  9  voulut  meure  fin  à  l'anarchie  qui  rçgpait  deptfû  la  révo- 
lution dajp  l'Église  de  France  et  rétablir  l'autorité  pontificale.  U 
avait,  par  arrêté  du  30  décembre  1799-9  nivôse  an  VJII,  or- 
donné  l'enterrement  ayeç  les  honneurs  dus  à  s<w  rang  du  corps 
de  Pie  VI ,  en  dépôt  dans  une  sacristie  à  Valence  depuis  six  mois* 
11  laissa  Pic  VU  en  possession  de  la  souveraineté  lçjpporelte  de  la 
partie  dep  États  de  l'Église  réservée  au  saint-siége  par  le  traité  de 
Tolentîno,  et  signa,  lé  célèbre  concordat  du  t5jjuUJet  1001- 
26  jpaessîdoran  IX,  devenu  loi  de  l'État  le  0  avril  i  80 2M  g  ger- 
minal an  X ,  concordat  qui  rétablit  le  culte  catholique  en  France. 
Pie  VII  vint  à  Paris  sacrer  l'empereur  Napoléon,  le  %  décem- 
bre 1804-11  frimaire  a$  XIII ,  et  ne  put  obtenir  da  lui  1*  restitu- 
tion des  légations  réunies  au  royaume  d'Italie.  Q»  pape  et  1* 
clergé  q^ii  l'entourait  avaient  espéré  1$  rétabfifsement  4e  leur 
pouvoir  temporel  <jans  ces  coatrées ,  et  même  #>n  ^tension  sçp 
d'autres  :  de  ià  un  mécontentement  qui  se  traduisit  en  contra- 
riétés de  ft#le  nature  suscitées  à  ^apoléo?.  4ipfù  le  ptpa  refusait 
d'appliquer  le  concordat  en  Italie ,  exigeait  que  les  évéqueade  ce 
royaume  se  rendissent  près  de  lui,  laissait  las  égltaçt d'Allemagne 
sans  donner  l'institution  canonique  au*  évéques,  et  recevait  les 
Anglais.  D'autre*  sujets  4e  jn#coutenteroeot  s'élevèrent  bientôt 
i-  les  (taux  souverains.  \&  c^ur  de  Naples,  après  la  bataillç 
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de  Trafalgar  (21  octobre  t805),  avait  reçu  avec  éclai  les  flotles 
anglaises  et  violé  les  traités  conclus  avec  Napoléon  :  celui-ci  avait, 
par  le  37e  bulletin  de  la  grande  armée ,  daté  de  Sehœnbrun ,  du 
96  décembre-5  nivôse  an  XIV^  déclaré  que  la  maison  de  Bourbon 
avait  cessé  de  régner  à  Naples,  et  avait  envoyé  une  armée  pour 
punir  sa  défection;  enfin,  par  un  statut  du  30  mars  1806,  il  avait 
élevé  à  ce  trône  son  frère  Joseph ,  sans  égard  au  droit  de  suze- 
raineté du  saint-siége  '.  Le  pape  refusa  de  reconnaître  le  nouveau 
roi ,  ouvrit  son  territoire  à  tous  les  Napolitains  hostiles  et  à  des 
brigands  qui  égorgeaient  les  Français.  Napoléon  le  punit  en  éri- 
géant  en  fiefs  immédiats  de  l'empire ,  par  décret  du  5  juin  1806, 
les  duchés  de  Bénévent  et  de  Ponte*Corvo,  enclavés  dans  le 
royaume  de  Naples,  quoique  appartenant  au  saint-siége  ;  mais  il 
manifesta  en  même  temps  l'intention  d'indemniser  le  pape. 

Pie  VII ,  loin  de  plier,  s'irrita  de  plus  en  plus  contre  Napo- 
léon, menaça  de  l'excommunier  et  de  renouveler  la  lutte  dans  la- 
quelle  Grégoire  VII  avait,  en  1077,  forcé  l'empereur  Henri  IV  à 
s'humilier.  Lés  ménagements  cessèrent  bientôt,  l'aigreur  aug- 
menta ,  et  le  général  Lemnrois  reçut  l'ordre  de  prendre  possession 
d'Urbin,  d'Ancône,  de  Maçerata;  enfin  le  pape  ayant  repoussé 
dçâ  propositions  d'arrangement*,'  Napoléon  •  chargea  le  général 
Mollis  d'occuper  militairement  Rome  et  le  surplus  des  États  ro- 
mains  y  tout  en. laissant  le  souverain  pontife  au  Vatican.  Les  pro- 
vinces du  littoral  de  l'Adriatique  furent  réunies,  le  1er  juin  1808, 
au  royaume  d'Italie,  où  elles  formèrent  les  trois  départements  du 
Tronto ,  du  Musone  et  du  Metauro. 

D'un  autre  côté,  une  cinquième  coalition  s'était  formée  contre 
la  France,  et  Napoléon  vainqueur  était  entré  dans  la  capitale 
de  l'Autriche  le  18  mai  1809.  Ce  fut  de  cette  ville  qu'il  décréta  la 
déchéance  du  pape  comme  prince  temporel,  dans  les  termes 
suivants  :  . 

«  En  notre  camp  impérial  de  Vienne ,  Je  17  mai  180$. 

»  Napoléon ,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin  ; 

«  Depuis  que  Roger  II  s'était  reconnu  vassal  du  salnl- siège ,  le  roi  de  Naples, 
en  qualité  de  fendatalre ,  detilt  ta  fol  et  l'hommage  :  tous  les*  ans  11  offrait,  m  teOie 
dé  Salot-Plerre ,  7,000<ducats,  et  lé  lendemain  une  baquenéo  on  carats  lilsennr 
Va  1S15 ,  Pie  vn  protesta  eoatre  l'oubli  du  roi  Ferdinand.  { Moniteur %  p»  ©ex) 
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«  * 

*  Considérant  que,  lorsque  Charlemagne ,  empereur  des  Fran- 
çais et  notre  auguste  prédécesseur,  fit  donation  de  plusieurs 
comtés  aux  évéques  de  Rome  x  il  ne  les  leur  donna  qu'à  titre  de 
fiels  et  pour  le  bien  de  ses  États ,  et  que ,  par  cette  donation , 
Rome  ne  cessa  point  de  faire  partie  de  soa  empire  j 

»  Que ,  depuis ,  ce  mélange  d'un  pouvoir  spirituel  avec  une  au- 
torité temporelle  a  été,  comme  il  Test  encore,  une  source  de 
discussions,  et  a  porté  trop  souvent.les  pontifes  à  employer  l'in- 
fluence de  l'un  pour,  soutenir  les  prétentions  de  l'autre;  qu'ainsi 
les  intérêts  spirituels  et  les  affaires  du  ciel ,  qui  sont  immuables, 
se  sont  trouvés  mêlés  aux  affaires  terrestres,  qui  ,-par  leur  nature, 
changent  selon  les  circonstances  et  la  politique  des  temps  ; 

•  Que  tout  ce  que  nous  avons  proposé  pour  concilier  la  sûreté 
te  nos  années ,  la  tranquillité  et  le  bien-être  de  pos  peuples ,  la 
dignité  et  l'intégrité  de  notre  empire  avec  les  prétentions  tem- 
porelles des  papes  n'a  pu  se  réaliser  ; 

*  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  (".  Les  États  du  pape  sont  réunis  à  l'empire  fraaçais.. 

»  Art.  2.  La  ville  de  Rome  i  *i  célèbre  par  les  grands  souvenirs 
dont  elle  est  remplie,  et  premier  siège  de  la  chrétienté,  est  dé- 
clarée ville  impériale  et  libre.  Le  gouvernement  et  l'administra- 
tion de  ladite  ville  seront  organisés  par  un  statut  spécial. 

»  Art.  3.  Les  restes  des  monuments  élevés  par  les  Romains 
ttront  entretenus  et  conservés  aux  frais  de  notre  trésor. 

•Art.  4.  La  dette  publique  est  constituée  dette  impériale. 

•  Art.  5.  Les  terres  et  domaines  du  pape  seront  augmentés 
jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  net  annuel  de  2  millions.  •  .  . 

»  Art,  6.  Les  terres  et  domaines  du  pape ,  ainsi  que  ses  palais, 
seront  exempts  de  toutes  impositions,  juridictions  et  visites,  et 
ils  jouiront  d'immunités  particulières. 

»  Art.  7.  Le  1èr  juin  de  la  présente  année ,  une  consulte  extra- 
ordinaire prendra,  en  notre  nom ,  possession  des  États  du  pape., 
et  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  régime  constitu- 
tionnel soit  organisé  et  puisse  être  mis  en  vigueur  le  t*r  juin 
1810.» 

Un  sénatus-con&uite  du  17  février  1810  réunit  à  l'empire  la 
partie  des  États  romains  située  sur  le. littoral  de  lu  Méditerranée, 
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sous' h  désignation  de  départements  de  Rome  et  du  Trasiméne , 
et  régla  l'existence  temporelle  des  papes  en  leur  assignant  2  mil- 
lions  Se  revenu  en  biens  ruraux  situés  dans  les  différentes  parties 
de  l'empire,  et  en  déclarant  impériales  les  dépenses  du  sacré 
collège  et  de  la  propagande,  ftapoléon  avait  déjà  pourvu  au  sort 
dtf  pape  et  du  clergé;  car,  par  un  décret  du  7  septembre  1809, 
il  avait  ordonné  que  la  consulte  de  Rome  ferait  verser  chaque 
mois  pendant  le  reste  de  l'année,  dans  la  caisse  du  ministre  des 
cultes,  une  somme  de  200,000  francs  destinée  à  l'entretien  du 
pdpe,  des  cardinaux,  généraux  d'ordfe,  etc.  Par  un  décret  du 
f  "  janvier  181 0,  il  avait  réglé  le  budget  du  ministère  des  cultes 
relativement  aux  États  romains ,  et  il  avait  assigné  pour  le  pape 
un  crédit  de  1  million  800,000  francs.  Enfin,  par  un  décret  du 
15  janvier  1811,  il  ordonna  qu'à  dater  de  l'exercice  courant  fes 
recettes  provenant  des  départements  de  Rome  et  du  Trasiméne 
seraient  confondues  avec  les  fonds  généraux  de  l'empiré ,  et  que 
les  dépenses  seraient  faites  par  les  différents  ministères  de  la 
même  manière  que  pour  les  autres  départements  français. 

Pie  Vf  I  s'opposa  à  toutes  les  mesures  qui  le  dépouillaient  de 
sa  souveraineté  temporelle ;-  il  fut  enlevé  de  Rome,  conduit  à 
Savone,  puis  à'  Fontainebleau ,  où  il  arriva  le  20  juin  1812,  et 
où  il  signa,  le  25  janvier  181&,  un  nouveau  concordat  proclamé 
toi  de  Pempirelc  13  février  suivant.  D'après  ce  concordat,  le 
pape  exerçait  le  pontificat  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 

•  formes  que  ses  prédécesseurs  ;  il  pouvait  avoir  et  recevoir  des 
ambassadeurs  :  lès  domafnes  qu'il  possédait  et  qui  n'étaient  point 

*  aliénés  devaient  Stre  exempts  dlmpdt  et  administrés  par  ses 
agents-,  ceux  afiériés  devaient  être  remplacés  jusque  concurrence 
de  2  millions  de  revenus. 

Après  avoir  rapporté  comment  fe  domaine  de- souveraineté  est 
advenu  en  1809  à  la  France,  examinons  Sabord  quelques  Faits 
domaniaux  de  1798,  puis  quel  a  été  te  sort  du  domafae  de  pro- 
priété ou  national  pendant  la  période  française.  * 
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Pif  tfti  tmftil  secret  âh  26  mars  1798-6  germinal  dn  Vf,  la  ré- 
(MMkfw  tùmnlnë  s'engagea  à  verser  h  fa  caisse  de  l'armée  frari- 
(»Ké  i  Millions  Se  piastres ,  et  à  abandonner  la  propriété  de  biens 
naitOfUMMt  art  éhdiï  de  la  république  française ,  pour  la  femme 
de  1  ftfttMM  d#  pUkSltèê  ;  altfs!  que  les  ftïlfies  d'àluh  et  de  soufrç 

*  ■ 

de  la  Tolfa.  Les  consuls  romains  exécutèrent  ce  (faite  en  trans- 
portant, par  acte  notarié  du  16  septembre  1798-30  fructidor 
an  VI ,  à  i'qpnrt  Mf  ritof  des  finances  de  la  Fr*fM&,  de*  biens  na- 
tionaux ,  et  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  7  frimaire  an  VU , 
ttmftrrrM  et  ratifift  M  vérité  que  les  ftgènt*  fhttiçâfs  ert  étaient 
fartes* 

Le*  m'ineS  de  frfTèlfa,  découvertes  en  l45#,  Sont  situées  S  perj 
de  ôisiànke  dé  CWtà~\eCchh,  et  fournissent  depuis  plusfeuri 
siècle»  à  td#§  feé  peuples  dé  l'Europe  les  aîùfis  les  plus'  purs  et  feà 
plu*  Htirrtês.  L'agèfct.  des  finances  françaises  &  fto'mé  les  vendit, 
par  eotlttât  dû  27  prairial  art  Tl-f  5  jefift  f  7$S,  pour  une  somme 
de  9  mtlftotfe.  rte?H  pronon^ ,  pdf  uft  édit  du  24  octobre  tfttif , 
k  itiJffHé  de  tomes  les*  teiifes  dé  domaines  nationaux  faites  sotte 
M  république  romaine ;  éri  accordant  Uni  acquéreurs  te  reîfi- 
botfiMrtiehi  dû  (ftfart  de  fa  itièilt  pxyèë  >  et  k  f'égàrd  dès  mirfei 
de  léTél(ày  qui  aVàftettt  été  dévastées  M  Saccagées  deux  fois  par 
i'Wftféè  itifftolrtafAe  et  par  îès  insurgés  rtoriitos ,  S  raison  de  soft . 
titre  êë  pMptiétê  frtriçaisê,  if  fut  pass^  le  S  jufffet  i£(rë,  efitré 
la  cMttïbtë  apofctoficfà'e  et  les  acquéreurs,  une  ttansactfô'tf  sorji 
la  Arrimé  d'ail  btfil  pour  fr  èftit* -rixatis.  Lorsqu'eiUSM  ffepoïébtf 
erit  tèumies  Étàfe  dtf  pape  K  Peftrptfe,  les  afldens  acquéreurs  dé 
Ma  «Mes  demaftdérèrff  É  Site  tèffltégrés  datfs  là  propriété  tfrf  ' 
tair  aVàit  été  tefrdtfè  prffW»  agent*  dit  gouvetnécnterft  français  H 
r*i  fl  ;  «fi»  lèftf r  dttnàdde  ttt  rejeté  par  décisif  Impériale  #ri 
15  juin  1811.  L'empereur  considéra  que  quelques  agents  du  di- 
rectoire exécutif  avaient  laissé  une  réputation  nuisible  pour  long- 
temps aux  autres,  et  qui  faisait  présumer  la  corruption  partout 
où  il  s'agissait  d'une  opération  financière  *,  que  l'on  devait  faire 
une  sage  application  des  règles  qui  garantissent  la  fortune  pu- 
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blique,  et  qu'un  gouvernement  régulier  ne  pouvait  donner  son 
approbation  à  une  vente  sous  seing  privé  montant  à  plusieurs 
millions ,  consentie  dans  un  temps  de  trouble  et  de  désordre  par 
un  simple  agent  de  finances,  sans  enchères,  sans  publicité  et 
môme  sans  aucune  estimation  préalable  de  la  valeur  des  objets  à 
aliéner.  Il  considéra  de  plus  que  *  dans  le  contrat  de  l'an  YI ,  on 
avait  violé  toutes  les  formalités  voulues  par  la,  législation  de  la 
république  française  comme  par  celle  du  pays  ou  l'on  consom- 
mait une  pareille  vente. 

S  a.— Organisation  d'an*  fégte  des  domain*»  nattoeata. 

La  consulte  extraordinaire  chargée  par  le  décret  de  Vienne,  du 
17  mai  1809,  de  prendre  possession,  au  nom  de  Napoléon,  des 
États  de  l'Église,  et  de  faire  les  opérations  préparatoires  d'adminis- 
tration ,  exerça  ses  fonctions  j usqu'au  i  "  janvier  1811.  Elle  arrêta 
dès  le  2  août  1 809  la  création  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  suivant  le  système  établi  en  France ,  et  détermina ,  le 
30  septembre  suivant,  ses  attributions.  Les  biens  domaniaux  se 
composaient  alors  de  ceux  de  l'ancienne  chambre  apostolique, 
des  jésuites  supprimés  en  1 773  par  Glémeut  XIV,  et  de  Tordre  de 
Saint-Étienne.  Napoléon  (art.  10  du  décret  du  3  janvier  1810) 
eonfiripa  la  régie  de  l'enregistrement  dans  la  mission  d'adminis- 
trer les  domaines  nationaux  des  États  romains  et  d'en  recouvrer 
les  produits  ;  puis  ayant  organisé  T  par  décret  du  5  août  suivant , 
le  gouvernement  général  et  l'administration  financière  des  dé» 
partèments  de  Rome  et  du  Trasimène ,  il  établit  à  Rome  (art.  17) 
\w  administrateur  général  des  domaines  chargé  dé  surveiller  le 
service ,  de  donner  des  décisions  aux  directeurs  et  de  remplir  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  de  liquidation.  Un  décret  du 
Il  du  même  mois  confia  ces  importantes  fonctions  à  M.  Bochet, 
l'un  des  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
-domaines. 
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§  a.  -  Consistance  des  biens  Dédouana  de  première  origine. 


..  f     . .       .  _  „     •  Articles.  Revenus. 

r  Les  biens  domaniaux  de  l'ancien  gouvernement, 

re^parladiandMMpoitollo^,  l,iW       884,0*5  fr.  Oie. 

S*  La  suppression  des  corporations  religieuses  de 
ton  entres  et  congrégations ,  l'application  à  ces  cor- 
porations des  lois  des  28  octobre-0  novembre  1700 
et  19  aoftt-IS  septembfe  tl9i,  ordonnées  par  dé- 
crets des  7  mal  1810  et  3  janrier  1813 ,  firent  entrer 
mm  la  maie  do  domaine ........     33,300    .4,1*4,98*     *9 

3*  La  population  des  deux  départements  de  Rome 
et  da  Tratimène  était  d'environ  800,0001iabitants, 
et  il  existait  trente-deux  diocèses.  Dix-sept  évéques 
avalent  refusé  le  serment  à  l'empereur  :  un  décret  du 
18  jeta  1810  supprima  vingt  et  un  évéenés,  ce  qui 
pneara  an  domaine  ? ^ 1,03*       102,4*3     81 

s*  Le  antae  décret  supprima  les  cbapltrea-de  ces 
Menés;  leurs  biens  consistaient  en.  .  '.* 3,833       309,15*      *7 

S*  Lee  abbayes  des  États  romains  forent  supprl- 
■ees  par  le  décret  du  18  Juin  1810  ;  leurs  biens  pro-     ••  . 

dsWrent.  ." 838        399,73*      97 

6*  Enfin,  les  biens  de  l'ordre  de  Malte,  auxquels 
h  consulte,  par  arrêtes  des  33  octobre  et  38  dé-    ' 
étante  1810,  fit  appliquer  les  loto  relatives  anx 
eorporattooe  reHgienses ,  et  on  décret  do  3  mal  1810 
concernant  les  biens  de  cet.ordre  en  Toscane ,  don- 

*87  98,97*      3t 


a 


Totaux  des  biens  entrés  originairement 
sous  la  main  du  domaine.  *..»,.    38,000    6,799,8*0  û\  50c. 

S  5. — Destination  donnée  anx  Mens  nationaux  de  première  Origine. 


divers  biens  représentaient  un  capital ,  an  denier  vingt ,  de 
près  de  116  millions  susceptibles  d'augmentation  par  le  résultat 
des  enchères  ;  ils  furent  employés  de  la  manière  suivante  : 

1*  Extinction  de$  dettes.  La  dette  du  gouvernement  pontifical 
s'élevait  h  2,308,538  fr.  de  rente;  elle  fut  partagée  en  exécution 
dan  décret  du  7  septembre  1809  et  par  une  convention  du  28  dé- 
cembre i  de  manière  que  le  royaume  d'Italie  n'eut  à  en  supporter 

♦ 

1  Le*  évêcnés  et  les  chapitres  conservés  continuèrent  à  posséder  des  dotation* 
en  Mes»  tonds  ;  plusieurs  jleces  doutions  furent  augmentées,  d'autres  furent  sé- 
questrées, ainsi  qu'il  sera  dit  d-aprèsl 
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quele  tiers,  ou  769,512  fr.  66 c>  mais- il  Tut  stipulé  que  le  tré- 
sor de  ce  fipfhtttnë  te  libérerait  de  cette  quote-part  en  versant  au 
trésor  public  français  153  inscriptions  de  5,000  fr.  de  rente  cha- 
cune sdt  le  mont  de  Milan1,  c'est-à-dire  une  rente  de  765*000  fr., 
plus  vie  autre  rente  sur  le  grand-lirre  de  4, Mi  fr.  66 e; ,  et  ((M 
l'empire  français  demeurerait  chargé  de  M  dette  publique  totale 
des  États  romains.  * 

Des  décrets  des  5  août*  8»  décembre  ttf  *  et  9  tfrtt  igtf  at 
fédèrent  au  remboursement  de  celte  dette  et  <fe  céffë  des  ëta- 
bfi&ements  ecclésiastiques  supprimés,  ainsi,  que  des  vacaWes 
capitolins,  une  masse  de  bieoe  de  te  vatefcrv  ceteolée  d'après  Je 
revenu  ^  de  61,128,660  fr. 

Le  trésor  public  créa  des  fescriptions  admissibles  en  pegemeat 
de  ces  domaines  a  vendre  $  ces  rescripttons  furent  déttwëei  m 
créanciers  liquidés,  et  an  rfidïs  dé  ftctfefritrê  f#f  à  on  avait  payé 
plus  de  43  raillions  et  on  avait  aliéné  des  biens  natUmara  qui 
avaient  produit  plus  de  15  nattliool  en  eue  des  estimation». 

S*  Dotations.  If»poléon  affecta  k  la  dotation  de  Tordre  des 
Trois-Toisons,  par  décret  du  5  novembre  1810,  des  biens  pro- 
duisant un  revenu  brut  de  69£;9&*fr,  47  c^  ettMné*  en  capi- 
tal à.  .       ......  .....  .;.;.  .v  .   ff,ftT*,tt9fr. 

11  affecta  par  décret  du  25  mars  1811,  à  la 
datation  de  la  èenetererie  de  Rome  >  créée  par 
l'article  5  du  sénatus-consul  te  du  1 4  février  1810, 
trois  articles  de  biens  produisant  un  revenu  de 
25,171  fr,  75  c.f  au  capital  <fc, .  ,..,,..         &0&,*35 

L'Académie  de'Saint-Luc,  chargée  de  la  con- 
servatioa  des  monumeofls  antiques  *  fut  réerga— _ 

A  rejwfitt.  :  .         ,    12,383,1 04 fr 


t  Le  domaine  extraordinaire  acquit,  en  vertu  d'un,  décret ,du  3  lévrier  1810 1 
lio,àwf  ft.  de  rentes  sur  le  mont  de  Mfilân ,  moyennant  15  millions  Tersés  an  trè 
s«rp«MfeCe*rejtf«*ftra^estfuéttidk^ 

7S,mfr,  m  afre  de  Parme  t  Cimbàuétèi» 
200,000      au  prince  4'Jfesling.  Maeséna; 
2ÔO,0do!     an  prtnee  (fÈckmffftf ,  DAvôust? 
350,00$     à  la  Légion  d'honneur,  acquisition  de  Chamberd  ; 
'  49f  vae     an  cesafe  BerifaiNrf 

^  ^a^a^a^m^s*  aa^aai  aaaaaa^aa^aaj  âTaanaia>w 

5,000      *M.  deCtfnlsy. 
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Report.  ....    12,383, 104fr. 
aisée  par  décret  du  6  riovembre  1  8  1  0 ,  et  dotée, 
pardfcret  du  12  Juin  1811,  (Ton  revenu  dp 
100,000  fr.  en  biens  nationaux,  au  capital  de     1,709,155 

Total. H,182,259fi\ 

î*  Cation  au  domaine  txtraordiiiàire.  Le  budget  rfes  recettes 
<fe  Pempire  pour  l*exercicé  1812  comprenait  une  somme  de 

16  millions  à  provenir  de  fa  vente  des  domaines  nationaux  situes 
dans  les  États  romains  ;  leur  aliénation  était  d'autant  plus  diffi- 
cile que ,  pour  éteindre  fa  dette  publique  de  ce  pays ,  on  mettait 
à  cette  époqtfe  dans  le  commerce  pour  plus  de  61  millions  dé 
Mens  domanîàitt,  et  que  les  populations  romaines,  peu  riches 
<T ailleurs ,  achetaient  difficilement  des  biens  ecclésiastiques.  Le 
ministre  des  ffttànces  se  trouvait  donc  dans  l'impossibilité  presque 
absolue  de  Maliser  les  46  millions  portés  à  son  budget.  Napoléon, 
inspiré  par  dès  considérations  politiques  de  différentes  natures', 
crut  devoir  veofr  en  aide  au  trésof  public  par  une  opération  assez 
impliquée  qu'il  importe  d'expliquer. 

Il  avait,  an  moyen  de  domaines  qu'il  s'était  réservés  eii  1807 
ians  la  partie  de  l'Allemagne  comprise  entre  le  Rhin  et  l'Elbe, 
wnstittré  de  nombreuses  dotations  immobilières  à  ses  généraux , 
Aciers  et  soldais:  Les  biens  composant  ces  dotations,  reverrf- 
fes  à  son  domaine  extraordinaire ,  pouvaient  être  aliénés  avec 
icilité  et  profit.  Napbléon  se  détentthta  à  les  tëiire  vendre  et  à 
mployer  lé  produit  qu'il. retirerait  h  faire  acheter  le*  Meïttna* 
ooaux  des  États  romains  que  le  mirfîstre  des  finances  avait  à 
mdre,  par  le  domaine  extraordinaire,  qui  emploierait  ces  biens 
reconstituer  des  dotations  en  remplacement  de  celles  de  l'Allé- . 
agne ,  et  même  à  en  former  de  nouvelles.  Mais  cette  opération 
vait  être  fuite  *Vte  célérité,  et  comme  H  était  difficile  de  trouve* 
rniédiatement,  même  en  Allemagne,  des  acquéreurs  tout  prêts, 
ici  ce  qu'il  imagina.  U  commença  par  vendre  *  aux  termes  de 
BveMiOM  en  dardée  98  décembre  1811  et  M  avril  1*1*, 
x  grands-ducs  de  Francfort  et  de  Hesser-Darmstadt,  les  do- 
nnes qu'il  s'était  réservés  et  qu'il  avait  distribués  en  dotations 
n»  le»  provinces  de  Fulde  et  de  ilanau,  moyenmmi  des  «Ali* 
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gâtions,  portant  intérêt  et-  remboursables  par  annuité^  au  far  el  à 
mesure  des  ventes  qu'ils  feraient  eux-mêmes,  et  au  succès  des- 
quelles ils  se  trouvaient  intéresses;  et  à  l'égatd  des  biens  affectés 
à  des  dotations  et  situés  dans  les  parties  du  Hanovre  et  de  la 
Westphalie  réunies  à  l'empire  par  le  sénatus-consulte  du  13 dé- 
cembre 1810,  le  domaine  extraordinaire  fut  autorisée  les  céder 
au  ministre  des  finances.  Ce  dernier.  les  abandonnait  i  la  caisse 
d'amortissement  en  échange  de  bftns  ou  obligations  portant  in- 
térêt et  remboursables,  par.  douzième  dans  chacune  des  années 
181*  et  1815,  période  jugée  suffisante  pour  que  la  caisse  d'a- 
mortissement réalisât  la  valeur  dès  biens  en  les  aliénant. 

Par  .ces  diverses  •  opérations ,  Napoléon  atteignait  plusieurs 
buts  :  1°  il  mettait  le  trésor  public  en  possession  d'obligations 
facilement  négociables  /payables  à  échéances-fixes,  en  remplace- 
ment de  domaines  nationaux  d'une  vente  très-difficile;  2*  il  fai- 
sait cesser  toute  administration  française  dans  des  provinces  ap- 
partenant à  dçs  souverains  allemands ,  administration  qui  lem 
était  fort  désagréable;  3°  il  transportait  dans  les  États  romain* 
les  intérêts  pécuniaires  d'un,  assez  grand  nombre  d'excellent 
offioiers  français  qui  avaient  acquis  par  leurs  services  le  droil 
de  se  reposer,  et  il-espérait  les  fixer,  ainsi  que  leurs  familles 
sur  les;  terres  de  leurs  dotations ,  et  transplanter  ainsi  dans  cetN 
partie  de  son  empire  l'esprit  de  l'élite  de  son  armée  et  les  idée 
de  gloire  et  d'honneur  dont  le  sentiment  n'était  guéres  dére 
Joppé  dans  les  États  de  l'Église.  . 

En  conséquence ,  par  un  traité  du  28  octobre  1812»  le  do 
maine  extraordinaire  céda  au  domaine  de  l'État  : 

I*  Cent  trente- trois  obligations  ilu  grand-duc  de  Francfort,   •• 
montants. ..  .  ...  .  .  ....  t 5,32©,0Wfi 

S°  Neuf  obligations  do  grand-duc  de  Hesse,  montant  à.  .  •  •  •       232,303 

S*  Des  biens  domaniaux  situés  en  Westphalie  et  en  Hanovre , 
d'un  revenu  de  1,063,542  fr.  90  ç.,  donnant  un  capital,  au  denier 

rlngtt  de é  ....,..,.....'.  i  ....  » 33,270,8*8 

Total.  .  .  .  .  , 38,823,1m1 

Le  ministre  des  Shaaees  céda  en'écbangeau  domaine  extraordinaire  des  bfe 
situés  dam  les  départements  de  Home  et  du  Trasunèoe  ^j^roduistfit  «a  rem 

brut  de -.  .,.".....:.    2,329,390     83 

donnant  un  capital  de  aS,587,8IS  fr.  60  c 

.    Sur  qnoi  déduisant  ie  sixième  pour  les  Impôts,  etc 388,131     g 

il  restait  unpfodukt  net  de.  .  •  . ....;,.   .  1,941,159  fr.  M 
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LVirtréfe  cïi  jouissance  des  parties  contractantes  fut*  fixée  an- 
Tr  janvier  1813.  Ce  traité  fut  approuvé  par  décret  du  25  dé- 
cembre 1812,  qui  détermine  l'usage  à  faire  dés  biens  respecli- 
vemeot  cédés.  *        . 

Voici  comment  Napoféon  disposa  ensuite  de  ceux  situés  dans 
les  États  romains  :  -  ' 

Décret  du  14  août  1813  p    3  dotations  de  8,000  fr. 

-  7   .  —    6,000  '  • 
-.         303    —    4,000  . 

-  357    —    2,000 

674  dotations ,  employant  des  biens  . 

"d'un  revenu  de.  ........  2,123,530  fr»  52  c. 

~                   Cam^acérèt^tluc de  Parme.  •  ,.  .  .  50,279     30 

-  MrtéchsJ  Ney*  p>.  de  la  Moalcotou  103,861     00   . 
)toet  do  4déc  1813.    Comte  Jlabaut.   ...«..*...  11,235.       » 

-■  Comie  DrouoL    ..........         29,425       » 

-  Général  Saxon  Sarb, .  .  .  Y .  •  • ..         11,050     11 

Total  du  retenu  brut.  .  .  .  '  -2,320,300  fr.  83c. 

Les  événements  dont  l'Italie  fut  le  théâtre  ne  permirent  pas 
iw  donataires  d'entrer  en  possession. des  biens  affectés  à  leurs 
butions  :  les  préposés  des  domaines  en  perçurent  les  revenus 
tfôqu'au  moment  de  l'évacuation  du  pays  ;  à  cette  époque  ils . 
vaient  recouvré  1,011,054  fr.  20  c,  qui  furent  partagés  entre 
ft  donataires  proportionnellement  à  leurs  droits.  Par  l'effet  des 
lipulationsdu  traité  dé  Paris,  du  30  mai  1814,  toutes  les  dota- 
ions  immobilières  situées  hors  du  territoire  laissé  à  la  France  fil- 
ent anéanties  \  cependant,  au  mois  de  novembre  1918,  on  signa 
Aix-la-Chapelle  un  protocole  par  lequel  il  fut  convenu  que  les 
ociens  titulaires  de  dotations  situées  hors  de  France,  étant  en 
toit  de  réclamer  les  revenus  de  ces  dotations  jusqu'au  30  mai 
814,  il  leur  serait  donné  par  les  différents  gouvernements 
Mes  les  facilités  convenables  pour  se  faire  payer  les  revenus 
riérés.  Par  suite  d'une  transaction  spéciale  aux  États  romains^ 
t  recouvrement  définitif  de  ees  revenus  arriérés  s'éleva  à 
'^4,701  fr.  42  c,  qui  fut  réparti  entre  les  ayant-droit:  Enfin  la 
°i  du  26  juillet  1821  accorda  aux  donataires  dépossédés  des  pen- 
sons de  1,000  fr.,  de  500  fr.  ou  250  fr.,  inscrites  au  gràpd-Kvre 
*  la  dette  publique  et  réversibles  h  leur  veuve  et  à  leurs  enfants. 

4*  P rusions,  tes  pension*  accordées  aux  religieux  et  reli- 
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gieuées tfû  clergé  régulier,  aux  ecclésiastiques  du  clergé  séculier, 
les  pensions  civiles  ci  militaires ,-  le*  secoure  au*  religieux  octo- 
génaires, et  les  portions  congrues  précédemment  à  la  charge  des 
corporations  supprimées  et  de  la  chambre  apostolique,  exigeaient 
un  revenu  annuel  de  3,755, 1 63  fr.  diyisé  entre  9,7 17  personnes, 
et"  assigné  par  l'article  27  du  décret  <iu  5  août  4910,  m  les 
domaines  nationaux. 

5°  Dotation  de  la  couromèfide  Rome.  Un  décret  du  25  février 
181 1  portait  que  la  dotation  de  la  couronne  de  Rome  serait  con- 
stituée en  biens  fonds  d'un  revenu  net  de  1,500,000  fr-,  elque 
le  palais  4u  Quirinal ,  les  musées ,  la  bibliothèque  du  Vatican  et 
tous  les  objets  d'art  ou  dWiqailés  existait  dans  les  divers  bâti- 
ments  publics  des  départements  de  Rome  et  du  Trasimène  appar- 
tiendraient à  la  couronne. 

|^e  dogutf  ne  national  fut  égûiile  wtm&tié  par  d'autres  biens 
.  dont  remploi  futjéglé M  i**sû»  de  Je#pr  origine. 

§  S.  -  Btoos  dèsJMnéficai  à  patronage  ltfqve. 

.  Le  décret  du  18  juin  1810,  qui. avait  ordonné  la  suppression 
des  abbayes ,  et  celui  du  7  mai ,  qui  avait  supprimé  les  corpora- 
tions religieuses  dans  les  États  romains,  amenèrent  des  réclama- 
tions  de  la  part  des  titulaires  de  bénéfices  et  des  familles  des 
fondateurs,  notamment  au  sujet  des  biens  dépendant  des  béné- 
fices à  collation  laïcaJe.  Un  premier  décret  du  27  octobre  18i<| 
accorda  aux  prétendants  droit  à  la  propriété  un  délai  de  deui 
mois  pour  produira  les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  leurs  ré 
clamatioos ,  et  ua  autre  décret  du  1 2  août  1 8.1 3  décida  :  | 
1°  Que  les  biens  composant  la  dotation  des  bénéfices  simple 

.  n'exigeant  ni  résidence  ni  assistance  au  chœur,  dont  le  patro 
nage  appartenait  à  des  particuliers,  seraient  laissés  à  la  libre  dus 
position  de  celui  qui  avait  l'exercice  du  droit  de  patronage ,  à  | 
condition  d'acquitter  au  domaine  le  dixième  dé  la  valeur  d< 

.  biens  et  de  laisser  le  titulaire  en  jouissance  sa  vie  durant; 

2°  Que  les  biens  dont  la  dotation  provenait  de  l'Église  et  ava 
•été  constituée  par  les  papes,  seraient  abandonnés  aux  patron! 
sauf  les  droits  de  jouissance  des  titulaires  et  moyennant  le  paj 
ment  du  huitième  de  la  vajeur  j 
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Jo  o^  nbimr^t  (léBnjtiveroejit  pp  domaine  de  t'Éty,  non- 
p^&Uot  lopi  droit  de  RMOnage,  to.blarc  compact  les  bén^ 
fces  qui  vouent  Je  quJtè  pour  ota|et .  priDGipal ,  qui  étaient  à 
étage  d'âme  on  attachés  à  upe  dignité  mléatt&tique  4ont  les 
tUultire*  4w|ûMi  roider  ou  aaejfcter  *u  obotur  *,  ceux  dont  Je 
<Wl  <te  jMkQRtg»  ftfflWiepait  aux  eouvoots  e* corporations  sup- 
puré, w*  ^Jppjlreç ,  hôpitaux  t  con/rtrj*  v  ooipHiiiiiea  et  té- 
tras établissements  publies.  P<*ur  tenir  lieu,  aux  titulaires  de  tas 
derniers  bénéfices  de  leur  jouissance  viagère,  le  décret  leur  ac- 
cordait  une  pension  ^gftte  W  JBftQlMt.du  revenu  net  des  biens  de 
leurs  bénéfices. 

§  7.— Biens  des  prélalures.. 

Dans  l'origine,  (es  biens  des  prêta  tu  res  ne  pouvaient  être  ac- 
cordés et  possédés  que  sous  la  condition  imposée  aux  titulaires 
d'entrer  et  de  vivre  dans  Fétat  clérical  ;  mais  cette  condition  n'a-  - 
rcit  pas  été  toujours  observée.  Un  décret  du  24  janvier  1813 
ordonna  la  réunion  de  ces  biens  au  domaine:  toutefois  les  titu-   - 
tires  des  dotations  Murent  autorisés  à  en  conserver  la  jouissance  • 
eurvie  durant,  avec  faculté  d'en  devenir  propriétaires  incorn- 
natables  en  payant  par  forme  de  rachat  le  huitième  de  la  valeur» 
es  biens.  Par  le  mfime  décret.,  Napoléon  fit  don  à  la  fabrique 
e  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome  de  la  moitié ,  et  aux  hôpi- 
iux  de  la' même  ville  de  l'autre  moitié  des  capitaux  à  provenir 
«rachats,  des  dotations  alors  sans  titulaires,  et  enfin  de  celles 
ie  les  titulaires  ne  rachèteraient  pas  ;  mais  comme  il  est  dp 
iacipe  *  qu'une  affectation  collective  ne  fait  pas  cesser  le  droit 

•  ^> 

1  Ce  principe  «A  eansacre  :  1*  par  rarticJa  ^75  de  la  loi  du  ta  garutnal  an  X- 
vril  1802,  relaUrenientaux  édifices  destinés  au  culte  catholique; 
l6  Par  un  avis  du  conseil  d'État,  des  23  décembre  1806-25  Janvier  1807,  relatif  a  • 
mal  en  peatefaieo  dos  Mena  reaUlués  aux  fabrique»  des  églises; 
<*  Par  l'article  2  du  décret  du  9  avril  181},  qui  a  concédé  gcaiulftapam  aux  <ty» 
tements  et  communes  des  bâtiments  domaniaux; 

•  Par  la  M  du  $dée**iftraft&*&,art.  11  et  1»,  portant  restitution  aira  émigrés 
leurs  bien*  non  abénés  ;      '  ' 

'  Par  le  décret  du  15  norembre  1811,  art.  168,  pour  les  biens  donnés  à  l'Uni- 
até;  * 

■  Par  un  avis  du  cuuseil  d'État,  du  J»  juillet  1806,  approuvé  le  2a ,  et  par  dé- 
i  du  90  juillet  1807  (  Buffet  in  des  lois ,  n"  261a ,  2644  >  2658)  en  ce  qui  con- 
te le* 
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de  propriété  du  domaine  et  la  saisine  de  l'État  pour  tes  Irtn^ 
mettre àe  pktoo  eux  établissements  donataires  ;  que  la  transmis- 
sion  et  l'attribution  définitive  de  la  propriété  ne  résultent  que  de 
l'acte  spécial  ultérieur  qui  doit  intervenir  et  qui -fait  essentielle- 
ment partie  de  l'exécution  confiée  à  l'autorité  administrative, 
l'article  8  du  décret  ordonna  que  les  administrateurs  délais- 
brique  et  des  hospices  seraient  mis  par  le  préfet  en  possession  de 
ces  biens  à  mesure  de  leur  disponibilité. 

$£•-— BiènsdasconnmiDes.  w 

Les  communes  des  États  romains  avaient  dès  dettes  considé- 
rables; les  unes  étaient  des  rentes  anciennes  fondées  sur  des  actes 

.authentiques,  les  autres  consistaient  en  capitaux  dus  principe 
lement  pour  fournitures  faites  aux  troupes  françaises.  En  1800, 
le  gouvernement  pontifical  s'était  occupé  de  leur-  liquidation  el 
>de  leur  remboursement ,  et  comme  on  croyait  que  les  dette 
excédaient  la  valeur  .des  biens  ..une  loi  du  19  mars  1801  dédan 
dettes  de  l'État  toutes  Celles  des  commune*  antérieures  à  1801 
confia  la  liquidation  à  la  congrégation  du  bon  gouvernement  e 
ordonna  la  Yetrtc  des  biens  communaux.  Ces  opérations  furen 
commencées,  mais  un  rnolu  proprio  dû  ^4  avril  1803  révoqui 
plusieurs  articles  de  la  loi  de  1801;  Le  sort  des  créanciers  n'ej 
fut  pas  amélioré,  on  aliéna  les  biens  sans  choix,  les  fonds  le 
plus  productifs  disparurent,  et  il  ne  resta  aux  communes  qu 

.  celles  de  leurs  propriétés  qui  ne  purent  tenter  l'avidité  des  spéc* 
lateurs.  Un  chirognphe  du  pape ,  du  1CT  juillet  1807,  assigna  o 
terme  définitif  aux  ventes,  et  une  circulaire  du  24  déeembi 
1808  réintégra  les  communes  dans  l'administration  de  leui 
bieûs  non  vendus,  sous  la  condition  qu  elles  en  verseraient  toi 
les  revenus  dans  ûnft  caisse  centrale,  sous  la  déduction  ( 
ê  pour  100  pour  frais  de  régie.  Ce  nouveau  système  devait  et 
exécuté  lorsque  la-  réunion  des.  États  romains  à  la  France  fi 
consommée;  aucune  commune  n'avait  alors  satisfait  aux  vers 
ments  imposés  par  la  circulaire  de  1808  ;  des  maires  avaient  di 
sipé  les  revenus  des  biens,  d'autres  avaient  négligé  de  les  afli 

.  mer,  plusieurs  suaient  rendus,  adjudicataires  sous  des  toi 
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supposés,  en  sorte  qu'il  était  urgent  de  modifier  un  système 
d'administration  qui  mettait  les  créanciers  dans  la  plus  fâcheuse 
position-.  -  ■ 

Napoléon  voulut  que  cette  affaire  fût  conduite  à  ternie,  et  par 
un  premier  décret  du  3  octobre  1810  ,  rendu  dans  la  supposi- 
tion que  la  valeur  des  biens  des  communes  excédait,  le  montant 
de  leurs  dettes  restant  à  acquitter,  l'administration  des  domaines 
fut  autorisée  à  prélever  sur  les  biens  une  masse  de  valeur  égale 
w montant  des  dettes,  à  les  régir  et  à  les  vendre  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  domaines  nationaux  :  chaque  créancier  de- 
vait recevoir  une  ordonnance  payable  en  inscriptions  du  trésor 
public,  admissibles  en  payement  des  biens  communaux.  On 
s'aperçut  bientôt  que  les'  états  fournis  par  les  communes  com- 
prenaient des  doubles  emplois ,  des  articles  vendus  sous  le  gou- 
vernement du  pape  y  et  qu'on  y  avait  porté  pour  plusieurs  mil- 
lions les  droits  de  parcours  sur  les  propriétés  particulières  dont 
jouissaient  la  plupart  des  communes.  En  résumé ,  les  dettes  li- 
quidées et  admises  s'élevaient  à.     .     .     22,886,064  fr.  49  c. 
dans  lesquelles  le  gouvernement  •  était 
compris,  du  chef  des  établissements  ec- 
clésiastiques supprimés,  pour.     .     .     .     15r672,553       23 

et  les  biens  communaux   non   aliénés 

montaient  en  capital  fr.     .     .     .     .     .     16,809,628       \n 

Napoléon  décréta,  le  5  août  1813 ,  que  la  totalité  de  ces  biens 
serait  réunie  au  domaine  national  ;  que  les  dettes  des  communes, 
déclarées  dettes  de  l'État,  seraient  remboursées  comme  les  dettes 
du  gouvernement  pontifical . 

$9.  —  Établissements  fondés  à  Rome  par  des  puissances  étrangères. 

• 

Lors  de  la  réunion  des  États  dé  l'Église  à  l'empire  français,  il 
existait  des  églises,  collèges,  hospices,  confréries  et  autres  éta- 
blissements fondés  à  Rome  soit  par  les. rois  de  France,  soit  par 
d'autres  princes,  soit  par  leur?  sujets.  Presque  tous  avaient  pour 
but  la  célébration  du  culte ,  la  distribution  des  secours ,  l'in- 
ttruction  de.  la  jeunesse  et  le  ralliements  des  pèlerins  et  autres 
nationaux.  Parmi  ces  établissements  >  au  nombre  de  vingt-neuf , 
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t>n  distinguait  l'église  et  paroisse  de  Saint-Louis-des-Français  el 
l'église  de  la  Trinité  du-Mont. 

Dès  740,  la  nation  française,  dont  les  pèlerins  allaient  à Romr 
visiter  le  tombeau  des  apôtres,  possédait  dans  cette  ville  un 
hospice  destiné  à  recevoir  Ips  voyageurs  el  une  église.  Ces  éta- 
blissements furent  accrus  par  Charlemagne  et  par  ses  succes- 
seurs. En  1478 ,  Sixte  4  V,  à  la  demande  de  Louis.Xl,  érigea  l'é- 
glise sous  le  vocable  de  saint  Louis ,  avec  destination  de  paroisse 
de  tous  les  Français  habitant  Rome,  quel  que  fût  le  quartier  où  ils 
résideraient.  Les  biens  de  cette  église  furent  augmentés  parles 
largesses  de  Catherine  de  Médicis ,  qui  lui  donna  toutes  les  mai- 
sons qui  environnèrent  le  palais  Madame ,  d'Henri  II  et 
d'Henri  111,  et  de  plusieurs  personnages  français.  En  1582,1e 
pape  Grégoire  XIII  réunit  à  Saint-Louis,  sur  la  demande 
d'Henri  III,  l'église  et  les  revenus  de  Saint-Yves-des  Bretons. 

L'église  de  la  Trinité-du-Mont  avait  été'  fondée  et  richement 
dotée  par  Charles  VIII ,  lors  de  son  expédition  à  Naples  en  1491, 
et  spécialement  protégée  par  Henri  IV  et  Louis  XIV!  Les  Napoli- 
tains dévastèrent  cet  établissement  en  1799  ;  deux  religieux  mi- 
nimes restèrent  seuls  après  le  pillage  du  couvent  et  se  retirèrent 
dans  les  ruines  de  leur  ancienne  infirmerie  ;  le  chœur  de  l'église 
servit  ensuite  à  une  partie  des.  élèves  de  l'Académie  de  France. 

L'administration  de  ces  établissements,  et  de  tous  les  autre; 
français  ou  devenus  français,  fut  réunie,  par  les  soins  du  cardinal 
Pesch ,  lors  de  son  ambassade  à  Home,  à  l'église  et  parois***  àt 
Saint-Louis  des-Françuis;  il. fit  classer  les  titres  dans  un  seu' 
dépôt  et  posa  les  bases  de  leur  administration  commune.  Les  re- 
venus bruts  de  ces  vingt-neuf  établissements  montaient,  en  1S09 
à  699,924  fr.  13c,  dont  plus  de  412,000  fr.  en  maisons  e 
biens  fonds.  Napoléon ,  par  up  décret  du  24  avril  1810,  confia  I 
gestion  de  leurs  biens  à  une  commission  présidée  par  le  préfet  è 
Rome.  Sur  une  délibération  de  cette  commission  el  un  rappoi 
-du  ministre  des  cultes',  Napoléon  décida ,  le  21  janvier  1813,  qu 
l'on  procéderait  par  la  voie  d'adjudication  aux  enchères,  et  ju: 
qu'à  concurrence  de  300,000  fr.,  à  la  Vente  (f  une  partie  de  & 
biens ,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  avee  iritérét  k  5  poi 
100,  à  titre  de  prôt ,  au  mont-de-piété  de  Rome. 
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S 10*  — Mens  séquestrés  ;  biens  confisqués. 

U  clergé  des  États  romains  apporta  une  énergique  résistance 
*  la  suppression  de  l'autorité  temporelle  du  pape  et  aux  mesures 
401  en  étaient  la  conséquence.  Nous  avons  déjà  dît  que  le  décret 
du  17  juin  1810  constatait  le  refus  de  dix-sept  évéques  de  prêter 
k  serment  prescrit  par  l'article  6  du  concordat  -,  plusieurs  autres 
décrets,  parmi  lesquels  nous  nous  bornerons  à  citer  ceux  des 
S7  juin  >  1 1  juillet  et  1 9  août  même  année ,  constatent  les  refus 
des  évéques  d'Alain,  de  Tivoli,  de  Bagnore*,  la  suppression  de 
leur*  évéchés ,  la  dissolution  des  chapitres  catbédraux  et  la  réu- 
nion de  leurs  biens  au  domaine.  Le  clergé  inférieur  résista  éga- 
lement, et  Napoléon  décréta,  le  1er  septembre  1810,  que  tous 
'es curés  qui,  appelés  à  prêter  serment,  l'auraient  refusé,. se- 
ntent déclarés  rebelles  à   l'autorité  temporelle  et  Incapables 
d'exercer  les  fonctions  curiales.  Mous  noua  écarterions  de  notre 
ujet  en  rappelant  ici  toutes  les  mesures  de  rigueur  prises  par 
Napoléon  contre  le  clergé  romain  { il  suffira  de  dire  qu'au  mois 
de  janvier  1812,  l'administration  des  domaines  régissait  dis 
biens  séquestrés  sur  les  cardinaux ,  évoques  et  chapitres  réfrac- 
Jures,  et  produisant  un  revenu  de.    .  .        454,783  fr. 

Les  religieux  sécularisés  étaient  au  nombre  dé 
3.035  ayant  droit  à  des  pensions  montant  à     1,865,708 
*ui  assermentés  étaient  au  nombre  de  1 ,077  id.        464,131 
et  ceux  réfractai  res  de  1,858  id.      .     .    :     .        801,589 

A  cette  époque,  le  ministre  des  finances  disait  i  Napoléon  : 
a  *  1  égard  f)es  biens  qui  ne  sont  soumis  qu'à  la  mesure  du  s£- 
•  qoesire,  je  n'ai  pas  cru  devoir  les  confondre  avec  la  masse  de 
»  ceux  de»  Il  présent  disponibles.  >>  Et  ailleurs  :  «  Le  revenu  ep- 

>  plicable  au  payement  des  pensions  serait  entièrement  absorbé, 
»  s'il  fallait  composer  la  dotation  de  la  liste  civile  en  domaiitàs. 

►  Le  capital  restant  serait  même  insuffisant  pour  procurer,  qn  re- 
venu net  de  1,500.000  fr.,  &  moins  que  V.  M.  ne  jugeât  à 
propos  de  déclarer  définitivement  réunis  au  domaine  les  biens, 
estimé*  à  environ  Quiillions^dont  le  séquestre  seulement  a 
*të  jm*m'à  pnfetPt  ordonné.  »  M  concluait  en  proposant  k 
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l'empereur  de  continuer  de  laisser  au  budget  les  1,500,000  fr. 
pour  la  liste  civile,  de  reporter  la  totalité  des  pensions  sur  le 
trésor,  ce  qui  rendrait  disponible  une  valeur  d'une  cinquantaine 
de  millions  de  biens  nationaux .  moyennant  une  masse  de  rentes 
viagères  extrêmement  subdivisées  et  reposant  sur  un  grand  nom- 
bre de  têtes  déjà  fort  âgées  ;  et  il  ajoutait  :  «  Je  dois  même  faire 
»  observer  qu'il  y  aurait  encore  sur  cette  somme  de  rentes  via- 
»  gères  une  réduction  vraisemblablement  importante  à  obtenir, 
w  par  la  suppression  des  pensions  des  individus  qui  n'auraient 
»  pas  ptêti  le  serment  au  1er  janvier  1812,  époque  fatale  pour 
»  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Enfin  la  masse  des 
u  domaines  disponibles  serait  encore  augmentée  d'environ 
»  9  millions,  si  V.  M.  ordonnait  la  réunion  définitive  aa  do 
»  maine  des  biens  seulement  séquestrés.  » 

C'est  ainsi  qu'on  poussait  dans  la  voie  de  l'arbitraire  et  de  la 
rigueur  Napoléon ,  que  l'on  aurait  dû  toujours  retenir.  Il  consulta 
le  conseil  d'État ,  et  sut  l'avis  de  ce  corps ,  il  décréta ,  le  4  mai 
1812,  que  ceux  de  ses  sujets  des  départements  de  Rome  et  du 
Trasimène  qui  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  à  ton! 
Français  par  les  constitutions  de  l'empire,  seraient  déclarés  cou- 
pahles  de  félonie  et  placés  hors  de  la  protection  des  lois.  I 
chargea  le  ministre  de  la  police  de  foiré  arrêter  ces  individus,  e 
la  régie  des  domaines  de  prendre  possession  ,  à  titre  de  séquestr 
d'abord ,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possé 
datent  ou  qui  leur  adviéndraient  à  quelque  titre  que  ce  fût.  G 
n'était  plus  les  biens  nationaux  affectés  aux  évêchés  >  chapi 
très,  etc.,  que  Napoléon  reprenait  aux  réfractaires,  mais  leai 
biens  personnels;  il  renouvelait  les  persécutions  que  l'on  ava 
jadis  exercées  contre  les  protestants ^  religionnaires  fugitifs,  < 
plus  récemment  contre  les  prêtres  français  qui  avaient  refusé  ! 
serment  à  la  constitution  civile  du  clergé,  et  bientôt,  entrât! 
dans  cette  voie  funeste,  il  allait  confisquer  et  faire  déporter.  Ce 
ce  que  le  même  décret  ordonnait  à  l'égard  de  tout  individu  qfl 
traduit  devant  une  commission  militaire,  persisterait  dans  si 
refus  de  prêter  serment. 

On  est  profondément  peiné  de  voir  Napoléon  ,  ce  génie  pro 
gieux,  ternir  sa  gloire  par  des  actes  de  cette  nature;  mais  si 
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Autorité  touie-puissante  l'aveuglait,  et  sou  impérieuse  volonté 
l'entraînait  dans  la  voie  de  l'oppression 

*       • 

Le  concordat  de  Fontainebleau,  souscrit  pur  lo  vénérable  pon- 
tife dans  le  but  manifeste  de  faire  cesser  les  persécutions  impé- 
riales, portait  :  «  Ait.  tû.  S.  M.  rend  ses  bonnes  grâces  aux  car- 
«dioaux,  évéques,  prêtres,  laïques,  qui  ont  encouru  sa  disgrâce 
•  par  suite  des  événements  actuels.  «Un  décret  du  25  mars  1813 
accorda,  en  effet,  grâce  entière  à  tout  les  individus  des  États  ro- 
mains qui  avaient  refusé  le  serment,  à  la  condition  de  le  prêter 
solennellement  avant  le  1er  mai  suivant  :  ils  devaient  alors  être, 
remis  en  liberté  et  en  possession  de  leurs  biens  ;  mais  beaucoup 
refusèrent ,  et  les  temps  marqués  par  la  Providence  amenaient  les 
événements'  qui  devaient  reléguer  l'empereur  dans  cette  même 
De  d'Elbe  où  il  avait  fait  déporter  tant  de  Romains. 

S 11 .  —  Rétablissement  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape. 

Après  la  désastreuse  bataille  de  Leipsick  (18  octobre  1813.), 
Murât  s'empressa  de  retourner  dans  son  royaume  de  Naples  et  de 
nouer  des  négociations  avec  les  puissances  coalisées  contre  la 
France.  Il  proposa  à  l'Autriche  de  partager  l'Italie,  le  Pô  devant 
former  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  États.  Le  11  jan- 
vier 1814,  un  traité  fut  signé  entre  l'Autriche  et  Murât  ;  le  29  jan- 
vier, l'armée  napolitaine  s'empara  des  États  romains,  alors  encore 
au  pouvoir  des  Français  :  le  gouverneur  général  Miollis  s'enferma 
avec  les  troupes  françaises  dans,  le  château  Saint-Ange ,  et  tous 
les  employés  français  de  l'administration  des  domaines  refusèrent 
de  servir  le  nouveau  gouvernement  et  se  retirèrent  à  Turin. 

Le  1"  avril  1814,  le  sénat,  qui  avait  si 'servilement  servi  Na- 
poléon ,  nomma  un  gouvernement  provisoire  qui  prit ,  le  lende- 
main, un  arrêté  portant  que  tout  empêchement  au  retour  du 
pape  dans  ses  États  cesserait  à  l'instant,  et  que- les  honneurs  qui 
lui  étaient  dus  fui  seraient  rendus  dans  sa  Voûte.  Le  10  mai ,  un 
délégué  apostolique  prit  à  Rome  les  rênes  du  gouvernement 
ponti6cal ,  au  lieu  et  place  du  conseil  général  d'administration 
établi  par  le  roi  de  Naples.  Le  24  mai,  Pie  VII  rentra  à  Rome, 
où  il  prit  des  mesures  réactionnaires  :  ainsi ,  le  30  juillet,  la 
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juridiction  féodale  fut  restituée  à  chaque  baron  avec  les  droite  et 
privilèges  qui  y  étaient  attachés  ;  le  4  août,  tous  les  baux  passés 
par  l'administration  française  des  domaines  furent  déclarés  nuls , 
et  les  acquéreurs  de  domaines  dit*  improductifs,  tels  que  cou- 
vents, églises,  etc.,  furent  tenus  de  les  restituer  au  domaine  du 
pape,  sauf  à  être  indemnisés  lorsque  les  circonstances  leper- 
mstlraienl;  le  15  août,  on  rétablit  les  fêtes  supprimées  par  la 
concordat  et  tous  les  ordres  réguliers,  on  employa  les  couvents 
et  maisons  rendus  disponibles  par  l'éviction  des  acquéreurs ,  su 
logement  des  supérieurs  des  ordres  religieux  et  à  la  réunion 
du  plus  grand  nombre  possible  de  membres  de  ces  ordres,  etc. 
Apres  le  traité  de  Fontainebleau  du  il  avril  1814,  et  d'après 
l'article  33  du  traité  de  Paris  du  30  mai  suivant ,  la  question  de  la 
délimitation  dos  divers  États  à  reconstituer  avec  les  débris  de 
l'empire  français  fut  portée  devant  un  congrès  établi  à  Vienne; 
l'armée  napolitaine  se  retira  dans  les  marches,  Farrnëe  autri- 
chienne dans  les  légations,  et  leurs  agents  mirent  en  vente  tous 
les  biens  ecclésiastiques,  môme  ceux  que  l'administration  fran- 
çaise avait  cru  utile  de  conserver. 

Cependant  Murât ,  auquel  sa  position  exceptionnelle  comman- 
dait une  politique  prudente,  mais  qui  *vait  des  prétentions  I 
Taire  valoir  en  vertu  de  son  traité  du  H  janvier  avec  l'Autriche, 
menaçait  Rome  de  ses  troupes,  intriguait  ouvertement  dans  cette 
ville,  au  point  que  le  gouvernement  du  pape  rendit,  le  14  février 
1815,  un  édit  portant  que  tout  sujet  napolitain  qui  séjournerait  à 
Rame  sans  permission  serait  traité  comme  conspirateur. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  nouvelle  du  débarquement 
de  Napoléon  à  Cannes  le  1er  mars ,  et  de  son  entrée  à  Lyon,  par* 
vint  à  Naples.  Murai  demanda  au  pape  le  passage  d'un  corps 
d'armée  sur  le  territoire  romain  -,  sur  son  refus,  il  fit  entrer  m 
•troupes  dans  les  États  de  l'Eglise.  Pie  VU  quitta  Rome  le  22  mars, 
après  avoir  établi  une  junte  d'État, ..et  $e  retira  à  Gènes*  Murât 
s'empara  de  Florence ,  envahit  la  haute  Italie  et  s'avança  contre 
les  Autrichiens  ;  mais  battu  le. 8  mai  1815  à  Totentioo,  il  perdit 
peu  de  temps  après  son  trône. 

L'article  103  de  l'acte  du  (pagres  do  Vienne  du  •  juin  1$K> 
contient  les  dispositions  relatives  aux  États  de  l'Église  ;  il  est  ain>i 
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conçu  :  «  Les  marches  avec  Camerino  et  leurs  dépendances ,  ainsi 

•  - 

»  que  le  duché  de  Bé né vent  et  la  principauté  de  Ponte-Corvo,  sont 
»  rendus  au  iaini-siege. 

»  Le  saint-siège  rentrera  en.  possession  des  légations  de  Ra- 
»venne,  de  Bologne  etFerrare,  à  l'exception  de  la-partie  du 
»  Ferrerais  située  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

»S.  M.  impériale  et  royale  d'Autriche  et  ses  successeurs  au- 
9  ront  droit  de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Co  - 
«machio. 

»  Les  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du 
»  saint-siége  par  suite  des  stipulations  du  congrès,  jouiront  des 
»  effets  de  l'article  16  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  toutes 
»  les  acquisitions  faites  par  les  particuliers  en  vertu  d'un  titre  re- 
*  connu  légal  parles  lois  actuellement  existantes  sont  mainte- 
»  nues ,  et  les  dispositions  propres  à  garantir  la  dette  publique  et 
»  le  payement  des  pensions  seront  fixées  par  une  convention  par* 
o  ticulière  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne.  » 

Les  commissaires  du  pape  obtinrent,  les  18  et  25  juillet  1815, 
des  Autrichiens,  la  remise  des  légations  et  des  marches  qui  avaient 
été  comprises  dans  le  royaume  d'Italie;  mais  l'Autriche  se  fit 
payer  pour  cette  restitution  un  subside  de  6  millions. 

C'est  ainsi  que  le  domaine  de  souveraineté  de  la  partie  centrale 
de  T Italie  est  retourné  aux  mains  d'un  gouvernement  sacerdotal 
qui    si  laissé  beaucoup  à  désirer  jusqu'au  souverain  pontife  ac- 
tuel.  Mais  Pie  IX  avait  pris  depuis  deux  ans  l'initiative  de  ré- 
formes utiles;  son  nom  était  devenu  le  symbole  de  la  liberté  éh 
Italie  et  l'espérance  du  monde  catholique  libéral.  L'étonnement 
a  donc  été  grand  lorsque  l'on  a  appris  que ,  le  9  février  1849,  la 
république  avait  été  proclamée  par  un  décret  de  la  constituante 
romaine  et  la  papauté  déclarée  déchue  du  gouvernement  tem- 
porel des  fetats  de  l'Église.  Cet  événement  pose  devant  le  monde, 
et  surtout  devant  les  peuples  catholiques %  la  double  question  de 
la  liberté  du  peuple  romain  et  de  l'inviolabilité  et  de  l'indépen- 
dance du  pontife.  Cette  question  se  complique  encore  de*  désirs 
d'agrandissement  ou  d'influence  des  cours  dé  Vienne  et  deNapIes. 

PAGABT. 
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De  l'utilité  du  grade  de  licencié  en  droit  comme  condition 
d'admissibilité  à  une  Ecole  spéciale  d'administration1. 


Par  M.  SBRRIGNY,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Dijon. 

Deux  idées  sont  en  lutte  et  divisent  les  esprits  sur  la  marche  à 
suivre  pour  le  développement  du Uroit  administratif  :  Tune  con- 
siste à  créer  une  École  spéciale  d'administration ,  et  l'autre  à 
donner  de  l'extension  à  l'enseignement  de  cette  branche  du  droit 
dans  les  Facultés  déjà  existantes.  Un  troisième  système ,  indiqué 
dans  cette  Revue  *,  et  approuvé  par  la  Commission  des  études  de 
droit  en  1846,  consiste  à  associer  les  deux  idées  en  reconnais- 
sant les  avantages  du  développement  de  l'enseignement  admini- 
stratif dans  les  Facultés  de  droit,  et  ceux' d'une  École  centrale 
d'administration.  J'ai  pensé  qu'à  raison  (le  ma  position  dans  l'in- 
struction publique)  je  pouvais  aussi  apporter  mon  grain  de  sable 
à  ce  travail. 

Je  ne  me  propose  pas  de  discuter  le  mérite  respectif  de  ces 
divers  systèmes  :  le  rapport  de  M.  Bourbeau*  et'  surtout  celui 
de  M.  Boulatignier  *  me  paraissent  avoir  démontré  victorieuse- 
ment  l'utilité,  je  dirai  même  la  nécessité  de  la  création  d'une 
École  spéciale ,  destinée  à  former  les  sujets  qui  se  destinent  aux 
fonctions  élevées  de  l'administration:  Le  progrès  de  la  civilisation 
conduit  nécessairement  à  l'établissement  d'une  école  dé  ce  genre. 
Toutes  les  branches  de  l'administration  ont  la  leur  :  la  guerre  a 
l'École  militaire,  la  marine  l'École  navale \  les  travaux  publics 
ont  l'École. polytechnique  et  l'École  des  mines,  les  forêts  l'École 
forestière  de  Nancy;  comment,  dès  lors,  l'administration  par 

*  La  loi  du  0  août  1840  a  supprimé  l'École  d'administraUon  établie  par  toi 
décrets  du  gouvernement  provisoire;  mais  la  discussion  a  réservi  toutes  les  qscs» 
tlons  relatives  à  l'enseignement  du  droit  administratif  :  nous  avons  doue  pensé 
qu'on  lirait  encore  avec  intérêt  les  réflexions  de  notre  honorable  collaborateur  str 
cet  Important  sujet.  (  IVote  des  directeurs  de  la  ifonsc.) 

»  V,  le  présent  volume ,  p.  108  et  suiv. 
»  V.  Moniteur  de  1848 ,  p.  3684* 

*  V.  Montiteur<de  1840,  p.  356. 
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excellence,  celle  qui  centralise  toutes  les  autres  branches,  qui  en 
contient  la  synthèse ,  n'ailrait-elle  pas  son  école  spéciale? 

Le  progrès  dans  les  sciences;  comme  dans  les  arts  et  l'in- 
dustrie ,  ne  s'accomplit  qu'à  l'aide  de  la  division  du  travail  ;  à 
mesure  que  les  sociétés  politiques  s'étendent ,  elles  entraînent 
avec  elles  un  ensemble  de  faits  et  d'idées  si  considérable ,  qu'il  est 
nécessaire  que  les  individus  se  partagent  les  matériaux,  afin  de 
consacrer  toutes  leurs  facultés  à  l'étude  d'une  partie  .de  ces  bits 
et  de  ces  idées,  de  recueillir  les  travaux  de  leurs  devanciers  et  de 
leurs  contemporains,  et  de  les  pousser,  en  avant  dans  la  mesure 
de  leurs  forces.  Les  divisions  et  subdivisions  se  sont  faites  dans 
les  sciences  naturelles, qui ,  sous  ce  rapport,  sont  bien  en  avance 
sur  les  sciences  de  l'ordre  moral,  et  en  particulier  sur  la  science 
du  droit. 

La  science  administrative,  dans  mon  opinion,  ne  peut' at- 
teindre à.  la  hauteur  à  laquelle  elle  est  destinée  qu'à  l'aide  d'une  . 
école  spéciale  et  centrale.  Il  n'en  est  pas  de  cette  branche  de  là 
législation  comme  de  la  science  du  droit  civil  et  de  ses  dépen- 
dances ,  telles  que  la  procédure  civile,  le  droit  commercial  et  le 
droit  criminel.  Pour  l'étude  du  droit  commun,  les  livres  et  là 
méditation  suffisent  avec  la -connaissance  de  la  pratique  judi- 
ciaire ,  et  tout  cela  peut  s'acquérir  aussi  bien  dans  lès  départe- 
ments que  dans  la  capitale.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  le  droit 
administratif  poussé  dans  ses  développements  et  sorti  de  ses  gé- 
néralités ;  la  connaissance  de  la  théorie  suppose  celle  de  la  pra- 
tique ou  de  l'application  :  or  ce  n'est  que  dans  la  capitale  que  se 
trouvent  rassemblés  tous  les  éléments  de  cette  pratique.  Toutes 
les  administrations  viennent  y  aboutir;  là  se  trouvent  le  con- 
seil d'État,  les  bureaux  des  ministères  et  les  grands  établis- 
sements administratifs.  Non-seulement  on  y  rencontre  tous  lès 

• 

centres  et  tous  les  éléments  des  agents  et  des  corps  administra- 
tifs, mais  on  y, trouve  des  hommes  spéciaux  dans  tous  les  ser- 


Pourquoi  les  membres  du  conseil  d'État ,  MM.  Vivien ,  Cor- 
rnenin,  Hacarel,  Boulatignier,  Marchand  et  autres,  ont-ils  ac- 
quis une  si  grande  connaissance  des  matières  administratives.?  Ce 
n'est  pas  seulement  en  parcourant  les  livres,  c'est  en  pratiquant 
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les  affaires  et  les  hommes ,  c'est  en  voyant  et  en  entendant  les 
agents  \ersés  dans  la  connaissance  de  chacun  des  détails  de 
l'administration.  Vous  auriez  beau  créer  des  Facultés  admi- 
nistratives dans  les  provinces,  ces  Facultés  y  languiraient.  ; 
végéteraient,  et  s'éteindraient  dans  la  consomption  fapte  d'ali- 
ments. Le  personnel  enseignant  y  serait  faible,  pour  deui  rai- 
sons aussi  péremptoires  Tune  que  l'autre  :  1°  ils  flanqueraient 
des  ressources  signalées  plus  haut,  et  qui  ne  peuvent  se  trouver 
<}u'à  Paris*,  2°  ils  n'auraient  point  d'auditoire  pour  les  soutenir. 
On  comprend  qu'un  professeur  de  droit  administratif  ait  un  au- 
ditoire, parce  qu'il  se  tient  dans  des  généralités  qui  intéressent 
tojus  les  élèves  qui  veulent  arriver  au  grade  de  licencié  en  droit 
commun ,  et  qui  se  destinent  aux  fonctions  de  la  magistrature  et 
aux  professions  qui  se  rattachent  -au  barreau.  Si  vous  crées  des 
Facultés  administratives  dans  les  départements ,  elles  ne"  peuvent 
plus  avoir  pour  auditeurs  que  les  jeunes  gens  qui  se  destineront 
tiux  carrières  administrative*  :  or  divises  ce  nombre  par  celui  des 
Facultés  existantes ,  en  faisant  la  part  de  l'École  de  droit  de  Paris 
proportionnelle  à  son  rang  et  à  son  importance,  et  il  ne  restera 
rien  ou  presque  rien  à  chacune  des  autres  Facultés.  Elles  auront 
un  auditoire  moins  nombreux  que  celui  des  Facultés  des  lettres, 
quii»  malgré  tout  le.  mérite  des  professeurs  qui  les  composent, 
ne  se  maintiennent  que  par  la  collation  du  grade  de  bachelier 
es  lettrée  aux  sujets  nombreux  auxquels  ce  grade  est  nécessaire. 

La  création  d'une  École  spéciale  d'administration  à  Péris  sera 
un  foyetqui  tendra  incessamment  à  élever  le  niveau  de  la  science 
administrative;  et,  dans  les  sciences,  il  suffit  de  l'existeacedece 
foyer  pour  dire  rayonner  prompteuient  toutes  les  idées  nou- 
velles ^  les  professeurs  de  droit  administratif  des  Facultés  de  droit 
se  tiendront  au  courant  des  progrès  de  l'École  centrale  et  les  pro- 
pageront par  leur  enseignement, ot,  réciproquement,  tes  profes- 
seurs pourront  réagir  par  leurs  travaux  sur  l'École  centrale. 

L'idée  d'une  École  spéciale  et  centrale  d'administration  étant 
supposée  admise,  j'arrive  au  but  que  je  me  suis  proposé,  et  qui 
consiste  à  faire  de  l'École  d'administration  «ne  institution  supé- 
rieure aux  Facultés  de  droit  actuelles^  dans  laqeeUç  on  ne  «eraîi 
admis  qu'avec  Je  grade  de  licencié  en  droit,  de  même  que  fou 
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n'est  reçu  dans  nos  Facultés  de  droit  et  de  médecine  qu'avec  ie 
diplôme  de  bachelières  lettres.  Ce  projet  n'est  pas  neuf,  et  je  ne 
prétends  pas  au  mérite  de  l'initiative  à  son  sujet  :  c'est  celui  de 
la  Commission  des  études  de  droit  de  1846.  La  commission  dont 
M.  Boalâtignier  a. été  l'organe  s'en  est  préoccupée,  et  voici  com» 
méat  le  judicieux  rapporteur  a  formulé  son  opinion  : 

•  La  commission  a  vu  se  reproduire  dans  son  sein  l'opihitm 
d  après  laquelle  l'École  d'administration  devrait  être  une  institu- 
tion supérieure  aux  Facultés  de  droit ,  et  où  dès  lors  on  n'admet- 
trait pour  élèves  que  des  jeuoes  gens  déjà  munis  du  diplôme  de 
licencié  en  droit.  Les  partisansde  cette  opinion  soutiennent  que 
l'enseignement,  tel  qu'il  est  déjà  organisé  dans  les  Facultés  de 
droit,  devrait  nécessairement  servir  de  base  à  l'instruction,  non 
pas  de  tous  les  agents  de  l'administration ,  mais  au  moins  de  ceux 
fui  ont  le  rang  et  le  titre  de  fonctionnaires  administratifs.  Dans 
ce  système ,  dit-on ,  les  licenciés  des  Facultés  pourraient ,  en 
<feax  années,  acquérir  daçs  l'École  d'administration  toutes  le* 
Mirons  nécessaires  pour  entrer  utilement  dans  les  noviciats  spé- 
ciaux qui  leur  seraient  réservés. 

»  En  opposition  à  cette  opinion  *  ou  à  soutenu  que  les  .matières 
qui  font  l'objet  de  l'enseignement  dans  les  Facultés  de  droit  (loi- 
vent  être  enseignées  dans  des  proportions  et  même  d'une  ma- 
nière différentes,  selon  que  les  auditeurs  se  destinent  à  la  magis- 
trature et  au  barreau ,  ou  bien  aux  carrières  administratives.  On 
a  rappelé  que  cette  opinion  était  généralement  celle  des  hommes 
qui,  à  la  science  du  droit,  joignent  la  science  et  la  pratiqué  de 
l'administration-  La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  cru 
qu'elle  fui  appelé*  à  résoudre  cette  question;  elle  a  pensé  que 
ions  notre  démocratie  française  v  avec  la  médiocrité  ordinaire 
ies  fortunée ,  il  fallait  s'attacher  avant  tout  à  ne  pas  imposer 
U  trop  lourds  sacrifiées  aux  familles  qui  destineraient  leurs  fUs 

• 

i  f  administration  publique.  Et ,  sans  contester  que  des  études 
>roJoogées  pendant  au  moins  cinq  années  (  dont  trois  à  la  Faculté 
le  droit  et  deux  à  l'École  d'administration)  pussent  offrir  cer- 
ains  avantages ,  elle  s'est  rangée  à  l'opinion  de  ceux  qui ,  réu- 
rissant  à  l'École  d'administration  un  système  complet  d'études , 
éduisent  à  trois  années  le  temps  qui  sépare  la  sortie  des  lycées 
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ou  collèges  lie  i  eutiée  dans  les  noviciats  administratifs1.  » 
On  voit)  par  ce  passage,  que  la  commission  a  été  frappée  de 
l'utilité  de  l'institution  proposée,  et  qu'elle  l'a  repoussée  par 
une  raison  d'économie  pour  les  familles.  Je  croîs  que  la  commis- 
sion n'a  pas  vu  tous  les  avantages  de  la  proposition  soulevée 
dans  son  sein ,  et  qu'elle  s'est  exagéré  ses  inconvénients. 

Rien  ne  me  semblerait  plus  utile  que  d'exiger  le  grade  de  li- 
cencié en  droit  pour  être  admis  à  l7 École  d'administration.  L'en- 
seignement primaire   et   l'enseignement   secondaire  «'élèvent 
chaque  année  dans  des  proportions  considérables  :  il  suffit  de 
s'être  trouvé  en  contact  avec  les.  instituteurs  qui  sortent  de  nos 
écoles  normales  dépai  mentales,  pourétre  convaincu  de  l'étendue 
de  leurs  connaissances ,  et  pour  voir  qu'ils  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  instituteurs  communaux  dont  l'éducation  remonte  à 
trente  ans.  Si  l'État  veut  maintenir  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs supérieures  au  niveau  qu'ils  doivent  occuper  dans  la  so- 
ciété ,  il  faut ,  de  toute  nécessité ,  élever  leurs  connaissances  dans 
la  proportion  suivie  par  l'enseignement  des  deux  degrés  infé- 
rieurs. Le  principe  d'égalité  proclamé  par  nos  institutions  répu- 
blicaines n'est  pas  l'égalité  d'ignorance  ;  il  n'exclut  pas  la  né- 
cessité des  grades  dans  l'enseignement  comme  condition  d'ad- 
missibilité aux  diverses  fonctions  publiques  :  ces  grades  réalisent 
le  concours  qui  ouvre  l'entrée  de  la  plupart  des  carrières.  Du 
moment  que  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  exigées  pour 
entrer  dans  une  école  professionnelle  sont  admissibles,  le  prin- 
cipe de  l'égalité  est  sauvegardé. 

Le  grade  de  licencié  en  droit  est  éminemment  propre  à  ouvrir 
l'entrée  de  l'École  spéciale  d'administration.  Si  cette  école  ne  se 
recrutait  que  parmi  les  licenciés  en  droit,  admis  à  concourir 
entre  eux  d'après  lés  épreuves  réglées  dans  un  programme  pu* 
blié  d'avance,  on  serait  assuré  de  n'avoir  que  des  sujets  distin- 
gués admirablement  préparés  pour  les  études  administratives. 
Tous  ceux  qui  ont.  suivi  les  cours  de  droit  savent  que  la  pre- 
mière année  les,  meilleure  élèves  apprennent  très-peu  àà 
/choses;  ils  débrouillent  Jes  rudiments  de  la  science.  La  seconde 
année ,  leur  esprit  est  plus  ouvert  et  plus  familiarisé  avec  les  idée 

1  V.  Moniteur  de  18*0 ,  p.  1806.  •      " 
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juridiques ,  et  ils  retiennent  infiniment  plus  de  choses  que  la 
première  année.  Enfin,  la  troisième  année,  ils  conçoivent* par- 
faitement ce  qu'on  leur  enseigne ,  et  ils  apprennent  autant  de 
choses  que  pendant  les  deux  années  précédentes.  Sortis  de  nos 
écoles  après  trois  ans  d'étude,  les  jeunes  gens  capables  et  labo- 
rieux ont  une  merveilleuse  aptitude  à  comprendre  la  science  ju- 
ridique et  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Je  suis  convaincu  que  des 
licenciés  en  droit  sortant  de  nos  écoles  apprendraient  plus  de 
droit  administratif  en  deux  ans,  que  des  élèves  étrangers  à  la 
science  du  droit  en  général  n'en  apprendraient  en  quatre  années. 
On  a  fait  une  objection  dans  le  sein  de  la  commission ,  et  Ton 
a  dit  :  Les  matières  qui  font  l'objet  de  l'enseignement  dans  les 
Facultés  de  droit ,  doivent  être  enseignées  dans  des  proportions 
et  même  d'une  manière  différentes  y  selon  que  les  auditeurs  se 
destinent  à  la  magistrature  et  au  barreau ,  ou  bien  aux  carrières 
administratives.  Cette  objection  aurait  quelque  fondement ,  si  les 
connaissances  juridiques  données  dans  nos  Facultés  composaient 
exclusivement  l'instruction  des  administrateurs;  elle  n'en  a  au- 
cune, en  considérant  le  grade  de  licencié  comme,  une  épreuve 
pour  l'admissibilité  dans  une  école  spéciale  d'administration.  Je 
sais  bien  que  l'enseignement  des  Facultés  accoutume  les  jeunes 
gens  à  se  préoccuper  des  droits  des  individus  et  de  leurs  obliga- 
tions les  uns  envers  les  autres ,  et  à  négliger  le  rapport  des  droits 
de  la  société  et  des  devoirs  des  individus.  Les  hommes  habitués 
aux  affaires  administratives ,  et  préoccupés  davantage  des  intérêts 
généraux  de  la  société ,  redoutent  de  voir  entrer  dans  l'adminis- 
tration des  jeunes  gens  qu'ils  supposent  imbus  d'un  esprit  con- 
traire à  celui  qui  les  anime*,  ils  regardent  comme  dommageable 
une  institution  qui  tend  à  favoriser  et  à  développer  ces  disposi- 
tions d'esprit.  Tout  cela  se  conçoit  parfaitement. 

On  'ne  fait  pa&  attention  que  les  deux  années  passées  à  l'École 
d'administration  changeraient  entièrement  cette  tendance  des 
jeunes  légistes.  Les  homfnes  sont  ainsi  faits  qu'ils  prennent  faci- 
lement l'esprit  de  leur  position  ;  cela  est  vrai  surtout  dans  la  jeu- 
nesse; il  arrive  ordinairement  que  les  hommes  sont  portés  à 
exagérer  cette  tendance  qui  formé  l'esprit  de  corps,  l'esprit  de 
domination.  Je  ne  craindrais  pas  de  me  tromper  en  annonçant 
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que  les  jeunes  gens  qui  entreraient  dans  l'École  d'administration 
avec  une  tendance  d'esprit  portée  à  exagérer  les  droits  indivi- 
duels, en  sortiraient  avec  une  tendance  d'esprit  tonte  contraire, 
et  que ,  si  leurs  dispositions  d'esprit  présentaient  quelque  danger 
dans  l'avenir,  ce  danger  ne  serait  pas  pour  l'affaiblissement  du 
pouvoir,  mais  bien  plutôt  pour  l'affaiblissement  de  la  /t6€rté,mot 
qui  résume  en  lui  tous  les  droits  individuels  comme  le  mot  pou- 
voir résume  tous  les  droits  sociaux. 

On  semble  voir  dans  le  droit  ordinaire,  enseigné  dans  nos  Fa- 
cultés, des  branches  inutiles  pour  la  science  de  l'administration. 
Ce  serait  une  erreur  de  le  croire  :  d'abord,  ce  n'est  pas  le  Code 
civil  dont  la  connaissance  serait  inutile  aux  administrateurs;  ce 
n'est  pas  la  procédure  civile,  qui  est  indispensable  pour  avoir  une 
idée  de  la  marche  des  affaires  contentieuses  et  administratives  : 
quelle  idée  se  ferait-on  d'un  conseiller  d'État  ou  d'un  conseiller 
de  préfecture  qui  ne  connaîtrait  pas  le  (k>de  de  procédure  civile? 
ce  n'est  pas  le  Code  dé  commerce  .  nos  ouùsul* ,  nos  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  nos -administrateurs  en  général, 
n'ont-ils  pas  besoin  de  connaître  la  législation  commerciale? 
Inutile  de  parler  de  l'utilité  des  cours  actuels  de  droit  adminis- 
tratif pour  préparer  des  élèves  à  l'École  d'administration.  Il  teste 
donc  le  droit  romain ,  dont  l'utilité  est  plus  contestable  au  poiat 
de  vue  de  la  préparation  aux  fonctions  administratives,  il  ne  se- 
rait pas  impossible  de  dispenser  de  cette  étude  les  futurs  élève? 
de  l'École  d'administration  ,  et  de  leur  délivrer  un  diplôme  spé- 
cial dé  licencié  en  droit  civil  français,  qui  leur  ouvrirait  l'entrée 
de  cette  école,  de  même  que  l'on  délivre  aux  élèves  des  petits 
témiuairesou  écoles  secondaires  ecclésiastiques  des  diplômes 
spéciaux  de  bacheliers  en  droit ,  qui  ne  servent  que  pour  l'obten- 
tion des  grades  en  théologie. 

Cependant  c'est  là  une  concussion  que  je  ferais  malgré  moi  et 
.avec  regret  ;  j'aimerais  mieux  exiger  un  diplôme  ordinaire  de 
licencié  en  droit,  après  les  examens  de  droit  romain,  pour  arriver 
à  l'École  d'administration,  et  voici  pourquoi  :  D'abord,  puisque 
ces  élèves  doivent  fréquenter  les  écoles  de  droit,  il  n'en  coûte 
pas  davantage  de  les  astreindre  à  étudier  les  éléments  du  droit 
rojnain ,  tant  qulls  continueront  |  être  enseignés,  lia  trouveront 
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dans  cette  étude  les  éléments  du  droit  commun ,  du  droit  pubKc 
et  de  l'histoire  de  la  législation  de  Rome.  Comme  je  suppose  que 
ce  seront  les  bons  élèves  qui  se  présenteront  à  l'École  d'adminis- 
tration, aucun  d'eux  ne  reculera  devant  l'étude  élémentaire  du 
droit  romain. 

Enfin  j'ajoute  une  raison  pour  exiger  le  grade  ordinaire  de  ba- 
chelier en  droit  :  c'est  que  ce  grade  rendra  plus  facile  là  sévérité 
des  examinateurs  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  des  élèves  de 
l'École  d'administration  a  l'époque  de  leur  sortie  de  cette  école. 
Quand  il  s'agit  de  briser  la  Carrière  d'un  jeune  homme  qui  se 
présente  à  l'examen  de  sortie  d'une  école  spéciale  pour  être  dé- 
claré apte  à  entrer  dans  les  services  publics,  les  examinateurs 
sont  combattus  par  la  crainte  du  dommage  qui  doit  en  résulter 
pour  les  élèves  refusés ,  et  ils  se  montrent  moins  sévères  qu'ils  ne 
devraient  l'être  s'ils  ne  jugeaient  que  le  mérite  absolu.  Mais  sup- 
posez que  tous  les  élèves  de  l'École  d'administration  soient  préa- 
lablement munis  du  grade  de  licencié  en  droit ,  alors  les  exami- 
nateurs, au  moment  de  la  sortie  de  l'école,  sauront  que  ceux 
déclarés  inadmissibles  rentreront  dans  la  société  avec  leur  grade 
de  licencié  en  droit  ;  qu'ils  auront  devant  eux  la  carrière  de  la 
magistrature  et  du  barreau ,  avec  cette  circonstance  qu'ils  auront 
passé  deux  années  dans  l'École  d'administration  ;  au  lieu  de  les 
avoir  passées  à  perdre  leur  temps  à  faire  un  stage  judiciaire;  ce 
seront  des  fruit$  $ec$  pour  la  carrière  administrative,  qui  seront 
en  bonne  position  pour  suivre  les  carrières  ouvertes  à  tous  les 
licenciés  en  droit. 

Le  grade  de  licencié  en  droit,  exigé  comme  condition  d'admis- 
sibilité ,  produira  cet  avantage  considérable  pour  l'État  de  ré- 
duire à  deux  années,  au  lieu  de  trois ,  les  cours  de  l'École  spé- 
ciale d'administration.  Ce  sera  pour  le  trésor  public  une 
économie  de  près  du  tiers  des  frais  qu'entraînerait  cette  école. 
Et  remarquez  que  cette  réduction  ne  tournera  pas  au  détri- 
ment dé  la  science ,  puisque  les  élèves  auront  puisé  dans  nos 
Facultés  actuelles  des  connaissances  bien  plus  approfondies  que 
celles  qu'ils  autnjent  prises  pendant  une  année  de  plus  dans 
l'École  d'administration.  Au  lieu  d'un  cours  de  Gode  ahrjl  en  une 
(ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  est  passablement  ridi- 
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<mto),  te  auront  un  enseignement  complet  de  trois  années  sur  ce 
Codé  et  sur  les  autres  branchés  du  droit.  On  obtiendra  donc  m- 
animait  plu»  de  connaissances,  et  avec  beaucoup  moins  de  dé- 
penses, «e  qui  n'est  à  dédaigner  dans  aueun  temps,  et  surtout 
dans  tes  circonstances  actuelles»  >  '  -  , 

Ajoutes  enfin  que  I  École  d'adflrnnistration ,  organisée  comme 
je  le  propose  et  selon  tes  tues  de  la  Comràsiten  de  1846,  ne 
nuira  point  aux  Facultés  de  droit  existantes;  car  *»  «M«  leur 
enlève  quelques  jeunes  gens  qui  auraient  pris  leur  grade  de 
docteur,  elle  leur  amènera  quelques  élèves  qui ,  se  destinant  à 
^«administration ,  ae  seraient  peuuUre  dispensés  du  grade  de 
.  licencié  ;  il  y  aura;  donc  à  peu  pré*  compensation  entre  les 
pertes  et  1?  s  avantages  que  l'École  spéciale  d'administration  ap- 
portent aux  Facultés  de  droit.  Si,  au  contraire,  l'École  d'admi- 
nistration e&tooverto  ji  ceux  qui  nesrfut  point  licenciés  en  droit, 
ce  sera  une  cause  de  ruine  pour  les  Facultés  des  départements. 
4  ont  les  meilleurs  élèves  iront  directement  à  fjÉcote  d?adm«iis- 
tfation  au  lieu  de  venir  fréquenter  leur*  cours.  Cette  expérience 
commençait  à  se  faire  en  1S48 ,  après  l'ouverture  de  l'École  d'ad- 
tninistration  créée  par  le  Gouvernement  prorisatre;  nous  avons 
vu  plusieurs  de  nos  élèves  déseHer  nos  Facultés  pour  aller  suivre 
les  cours  de  cette  école.  - 

La  commission  de  1849  n*a  pas  méconnu  ces  avantages,  bien 
•  qu'elle  ne  les  ait  pps  signalés  ;  elle  6'est  arrêtée,  devant  une  autre 

-  objection ,  savoir  ?  que,  dans  notre  démocratie  française^  avec  la 
médiocrité  ordinaire  des.  fortunes,  il  fallait  s'attacher  avant  tout 
a  ne  pas  imposer  de  trop  lourds  sacrifices  aqx  familles  qpi  desti- 

.  neraient  leurs  -fils  à» l'administration  . publique.  J'espère  démon- 
trer que  celte  objection  n'a  pas  la  nromdfe  valeur,  et  que  la  com- 

-  mission  a  eu  le  plus  grand  tort  de  s  y  arrêter/ 

L'ftge  moyen  des  jeunes  gens  qui  commencent  à  fréquenter 

les  Facultés  <(e.  droit  e^t  do  18  ans ,  Btço.  -qu'ils  puissent  y  être 

.  admis  à  1  G.  aysj  débite  que Vâge  ordinaire,  auquel  o»  arrive  au 

grade  de  làteBcië  en  droit  est  de  2 1  ans.  Or  tout  le  monde  sait 

.  que,  pendant  plusieurs^ années,  les  jeunes  gens  qui  fréquentent 

..  le  barreau  et.  UavaiUent  (fans  les  cabinets  d'anciens  avocats  on; 

dam  tes  études  d'avo«é^vne  gagnent  absoluo^nt  rien-,  trop  beu- 
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reux  quand  ils  plaident  quelques  affaires  en  cours  d'assises,  en 
police  correctionnelle  ou  devant  les  conseils  de  guerre.  Tous  ces 
jeunes  avocats  sont  obligés  de  vivre  aux  frais  de  leurs  familles , 
sans  retirer  aucun  émolument  de  leur  profession;  le  plus  grand 
embarras  qu'ils  éprouvent  est  de  régler  leur  temps  et  d'en  faire 
un  emploi  utile ,  en  ^assujettissant  à  un  travail  réglé  et  métho- 
dique ;  les  plus  laborieux  regrettent  ladiscipline  dés  écoles  de  droit, 
dont  les  cours  leur  traçaient  une  occupation  journalière  et  obli- 
gée. Ce  n'est  guère  avant  l'âge  de  28  h  3fQ  ans  que  les  jeunes 
avocats  privilégiés  parmi  leurs  confrères,  commencent  à  retirer 
quelque  profit  de  leur  profession;  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  n'arrivent  jamais  à  gagner  de  quoi  subvenir  à  leurs  dé* 


Cela  posé,  rétablissement  d'une  école  spéciale  d'administra- 
tion ,  avec  l'obligation  du  grade  de  licencié  en  droit  pour  y  en- 
trer, serait  une  chose  extrêmement  avantageuse  pour  les  familles, 
bien  loin  d'être  la  cause  d'une  augmentation  de  dépenses,  puis-- 
qu 'après  deux  ans  de  travail  leurs  fils  auraient  l'espérance  d'ob- 
tenir l'entrée  dans  une  carrière  administrative  avec  un  salaire  de 
l'État.   Avec  les  avantages  qu'offrirait  l'Éoole  d'administration, 
savoir  :  l'exemption  du  service  militaire  et  l'entrée  dans  un  stage 
préparatoire  salarié  aux  frais  de  l'État,  l'École  d'administration 
verrait  accourir  une  foule  de  sujets  capables  qui  se  disputeraient 
son  accès.  Les  familles,  loin  d'y  voir  un  surcroît  de  dépenses, 
y  trouveraient  un  nouveau  débouché  pour  leurs  enfants,  dont  ils 
ne  savait  que  faire ,  bien  souvent ,  après  qu'ils  ont  fini  leur  droit. 
L'État  peut  élever  les  conditions  d'admission  dans  les  fonctions 
publiques,  et  il  est  bien  assuré  de  ne  jamais  manquer  de  sujets. 
Il  a  suffi  d'annoncer,  depuis  quelques  années,  que  le  grade  de 
docteur  serait  exigé  à  l'entrée  dans  la  magistrature,  pour  qu'aus- 
sitôt un  grand  nombre  de  jeunes,  gens,  qui  se  contentaient  autre- 
Ibis  du  grade  de  licencié ,  aient  pris  volontairement  le  grade  de 
docteur  en  droit.  Rien  n'était  plus  rare  que  de  voir  autrefois  des 
jeunes  gens  6e .faire  recevoir  docteurs,  rien  n'est  plus  commun 
Aujourd'hui*,  et  cependant  la  loi  n'avait  point  encore  exigé  ce 
•3iade  pour  tes  (onctions  publiques.  Donc,  par  la  même  raison , 

r>t  Ton  exigeait  le  grade  de  licencié  à  l'entrée  de  i  École  d'admi- 
vr.  'i3 
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nislralion,  le  nombre  des  sujets  ne  manquerait  pas;  il  y  eu  au- 
rait à  l'instant  une  surabondance  extrême. 

Il  no  faut  donc  pas  parler  de  lourds  sacrifices  à  imposer  aux 
familles,  puisque  ce  serait,  au  contraire,  un  grand  avantage  et 
un  débouché  avantageux  pour  elles,  qui  supportent  déjà  tous  les 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  leurs  enfants  durant  un 
temps  bien  plus  long  que  celui  pendant  lequel  se  feraient  les 
cours  à  l'École  d'administration.  D'après  le  projet  de  la  commis- 
sion ,  l'enseignement  serait  gratuit  à  cette  ëoole  ;  les  parents  n'au- 
raient à  subvenir  qu'aux  dépenses,  de  nourriture  et  d'entretien 
qu'ils  supportent  pour  les  jeunes  gens  qui  onl  lait  leur  droit  De 
plus,  la  commission  annonce  la  création  de  bourses  gratuites 
pour  un  certain  nombre  d'élèves,  efr  cette  idée  n'a  point  trouvé 
de  contradicteurs  dans  les  projets  successifs  auxquels  a  donné 
lieu  l'école  dont  il  s'agit.  Par  le  moyen  de  ces  bourses,  u 
certain  nombre  déjeunes  gens  sans  fortune,  qui  aujourd'hui 
sont  très-embarrassés  quand  ils  ont  fini  leur  droit,  trouveraient 
donc  immédiatement,  après  leur. sortie  de  nos  Facultés,  un 

r 

moyen  assuré  de  continuer  gratuitement  leur  éduoatioa  profes- 
sionnelle en  passant  par  l'École  d'administration ,  puis  par  le  no 
viciât  administratif,  jusqu'à  ee  qu'ils  aient  obtenu  un  emploi  actif 
dans  l'administration. 

Entrés  à  l'Age  moyen  de  21  ans  à  l'École  d'administration,  les 
élèves  en  sortiraient  à  23  ans;  ajoutes  deux  ans  de  novieint  pra- 
tique administratif,  ils  arriveraient  à  a&  aaa,  Age  légal  peur  ob* 
tenir  les  fonctions  publiques  dans  la  carrière  de  l'admiftia4»atioa. 

On  me  dira  peut- être  que  je  suppose,  dans  mes  raisonnements, 
que  tous  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  administratives  sui- 
vent ordinairement  les  cours  de  droit,  ce  qui  n'est  pouaft  exact 
en  (ait  et  ce  qu'il  n'est  point  juste  d'exiger,  sous. peine  d'engager 
un  certain  nombre  déjeunes  gens  dans  des  dépenses  qu'ils  sont 
libres  d'éviter,  en  entrant  dans  l'administration  par  usa  autre 
voie.  J'emprunterai,  pour  répondre  à  cette  observation* ,  1ns  pa- 
roles «rivantes  tirées  du  rapport  de  M.  Beulatignier,.  et  qui  s'a» 
dressaient  à  une  autre  objection  :  «  U  faut  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  créer  une  école  où  se  recruteraient  exclusivement 
tous  Wsbervkes  administratifs  qui  n'ont  pas  encore  d'écoles  pré- 
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paratoires.  L'école  qui  a  été  fondée  et  qu'il  s'agirait  de  mainte- 
nir, doit  seulement  préparer  un  certain  nombre  de  sujets  pour 
certaines  carrières  administratives  <lont  ils  ne  fermeraient  l'entrée 
à  personne,  mais  où  ils  pourraient  élever  le  niveau  des  connais* 
sauces.  » 

Toutes  les  objections  possibles  contre  l'idée  que  je  défends 
viennent  se  briser  contre  cette  réflexion  pleine  de  bon  sens  et  de 
raison  du  savant  rapporteur.  La  grande  porte  restera  ouverte  à 
tout  le  monde  sans  conditions  pour  arriver  aux  fonctions  admi- 
nistratives; mais  y  à  eôié  de  cette  porte ,  il  y  en  a  aussi  une  feutre 
plus  difficile,  également  ouverte  à  tous  ceux  qui  rempliront  les 
conditions  de  capacité  présumées,  c'est-à-dire  à  ceux  qui ,  ayant 
obtenu  un  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  seront  entrés  dans  )e» 
Facultés  de  droit,  et  qui  en  seront  sortis  avec  un  diplôme  de  li- 
cencié. H  en  serait  des  fonctions  administratives  comme  il  en  est , 
par  exemple,  des  grades  de  l'armée  et  des  grades  dans  l'adminis- 
tration forestière.  On  devient  officier  militaire  en  passant  par  l'É- 
cole militaire  ou  bien  par  la  porte  ouverte  à  tous  les  simples  sol* 
dats;  on  devient  agent  forestier,  c'est-à-dire  garde  général, 
inspecteur,  conservateur,  en  sortant  de  l'école  spéciale  de  Nancy, 
ou  bien  en  commençant  ppr  être  simple  garde  forestier.  La  ques- 
tion de  l'utilité  des  écoles  spéciales  ne  repose  pas  sur  une  idée 
d'économie  pour  les  familles,  elle  gît  tout  entière  dans  le  point 
de  savoir,  où  se  trouve  le  plus  grand  intérêt  pour  l'État.  Si  cet  in- 
térêt commande  l'établissement  d'une  école  spéciale  avat?  des 
conditions  élevées  d'admissibilité ,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  fonder 
ces  écoles  et  à  exiger  ces  garanties  préliminaires  <F admission.  Or 
aucun  homme  sérieux  et  intelligent  ne  saurait  nier  1* utilité  des 
écoles  spéciales  en  général  pour  élever  le  niveau  des  connaissances, 
et  en  particulier  d'une  école  d'administration  :  donc  il  ftiut  la 
créer  avec  toutes  les  conditions  qui  là  rendront  utile  et  profitable  $ 
ar  la  première  de  ces  conditions  est  le  grade  de  licencié  en  droit. 
Quelles  sont  les  familles  qui  pourraient  d'en  plaindre?  Ce  ne 
sont  pas  celles  qui  supporteront  les  fiais  qu'entraîneront  l'obten- 
tion du  grade  de  licencié  en  .droit  et  le  séjour  de  deux  années  à 
recule  spéciale;  on  leur  répondrait  :  Vous  étiez  libres  de  passer 
par  la  grande  porte  ouverte  à  tous,  et  vous  êtes  bien  heureux  de 
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pouvoir  passer  par  la  porte  qui  conduit  plus  vite  et  plus  directe- 
ment; vous  êtes  donc  bien  mal  fondés  à  vous  plaindre  d'une  in- 
stitution qui  vous  favorise  en  vous  laissant  toute  liberté.  Se- 
raient-ce  les  familles  dont  les  fils  entreraient  directement  dan*  la 
carrière  administrative  sans  passer  par  la  filière  des  Facultés  de 
droitet  de  PÉcole  d'administration?  On  leur  répondrait  :  Vous  su- 
bissez la  loi  commune ,  aucune  barrière  n'est  mise  à  votre  entrée 
dans  là  carrière;  si  Ton  a  établi  une  autre  voie  pour  y  arriver, 
vous  avez  pu  la  prendre  si  vos  moyens  vous  le  permettaient; 
rétablissement  des  bourses  gratuites  est  donc  l'accès  ouvert  à 
tous  les  jeunes  gens  capables. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion ,  mais  il  me  semble  que  l'exi- 
gence du  grade  de  licencié  pour  l'admissibilité  «à  l'École  d'admi- 
nistration a  mille  avantages  et  pas  un  seul  inconvénient.  Dans 
mon  système,  on  ne  reçoit  que  des  jeunes  gens  déjà  instruits  et 
qui  sortent  très -savants  de  l'école  spéciale;  ils  en  sortent  à  un 
Age  très-convenable ,  qui  ne  leur  laisse  qu'un  temps  raisonnable 
pour  le  noviciat  administratif;  aucunes  familles  ne  seraient  rece- 
vables  à  se  plaindre  et  ne  se  plaindront  des  garanties  exigées  :  si 
les  élèves  sont  refusés  à  leur  sortie  de  l'école,  ils  restent  debout 
avec  leur  diplôme  de  licencié  en  droit. 

Dans  le  système  de  la  commission ,  les  élèves,  entrés  jeunes 
dans  l'école ,  en  sortiraient  à  un  Age  trop  peu  avancé;  ils  seraient 
trop  longtemps  à  la  charge  de  l'État  pour  le  noviciat  administra- 
tif; leurs  études  théoriques' seraient  écouttées,  et  ils  resteraient 
des  bureaucrates  routiniers ,  sans  élever  le  niveau  des  connais- 
sances administratives.  S'ils  étaient  refusés  à  leur  sortie  et  res- 
taient fruits  $ec$,  ils  n'auraient  point  de  carrière  ouverte  devant 
eux ,  et  seraient  tentés  de  se  jeter  dans  les  émeutes  pour  s'en 
créer  une  au  milieu  des  troubles  publics.  Enfin  le  système  de  la 
commission  désorganiserait  les  Facultés  de  droit  existantes;  le 
mien  les  consolide  et  les  fortifie  en  exigeant  le  diplôme  de  li- 
cencié en  droit  pour  être  admis  à  l'École  d'administration. 

SERRIGNY 
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Du  nouveau  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
vote  partiellement  par  1* Assemblée  législative. 

Par  M.  K.  BON  NIER,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Deux  tâches  d'une  haute  importance  se  trouvent  dévolues  à 
l'Assemblée  actuellement  investie  chez  nous  du  pouvoir  législa- 
tif :  consolider   le    présent ,   en  affermissant  les  institutions 
ébranlées  par  la  crise  révolutionnaire;  assurer  l'avenir  par  de 
sages  réformes.  Pour  tout  homme  éclairé  et  véritablement  ami 
de  son  pays,  ces  deux  tâches  sont  inséparables  ;  car,  l'expérience 
de  la  révolution  de  février  m;  l'a  fait  que  trop  voir,  les  véritables 
conservateurs -sont  ceux  qui  acceptent  des  réformes  modérées, 
les  véritables  révolutionnaires  sont  ceux  qui  les  repoussent.  Que 
nos  législateurs,  après  un  repos  nécessaire  à  la  suite  des  débats 
irritants  qui.  ont  suivi  le  13  juin,  aient  enfin  le  courage  de  faire 
trêve  aux  querelles  de  parti  pour  s'occuper  des  intérêts  perma- 
nents du  pays.  Combien  de  graves  et  intéressantes  questions 
vont  appeler  leurs  méditations  les.  plus  sérieuses  !  L'enseigne- 
ment,.lé  crédit  foncier,  l'assistance,  le  régime  pénitentiaire, 
voilà  de  quoi  occuper  fructueusement  des  séances  moins  dra- 
matiques sans  doute,  mais  aussi  moins  scandaleuses  que  celles 
où  se  débattent  les  intérêts  purement  politiques.  L'heureuse 
solution  de  ces  problèmes  assurerait  à  l'Assemblée  législative 
cette  considération  solide  et  durable  qui  s'est  attachée  aux  tra- 
vaux de  la  grande  Assemblée  constituante. 

Mais,  avant  d'aborder  ces  problèmes,  il  faut,  d'après  les  termes 
mêmes  dé  la  Constitution ,  procéder  au  vote  de  certaines  lois 
dites  organiques;  parce  qu'elles  ont  trait  à  l'organisation  des 
pouvoirs  dont  l'ensemble  constitue  notre  société  politique.  Une 
des  plus- importantes  de  ces  lois  *  est  celle  qui  concerne  l'orga- 
nisation judiciaire,  matière  déjà  remaniée  bien  des  fois,  et  suc- 
cessivement soumise  aux  délibérations  du  Gouvernement  pro- 

1  Le  décret  du  11  décembre  1848  place  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  au 
nombre  des  lois  organiques  (V.  les  articles  85  et  114 de  la  Constitution). 
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visoire,  de  I '  A>semblée  constituante  et  de  l'Assemblée  législative. 
Nous  avons  tenu  nos  lecteurs  au  courant  des  diverses  phases 
qu'a  subies  cette  question  fondamentale.  Ils  se  rappellent  qu'un 
premier  projet  de  loi  préparé  par  ordre  du  Gouvernement  pro- 
visoire1 fut  vivement  repoussé  par  l'opinion  et  ne  fut  pas  même 
soumis  au  vote  du  pouvoir  législatif.  Ils  n'ont  pas  oublié  non 
plus  qu'un  second  projet ,  présenté  à  l'Assemblée  constituante 
par  M.  Marie,  échoua  à  la  suite  d'une  brillante  discussion  où  le 
principe  de  l'inamovibilité  judiciaire  avait  fini  par  prévaloir , 
non-seulement  pour  l'avenir,  ce  qui  ne  pouvait  faire  douta  en 
présence  de  l'article  87  de  la  Constitution)  mais  même  pour  le 
passé1.  L'Assemblée  législative  vient  enfin  deconsacrerpleinement 
dans  l'ordre  légal  ce  qui  était  déjà  le  résultat  moral  des  votes  de  sa 
devancière.  Un  troisième  projet,  présenté  parle  ministre  actuel 
de  la  justice,  dans  la  séance  du  23  juiHet  184*,  avait  pour  objet, 
d'une  part,  le  règlement  du  passé  par  la  consolidation  de  la  ma- 
gistrature actuelle;  d'autre  part,  pour  l'avenir,  l'introduction 
de  réformes  plus  ou  moins  importantes  dans  l'organisation  ju- 
diciaire. L'Assemblée  a  voté,  quelques  jours  avant  sa  proroga- 
tion, le  8  août  1849,  les  dispositions  relatives  aux  cours  et  tri- 
bunaux actuellement  existants,  dispositions  destinées  à  former 
le  titre  1er  de  la  loi  nouvelle  5  elle  a  réservé  pour  une  discussion 
ultérieure  les  modifications  proposées,  soit  quant  à  la  composi- 
tion des  tribunaux,  soit  quant  aux  conditions  d'admission  aux 
fonctions  judiciaires.  Cette  scission  du  projet  de  loi  a  rencontré 
une  opposition  assez  vive  au  sein  de  l'Assemblée,  de  la  part  des 
adversaires  du  principe  de  l'inamovibilité  judiciaire.  Pour  justi- 
fier cette  marche  assez  insolite,- 00  a  cité  le  Code  civil  *  dont  les 
titres  ont  été  aussi  votés  partiellement,  et  une  autorité  qui  nous 


*  Voir  ce  projet  dans  notre  livraison  de  Juillet  1S«S,  p. '990  et  suhr. 

s  Voir  ce  projet  de  loi  et  les  observatious  dont  nous  l'avons  accompagne,  dans 
la  livraison  ci' octobre-novembre  1848  de  cette  Revue ,  p.  725  et  suîv. 

>  iNous  disons  Codé  civil ,  et  non;  comme  on  le  propose  aujourdlitri,  Coét 
Napoléon,  C'est ,  en  effet ,  le  Code  civil  de$  Français  qui  a  été  voté  sons  le  con- 
sulat ,  et  c'est  seulement  après  coup  qu'une  loi  de  circonstance  a  substitué  une 
nouvelle  dénomination  au  titre  primitif.  Ce  titre  a  l'avantage  de  désigner  par  son 
objet  lo  recueil  de  nos  lois  civiles  :  le  Gode  civil  n'appartient  a^ucun  parti,  et  1» 
ne  saurait  l'affubler  d'une  dénomination  princièresaus  lui  enlever  en  quelque  sort? 
cette  haute  position  qui  le  place  en  dehors  de  l'arène  politique» 
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pttralt  moins  imposante ,  la  loi  *uHe  budget de  li4t,  dont  les 
diverses  parties  ont  été  également  l'objet  de  votes  succemifb. 
Au  fend,  la  majorité  voulait  feire  sortir  le  plus  tôt  possible  la 
magistrature  de  l'état  précaire  où  l'avaient  placée  les  décrets  du 
Gouvernement  provisoire-,  la  minorité  s'efforçait  de  retarder  le 
moment  de*  cette  reparution  salutaire.  L'opinion  qui  a  prévalu 
avait  été  défendue  avec  énergie,  dans  la  presse1  comme  à  la  trt- 
bunét  par  tous  les  hommes  sincèrement  attachés  à  la  stabilité  de 
nos  institutions*  Une  considération  toute  spéciale  militait  d'aitteuts 
en  faveur  de  l'urgence  :  il  importait  que  les  magistrats  qui  doivent 
siéger  prochainement  à  la  haute  cotir  ne  fussent  point  srjus  le  coup 
de  cette  menace  d'épuration  politique  que  des  passions  hoàtllte 
faisaient  planer  depuis  longtemps  sur  tout  le  corps  judiciaire. 

Vnici  eri  quels  ternies  a  été  votée  la  loi  du  8  août  1849 ,  qui 
restitue  enfin  à  là  magistrature  l'inamovibilité  dont  aVait  tenté  de 
la  dépouiller  un  décret  auquel  on  rougit  de  voir  apposée  la  si- 
gnature de  Lamartine: 

IiOi  relative  A  For ganbatlott  Judiciaire  (  titre  l«r  j. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  d'urgence  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Titbe  I«f .  —  Qi$po$iUons  générales. 

Art.  r\  Soiit  maintenus  les  cours  et  tribunaux  actuellement 
existants  et  les  magistrats  qui  les  composent. 

Art.  2.  Aucune  réduction  dans  le  personnel  des  cours  et  tri- 
bunaux .ne  pourra  s'opérer  que  par  voie  d'extinction. 

Néanmoins,  sur  deux  places  vacantes,  le  gouvernement 
pourra  pourvoir  à  l'une  des  deux.  ' 

Art.  3.  tîne  institution  nouvelle  sera  donnée  par  le  gouver- 
nement aux  cours  et  tribunaux  dont  l'article  1er  du  présent 
titre  ordonne  le  maintien. 

1  Osa  remarqué  surtout  l'article  De  la  magistrature  sous  la  République, 
publié  par  un  magistrat  dans  cette  RevUe (numéro  de  juillet  1849,  p.  437).  N«>u- 
«atsaees  en  tfUMtimeM  lur  un  seul  point  arec  l'auteur  de  cet  article.  La  njagi»- 
t rature  nous  a  paru ,  quoi  qu'il  en  dise,  avoir  fait  preuve  de  peu  de  courage  civil 
tors  de  la  promulgation  du  fameot  décret  du  17  avril  1848. 
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Les  membres  de  cours  et  trilmnaux  prêtèrent  individuelle- 
ment lesertnent  suivant  : 

«  £n  présence  de  Dieu  et  devant  les- hommes ,  je  jure  et  pro- 
»  mets ,  en  mon  âme  et  conscience ,  de  bien  et  fidèlement  remplir 
»  mes  fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  dèHbèra- 
»  tions ,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  (oyat  ma- 
»  gistrat.  » 

Art.  4.  Le  premier  titre  de  la  loi  organique  du  pouvoir  ju- 

9 

diciaire  sera  promulgué  conformément  à  la  Constitution. 

Art.  5.  L'institution  prescrite  par  Varticlé  3  sera  donnée  aux 
cours  et  tribunaux  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  pro- 
mulgation. 

♦ 

Le  personnel  de  la  magistrature  se  trouve  donc  pleinement 
réintégré ,  et  il  échappe  ainsi. à  la  double  menace  d'une  épura- 
tion et  d'une  réduction  immédiate  du  nombre  des  juges,  que  vou- 
laient opérer  tout  à  la  fois  les  auteurs  du  projet  rejeté  par  l'As- 
semblée constituante.  L'article  2  de  la  loi  apporte,  même  pour 
l'avenir ,  un  juste  tempérament  à  l'obligation  de  réduire  le  per- 
sonnel des  cours  et  tribunaux  dans  les  proportions  qui  seront 
ultérieurement  déterminées.  Si  la  réduction  avait  dû  s'opérer  su 
furet  à  mesure  des  extinctions,  il  en  serait  résulté  l'absence 
complète  d'avancement,  et  par  suite  d'émulation,  dans  les  sièges 
judiciaires  soumis  à  l'application  du  nouveau  système.  Tous  les 
intérêts  se  trouvent  conciliés  par  la  disposition  qui  veut  que,  sur 
deux  places  vacantes ,  le  gouvernement  puisse  pourvoir  à  l'une 
des  deux. 

L'article  3  ,  en  astreignant  la  magistrature  à  un  serment  pro- 
fessionnel ,  réalise  le  vœu  exprimé  par  notre  honorable  collabo- 
rateur M.  Laferrière ,  lorsqu'il  s'exprimait  en  ces  termes  *  : 
«  La  Constitution  a  rétabli  le  serment  pour  le  président  et  le  vice- 
»  président  de  la  République  ;  elle  en  a  donné  la  formule 
»  Pourquoi  donc  les  magistrats  et  fonctionnaires  de  la  Repu- 
»  blique,  membres  vivants  du  pouvoir  exécutif ,  seraient-ils  af- 
»  franchis  de  la  prestation  du  serment  qui  les  rend ,  sinon  plus 
»  obligés,  du  moins  plus  respectables  dans  l'exercice  de  leurs 

1  F,  dtas  cette  /fetw«l*nml80rt  d'avril  18*9,  p.  931. 


r 


SUR   1,'OltGANIjMTION.  JUDICIAtttE.  669 

»  fonctions?  Pourquoi  habituer  les  peuples  à  séparer  les  fonctions 
i»  publiques  de  tout  lien  avec  l'idée  religieuse  qtfi  ne  crée  pus 
»  sans  doute  ,  mais  qui  sanctionne  tous  4es  dçvoirs  ? .  » 

La  loi  du  8  août  f  849  consolide  le  présent ,  elle  fait  une  vé- 
rité de  l'article  87  de  la  Constitution,  suivant  lequel  les  juges 
sont  nommés  à  vie ,  et  ne  peuvent  ôtre  révoqués  ou  suspendus 
que  par  un  jugement;  car,  nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois., 
concéder  à  l'autorité  judiciaire  l'inamovibilité  jusqu'au  premier 
changement  politique,  c'était  ne. lui  accorder  pour  ainsi  dire 
qu'un  bail  de  courte  durée.  Mais,  pour  arriver  à  une  consolida- 
tion sérieuse  et  définitive ,  il  faut  songer  enfin  à  mettre  un  terme 
aux  abus*  qui  ont  affligé  l'opinion  publique ,  et  qui ,"  en  affaiblis- 
sant la  foi  dans  le  principe  de  l'inamovibilité,  ont  failli  perdre  la 
magistrature  française.  Sous  ce  rapport,  nous  devons  nous  féli- 
citer de  ce  que  l'Assemblée  législative  n'ait  pas  voté  dans  son  en-, 
semble,  avant  de  se  séparer  ,  la  loi  d'organisation  judiciaire,  fl 
eût  été  fort  à  craindre  que ,  pressée  par  le  temps ,  elle  n'adoptât 
purement  et  simplement  le  projet  ministériel.  Elle  a  trop  souvent, 
en  effet,  l'habitude. de  trancher  rapidement ,  sous  prétexte  d'ur- 
gence, des  questions  vraiment  fondamentales,  et  d'éluder  ainsi 
l'article  41  de. la  Constitution ,  suivant  lequel  aucun  projet  de 
loi  ne  doit  être  voté  définitivement  qu'après  trois  délibérations. 
Or  cette  précipitation  eût  été  bien  fâcheuse  à  l'égard  d'un  pro- 
jet qui ,  nous  allons  le  voir ,  ne  fait  que  changer  nominalement 
ce  qui  existe,  et  laisse   toute  leur  force  aux  déplorables  in- 
Juences  d'op  sont  provenus  tant  de  scandales  dans  les  ^nomina- 
tions judiciaires. 

Expliquons-nous  d'abord  sur  l'esprit  qui  a  dicté  ce  projet.. 
lomme  pour  donner  le  change  à  l'opinion  qui  sollicite  des  ré- 
armes dans  l'administration  de  la  justice,  on  s'y  étend  avec 
omplaisance  sur  la  réduction,  du  nombre  des  juges  dans  cer- 
aîns  sièges.  Les  bureaux  de  la  Chancellerie  ont  pu  faire  grand 
•mit  de  ces  réductions,*  mais ,  si  elles  ont  donné  lieu  à  des 
écla  mations, aussi  vives  que  motivées  lorsqu'il  s'agissait  de  les 
fTectuer  brusquement  et,  par  conséquent,  de  sacrifier  les  inté- 
êts  les  plus  respectables)  aujourd'hui  qu'elles  doivent  s'effectuer 
l'avenir  seulement ,  et  avec  la  lenteur  prescrite  par  l'article  3  de 


#79  w  muvuv  morar  «  ut 

*  • 
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in  loi  nouvelle  $  elle*  n'ont  d'attr*  portée  qot  cHI*  d'titofah 
nouiic  presque  nulle  pour  te  moment*  et  qui  n'allégera  pis 
(luné  manière  notable  le  budget  du  ministère  de  la  justice,  te 
sont  là  des  questions  purement  locales  j  auxquelles  ne  portent 
qu'un  fort  médiocre  intérêt  eeut  qui  sa  préoccupant  sérieuse 
ment  de  l'avenir  du  pays.  Toute  l'économie  de  ta  loi  projetée» 
trouve  dans  le  titre  V,  que  noua  croyons  devoir  reproduire  tex- 
tuellement ,  à  raison  de  son  importance  '  t 

•         •  • 

Tins  V.  -  Candidature*  ei  cpndititni  d'admission  dans  lu  fMtctfeto 

judiciaires. 

Art.  22.  Deux  liâtes  de  candidats  aux  fonctions  dejugis*? 
pléant,  de  substitut  et  déjuge,  sont  dressées  à  la  fin  de  ckoqst 
année  judiciaire ,  par  la  magistrature  et  le  barreau. 

Art.  23.  Pour  composer  ces  listes ,.  les  présidents  et  procu- 
reur* de  la  République  de  chaque  tribunal  désigneront  Itun 
'  candidats  aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  §êw- 
raux. 

Ces  présentations  seront  soumises  à  fa  Cour,  qui  dressera  ta 
liste  définitive  en  assemblée  générale. 

Art.  24.  Tous  les  bâtonniers  de  f  ordre  des  avocats  de  chaq* 
ressort  se  réuniront  à  là  même  époque,  au  siège  de  la  Cour,t 
dresseront  une  liste  des  candidats.  Ils  seront  présidés  par  le  où 
(onnier  de  V ordre  des  avocats  de  la  Cour,  assisté  de  deux  wt» 
bres  du  conseil. 

Art.  25.  Chacune  des  deux  listes  ne  pourra  content  u 
nombre  de  candidats  supérieur  à  celui  des  arrondissements  è 
ressort. 

Art.  26.  Ces  deux  listes,  qui  ne  formeront  plus  qu'une  to 
générale  dressée  par  ordre  alphabétique,  seront  lues  en  audit** 
solennelle ,*  dans  le  mois  qui  suivra  .l'audience  de  renlrit. 
cette  lecture  n'a  pas  eu  lieu  le  jour  même  de  la  rentrée. 

Art.  27.  A  chaque  vacance,  les  procureurs  généraux  t\  I 
premiers  présidents  transmettront  directement  et  séparément  t 

«  Le  texte  officiel  du  prfljfl  $e  IrOnw  dans  \t  MotoiHnr  au  J6  Jifltkt  l§H. 
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ministre  if  la  justice  une  présentation  pour  la  nomination  des 
magistrats  de  ttur  ressort*  Les  candidats  seront  portés  au  nom- 
bre de  trois.  Deux  de  ou  candidate  seront  pris  sur.  la  Hste  géné- 
rait formée  dss  deux  listes  de  la  magistrature  et  du  barreau. 

Art.  28.  Nul  ne  pourra .  figurer  sur  ces  listes  es  présen- 
tation; 

1°  SU  n'est  pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit; 

2°  S'il  n'a  fait  un  stage  de  deux  ans  ;  , 

3°  SUl  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  pour  les  fonctions  de  juge 
<*  de  suppléant*  et  de  vingt-deux  ans  pour  celle  de  substitut. 

Art,  29.  Les  avoués  et  les  notaires  de  première  ou  de  seconde 
doue,  après  dix  ans  <T exercice,  seront  dispensés  des  conditions 
à*  diplôme  et  de  stage. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  être  nommés  dans  l'arrondisse- 
ment où  ils  ont  exercé  que  trois  ans  après  avoir  ces^è  leurs  fonc* 

Chapitre  H. 

Art.  30.  Dans  leur  prochaine  session ,  lés  conseils  généraux 
armeront  une  liste  de  candidats  pour  les  fonctions  de  juge  de 
poix  du  département.  Cette  liste  égalera  au  moins  le  nombre  de 
mutons  existant  dans  le-  département.  Elle  ne  pourra  être  triple 
h  re  nombre.  Elle  sera  publique,  et  révisée  tous  les  trois  ans. 

Art.  31 .  A  chaque  vacante,  les  présidents  et  procureursde  la 
itpuàtique  enverront  leurs  présentations  aux  premiers  prési- 
Itnts  et  procureurs  généraux,  qui  les  transmettront  auministre 
b  la  justice,  en  y  joignant  leurs  observations. 

Les  candidats  présentés  seront  au  nombre  [de  trois.  Deux  de  ces 
vndidats  devront  être  choisis  sur  celle  qui  aura  été  publiée  par 
t  conseil  général. 

Le  système  développé  dans  ces  dispositions  renferme,  à  notre 
vis,  deux  vices  extrêmement  graves.  D'un  côté,  il  ne  soumet  à 
ucune  condition  vraiment  scientifique  les  aspirants  à  la  magis- 
rature,  et  dès  lors  il  n'offre  aucune  garantie  contre  le  retour  des 
bus  qui  ont  donné  lieu  h  de  si  vives  réclamations.  D'un  autre 
»té,  par  le  mode  dri  présentation  qu'il  organise,  il  ne  fait  qu'où- 
tir  une  nouvelle  carrière  à  l'intrigue. 
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Et  d'abord,  on  ne  saurait  considérer  comme  garantissant  sut 
ftsamment  l'instruction  théorique  et  pratique  du  futur  .magistrat 
la  reproduction  pure  et  simple  de  l'article  64  de  la  loi  du  2t 
avril  1810,  qui  exige  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et  un  stap 
de  deux  ans  auprès  du  barreau.  On  pouvait  se  contenter  de  c* 
conditions  en  1810,  lorsque  les  études  de  droit  venaient  à  peint 
de  renaître.  Mais  aujourd'hui,  lorsque  d'une  part  des  eoncour 
sont  ouverts  entre  les  étudiants,  à  la  fin  de  «la  licence,  et  qui 
d'autre  part  le  diplôme  de  docteur  tend  a  devenir  tous  les  jour 
moins  rare,  est- il  juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  nos  lauréat 
ou  nos  docteurs  en  droit  et  ceux  qui  ne  sont  devenus  licencié 
qu'après  avoir  subi  de  nombreux  échecs  dans  leurs  épreuve 
universitaires?  Le  premier  projet  de  .loi  faisait  une  part  bien  plu 
large  à  l'instruction  scientifique,  lorsqu'il  prescrivait  (art. 84 
de  classer  lçs  stagiaires  près,  de  chaque  tribunal  selon  Tordr 
Ae  softiç  qui  leur  aurait  été  délivré  à  la  faculté  de  droit,  les  liu 
réats  au  premier  rang,  et  les  docteurs  avant  les  licenciés.  L 
Cour  de  cassation  va  plus  loin  encore  dans  ses  observations  su 
les  réformes  projetées  en  matière  d'organisation  judiciaire  :  ellj 
demande  un  enseignement  tout  spécial  pour  l'aspirant  à  la  mi 
gistrature. 

«  Un  programme  d'études  spéciales,  dit  cette  Cour1,  deïrai 
»  être  l'œuvre  d'une  commission -instituée  par  le  ministre  (il 
»  l'instruction  publique,  pour  que  les  jeunes  gens  eussent  k 
»  faculté  de  se.  préparer,  en  leur  particulier,  à  suivre  un  examei 
»  sur  les  diverses  parties  de  la  science.  En  çfFet,  ce  n'est  qu'à  u 
»  longue  et  après  bien  des  tâtonnements  qu'un  jeune  magistrt! 
»  qui  n'a  point  été  préparé,  à  l'exercice  de  ces  fonctions  par  ui 
»  enseignement  ou  un  noviciat  spécial,  acquiert  la  connaissant* 
«réelle,  et  l'on  peut  presque  dire,  la  conscience  de  son  état.  M 
»  études  qu'on  exigerait  d'un  aspirant  à  la  magistrature  auraient 
»  piour  objet  de  lui  donner  une  soTte  d'expérience  anticipée.  ej 
»  de  le  préparer  plus,  particulièrement  aux  fonctions  qu'il  ^ 
»  remplir.  Serait-ce  trop  demander  que  d'exiger  qu'il  s'informa 
)>  de  l'histoire  des  institutions  judiciaires  de  son  pays,  et  quil 

'  Observations  sur  Te  projet  de  loi  relatif  a  l'organisation  judiciaire,  p.UJeitH 
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"  apprit  à  les  comparer  «vec  les  institutions,  des  autres  États? 
«  qu'tl  s'inspirât  de  la  vie  des  grands  magistrats  dont  la  France 

•  s'honore,  afin  d'avoir  toujours  présents  à  l'esprit  leurs  magnt- 
■»  fiques  exemples?  que,  nourri  des  principes  du  droit  des  gens, 

•  il  envisageât' cette  science  de  la  loi  des  nations  dans  ses  rap-  ^ 
»  ports  avec  l'administration  de  la'  justice-,  et  qu'avant  de  faire 

»  de  la  jurisprudence,  il  remontât  jusqu'à  la  philosophie  du  droit, 
»  s euqutt  du  Véritable  esprit  des  lois.,  et  suivtt  leur  filiation. 

•  dans  les  écrits  de  ceux,  qui  parmi  nos  publicistes  ont  le  plus 
«  tenu  compte  des  progrès  de  la  raison  publique?  » 

C'est  dans  lé  même  esprit- que  le  second  projet^  tel  qu'il  avait 
Hé  modifié  par  la  commission  de  l'Assemblée  constituante,  éta- 
blissait (art.  24)  une  commission  réunie  à  Paris  par  le  ministre 
le  la  justice^  afind'examiner  tes  jeunes  avocats  qui  se  présente- 
lient  pour  entrer  dans  la  magistrature.  Satas  doute*,  nous  sommes 
oin  d'approuver  complètement  le  système  de  ce  projet,  suivant 
equelfart.  25),  la  déclaration  d'admissibilité  ne  constituait  aucun 
Iroit en  faveur  du  eandidat  qui  en  avait  été  jugé  digne,  lequel , 
•près  trois  aimées,  s'il  n'avait  pas  été  nommé  magistrat,  cessait  de 
furer  sur  la  liste  des  admissibles.  Mais  on  obtenait  toujours  ce 
wécieux  résultat  d'assurer  au  candidat  qui  aurait  obtenu  dé 
allants  succès  dans  ces  concours,  une  position  telle  aux  yeux 
le  l'opinion  publique,  qu'il  eût  été  moralement  impossible  de 

•  point  l'appeler  aux  fonctions  judiciaires.  Rien  de  pareil  dans 
s  projet  actuel.  Il  n'accorde  aucun  encouragement  au  travail  et 
o mérite  éprooîvé.  On  craint,  dit-on,  d'affaiblir  Faction  dugou-  . 
erneraent  en  limitant  son  choix  à  un  certain  nombre  de  sujet*, 
/objection  aurait  quelque  force  s'il  s'agissait  de  donner  directe- 
ment au  concours  une  place  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
•u  dans  une  Cour  d'appel.  Maïs  tout  ce  que  Ton  demande,  c'est 

i  formation,  au  moyen  d'épreuves  spéciales,  d'une  pépinière  de 
ftnes  magistrats  appelés,  uniquement  aux  fonctions  les  plus/ 
modestes,  celles  que  Ton  obtient  aujourd'hui  si  facilement,  sans 
ocune  justification  de  mérite,  au  moyen  de  quelques  recom- 
mandations auprès  de  la  Chancellerie.  Le  gouvernement  conserv- 
erait toute  sa  liberté  pour  la  promotion  aux  fonctions  supe- 
icures,  les  seules  qui  présentent-  un  grand  intérêt  au  point. de 
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vue  politique  et  social;  et  en  même  temps,  cependant,  il  y 
aurait  ce  notable  progrès  pour  1*  morale  publique  et  pour 
la  dignité  de  la  magistrature,  que  l'entrée  de  la  carrière  serait 
inaccessible  h  la  paresse  et  à  l'ignorance,  et  que  Ton  ne  pourrait 
plus  accuser,  suivant  les  expressions  de  M.  Joies  Ftae',  le  gou- 
vernement de  la  République  de  n'être  encore  qu'an  gouverne- 
ment de  créatures. 

Mais  le  projet  de  loi  ne  se  contente  paa  de  maintenir  on  dé- 
plorable statu  guo,  en  ce  qui  concerne  tes  conditions  et  capacité 
exigées  du  futur  magistrat.  Il  substitue  aux  garanties  sérieuse 
réclamées  par  tant  de  bons  esprits  un  système  compliqué  de  can- 
didatures ,  qui  ne  fait  qu'empirer, .à  noire  «vie,  l'organisation 
actuelle.  On  conçoit  parfaitement  la  nomination:  sur  présentation, 
telle  qu'elle  existe  pour  le  recrutement  de  plusieurs  corps  savaats  ; 
un  petit'nombre  de  candidats  sont  désignés  par  les  juges  repaies 
les  plus  compétents  au  Choix  du  ministre ,  appelé  seulement  à  sel 
prononcer  en  faveur  de  celui  qu'il  estime  le  plus  digne.  Un  pa- 
reil mode£appliqué  à  la  magistrature  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nients,f  nous  l'avouons,  mai*  il  y  aurait  du  moins  là  ne  système 
conséquent,  tàndis?que  le  mode  établi  par  le  projet  offre um 
grande  complication  dans  aboutira  aucun  résultat  sérieux.  An 
termes  de  ce  projet  r  deux  listes  de  candidature  seul  dressées. 
Tune  .parla  magistrature,  l'autre  par  le  barreau.  Les  désignait 
-de  la  magistrature  sont  préparée»,  par  une  première  liste  q 
•ferment  les  présidents  et  procureurs  de  la  République  deehaqu 
.  tribunal.  Sur  cette  présentation  7  non  pas  do  candi 
d'aspirants  h  la  Candidature ,  .la  liste  de  la  magistrature  ast  dressée 
par  la  conr  d'appel  du  ressort.  De  leur  côté,  les  bâtonniers  de 
ordres  d'avocats,  réunis  au  siégé  de  la  cour  d'appel,  forment U 
liste  du  barreau.  Enduite  les  deux  listes  sont  fondues  sa 
seule  liste  générale  par  ordre  alphabétique.  Mais,  ce  qui  est 
étrange,  les  candidats  portés  sur  eétte  liste  si  rabori 
préparée  n'ont  point  acquis  un  droit  exclusif  T  je  ne  dirai  pas 
être  nommés,  mais  seoiéraea)  à  être  présentés.  En  effet,  m 
présentations  qui  continuent  à  être  faites,  lors  de  chaque  vacanee 

1  Dans  son  discours  t  l'Assemblée  constituante  bur  la  loi  d'organlsatiofl  J« 
«data*. 
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parle  presser  président  et  par  Je  proeuceur  général  de  k  Cour 

»  *  »... 

d'appel,  peuvent  comprendre  pour  un  tiers  des  personne»  non 
lignées  par  la  magistrature  ou  par  ie-  barreau-.  Enfin*,  ee  qui 
couroûoè  l'<euvre,  le*  présentations  elles-mômes  ne  sont  point 
obligatoires;  ça  sont- seulement ,  suivant  les  expressions  de  l'ex- 
posé des  motifs,  des- indications  et  des  avertissements!  VoHà  à 
pi  aboutissant  tant  de  formalités,  si  éloignées  da  cette  simpli- 
àté,  cachet  de  kt  vérité/ que  nous  recommandaient  lesjurj»* 
»n»lte$  romains,  simplicitas  ïegibus  arnica  !  Que  deviendront 
ft  indications  et  oes  avertissements,  lorsque  les  recommanda-  • 
ions  de  personnages  haut  placés  viendront  .les  combattre? 
Fat  -ce  point  le  cas  de  dire  :  parturient  montes. . .  Et  c'est  là 
e  système  qu'on  ose  nous  présenter  comme  tenant  lieu  du 
«cours!  . 

Supposons,  toutefois,  ce  qui  nous  paraît  bien  douteux,  que 
s  candidatures  soient  prise*  au  sérieux,  et  que,  suivant  la, 
eckralion  du  ministre  actuel ,  dont  les  promesses  ne  peuvent 
-pendant  point  lier  ses  successeurs ,  le  gouvernement  s'empresse 
?  choisir  parmi  les  candidate  proposés,  nous  serions  loin  encore 
-  voir  un  progrès  dana  le  mode  proposé.  Les  mêmes  influencée- 
u  s'efforcent  maintenant  de  diriger  les  nominations  de-la  Chan- 
Herie>  s  agiteront  dans  chaque  lcœalité  auprès  des  magistrats 
des  bâtonniers.  Ce  serait  là  une  décentralisation ,  aujourd'hui. 
l'il  eu  de  mode  de  vouloir  tout  décentraliser,  mais  une  décen  - 
ilisation  de  la  pire  espèce ,  puisqu'elle  n'aboutirait  qu'à  donner. 
te  nouvelle  activité  aux  sollicitations  et  aux  brigues,  en  multi- 
iant  les  foyers  où  l'intrigue  pourrait  s'exercer,  L'esprit  de 
terie  aurait  tout  à  gagnera  ce  changement,  «tes  médiocrités,» 

•  la  Cour  de  cassation  *,  «  sont  quelquefois  privilégiées  dans  le 
système  jdes  présentations  collectives.  »  Diviser  la  responsabi- 
*,  c'est  évidemment  l'amoindrir.  «  Les  présentations',  ».  dit  en- 

*  fort  bien  la  même  cour  f,  «  se  reposent  de  la  bonté  du  choix 
tfairesurl'élection.  L'électeur  se  justifie  d'un  choix  malheureux 
*r  la  gène  que  lui  basaient  éprouver  des  candidature»  insuffl- 
antes. »  St  l'on  ne  vetrt  établir  aucune  garantie  fondée  sur  la 

•  •  • 
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capacité  et  sur  le  travail  ^  mieux  vaut  laisser,  les  choses  telles 
qu'elles  sont.  Le  ministère  de  la. justice,  dont  il  serait  injuste, 
après  tout ,  de  condamner  tous  les  choix ,  est  du  moins  à  l'abri 
de  ces  considérations  étroites  et  mesquines  à  l'influences  des- 
quelles pourront  difficilement  se  soustraire  les* listes  decaodida- 
tures  dressées  par  les  autorités  locales. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  des  autres  dispositions  do 
projet,  qui  n'offrent  qu'un  intérêt  beaucoup  moindre,  et  que 
nous  ferons  d'ailleurs  connaître  à  nos  lecteurs  lors  du  vote  de  la 
loi.  Exprimons,  en  terminant,  le  vœu  que  l'Assemblée  législative 
écarte  ces  théories  prétendues  gouvernementales  qui  ne  sont 
que  la  consécration  de  l'arbitraire  et  qui  ont  perdu  le  gouverne- 
ment de  juillet.  Cette  stabilité  dans  les  institutions,  dont  sont 
justement  préoccupés  nos  représentants,  on  l'obtiendra  bien 
plus,  sûrement,  en  facilitant  l'accès  des  fonctions  publiques  au 
travail  et  à  l'intelligence,  qu'en  ouvrant  de  nouvelles  issues  I 
ces  ambitions  peu  scrupuleuses,  plus  jalouses  de  conquérir  les 
places  que  de  les  mériter.  *  Le  concours  vient  de  recevoir  une 
heureuse  application  à  l'égard  des  auditeurs  au  conseil  d'ÉUt, 
tjui  sont  la  pépinière  de  la  haute  administration  du  pays.  Fau- 
drait-il donomoins.de  capacité  et  d'indépendance  pour  l'exerckf 
des  fonctions  judiciaires  que-  pour  celui  des  fonctions  adminis- 
tratives ? 

E.  BONMER. 


CHRONIQUE. 


Aonicai.  L'empereur  a  sanctionné  les  dispositions  fondamentales  d'un*  u* 
telle  organisation  judiciaire  et  politique. 

L'égalité  dés  citoyens  devant  h  toi  étant  reconnue  dans  la  noovelle  coestin 
Uon,  les  Juridictions  privilégiées  cesseront;  Il  n'y  aura  d  .exception  que  pour  U 
membres  de  la  maison  impériale,  les  personnes -jouissant  de  l'ex  terri  tocialtté  < 
les  militaires.  La  justice  est  séparée  de  l'administration.  Les  tribunaux  sont  org» 
\n»ès  eu  trois  Instances  pour  les  contestations  de  droH  civil,  il  y  aura  de»  tnbe- 
riaux  territoriaux ,  dc&  tribunaux  territoriaux  supérieurs  et  une  cour  de  cassativ 
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suprême  divisée  en  plusieurs  chambres  pour  les  divers  pays  de  la  cou  renne  {Kron 
laender).  Pour  les  affaires  non  contentieuses ,  il  n'y  aura  qu'un  .seul  recours.  Les 
tribunaux  supérieurs  exerceront  les  fonctions  de  chambres  d'accusation  a  l'égard 
des  crimes  déférés  au  jury,  et  ils  désigneront  les  membres  qui  devront  présider  la 
cour  d'assise*.  La  juridiction  patrimoniale  et  communale  est  abolie.  Les  taxes  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  seront  augmentées,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
d'autres  États,  et  Us  seront  perçus  sur  tous  les  actes  susceptibles  d'être  Inscrits 
dans  les  registres  publics.  Les  juges -seront  inamovibles;  Des  loi*  spéciales  [Oienst 
pragmatik)  régleront  les  rapports  des  procureurs  de  l'État ,  des  avocats  et  des 
notaires. 

Les  dispositions  fondamentales  snr  l'organisation  des  autorités  politiques ,  pu- 
bliées te  26  juin,  introduisent  une  nouvelle  division  administrative  des  territoires. 
Les  arrondissements  et  cercles  coïncideront  avec  les  circonscriptions  judiciaires; 
Ils  seront  en  outre  mis  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi  communale.  A  la  tête  de 
l'administration  des  pays  de  la. couronne  sont  placés  des  gouverneurs.  Dans  les . 
j«ys  divisés  en  plusieurs  cercles ,  les  présidents  de  cercles  fonctionneront  au-des- 
sous des  gouverneurs;  ceux-ci  recevront  tes  recours  contre  les  décisions  des  pré-* 
«dents.  Les  arrondissements  seront  administrés  par  des  chefs  (Beiirkshaupt- 
mann)  sous  l'autorité  des  présidents.  Des  conseils  de  gouvernement,  de  présidence 
et  d'arrondissement  seront  établis  auprès  de  chacun  de  ces  fonctionnaires.  Les 
pins  £gés  des  membres  de  ces  conseils  remplaceront  les  gouverneurs,  présidents 
et  chefs  en  cas  d'empêchement.  Les  fonctions  de  ces  autorités  politiques  com- 
prennent :  le  dénombrement  de  la-  population ,  la  constatation  de  faits  économi- 
ques et  statistiques,  les  mesures  nécessaires  pour  l'enrôlement,  l'entretien  et  le 
casernement  de  d'armée ,  la  surveillance  des  registres  de  l'état  civil ,  les  questions 
de  passe-port ,  de  domicile  et  d'extranélté ,  les  affaires  d'industrie  et  de  commerce, 
la  surveillance  des  établissements  de  bienfaisance  et  administratifs,  l'entretien  des 
routes  et  voles  navigables,  la  coopération  dans  la  répartition  et  la  perception  des 
impôts ,  les  questions  d'agriculture ,  la  surveillance  de  la  presse  et  des  associa- 
tions, la  formation  des  listes  du  jury,  l'organisation 'et  l'emploi  de  la  garde  civique. 

L'administration  politique  forme  l'attribution  principale  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

■ 

Pays-Bas.-  Le  gouvernement  a  présenté  aux  états  généraux  un  projet  de  loi  re- 
latif a  la  réorganisation  des  états  provinciaux.  Les  états  de  chaque  province,  se 
composeront  d'autant  de  membres  que  chaque  district  électoral  comprend  de  fois 
5,000  âmes  (dans  la  province  de  Drenthc  h ,000).  Lés  électeurs  sont  les  mêmes 
que  pour  la  première  chambre.  Sont  éllgibles  les  Néerlandais  âgés  de  vingt-cinq 
ans ,  habitant  la  province  depuis  un  an.  La  loi  prévoit  quelques  Incompatibilités. 
Les  membre»  sont  élus  pour  six  ans ,  et  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Les  sessions  ordinaires  se  renouvellent  tous  les  quinxe  jours.    - 

Les  membres  reçoivent  une  indemnité  de  25  florins  par  session.-  Les  états  dé- 
potés se  composent  de  quatre  ou  cinq  membres  élus  pour  six  ans.  Ils  reçoivent  un 
traitement  de  2,000  à  15,000  florins,  dont  la  moitié  en  cas  de  présence.  Le  gou- 
verneur les  préside  avec  voix  déllbérative. 

Saxdaigre.  Le  discours  d'ouverture  des  chambres  annonce  la  présentation  pro- 
chaine de  projets  de  loi  relatifs  à  l'organisation  militaire ,  à  la  réforme  du  conseil 
d'État ,  à  celle  de  plusieurs  parties  des  Godes  civil  et  criminel ,  afin  de  mettre  ces 
derniers  d'accord  avec  les  Institutions  politiques  et  l'égalité  ci \  île  et  politique  an- 
noncée dans  la  coiistitotipn. 

VI.  46 
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EnviCE.  Le  Moniteur  du  ai)  juillet  contient  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  (loi 
du  27  juillet) ,  qui.  doit  rester  en  vigueur  jusque  U  promulgation  de  U  loi  orga- 
nique, —  Dans  le  même  uuurêro  du  .1Jimi(eui\  se  trouve,  un  4écre*4u  prùùdeat 
de,  fa  Hdpubltquc  (en  date  du  9  juillet)  portant  création  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  Constantuic'et  de  Nouvelles  justices  de  paix  en  Algérie. 

—  Le  premier  titre  de  1a  loi  relative  k  l'organisation  judiciaire  a  6*4  voté  if 
Ç  août  ci  promulgué  par  le  président  4e  la  République.  En  voici  les  principale» 
dispositions  : 

i«  Suât  maintenus  les  cours  et  tribunaux  actuellement  existants  «4  Je*  (nagstrau 
qui  les  composent  (art.  1er). 

»  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  prêteront  iwUvid^llenjenjt  V*  sermeat 
suivant  :  En  présence  d*  Pieu  et  devant  les  hommes  t  je  jurt  et  promet*,  «a 
mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes  [QneUsms%4* 
garder  religieusement  le  secret  des  délibérations  e\  o^  fte  conduire  en  to* 
comme  un  q)igne  et  loyal  magistrat  (art,  3)* 

«—  toi  du  9  août  sur  l'étal  de  siège,  —  Ghap,  {.  Dej  cas  oy  Vital  d$)Sjé$e 
peut  être  déclaré,  —  Art  %tr.  L'état  de  siège  ne  peu*  Être  déclaré  «n'en  «a*  et 
péril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure, 

Ç«4j>.  II.  —  Des  formu  de  la  déclaration  de  lélat  dé  siège.  —  Art,  3.  L'as- 
semblée nationale  peut  seule  déclarer  l'&a{  de  siège,  sauf  les  exxcpUoai  <*- 
après,  ta  déclaration  de  l'état  d$  siège  désigne  les  communes,  le*  arrondit- 
sements  ou  départements,  auxquels  il  s'applique  et  pourra  être  étende,  v 
4rt.  3.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  fe  président  de  la 
République  peut  déclarer  l'état  4e  siège,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres.  U 
président,  lorsqu'il  a  déclaré  l'eut  de  siège,  doit  immédiatement  eu.  MUoaner 
la  commission  instituée  en  -vertu  de  l'article  3)  de  la  GonsUlntion,  et,  seine  U 
gravité  des  circonstances ,  convoquer  l'Assemblée  nationale,  ta  propagation  de 
l'Assemblée  cesse  de*  plein  droit  lorsque  Paris  est  déclaré  en  eut  de  siegs. 
L'Assemblée  nationale ,  dès  qu'elle  est  réunie,  maintient  où  tyve  l'eut  de  stfg*. 
'—  Art.  4.  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration,  d>  l'état  de  sMepesttattt 
par  le  gouverneur  de  la  colonie.  II  doit  en  rendre  compte  im,médi»tfrayin  ao 
gouvernement.  —  Art.  5.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  »  soit  de 
la  frontière,  soit  de  l'intérieur, la  déclaration  <Je  l'état  on  siège  pegt  être  laite 
par  le  commandant  militaire,  dans  les  cas,  prévus  par  la  loi  du  14  juillet  l?fii 
et  par  le  décret  du  U  décembre  \W-  t-G  commandant  en  rond  eonafiUo  immé- 
diatement au  gouvernement.  —  Ait.  Q.  Dans  le  cas  des,  deux  article*  précédants, 
si  le  président  de  la  République  né  croit  pas  devoir  lever  l'état  de  siège ,  il  ce 
propose  sans  délai  le  maintien  a  l'Assemblée  nationale. 
l  Çuap.  III.  Des;  effets  de  Vétat  de  siège.  —  Art.  7.  AussJjty  l'état  «te  siése  dé- 
claré, les  pouvoirs  dont  l'aulocUé  civile  était  revéiue.  pour  le  maintien  de  i'ordrt 
e{  de  la  police  passent  tout  entiers  à  l'autorisé  militaire.  L'autorité  çiyijai  ço«ti»o< 
néapmolns  é  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  doot  l'autorité  miUUire  ne  l'a  pa{ 
dessaisie.  —Art,  8.  Les  tribunaux  militaires  peuveni  être  saisi»  d»  la  connabi 
sance  des  crimes  et  délits  .contre  la  sûreté  4c  U  Isej^Miqu* ,  cogne  la.  ConsUl* 
tion ,  contre  l'ordre  et  1*  gai*  puMfyuj*.  W*Ue  qu*  soft  U  «najiié  ém  ajMovl 
prjncipaux  ej  4*1  complice^  **  Art,  9,  VaûlerUé  tttfitaii*  g  la  droit  s  dg  fini 
des  perquisition* ,  dejojji  et  de  m^4m  Je  <kmk^4m4memi  4'ésgj0^ 
les  repris  4e  justice  et  loi  IndlvJdY*  <&\  p'ou$  pas  fe#r  4f*jtfft  4*M*  ta  U«* 
tournis  a  l'état  de  siège  ;  d'ordonner  la  remise  des  armait  miWlhgPfc  «A  4g  ggs\ 
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céder  à  leur  recherche  el  à  leur  enlèvement \  d'interdire  les  publications  et  les 
réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  eaèfter  ou  à  entretenir  le  désordre;  — 
Art.  10.  Dans  les  lieux  énoncés  en  l'article  5 ,  tes  effets  de  l'étal  de  siège  conti- 
nuent, en  outre,  en  cas  de  guerre  étrangère,  à  être  déterminés  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  10  juillet  1794  et  du  décret  dn  24  décembre  1811*  — 
Art.  11.  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'état  de  siège,  à  exercer  tous  ceux 
des  droits  garantis,  p*f  I»  Constitution  09AI  la  Jouissance  o'eat  pas  suspendue  en 
verta  des  articles  précédents. 

Cbap.  IY.  De  la  levéç  fyVélat  dç  $iêget  L'Assembléç  nationale  a  se.qje  le  <}rpAt 
de  lever  l'état  de  siège  lorsqu'il  a  été  déclaré  ou  maintenu  par  elle.  Néanmoins, 
en  cas  de  prorogation ,  ce  droit  appartiendra  au  président  de  îa  République. 
L'état  de  siège  déclaré  conformément  aux  articles  Jr,  4  et  5,  peut  être  levé  par 
Il  président  de  la  République,  tant  qu'il  n'a  pas  été  maintenu  par  l'Assemblée 
nationale.  L'état  de  siège  déclaré  conformément  à  l'article  4  pourra  être  Jevé 
par  les  gouverneurs  des  colonies ,  aussitôt  qu'ils  croiront  la  tranquillité  suffi- 
samment rétablie.  —  Art:  13.  Après  la  levée  de  Fêtât  de  siège,  les  tribunaux 
adlltaires  continuent  de  connaître  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur 
mit  été  déférée. 

—  Une  loi  du  Q  août  supprime  l'école  d'administration. 

—  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  pris,  au  sujet  qUj 
esocours  qui  doit  s'ouvrir  le  20  novembre  prochain  deyant  la  Faculté  de  droit  o> 
Paris,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

t  Art.  1er.  Les  épreuves  de  candidature  pour  la  chaire  d'histoire  du  dirait 
wotisteroot  :  1°  eu  deux  compositions,  ayant  pour  objet ,  la  première  une  ques- 
tion de  droit  romain,  et  la  seconde  une  question  d'histoire  du  droit  français; 
J°ea  trois  leçons,  deux  sur  une  matière  tirée  de  l'histoire  du*  droit  romain  et 
ue  sur  une  matière  du  Code  civil.  Les  deux  leçqns  sur  l'histoire  du  droit  romain 
«root  faites  dans  deux  jours  consécutifs,  et  le  sujet  en  sera  remis  à  Chaque 
candidat  quarante-hnlj.  heures  avant  l'ouverture  de  la  séance  où  il  feça  sa  pre- 
mière leçon.  Le  sujet  de  la  leçon  de  Code  civil  sera  remis  aux  candidats  qua,tce 
•tores  avant  l'ouverture  de  la  séance  où  la  leçon  sera  faite. 

«  Art.  S.  Les  épreuves,  définitives  consisteront  ;  1°  en  une  composition  su/ 
1  aistoire  du  droit  romain  ;  2°  en  trois  leçons  sur  une  matière  tirée  de  l'histoire 
ta  droit  frauçals  :  ces  trois  leçons  seront  faites  dans  trois  jours  consécutifs , 
et  le  sujet  en  sera  remis  à  chaque  candidat  quarante-huit  heures  avant  l'ouverture 
fc  la  séance  où  il  fera  sa  première  leçon  ;  *9  en  deux  argumentations,  l'une  .sur 
aae  madère  du  Gode  civil  et  l'autre  sur  une  matière  Urée  de  l'histoire  du  droft 
friacais. 

»  Art.  l.  ]}aus  les  épreuves  de  candidature  -pour  les  autres,  places  mis**  *u 
««cours,  les  compositions  seront  au  nombre  de  deux  :  l'une  sur  le  droit  romain 
«  Tautre  sur  le  Code  civil.  Dans  les  épreuves  définitives  pour  la.  chaire  de  Code 
eirtl,  il  y  aura  deux  leçons  consécutives. sur  un  sujet  tiré  de  la  madère  de 
l'eoseigneauaot;  le  sujet  sera  délivré  aux  candidats  vingt-quatre  beiire*.  tiaat 
l'ouverture  de  la  séance  où  la  première  leçon  sera  faite. 

»  Art.  A.  Le»  dJspoaittoas  des  règlements  nréexistauts  continueront  a  être 
tfcervée*  s»  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  prient  arrêté.  » 
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I.  —  Ouvrmgms  jst#M4e*#  ett  W\ 

Répertoire  général  des  Lots ,  décrets  ,  ordonnances  et  ihstrcctiojk 
sur  la  marine;  par  M.  Blanchard,  directeur  du  secrétariat  géné- 
ral et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  la  marine. et  des  colo- 
nies. Un  volume  in-8°  de  près  de  900  pages.  Imprimerie  na- 
tionale. 

Compte  rendu  par  M.  COTBLLË ,  docteur  en  droit ,  professeur  de  droit 
administratif  à  l'École  nationale  des  pont*  et  chaussées. 

On  se  plaignait  depuis  longtemps ,  dans  ta  marine,  de  l'innombrable  quantité 
de  lois,  arrêtés,  circulaires  qui  régissent  depuis  plus  de  deux  cents  ans  cet  im- 
portant service  public;  on  faisait  des  vœux  pour  voir  ramener  à  l'unité,  par  ordre 
de  matières ,  une  législation  devenue  si  confuse  et  pour  ainsi  dire  indéchiffrable. 

Sous  le  règne  de  l'empereur' Justinlen,  les  lois  et  les  réponses  des  jurisconsultes 
qui  en  formaient  le  commentaire  indispensable,  remplissaient  des  volumes  asses 
nombreux  pour  former  la  charge  de  plusieurs  chameaux.  Aussi  cet  empereur 
chcrcha-t-11  &  les  classer  et  *  les  résumer  dans  l'ouvrage  encore  si  vaste  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  Digeste.  Hais  ce  serait  une  prétention  bien  téméraire  pour 
un  particulier  que  de  tenter  de  mettre  ainsi  les  lois  au  creuset  de  Fanal?» ,  au 
risque  d'en  altérer  le  texte  et  le  véritable  esprit,  en  voulant  les  fondre  en  une  ré- 
daction concise  et  homogène;  le  législateur  seul  a ,  par  le  fait,  l'autorité  néces- 
saire pour  codifier  ainsi  les  lois  et  règlements.  Toutefois,  Il  est  un  service  Immense 
que  plusieurs  fonctionnaires  publics  ont  déjà  été  dans  le  cas  de  rendre  à  la  so- 
ciété, dans  la  partie  administrative  qui  était  l'objet  des  études  et  de  l'application 
de  toute  leur  vie  t  c'est  rœuvre  d'une  classification  exacte  et  raisonnée,  remplis- 
sant le  double  office  d'un*  dictionnaire  par  la  facilité  des  recherches,  et  d'un 
commentaire  par  le  secours  d'une  critique  sage  qui  éclaire  et  n'éblouit  pas. 

Telle  est  l'entreprise  conçue  et  exécutée  avec  succès  par  M.  Blanchard,  l'un  des 
hauts  fonctionnaires  du  ministère  de  la  marine.  Nous  en  exposerons  simplement 
la  distribution  et  les  principales  vues;  cela  suffira  pour  qu'on  aperçoive  toute  la 
portée  de  cette  œuvre,  fruit  d'une  expérience  consommée  sur  toutes  les  matières 
qu'elle  renferme. 

'L'auteur  s'est  proposé  de  concilier  deux  choses  également  propres  à  Escalier 
l'étude  i  la  distribution  par  ordre  de  matières  et  l'ordre  chronologique  des  lois  et 
règlements*  Ainsi ,  d'abord  ton  Répertoire  se  dlvtse  en  quatre  branches  princi- 
pales ,  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  Organisation  générale  du  service  de  la  marine  et  des  colonies  s 
2°  PtTÊonnel  ;  l'administration  centrale ,  les  différents  corps  entretenus  ou  or- 
ganisés ;  J'inscription  maritime ,  la  caisse  des  Invalides  et  les  services  commune 
aux  diverses  branches»  du  personnel  ; 
S*  MatêrM  ;  ouvriers ,  travaux  et  «approvibiounemen i s  ; 
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4*  Comptabilité  financière  ou  îles  matières. 

Ces  premières  divisions  sont  comme  les  grandes,  artères  .de  ce  service  public  ; 
elles  se  partagent  chacune  eu  des  branche»  importantes^  et  c'est  après  avoir  établi 
la  distribution  des  matières  que  M*  Blanchard  classe  dans  Tordre  chronologique 
le  plus  exact  les  lois ,  règlements,  instructions  qui  se  rapportent  a  chacune  d'elles* 
Sans  contredit ,  plusieurs  loi»  et  ordonnances  embrasseront  des  objets  divers 
et  devront  figurer  dans  plusieurs  des  classification»;  l'auteur  saura  les  rappeler 
sans  double  emploi  et  sans  aucune  confusion  pour  chaque  matière  dans  les  parties 
qui  s'y  rapportent,  en  les  accompagnant  d'observations  aussi  claires  que  -con- 
cises, et  en  signalant  les  dispositions  tombées  en  désuétude,  ou  les  principes  qui 
ont  prévalu  définitivement  et  sont  encore  en  vigueur.   ... 

Certes,  s'il  nous  était  permis  de  faire  le  dépouillement  complet  d'un  livre  si  vo- 
lumineux, nous  saurions  en  tirer  tant  de  fruit  pour  nous-méme.;  qu'il  en  naîtrait 
aussi  du  profit  et  de  l'Intérêt  pour  nos  lecteurs.  —  Nous  essayerons  au  moins  de 
leur  faire  pressentir,  dans  une  analyse  rapide  et  fractionnaire,  l'utilité  théorique 
et  pratique  de  l'ouvrage. 

Organisation  générale.  —  En  quoi  d'abord  ce  premier  titre  diffière-t-il  du  sui- 
vant,  qui  concerne  l'administration  centrale,  le  personnel  et  les  différents  corps T 
Sous  le  titre  d'organisation  générale,  Si.  Blanchard  n'a  voulu  comprendre  que 
les  lois  qui  ont  formé  à  différentes  époques  les  codes  généraux  de  la  marine.  D'au- 
tres lois  fort  importantes  concernaient  plus  spécialement  soit  le  personnel  y  soit 
i*  matériel;  il  lès  renvoie  sous  les  rubriques  qui  leur  conviennent  mieux. 

Il  lui  reste  encore  un  assez  grand  nombre  de  lois  organiques  et  de. règlements 
généraux  sur  l'organisation  de  la  marine ,  car  ils  sont  au  bonibre  de  quatorze  ;.  il 
les  classe  par  ordre  de  dates,  en  les  accompagnant  de  notes  extraites  de  VÉtat 
général  de  la  marine  au  1er  janvier  1847,  du  Code  des  armées  navales,  des 
Annales  maritimes  de  1847,  notes  tendant  surtout  à  faire  connaître  exactement 
le  dernier  état  de  la  législation. 

On  y  voit,  par  exemple ,  que  l'ordonnance  de  177* et  l'instruction  qui  l'a  suivie 
avaient  eu  pour  objet  de  détruire  l'unité  que.Colbert  avait  si  habilement  intro- 
duite dans  l'administration  de  la  marine  par  les  ordonnances  de  1G91-  et  10S9; 
mais  l'ordonnance  de  1784  (1er  novembre)  a  fait  cesser  les  effets  fâcheux  qui  en 
étalent  résultés  dans  toutes  les  parties  du  service,  comme  nous  l'expliquerons 
avec  plus  de  détail  tout  à  l'heure. 

Personnel.  —  Cette  seconde  division  comprend  Y  administration  centrale ,  les 
corps  entretenus  et  agents  divers ,  les  corps  organisés ,  les  armements ,  l'insçrip» 
lion  maritime,  la  caisse  des  invalides,  les  services  communs. aux  différentes 
branches  du  personnel. 

Administration  centrale. — Avant  Colbert,  les  affaires  de  la  marine  étaient 
départies  à  deux  secrétaires  d'État  distincts,  dont  l'un  avait  la  marine  û\l  Levant 
et  la  guerre,  l'autre  la  marine  du  Ponent  et  les  affaires  étrangères.  La  fusion  de 
ces  deux  parties  eut  lieu  pour  la  première  fols  dans  les  mains  du  grand  ministre  ; . 
néanmoins  il  resta  pendant  longtemps  des  traces  de  cet  ancien  partage.  Ce  ne  fut 
qu'en  1738  que  les  affaires  du  Levant  et  du  Ponent  furent  définitivement  réunies 
dans  les  attributions  d'un  même  bureau. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  le  détail  les  divers  remaniements  des  bureaux  qui 
«*e  sont  succédé  en  178G ,  1788 ,  sous  la  république,  sous  l'empire,  en  1814  *  1817, 
1844  et  1846.  —  Que  de  déplacements,  et  qui  sans  doute  ont  été  tous  effectués 
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pour  d'axeehent*  motifs!  Leur  expdSê,  fctt  fNn> H. BfeOehtfd > est  MM prnftfeà 
faire  connaître  l'esprit  et  le  mécanisme  de  cette  admWitrttkm.  • 
•    Enfin  f  d'après  l'ordonriance  do  M  Juillet  16)6 ,  l'organisation  centrale  dé  la  tm- 
rtoe  se  composait  de.  trais  sortes  d'agences  opérant  sur  des  matières  olstfnetes, 

.  bureaux  spéciaux,  directions  et  divisions.  M.  Arago,  que  la  mariné  s'Honore 
d'avoir  em  à  sa  tête  dans  des  Jours  difficiles,  s'appliqua  à  Introduire  plus  d'uni- 
formité dans  cette  constitution  anormale.  H  donna  le  être  de  directeurs  aux  pria- 
tipanx  ehefii  de  sertlee;  Il  supprima  le» sous  dfreéft tirs,  et  rédaMt  les  bureau 
du  secrétariat  de  quatre  à  deux-  Il  ea  est  résulté  «ne  première  économie  de 
66,000  francs.  —  Sous  l'administration  de  son  successeur,  M.  l'amiral  Casy,  Quel- 
ques autres  réformes  combinées  avec  des  réductions  opérées  sur  les  traitements 
du  ministre  et  du  sous*secrétalre  d'Étal  ont  produit  une  nouvelle  économie  de 
116,000  francs.  —  De  là  une  réduction  de  214*590  francs  qui  Tient  d'être  obtenue 

-  en  lé*6  sur  le  crédit  total  de  l'administration  centrale  de  la  marine ,  pour  te  projet 
de  budget  de  l'année  1640. 

Les  révolutions  successives  qui  ont  eu  lien  à  différentes  époques  dnns  les  bu- 
reaux de  ce  ministère,  ont  été  opérées  par  des. ordonnances ,  décrets  et  arrêtés 
ministériels  formant  ensemble  le  chiffre' de  107  actes,  classés  par  M.  Blanchard 
jdans  l'ordre  de  leurs  dates. 

La  première  formation  des  archives  de  la  marine  appartient  à  Colbert;  elle  est 
lieu  &  Saiot-Gerniahî-en-Laye.  En  1609,  ces  archives  furent  transférées  dans  un 
pavillon  du  couvent  des  Petits-Pères,  près  la  place  des  Victoires.  En  1723 ,  elles 
furent  portées  &  Versailles,  ou  elles  restèrent  déposées  jusqu'en  1835.  Elles  sont 
aujourd'hui  à  Paris,  dans  l'hôtel  de  la  Marine;  mais  la  moitié  est  confinée  dans 
les  combles ,  c'est-à-dire  dans  la  partie  dés  bâtiments  la  moins  bien  close,  et  un 

-tel  élat  de  choses,  s'il  durait  longtemps,  compromettrait  des  papiers  précieux 

'  pour  les  familles,  pour  l'administration  et  peur  l'histoire.  Mais  le  ministère  s'oc- 
cupe de  pourvoir  à  cet  Inconvénient  par  une  disposition  de  lieux  plus  propres  à 
ce  dépôt. 

Dépôt  des  cartes  et  plans*  —  Les  premiers  essais  pour  réunir  méthodiquement 
les  cartes  et  plans  de  la  marine  remontent  à  Colbert;  le' premier  recueil  en  a  été 
publié  par  le  laborieux  et  modeste  Bellin,  sous  le  titre  d'Hydrographie  fran- 
çaise. Les  travaux  exécutés  sous  la  direction  du  savant  Beautemps  Beaupré  ont 
étendu  la  réputation  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

c*  Depuis  l'arrêté  du  15  septembre  1848,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes 
a  dans  ses  attributions  la  levée' et  la  construction  des  cartes  marines ,  le  dépouille- 
ment des  documents  authentiqués  et  scientifiques  recueillis  par  le  dépôt,  la  rédac- 
tion des  instructions  et  Avis  a  l'usage  des  navigateurs,  la  poblicatlon  des  onvraeesi 
scientifiques  entrepris  par  le  dépôt  de  la  marine,  enfin  les  observations  nies  ma- 
rées, du  régime  des  eaux  et  des -phénomènes  magnétiques  et  météorologiques 
utiles  à  la  navigation. 

Sur  ce  seul  objet,  M.  Blanchard  a  pu  signaler  des  ordonnances  et  décisions  au 
nombre  de  2i. 

Conseils  et  comités. — En  1715,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  chacun  des  dé- 
partements ministérieU  était  administré  par  des  conseils  spéciaux;  celui  de  c« 
conseils  qui  dirigeait  la  marine ,  présidé  par  k  comte  de  Toulouse ,  amiral  ûi 
France,  fut  composé  de  neuf  membres.  lien  eut  douse  en  1780. 
L'institution  disparut  en  1701;  Napoléon  la  rétablit  en  1810. 
Le  conseil ,  composé  alors  de  cinq  personnes,  fut  Supprimé  en  1812. 
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»  •  • 

Il  t  ëm  rétabli  en  tel* ,  Smis  le  nom  de  toniéil  TàmitauH. 

Sa  composition,  et  ses  attributions  sont  rentes  pàf  un  arrêté  dû  fcouvernèmehl 
IMMiinlu  en  dans  du  3  mai  ito&8. 

fl  y  «  en  outre  lé  conseil  des  travaux  maritinies  et  dès  amitructioMs  hâvdtts, 
et  les  inspections  générales  des  différents  services,  troupes,  génie  maritime, 
tmMt  Hydrauliques,  servjcé  de  santé',  qtil  sont  âdssrcômme  liés  conseils  placés 
auprès  du  ministre. 

On  trouve  41  ordonnances  et  arrêtas  rânmjB  sons  te  titre. 

Préfectures  maritimer.  -*  La  système  des  préfectures  Maritimes,  crée"  pat 
l'arrêté  cansulatre  du  7  floréal  an  VJil ,  avait  été  abandonné  en  1*19» 

La  double  aeiion  des  commandants  et  des  intendants  de  la  iharlrié,  qui  l'avait 
remplacé ,  donna  lien  à  des  eoutpticattons  préjudiciables  an  service.  L'ordonnance 
du  27  décembre  1826  a  rétabli  ces  préfectures,  qui  ont  déjà  fait  la  matière  do 
1«  ordonnances  et  décisions  royales  ou  arrêtés  ministériels. 

Officiers  de  vais  t  eau.  —  C'est  sous  la  main  du  cardinal  de  Richelieu  qu'on 
voit  se  dessiner  le  premier  pian  d'une  centralisation  des  forces  maritimes  de  la 
France,  qu'il  était  réservé  à  Colbert  de  réaliser,  et  qui  fut  l'une  des  gloires  de  la 
monarchie  de  Louis  XIV. 

L'ordonnance  de  1705,  qui  entra  la  première  dans  la  voie  de  la  distinction  entre 
le  pouToir  civil  et  le  pouvoir  militaire,  n'altéra  pas  l'unité  de  commandement 
résultant  de  l'ordonnance  de  1669. 

Cette  belle  organisation  fut  troublée  momentanément  par  l'ordonnance  de  1772, 
qui  partageait  le  corps  de  la  marine  en  huit  régiments.  Mais  l'ordonnance  de  1776 
réta&Mt  Tunlté,  au  moins  sous  le  rapport  militaire,  et  c'est  sous  son  empire  que 
s'accomplirent  les  luttes  maritimes  pour  l'indépendance  de  l'Amérique . 

Les  amirautés,  supprimées  en  1791,  constituaient  un  ordre  dé  juridiction  ,  et 
ne  se  rattachaient  plus  depuis  longtemps  à  la  charge  d'amiral  de  F rauce. 

La  toi  organique  du  29  avril  1791  avait  créé  ,  a  la  tête  de  l'armée  navale ,  une 
dignité  correspondant  a  celle  de  maréchal  dans  l'armée  de  terre.  Cette  dignité , 
supprimée  en  l'an  IV,  a  été  rétablie  par  l'ordonnance  du  1er  mars  1831  et  s'est 
maintenue  depuis. 

Le  cadré  des  officiers  de  vaisseau ,  <ju!  n'était  en  i79l  que  dé  1,210,  s'est  élevi 
sorcewlTèment,  et  présente  aujourd'hui  le  cnltire  de  1,57$. 

Sous  le  titre  Offtâtéri  àè  vaisseau,  organisation,  cadrée  %  service  à  terre , 
H.  Blanchard  a  classé  136  édlts,  ordonnances,  règlements,  circulaires  et  déci- 
sions ministérielles. 

Génie  maritime.  —  Les  pins  importantes  choses  ont  eu  de  faibles  cômmericë- 
meots. 

premiers  constructeurs1  dé  nos  fldttes  furent  des  maîtres  charpentiers  places 
les  ftHres  des  commissaires  ou  de  llntendant  chargés  de  là  gestion  dés  arse- 
naux. (ON.  dé  1669,  lit.  n,  Ut. m,  art.  î".  ) 

En  1711,  lès  maîtres  Charpentiers  reçoivent  lé  titré  de  chefs  dit  ouvragée  des 
nmsMèctfihi  et  rtidtiuds. 

Sa  17ê5,  le?  thèmes  fbrttent  tin  corps  sous  le  titre  â'ingênièuri  constructeur* 
de  la  marine. 

LNsrdôiiasjRe  ëo  17  septembre  1776  fait  passer  ces  travaux  des  attributions  de 
lldteadaai  eUfls  celle*  d'un  directeur  et  d'an  sous-dlrecteur  des  constructions', 
etsbtsis  parmi  lés  capitaines  de  vaisseau. 

Ce»  ordonnancé  du-  !•'  Janvier  1786  attribue  aux  Ingénieurs  eux-mêmes  les 
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fonctions  précédemment  dévolue*  aux  (Officiers  de  marine ,  dans  tout  ce  qui  con- 
cernait la  construction  des  vaisseaux.    - 

A  cette  époque ,  une  école  spéciale  était  établie  à  Paris ♦  en  Tue  de  former  des 
constructeurs  pour  les  besoins  du  commerce.  Le  corps  des  ingénieurs  s'y  recru- 
tait également, 

En  1701 ,  Tes  ingénieurs  constructeurs  en  cb'eî  sont  supprimés  et  leurs  fonctions 
réunies  à  celles  de  l'intendant  de  la  marine.  * 

Le  décret  du  57  septembre  1703  «  qui  supprima  l'administration  civile  de  la  ma- 
rine, restitua  aux  Ingénieurs  constructeurs  leur  ancien  titre,  et  rendit  l'Ingénieur 
en  chef  Indépendant  des  autorités  du  port.  H  correspondait  directement  avec  le 
ministre,  et  il  en  recevait  les  ordres  sans  aucun  Intermédiaire. 

En.  1794 ,  l'École  polytechnique,  alors  fondée  sous  le  titre  A*  École  des  travaux 
publies y  devient  la  pépinière  Où  se  recrute  le  génie  maritime. 
.  La  direction  confiée,  eu  l'an  H ,  à  un  Ingénieur  constructeur  en  chef  ayant  le 
titre  de  directeur,  fut  maintenue,  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  VII,  qui  a  réor- 
ganisé le  corps  des  Ingénieurs  constructeurs  sous  Je  titre  de  génie  maritime* 

L'ordonnance  du  28  mars  1830  avait  créé.,  sous  le  titre  d'adjointe  au  génie 
maritime,  une  classe  de  conducteurs  de  travatix  qui  a  été  supprimée  par  l'or- 
donnance du  2  mars  1838 ,  le  dernier  des  actes  qui  aient  successivement  réorganisé 
le  corps  des  Ingénieurs  de  la  marine. 
M.  Blanchard  a-réunj  tous  ces  actes ,  qui  sont  déjà  au  nombre  de  32. 
Administration  et  contrôle.  — Sous  ce  litre ,  M.  Blanchard  emprunte  son  pré- 
ambule au  eompte  rendu  publié  par  le  ministre  en  1838,  commençant  en  ces 
termes  :  «  Les  attributions  du  corps  administratif  ont  été  originairement  réglées 
■  par  deux  ordonnances  intervenues  sous  le  contre-seing  de  Colbert ,  à  la  fois  se- 
»  crétaire  d'État  de  la  tharine  et  contrôleur  général  des  finances,  savoir  :  celle  de 
»  1081,  spécialement  relative  à  la  marine  commerciale,  et  celle  de  1689,  qui 
»  embrassait  tous  les  services  de  la  marine  militai™ ,  soit  dans  les  arsenaux, 
»  soit  à  la  mer.  » 

Le  rédacteur  de*  ce  compte  rendu  semble  avoir  oublié  que  J.-B.  Colbert  était 
mort  en  1783;  et  l'on  ne  comprend  pas  qu'une  ordonnance  ait  pu  paraître  tout 
son  contre-seing  en  1789.  Au  reste,  il  faut  le  dire  a  la  gloire  de  ce  grand  mi- 
nistre, si  vous  conférez  arec  les  chefs  de  l'administration  de  la  marine  sur  d<* 
questions  d'administration  générale,  il  tous  semblera  que  Colbert  vit  encore, 
tandis  sont  tous  pénétrés  de  la  grandeur  de  son  génie,  et  tant  ses  vues  d'organi- 
sation y  ont  conservé  d'influence  !  Les  archives  sont  pleines*  de  ses  instructions 
les  plus  sages  sur  la  marine  et  sur  le  commerce  tant  extérieur  qu'intérieur.  En  an 
mot,  toutes  les  parties  de  l'administration  semblent  encore  sortir  de  ses  mains. 
Aujourd'hui  que  la  législation  tend,  plus  que  Jamais  vers  l'assistance  des  ou- 
vriers Invalides,  et  que,  sans  tomber  dans  le  socialisme,  nos  législateurs  sont  à  la 
recherche  fles  moyens  d'assurer,  s'il  est  possible ,  la  subsistance  des  travailleurs 
devenus  Infirmes  ou  parvenus  à  une  vieillesse  débile,  le  règlement  fait  par  Col- 
bert, le  23  septembre  1673,  est  un  modèle  parfait  de  prévoyance  qu'il  faudrait 
pouvoir  étendre  des  gens  de  mer  aux*  autres  classes  d'ouvriers. 

Ce  règlement,  qui  a  prescrit  une  retenue. de bdtniers  par  livre -but  les  ap- 
pointements et  solde  de  tous  tes  officiers  généraux  de  marine ,  officiers  parti- 
culiers des  vaisseaux  et  solde  des  équipages ,  pour  la  subsistance ,  entretien 
et  récompense  des  officiers  mariniers ,  matelots  et  soldats  qui  seront 
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en  servant  sur  les  armée»  navales ,  escadre*  et  vaisseaux ,  a  été  confirmé  par 
1rs  décrets  des  22  août  1700  et  13  mai  1791. 

La  caisse  des  invalidée  de  la  marine ,  défini  Uvemeut  organisée  par  la  loi  du 
8  Juin  1792 ,  a  subsisté  Jusqu'à  ce  Jour.  La  pension  >  qui  n'était  qu'une  faveur  dans 
1'aoden  régime»,  est  devenue  un  droit,  eh  vertu  de  la  loi  du.  18  avril  1831  Sur  les 
penskros  de  l'armés  de  mer,- qui  a  ramené  le  mlnlnum  de  service  nécessaire  aux 
centre -maîtres  -et  ouvriers  de.  profession  à  vingt  -cumj  ans  de  service  effectif. 
(M.  Blanchard ,  p.  466,  ) 

Voici,  à  ce  sujet,  les  paroles* prononcées  par  M.  Ttalers  à  la  chambre  des  dé- 
putés, dans  la  séance  du  16  avril  1848  *. 

■  Colbert  a  dit  :  «  Tout  homme  qui  travaille  sur  mer,  qui  sc41vre  à  la  naviga- 

•  don,  a  besoin  de  plus* de  protection  qu'un  autre...  Vous  avet  besoin  de  plus  de 
»  protection  que  4es  autres ,  tous  serez  protégés  ;  mais  j'exige  que  vous  soyez 

•  sans  cesse  sous  la  main  du  gouvernement}  si  vous  réclamez  de  ma  part  plus 

•  de  protection ,  de  votre  côté  vous  me  rendre*  plus  de  services  t  » 

•  Telle  est  l'admirable  pensée  qu'a  eue  Colbert ,  pensée  qu'on  a  quelquefois  mé- 
«  connue ,  mais  qui ,  avec  le  temps , .a  fini  par  prévaloir. 

»  Colbert  a  ajouté  :  «Si  Je  prends  votre  vie,  en  revanche  je  suis  votre  père 
»  nourricier,  J'institue  la  caisse  des  Invalides,  qui  n'existe  nulle  part.  Quand  vous 

•  serez  vieux ,  quand  vous  serez  devenus  infirmés  au  service,  je  pourvoirai  a  vos 

•  besoins;  si  vous 'avez  une  femme  et  des  enfants  qui,  pendant  vos  longues 
>  absences,  manquent  de  pain ,  la  caisse  des  invalides  leur  en  donnera»  », 

•  Telle  est  cette  institution  de  paternité,  ou  plutôt  de  maternité,. qui  est  le 
m  contre-poids  de  l'inscription  maritime.  » 

Si  l'on  nous  demandait  comment  la  loi  pourra  Intervenir  dans  les  stipulations 
fibres ,  le  plus  souvent  accidentelles  et  de  peu  de  durée  entre  l'entrepreneur  ou 
maître  et  l'ouvrier  ou  travailleur,  de  telle,  manière  qu'une  retenue  soit  faite  sur 
tous  les  salaires  de  ce  dernier; --si  l'on  insistait  pour  savoir  comment  l'État 
pourra  exercer  une  autorité  quelconque  sur  des  faits  jusqu'à  ce  moment  indépen- 
dants de  lui  et  Insaisissables  de  leur  nature;— ou  comment  ouvriers  et  maîtres 
pourront  être  contraints  à  l'avenir  à  exécuter  sous  ses  yeux  les  retenues  qui  se- 
raient prescrites  pour  la  caisse  des  retraites,  nous  répondrions  que ,  si  l'on  com- 
bine V  institution  des  livrets  avec  celle  des  prud'hommes  et  des  caisse  s.  d'é- 
pargne,  qui  sont  susceptibles  d'être  beaucoup  mieux  organisées,  cela  n'est  pas 
impossible,  et,  très-heureusement,  nous  n'avons  pas  ici  à  résoudre  cette  question, 
la  plus  difficile  et  la  plus  grave  du  jour  ;  mais  le  règlement  de  1673  n'en  reste  pas 
moins  comme  un  document  original  très-important  a  méditer  sur  ce  sujet. 

Noos  voilà  bien  loin  de  l'ordonnance  de  1689,  dans  laquelle  nous  étions  étonné 
qu'il  fût  question  du  contre-seing  de  Colbert ,  déjà  mort  depuis  sept  ans.  Sans 
doute  cette  belle  ordonnance  aura  été  son  propre  ouvrage ,  mais  elle  a  dû  être  pu.- 
bltée  sous  le  contre-seing  de  Colbert-Seignelay,  son  fils,  qui  lui  a  succédé. à  la 
marine. 

L'organisation  qu'elle  a  établie  reposait  sur  la  base  de  l'unité  de  pouvoir  dans 
les  arsenaux,  avec  assistance  d'un  conseil  éventuel  et  surveillance  d'un  contrôle 
indépendant,  A  cet  effet,  le  corps  administratif  était  représenté  par  un  agent  sur 
chacun  xles  bâtiments  de  guerre,-  et  par  rembarquement  d'officiers  supérieurs 
d'administration  exerçant  les  fonctions  de  commissaires  d'escadres. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'ordonnance  de  1776  le  corps  administratif  eut  perdu  le 
service  de  la  comptabilité  à  la  mer,  dans. l'intérêt  de  l'État,  il  devint  impossible 
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d'Obtenir  Ittemi  Compte  des  é^neislMtcs  a  là  Mr*  et  qMés  lurent  Hnrnèm* 
pendant  toute  la  guerre  d'Amérique ,  et  éét  Inconvénient  lé  lit  gravèlttefit  Sentir. 
Ailssl,  à  l'aspect  de  ce  èéploreBle  résultat,  ufle  drdOhnaoee  de  1784  fHtt^îemfct 
an  corps  administratif  cette  partie  de  se*  attributions,  et  rétablir  les  ck%sei strié 
pied  oïl  Çelbert  les  sVait  mises ,  et  depuis  tors  elles  f  ftfttit  restées. 

Boui.ee  titre,  91.  Blanchard  a  classé  dans  leur  ordre  dé  date*  1H  l#lft4  efflta» 
nahces,  décréta ,  arrêtés  ministériels  et  circulaire»  etràcètftàflt  lés  rmH&eide  raèV 
mhiistration  et  du  contrôle. 

Noua  avons  ainsi  parcouru  huit  des  titrée  de  cet  ouvrage  sur  une  quarantaine 
qu'il  renferme  ;  c'est  la  huitième  partie  d'un  volume  de  près  de  900  pages.  I)  flaat 
que  nous  noua  arrêtions  ici  ;  nous  ne  ponVohs  pas  avoir  la  prétention  d'analyser 
ainsi  toute  Ja  législation  de  fa  marine.  Lé  but  de  cet  article  sera  rempli  si  «tas 
avons  pu  faire  comprendre  toute  la  lumière  que  Jettent  sur  cette  attapte  nasat** 
emture  des  lois  et  actes  administratifs  rangés  dans  leur  ordre  ehronologkrae,  la 
méthode  et  la  clarté  des  divisions,  les  Utiles  avant-propos  de  dfique  Chapitre,  et 
enfin  les  notes  explicatives ,  ainai  que  tes  renvoi»  qu'y  ajoute  l'auteur,  cNfeane  fidèle 
de  toutes  les  traditions  de  la  marine  et  des  colonies.  Par  la  richesse  des  ttetntn 
et  documents,  ce  livre  éclaire  la  législation  par  la  docMrlne  et  fftlstetre  tout  à  1a 
ibis;  et  II  ne  restera  plus  qu'à  étudier  les  textes  des  lois  et  règlements  qu'il  to- 
dlquès  pour  être  bientôt  très*versé  «ans  la  connaissance  de  cette  partie  Hé  notre 
droit  public  et  administratif. 

L'ouvrage  de  M.  Blanchard  ne  tiflt-il  être  considéré  que  comtne .  une  table  mé- 
thodique dit  Bnllëtîn  des  lo(i  et  uit  répertoire  raisonné  des  archivés  de  la  ma- 
rine ,  il  aurait  déjà  le  plus  grand  prix  aux  veux  de  l'homme  d'État ,  do  l'adminis- 
trateur et  du  Jurisconsulte,  qui  sentira  le' besoin  de  se  mettre  au  esmraot  des 
principes  et  des  règles  de  quelque  importante  partie  de  ce  ministère  t  soH  l'orga- 
nisation de  ses  différents  services  /soit  lé  personnel  ou  le  matériel  dit  la  marine  et 
des  colonies»  Hais  dans  des  préambules  (fune  précision  et  d'une  netteté  remar- 
quables, qui  Jettent  du  Jour  sur  les  notions  fondamentales  de  chacune  des  ma- 
tière»,—  dans  des  notes  qui  font  apprécier  la  portée' des  afférents  éléments  è* 
M  législation  qull  a  rassemblés,  M.  Blanchard  s'élève  bien  au-dessus  du  rote  de 
crasMOcateur.  Par  la  critique  et  les  observations  dont  11  est  rempli ,  son  livre ,  frvtt 
d'une  longue  expérience,  appartient  à  la  dOctrlhe  du  droit  administratif 
«On tenant  la  science  même  de  l'administration  de  la  'marine  t  c'est  une 
monographie  maritime  et  coloniale  qur  mérite  de  prendre  place  A  coté  des  men- 
teurs traités,  tels  que  la  #Vflrftme  pubHq ne  de  MM.  Macarel  et  Boulàtlgnler,  le 
Répertoire  d%$  itablMmenti  dé  bienfatuneè  Uè  M.  Ûurieu ,  lé  Hégim»  m**f- 
tipalûè  M.  Da  renne,  et  autres  livres  concernant  les  différents  services  public». 

fjoreuLB* 

Condition  civile  et  politique  î>es  prêtres;  par  N.-M.   Lesesse, 

docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  drappel  de  Paris. 

-  Le  Jeune  barreau  français  mardhe  hardiment  dans  la  vole  que  lui  ont  glori*u- 
sêmejit  tracée  aea  davanaiersi  Souvent ,  en  effet  f  noua  avens  à  enregistrer  quelejo* 
traité,  eonsciencieusement  élaboré  par  un  de  ses  membres  «  sur  une  branche  cfe 
tiQtrc  droit  privé.  Aujourd'hui,  nous  sommes  heureux  d'avoir*  rendre  eoessM* 
d'un  ouvrage  dont  le  sujet  touche  non  moins  au  droit  public  qu'au  droit  privé. 

M.  Leaenne  à  entrepris  de  tracer  la  situation  rAéeptionneiU  que  les  lois  ont 
laite  aux  ecclésiastiques  dans  la  société  française.  Pour  atteindre  son  but,  il  a 
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ttMvHr  t  et  loofUtt  et  pénéaOeg  rteuei€Éts,  surtout  ^  l'époque  eu  npus 
arrives.  Qal  m  Mit,  «h  «Ail,  tftte  m  Mgtslttloti,  tettoquenoos  l'ont  ftl  ta  plus  et 
cinquante  années  dlgitaUett  BoUtiquè.»  n'est  qt*un  tekriense  et  Inextricable  laby- 
rinthe? 

Le  IraHé  de  M.  Leaenite  s'ouvre  par  des  consldérttlous  sur  I*  liberté,  l'étante 
et  te  principe  constitutionnel.  Au  premier  aperçu*  cette  Introduction  partit  an 
hors-d'œuvre  ;  mais  on  l'accueille  bientôt  avec  satisfaction ,  entend  on  remarque., 
dans  ottte  première  partie  de  l'ouvrait ,  une  profondeur  de  pensée  qui  montre 
enta  l'auteur  une  étude  consciencieuse  et  opiniâtre  des  lois  constitutives  d'une 
nation*  Après  avoir  tracé  avec  une  immanquable  énergie  les  règles  fondamentales 
d'Un  pacte  sodel  :  «  Il  va  sans  dire ,  ajoute  l'auteur,  que  les  mêmes  Institutions 
ne  sauraient  convenir  à  toutes  les  nations.  On  doit ,  pour  les  établir <  tenir*  compte 
des  contrées*  des  climats  t  des  mœurs  et  des  usages  de  chaque  peuple.  Ce  serait 
ta  rêve  que  de  vouloir  ramener  à  l'uniformité  sociale  la  grande  famille  de  l'espèce 
1  cette  conception  t  d'aHIcurs  si  belle  et  si  admirable,  nous  offre  lé  spee- 
ëe  l'humanité  touchant  aux  dernières  limites  de  la  dt  H  Isa  lion*  Mais  ce  spec- 
tacle, que  contemple  et  qu'embrasse  la  pensée  avec  tant  d'avidité,  heureux  celui 
dont  la  fol  peut  aller  Jusqu'à  croire  qu'il  se  réalisera  un  Jour!  Disons-lé  donc,  la 
toi  naturelle,  qui  ne  tend  rien  moins  en  définitive  qu'à  cette  réalisation,  est  Un 
compote  de  principes. divins,  offerts  aux  hommes  pour  essayer  leurs  forcés,  ci 
qui  tendent  à  leur  foire  atteindre  un  état  de  perfection  auquel  leur  nature  Impar- 
faite se  refuse. » 

Après  ces  prolégomènes,  l'auteur  aborde  fout  naturellement  l'examen,  tant  du 
caractère  des  fonctions  ecclésiastiques  que  des  effets  politiques  et  civils  attachés 
a  Tordlnatlon  et  à  l'exercice  du  sacerdoce.  C'est  un  champ  vaste  et  fécond  où  11 
montre  une  grande  sagacité  de  vues ,  en  même  temps  qu'il  a  soin  de  placer  une 
preuve  a  côté  de  chaque  opinion  qu'il  émet. 

H  traite  ensuite  des  compatibilités  et  des  incompatibilités  entré  les  fonctions 
sacrées  et  les  fonctions  publiques,  de  l'adoption ,  du  commerce,  etc ,  des  pré- 
rogatives du  clergé ,  des  presbytères ,  etc.. .«. ,  de  la  liberté  des  cultes  et  de  toutes 
qui  s'y  rattache. 

Encore  bien  que  l'auteur  ait  examiné  la  question  du  mariage  des  prêtres ,  et 
qu*â  cette  occasion  II  ait  fait  un  traité  e&  professo  sur  le  caractère  du  mariage  en 
Ké  aérai,  on  remarque  facllemeul  qu'il  s'en  est  occupé  comme  à  regret  »  et  pour 
ne  point  laisser  dé  lacune  dans  son  livre',  par  la  circonspection  qu'il  a  mise  I 
parler  de  ce  point  délicat  et  trop  souvent  agité  devant  nos  tribunaux  dans  ces  der- 
niers temps.  Après  être  tombé  d'accord  avec  la  Jurisprudence  et  l'unanimité  dés 
auteurs,  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  marier,  .11  termine  en  disant  :  «Nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  il  est  à  regretter  que  la  jurisprudence  ne  puisse  se 
fonder  sur  un  texte  précis  Cl  formel  pour  s'opposer  an  mariage. des  prêtres.  » 

L'attention  s'arrête  pour  retire  un  chapitre  Intitulé  :  Compatibilité  des  /bnc- 
tionè  d'exécuteur  testamentaire  avec  les  fonctions  ecclésiastiques»  Dépôts , 
donations  et  legs  faits  aux  prêtres  6ii  par  eux.  Signature  ;  —  ebafritre  qui  a  été 
élaboré  avec  un  Soin  tout  particulier. 

Enfin  le  chapitre  Des  appelé  comme  eVadus,  par  la  manière  dont  N'est  traité t 
Tait  regretter  que  te  crfdrc  tic  l'ouvrage  n'ait  pas  permis  de  donuer  plus  de  déve- 
loppements a  un  sujet  aussi  Important. 

En  somme,  M.  Le&cnno  a  de  grandes  qualités  comme  penseur  et  comme  écri- 
vain. Il  était  déjà  connu  par  diverses  publications,  telles- que  le  Livre  de  tous  les 
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cîtoyeni,  un  Traité  dés  droits  d'autour,  (tinvmteur  et  dês'brevtts  <f inven- 
tion,  un  Essai  sur  le*,  erreurs  et  préjugés  ;  mais  0  t'est  élevé  beaucoup  au-dessus 
de  lui-même  dans  son  dernier  ouvrage»  La  forme  en  est  simple  et  sans  prétention; 
la  pensée  révèle  cbez  Hauteur  une  Indépendance  qui  sait  s'affranchir  de  toutes  les 
idées  arriérées,  de  quelque  part  qu'elles  viennent.  On  vol  t'en  lui  un  esprit  sérieux 
et  bien  intentionné  ,  qui  n'avance  aucune  Idée  nouTelle  sans  la  passer  aussitôt  au 
creuset  de  la  philosophie. 

On  peut  cependant  ne  pas  être  de  son  avis  sur  ce  -qu'il  dît  du  concile  national  de 
1811  et  du  concordat  de  Fontainebleau  de  1613.  Selon  nous,  ces  actes  sont  de 
nulle  valeur.  Puis  nous  n'aimons  pas  que  H.  Lesenne  estime  rationnelle  la  dispo- 
sition du  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  autorise  un  maire  à  commettre  d'ollee 
un  prêtre  pour  procéder  à  une  inhumation  que  le  curé  aurait  pensé  ne  pouvoir  pas 
Taire.  On  pourrait  aussi  trouver  que  la  concision  et  la  netteté  du  style  nuisent  à 
L'originalité,  si  ce  léger  défaut  ne  s'effaçait  devant  l'enchaînement  logique  et  ma- 
thématique du  raisonnement.  Quanta  la  partie  critique,  elle  a  été  un  peu  ou- 
bliée ,  ce  qu'on  remarque  avec  d'autant  plus  de  regret  que  M.  Lesenne  est  tres- 
tatisfsjsant  toutes  les  fohvqu'il  aborde  cette  partie.  V.  Adam. 

Traité  des  faillites  kt  banqueroutes  ;  auteurs,  feu  P. -S.  Boula t- 
Patt  et  J.-M.  Boïlejuk,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil 
de  Blois.  Paris,  1849.  Deux  forts  volumes  in-8*  de  lvi-448  et 
672  pages. 

Quand  le  magistrat  quitte  son  siège  : 

•    Sontibustindè  tremor,  crvibus  undésalus, 

et  qu'habitué  à  dire  droit ,  il  en  écrit,  la  science  .y  gagne  et  Jes  affaires  aussi  : 
dans  |a  science  est  le  flambeau. 

fin  effet  r 

.  Applicateur  désintéressé  et  en  quelque  sorte  abstrait  de  là  loi ,  le  magistrat, 
en  raison  de  ce  désintéressement ,  de  cette  abstraction  même,  se  trouve  en 
position ,  mieux  que  personne,  et  tout  le  premier,  de  juger  ce  en  vertu  de  quoi 
il  jupe;  d'en  reconnaître  pour  lui-même,  d'en  signaler  pour  autrui,  le  fort  et 
le  faible;  d'indiquer  au  législateur  une  lacune  ici,  une  obscurité  la;  ailleurs, 
un  expédient  meilleur  à  chercher,-  une  voie*  plus  sûre  à  suivre  ;  de  préciser  enla , 
et  au  respect  de  tous,  quelles  tendances,  heureusement  hardies  ou  sagement  mo- 
dératrices, réconcilieront  entre  eux,  et  le  droit  et  le  fait,  et  le  juste  et  l'injuste, 
et  l'Intérêt  d'un  et  l'intérêt  de  tous,  avec  leur  si  vieil  et  chatouilleux  antagonisme 
m  Ajoutez .:  que  ce  que  l'avocat  le  plus  en  vogue ,  l'agréé  le  plus  occupé ,  compte , 
lui,  par  dizaines,  le  magistrat  doit  à  l'invariable  périodicité  de  ses  audiences 
de  les  compter  par  cents ,  arrivant  à  son.  oreille,  se  déroulant  sous  ses  yeux,  se 
déployant  sous  sa  main,  triple  genre  de  contrôle,  nous  voulons  dire  Us  aspects, 
avec  les  mille  et  une  instructions  de  leurs  détails  et  de  leurs  variétés  d'aspects. 

•Ctst  toute  une  hjstoirèque  te  «  pourquoi?»  et  le  a  comment?  »  M.  J.  M.  Boi- 
leux.,  auteur  déjà  de  travaux  aussi  importants  qu'appréciés  sur  l'ensemble  d*uo 
de  nos  Codes ,  le  Code  civil ,  a  été-conduit  a  s'attaquer  au  livre  III  d'un  autre  et 
nouveau  Code,  le  Code  de  commerce ,  en  se  donnant,  pour  cela,  un  collabora 
teur,  un  collègue. 
Rencontrant  de  par  le  monde  du  droit  commercial,,  un  nom ,  un  livre,  une  lot, 
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M.  J.-M.  fielleux  a,  reçu  de  la  pi$té  filiale,  d'une  famille  et.  accepté.cPeile ,  la  mis- 
sion, difficile  pour  lout -adiré,  de  raviver. le  uom^.th;  rajeunir  le  livre,  de  com- 
menter la  loi. 

Le  nom,  c'était  un  de  ces  noms,  —  souvenirs  qu'une  localité,  —  ici,  la  (erre 
de  Bretagne ,  —  aime  à  réentendre  -  prononcer  ;  qu'une  école ,  —  Ici ,  l'école  de 
Rennes,—  entoure,  même  après  longues  années,  dé  vénération  et  de  respects... 
«loi  de  Boulay-Paty.  . 

Le  livre,  c'était  un  traité  sur  les  faillites  et  banqueroutes;  —  époque  de  publi- 
cation, 1825*  —  Traité  excellent  pour  sa*  date,  mais  surJequel,  en  1869,  un 
quart  de  siècle,  ou  bien  peu  s'en  faut ,  avait  passé ,  non  sans  le  vieillir. 

Uloi,  c'était  celle  datée  :  dft  avril  1038,  élucubration  impatiemment  attendue* 
d'une  législature  et  d'un  régime  qu'une  journée  de  février  a  fait  historiques  !...„ 
et  destinée ,  l'élucubratloo ,  elle  et  les  108  articles  de  ses  trois  titres,  à  rem- 
placer, en  les  perfectionnant,  les  Insuffisances  reconnues  de  l'ordonnance  de  1681 
et  du  Code  de  1807.  *  • 

Celle  tripUcité  de  tâche,  il  allait  de  sol ,  —  pour  qui  connaissait  M.  Boiteux ,  — 
qu'il  y  satisferait  :  en  narrateur  intéressant ,  pour  une  première  partie;  en  repro- 
ducteur et  arrangeur  intelligent ,  pour  une  seconde  ;  en  interprète  éclairé. , .  et  a 
la  hauteur  de  son  devancier,  pour  une  troisième. 

L'œuvre  de  H.  J.-M.  Boiteux  comprend  deux  titres  t  leT  titre  :  la  Fertilité  ;  — 
l' la  Banqueroute*  Deux  tristes  mots!  deux  plus  tristesxhoses !  deù\,  fièvres, 
deux  plaies,  dont*  le  commerce,  ce  grand  appareil  circulatoire  de  notre  corps 
social,  a  cruellement  à  souffrir. 
On  sait ,  pour  peu  qu'on  ait  quelque  peu  attentivement  étudié  la  matière  : 
Qu'en -France*  et  bon  an  mal  an,  Il  ne  s'ouvre  pas  moins  de  3,000  faillites. 
1730  sur  déclaration  de  failli;  1,050  sur  poursuite  de  créanciers  ;  et  220  à  la 
réquisition  du  ministère  public 

Que  sur  ces  3,000  faillites ,  2,080 ,  —  environ  les  deux  tiers ,  —  se  comportent 
ainsi  qu'il  suit,  eu  égard. au  montant  de  leurs  passifs.  Dans  180,  le  chiffre  en 
'arie  de  fr.  5,000  a  10  ;  dans  300,  de  fr.  10,000  à  50  ;  dans  1,030 ,  de  fr.  50,000 
à  100;  dans  un  peu  moins  de  230,  pour  finir,  les  fr.  100,000  se  trouvent  dépassés, 
En  est-ce  assez  de  cas  morbides?  et  combien  graves!   , 

Fièvre —  faillite,  ou  plaie  —  banqueroute,  toujours  est-il  que  ce  n'est  pas 
d'hier  que  fabrtcateurs ,  applicateurs  ou  annotateurs  çle  lois,  s'attaquent  au  mal , 
sfogéoient  à  lé  combattre ,  et  multiplient ,  à  cette  Intention ,  ordonnances  et  for- 
mules, thérapeutiques  et  nosologies^  depuis  la  déclaration  du  10  octobre  1530, 
le  doyen  des  textes  officiels  que  la  doctrine  connaisse  sur  la  matière,  jusqu'aux 
lois  et  décrets  des  22  août  et  13  octobre  1840,  réglementation  toute  voisine  de 
nous ,  des  faillites  et  banqueroutes  ; 

Depuis  les  arrêts  de  l'cx-ançien  grand  conseil  que  compila  Chopin ,  en  le 
baptisant  dès-noms  de  «  senâtus  praHorianus,  »  jusqu'à  cette'  raison  écrite  de 
ws  cours  et  tribunaux  *  actuels ,  providence  et  prébende  de  nos  Sirey  et  de  nos 
Dalloz;  depuis  Benev.  Siraccha ,  d'Ancône ,  le  plus  ancien  des  écrivains  com- 
nercio-jurtetes  spéciaux ,  avec  son  livre  De  Conturbatoribus  et  Decoctoribut , 
lue  le  commencement  de  la  seconde  moitié  du  xvta  siècle  vjt  éclore ,  jusqu'au 
ienoU  J.-M.  Casa-Regis,  auteur  d'Ilcambiêta  (nstruito  in  ognicaso  di  fàlli- 

nenti.  1710. 
Depuis  le  baritter  at  luw  Robart's^  plus  connu  encore  comme  éditeur  de  la 
ïritiêh    Hmview ,  et  par  les  colères  de  lord  Byrou,  que  par  ce  qu'il  a  écrit  sur 
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les  banqueroute*  frauduleuse»,  jusqu'à  M*  J.-M,  Boiteux,  sur  Poulay-Paty  ;  qut 
d'efforts  incessants,  que  de  papier  noirci ,  que  d'encre  dépensée  1 

Du  bilan ,  cette  confession  écrite ,  pais  de-  la  faillite ,  cette  pénitence  Immé- 
diat» et  eh  de,  notre  premier  volume  passe  aux  effet»  de  cette  seine  faillite,  lu 
peint  de  vue  de  ta  personne  d'abord;  ensuite,  des  biens  du  malheureux  ayant 
menqué.  Viennent  après  les  intérèts-des  Mets  el  leurs  droits.  Sur  quoi,  dispari- 
tion de  Vagenre,  création  bâtarde  du  Code  de  1807,  et  rédaction  de  radmteh- 
tratteo  à  deux  degrés.  A  la  suite  d'un  régime  où  syndicat  provisoire ,  un  régime 
M  syndicat  définitif  et  un  article  462,  lequel,  pan  Innovation  à  des  dteposJdeai 
antérieures ,  décrète  qu'en  cas  de  défaut  do  ressources  actuelles ,  les  prends* 
frais  de  poursuite  seront  avalisés  par  le  trésor»  Dès  lors ,  une  première  tenainaison 
possible  i  a  savoir,  la  sieVurf  après  constat  de  carence. 

Y  a-t-ll ,  au  contraire  »  moyen  de  ne  pas  s'arrêter  en  route?  alors  les  créanciers 
de  parcourir  une  série  de  transformations  n'ayant  d'analogues  que  celles  du  fane- 
léux  protêt  y  et  de  passer  de  l'état  de  créanciers  convoqués  à  celui  de  vérifié*; 
de  celui  de  vérifiés  à  celui  d'admis -,  de  celui  "d'admis  à  celui  d'assemblé* ,  de 
celui  d'assemblés  à  l'état ,  soit  dé  créanciers  miséricordieux  ou  concordataires, 
soit  de  poursuivant  la  liquidation ,  ou  créanciers  unis. 

Dans,  cette  dernière  hypothèse,  ou  voit  lj»  tna*$ex  aC^uiée  d'actif,  se  ruer, 
meute  grondante  et  irrassasiée,  sur  tout  l'avoir  :  dépeçant  marchandises  et 
meubles,  billets,  et  contrats. ,  maisons  et  usines,  terres  et  bois,  dont  elle  demande 
et  dont  11  lui  faut  curée-  Heureux  le  triste  dévoré ,  quand  U  lui  reste ,  pour  baume 
à  tant  de  coups  de  dents ,  Yexàusabilitf  ! 

Étudiés  non  pins  m  gensre,  u&i*  tm  indivi4uo%  les  créanciers  e}e  faillite, 
multiple  famille ,  reaeootree4  dans  M.  ioileqx  un  fyjffon ,  un  Gu#teTt  Jex  classant 
suivant  leurs  variétés,  en  créanciers  par  compte  courant,  g+QieU*  »  privilégiés- 
kypaihéeaires ,  époux,  revendiosUaire* ,  ju4icia\r*mémt-*J&*fait$  qu  iiuo- 
tis faite  j  or/  Dieu  fasse  pais  à  ce  défilé  de  longue;  kyrielle., 

La  cour  d'Orléans ,  et  quelques-  observations  d'elle ,  dont  le  légisUloar  de  1*07, 
•près  les  avoir  provoquées,  a  tenu  compte  ^  ouvrent  le  f  titre ,  le  dcmâèaie 
tiers  du  2e  volume,  et  le  chapttfè  Banqueroute.  Banqueroute,  a  ma  ce  rafle. 
disait  l'Italien*,  par  allusion  à  on  détail  de  «  banc  rompu  »  à  la  bourse  «.«tftgaaate 
matériel,  exécution  par  effigie  atteignant  un  signe,  une  efeee**  à  désaut  de  la 
personne  même.  Ici ,  un  tout  nouvel  ordre  d'idées.  Aax  Heu  et  place  «Tune  fatalité. 
d'un  .malheur,  res  /feaifit,  une  faute,  on  ton,  un  délit,  uo  «atone,  ras 
posnalis;  au  Heu  de  capitaux,  d'intérêts  pécuniaires  en  jeu,  et  rrea  oattr*,  4t* 
eapluux,  des  intérêts  pécuniaires,  encore,  maie  de  ptua,  desUbertéa,  4es  heev- 
neurs  d'homme  en  discussion  et  débat. 

Banqueroute  simple ,  il  y  va  de  la  juridiction  correctionnelle  ; 
assises  et  de  leur  banc.  Au  travers  de  toute  cette  misère,  une  lueur 
un  mot  réparateur,  qui  a  fourni  à  M.  de  Balzac  un  des  derniers  tabieaex  do  sa 
Comédie  humaine,  et  sur  lequel  U  nous  est  dotrx  de  laisser  le  lecteur,  le 
do  RÉHABILITATION. 

Conclusion  :{£  traité  4s  Bfc.  J.-JJL  poi^u*  e^t  à  ranger  au  nombre  tfes 
rendus  et   des  travaux  méritants.  Un  conseilles  de  cous  d* 
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tttTtu*  ft*Jfr\  par  M-  Edouard  as  Muïnnb,  docteur  eu  droit, 
avocat  à  la  eour  d'appel  d'Aix.  Brochure  in-8a.- 

Ls  neaibre  toujours  croissant  4**  récidive*  devient  un  niai  qi|i,  eu  (Jéroontraut 

l'WifliMH»  4a  apjfo  législation  peaaœ,  porte  l'inguléUide  dans  la  soçl^é,  î^ 

««iifttliWI  iutrotjultes  e>ns  «pire  Code ,  et  l'abolition  successive  (Je.  plusieurs 

de*  pénalités  qu'il  autorisait,  n'ont  pas  porté  remède  à  cette  position  affligeante, 

état  tes  dangers  sont  signalé*  depuis  longtemps.  P'un  au(re  coté,,  la  présence  des 

liées*  cause  de  jour  en  jour  des  alarmes  plus  vives  et  plus  profondes.  l#  patre* 

sags,  ejtfe  mesure  tant  préconisée,  a  démontré  toute  l'imprévoyance  de  ceux  quj 

l'avaient  proposé  »  et  a  plutôt  empire!  qu'améliore;  la  position,  En  préface  des 

danger*  qui  menacent  la  société,  Je  gouvernement  est  sollicité  depju*  louglempa 

de  preadre  des  masures  propres  a  faire  cesser  de  si  justes  alarmes  j  le.  {fevojr  p> 

tant  fera  citoyen  est  d'éclairer  l'administration ,  le  pays  sur  ec  qu/ij  y  aurait  ^  faire. 

C'est  dans  ce  but  que  M.  Edouard  de  Jullienne ,  docteur  eo  droit ,  avocat  fr  la  cour 

é'aapel,  secrétaire  de  la  Faculté*  4a  droit  d'4U,  a  publié  dernièrement  une  bror 

caure  sur  la  transportatibn  et  la  déportation  à  Introduire  dans  notre  système  pénal  - 

peur  remédier  aux  daugereux  effets  de  la  pénalité  actuellement  en  vigueur* 

Le  travail  de  M.  de  Juitieupe  est  celui  d'un  bon  citoyen  qui  voit  toute  l'étendue 
de  amal  qui  aJUeje  son  paya,  et  qui  »  après  en  avoir  donné  un  ddèle  tableau ,  pre- 
pose  lea  moyens  qu'il  trouve  les  plus  convenables  pour  sortir  de  cette  fâcheuse 
peaHlen.  Nous  partageons  l'opinion  de  l'auteur  depuis  longtemps  ;  Il  y  a' plus  de 
aïs  nos  que  nous  avons  adressé  eu  chef  du  gouvernement  de  cette  époque  un  mé- 
moire sue  la  nécessité  de  déporter  les  libérés  et  les  forçats  à  fa  Nouvelle-Zélande , 
dont  lea  Anglais. ne  s'étaient  pas  encore  emparés.  Notre  corteours  est  donc  assuré 
à  tente  (entative  qui  aura  pour  but  la  déportation  des  criminels  et  des  libérés  ,  et 
soue  ce  rapport  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  l'auteur  de  la  brochure 
dont  aeua  avons  parlé.  Cependant  la  transporiation  qu'il  propose  contre  certains 
prévenus  parait  d'une  exécution  difficile ,  puisqu'il  laisse  au  prévenu  l'option  de  la 
traneportation  ou  son  renvoi  devant  la  juridiction  ordinaire.  Cette  proposition 
donnerait  au  prévenu ,  mais  jusqu'à  un  certain  point  il  est  vrai ,  la  faculté  qu'M 
avait  cbes  lea  Romains,  et  que  Cieéron  ,  plaidant  pour  Coscina,  défiait  en  ces 
menée  t  Exilinm  non  tupplicium  eiit  $ed  per  fugitif* portusque  t^ppliciù  U 
urameportatlun  serait  une  peine  ou  n'en  serait  pas  une,  d'après  M.  de  Juiilenmr. 
Si  die  nfeet  paa  une  peine  prononcée  avec  la  solennité,  les  usages  et  lea  garanties 
|u'«*tg»  notre  civilisation ,  le  séjour  .des  transportés  dans  un  lieu  fixé  ne  pourra 
ne  eue  obttgaioire  pour  eux  ;  leur  aéjeur  comme  leur  discipline  seront  soumis  4 
sur  boa  planer,  et  pat  suite  à  une  feule  d'embarras.  D'un  autre  coté ,  al  eUe  de- 
att  nv-nsr  un  caractère  pénal ,  U  lui  faudrait  une  base,  c'esi-Mire  un  jugement, 
a  navet  y  aune  quoi  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnatieu ,  de  moyen  de  garder  au 
mu  Axé  pour  la  tranapertatlon  du  esnnemué  eehil  qui  aurait  opté  pour  cette 
fine.  Si  c'était  un  moyen  qu'on  voulût  laisser  aux  criminel*  4e  quitter  le  paye, 
serait  dangereux  de  leur  donner xette  latitude;  car  sacnaat  qu'ils  auraient  l'op- 
uo  «le  la  trnnapocUtion,  ce  serait ,  en  d'autres  termes,  ne  leur  infliger  et  n'avoir 
us  qv  caste  aeuie  pénalité  pour  les  malfaiteurs,  quels  que  fussent  leurs  crimes, 
s  se  irotreerafcnt  tsèevheuraux  de  voir  que  cette  mesure  serait  le  seul  moyen  mis 
l  psruliiinw  çonteeeus  dans  le  cas  eu  lms*raJent  arrêtés.  Ce  serait  doue  désarmer 
jonaton  ,  ni  ce  n'est  paa  aa  qu'a  vuukt  l'auteur.  Au  reste,  le  système  qu*N  pro- 

aveir  Heu  que  dans  le  es*  où  il  y  a  une  paella  civtte;  ce  qui  per- 
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mettrait  au  ministère  public  d'abandonner  les  poursuites.  Sais,  eu  présence  d'un 
crime  ou,  même  d'un  délit  caractérisé ,  le  ministère  public  ne  doit  pas ,-  ne  peut  pas 
abandonner  (nous*  ne'dirons  pas  la  vengeance  de-la  société ,  la  société  ne  doit  pis 
se  venger)  au  -bon  plaisir  de  la  partie  cltlle  un  accusé  qui  s'est  mis  dans  le  cas  de 
l'application  de  la  loi  ;  autrement  ee  serait  en  revenir  au  système  deseomposîtkffls 
comme  sous  l'empire  des  lois  barbares,  "moins  là  fixation  que  la  partie  osTewée 
pourrait  exiger. 

Une  autte  observation  i  II  né  saurait  être  convenable  Je  consulter  l'accusé  s»r 
ce  qui  doit  être  la  conséquence  de  son  crime;  admettre  l'option  de  l»  part  d'un 
criminel  paraîtra  à  bien  de»  personnes  abaisser  la  jostiee ,  lui  retirer  le  degré  de 
considération  dont  elle  doit  jouir.  Enfin,  l'une  des  objections  que  l'on  peut  encore 
faire  au  système  proposé,  c'est  qu'il  faudrait  entièrement  bouleverser  notre  Code 
pénal.  On  pense  généralement. que  le  mal  dont  on  se  plaint  aujourd'hui  prorkot, 
en  partie  du  moins,  des  modifications  qui  ont  été  introduites  dans  noue  sjstèue 
pénal  avec  une  précipitation  et  un  désir  d'améliorer  qui  n*a  donné  que  les  pi» 
tristes  résultats.  L'expérience  Ta  prouvé,  il  faut  agir  avec  une  grande  circonspec- 
tion ,  et  les  hommes  éclairés  verraient  avec  regret  porter  la  main  sur  ce  qui  reste 
du  Code  de  1810.  Les  moyens  qu'on  veut  proposer  pour  améliorer  la  position  de- 
vront hisser  aux  lois  existantes  leurs  dispositions  principales,  et  n'apporter  de 
changements  que  dans  ce  qui  est  considéré  comme  secondaire,  comme  accessoire. 
On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  surtout  qu'en  voulant  améliorer  H  faut  bien  se  tar- 
der de  porter  atteinte  aux  droits  des  accusés,  et  l'une  des  garanties  qu^b  possèdent 
aujourd'hui'  résulte  de  la  publicité  des  jugements.  Or  un  procès-verbal  du  prlsV 
dent  dans  la  chambre  du  conseil  remplit-il  le  but?  L'autorité 'qui  sera  chargée  de 
l'application  de  la  peine  pourra  se  contenter  de  ce  procès  verbal ,  mats  les  droits 
de  la  défense  seront  compromis.  On  aura  donc  raison  ère  préférer  des  jugement» 
publiquement  rendus ,  comme  cela  se  pratiqué  aujourd'hui ,  et  de  repousser  toat 
système  qui  permettrait  d'infliger  sans  un  jugement  solennel  une  peine  ouekooqoe 
a  un  criminel.  w 

Sur  le  lieu  indiqué  pour  ra  transportation ,  et  que  l'auteur  fixe  aux  fies  Mar- 
quises et  a  Taltl,  nous  aurions  encore  à  faire  des  objections.  Le»  Iles  Marquise* 
sont  des  rochers  qui  ne  permettent  pas  la  culture,  qui  doit  être  le  principal  em- 
ploi des  déportés.  Ces  Iles  sont  tellement  stériles  qu'il  y  fajut  tout  transporter,  e( 
que  l'on  assure  même  que  la  garnison ,  en  cas  de  guerre ,  -ne  pourrait  y  rester 
longtemps  sans  vivres  de  la  métropole.  Dans  une  pareille  condition ,  il  ne  fut  pas 
penser  à  cet  archipel.  Taïtl  offre  aussi  des  objections  à  cause  déjà  population 
blanche  qui  y  réside  et  4e  la  population  Indigène,  déjà  à  moitié  civilisée,  et  dont 
les  droits  doivent  être  respectés.  Il  faut  pour  la  déportation  une  Ile  qui ,  à  ua  ter- 
ritoire fertile ,  facile  à-cultiver,  jouisse  de  l'avantage  d'un  climat  sain  et  d'un  abord 
facile,  et  que  la  population  qui  y  résidé  soit  encore  à  l'état  sauvage.  Le  miatsire 
de  la  marine  possède  à  cet  égard  de  nombreux  documents;  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient d'éclairer  le  pays  sous  ce  rapport. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  frappé  à  m  lecture  de  Ubrocaore  de 
M.  de  Jullienne.  Son  travail  offre,  dans  son  ensemble,  4e  sages  observations  q« 
devront  être  prises  en  considération  pour  les  travaux  auxquels  la  commissiofl  de 
la  réforme  pénale  devra  se  livrer.  Quoi  qu'on  fasse,  Il  est  évident  aujourd'hui  que 
la  transportation  et  la  déportation  devront  être  admises  dans  notre  système  pénal 
Bcpuislongtamps  celte  mesure  a  été  sollicitée  par  des  hommes  éclairés  qui  ont  en- 
visagé la  question  avec  impartialité  ;  mais  la  routine  et  les  préjugé»  seuls  ont  tav 
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*p*MTa*fl«km  de  dette  pénalité ,  qui  Intéresse  à' la  fols  la  sécurité  publique , 
l'bvvûnlfrei  l'avenir  det  condamnés  eux-mêmes.  Si  évite  mesurrest  sagéfoenrcén- 
dote,  elle  pourra on  Joor  augmenter  tes  rapports  de  la  Frono»  avec  tes  pays  d'ou- 
tremer, comme  I»  colonie  pénale  de  la  MouveHe-tialKs  dtf  Sud  a  augmenté  tés 
rapport»  eOMtféfdàii  de  l'Angleterre ,  et  par  suite  la  rbrce  navale  <J«  cette  paM-. 
satace  qui  domine  les  mers.  Bâirronf. 

€om  ^instruction  UMUMSTEAirvE ,  ou  Lois  de  la  procédure  àdiu^- 
■mmtive  f  etc.  -,  par  C*iuvRA«-À*oiMB ,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Toulouse,  professeur  de  droit  administratif:  Paris,  Cosse, 
place  Dûuphi ne ,  27.  Un  vol.  1n-8°,  &  fr. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  qui  par  ses  travaux,  antérieurs  sur  la  législation  pe- 
sait a  pris  rang  parmi  nos  crtmtaallstes  les  plus  distingués,  s*est  proposé  de 
rioalr  les  principes,  les  règles,  les  précédents  et  les  opinions  sur  Vlostruotlon 
«Haiaietratire.  Après  avoir  publié  une  édition  des  Loi*  de  la  procédure  sépOs 
«s  M»  Carré  ,  qui  l'avait  désigné  pour  continuer  ses  grands  travaux,  U  a  pensé 
qoe  ces  Lois  trouveraient  un  complément  naturel  dans  un  ouvrage  où  il  réunirait 
1*  fragments  divers  des  lois  sur  la  procédure  administrative. 

U  s'est  attaché  à  conserver  autant  que.  posslMe  l'ordre  et  les  divisions  du  Code 

es  procédure  csvHc.  Cette  méthode  lui  présentait  l'avantage  de  placer  cootinuoue- 

sxet  en  parallèle  la  procédure  judiciaire  et  l'instruction  administrative ,  et  de 

«ture  ainsi  en  lumière  les  analogie*  et  les  dissemblances  qui  existent  entre  elle* 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres. 

U  premier  expose  les  règles  de  l'Instruction  ordinaire  suivie  devant  les  mtaii»- 
tws,  les  préfets,  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'État,  dont  les  atxrltMr» 
dans  esxoraoscnt  les  £énémlilés  du  contentieux  administratif. 

LlnstraetsoD  particulière  à  certaines  Juridictions  administratives  speeialeedeot 
la  tompésumm  wf  Um&tée  a  des  matières  déterminées,  fait  l'objet  du  second  Uvrp. 
1 1  tionislnin  Htm  est  consacrée  l'examen  des  formes  relatives  aux  voies  extra» 
•réiaaftres  pot»  attaquer  les  décisions  émanées  de  l'autorité  administrative. 

U  ejnotrlèt*e  tivre  contient  les  règles  générales  et  particulières  sur  l'exécution 
éesdéeMew^  des  actes  ad roinistmfc.  .  R. 

II.  —  Ourru&eê  pubiiéê  *  ïï> Étranger. 

HiVCE  CRITIQUE  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRES  (JPfl- 

tisehe  Zeilschrift  fur  Rechtstcitsenschafi  und  Gesetzgebùngdei 
Amhmêt*)  ^publiée  par  MM.  Mitternipier,  Mohl  et  Warnk<»Biè> 
Vol.  XXI,cajhrers1  et2». 

Sommaire. Dt  l'exécution  des  peines  d'emprisonnement  séparé  en  Angleterre* 
aui  États-Unis  et  en  France  ;  par  M.  Tellkampf.  Qes  débats  sur  la  nouvelle 
constUotioo  française;  par  M.  Rauter  (p.  89).  Histoire  du  droit  public  et  privé , 
cêmpte  rendu  par  M.  Warnkmnig  (p.  70).  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et 
d«  droit  français,  par  M.  Laferrière  ;  compte  rendu  par  M.  Bergson  (p.  8°  et  256J. 
D«5  Iota  anojalfff  les  plus  récentes,  sur  les  attributions  et  les  fonctions,  des  Jugsf 

»  >    B*iU  tin  bibliographique ,  janvier  ttts,  p.  M. 

vi.  •  '  *• 


4*4  BULUSTm  «l»MOGIUl>HIftlK. 

■ 

4e  paix  en  matière  criminelle  ;  de  U  dernière  loi  anglaise  concernant  tas  veief 
de  recourt  contre  les  verdicts  du  jury  ;  par -M.  Mittermaier  (p.  tfl  ,  lit).  De  U 
révision*  û>  le  loi  fondamentale  néerlandaise;  par.  M.  Beumhaucr  (p.  iaî  ).  De  la 
haute  trahison  d'après  les  lois  anglaises  ;  par  M.  Maïquardsen  (p- 1*5).  Du  grue 
Jury  anglais  ;  par  ftf.  Muhry  (p.  IW).  De  la  nouvelle  toi  française  sur  les  attrou- 
pements ;  par  M.  Mittermaier. 

Nous  traduisons  quelques  passages  de  xet  Intéressent  article  :  «  Noos  somma 
habitués  à  voir  nos  législateurs ,  en.  France  et  en  Allemagne ,  après  avoir  énoart 
dans  leurs  constitutions  et  leurs  lois ,  d'une  'manière  très-libérale  ^  un  principe  du 
droit  public,  restreindre  ensuite  ce  principe  par  tant  d'exceptions,  dans  des  loi» 
et  des  dispositions  destinées  à  en-- régler  l'exercice,  qu'il  en  subsiste  peu.  Cela 
apparaît  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  <je  la  presse ,  des  droit*  de  réunion  et 
d'association.  Nous  indiquerons  plus  tard  les  limites  quels  droit  d*asaocianon  i 
remues ,  dans  là  nouvelle  république,  par  la  loi  sur  les  clubs.  Nous  aima»  exa- 
miner celles  qui  ont  été  posées  au  droit  de  réunion  par  la  nouvelle  loi  sur  fes 
attroupements.  Noos  somme»  loin  de  soutenir  que  le  législateur,  on  garantissant 
tas  droits  sans  lesquels  aucune  liberté  politique  n'est  possible ,  devrait  accorder 
une  liberté  Illimitée  et  admettre  tous  les  abus  de  ces  droite.  Lés  droits  f mu  Uni  m 
mus  allemands  (art.  9t)  se  rattachent  entièrement  à  la  législation  aaglaftseet 
américaine ,  lorsqu'ils  déclarent  que  les  citoyens  peuvent  s'assembler  paisiblement 
et  saut  armes  ;  et  Ils  ont  emprunté  *  la  constitution  belge  la  restriction  que  do 
réunions  en  plein  air  peuvent  être  Interdites  lorsqu'elles  présentent  ua  deagtir 
Imminent  pour  l'ordre  et  la  sécurité  publique.  En  examinant  la  dernière  législa- 
tion française  sur  les  attroupements  t  on  s'apercevra  de  nouveau  de  la  erande 
différence  qnl  existe  entre  la  liberté  anglo-américaine  et  ra  liberté  française. 
Tandis  que  la  première  n'admet  d'autres  restrictions  auiibre  exercice  du  droit 
que  la  nécessité  de  réprimer  les  crimes  qui  résultent  de  son  atos  *  le  léglalatear 
français,  fidèle  I  son  caractère  organisateur,  et  soumettant  la  liberté  au  contrôle 
eTune  police  toujours  vigilante ,  en  a  rétréci  les  limites  au  point  d'empêcher  tout 
■alitement ,  même  éloigné ,  pouvant  devenir  dangereux.  Le  droit  anglo-amérieaifi 
souffre  tranquillement  les  réunions  pacifiques  non  armées,' et  intervient  seule* 
ment  lorsqu'elles  deviennent  évidemment  ua  moyen  de  commettre  un  crime  eu 
présente  le  caractère  légal  d'un  rioU  En  ce' cas  II  est  du  devoir  de  tout  fonction- 
naire public- de  dissipai;  la  réunion  séditieuse ,  et  après  une  sommation  restée 
Infructueuse ,  il  peut  employer  la  force  :  les  peines  du  rlot  sont  proooacén 
contre  ceux  qui ,  après  les  sommations  ?  ont  continué  è  prendre  part  à  la  rébettiofl. 
Que  les  choses  se  passent  autrement  en  France!  Ir  est  évident  que  lorsque  la 
réunion  est  un  moyen  de  commettre  un  crime,  elle  tombe  sous  l'application  d> 
la  toi  pénale ,  et  il  y  a  été  pourvu  suffisamment  dans  les  titres  :  Associations 
§}es  malfaiteurs,  bande*  armées  y  mouvement  insurrectionnel ,  séoWxov»,  a  la 
répression  de  réunions  criminelles.  Mais  depuis  longtemps  la  légistatloa  française 
ai  s'est  pas  arrêtée  là ,  et' elle  a  rencontré  dans  le  mot  attroupement  t  sagnlfisat 
un  rassemblement  sur  la  voie  publique,  une  expresshm  souple  pour  atteindre  de 
peines  certaines  réunions ,  en  considérant  Y  attroupement  punissable  en  lui-même. 
Indépendamment  dé  tout  autre  crime ,  pouvant  troubler  fa  tranquillité pubtiqu* 
par  le  nombre  et  l'attitude  de  ceux  qui  y  prennent  part  ;  la  pénalité  est  gradué* 
ensuite  suivant  que  le  rassemblement  se  montre  armé  ou  sans  armes,  réatate  plus 
ou  moins  longtemps,  avec  plus  ou  moins  de  violence  aux  injonctions  de  l'autorité 
publique.  » 
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r  Dt  là  Joi  norvégienne  do  12  juillet  1848  tur  le  régime  pénitentiaire  ;  fcar 
H.  Itarqoardsen  (  pr.  247  ).  De'  la  constitution  anglaise  ;  compte  rendu  par 
M.  Mtoennaler  (p.  266).  De  la  liberté  anglaisa  et  française;  par  M.  Uéber,  aux 
fattUals. 

L'iuuwr  établit  les  différences  entre  la-  liberté  anglo-américaine  et  la  IJberté 
fraaçalse  de  la  manière  suivante  ;  * 

«  La  circonstance  que  la  liberté,  en  France ,  attend  tout  de  l'organleatloir  * 
Cenà-dire  de  l'intervention  la  plus  absolue  du  pouvoir  de  l'Eut,  undi»  que 
celle  angle-américaine  procède  exclusivement  par  le  développement  organique, 
optique  pourquoi  nous  voyons  en  France  les  institutions,  st  peu  s'améliorer  et 
s'étendre,  mais  une  destruction  complète  de  l'état  précédent,  un  remaniement 
rafieil  et  la  remise  en  question  des  fondements  primitifs,  chaque  fols  qu'un 
eataganent  est  entrepris. 

•  La  liberté  anglo-américaine  crée  la  variété  et  exige  l'absence  de  tout* 
cmmjinte  Inutile;  la  liberté  française  veut  l'uniformité.  La  première  exige  que 
tout  ce  qui  peut  être  entrepris  par  lindustrie  privée  lui  soit  abandonné ,  et  qu# 
k  peuple  jouisse  des  fruits  de  la  concurrence  la  plus  Illimitée.  Tous  les  change» 
■eats  politiques  dans  la  liberté  anglo-américaine  ont  pour  but  de  protéger  d'une 
■anlèrc,  efficace  les  changements  opérés  déjà  par  la  société  elle-même.  Suivant  la 
liberté  française ,  au  contraire ,  les  grandes  transformations  sociales  doivent  être 
opérées  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  ils  dofveut,  suivant  notre  manière  de 
voir,  être  Imposés  i  la  société  par  le  parti  vainqueur,  lequel  peut  toutefois  repré~ 
Mater  une  faible  minorité ,  par  suite  de  l'ascendant  que ,  grâce  au  système  de  la 
catoahsation,  Paris  exerce  sur  la  France  et  les  masses  mobiles  dans  les  villes 
populeuses  f  ascendant  qui ,  au  point  de  vue  français ,  est  considéré  comme  salu-" 
**et  et  a  celui  anglo-américain  comme  désastreux. 

•  Cela  nous  conduit  à  une  dernière  observation.  La  race  anglo-américaine  aime 
«t  cultive  avant  tout  les  institutions  établies,  de  même  que  les  Romains  construis 
«M  leur  droit  civil.  Elle  est  autant  conservatrice  que  progressive,  et  elle  considère 
b  conservation  comme  étant  aussi  nécessaire- que  le. progrès.  Les  Français,  a» 
ttfHrairfr,  sont  des  organisateurs  philosophes  souvent  brillante,  et  ressemblent 
P"  la  davantage  aux  Grecs,  qui  ne  construisaient  pas  le  droit,. mais  dom  les 
Ptllosophea  proposaient  des  édifices  politiques  par  eux.  inventés.  Cette  tendance 
procède  de  l'idée  de  recommencer  sans  cesse ,  à  chaque  pas,  et  de  renier  la 
Décessité  d'un  progrès  successif.  >» 

AicaiTBs  de  psioiT .  criihhbl  (Archiv  de»  Criminalrechh).   Halle. 

1848,1849.  • 

1848.  a*.  caAfetv—  De  la  différence  de  définition  et  de  l'égalité  de  peine  en 
os  de  concours  de  plusieurs  crimes  ;  par  M.  Hepp  {  fin ,  p.  654  ).  De  la  théorie 
de  défense  légitime;  par  M.  Berner  (p.  547  ).  De  la  législation  dans  ses  rapports 
avec  les  véritables  fondements  de  I Instruction  criminelle;  par  M.  Miaermaler 

(P.5°H 

1849.  —  De  la  composition  du  Jury  ;  par  M.  Heffter  (  p.  1  ).  De  la  législation  sur 
l'eut  de  siège,  sur  le  droit  et  les  conseils  de  guerre,, et  sur  la  suspension  des 
droits  de  liberté  personnelle;  par  M.  Mlttermaler.  (Des  observations  éloquentes 
contre  l'emploi  de  l'eut  de  siège  et  des  conseils  de  guerre  en  cas  d'émeutes.) 
Observations  contre  ie  jury  d'accusation  et  en  -faveur  du  verdict  spécial;  par 
M.  Blcncr  (p.  74%  Le  savant  auteur  des  Origines  de  la  procédure  criminelle 
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démontre  que  te  grand  Jury  te  rattache  en  Angleterre  au  jtfoclpjft  derK^uiiw» 
privé*.  Il  fut,  dan»  l'Intérêt  de  PEUX  {pa*  dominé  régi*)  et  *  défaut  de  l'action 
privée,  le  supplément  nécessaire  de  cette  derrière.  L'action  criminelle,,  du»  lis 
usâtes  normands,  Tut  le  duel.  Depuis  l'Introduction  du  Jury  du  jugement  se 
iiu*  siècle ,  l'accusé  pouvait  à  son  choix  se  défendre  soit  par  le  combat»  soit  par 
un  appel  au  jury  *•  Le  Jury  d'accusation  était  nécessaire  Jo/sque  aucun  accusateur 
ne  se  présentait.  Le  grand  jury  se  rattache  encore  au  principe  anglo-cajoe  de  la 
solidarité  :  l'association  ne  pouvait  9'afflraacbUr  de  la  garantie  qu'en  racèefcaaat 
ses  membres  coupables  et  les  livrant  4  U  justice.  Dès  le  XV !•  siècle ,  en  évitant 
la  vole  dangereuse  de  l'accusation  privée ,  on  pouvait  provoquer  l'instruction  par 
une  dénonciation  faite  au  juge  de  pais ,  chaigé  audeimeinent  de  déférer  à  la  jus- 
tice les  crimes  dont  la  poursuite  n'était  pas  provoquée  par  une  action  privés.  Le 
grand  jury  sert  encore  aujourd'hui  à  faciliter  cette  action. et  à  la  transformer  en 
action  publique.  Aussi  en  Ecosse ,  oh  le  ministère  puhfle  est. établi ,  fit  en  Angle- 
terre ,  dans  les  cas  oh  des  officiers  publics  Interviennent  par  voie  à! informant* , 
le  grand  jury  n'existe  pas.  Le  verdict  spécial  {epeeUU  verdict)  se  rattache  à  «s 
ancien  principe  :  tieut  ad  qymeîionem  facti  non  respondont  judicos ,  iu  ad 
apQ}$tionem  juris  non  respondent  jvratores.  Ce  principe  s'établit  d'abord 
d'une  manière  générale  en  matière  civile.  En  matière  criminelle  il  devint  un* 
occasion  fréquente  d'actes  arbitraires  :  sous  les  règnes  de  Charles  II  et  Jacques  II  » 
des  jurés  furent  envoyés  en  prison  pour  n'avoir  pas  obéi  aux  Instructions  4e* 
Juges.  J/aqteur  critique  la  maxime  française  que  le  jury  ne  décide  qu'en  fait, 
candis  qu'en  réalité  des  questions  de  droit  lui  sont  également  déférées.  Il  distingue 
trois  parties  dans  le  jugement  (  gênerai  verdict)  en  dehors  de  la  eon&tatattoB  du 
eorps  de  délit  :  %•  si  Je  prévenu  a  commis  le  fait  Incriminé  ;  2°  s'il  en  est  coupable , 
e'est-a-dire  s'il  doit  en  être  puni  ;  3°  si  le  fait  Incriminé  constitue  un  crime  prévu 
par  la  loi  pénale.  Les  deux  derniers  peints  constituent  des  questions  de  droit 
eVrai  II  doit  «tre  loisible  au  Jury  de  renvoyer  la  décision  aux  jugea.  C'est  en  qui 
Justifie  )a  nécessité  du  verdict  spécial ,  dont  l'introduction  est  recommandée 
l'auteur,  notamment  à  l'Allemagne.)  . 

pû  système  de  dénonciation  dans  les  nouvelles  législations  allemandes  i 
M.  Hepp  (p.  105).  De  la  violation  des  devoirs  du  juge  en  matière  de  preoftditre 
eiyile;  par  M.  Braçkenboeft  (p.  1$8). 

Archives  db  droit  citil  et  de  procédure  civile  (Arehiv  fur  die  rtrv- 
listische  Praxis)  j  publiées  par  MM.  Francke,  de  Linde,  Mitu-r- 
majer.  Vol.  XXXI,  3e cahier  5  vol.  XXXII,  Ie*  cahier. 

Sommaire.  De  la  prescription  en  matière  de  servitudes  et  de  leur  preuve  ;  par 
M.  Busch  (fin  t  p.  607).  De  la  théorie  de  l'acquisition  de  la  possession  des  «clan  19 
d'après  le  droit  romain ;  par  H.  Denzlnger  (p.  425).  Du  droit tTériucaiioa  de> 
enfants  après  la  séparation  du  mariage;  par  M.  Làndey  (p.  MO,  vol.  XXXII , 
t°  cahier,  p.  1).  Le  nombre  des  avoués  et  leur  cercle  d'activité  dotb-il  étn 
limité? par  M.  Beschorner  (p.  474).  De  l'action  ftnium  regundorum  pair  rappor 
à  la  loi  Vindîcatio;  par  M.  Hoffmann  (p.  403).  De  la  loi  allemande  sur  les  lettre 
de-change;  par  M.  MiUermaier  (p.  534  *,  32,  1,  p.  123).  Do  testamem  fait  ci 

1  F.  les  savantes  recherches  de  M.  de  Spam  snr  les  origines  Scandinaves  «Ht  jon 
JfeaiM ,  IS47,  BuiUtin ,  p.  as 
1  I'.  la  Ri' tu*  de  l'année  dernière. 
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temps  de  peste;  par  M.  Ackermano  (p.  55J.  Des  institu lions  de  crédit  établies. a 
Brème;  par  H.  Heineken  (p.  83).  De  la  théorie  de  ta  vente  de  l'objet  mis  en  gage 
;M03J.  . 

Rc?(j<  MrpudiT  civil  bt  "public  D'AutRKHE  (QEsterreichische  Zàt- 
schrift  fur  Récht-und  Siaaiswi$sen$chaft)\  par  MM.  Kudïer,  de 
Stubenrauch  ctTomaschek.  Année  1848.  17  cahiers. 

~  4  •  "  « 

Nous  avons,  dans  le  compte  rendu  dVt*aooée  précédente  K ,  exprimé  le  veau 
que  la  Bevuê ,  qui  marche  à  Ja  tête  du  mouvement . Juridique  de  l'Autriche  ; 
deitat  le  sa? ant  organe  des  Importantes  réformes  quf  s'accomplissent  en  ce.  me»- 
mat  dans  cet  empire,  et  que  la  science  politique,  dans  son  acception  véritable 
y  reprit  uns  place  longtemps  méconnue.  Nous  voyons  avec  satisfaction ,  dans  la 
présent  votane,  notre  prévision'  complètement  réalisée.  Les  Jurisconsultes  les 
plus  distingués  de  l'Autriche  y  sont  venus  s'associer  a  cette  œuvre  de  recomposa 
tioo  qui  est  éckue  sur  tout  à  là  jurisprudence  de  dos  jours.  Il  suffira  de  parcourir 
k  sommaire  des  articles  contenus  dans  le  volume  de  18a 8,  pour  apprécier  avec 
asm  l'importance  et  l'étendue  des  travaux  sur  un  charnu  jusqu'alors  inexploré. 

Des  principes  fondamentaux  de  la  philosophie  du  droit  ;  par  M.  Berger  (  p.  1  ).* 
Documents  pour  la  connaissance  du  système  féodal  en  Bohême  ;  par  M.  Halmèrl 
(p. M).  Du  dtoyen  d'Autriche;  compte  rendu  par  M.  Jonak.  De  le  procédure 
Mfflwalre  en  matière  civile  ;  compte  rendu  par  le  même  (p.  87).  A  quelle  époque 
u  protêt  d*itr4l  être  dressé  d'après  les  lois  d'Autriche ,  et  dans  quel  délai  dolt-jl 
ftre  notifié  aux  parties  Intéressées  ?  par  M.  Liszt  (p.  89).  L'administrateur  d'une 
musa  peut-Il  réclamer  une  récompense  de  ses  peines  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
MlpuMe?  par  M.  Bremser  (p.  104).  De  la  procédure  sommaire  en  niatièrectvile  t 
par  M.  Bremser  (  p.  10a  ).  Des  questions  à  poser  aux  experts  en  cas  d'homicide  ; 
par  M.  Lanyer  (p.  128).  De  la  procédure  en  cas  de  concours  de?  délits  de  douanes 
me  des  délits  eu  crimes  ordinaires;  par  M.  Cblupp  (p.  148).  Des  revenus  de 
l'État  ;  compte  rendu  par  Ht.  Tomaschek  (p.  107).  D'après  quels  principes  la 
légitime  des  héritiers  laïques  doit-elle  être  fixée?  par  M.  Dirorcsak  (p.  117). 
De  la  loi  provisoire  sur  là  presse  du  31  mars  1848;  par  M.  Tomaschek  (  p.  190)  ; 
par  M.  Krentt  (p.  ttH).  Des  sources  du  droit  en  matière  civile  et  crimlnelte  dans 
les  États  de  la  confédération  allemande;  par  M.  de  Puttlingen  (p.  252;  27»}. 
Uéessar  la  liberté  et  la  légalité  de  la  production  et  du  commerce  dans  l'État  t 
par  M.  de  flasner  (p.  207  ).  Du  droit  de  récusation  de  l'accusé  d'après  la  procé- 
dure criminelle  d'Autriche •(  p. '345)  Ds  la  solution  de  la  question  sociale  ;  par 
M.  Perthaler  (p.  371,  396}.  Du  rachat  des  corvées  (p.  385  ).  he  la  chose  jugée  en 
■aller*  criminelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  reprise  de  l'Instruction  pour 
la  constatation  de  l'innocence;  par  M.  Waser  (p.  396).  De  l'origine  de  la  liberté* 
nenieipale  lombarde;  Histoire  dé  l'organisa  lion  mon  Ici  pale  eh  Italie,  depuis 
l'époque  romaine  jusqu'au  XII*  siècle  ;  compte  rendu  par  M.  Dworcsak  (  p.  416. 
V>  la  /tonus  ,  p,-  554  et  344).  De  Pétat  national  et  de. la  position  respective  des 
Averses  nationalités  dans  l'État;  par  M,  NeuraamK p.  257 }.  De  l'introduction 
du  débat  oral ,  de  la  publicité  et  du  jury  ;  par  M.  Lisat  (p.  467).  II*  partie.  Études 
tor  les  sociétés  commerciales  (p.  1  ).  Des  fondements  de  l'institution  du  minis- 
tre public  en  matière  criminelle  ;  par  M.  Fischer  (p.  31).  De  l'avenir  du  droit 
nasain  aux  universités  autrichiennes;  par  M.  Dworczak  (p.  00).  Kxaincn  du 

1  V.  Buttsti»,  Janvier.  1849. p.  87. 
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projet  de  loi  sur  l'instruction  publique;  par  M« Dworcsak  (p.  IIS}.  Observations 
sur  I*  projet  de  loi  provisoire  relative  au  débat  oral,  a  la  publicité  et  au  Jury  ; 
par  H*  Fruhwald  (p.  215).  Delà  réforme  provisoire  delà  procédure  etvtte  ea 
Autriche  p.  M9).  Dû  la  révision  de  la  connituHon  fédérale  d$  T  AUtw^fnt  ; 
par  M.  de  Stobenrauch. 

L'auteur  retrace  l'historique  de  la  question  qui  occupe  en  ce  moment  de  nos- 
veau  l'Allemagne ,  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsque  les  princes  d'AOemages 
eurent  compris  qu'Us  ne  pouvaient. rien  faire  avec  leurs  armiet  contre  Napoléon, 
qu'il  s'agissait  d'éveiller  les  sympathies  des  peuple* ,  alors  apparat  In  manUètte 
russo~prussieo  de  Kalisch ,  du  26  mars  1813 ,  lequel  mit  le  premier  en  avant  «  la 
renaissance  d'un  respectable  empire  allemand  et  une  constitution  conforme  4  l'es- 
prit ancien  du  peuple  allemand ,  et  raffermissant  surtout  son  unité.  •  Des  mfl&en 
déjeunes  gens  et  d'hommes  accoururent  aux  -armes  peur  conquérir  la  liberté  de 
la  patrie,  et  la  bataille  de  Leipaig  fut  livrée.  «-Le  premier  traité  de  Parts  de 
30 mal  1614  confirma  ensuite»  dans  l'article  6,  ta  promesse  que  les  États  d'Aht- 
magne  seraient  Indépendants  et  unis  par  un'  lien  fédérattf.  L'article  31  du  mes* 
traité  établit  que  toutes  les  puissances  prenant  part  à  la  guerre  tfmMpendanct 
enverraient  leurs  plénipotentiaires  m  Vienne,  pour  y. arrêter  dans  un  congrès  gé- 
néral toutes  les  mesures  qui  seraient  nécessaires  afin  de  compléter  le  traité  de 
Paris,  Ce  congrès  -eut  lieu  en  automne  de  1814.  Dès  le  commencement  les  affaire» 
allemandes  y  furent  séparées  des  autres,  et  traitées* d'abord  par  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Prusse ,  de  Bavière,  de  Hanovre  et  de  Wurtemberg,  et  nias 
tard  par  les.  représentants  de  tous  les  princes  et  villes  libres  d'Allemngne  qui  de- 
vaient accéder  à  l'union  future.  Diverses  opinions  se  manifestèrent  sur  le  mode  de 
rétablissement  de  l'Allemagne.  Les  uns,  notamment  le  comité  des  seigneurs  d'État 
et  des  petits  princes  souverains ,  ainsi  que  des  villes  libres,  exigèrent  le  rétablis- 
sement de  la  dignité  impériale ,  dans  une  note  .présentée  le  16  novembre  fM4  aut 
chanceliers  d'État  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  «parce  que  par  aucune 
vole  les  conditions  de  l'union  allemande ,  savoir  celles  de  la  Justice  envers 
de  l'unité  de  la  nation,  de  la  durée  et  de  la  force  à  l'extérieur  et  àjnalérienr,  se 
pouvaient  être  obtenues  d'une  manière  complètement  luttante.  >  L'Autriche  et 
la  Prusse  s'élant  bientôt  montrées  peu  disposées  à  accepter  U.coQfonne  Uamériale, 
d'antres  conçurent  la  pensée  d'un  pouvoir  doublé ,  en;  vertu  duquel  In  Prusse  dans 
le -nord,  l'Autriche  dans  le  midi,  devaient  prendre  la  oirectfon  des  affaires  aue- 
mandes*  Plus  que  .ce  projet,  tendant  à. un  partage  de  l'Allemagne,  celui  d'une 
pentarckie  formée  par  l'Autriche,'  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wur- 
temberg, trouva  des  sympathies  rte  dernier  fut  modifié,  surtout  par  suite  dm 
Instances  du  baron  de  Gagera,  en  ce  seni-que  toute  la  partie  non. roynleo"  AUt* 
magne  devait  être  rattaché  comme  $ixièm9  membre  à  l'union  allemande,  sons  la 
forme  d'une  union  particulière  des  princes t  composée  des  grands-ducs;  souverains 
et  villes  libres. 

»  Le  système  d'une  *ot)  fédération  de  tous  les  États  allemands  remporta  sur 
tous  ces  projets.  Mais  ici. aussi  diverses  difficultés  se  manifestèrent  par  rapporta 
l'organisation  ultérieure.  Le  célèbre  publiciste  bavaroifrDrescb  observa  avec  nasse 
déjà  alors  «  «  Deux  formes  fondamentales  furent  possibles  i  un  JStmt  fédéral  4 
l'exemple  de  celui  établi  aux  États-Unis,  dirigé- en  vue  -de  l'unité  nationale  inté- 
rieure ,  avec  un  système  représentatif  établi  partout  d'une  manière  uniforme,  une 
force  commune  et  un  pouvoir  judiciaire  fédéral ,  et  en  générai  avec  un  pouvoir 
central  ayant  en  sa  faveur  la  règle  et  exerçant  la  suprématie  ;  —  ou  une  ee*/e*Y- 
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nHont Était  pareille  à  celle  de  l'ancienne  Grèce,  érigée  surtout  en  rue  de  la 
protection  et  de  la  défense  contre  l'ennemi  extérieur,  mais  sans  poufolr  pour  re- 
lier aocuo  point  dans  les  affaires  Intérieures  des  États  particuliers.  »  Les  sympa* 
thles  s'attachèrent  de  préférence  a  cette  dernière  forme.  Le  16  septembre  1814 ,  le 
prisée  de  Hardenberg  soumit  un  projet  conçu  en  ce  sens  à  l'examen  du  chancelier 
d'État  d'Antrlcbe.  A  ce  premier  projet ,  qui  rencontra  beaucoup  d'opposition ,  en 
soceéda  un  second  rédigé  collectivement  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
doot  les  points  principaux  furent  communiqués  en  copies  a  tous  les  ministres  for- 
Mot  »  congrès  le  comité  allemand.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  élevèrent  les 
premiers  des  réclamations;  dans  les  débats  qui  eurent  lieu  la-dessus  on  remarque 
notamment  une'  note  des  deux  plénipotentiaires  wuriembergeols,  du  24  novembre 
MU ,  oo  11  est  dit  entre  autres  choses  :  «Que  le  roi  de  Wurtemberg  avait  déjà  au- 
paravant, convaincu  de  la  nécessité  et  de  l'urgence  d'une  union  intime  des  États 
ifcniaflds,  déclaré  qu'il  était  disposé  à  accéder  i  une  telle  union,  et  qu'D  n'avait 
Mmais  cessé,  depuis,  à  prouver  cette  disposition  par  les  faits  ;  mais  qu'une  union, 
■  moins  de  perdre  ton  caractère ,  devait  reposer  tur  une  concertation  libre.  » 
Après  des  délibérations  réitérées,  il  fallut  se  décider  à  abandonner  ce  second 
projet  et  a  en  présenter  un  nouveau ,  sur  lequel  les  délibérations  commencèrent  le 
BmaJ  1815,  et  furent  terminées  déjà  le  10  juin  de  la  même  année,  l'urgence  des 
NaeoMotf ,  et  notamment  la  réapparition  de  Napoléon  sur  le  sol  français,  ayant 
etotritaé  essentiellement  à  la  conclusion  désirée.  Ainsi  fut  effectué  Y  Acte  de  la 
^fédération  allemande  du  8  juin  1815.  Dans  l'article  I"  U  est  dit  :  «  Les  princes 
Mstsratus  et  les  tilles  libres  d'Allemagne  se  réunissent  en  une  confédération 
Perpétuelle  qui  portera  le  nom  de  confédération  allemande.  »  Ce  texte  fut  rédigé 
liosi  sur  l'Invitation  de  la  Bavière,  afin  d'éviter  par  là  toute  apparence  de  sou- 
■Won  et  d'une  restriction  de  la  souveraineté, — Le  but  de  la  confédération ,  d'à- 
prtf  l'article  II,  est  la  conservation,  de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'AI- 
tcaagne  et  Y  indépendance  et  l'Inviolabilité  des  États  particuliers.  Tous  les 
Mores  delà  confédération  ont,  d'après  l'article  III ,  des  droits  égaux;  \\*  s'o- 
bugeot  tous  également  d'observer  Inviolablement  l'acte  fédéral.  Les  affaires  de  la 
(«fédération  sont,  d'après  l'article  IV,  conduites  par  une  assemblée  fédérale  se 
rtmissam  en  corps  (in  pleno)  dans  les  affaires  très-importantes.  Les  décisions 
«■t  prises  à  la  pluralité  des  voix,  d'après  l'article  VII;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
^adoption  ou  du  changement  des  lois  fondamentales,  d'institutions  fédérales 
^feniquet ,  de  jura  tingulorum  ou  d'affaires  de  religion ,  lès  résolutions  dol- 
tst  être  prises  à  l'unanimité.  »  ; 

De  l'organisation  communale;  compte  rendu  (p.  809).  (Nous  reviendrons  sur 
ce  travail  intéressant  dans  un  prochain  article  sur  cette  matière.)  De  la  formation 
do  jury  en  matière  criminelle;  par  H.  Papy  (p.  621).  Du  projet  de  loi  allemand 
*w  les  lettres  de  change  ;  par  M.  Wurtfi  (  p.  att  ).  De  la  recherche  de  la  pater- 
nité d'après  le  droit  autrichien,  allemand  et  français  (p.  305).  Aperçu  des  lois 
«  vigueur  on  Europe  en  matière  de  droit  civil  et  criminel  et  de  procédure;  par 
M.  Kratky  (p.  517).  Du  conseil  de  famille;  par  M.  Mathls  (p.  503).     Bebgson. 

PioicT  d'un  Com  civil  général  au.eiu.nd,.  suivi  de  l'exposé  de* 
motifs  (  Enitourf  xu  einem  Allgemeincfi  âmttehm  Civitgeietz- 
bucke);  par  M.  de  Preuschen-Liebenstein.  Leipzig,  1848. 

L'auteur  s'est  rattaché,  dans  l'élaboration  du  projet,  au  droit  existant,  sa  et 
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droit  commun  encore  en  vigueur  dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  dont  la 
dispositions,  à  l'exception  de  celtes  devenues  incompatibles  avec  Tétai  des  chose 
actuel  »  en  forment  la  base  principale.  On  est  parti  du  principe  qu'an  code  nou- 
veau, conforme. aux  besoins  du  peuple,  doit  reposer  sur  le  droit  en  vigueur, car 
les  idées  qui  ont  pénétré  profondément  dans  la  fie  juridique  d'une  nation  m 
pourraient ,  sans  de  grandes  difficultés ,  en  être  écartées.  Dans  Peut  du  droit  qui 
s'est  développé  chez  un  peuple  sous  la  conduite,  de  l'expérience ,  se  manifeste  le 
caractère  de  son  intelligence  du  droit ,  et  ses  besoins  se  révèlent  sous  les  forma 
diverses  de  sa  vie  Juridique.  »  Tout  en  suivant  cette  base  historique,  l'auteur  a  tenu 
compte  des  nouveaux  besoins  d'une  société  qui  je  transforme  et  qui  s'impatiente 
de  sortir  des  institutions  au  milieu  desquelles  elle  a  grandi ,  mais  qu'elle  considère 
comme  incompatibles  avec  l'esprit  de  l'époque.  «  Le  droit  coutumier  ne  saurait 
être  entièrement  détruit;  il  doit  être  ménagé  et  traité  avec  soin,  afin  de  modem 
et  d'effacer  les  duretés  et  les. lacunes  du  droit  écrit,  de  ne  pas  interrompre  vio- 
lemment le  lien  nécessaire  entre  la  théorie  et  la  pratique ,  et  d'établir  eu  contraire 
entre  elles  une  harmonie  constante ,  de  ne  pas  rendre  la  législation  stationoiire 
et  d'en  amener  la  décadence,  afin  de  créer  un  élément  qui  rende  possible  l'exten- 
sion constante  de  l'œuvre  législative,  la  rende  salslssable  au  *  regards  de  tous,  et 
en  assure  le  développement  successif.  Toutefois  il  doit  être  établi  expressément, 
et  de  la  manière  la  plus  énergique ,  que  le  droit  de  la  coutume  oe  pourra  jamais 
changer  le  sens  clair  des  lois ,  mais  qu'il  servira  uniquement  à  en  remplir  les  la- 
cunes et  A  en  effacer  les  défauts  dans  l'esprit  de  l'œuvre  législative  entière.  •  — 
Les  divers  Godes  qui  régissent  aujourd'hui  l'Allemagne,  notamment  ceux  d'Au- 
triche et  de  Prusse ,  ont  été  consultés  avec  soin ,  et  dans  ce  travail  d'une  analyse 
comparée  l'importance  de  notre  Gode  civil  ne  pouvait  pas  échapper  à  an  esprit 
aussi  judicieux.  Le  projet  de  Code  du  duché  de  Hesse,  l'expression  la  plus  ré- 
cente que  notre  Code  a  reçue  en  Allemagne,  est  devenu  le  modèle  du  projet  ac- 
tuel. L'exposé  des  motifs  fait  preuve  d'une  érudition  saine  et  profonde,  et  U 
langue  du  projet  se  distingue-  par  une  clarté  et  une  pureté  remarquables.  L'au- 
teur, tout  en  avouant  la  .vérité  de  la  célèbre  sentence  rendue  par  H.  de  Savigay 
sur  la  langue  allemande,  déclarée  impropre  à.  la  rédaction  d'une  loi  parfaite, 
ajoute  :  ■  SI  la  vérité  de.  ce  Jugement  doit  être  incontestablement  admise  dans  sa 
généralité,  il  faut  cependant  ajouter  que  cette  sentence  doit  être  appliquée  a 
toutes  les  langues  du  monde,  et  que  le  vrai  motif  de  ce  fait  incontestable^  repose 
uniquement  dans  la  circonstance  que  la  pensée  fugitive  de  l'homme  ne  peut  ee 
général  être  exprimée  en  paroles  que  d'une  manière  Incomplète  ;  que  cependant 
cet  état  de  choses  ne  doit  pas  empêcher  le  progrès  de  la  législation ,  mais  rappeler 
seulement  à  l'esprit  humain  de  procéder  ici ,  comme  dans  les  autres  matières  de  U 
volonté  et  du  jugement,  avec  le  soin  le  plus  complet  .et  toute  la  circonspeciioa 
accessible  à  l'esprit  humain.  » 

Il  ne  nous  est  pas  permis  ici  d'étendre  plus  loin  l'examen  de  ce  projet  remar- 
quable. Nous  y  reviendrons;  nous  en  rendrons  un  compte  spécial,  ainsi  que  «*« 
le  projet  d'un  Code  général  pour  l'Allemagne ,  dont  la  première  partie  a  été  pu- 
bliée dernièrement  a  Francfort . 
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«  *  ■ 

vt  l'état  religieux  et  civil  des  catholiques  en  France  avant  1?92, 

Par  J.-N.  LOIR.  ,       \ 

Mémoire  la  à  la  séance  du  33  juin  dernier  de  l'Académie  des  sciences  morales 

et  politiques.. 

L'histoire  de  l'état  religieux  des, catholiques *  en  ce  qui  concerne 
les  naissances,  fait  le  sujet  principal  de  ce  nie  moire;  elle  ren- 
ferme en  elle-même  l'histoire  de  notre  état  civil,  et  s'identifie 
complètement  avecelle.  Cet  état  rejigieux  inspire  d'autant  plhs 
d'intérêt  qof  il  a  servi  d'état  civil  en  France  jusqu'en  1792,  qu'il 
est  encore  chez  la  plupart  des  nations  modernes  catholiques  le 
seul  élément  de  cet  état ,  et  qu'il  a  toujours  existé ,  comme  il  exis- 
tera toujours ,  entre  Tordre  civil  et  l'ordre  religieux,  des  rapports 
intimes  qu'il  est  utile  de  connaître.  *  ' 

L'observation  attentive  des  documents  que  fournissent  les  ar- 
chives d'état  civil  de  1  hôtel  de  ville ,  aussi  bien  que  du  greffe  de 
Paris,  et  d'autres  villes  de  province ,  fournissent  les  moyens 
d'apprécier  avec  avantage  les  phases  diverses  par  lesquelles  notre 
état  civil  a  passé  pour  arriver  au  degré  d'organisation  qu'il  pré- 
sente aujourd'hui  ,  et  de  préciser  les  temps  lès  plus  remarquables 
de  son  histoire» 

J)  est  des  faits  curieux  que  l'étude  comparative  des  deux  ordres 
tient  dévoiler. 

Ainsi  les  époques  de  progrès,  qui  auraient  dû  naturellement 
se  rapporter  aux  ordonnances  de  1539,  1579,  1676,  1736,  sont 
loin  de  correspondre  aux  dates  de  ces  ordonnances;  et  il  existe  le 
plus  souvent  entre  la  promulgation  des  ordonnances  et  l'appli- 
cation des  plus  •  sages  et  des  plus  utiles  mesures  prescrites  par 
elles,  un  long  intervalle  :  un  siècle  et  plus,  par  exemple.  C'est 
ce  que  l'on  observe  pour  l'indication  précise  dans  les  actes  du  fait 

1  Comme  en  France  la  religion  calnoliqne,  bien  que  la  religion  de  l'État  ou  de 
U  majorité  des  Français,  n'est  pas  la  seule  religion  reconnue,  les.  recherches  de 
Jaureur  doivent. porter  également  sur  l'état  religieux  djrs  juife  et  des  protestants, 
aunt  i?02«' Ces  recherches  doivent  (aire  le  sujet  d'un  mémoire  particulier. 

VI.  "  M 
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de  h  naissance ,  condition  indispensable  afin  de- constitue?  l'état 
civil,  pour  le  dépôt  des  registres  aux  greffes ,  etc.,  etc. 

Un  autre  fait  important,  dont  on  constate  aveo  plaisir  l'exis- 
tence avant  1792 ,  et  qu'on  a  le  regret  de  ne  plus  retrouver  dans 
les  registres  d'état  civil  modernes,  est  V inscription  sur  le  requin 
public  à' état  civil  parmi  les  actes  de  tous  les  citoyens,  de  lacté 
de  naissance  des  princes  des  familles  royales.  On  ne  Mît  com- 
ment expliquer  cet  oubli ,  au  milieu  des  idées  constitutionnelles 
et  libérales  du  XIX*  siècle..  ' 

Les  considérations  qui  vont  suivre  ont  pour  but  : 

» 

1°  De  démontrer  la  grande  influence  que  l'état  religieux  a 
exercée  sur  les  progrès  de  la  civilisation  moderne  ; 

2°  De  faire  servir  à  l'histoire  de  l'état  civil  et  religieux  en 
France  lés  documents  les  plus  anciens  que  Ton  trouve  dans  dos 
archives  d'état  civil v. 

L'origine  de  l'état  civil  religieux  des  catholiques  remonte  au 
delà  des  premiers  temps  de  la  monarchie  française.  Au  V"  siècle, 
les  ecclésiastiques  étaient  à  peu  près  les  seules  personnes  qui 
possédassent  l'art  de  récriture:  ils  avaient  depuis  longtemps 
l'usage  d'inscrire  les  actes  de  baptêmes ,  mariages  et  sépultures. 
n  Mais  ces  registres,  dit  Huïeau  d'Origny,  particuliers  à  la  reli- 
»  gion  et  aux  sacrements,  n1 avaient ,  avant  1539,  aucun  rap- 
)>  port  avec  les  intérêts  temporels.  » 

Cette  assertion  est  loin  d'être  confirmée  par  les  documents, 
que  Ton  peut  puiser  à  des  sources  dignes  de  toute  notre  confiance. 
Les  institutions  catholiques,  de  même  que  les  institutions  hébraï- 
ques, dont  elles'  sont  la  continuation,  ont  eu  pour  but,  en  « 
fondant  sur  les  besoins  spirituels,  de  satisfaire  aussi  aux  besoin: 
temporels,  et  de  se  tenir  toujours  en  harmonie  avec  les  lois  d< 
la  nature.  Ce  qui  a  pu  jeter  quelque  obscurité  sur  ce  point  a  eu 

•  Les  documents  consigna  dans  cm  études  proviennent  des  archives  d'état  ci* 
del'bote)  de  ville  et  du  greffe  de  Paris.  Les  arcbfves- d'autres  départements,  t 
entre  autres  celles  du  département  de  Seine-- et -Oise  (Versailles,  Saint-Ge* 
main,  etcv),  ont  également  fourni  des  renseignements  précieux.  Secondé  per  l« 
personnes  préposées  à  ta  garde  de  ces  archives ,  auxquelles  11  se  plaît  a  reud^ 
nommage,  l'auteur  a  pu  poursuivre  les'  recherches  qu'il  avait  entreprises  poq 
'satisfaire  aux  vœux  émis  par  ifn  assez  bon  nombre  de  conseils  généraux»  et  * 
particulier  par  la  conseil  général  de  la  Seine ,  aux  sessloos  des  années  18*3, 18É 
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sans  contredit,  la  Sage  prévoyance  que  les.  pères  de  l'Église  oty 
eue  dam  leurl  écrits  de  n'envisager  les  questions  religieuses  qu'au 
point  de  vue  dogmatique  ou  spirituel ,  et  de  laisser  à  part  le  côté 
temporel  de  ees  questions.  |>ar  ee  moyen,  la  partie  dogmatique 
ou  spirituelle  est  toujours  restée  invariable  et  immuable,  taudis. 
que  la  partie  temporelle  ou  matérielle,  variable  suivant  les  teihps. 
et  suivant  les  mœurs,  a  pu  et  peut  encore  changer  aux,  différentes 
époques  de  l'histoire,  sans  altérer  en  rien  le  fond  dès  croyances 
religieuses. 

Les  première*  traces  de  l'étçt  religieux  et  de  l'inscription  des 
baptêmes  remontent  aux  premiers  siècles  de  l'Église  t  les  écrits 
les  plus  anciens  en  font  foi.  Denis  l'Aréopagite,  qui  mourut 
*n95,  dit  datas  son  livre  De  Eccleeim  hierarchiâ  (cap.  de  bap- 
timo)  : 

«  Lévêque  commande  aux  prêtres  de  mettre  par  écrit  te  nom 
»  de  cfiùi  qui  demande  le  baptême,  et  /a  nom  de  celui  qui  parle 
>ei  répond  pour  lui  ( cxést-'à-dire  $on  parrain);  leurs  nome 
*ètant  écrits  dans  le  livre  de  l'Église,  il  fait  ses  prières  sa* 
»  crées,  etc. J.  » 

On  trouvé  dans  le  rapport  de  son  paraphraste  :  «  Là  rriatri- 
ieule  de  celui  qui  s'approchait  du  baptême  et  de  celui  qui  le 

•  présentait,  et  l'exposition  de  cet  écrit  dans  lès  mémoires  ou 
»  dans  les  cahiers  sacrés,  représentait  V enregistrement  éternel 
»  tt  ineffaçable,  qui  se  faisait  dans  le  livre  de  vie  et  dans  le  ciel, 
1  ûVi  noms  de  ceux  qui  devaient  être  sauvés.  » 

Saint  Grégoire  de  Nysso,  qui  vivait  au  IV*  siècle  (de  340  i  404), 
semble  nous  avoir  exposé  .lit  même  chose  dans  l'exhortation  qu'il 
fait  à  ceux  qui  mettent  uif- délai  trop  grand  pour  l'administration 
h  baptême  :  «  Donner-moi  vos  noms,  lèuV  dit-il,  afin  que  je  les 
■  écrive  en  des  livres  matériels  et  sensibles,  et  que  Dieuftn  mime 

•  temps,  les  grave  et  les  imprime  en  des  tables  incorruptibles.  » 
-  Saint  Augustin ,  vivant  de  964  à  430,  dit,  en  parlant  de  quel- 

1  Raprè» Fabrklos  et  les  meilleurs  critiques,  on  attribue*  Denis  l'Àréopagite 

t  écrits  bien  postérieurs  a  soa  époque.  Jl  en  est  ainsi  du  livre  Dp  Ècilfêim  hi$~ 
chiâ.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  constant  que  l'inscription  des  baptêmes  remonte 
sf  premiers  siècles  de  l'Église;  car  saint  Grégoire  de,  Itysse  et  saia^  Augustin , 

•  iV*  siècle,  fournissent  la  preuve  évidente  que  celte,  coutume  étaK  antérieure  au 
«tle  où  chacun  d'eux  écrivait.  Le  livre  De  Ecclesiœ  hierarchiâ  paraîtrait  appar- 
Ito  à  im  chrétien  du  V*  siècle. 
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qu'un  qui  demandait  le  baptême;  que  la  fête  de  Pâques  ètail 
proche,  et  quil  avait  à  donner  son  nom  entre  les  autre$  com- 
pétents ,  etc. 

Cet  enregistrement  de?  personnes  admises  au  baptême  a  pu, 
dans  le  principe,  avoir  pour  but  de  constituer  une  preuve  certaine 
de  l'admission  à  un  sacrement  qui  ne  devait  $tre  administré 
Qu'une  seule  fois ,  et  qui  ne  laissait  point  après  lui  de  traces  inef- 
façables,  comme  celles  qu'imprimait  la  circoncision;  mais  il  est 
de  fait  que  cet  enregistrement  est  devenu  promptemeot  pour  les 
catbobques  non-seulement  un  élément  d'état  religieux,  mais  en- 
core un  élément  d'état  civil. 

.  Avant  le  règne  de  François  Ier  ,  Ta  grande  importance  que  Ton 
attachait  à  l'enregistrement  des  baptêmes,  comme  acte  religieux 
et  comme  acte  civil  ,  est  prouvée  par  les  ordonnances  des  synodes 
d'Angers  des  années  1505, 1507.  Les  a^ctesde  ces  synodes  x  ceux 
des  synodes  de  Chartres,  en  1526,  de  Sens  en  1534,  etc.,  etc.. 
n'ont  peut-être  pas  été-  sans,  influence  sur  la  promulgation  de 
l'ordonnance  de  François  I"  en  1539,  et  de  Henri  111  en  1579. 
Le  clergé  n'a  pas  discontinué  un  instant  de  rappeler  l'attention 
sur  l'importance  de  cet  acte  ,  eu  égard  aux  besoins  spirituels  et 
temporels ,  ainsi  que  Ton  peut  en  juger  par  les  actes  des  synodes 
d'Angers  en  1541 ,  de  Paris  eir  1557 ,  des  conciles  de  Trente  de 
1545  à  1563',  de  Rouen  en  1571 ,  d'Aix  en  .1585;  par  les  actes  de 
l'Église  dé  Milan ,  publiés  peu  après  le  concile  de  Trente  5-  par  \e 
rituel  romain  de  Paul  V,  en  1&Ô5,  etc.,  etc.....  Seulement,  les 
•prélats  ne  cessèrent  de  réclamer  contre  l'cfbligation  qu'on  avait 
faite  aux  curés  de  porter  tous  les  qns  .leurs  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  aux  greffes  des  sièges  royaux,  à  cause  des 
'  vexations  dont  ils  étaient  l'objet ,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  des  prélats  français,  tenue  en 
1625  *.  Cette  réclamation  des  évét)ues  était  d'autant  plus  fondée, 
qu'ils  avaient  déjà  eu  le  dépôt  et  la  garde  de  ces  registres  ;  on 
peut  s'en  convaincre  par  le  passage- suivant  des  actes  de -l'Église 
de  Milah  v  publiés  au.  XVI*  siècle.  Dans  cesr  actes' il  était  dit  que 
le  curé  devait  remettre,  tou^  les  ans  à  Tévéque  les  registres  de 
bpptômes.:  Et  quotannis,  eingulorùm annbrum  scripte  gtu 

1  Abrégé  des  mém.  du  clergé,  cap.  J ,  p.  376. 
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ration»  txemplum  dit  (bareckus),  epitcûpô;  qui  fldçHier  (mer- 
vandum  eurabU  *.  Dés  cette  époque,  l'acte  de  baptême  .aurait', 
pu  offrir  tous  les  renseignements- nécessaires  à  l'état  civil.-  La 
déclaration  des  naissances,  la  rédaction  des  actes  et  leqr  conser-' 
talion  par  le  clergé  avaieùt  lieu  <Tune  manière  régulière.  La  dé-'  ' 
claratipn  de  la  naissance  était  commandée  par  la  nécessité  du  . 
baptérçe,  dès  la  première  enfance;  la  rédaction  de  l'acte  4ç 
baptême  était  déjà  assez  complète  popr  qu'elle'  ait  pu  servir  de. 
modèle  au*  actes  civils  de  nos  jours.  La.  conservation  des  regis- 
tres aqx  évéchéaofirait  des  garanties-aussi  grandes  que  celles  que 
pouvait  donner  la  conservation  de  ces  mêmes  registres  aux  greffes 
des  sièges  royaux;  aussi  est-il.  permis  d'avancer  que,  si  toute  la 
France  avait  été  catholique ,  l'état  religieux  aurait  toujours  pu  sa- 
tisfaire aux  différents  besoins  de  l'état  civil.  Cependant,  en  France % 
à  en  jpger.par  les  actes  que  l'on  trouve  dans  lès  registres  dç& 
paroisses  <le  Paris-,  antérieurs  à  1539,  Pacte  de  baptême  ne  pou*" 
vait  guère  servir  (Tétpt  civile.  Le.  jour  dé  la  naissance  ne  s'y 
trouvait  pas  même  indiqué,  et  on  n'y  rencontrait  aucune  dés 
garanties  prescrites  par  l'ordonnance  de  François  1er.  Cetieor- 
doouanée,.  .datée  de  Villérs-Cotterets ,  est  conçue  en  ces  termes , 
pour  ce  qui  a  rapport  aux  actes  de  baptême: 

Ordonnance  de  François  /•'.  —  Août  1539. 

(SI.)  Aussi  aéra  fait  registre  m  forme  de  preuve  des  baptêmes,  qui  contiendront 
le  temps  et  l'heure  de  la  nativité,  et  par  l'extrait  du  dlct  registre  se  pourra  prou* 
ver  le  temps  de  ta  majorité  ou  minorité,  et  sera  pleine  foy  à  cette  fin. 

(52.)  Et  afin  qu'il  n'y  ait  faute  aux  dicta  registres,  il  est  ordonné  qu'ils  serrât  ' 
lignés  d'un  notaire  avec  celui  des  dicta  chapitres  et  couvents,  et. avec  le  curé  ou 
vicaire  général'  respectivement,  et  chacun  en  regard,' qui  ce  seront  tenus  de  ce 
faire,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  de  grosses  amendes  en- 
vers nous. 

(&  )  Et  desquels  chapitres,  couvents  et  cures  seront  tenus  mettre  les  dicta  registres 
par  chacun  an  par  devers  le  greffe  du  prochain  siège  du  baillif.pu  sénéchal  royal 
pour  y  rester  fidèlement  gardés,  et  y  avoir  recours,  quand  mestier  et  besoin  sera  . 

Cette  ordonnance  comprenait ,  comme  oit  le  voit,  les  disposa 

»  *  ■ 

«  » 

1  //«  his ,  qwt  pertinent  ad*  iacramentum  bàptiimi ,  lib,  S. 

1  F.  d-après,  pages  70B ,  709,  des  iriodèles  d'actes  de  baptêmes  anciens. 

*  Recueil  des  anciennes  lois  .françaises,  par  Mtf.  hambert,  de  Crusy,  Talllao- 
der,  t.  XH ,  p.  S0O,  n*  ISS,  Les  ordonnances  ci-Jointes  tie  Henri  III,  Louis  XIV, 
Louis  XV,  soUt  eltraltes  du  mène  recueil. 
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tions  rigoureuses  qui  pouvaient  donner  aux  acte»  de  baptême 
toutes  les  garanties  convenables  ;  rnais  il  d'en  faut  de  beaucoup 
qu'elle  ait  reçu  immédiatement  exécution ,  et  il  s'écoula  plus 
d'un  siècle  avant  que  les  sages  dispositrons  qu'elle  renfermait 
fussent  mises  en  pratique.  L'indication  du  jour  de  la  naissance 
rtecommen.ee  qu'à  compter  de  1668,  c'est-à-dire  centviogt- 
neuf  ans  après  l'ordonnance  de  François  Ier;  et  le  dépôt  régulier 
aux  greffes  des  sièges  royaux,  négligé  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France,  ne  fut  guère  régularisé  que  par  Loqis  XV. 

En  effet ,  sous  les  règnes  de  Henri  II ,  de.  François  II ,  de 
Charles  IX,  l'ordonnance  de  François  I"  ne  fut  p*s  l'objet  de  la 
moindre  attention  .Henri  III ,  dans  le  but  dkssurer  son  exécu- 
tion, limita  au*  deux  premiers  mois  de  chaque  année  le  délai 
pour  la  remise  des  registres  aux  greffes  (ordbnnance  de  mai 
1579).  Henri  IV  et  Louis  XIII  ne  firent  rien  pour  cet  ordre  de 
ehoses.  Louis  XIV  prit  le  soin  de  rassembler  -toutes  les.  disposi- 
tions des  anciennes  lois  émises  par  ses  prédécesseurs ,  d'y  ajouter 
des  disposition*  nouvelles .  de  créer  des  officiers  spéciaux,  pré- 
posés  aux  greffes  ;  mais  il  ne  fut  pal  plus  heureux  que  ses  pré- 
décesseurs, pour  obtenir  la  régularité  du  dépât  aux  greffes  des 
registres  de -baptêmes,  mariages  et  sépultures  t  et  les  règles  pria* 
cipaîes  sagement  établies  par  l'ordonnance  d'avril  1667,  avaient 
été  presque  oubliées ,  lorsque  Louis  XV  (ordonnance  du  9  avril 
1736)  vint  confirmer  par*utie  loi  générale  l'usage  de  déposer  un 
des  registres  au  greffe  du  siège  royal ,  en  forme  de  grosse ,  l'au- 
tre devant  rester  entre  les  mains  du  curé,  en  forme  de  minute. 
11  faisait  un  nouvel  .effort  pour  perfectionner  un  ordre  de  choses 
si  nécessaire  au  bien  public' 

Il  n'est  pas  sans  quelque  intérêt  de  rappeler  ici  le  texte  des 
ordonnances  de  1579,  de  1667,  de-  1736  ,  et  à.  la  suite  de  ces 
ordonnances,  de  rapporter  une  série  d'actes  de  baptêmes  anciens 
pris  k  différentes  époques,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jus- 
qu'en 1793,  afin  qu'on  puisse  mieux  juger  de  là  lenteur  des 
progrès  qui  s'effectuèrent  dans  potre  état  civil  et  religieux. 
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Ordonnance  de  Henri  W.  —  Mal  1 S79.  —  (  Cheverny,  garde  de*  sceaux.)     ■ 

(IM.)  Pour  éviter  les  preuves  par  témoins  que  l'on  est  souvent  contraint'  laïre 
en  josUoe,  touchant  tes  naissances,  mariages,  morts  et  enterrements  de  personnes! 
eojoigeon*  à  nos  greffiers  en  chefs  de  poursuivre  par  chacun  an  tous  cure*  ou 
leom  ficaires  du  ressort  de  leurs  sièges,  d'apporter  dedans  deux  mois,  après,  là 
fin  de  chacune  année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  leurs 
paroisses  faits  en  icelle  année.  Lesquels  registres  les  dits  curez  en  personne  pu 
par  procureur  spécialement  fondé,,  affirmeront  judiciairement  contenir  vérité  i 
satranent  et  à  faute  de  ce  fait  pat  les  dits  cures  ou  leurs.vicsJres,  ils  seront  oon- 
èuanm  à  dépens  de  la  poursuite  faire  contre  eux,  et  néanmoins  contraints  par 
susit  de  leur  temporel  d'y  satisfaireet  obéir  :  et  seront  tenus  les  dits  greffiers  de 
tjux)er  sots^euaement  tes  dits  registres  pour  7  avoir  recours  et  en  délivrer  extraits 
aux  parties  qui  le  requèreront.    • 

Estroii  4e  Fordontumce  de  Louis  XIV.  —  AvrH  1667.  —  (Séguier, 

•    chancelier.) 

Seront  faits  par  chacun  an  deux  registres  pour  écrire  les  baptêmes,  les  ma- 
riages, les  «épultures  en  chacune  paroisse,  dont  les  feuillets  seront  paraphés  et 
cotés  par  premier  et  dernier  par  le  juge  royal. du  Heu  où  l'église  est  située;  Tun 
desquels  servira  de  minute,  et  demeurera  es. mains  du  curé  ou  du  vicaire,  et 
l'autre  sera  porté  au  greffe  du  juge  royal  pour  servir  de  grosse  ;  lesquels  deax 
registres  seront  fournis  annuellement  aux  frais  de  la  fabrique  avant  le  dernier 
décembre  de  chacune  année  pour, commencer  d'y  enregistrer  parle  curé  ou  vi- 
caire les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  depuis  le  premier  janvier  en  suivant 
jnsqa'au'dernier  décembre  inclusivement l. 

Ordonnance  de  Louis  XV.  —  9  avril  1736.  —  (Ministère  du  cardinal 
.  Fleury.  —  Chauvelin,  garde  des-  sceaux.  ) 

Extrait*  des  6ov*fMéV*fif».  —  Les  dispositions  des  anciennes  Ma  sur  cette 
matière  furent  rassemblées  par  le  feu  roi,  notre  très-houoré  seigneur  et  bisaïeul, 
dans  le  titre. XX  de  l'ordonnance  d'afril  1667.  Et  il  y  ajouta  dcnouvelles  j  mais 
soit  par  négligence,  soit  à  l'occasion  des  changements  survenus  par  rapport  ans: 
officiers  ont  ont  été  chargés  de  les  faire  observer,  il  est  arrivé  que  plusieurs  eus 
règles  qu'elle  avait  sagement  établies  ont  été  presque  oubliées  dans  une  grande 
partie  de  notre  royaume  t  nous  avons  commencé  d'y  remédier  dès  le  temps  de 
notre  avènement  à  la  couronne,  en  Supprimant  des  offloters  dont  la  création, don- 
nait quelque  atteinte*  A  l'ordre  prescrit  par  l'ordonnance  de  1667,  et  il  ne  noua 
reste  plus  que  d'achever,  de  perfectionner  même  autant  qu'il  est  possible  un 
ordre  si  nécessaire  pour  le  bien  public.  C'était  pour  maintenir  qu'il  avait  été  or- 
donné par  l'article  t  du  titre  XJt  de  cette  loi  qu'il  serait  fait  par  chacun  an  deux 
registres  pour  écrire  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  dont  l'un  servirait  de 
minute  et  demeurerait  entre  les  mains  du  curé  ou  du  vicaire,  et  l'autre  serait 
porté  au  greffe  du  siège  royal  pour  y  servir  de  grosse.  Mais  après  nous  être  toit 
rendre  compte  de  la  manière  dont  cette  disposition  avait  été  observée,  nous  avons 

1  Recueil  général  de»  anciennes  lois;  Ut.  20 ,  p.  137. 
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reconnu  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses  les  cnrés  ontsouvent  né- 
gliaé  de  remettre  au  greffe  du  siège  royal  un  double  de  leur  registre,  etc. 

Texte  de  l'ordonnarice.— \ri.  I.  Dans  chaque  paroisse  de  notre  royaume! 
il  y  aura  deux  registre»,  qui  seront  réputés  tous  deux  HUthentiques  et  feront  foi  en 
Justice,  pour  y  inscrire  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  qui  se  ferpnt  dans  le 
cours  de  chaque  année,  l'un  desquels  continuera  d'être  tenu  sur  du  pBpJer  tim- 
bré dans  les  pays  où  Pusageen  est  prescrit,  et  l'autre  sera  en  papier  commun;  et 
seront  lesdits  deux  registres  fournis  aux  dépens  de  la  fabriqué,  un  mois  avant  le 
commencement  de  chaque  année.  t 

.  Art  2.  Lesdits  deux  registres  seront  cotes  par  premier  et  dernter,  et  parapha 
sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans  frais,  par  le  lieutenant  .général  ou  autre  pre- 
mier officier  du  bailliage,  sénéchaussée  ou  siège  royal,  ressortissant  nuemeot  ea 
nos  cours,  qui  aura  connaissance  des  cas  royaux  dans  le  lien  où*  l'église  sera 
située.  '  " 

^rt\,3.  Tons  les  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  seront  inscrits  rar 
chacun  desdits  registres  de  suite  et  sans  autun  blanc ,  et  seront  lesdits  actes  si- 
gnes sur  les  deux  registres  par  ceux  qui  les  doivent  signer,  le  tout  en  même  temps 
qu'Us  seront  faits». 

Art  4.  Dans  les  actes  de  baptême,  il  sera  fait  mention  du'joar  dé  la  naissance, 
dû  nom  qui  sera  donné  t  l'enfant, de  celui  de  ses. père  et  mère,  parrain  et  mar- 
raine, et  l'acte  sera  signé  mr  les  deux  registres,  tarit  par  celui  qui  aura  admi- 
nistré le  baptême  que  par  le  père  (s'il  est  présent),  le  parrain  et  la  marraine.  Et 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauront  ou  ne  pourront'  signer,  il  sera  fait  mention  de  U 
déclaration  qu'ils  en  feront.  ' 

Art.  &.  Lorsqu'un  enfant  aura  été  ondoyé,  en  cas  de  nécessité  ou  par  permis- 
sion de  l'évéque ,  et  que  l'pndolement  aura  été  fait  par  le  curé ,  vicaire  ou  desser- 
vant, ils  seront  tenus  d'en  inscrire  l'acte  incontinent  sur  les  deux  registres;  et 
si  l'enfant  a  été  ondoyé  par  la  sage-femme  od  autre,  celui  ou  celle  qui  l'aura 
ondoyé  sera  tenu,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remise 
ni  modérée,  et  de. plus  grande  peine  en  cas  de  récidive,  d'en  avertir  sur-le- 
champ  lesdits  curés  ou  desservants,  à  l'effet  d'inscrire  l'acte  sur  lesdits  registres, 
dans  lequel  acte  sera  fait  mention  du  Jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  du  nom 
dés  père  et'  ifrère  et  de  là  personne  quj  aura  fait  l'ondoiement  ;  et  ledit  acte  sera 
signé,  sûr  lesdits  registres,  tant  par  le  curé,  vicaire  on  desservant  que  par  la 
père ,  s'il  est  présentât  par  celui  qui  aura  fait  l'ondoiement.-  Et  à  l'égard  de  ceux 
'qui  ne  pourront  ou  qui  ne  sauront  signer,  II  -sera  (ait  mention  da  la  déclaration 
xra'ils  en  feront 

Art  OV  Lorsque  les  cérémonie*  du  baptême  seront  suppléées,,  l'acte  en  serai 
dressé  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  ci-dessus'  pour  les  baptêmes,  et  il  sera  on  outre 
lait  mention  du  Jour  de  Pacte  d'ondoiement 

4 

#  * 

Attesde  baptêmes  anciens  de  divertis  paroisses,  prisé  différentes  époqvesu 

1526. —21  septembre  1526. -«-Jacques,  fils  du  sieur  Robert  et  de  D*  Marte 
thlbaut  Parrain  et  marraine  :  Jean  Drouan  et  Jeanne  X.  (  Nulle  signature.) 

(  Extrait  du* registre  de  la  paroisse  SalnbJean-en-GrèveJ 

1S27.— Antonius  fllius  Francise!  Regnaultjuit  baptisait»  23  menais  odobrîs 
aune  1&27.  (Nulle  autre  indication.)    ■ 

{  Extrait  da  registre  de  la  paroisse  SaintrAndré-des-Arc*.  ) 


-    DES  CATHOLIQUES.  709 

154?.  — Le  mardi  22  4n  dit  moi»  de  septembre,  fat  baptisée  Jeanne',  jiNe  de  . 

Jean  Bonnelle,  marchand,  et  de  Perelte  ttegnault/Son  parrain  est  ***;  l&mar,-.  ' 

raine  ***.  (On  ne  peut  déchiffrer  les  noms.) 

'  (Extrait  du  registre  de  la  paroisse  Salnt-André-des-^rcs).    •# 

•        * 
1553.  —  Le  lundi  29  janvier,  a  esté  baptisé  Mathias,  fils  de  Jacques  et  de  Ju- 

»nne***,  sa  femme.  Parrains,  Maltatas  Clomet  et  Guillaume  Langlief  j  la  mar- 
raine, Catherine  Piocou,  fille  de  Jean  Piccou.  (Rien  enr marge;  halle  signature.).  ' 

(Extrait-  du  registre  de  Saint-Sulpice.) 

•  •  • 

1574.  —  Le  22  de  mars  1574*  a  esté  baptisé  Jehan,  fils  de  Nicolas  Morel  et  de 
Collette  Beanfalet*  Le  parrain  Jehan  Duverger/ français  Délavant  M»  Catherine 
Thofourt,  femme  de  Johan  Modac.  (Nulle  signature). 

(  Extrait  du  registre  de  Saint-Sulpice.) 

I&79. —  Le  vendredi 'xx  novembre  fut  baptisé  Nicolas,  AU  de  Nicolas  Formier, 
aaitre  fripier,  et  de  Marguerite  Lanier,sa  femme,  demeurant  rue  de  la  Vannerie. 
P.  Nicolas  Brision,  maître  bottier,  de  Njeolas  Inslime,  maître  cordonnier.  M.  Pier- 
rette Jotoniile,  femme  de  Jean  Jotonjlle,  mai  tretaii  leur  à  Parjs.  (Nulle  signature.) 

•     (Extrait  du  registre  de  l'église  Saint-  Jeanne-Grève.) 

*  r 

1590.  -Le  mardi  28*  jour  de  janvier,  fut  baptisée  Marie,  fine  de  Joseph-  Mau- 
vais, marchand  de  vrns,  et  de  Claudine. Gernier,  sa  femme,  demeurant  rue  Saint- 
Jean-de-;*Espine.  Son  parrain,  fut  CJaude  Buot,  fils  de  René  Buot,  marchand. 
Sa  marraine,  Marie' Margot,  fille  de  Marie  Margot,  maistré  pâtissier.  (Nulle 
signature.  *     '    (Extrait  du  registre  de  Saint- Jean-en-Gr,ève.) 

1600.— XXVI  janvier,  a  esté  baptisée  Jacquette,  fille  de  Jacques  Savoure*,  et  de 
Martialle  Turpin ,  sa  femme.  Son  parrain,  Jacques  .Bemart,  les  marraines  Jacr 
quelle  et  Louise  Franconrt.  (Nulle  signature.) 

(  Extrait  du  registre  de  Saint-Sulpioe.) 

1620. —  (Août.)  Lé  dit  jeur  7%  a  esté  baptisé  Guillaume,  fils  de  Pierre  Dupont, 
marchand  de  vins,  et  de  Barbe  Monln,  sa  femme.  Le  parrain,  Guillaume  Yallori, 
pBs&ementiertbootonnter.  La  marraine,  Françoise  Toulouse,  femme  de  M.  Oollot, 
Le  dit  enfant  apporté  de  la-  maison  de  l'image  Sainte-Barbe,  sur  Jes  fossés  contre 
la  porte  Saint-Michel.  (Nulle  signature.) 

.  (Extrait  du  registre  de  Saint-Sulpice).  - 

*  •  • 

•  •  * 

1620.  —{Août)  Le  dit  jour  7%  à  esté  baptisée  comme  fille  de  André  Desprex, 
maisire  brodeur,  et  de  Suzanne  Hicqn,  sa  femme:  Le  parrain,  François  de  Blsan- 
court,  gentlih.  du  roi;  Ta  marraine,  Anne  de  la  Croix,  femme  de  Nicolas  Carré, 
iieotenaat  de  monsieur  le  grand  pré? est.  (NnUe  signature*) 

(Extrait  du  registre  de  Saint-Sulpice.) , 

1640.— (Novembre.)  Le  1*'  jour  du  dit  mois,  a  esté  baptisé  Pierre,  fils  de  Pi- 
card Morand,  tapissier,  et  de  dame-  Denise  Baudouin,  sa  femme.  Le  parrain, 
Pierre  Lefebûre  ;  la  marraine,  Marie  Dupont.  (Nulle  signature.) 

(Extrait  du  registre  de  Saint-Sulpice). 

■ 

1600. — Le  4'  Jour  de  décembre  1661,  s  esté  baptisé  Charles,  fils  de  M.  Charles 
Hascouet,  secrétaire  ordinaire  de  ta  chambre  du  roi,  et  de*,  demoiselle  Marie-Ma- 
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délais*  Plrodeau,  ta  fcame-.  Le  parrain,  M..  PJerrf  Hoaittr,  aeajtaiie  ordinaire 

de  la  reine.  Là  marraine,  demoiselle  MArie  Lallemand,  femme  de  M.  Chartes 

Uisné1  advocat  au  parlement.  (Nulle  eigoatare.  En  marge  de  cet  acte  et  do 

suivaiitat  noms  de  fatnuie  et  prénjnns.) 

(Elirait  du  registre  de  Saint-Sulpie?;. 

•  * 

1667.  — '  Le  mardi  Ù*  Jour  de  mare  1667,  fut  baptisé  en  l'église  Saint-Andii» 
des-Arcs-Michelle,  Alla  de-  Claude  Qsenne,  boorgeois.de  Paris,  et  de  Adrien» 
Dubois,  sa  femme.  La  parrain,  Rolland  Oianne,  chirurgien;  la  marraiDe,  Mi- 
chclle  Dubois,  ftlle  de  Jean  Boulanger. 

-.  (Extrait  du  registre  de  l'église  Saint-Àndré-des-Arcs.) 

167  4. — Le  samedi  20e  Jour  de  janvier  1674,  fat  baptisée  en  l'église  Saint-André- 
des-Arca  Catherine,  fllle  de  Nicolas  Lemarsand ,  bourgeois  de  Paris,  et  de  Varie 
de  Corbilly,  .sa  femme.  Le  parrain,  Eugues  Bernard,  suisse  de  Monsieur.  La  mar- 
raine, Catherine  Dumesnil.  L'enfant  est  né  le  Jour  précédent.  (Signatures  aa  dis.) 

(  Extrait  du  registre  de  l'église  flaint-AndrMes-Arcs,) 

170*.  —  U'dhnancne  1 f  jour  de  Juillet  H»,  fut  baptisée  dan*  l'égDse  SainV- 
Andrc-des-Arcs,  par  M*  Frayer,  prêtre  séu»-vk-aire  delà  dite  église  soussigné,  G* 
brielle-Françoise-Geneviève,  née  le.  9*  du  présent  mois,  fllle  de  Jean  Tenàe» 
mettre  savetier,  et  de  Marie  Meste,  sa  femme.  Le  terrain,  François  de  Sehah. 
maître  rôtisseur,  demeurant  rue  des  Boucheries  (paroisse  Saint-Solptec.)  La  m* 
raine,  Gabriel  le-  Geneviève  Hardouin,  femme  de  "Gabriel  Roussel,  maître  rfts> 
senr,  demeurant  rue  de#*#,  laquelle  a  déclaré  ne  savoir  signer.  (Signatures.) 

(  Extrait  du  registre  dé  l'église  Saint-Andre-des-Arcs.) 

.  1Î80.  —  Le  dimanche  16  juillet  1780,  a  été  baptisé.  Jean-Pierre,  né  le  14,  n* 
Dauphine,  de  cette  paroisse,  fils  de  Pierre-Gueslin  Blln,  bourgeois  de  Paris,  eiàe 
Marie-Thérèse  Meanier,  son  épouse.  Le  parrain,  Jean-  Baptiste  Démoulin,  bonr- 
geois.de  Versailles,  y  demeurant,  rue  de  Bourbon,  paroisse  Notre-Dame.  La  mar- 
raine, Marie-Constance  Gérard,  Âne  majeure,  roe  du  TieuvColombler,  paroisse 
Seint-Sulpice,  soussignés.  (Signatures.) 

(Battait  da  registre  de  PégUse  Saint-André  des  Aies») 


Dans  Phi&toire  de  l'état  civil  et  religieux  antérieure  à  1792, 
41  est  des  époques' remarquables  qu'il  faut  bien  préciser,  paroi 
que  c'est  à  elles  que  se  rapportent.  les  véritables  progrès,  qui  oui 
servi  de  jalons  à  noire  «Ut  civil  actuel.  Par  ce  moyeu  seul,  où 
apprécie  avec  avantage  les  'phases  diverses  par  lesquelles  il  a 
passé  pour  arriver  au  degré  d'organisation  qu'il  présente  aujour- 
d'hui. 

'  On  a  vu ,  par  ce  gui  précède,  que  les  ordonnances  qui  ont  en 
le-  plus  d'influence  sur  ces. progrès  sont  de  1539,  1579, 1667, 
1736.  Or,  comme  nous  l'avons  dk,  les  dates  de  ces  ordonnances 
ne  coïncident  uultecnent  avec  la  mise  *  exécution  dés  sages»*» 
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sure* qu'elles  renferment,  bu,  en  d'autres  termes  les  époques 
des  progrès  qui  s^effiectuèrent  dans  la  tenue  de  l'état  cfivil  né 
correspondent  pas  à  celles  de  la  promulgation  des  ordonnances/' 
Il  s'est . écoulé  le  plus  souvent  entre  ces  deux  époques,  qui  au- 
raient dû  se  suivre  presque  immédiatement ,  un  long  intervalle, 
un  siècle  et  plus  par  exemple,  tant  sont  grandes  Jés  difficultés 
qu'éprouvent  pour  leur  admission-  les  réformes  les.  plu*  sages  et 
même  les  plus  importantes. 

La  condition  indispensable  pouf  constituer  l'état  civil,  L'indi- 
cation précise  du  fait  de  la  naissance,  nq  date ,  obose  singulière , 
que  de  1668 ,  et  cependant  elle  constituait  un  des  points  capi- 
taux de  l'ordonnance  de  François  1er,  rendue  en  1539.  Il  y  eut 
on  intervalle  de  cent  Aringt-neuf  ans* 

Le  dépôt  régulier  aux  greffes  t  prescrit  par  la  même  ordon- 
nance, ne  date  que  de  la  fin  du  XVU*  siècle  (Ex.  :  Église  Bonne- 
nouvelle,  1668;  Saint- Jean-en-G  rêve,  1692;  Saint-Eusta- 
che,  1692),  et  est  le  résultat  de  l'ordonnance  renouvelée  par 
Louis  XIV.    -".         •      .    ..     • 

lien  est  de  même  de  la  tenue  des  registres  doubles,  si  on  en- 
juge  par  Ja  coïncidence  des  grosses  déposées  aux  greffe*  avec  les 
minutes  «des  paroisses.  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine  » 
les  registres  des  paroisses  de  Paris,  conservés  dans  les  archives 
de  l'hôtel  de  ville,  remontent  jusqu'en-  1525  ,"  et  les  registres 
les  plus  anciens  qui  se  trouvent  dans  lés  archives  du  greffe  ne 
Commencent  qu'en  1668.;  il  y  aurait  une  différence  de  cent  qua- 

4 

rante-trois  ails1.  Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  les  re- 
gistres  les  plus  anciens  du  greffe  de  Versailles,  relatifs  aux  nais* 

1  Exception  S  faire  pour  Saint-Sulptce,'  dont  les  registres  remontent  dans  tel 
archives  de  l'hôtel  dé  tille  a  1537,  et  dan»  les  archives  du  greffe  à  1576.  Diffé- 
rence ,37. 

L'existence  de  l'église  Salnt-Sulprce  remonte  à  une  époque  fort  ancienne.  Pri- 
mitivement 11  y  eut  une  chapelle  dédiée  dr  la  fois  à  saint  Jean ,  à  saintXaurent  et 
à  saint  Sulplce,  qui  fut. remplacée  par  une  autre  chapelle  désignée  sous  le  nom  de 
Saint-Pierre.  Ce  fut  au  XII*  siècle  qu'eut  lieu  la  mutation  définitive  de  Saint- 
Pierre  en  SaintSulpice. 

Sous  François  Ier,  l'église  se  trouvant  trop  petite  pour  contenir  les  fidèles,  fot 
agrandie  d'une  nef  T  et  en  161 A  on  y  ajouta  trois  chapelles  de  chaque  côté. 

En  1666  seulement  on  posa  la  première  pierre  du  monument  actuel.  Le  plus 
ancien  curé  de  Salot-Sulplce  dont  on  ait  conservé  le  souvenir  fut  Raoul  ;  il  véout 
au  commencement  du  XIII* .  siècle  vers  Tan  1210.  (Jalllot,  tiittoire  critique  de 
Paris,  et Olier,  HUloire  d» SaintSulpice.) 
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sances.de  Saint-  Gérmain-eli-l-ayc,.  ne  remontent  pas  at  delà  de 
Tannée  1678,  tandis  que  Ton 'trouve  dans  lés  archives-  de  li 
mairie  de  Saint-Germain-en-Layé,  où  ont  été  réunis  Jes  anciens 
registres  des  paroisses  de  cette  ville,  tous  les  registres  de  l'eut 
civil,  à. compter  de  l'année  1550.  La  différence  serait  aussi  consi- 
dérable, elle  6ferait  de  cent  vingt- hait  ans. 

Le  format  10-4*  des  registres ,  avec  l'indication  des  noms  eo 
marge ,  ne  fut  généralement  adopté  que  vers  le  commencement 

du  XVII*  siècle. 

* 

La  signature  de  chaque  acte  par  le  ourë  ou  vicaire  de  la  pa- 
roisse ne  s'observe* qu'à  compter  du  milieu  de  ce  dernier  siècle; 
et  l'adjonction  de.Ia  signature  collective  des  parrain,  marraine  et 
parents  se  rencontre  vingt  années  après.  . 
*  tl  n'y  a  qu'une  seule  exception ,  elle  a  rapport  au  timbre ,  qui 
était  une  mesure  fiscale.  L'obligatiqn  du  timbre  Ait  généralement 
mise  en  pratiqué  dans  toute  la. France,  dès  Tannée  ô;ui  suivit  It 
promulgation  de  l'ordonnance  relative  à  cet  objet.  Elle  com- 
mença, pour  tous  les  états  pivds  et  religieux,  dès  le  mois  de/tf- 
vier  167.4.  '         ' 

On  peut  se  former  une  idée  par  le  tableau  ci-joint,  dresà 
d'après  un  certain  nombre  de  paroisses  prisés  au  hasard,  de  la 
maréhe  qu'a  suivie  l'état  civil  pour  atteindre  son  degré  de  per- 
fection. 
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Toutes  les  difficultés  qu'on  a  éprouvées  pour  arriver  au  com- 
plément de  garantie  qu'il  était  urgent  de  donner  à  l'état  civil 

"  tenu  par  le  clergé  v  venaient  particulièrement  do  l'obligation  du 
dépôt  aux  greffes.  Ces  difficultés  n'auraient  point  existé  si  le 
dépôt  des  registres  de  baptêmes ,  mariages  et  décès ,  pour  les  ca- 
tholiques, avait  eu  lieu  dès  te  principe  aux  évôcbés;  par  ce 
moyen ,  I  etat-civil  aurait  très-promptement  atteint  son*  degré  de 
perfection.  La  grosse  des  actes  de  baptême  comme  actes  d'état 
civil ,  comprise  parmi  les  archives  des  évéchés  de  chaque'diocèse, 
et  soumise  à  une  simple  surveillance  de  l'a  part  du  gouvernement, 
aurait  pu  dès  lors  tout  aussi  bien  servir  de 'preuve  en  justice, 
qu'être  déposée  au  greffe  ;  et  Y  on  n'aurait  point  eu  à  lutter  contre 
Pautorité  religieuse  épiscopale,  dont  les  droite  et  la  dignité  se 
trouvaient  froissés.  Par  suite  de  cette  opposition,  la  séparation 

.  entre  Tordre  civil  et  l'ordre  religieux  devenait  une  des  nécessités 
impérieuses  de  la  révolution  qui  s'opéra  en  1789. 

Documents  fournis  par  les  archives  de  l'hôtel  de  ville,  dé  Paris. 

Les  documents  du  clergé  relatifs  à  l'état  civil,  antérieurement 
à  179-2,  étaient  disséminés  dans  les  différentes  paroisses;  ils 
ont  été  rassemblés' et  .gardés  avec  soin,  pour  ce  qui  concerne  le 
département  de  la  Seine ,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris". 

Les  registres  les  plus  anciens  que  Ton  trouve  .dans  ces  archives 
remontent  à  plus  de  quatorze  ans  au-dessus  dé  l'ordonnance  de 

,  François  1er,  rendue  eu  V539.  Le  plus  ancien,  appartenant  à 
Péglîse  Saint- Jacques  de-Ia-Boucherie,  est  de  l'année  1535.  Un 
autre  de  Saint  Jean-enr-G rêve  est  de  1520;.  d'autres  de  Saint- 
Landfry ,  de  Saint- UuretH  de  1527,  de  Saint-Germain-l'Àuxer- 
rois  de  1528,  de  Saint-Èustache  de  1529;,  etc.  Cette  première 
série  des  registres  d'état  civil  existe  pour  chaque  année,  et  arrive 
en  général  jusqu'aux  années  1791 ,  1792    M  existe  quelques  la- 

• .  cuhes  qui  Offrent  cette  coïncidence  qu'elles  correspondent  aux 
mêmes  époques  pour  la  plupart  des  paroisses,  de  telle  façon 
qu'il  est  naturel  de  les  rapporter  à  une  cause  générale..  Cepen- 
dant nous  devons  faire  remarquer  dès  à  présent  qu'une  partie 
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le  ces  irrégularités ,  qui  du  reste  se  réduisent  à  un  nombre  très- 
Mime,  doivent  être  lo  tésuhat  de  circonstances  tout  à  fait  for «r 

uites  et  sans  importances: 

•  •      * 

Utti  du  minutes  ty*  <***«  de  baptême  des*  différente?  partisses  4$  Paris 
antérieure  à  1702,  rassemblées  et  conservées  dans  les  archives  de  C  hôtel  de 
ville  de  Parie ,  tes  acte*  de  baptême  servant  à  la  fais  â  Vètat  religieux  et  à 
Citai  civil 


ï-André-des-Arcs. .  '.  de  1525  *  1792 

t-Bartbékmy 1551      1791 

t-BeooIL.  ......        1540    v  1791 

toone-Noinrelie.  •  .  •        1028      1791 

«e-Chapelle 1541      1791 

t-Pierre-de-CbalUot.. .  1Ç20  1792 
ta-Crolwle-U-CUé*  .        1568      1791 

*Cômc 1539      1791 

tCristopb*à-lft-€lté.        1597      1747 
btiégedu  càrdln.'i<e- 
moine.  .....*, 

l-Denis-dc-ia-Cbartc. 
tÊitennc-du  Mont.  . 
irEintacoe.  •  .  .  •  • 
t-Germi-des-Prés. .  » 
(  -form .-  t'Auxerrols.' 
i-Gfrm.-le-Vills..  .  . 

toeîlère  -  des  -  Ar- 
dents. ...'••  .  . 

t-Geriats •  . 

(-Crtetophe-du-GroSr 
Caillou.  .  .  .  ^  .  . 
t-Hilalre.  .  ./.  •  •  • 

WJippolytfi. 

^Honoré.  .  •  .. .  •  • 
t-Jacques-la-Bouebe-' 

rie. . 

IJacquesMu -Haut- 
Pas, .1567      1792 

t-Jacques-l'Hopttal..  1616  17&1 
Uean-en-Grève.  .  .  1526  1791 
t-Jean-de-Latran.  .  .        1592      1791 

Wosse. 1527      1791 

ts-Innocents.  .  .  •  '.  1561  1786 
Uandry.  ......        1527-     1791 


1628.  ^791 

1550  1698 

153Q  1792 

1529  1792 

1595  1792 

1529  1792 

1549.  1791 
»         • 

10M  1747. 

1531  1792 

1738  1792 

1S74  V791 

1604  1791 

.  1593  1791 

1525  1792 


St-LaurenL ..,.*.. 

St-LeurSt-GHte  .  m  ,  » 

St-Louis-en-l'Ile.  .  .  . 

6t-I*oulfr4u-&omm.  . 

Madelaine-eq-la-Cité  . 

Madelalne-la-ViMe-UE- 
vêque.  ,;..,.. 

Sie-Marguerite..  .  .  *' 

Ste->Marln*-en-Cité.»  • 

St-Martial-en-Cilé.  .  . 

St-Martln-St-Marcel. . 

St-Médard»  ., 

St-Merry. ..,...'. 

St-NicoKrdes-  Champs. 

Si-Nicolas  du.- Char- 
donneret. ...  .  .. . 

Notre-Dame.  Métro- 

SterOpportuoe..  ,,  •  . 

St-Paul 

St-Fierro-aux-Itoafc.'  • 
SkPierVe  des-Arcis. .  . 
Bt-PhlHppe-du-Rôtrfe.. 

Qui  me- Vingts 

St-Roch.#  .  . 

8t-Sairvéur •  • 

St-Séverin. 

St-SyrapNorien  (Cité). 
St-Sépulcre.  .  >  .  .  . 

St-Sulpice 

Ste-Marie-du  -Temple». 
St  -Thomas-  d'Aquin. 
•  (2  ans). ...  •  »  .  . 
St-Victon.  ...*... 


de  1527  à  1792 
1533  1792 
1628  1792 
1603  4791 
1539      1791 


1598 
1663 
10S6 
1527 
1546  ' 

154V 
1536 

1589 


1792 

1792 

1791  * 

.1722 

1792 

1792 

1792 

1792 


1526  1702 
On  n'y  faisait 
pas  de  baptêmes. 
1641  .  1791 
1539  1792 
1$78  .1701 
1539      1791 

•  1697      1702 
1636*     1791 

4578  1792 
1545*  1702 
1537  1792 
1605  1700 
167.4  •  1791 

•  1537   1702 
1581   1791 

1701   1792 
1594   1792 


Saint- Ambroise ,  les  Petits-Pères  étaient  des  couVents,  ils  ne 
ecevaiènt  point  d'actes  (Pjétat-civil. 

Indépendamment  des  paroisses,  les  hospices  avaient  des  re- 
ntres particuliers  pour. les  naisances  et  les* décès  : 

lÔtel-Dieu  de  Paris.  .  dé  1627  à  1792     Hosptee.dé  la  Pitié...  .  de  1667  à  1702 
tospice  des  Eofajits-  Hospice   national  des 

Trouvés..  .....        1686*     1792      -Femmes;  ......        1657      1792 

(Extrait  relevée»  1848.) 
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•  •         •  »  . 

,  Documents  fournis  par  ta  archivés  fin  greffé  de  Parte. 

Les  archives  du  greffe-  de  Paris  ne  commencent  pas  avant  la 
moitié  du  XVII4  siècle  $  lé  relevé  ci-joint  eu  fournit  la'  preuve.  j 
Une  seule  exception  s'ohsèrve  $  elle  *  lieu  pour  la  paroisse  Saint- 
Sulpice  ,*dont  les  registres  remontent  jusqu'en  1574  ;  et  même  on 

•  trouve,  dès  cette  époque,  des  Registres  .distincts  pont  les  nais- 
sancés>  mariages  et  décès.  Mais  il  existe  dans  ces  archives  des 
lacunes  assez  nombreuses  que  Ton*  ne  rencontre  pas  dans  les 
archives  correspondantes  deThôtei  de  ville.  Ces  lacunes  dans  les 
archives  du  greffe  offrent  cette  circonstance  remarquable,  ainsi 

•  que  nous  Vavons  déjà  dit  ,.qu'elles  ont  lieu  presque  toutes  à  II 
même  époque, de .17 15, .171$,  1720,  à  1737,  1738,coromeû0 
ep  peut  juger  par  le  relevé  ci-joint.  Elles  sont  évidemment  l^ 
résultait  d'une  cause  commune  et  générale,  et  elles  témoignent 
de  la  négligence  avec  laquelle  s'effeotuait  le  dépôt  des  grosses  au 
greffes.  Elles, fqurnisseht  la  preuve  du  discrédit  dans  lequel  ^ 
tombée  Toi  donilance  même  de  Louis  XIV.  et  elles  démontrent 
l'urgente  nécessité  de  celle  que  rendit.  Louis  XV  en  1736.  ta 

.  dissidences  survenues  durant  Le  règne  de  Louis  XIV  entre  le  goo 
vèrnement  et  le  clergé  eq  étaient  sans  doute  la  pause.  Aeomptei 
de  cette  époque  jusqu'en  1792,  on  n'observe  aucune  nouvel!* 

.  lacune  de  quelque  importance  dans  les  archives  d'état  civil  Al 
greffe,  non  plus  que  dans  celles  de  l'hôtel  de  ville  comprenais 

'  les  minutes  des  paroisses.  . 

.  Les  archives  de  l'hôtel  de  ville*  en  ce  qui  concerne  les  acti 

de  naissance,-  n'offrent  guère  que  des  lacunes   insignifiant 

d'une  ou  deux  années,  qu'il  est  naturel  de  rapporter  à  quelqï 

accident  fortuit.  Ge  qui  s'observe  pour  les  naissantes  n'exH 

pas  pour  .lès  mariages  et  surtout  pour  les  décès  ;  et  quoiqu'il J 

soit  question  ici  que  des  naissances',  on  peut  noter  en  passai 

1 

que  dans  le  principe  les  actes  de, décès  et  môme  de  mariai 
étaient  tenus  avec  moins  ^d'exactitude,  et.  qu'en,  général  on 
attachait. moins  d'iftportance?.  Ainsi  Jes  actes  de  décès  n'ont  sot 
vent  commence  à  être  tenus  que  longtemps  après  les  actes  \ 
baptême,  et  ils  offrent  assez  fréquemment  des  lacunes  consul 
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rables.  Ce  qui  s'observe  pour Jes  grosses  des  greffes,  aussi  bien  que 

pour  les  minutes  des  paroisses. 

Msktédes  registres  de  baptême  des  paroisses  de  Parie  intérieure  à  1703, 
conservés  dans  lie  archivée  du  Greffe  de  Paris*. 


~  St-AmbroUe* ... 

-  Si  -  André  -  des» 

Arcs.  (R.  C.  jus- 
qu'en 1791.).  .  • 

-  St-Antolne.(R.D.) 

-  St-Augustto(R;D.) 

-  S(-fiarthélemy.(R. 

Cjusq.  1791.)  . 

-  St-Benolt.  (  R.  C. 

jusqu'en  1791.)  . 

-  Bonne  -  Nouvelle* 

(BX.jus.179J.). 

-  Ste-Chapellé.  (R. 

C.  ). 

-  St-Christophe-en- 

laCJté.  (R.  C).  . 

-  St-Cosmes(R.C). 

-  Sic- Croix  -en-la- 

Cité.(R.C).  .  . 

•  Enfants -ïrouvés- 

aVla-C0Bche.fR. 

« V.. 

Enfants -Trouvés-  ; 

St-Antolne.  (R. 

C) 

Le  St-Esprit.  (M  ' 

n'existe      qu'un 

seul  registre*) (R* 

9 

Enfants-  Rouges. 
R.  C.) 

St- Etienne-  du- 
Mont.  (R.C.jus. 
1737.— R.  D.  de 
1738  à  1792.)..  . 

St-Eustache.(R.C. 
Jusqu'en  1737.— 
R.  D.  de  1738  à 
1792.) 

St-Fraoçois-d'As* 
sises.  (R.  C.)..  • 

St- Christophe  et 
Sie  -  Genevièvc- 
des-Ardeots.  (R. 
v<.  ).......• 

St  •  Germain  -  des- 
Prés.  (R.  C.)..  . 


1791  à  1792     - 


16*8- 

1791 

1791 


1792 
1792 
1792 


1692  1791 

1692  1791     — 

1668  1791 

lo98  1790    — 

1692  1747    — 

1668  1791 

1Ô68  1790     — 

1737  179* 

1737  1792 


1752  1790 

1738  1771 

1668  1793 

1698  •  '1792 

1791  1792 

1668  1713 

169a  1792 


St-Germ.-rAnxer- 
rois.  (R.  G  jus- 

2u'en  1736.  — R. 
.  pour  les  nais., 
mar.,  décès,  de 
1737  A 1793.).   . 

St  -  Germain  -  le- 
Vleux.  (R.  C).  . 

St-Gervais.(R.G)* 

St-Crlstophe-du- 
Gros-CaHlou.  (R. 
D.,  à  compter  de 
1768.).  .  .  *.  .  • 

£t  -  Hliaire  -  du- 
Mont.  (R.  C).  . 

St-Hyppôllte.  (R. 
C.) v. 

St-Honoré.(R.G). 

HOtel-Dieu  (R.D.) 

Sts-Innocents.  •  • 

Hôtel  des  Invali- 
des.. * 

St -Jacques-de-la- 
Boucherie.  (  R. 
C.) 

St  -  Jacques  -  du 
Haut-Pas.(R.C). 

St-Jacqùes- l'Hô- 
pital. (R.  C.)-  • 

St  Jean-de-Latran. 
(R.C.) 

St-Jean-  en-Grève, 
(R.C.) 

St-Jean-Lemolne. 

(R.C) 

St-Jean -le -Rond. 

(R.C.) ;  . 

St-Josse.  (R.  CA 
St-Landry.  (R.C.) 
StvLaurent.    (  R. 

P..  à  compter  de 

1737.) 

St-Leu.  (R.  C.)*  • 
Notre -Dame -de- 

Lorettè.    (  Une 

seule  année.  R. 

D.) 


de  1668  à  1793 


1692 
1669 


1738 

1668 

1668 
1692 
1737 
1692 


1791 
1793 


1702 

1791 

1700 
1701 
1703 
1786 


1737      1703 


1603 
1603 
1870 
1660 

1003 

1603 

1660 
1068 
1668 


1003 
1603 


1701 


1703 

1780 

1703 

1701 

1703 

1700 

1791 
1701 
1701 


1703 
1703 


R.  C,  signe  voulant' dire  registre  commun  pour  les  naissances  ,mariages^ 
1  les  actes  se  trouvant  sur  le  même  registre. 

I>.,  c'est-à-dire  registre  distinct  ou  particulier  pour  les  naissances,  mar 
'*  trois  legislres  séparés  chaque  année). 
,  abrétiattoa  de  naissance  ;  —  M.,  mariages  ;  —  D.,  décès. 

VI.  w 
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1692      1791     '— 


\m     1702    — 


Vre. . , do  1068  à  1701 

St-Louis-en-rile. .        1651      1702 
Ste-Madelaine-cn- 

ra-CHé.  (i\. G.)-. 
Madeleine  .-  Vkllo- 

l'Evêqiw.  (R.D., 

à     compter    de 

1780.) 

Ste  -  Margueriitti 

(R.D.,  à  coopter 

de  1738.)...  •  •  . 
Ste  -  Marie  -  du- 

Temple.  (H.  C.). 
Sle-Marioe-en-la 

Cilé.  (R.  G.).  •  . 
St-M  artlal.  (B.C.). 
Sts-Mariln  et  Mar- 
cel.  (R.  Cf\  %  •  • 
SNMédard.(R.C). 
St-Merri.  (  R.  C). 
St  «  Nicolas  -  des. 

Champs.  (R.D.). 
St  »  Nicolas  -  du 

CbardonneU  (R. 

C), .......        1691      1792 

Notre-Dame-en-l*» 

Oie.  (R.).  .  .  ,        1191      1792 
Ste  -  Opportune.  - 

(R.  C.) 1602      1792 

Si-Paul,  (A  comp- 
ter de  1770,  R.  ' 

D.  pour  les  uais., 

C.  pour  les  mar. 

et  décès.) .  *  •  •     •»     » 


169» 

■ 

1Ô92 

1668 

1668 

160» 
1692 

1669 


1791 

1791 

1791 
1712 

• 

1792 
1792 
1792 


1692      1702 


St-Ptritlppe-de-     • 

Roule,  (R.C,i  .de 
St  -  Pierre  -  aux- 

Bœufs.  (R.  C).  • 
St-Pierre-de-Coatl- 

lot.  (R.  C.)**  •  « 
St"Pfcerre~des-4iw 

cis.  (R.  C.\  .  .  • 
La  Pitié.  (R.  C). 
Quliue-Vlugts.  (R; 

C.) , 

St-Roch.  (R.  D. , 

à    compter     de 

1758.) , 

La  Sàlpétrière..  . 
St- Sauveur.  (A. 

C.\  .......   ' 

St-Severin.  (V  C.j 
St  •  Syraphopen- 

en -ta-Clté.    (  R. 

C) 

St-Sulplce.  (R.  D. 
dès  l'an.  1574, 
puis  communs 
de  1692  «1715, 
puis  distincts  de 
1737  à  1792.)..  . 

St  -Thomas  -d'A- 
quin.  (R.  D.)..  . 

LaStc-THnité.  (R. 
C). 

St-Yictor(abbaye). 
(R.  C). .  . 


1697  »  m 

1668  m 
1968     Vto 

1669  m 

1737      17« 

1646    m 


1669     11* 

iwi    m 


1691     1» 


1669     109 


•  • 


mi   i* 

17*7    1W 
6662     W 


•         « 

Relevé  des  lacunes  observées  dans  les  registres  d'état  civil  (ûaissmswet)  ont 
Heurs  à  1792 ,  qui  s§  trouvent  dans  les  archives  du-  greffe*  de  Paris  (P 
faissesd*  Paris  seul). 


81  «  GtfinajQ-  l'Auxer- 

rots. «  •  •  de 

§M5ertais, 

St-Jean-le-Rôud. .  •  , 

StLaureut 

Ste-Macfolalne-ViUe- 

i'fivêque < 

Sle-Marguerlte. .  .  .  . 
St-Jean-Lemotae. .  .  . 

IHosse , 

|*4^ruis-du-Lou\re. , 
ôte-Madelaine-en  -  la- 


1710  à 
1712 
1718 
1717 

1660 
1718 
1703 
1672 
1626 


1737 
1737 
1737 
1737 

1692 

173a 

1737 
1692 
1637 


17U'    1737 


Ste-Marlc-du-Teronle  •  4e 
Ste-Marine-en-  Ja-Cité. 

St-MarUal 

St-Merri 

Jd 

St-Roch.  •  •  •  .  <  «  ^ 
St-Sulpic*.  , 

Id 

4d : .  „ 

Id 

Jd * 

St-Edstache.  ...... 

&>Paui.<  . 


me  I  r 
i7i*    v 

1660 
1«» 
1670 
1719 
1585 
1625 

16&4 
1G71 
1715 
1715 
1716 


11 
1* 
D 
1 
1 
1 
1 
I 
1 
1 
1 


De»  l'état  civil  des  Rois  et -des  Vrinoes  avant  1792. 


Un  point  important  sur  lequel  il  est  curieux  de  fixer  rfcttenl 
principalement  au  milieu  des  idées  libérales  du  XIXe siècle,  c 
que  l'on  rencontre  dans  l'état  civil  antérieur  à  1792,  les  a- 
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lei  plus  oanfbrme*  au  principe  de  l'égalité  des  hommes  datant 
Dieu  et  devant  la  loi ,  tandis  que,  à  leur  place,  dam  notre  ordre 
civil  aotutl  M  a  substitué  depuis  1803,  et  maintenu  jusqu'à  nos 
jours  dans  toute  sa  rigueur  la  droit  le  plus  opposé  à  ee  principe 
libéral.  Dans  les  registres  d'état  civil  antérieure  à  17011 ,  l'acte  de 
oaissance  des  rois  et  des  princes  du  sang  se  rencontre  confondu. 
au  milieu  des  acte*  de  tous  les  citoyens  sur  le  registre  publie 
d'état  civil.  On  le  trouve  dans  le  registre  de  la  paroisse  ou  mi- 
Bute,  et  dans  les  archives  du  greffe  sur  le  registre  déposé  en 
forme  de  grosse.  Nous  croyons  devoir  citer  ici ,  comme  exemples 
lu  actes  suivants  9  dont  nous  avoiis  pu  par  nous-méme  vérifier 
l'authenticité.  Us  comprennent  : 

I*  L'aeêe  d'ondoiement  de  Louis  XIV,  précédé  de  l'acte  de 
baptême  de  Charlotte,  fille  d'Inftoeent  Tortouin  '  et  de  Thomasse 
Qurtiersa  femme,  suivi  de  l'acte  dé  décès  d'un  domestique  de 
M.  de  Beaufort  ; 

9*  L'acte  de  eupplément  des  cérémonies  du  baptême  de 
louis  XIV,  précédé  de  l'acte  de  décès  de  Jean  Bideieu ,  chef 
le  cuisine,  suivi  de  l'acte  de  baptême  du  fils  d'Adrien  Quàistel,. 
ûnpie  bourgeois 

V  L'acte  d'ondoiement  de  Louis  XV,  due  d'Anjou,  précédé 
Il  l'acte  da  baptême  du  fils  d'un  journalier,  suivi  des  actes 
b  baptême  du  fils  d'un  officier,  et  du  fils  d'un  marchand  ca- 
■ratier* 

V  L'acte  de  supplément  des  cérémonies  du  baptême  de  Louis 
bupMn  de  France,  et  de  Louis  XV,  due  d'Anjou ,  précédé  de 
acte  de  baptême  du  fils  d'un  faïencier,  suivi  de  l'acte  de  bap- 
ême  de  la  fille  d'un  rôtisseur  i  ' 

5*  pacte  d'ondoiement  du  dut  d'Alençon ,  précédé  de  infecte  de 
tptême  de  la  fllle-d'un  maître  de  danse,  suivi  de  l'acte  de  baptême 

e  la  fille  d'un  maçon  \ 

6°  L'acte  d' ondoiement  die  Louis  XVI ,  préeédé  dfr  l'acte  de 
sptême  de  la  fille  d'un  colonel  de  régiment ,  suivi  de  l'acte  de. 
aptéme  de  là  fille  d'un  commis  de  bâtiment  -, 

T  L'acte  d'ondoiement  de  JLouis  XVIII,  précédé  de  l'acte  de 

*  Altul  de  la  pommée  Tortouin ,  qui  Joua  un  rôle*  comme  déesse  de  la  liberté  I 
itoi-Gcrmaln-en-Laye  pendant  la  révolution  de  1789» 
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baptême  de  la  fille  d'un  journalier,  suivi  de  l'acte  de  baptême  du 
fils  d'un  compagnon,  couvreur. 

L'acte  d'ondoiement  pour  les  rois ,  l'acte  de  baptême  pour 
les  simples  particuliers,  hors  les  cas  d'urgence,  oit  l'ondoiement 
avait  lieu  également ,  constituaient  tous  les  deux  l'acte  fonda- 
mental d'état  civil  ou  de  naissance.  L'ondoiement  était  le  bap- 
tême proprement  dit,  c'était  le  baptême  donné  à  domicile  hors 
l'église ,  moins  les  cérémonies  religieuses ,  qui  devaient  avoir 
nécessairement  lieu  dans  l'enceinte  paroissiale.  11  était  généra- 
lement admis  pour  les  rois.  Les  motifs  principaux  de  cette  cou- 
tume exceptionnelle  étaient  sans  doute  les  combinaisons  poli- 
tiques diverses  que  nécessitaient  le  ohoix  des  hauts  personnages 
qui  devaient  servir  de  parrain  et  marraine ,  ainsi  que  le  choix 
des  noms,  qui  devaient  être  donnés  à  l'enfant.  Ces  motifs 
n'étaient  pas  les  seuls',  il  y  en  avait  d'autres,  parmi  lesquels  on 
doit  distinguer  lés  suivants  :  les  dangers  que  la  vie  de  la  mère 
pouvait*  courir,  l'impossibilité,  où  elle  se  trouvait  d'assister  au 
baptême,  et  l'ignorance,  où  le.  prince  nouveau-né  aurait  été  de 
l'éclat  des  cérémonies  et  des  fêtes,  dont  on  voulait  qu'il  con- 
servât le  souvenir.  Mais  une  importance  plus  grande  s'attachait 

9 

naturellement  à  l'acte  d'ondoiement,  qui  était ,  à  proprement 
parler,  le  véritable,  acte  d'état  civil  -,  on  en  trouvera  la  preuve 
ci-jointe  dans  l'existence  de  deux  actes  séparés  pour  l'ondoie- 
ment de  Louis,  dauphin  de  France,  et  de  Louis,  duc  d'Anjou ,  et 
d'un  seul  acte  dressé  collectivement  pour  les  cérémonies  du  bap- 
tême de  ces  deux  princes  '. 

jicU  de  baptême  précédant  Vaete  dondoierrunidé  LouU  XIF.  —  (Eu  marge  : 

Charlotte  Tartouin). 

Septembre  i  638.  —  Le  4*  jour,  fat  baptisée  Charlotte,  fille  d'Innocent  Tor- 
touin  et  de  Thomâsse  Chartler,  sa  femme.  Le  parrain,  Chartler  monsignor.  U 
marraine,  Charlotte  Veneur,  fille  de  feu  Jean  Veneur,  en  son  vivant  escuyer  ft 
cuisinier  déhanche  da  roy.  Signé,  Cagkié.  Baillt. 

(Archives  de  la  mairie  de  Salnt-Gennain-en-Laye*  état  jeiTfl. 
Extrait  du  registre  de  la  paroisse,  année  1638.) 


1  Louis,  dauphin  de  France,  né  et  ondoyé  le  8  janvier  1707»  et  £oufc,  dee 
d'Anjou ,  Dé  et  ondoyé  le  15  février  1710-,  reçurent  le  supplément  des  èérémooto 
au  baptême  le  8  mur»  1712. 
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Acte  de  naissance  et  d'ondoiement  de  Louis  XlV.  —  Erf  marge  :  Nais- 
sance de  monseigneur  le  Dauphin») 

LeS-  Jour  de  septembre  1638.  nasquit,  dans  le  château  neuf  deSsint-Germaln-en- 
Ixi je,  onze  heures  unquart  du*  matin,  monseigneur  le  dauphin,  fils,  premier  nay  de 
irci-chrétien  et  très-puissant  monarqz  Louis,  treizième  de  ce  nom,. Roy  de  France 
el  de  NaTarre,  et  de  très-religieuse  et  illustre  princesse  Apne  d'Autriche,  sa  trèe- 
fhaste  et  très-fldèle  épouse,  et  fut  incontinent  après  et  le  mesme  jour  ondoyé  par 
réTéreod  Père  et  duc  monseigneur  Dôminiqz  Seguier,  évêque  de  Meaux  et  pre- 
nifr  aumônier  de  sa  majesté,  avec  les  eaux  baptismales  de  la  paroisse  de  Saint- 
Germain  en  Laye,  baillées  et  livrées  par  messieurs  Hubert,  Cagnié,  prêtre  et 
«ré  de  ladite  paroisse.  ' ,  Signé,  Baillt. 

(ÀrchiTes  de  l'état  civil  de  ]a  mairie  de  Saint-Germain-en-Laye, 
état  civil.  Extrait  du  registre  de  la  paroisse,  année  1638.) 

ieU  inscrit  immédiatement  après  Pacte  de  naissance  de  Louis  XIV.— 
(  En  marge  :  Enterrement  d'un  inconnu.) 

Le  susdit  jour  5e  de  septembre  (1638),  fut  envoyé  au  cimetière  un  laequais  de 
i.  de  fieaufort,  fils  puyné  de  M.  de  Vandosme,  lequel  avait  étc.tué.par  quelques* 
n»  des  soldats  du  régiment  des  gardes  sur  quelques  différents  venue  entre" luy  et 
«susdits  soldats,  air  sa  jet  de  la  fontaine  de  via  au-devant  la  grande  église,  faite 
s  réjouissance  de-  la  naissance  de  monseigneur  le  dauphin. 

.    Signé  :  Cagni*.  Bàillt. 
(Archives  de  l'état-civil  de  la  mairie  de  Saint-Germain-«n-Laye. 
Extrait  du  registre  de  la  paroisse,  année  1638.) 

Acte  précédant  Vacte  des  cérémonies  du  baptême  de  Louis  XIV.  — 

•  (Inhumation  Bidelcu,  en  marge.) 

te  21*  d'avril  .1643,  fut  inhumé  dans  l'église  Jean.  Bidleu,  natif  de  Reims, 
fçher  en  cuisine  de  la  feue  Reyne  mère  du  Roy,  avec  une  messe  haute  et'  r*- 
*itm  chantés  à  son  intention  par  H.  Lucas  en  l'église*  (Nulle  signature.)    • 

(Archives  de  la  mairie  de  Saint-Germain-en-Laye,  état  «IvtL 
Extrait  du  registre  de  la  paroisse ,  année*  164.3.) 

Acte  des  cérémonies  du  baptême  de  monseigneur  le  Dauphin* 

Le  mardy  21"  jour  d'avril  1643,  forent  suppléés  les  cérémonies  du  saint  sacre- 
ftnt  du  baptême,  dans  la  chapelle  du  chasteau  viel  de  Saint-Germain-en-Laye, 
ir  très-illustre  et  révérend  prélat,  Monseigneur  Dôminiqz  Seguier,  évesque  de  < 
eaux,  conseiller  du  Roy  en -ses  conseils  et  son  premier  aumônier,  et  en  présence 
une  grande  quantité  de  prélats  revestus  de  leurs  habits  de  prolateurs,  de 
faces  *t  seigneurs  dé  la  cour  et  d'officiers  de  Sa  Majesté,  -à  trit-haut  et  très- 
hutre  prince  Louis  de  Bourbon ,  nay  du  5*  jour  de  septembre  1638,  Dau- 
kin  de  France  t  fils  aisné  de  très-puissant  et  victorieux  prince  Louis  de 
towrbon ,  treizième  du  nom.,  Roy  de  France  et  de  Navarre ,  absent  à  cause 
!  sa  maladie,  et  de  très-illustre  et  très-vertueuse  princesse  Anne-Marie 
Autriche ,  Reyne  et  présente  aux  susdites  cérémonies.  Le  parrain ,  érainen* 
aime  personnage  Missior  Jules  MararinJ,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine, 
•osciller  do  Roy  en  ses  conseils,  etc.  ta  marraine,  très-haute  très-puissante 
une,  madame  Charlotte-Marguerite  de  Montmorency*  femme  de  très-haut  et 
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.  très-puissant  prince  Henri.de  Bourbon,  premier  prince  du  sang,  laquelle  a  donné 
le  nom  rie  Louis.  Signé,  Cagniê.  Baillt. 

(En  marge  :  cérémonies  dû  bapléme  de  Monseigneur  le  Dauphin.) 

(Archives  de  la  mairie  de  Salnt-Germaln-en-baVe  :  état  civil.  Extrait 
du  registre  de  la  paroisse  dé  cette  vllre,  année  16*3.) 

Acte .  de  baptême  inscrit  immédiatement  aprèê  l'acte  des  cérémonies  du 
,  baptême  de  Louis  XiV*~(Kn  marge  t  Baptismus  Quaistil.) 

•Ln  vitiet-eMinièmo  d'avril 'mil  pk-fertt-quarantc-fTois'fut  bapii**, -Denis  ,fits 
dWtfrieh  Quaistol  et  <ld  Jeanne  Leldod ,  sa  femme.  Le  parrain*  Denis  Leblod ,  « 
marraine,  Jeanne %  dite  de  feu  Jean  Lefcbare  *. 

{  Archives  de  la  mairie ,  état  civil.  Extrait  du  registre  de  la 
paroisse  de  Saint-Germaln-en-Laye,  année  1643.) 

,  Acte  de  baptême  précédant  Vacte  d'ondoiement  de  Louis  XV,  duc  d  Anjou. 

—  (En  marge  :  Pierre  Gharetler.) 

Le  même  jour  (le  15  février  1710)  t  Pierre,  dis  de  Jacques  Charetier,  journa- 
lier, et  de  Marte  Ylllerct ,  son  épouse ,  de  cette  paroisse ,  né  hier,  a  été  baptisé.  Ls 
parein,  Pierre  Mongêtiot,  garçon  de  cuisine  chez  M.  de  Bouillon ,  la  mareine, 
Marguerite  Celle  v  domestique  ches  madame  Lamarche,  rue  de  la  Pompe,  la- 
quelle ,  avec  le  père ,  a  déclaré  ne  sçavoïr  signet. 

Pierre  MoxGeror  j  Bijhse,  prêtre. 
(Archives  de  la  mairie  de  Versailles.  Extrait  du  registre  de 
Pégiise  Notre-Dame,  année  1710. 

* 

Acte  de  naissance  et  d'ondoiement  de  Louis  XV %  due  à*  Anjou. 

• 

L'an  1Î10,  le  15  du  mois  de  février,  un  prince,  fila  de  très-haut  et  très-pafc- 
sant  prince,  monseigneur  Louis,  duc  de  bourgogne  -,  et  de  très-haute  et  très* 
paissante  princesse»  madame  Marie  Adélaïde,  duchesse  de  Bourgogne,  m 
épouse,  su  nês  et  a  été  ondoyé  par  ton  émlnencè  le  cardinal  de  Jansoo ,  cratd 
aumônier  de  France,  en  présence  de-  naos,  soussigné  supérieur  des  pères  de  la 
congrégation  de  la  Mission ,;  de  la  maison  de  Versailles. 

Signé  t  Cardinal  de  Jarsos,  grand  aumônier,  et  Hcchok. 
(Archives  de  la  mairie  de  Versailles.  Extrait  du  registre  de 
l'église  Notre-Dame ,  année  1710.) 

Acte  inscrit  immédiatement  après  Tacts  d  ondoiement  de  LouU  XV % 
duc  d  Anjou»  —  (  En  marge  *  Claude  Pichelin.) 
«  J*'an  1710,1e  tu  février,  a  été  baptisé  Clsua>,  fila  de  Re«yPkhella,aAderd€ 
monseigneur  le  duc  de  Berry,'  et  de  Marie-Anne  Pigrays,  sort  épousa,  de  cette 
paroisse,  premier  valet  da  chambre  de  madame  la  duchesse.  8a  maiatue,  Marie 
Lahaye,  épouse  de  Jean  Piehelin,  oflcîer  de  la  chambra  dm  Roy  d'Espagne,  qui 
ont  signe  avec  le  père. 

PioaAis ,  Marie  UfeAva,  Phklir,  Blaisc,  prêtre. 
(Archiyes.de  la  aaalric  de  Versailles.  Extrait  du  registre  de 
régliap  Netre-Itome ,  anoéa  1 7 14k) 
. »'.  .,     .  ,  ,  

1  Sur  ce  registre  toas  les  actes  ne  sont  pas  signés;  mais  les  signatures  doubles 
Cachi*  et  Bailu  se  trouvent  au  bas  de  chaque  nage. 
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Acte  inscrit  après  le  précédent.- itn  marge  :Tlerre  Moineau.) 

Le  même  Jour,  Pierre,  fils  d'Antoine  Moineau,  cabaretier*  et  de  Marie-Mal» 
guérite  Desrûes.j&on  «épousé ,  de  cette  paroisse ,  uô  hier,  à  "été  baptisé.  Le  parein 
a  été  Pierre  Cordier,  valet  de  chambre  de  madame  la  maréchale  de  Villars .  sa 
mareine,  Françoise  Fortin ,  demoiselle  de  madame  la  maréchale  de  Villars.  les- 
quels  ont  signé.  Le  père  absent. 

Pierre  Gomme*  ,  Françoise  Forum,  Biaise ,  prêtre. 
(Archives  de  la  mairie  de  Versailles.  Extrait  du  registre  de. 
'    l'église  Notre  Dame,  année  1710.) 

Acte  précédant  tacts  des  cérémonie  du  baptême  de  Louis ,  dauphin  de 
Francs,  et  de  Louis  XV %  due  d 'Anjou» 

* 

L'an  mil  jept-cent-douïe ,  le  huitième  jour  de  mars ,  a  été  baptisé  Jaoques  If»» 
ftra,  né  avant-hier,  fils  de  Mathieu  Cou  tance ,  marchand  faillancier,  et  de  ÊIK 
ftbeth  Laine,  sa  femme ,  de  cette  paroisse.  Le  parrain  .Jacques  Gauthier,  officier 
k  Roy,  sa  marraine,  Marie  Valaln,  épouse  de  Nicolas  Tessier1,  conseiller  du  Roy 
et  contrôleur  de  rentes  de  la  maison  de  Paris ,  de  la  paroisse  Saint-Roch  de  Paris, 
taqwto  ont  signé.  Le  père  absent. 

Jacques  GacHer,  Marie  Vallain,  Loys,  prêtre. 
(  Archives  de  la  mairie,  de  Versailles  j  extrait  du  registre  de  l'é.. 
•  glise  Notre-Dame ,  année  1112.) 

Acte  de  supplément  des  cérémonies  du  baptême  de  Louis,  Dauphim  éê 

France,  et  de  Louis  XV,  duc  d*.  Anjou* 

U  huitième  Jour  de  mars  mit  sepfccent-douie ,  les  cérémonies  du  baptême  ifflf 
sis  teppléées  par  monseigneur  l'éVéquede  Metz,  premier  aumônier  du  Roy,  en 
râence  de  boue,  cqré  de  Versailles,  à  très-haut,  et  très-puissnnt  et  excellent 
fines  monseigneur  Louis ,  dauphin  de  France,  âgé  de  cinq  an$,  baptisé  le 
taitième  Jour  de  janvier  mil  sept- cent-sept.  Le  parrain  a  esté  très-haut  et  puis- 
ut  seigneur  monseigneur  le  comte  de  la  Mothe-Houdanconrt ,  lieutenant-gé- 
ténl  des  années  dû  Roy  et  gouverneur  de  Bergue;'  la  mareine  *  madame  la 
behesse  de  Ventadour,  gouvernante  des  enfants  de  France;  Et  à  très-haiat  et  trèa- 
Qissant  prince  monseigneur  Louis,  duc  d'Anjou,  le  parein,  haut  et- puissant 
egneur  Louis-Marie  de  Prie ,  colonel  d'un,  régiment  de  dragons  ;  la  mareine , 
DJdarae  la  duchesse  de  La  Ferté ,  ,qui  ont  signé. 

L'évéque  de  Meta,  M.  de-IaMoniE^HoinMNbosar, 
Charlotte-Élèonore-Madeleine  de   la  Motm;* 
•    '  duchesse  de  Ventadour,  Mariette  la  Moffns>« 

Houdancourt,  duchesse  de  La  Ferté ,  Looiâ  de 
Pbyb,  Huchon,  ouré  de  Versailles. 
(Archives  de  la  rayirie  de  Versailles,  état  civil;  extrait  du  Re- 
gistre de  l'église  Notre-Dame»  année  1712.) 

itle  de  baptême  inscrit  après  Pacte  de  supplément  des  eérémoniesâu  baptême 
de  Louis,  dauphin  de  France ,  et  de  Louis ,  due  d?  Anjou* 

U  même  jour  a  este  baptisée  Marie-Madelaine,  née  leeeptièmedudit  mois  (mars), 
l>le  de  Guillaume  DarûeUe ,  rôtisseur,  en  cette  paroisse ,  et  de  Madelaine-Fra*- 
"isc  Éiicnnc ,  sa'  femme.  Le  parein ,  Pierre.  Julie ,  -valet  de  chambre  de  M.  île  la 
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Mollette ,  premier  commis  de  monseigneur  Voi «in;  la  mareine,  Marie  Bonifet, 
cuisinière  chez  M.  Duché,  un  des  premiers  commis  de  M.  et  monseigneur  Voie  d, 
qui  a  déclaré  ne  savoir  signé.  Le  père  et  là  mareine  oqt  signé. 

Guillaume  Darder  Pierre  Jché ,  Gilbert,  prêtre. 
(Archives  de  la  mairie  de  Versailles,  état  civil.  Extrait  du  re- 
gistre de  l'égUse;Notre»Dame, -année  1712.) 

■  • 

AcU  précédant  VaeU  S  ondoiement  du  due  fAlençon.— 
(  En  marge  :  Anne-Lou.  Charpentier.) 

* 

4 

Le  même  Jour  (25  mars  1713)  a  été  baptisée  Anne-Louise,  née  avant-hier, bile 
de  Pierre  Charpentier,  maître  à  danser  des  pages  de  feue  madame  la  dauphin* , 
et  d'Anne  Pilon ,  son  épouse ,  de  cette  paroisse. .  Le  parein  a  été  Louis  Bonrilc, 
Iliade  M.  Bonvi  le .,  garçon  de  la  chambre  de  feu  monseigneur  le  dauphin;» 
mareine,  Louise-Antoinette  Tourolle,  fille  de  feu  H.  de  Tourolle,  lesquels  et  le 
père ,  présent ,  ont  signé. 

Louise-Antoinette  Touroixes,  Louis  Boimuins, 
Charpentier  ,  Blaise  ,  prêtre. 
(Archives  de  la  mairie  de  YersaUles,  état  civil.  Extniido 
*  ' .  registre  de  l'église  Notre-Dame ,  année  1713.) 

'« 

Acte  dé  naissance  et  &  ondoiement  de  M.  le  due tfAlençon. 

L'an  mil  sept-cent-treize ,  le  vingt-six  de  mars,  à  quatre  heures  du  matin, si 
île  un  prince,  fils  de  très-haut,  très-puissant  prince  monseigneur  Charla fc 
France,  duc  de  Berry,  d'Angouléme*  et  d'Alencon ,  et  de  très-haute  et  très-ps- 
sante  princesse  madame  Marie-Louise-Élisabeth  d'Orléans,  son  épouse,  leçuâi 
été  sur-le-champ  ondoyé ,  dans  la  chambre  de  la  princesse,  par  monselcHK 
l'évoque  de  Seez»  son  premier  aumônier,  en. présence  de  nous,  soussigné  supé- 
rieur de  la  maison  de  la  congrégation  de  la  Mission,  de  Versailles,  et  curédi 
même  lieu.  •  •  Signé  :  Hochox. 

(Archives  de  Ja  mairie  de  Versailles ,  état  civil.  Extrait  do  re- 
gistre de  l'église  Notre-Dame  de  Versailles ,  année  1712.) 

»  '■ 

Acte  inscrit  immédiatement  après  Vacte  d'ondoiement  duducd'Aknçon.- 

(En  marge  :  Marie-Agathe  Dessevaux:) 

*  »  * 

L'an  mil  sept-cent-trelte ,  le  vingt-sixième  jour  de  mars,  a  été  baptisée  Mari* 
Agathe,  née  aujourd'hui,  fille  de  Pierre  Dasevaux ,  maçon ,  et  de  Marie  Lall 
mapd ,  sa  femme ,  de  cette  paroisse.  Le  parein  a  été  Joseph  Villart ,  carrelenr, 
m.  Marie  Boucher,  femme  de  Nicolas-Rousseau  Bourgeois,  lesquels  ont  signé  a* 
le  père,  présent. 

Joseph  Villart,  Marie  Boccheh,  Pierre  Deszeveux,  Lots  .  prêtre. 
(Archives  de  la  mairie  de  Versailles.  Extrait  dn  registre  < 
l'église  Notre-Dame ,  année  1713.) 

Acte  précédant  Vacte  à? ondoiement  de  Louis  JÇFI%  duc  de  Berry.  — 

( En  marge  \  Marc-Antoine  Dnrvy.) 

.  L'an  mil  sept-cent-cinqtiailte-quatre,  le  vingt-deux  d'août,  Marc-Antoine,  ; 
<raujourd1ray9  file*  de  Louis  Durvy,  journallier,  et  de  Catherine  Poitier,  si 
épouse,  a  été  baptisé  par  nous,  prêtre ,  soussigné ,  faisant  lès  fonctions  curialk 
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Le  panera  a  été  Marc-Antoine  Martin ,  bourgeois;  la  mareine,  Thérèse  Auvray, 
fille  de  Gil  Auvray,  marchand  de  vin ,  qni  ont  signé  avec .  le  père ,  présent; 

Marc-Antoine  Martin,  Auvray,  Dcrvy,.  Dubois»  prêtre. 
(Archives  de  la  mairie  de  Versailles ,  état  civil.  Extrait  du 
registre  de  l'église  Notre-Dame,  année  1718.)- 

Acte  inscrit  immédiatement  avant  Vaete  <f  ondoiement  de  Louis  XV L— 

(  En  marge  :  Félicité  de  Durfort.) 

L'an  mil  sept-cent-clnquante-quatre,  ce  vingt-trois  dn  mois  d'août  ,.Gillette- 
Féliclté,  née  d'aujourd'hui ,  fllle.de  très-haut  et  puissant  seigneur  Smerry  de 
Durfort,  comte  de  Civrac,  eolonel  du  régiment  de  royal-vaisseaux,  etde  très- 
haute  et  puissante  dame  Marie-Françoise  d'Antin ,  son  épouse ,  a  été  baptisée  par 
nous,  soussigné,  prêtre  de  la  Mission,  faisant  les  fonctions  coriales  en  cette  pa- 
roisse. Le  parrein  a  été  Jean-Henry  Charpentier;  la  mareine ,  Marie  Morgue,  née 
Moreau ,  épouse  du  parein ,  qui  ont  signé  avec  nous.  Le  père  absent. 

Moread,  Charp.  Henri,  Collignon,  prêtre. 
(Archives  du  greffe  de  Versailles.  Extrait  du  registre  de 
l'église  Notre-Dame,  année  1754.) 

Acte  d'ondoiement  de  Louis  XVI.   * 

t  * 

L'an  mil  sept-cent-cinquante-quatre ,  le  vingt-trois  du  mois  d'août,  a  été  on- 
doyé un  prince,  fils  de  très-haut,  très-puissant  et  excellent  prince  Louis,  dau- 
phin de  France,  et  de  très-haute,  très-puissante  et  excellente  princesse  Marie- 
Joséphine  de  Saxe,  dauphlne  de  France,  par  monsieur  l'abbé  de  Chavalle, 
aumônier  du  roi,  en  présence  de  nous,  soussigné,  prêtre  de  la  congrégation  de  la 
Mission ,  faisant  les  fonctions  curtales ,  7e  «uré  absent.  ' 

Signé  s  Leroux  ,  prêtre. 
(Archives  du  greffe  de  Versailles.  Extrait  du  registre  de  l'église 
Notre-Dame  de  Versailles ,  année  1754.  ) 

■ 

Acte  inscrit  immédiatement  après  Vaete  dt  ondoiement  de  Louis  XVI ', 
due  de  Berry.— (En  marge  :  Marie-Anne-Louise-Sophie  Près.) 

L'an  mil  sept-cent-cioquante-qiiatre,  le  vingt-trois  du  mois  d'août,  Marie- 
Anne-Louise-Sophie,  née  d'hier,  fille  de  Louis  Près,  commis  des  bâtiments  du 
roi | et  de  Marie-Anne  Tassin,  son  épouse,  a  été  baptisée  par  nous, prêtre,  sous- 
signé, faisant  les  fonctions  curlales.  Le  parrein,  Jacques  Finel,  marchand  grai- 
netier, à  Paris;  la  mareine ,  Louise  Tassin ,  tante  de  l'enfant,  qui  ont  signé  avec 
le  père*  L.  Tassin  ,  Finel  ,  Prez  ,  Caron  ,  prêtre. 

(Archives  du  greffe- de  Versailles.  Extrait  dn  registre  de 
l'église  Notre-Dame  de  Versailles  ..année  1754.) 

» 

Acte  dé  baptême  inscrit  avant  Vaete  d'ondoiement  de  Louis  XVIII. 

« 

L'an  mil  sept-cent-clnquante-cinq;,  le  dix-sept  novembre,  Élisabeth-Marle- 
Madelaine,  née  d'hier,  de  Jean  Jamet,  journalier,  et  de  Elisabeth  Ghedevis,  son 
épouse;  a  été  baptisée  par  nous,  faisant  le*  fonctions  curiales.  Le  parrain  à  esté  ***, 
la  marraine  *•*» 

(Archives  dû  greffe  de  Versailles.  Extrait  du  registre  de  l'é- 
glise Notre-Dame,  année  175S.  ) 
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AHê  d'ondoiement de  Louit  XFHÎy eemte àe  Provence.- 

(  En  marge  de  l'acte.  ) 

L'an  17 55  S  t*  IT  novembre,  un  prince  *  Ûls  de  très-haut,  très-puissant  et  ex- 
cellent prince  monseigneur  Louis  de  Bourbon  »  dauphin  de  France ,  et  de  très- 
haute  et  très -puissante  et  excellente  princesse  madame  Marie-Joséphine  de  Saxe, 
son  épouse ,  né  aujourd'hui ,  a  été  ondoyé  par  monseigneur  le  cardinal  de  Soubise, 
grand  aumônier  de  France.  Nous,  curé  soussigné  présent. 

Signé  :  Rutcf . 
(Archives  de  la  mairie  <to  Versailles,  état  civil.  Extrait  du 
registre  de  l'église  Notre-DamK) 

Acte  de  baptême  interit  après  l'acte  d'ondoiement  de  Louie  XV UL 

L'an  mil  sept-cerit-clnquante-cinq,  le  dix-sept  novembre,  Jean- Jacques,  » 
d'aujourd'hui ,  Hls  de.  Jacques  Coras ,  originaire  Suisse  et  compagnon  couvreur, 
et  de  Jeanne  Du  but,  son  épouse,  a  été  baptisé  par  nous,  prêtre,  soussigné,  tai- 
sant les  fonctions  eu  ri  aies.  Le  parain  a  été  Jean-Louis  Bidet,  couvreur;  la  Ent- 
raîne, Marie-Julienne,  fille  de  Nicolas  Parmentier,  tailleur. 

Ont  eiffhê  t  Bimt  ,  Gobas  ,  LinupPAia ,  prêtre. 

(Archives  de  la  mairie  de  Versailles,  année  1755.  Extrait  4e 
registre  de  l'église  Notre-Dame  de  Versailles.) 


L'inscription  de  l'acte  de  naissance  des  princes  sur  le  registre 
d'état  civil  commun  à  tous,  n'est  point  un  fait  sans  importance 
dans  l'histoire  des  peuples  et  des  rois.  11  est  impossible  de  n'y 
trouver,  comme  quelques  personnes  peuvent  le  penser,  qu'une 
simple  preuve  de  l'empire  que  le  clergé  à  une  certaine  époque 
voulait  exercer  sûr  la  noblesse  et  sur  le  tiers  état,  Cet  usage  ren- 
fermait en  lui-mênie  plus  d'un  enseignement  utile,  ainsi  que  le 
prouve  le  trait  suivant  que'  Ton  attribue  généralement  au  dan- 
ph  in,  père  de  .Louis  XVI. 

lie  dauphin ,  voulant  donner  à  ses  fils  une  leçon  de  morale, 
dont  ils  avaient  besoin,  et  prévenir  les  sentiments  d'orgueil  et  de 
fierté  auxquels  les  jeunes  princes  paraissaient  enclins,  fit  apporter 
en  leur  présence  les  registres  de  la  paroisse  sur  lesquels  se  trou- 
vait leur  acte  de  baptême  :  a  Tous  voyez,  leur  dit-il  /votre  nom 
»  précédé  et  suivi  d'une  foute  de  noms  obscurs;  comme  hommes, 
»  vous  vous  trouvez  confondus  avec  une  foule  d'autres  hommes; 
»  voué  Vêtes  également  comme  chrétiens  :  c'est  qu'en  effet  tous 

* 

*  *     »  •  *  * 

1  Dans  le  registre  déposé  au  greffe  l'année  est  eu  Joutes  lettres. 
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i  <*i  deux  rapporté  qui  forment  en  vous  ee  qu'H  y  a  dé  plus 
*ghtnd,tou$  les  hommes  sont  vos  égaux  '.  ». 

L'inscription  de  l'acte  de  bapttime  des  princes,  ainsi  que^nouk 
le  verrons  plus  tard,  a'  continué  à  se  faire  comme  avant  179 ft: 
Il  ne  peut  y  avoir  de  distinction  sur  le  registre  public  d'état  relî* 
gieux ,  s'il  en  était  autrement^  ce  serait  trop  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  religion  catholique.  Pourquoi  dans  l'état  civil  moderne 
en  a-t-il  été  autrement  que  dans  l'état  civil  ancien  ?  Cette  innova- 
tion était  contraire  aux  vrais  intérêts  des  princes  et  des  rois  ; 
comme  il  en  est  dans  l'état  religieux ,  le  droit  d'état  civil  doit  être 
le  même  pour  tous.-  Les  princes  des  familles  royales  sont  soumis 
aux  mêmes  lois  que  les  autres,  et  leurs  intérêts  matériels  de 
chaque  jour  ne  sont  pas  régis  par  des  lois  particulières  au  préju- 
dice des  autres  citoyens  $  ils  subissent  les  mêmes  lois.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  privilège  d'état  civil  :  tout  privilège  peut  être  contesté; 
tandis  que  l'unité  dans  l'état  civil  est  de  première  importance. 
C'est  un  témoignage  incontestable  et  indestructible,  constitué 
par  le  droit  commun.' Le  roi  peut  cçsser  d'être  roi ,  sans  cesser 
pour  cela  d'être  citoyen  ;  H  peut  rentrer  dans  la  vie  privée,  et 
avoir  à  faire  valoir  ses  droits  de  citoyen  datis  les  circonstances 
communes  à  tous  les  simples  particuliers  *. 

En  résumé,  les  considérations  qiy,  font  le  sujet  de  ce  mérnoire 
ont  eu  pour  but  principal  d'établir  les  différences. et  les  rapports 
qui  ont  existe  et  qui  existeront  toujours  entre  l'état  civil  et  TéUit 
religieux  ,  quel  qu'il  ait  été,  ou  quel  qu'il  soit.  Elles  fournissent 
la  preuve  : 

i°  Que  l'histoire  de  notre  état  civil  s'identifie  d'une  manière 
intime  avec  l'histoire  de  l'état  religieux  des  catholiques ,  dont  la 
part  d'influence  sur  les. progrès  de  la  civilisation  moderne  est 
par  ce  fait  seul  rendue  incontestable. 

2°  Que  les.  éléments  de  la  perfection  ^qu'on  observe  dans  notre 
itat  civil  étaient  tout  trouvés  avant  1792  j  comme  l'ordonnance 
toLoui*  XVen  lT36enfaitfoi. 

1  Morale  en  fcetton.  Belle  leçon-  d*mi  monarque  à  sonUls  (éd(L  Limoges ,  î  W , . 

*  Î32). 

1  L'Inscription- de  l'acte  de  naissance  des  prihcAs  sur  le  registre  do  li'amiHdpa- 
ité  commun  I  ton»  n'empêchait  en  aucune  manière  l'acte  dre»4  dans  le  registre 
iflecté  spécialement  aux  maisons  royales. 
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3°  Que  le  nouvel  ordre  dextroses  offrit  un  seul  avantage,  "mais 
un  avantage  immense,  celui  de  faire  participer  tous  les  citofens 
français,  quelle  que  fût  leur  religion,  èuun  état  civil,  dont  les  ca- 
tholiques avaient  eu,  pour  ainsi  dire,  jusqu'alors  le  privilège 
exclusif1- 

J.-N.LOIR. 


Études  sur  les  actions  possessoires. 

Par  M.  BSQUIROU  DE  PARIEU,  docteur  en  droit,  représentant  du  peuple. 

SIXIÈME  AfttlCLE  *. 

CHAPITRE  VIII.— Développement  do  système  posstssolre  en  France  * 

à  la  fin  du  XIII*  siècle. 

L'époque  qui  a  servi  de  terme  chronologique  à  notre  ftfanf- 
dernier  chapitre  nous  a  montré  le  droit  coutumier  français  relatif 
à  la  dépossession  commençant  à  se  développer  avec  originalité 
entre  la  législation  canonique  florissante  et  le  droit  romain  qui 
semblait  renaître  après  un  long  oubli . 

Dans  les  divers  documents  qui  nous  montrent  l'état  exact 
du  système  possessoire  consacré  en  France ,  çvant  la  fin  da 
Xtll"  siècle ,  nous  avons  trouvé  l'action  de  nouvelle  dessaisi™ 
ainsi  que  le  cas  de  force  qui  s'y  Rattache  réglés  en  dehors  de 
toute  condition  relative  à  la  durée  de  la  possession  qu'il  s'agissait 
de  défendre. 

Jusqu'alors,  autant  qu'il  est  permis  de  le  supposer»  la  pratique 
de  Pensaisinement  féodal  était  générale,  et  dès  qu'elle  était  ac- 
coroplie  le  droit  d'exercer  l'action  de  nouvelle  dessaisine  était 

*  Ce  fut  seulement  en  novembre  1787  que  Louis  XVÏ.  rendit  une  ordonnance 
4ul  avait  pour  but  de  constituer  l'état  civil  des  Juifs  et  des  protestants.  Par  cette 
ordonnance ,  il  avait  autorisé  tous  ses  sujets  quL n'étalent  pas  de  la  religion  catho- 
lique à  faire  constater  les  actes  de  leur  état  civil  soit  par  le  curé  ou  vicaire ,  soit  par 
les  juges  du  lieu.  Avant  cette  ordonnance,  les  tribunaux  admettaient  ceux  qui  ne 
professaient  pas  la  religion  catholique  à  la  preuve  de  leur  état  civil  autrement  que 
par  les  extraits  des  registres  tenus-  dans  les  paroisses  ;  et  l'état  civil  était  alors 
Justifié  par  la  voie  testimoniale ,  là  notoriété  publique  et  la  possession  d'état, 

'  F.  ci-dessus»  p.  34, 187  et  357,  066 ,  542. 
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acquis  aa  détenteur  dépouillé,  n'eût-il  possédé  que  pendant  quel- 
ques instants.  ♦ 

L'usage  des  formalités  de  la  saisine  et  leur  importance  pour 
l'acquisition  de  la  propriété  ainsi  que  de  la  possession  rendaient  , 
sans  doute  l'action  de*  dessaisine  drun  intérêt  dominant  dans 
l'usage  ;  ils  n'avaient  point  cependant  pour  résultat  absolu  d'in- 
terdire les  débats  sur  la  propriété  en  subordonnant  tous  les 
droits  à  la  simple  condition  dûment  établie  d'un  ensaisinement 
régulier.  -  ' 

L'investiture  du  seigneur  n'était  donnée  que  sauf  tous  droits^ 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  ',  c'est-jkdire  que  cette  for- 
malité créait  un  ordre  de  préférence  entre  divers  acheteurs  d'an 
même  vendeur  légitime,  mais  sans  exclure  les  contestations  fon-    . 
dées  sur  le  défaut  de  droit  dans  la  personne  du  vendeur. 

Dans  la  sphère  du  débat  pétitbire ,  la  prescription  avait  donc 
à  jouer  son  rôle  et  il  est  probable  que  sur.  plusieurs  points  celle 
fondée  sur  l'annalité  combinée  peut  être  avec  la  formalité  de  sai- 
sine était  généralement  en  vigueur. 

À  l'époque  que  nos  Recherches  ont  atteinte,  sous  l'influence  des 
traditions-  romaines  renaissantes  et  des  enseignements  du'  droit 
canonique,  le  système  de  la  défense  possessoire  acquit  un  déve- 
loppement marqué. 

Peu  d'années  séparent  la  rédaction  du  conseil  de  P.  Defbn- 
aines  et  des  établissements  de  St-Loui*  de  celle  du  livre  de 
ftilippe  de  Beaumanoir,  ce  dernier  jurisconsulte  mort,  on  le 
ait,  vers  la  fin  du  XIII*  siècle. 

Ce  laps  île  temps  si  court  a  suffi  pour  réaliser,  ou  du  moins 
our  manifester  des  progrès  rapides  dan*  cette  branche  du  droit. 
Les  actions  possessoires  se  montrent  en  effet  dans  la  coutume 
t  BeauvoisU)  sous  un  jour  nouveau  et  avec  une  sorte  de  ma- 
inte qui  présente  un  contraste  frappant  avec  les  disposition* 
ires  et  laconique»,  que  nous  avons  été  réduits  jusqu'ici  à  gla- 
îr,  après  l'oubli  des  siècles ,  dans  l'époque .  la  plus  obscure 
i  moyen  âge. 

On  sent  en  parcourant  le  livre  de  Beaumanoir  que  le  règne 
un  souverain  chrétiennement  civilisateur  vient  de  passer  sur 

»  Texte  da  ooutumier  d'Artois. 
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là  France  et  quo  d'un  nuire  oété  Vampire  d'un  dreit  ratienoel 
et  savant  va  succéder  .aux  pratiques  confuses  d'une  époqas  bu» 
bere. 

Plusieurs  innovations  éclatent  dan»  le  système  des  aetioi) 
possessoires,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  oetifume  de  Zteaavoûii. 

Il  u! avait  guère  été  question  dans  les  monuments  antérieur* 
qUe  de  la  foret  et  4e  ladeuaif  fna  S 

Beaumanoir  ooiistate  l'existence  de  trois  genrea  d'attaques  à  I* 
possession  qui  donnent  lieu  à  autant  de  moyens  de  réprautoa 
oorraapondantd. 

i  Après  ce  que  nous  avons  parlé  de  plpsors  xneffès  et  des  m 
de  crieme  et  d'autres  et  de  la  vengeance  qui  appartient  à  caiopn 
metfet ,  il  est  bon  que  npz  parlons  en  cest  capitre  d'antres  mi* 
nières  de  meffàs,  sor  les  quix  li  rois  a  establi  novele  voie  de  jus- 
tieier  et  novele  vengance  contré  cix  qui  les  font  et  cil  m  effet  de 
quoi  volons  traitier  sunt  divisé  en  trois  manières ,  c'est  à  savoir  : 
force  novele,  dessaisine  et  nouvel  tourble *.  » 

La  nouvelle  dessaisine  et  la  foret  nous  avaient  déjà  appm 
dans  les  assises  de  Jérusalem  comme  dans  le  conseil, de  Picff 
Defbntaines  et  nous  sommes  bien  loin  de  pouvoir  accepter  1'* 
aertion  de  Beaumanoir  lorsqu'il  dit  ailleurs  ;  «  Noveles  demi- 
sines  sont  de  nouvel  établissement,  si  doit  on  sivir  l'établissement 
en  fera  sa  demande  •.  » 

"  Lé  jurisconsulte  confondait  sans  doute  ici  Y4tabli$$mnmi  svee 
U  règlement  et  commettait  la  même  erreur  que  celle  où  tombait 
plus  tard  l'auteur  du  grand  Coutumier,  lorsqu'ignorant  les  écrits 
de  Beaumanoir  lui-même,  U  attribuait  à  Simon  de  Bucy  l'institu- 
tion du  cas  de  nouvelleté. 

La  nouvelle  dessaisine  et  la  fcrôe  sont  d'ailleurs  asseï  intime- 
nient  unies  et  Beatf manoir  considérant  l'une  ebmme  me  simple 
circonstance  aggravante  de  loutre ,  les  rapproche  en  disant  : 
«  Vos  poes  savoir  que  mile  tex  force  n'est  sans  novele  dessaisie. 
mais  novele  dessaisine  est  bien  sans  force ,  si  comme  U  est  dit 
dessus  *..  »  . 

»  V.  toutefois  la  décision  de  1277,  cite4»  înfrà. 

s  Coutume  de  Beau vofels  t  cb.  82  r  $  l< 

*  /6#.,  ch.  6,  §10. 

k  Ch.  32,  S  2.— Suivant  l'ancienne  coutume  d'Anjou  dont  o«to  tarife*  wf 
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Hais  l'élément-  nouveau  dans  la  classification  de  Beau  ma- 
noir, celui  qui  manifeste  tout  à  la  fois  le  réveil  des  traditions  ro- 
maines, et  le  développement  du  besoin  de  sécurité  et  de  défense 
possessoire  dans  Tordre  social ,  c'est  le  cas  de  nouvel  toufble. 
L'interdit  xiti  pomdttis,  qui  a  dispftru  à  nos  yeux  au  moins 
en  tant  qu'action  possessoire  distincte,  dans  le  cataclysme  légis- 
latif des  premiers  siècles  de  notre  Age  se  représente  ainsi  dans  la 
coutume  de  Beauvoisîs ,  nettement  distingué  des  autres  actions 
possessoire  s  qui  continuent  plus  spécialement  Yundi  vi  des  ju- 
risconsultes de  Rome. 

La  tradition  féodale  et  la  tradition  romaine  viennent  donc  se 
rapprocher  ici  comme  deux  fleuves,  qui  désormais,  vont  couler 
ensemble,  sans  toutefois  confondre  complètement  leurs  eaux. 

«  Nouviax  torbles,  dit  Beaumanoir,  si  est  se  j'ai  esté  en 
saisine  an  et  jor  d'une  coze  pesivlement  et  on  le  m'empeeque, 
si  que  je  ne  puis  pas  goïr  en  autele  manière  comme  je  fesoie 
devant ,  tout  soit  ce  que  cil  qui  m'empeequb  m'emport  pas  le 
coze.  Aussi  comme  s'bn  oste  mes  yendengeurs  ou  nies  ouvriers 
d'une  rigne  ou  d'une  terre  dont  j'arai  esté  en  saisine  aii  et  jor 
ou  en  asses  d'autres  cas  sanllavles  :  ce  sont  nouvel  torbie  et  je 
me  puis  plaindre  et  ai  bone  action  de  moi  plaindre,  si  que  le 
coze  me  soit  mise  arrière  en  pesivle  estât1.  » 

Ainsi  le  système  de  la  défense  possessoire.  a  reçu  dans  les 
coutumes  de  Beauvoisis  un  complément  remarquable.  Le  droit 
coutumier  français  n'a  plus  rien  à  envier  sous  ce  rapport  à 
l'étendue  du  système  romain.  Les  actions  possessoire*  sont  ar- 
rivées à  l'ère  de  leur  rayonnement  complet ,  de  leur  véritable  - 
maturité. 

Mais  en  mâme  temps  que  nous  voyons  reparaître  dans  lia  cou* 
tume  de  Beauvoisis  un  élément  considérable  de  la  tradition  to* 
maine,  nous  y  trouvons  aussi  le  fruit  de  la  tradition  féodale  tel 
que  nous  l'avons  conçu  plus  haut,  la  saisine  d'an  et  jour,  complè- 
tement transformée  et  mêlée  désormais  étroitement  au  système 
possessoire. 

Ragueau ,  v*  ^ppligemmi,  la  fores  et  1«  dtsnlstaa  as  contUmeat  *i?ntf  m*»  «t 
même  cas. 
1  Ch.  32,'§3. 
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Il  est  vrai  que  dans  le  temps  antérieur  à  la  rédaction  du  livre 
de  Beaumanoir  on  remarqu&déjà  quelques  traces  de  Tan  et  jour 
appliqué  aux  matières  possessoires.  - 

Le  texte  le  plus  ancien  qui  ait  été  cite  sous  ce  rapport  est  extrait 
d'une  ordonnance  de  Philippe  Auguste  concernant  les  croisés  et 
applicable  dans  les  domaines  du  roi* 

L'article  11  de  cette  ordopnance  est  ainsi  conçu  : 

«  Nulîus  cruce  signatus  tenetur  respondere  in  foro  seculari  sed 
»  in  ecclesiastico,  exceptis  feùdïs  et  censivis,  de  quibus  litiga- 
»  buntcoram  dominis  feodorum  et  censivarum  de  possession 
»  quam  pacifice  tenuerint  per  diem  et  annum  t  donec  perfecent 
»  peregrinationem.  »  .  < 

Laurière  et  après  loi  H.  Isambert  considèrent  ce  texte  comme 
Rappliquant  aux  complaintes,  et  montrant  que  dès  cette  époque 
ce  genre  d'actions  était  réservé  ordinairement  à  la  connaissance 
des  juges  laïcs. 

Mais  j'avoue  que  j'ai  peine  à  comprendre  ce  texte ,  du  reste  fort 
ambigu ,  dans  le  même  sens  que  ces  savants  interprètes. 

En  comparant  cet  article  aux  autres  dispositions  de  la  même 
ordonnance  qui  ont  pour  résultat  de  diviser  la  compétence  su 
les  procès  intéressant  les  croisés  et  de  leur  réserver  le  privilège 
de. la  juridiction  ecclésiastique  dans  plusieurs  cas,  on  remarque 
que  les  articles  6,  9  et  10  ont  déterminé  la  cotnpétence  relative- 
ment aux  contestations  criminelles ,  féodales  et  mobilières,  dans 
lesquelles  lesiroises  sont  intéressés.  Il  reste  évidemment  à  régler 
ensuite  le  sort  des  actions  immobilières  les  concernant. 

Or  pourrait-on  comprendre  qu'une  aussi  vaste  lacune  eût  été 
raisonnablement  comblée  par  une  disposition  réservant  la  com- 
pétence ecclésiastique  aux  croisés  pour  les  débats  les  moins  im- 
portants, c'est-à-dire  les  débats  purement  possessoires? 

La  pensée  du  législateur  dans  une  disposition  tel lemept  impor- 
tante, qu'il  lui  paraît  nécessaire  d'y  intercaler  par  voie  de  rappel 
r exception  déjà  prononcée  pour  les  .matières  féodales  nous  paraît 
avoir  été  plus  étendue,  et  nous  pensons  que  Je  rédacteur  de 
l'Établissement  a  voulu  ici  désigner  les  contestations  ayant  pour 
objet  la  propriété  immobilière  en  général ,  contestations  qu'il  a 
désignées  par  leur  critérium  habituel»  c'est-à-dire  la  possession 
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annale  ayant  encore  à  cette  époque  ce  qu'on  nous  permettra 
d'appeler  la  force  prescriptwe,  et  servant  de  titre  ordinaire  à  la 
propriété  dans  un  temps  où  l'écriture  était  rarement  appelée  à 
fixer  lés  droits  privés.     . 

M.  Giraud ,  dans  sa  Thèse  de-  Doctorat  concernant  les  àetions 
possessoires  et  soutenue  en  1830,  a  interprété  un  peu  différem- 
ment ce  passage  de  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste.  Il  y  voit 
en  effet  la  prescription  annale  indiquée*,  et  sous  ce  rapport  nous 
sommes  heureux  de  trouver  notre  opinion  d'accord  avec  la 
sienne;  mais  il  regarde  en.  même. temps  cette  disposition  de  l'or- 
donnance comme  destinée  à  faire  cesser  l'hésitation  de  la  juris- 
prudence  sur  le  point  de.  savoir  si  la.  prescription  d'an  et  jour 
était  suspendue  par  l'absence. 

Nous  ferons  observer  à  ce  dernier  égard  d'abord  que  cette  cause 
de  suspension  était  déjà  consaérëe  dans  presque  toutes  les  chartes 
locales  consacrant  la  prescription  annale,  que  nous  avons  énutné^ 
fées  plus  haut1,  et  qu'on  peut  donc  la  considérer  comme  inhé-  * 
rente  à  l'existence  même  de  cette  prescription,  soit  dans  son 
énergie  primitive ,  soit  même  alors  qu'elle  ne  produirait  plus  que  ' 

les  effets  secondaires*. 

«... 

D'un  autre  côté ,  l'ordonnance  ne  nous  parait  point  avoir  pour 
>ut  au  moins  principal  d'accorder  une  suspension  de  droit. ni 

action ,  mais  seulement  une  simple  interruption  de  la  compé- 
*nce  séculière. 

Si  Ton  étudie  lès  O/tm,  vaste1  recueil  dont  les  témoignages 
'appliquent  à  la  fois  aux  XLU'et  XIVe  siècles,  on  «est  frappé  de 
e  fait  que  le  ppssessoire  et  le  pétitoire ,  la  saisine  et  la  propriété 
sont  évidemment  (distingués ,  mais  les  délais  de  possession  rela- 

*  *  *  • 

ifs  à  chacun  de  ces  droits  ne  le  sont  pas  au  même'  degré.  Tout 
e  qui  touche  la  durée  de  temps  nécessaire  pour  fonder  la  poss- 
ession légale  est  notamment  entouré  d'une  grande  obscurité. 
Le  plus  souvent  la  question  de  saisine  est  posée  sans  indication  * 
le  durée  ou  avec  renonciation  d'une  dutée  plus  longue  que  ceHe  - 
'une  année  ;  quelquefois  on  interloque ,  pour  parler  le  langage 

1  Ch.  fc. 

1  V.  le  chapitre  156  de»  Établissements  de  saint  Louis  relativement  à'  la  sos- 

eostao ,  an  profit  des  absents ,  de  la  prescription  du  retrait  Hgnager. 

VI.  *8 
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du  barreau ,  la  question  de  «aVoir.sï  la  saisine  est  d'un  an  ou  <fe 
plusieurs  (t.  1er,  p.  98),  on  bien  l'arr^, décide  que  la  saisine  de 
l'uoe  de*  parties  a  paru  mieux  prouvée  que  cdledfe;l'autre(M, 
p.  352),  sans  préciser  aucun  délai  pour  sa  durée,  comme  si  la 
juges  eussent  été  investis  d'un  .droit  d'appréciation  souverain 
pour  déterminer  l'assiette  de  la  possession  ;  on  .voit  raénïe  es 
général  que  dans  la'  procédure  de  cette  époque  la  distmcûoQ 
du  possessoire  et  du  pëtkoîre  était  dans  le  jugement  plutôt  que 
dans  Faction  même,  dont  le  cercle  était  souvent  illimité  et  cou- 
.fondait  la  prescription  et  la  possession  ,f  sous  une  mônje  ei- 
prestion*.  , 

,  Cependant  on  y  trouve  déjà  quelques  traces  de  l'annalitéde 
possession  considérée  comme  condition  Se  la  saisine.  Par  exemple, 
dans  tut  arrêt  de'  1266  ',  l'une  des  parties  allégua  que  la  sa\âne 
dont  excipe  son  adversaire  n'a  pas  une  annéfe  de  durée,  mais  dix 
joui  s  seulement,  ta  décision  né  paraît  pas,  du  peste,  fondée  m 
cette  circonstance. 

Ailleurs,  et  en- 1272  r  on  rruotive  une  décision  possessoireeo 
faveur  d'une  veuve  plaidant  contre  l'héritière  de -son  Hiari,eii^ 
fondant  sur  ùnç  possession  presque  annale  enlevée  par  violence, 
a  hiventum  est  quod  dicta  domina  post  mortem  dicti  viii  su 
primo  intravit  «t  habuit  possessionem  castri  de  Rollehoise  tf 
pertinehciarum  ejusferè  per  annum  antéquam  dicte  domicettij 
proQunciatum  fuit  quod  dicte  domine  restituàtur  saisinasua  4 
que  frérot  per  dictam  domicellgm  violenter  éjecta  \  » 

Cet  arrêt  est  fort  remarquable  par  la  transaction  qu'il  ^semU 
manifester  entre  la^ pouvoir  appréciateur- du  juge  et  l'influée 

1 

1  Le  Tout  de  Saint-Dizier,  art.  25 ,  appelle  aussi  la  prescription  du  simple  c<j 
de  possession,  lorsqu'il  parle  de  trente  ans  et  trente  jours  exigea  pour  acqua 
possession  sans  lettrés,» 

«Par  exemple  dans  un  arrgtde  1299,  rapporté  dans  le  tome  III  des  Ol  > 
p.  10,  le  demandeur  allègue  qu'il  est  en  possession  de  bols  tenus  en  garenne 
puis  dix,  vin£t,  trente  et  quarante  au»,  et  il  eu  maintenu  en.  saisine  de  son  ai 
de  garenne.  Ailleurs,  un  usage  Immémorial  était  invoqué  (t.  I,  p.  92)  cou 
hase  delà  saisine  d'un  droit  de  navigation,  ou  bien  un.évéque  chasseur*! 
la  possession  a  per  longuui  tempus  et.  per  tanlum  temporis  quod  sùflkit  ad  ta 
nain  saisinam  acqûirendam  venaddi  In  dosco  de  S.  Clodoaldo.  *   (T.  II,  p.  ^ 

•  T.  I,  p.  231. 

*  T.  I,  p.  398.  —Dans  un  autre  arrêt  de  1259  (t.  I,  p.  452),  un  procès  » 
jogue  paraît  résolu  d>ue  manière  opposée,  (Mur  suite  de  la  mailing 'Je  mort  «* 
Je  vif  et  de  J'influence  du  litre  dertiArUitr. 
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du'tçrme.de  Famialité  qui  pesait- sur  "son  esprit.  Cependant  la 
pratique  de  la  Normandie  était  plus  avancée  dans  cette  ligne  in- 
dépendante d'idées,'  et  avait  modifié  àssefc  gravement  la  tradition 
de  Ydn  et  jvur)  nous  avons  déjà  constaté  en  effet  la  mention 
de  la  possession  du  detnïer  ou  de  V avant-dernier  aost J;  dans 
les  usages  4u  XIIIe  siècle  retracés  par  les  établissements  et  cou- 
tumes de  cette  province/ 

On  considérait  ainsi,  dans  ce  pays  éminemment  juridique, 
moins  la  possession  dé  l'année  antérieure  au  trouble  ou  la  durée 
delà  possession  que  son  existence  au  moment  de  la  moisson  et 
à  l'époque  de  Tannée  la  plus'  importante  et  la  plus  caractéris- 
tique sous  le  rapport  usufructuaire.*.  Cet  usage  est  d'autant  plus 
remarquable  que  le  terme  d'an  et  jour  jouait  du  reste  uh  grand 
rôle  dans  les  établissements  et  coutumes  de  Normandie  (P..par 
exemple,  dans  ce  livre,  le  cb.  de  Ceux  qui  sont  dedant  aage). 

C'est  donc,  en  définitive,  dans  le  livre  de  Beaumanoir.qpe 
nous  trouvons  pour  la  première  fois  la  condition  d'annalité 
nettement  et  généralement  posée!  »  % 

Le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut  est  parfaitement  expli- 
cite pour  ee  qui;  concerne  l'action  de  nouveau  trouble,  restau- 
ration véritable  Aé  l'interdit  uti  possidetis  ,  soumis  toutefois  à 

1  V*  ci-dessus,  cb.  6* 

'  Le  grand, coutumler  de  Normandie  (cb.  03)  mentionnait  comme  le  document 
ri-dessus  la  possession  du  derrenier  aost.  Vblcl  ce  qu'on  y  Ut  :  «  Des  terres  de 
quoy  le  fruit  fut  cuellly  en  aoust  l'en  faict  Je  recongnoissant  du  dernier  aoust  de- 
vant cestuy,  pouf  ce  que  cil  en  est  dessaisi  en  cestuy  qui  en  fut  saisi  en  l'autre, 
eu  puisque  1s  saisine  des  frnlcts  est  eueHlie  en  aoust;  ainsi  est-il  des  herbage*  et 
des  pasturages.  Des  rentes  doibst  le  recongnoissant. estre  faict  du  dernier  terme  & 
tyuoy  les  rentes  sont  deues  devant  cestuy  en  quoi  la  dessaisine  est  faicte'quand  la 
rente  est  eontretenuë  ;  al  Comme  le  terme  de  payer  là  rente  fût  à'IfoCI  ;  Tenqueste 
doibt  être  faite  par  le  brtef  du  dernier  Noël  devant  cesuiy;  el  ainsi  doibt  l'en  en- 
tendre de  .tous  les  aultres  termes.  L'en  doibt  sçavoir  que  unes  saisines  sont  re- 
WuteUées  tous  les  ans  et  sont  appelées  annuelles ,  si  comme  des  terres  qui  sont 
cultivées  d'an  en  an  et  des  rentes  qui  chacun  an  en  sont  rendues.  Les  aultres  sont 
plus  tardives^ si  comme  les  aides  qui  sont  payés  de  tiers  en  tiers,  où  de  quoy  en- 
quesie  doibt  estre  falete*,' sçavoir  se  cH-qui  se  plaint  de  nouvelle  dessaisine  en  fut 
uisi  au  dernier  terme  devant  cestuy  que  elle  fut  cueillie;  ainsi  est- 11  des  pasnages 
faisanceset  de  services  qui  ne  tiepuent  pas  de  an  en  au,  mais  de  adventure  ou 
de  grâce. » 

La  possession  du  dernier  aost  finit  par  se  confondre  avec  la  possession  annale , 
avec  laquelle  elle' avait  tant  de  rapports.  Dans  V Introduction  à  la  pratique  ju- 
diciaire pour  le$  iiiges  subalternes  de  Normandie,  par  Berlin  (Caen ,  16(58), 
on  voit  qu'il  est  toujours  question  de  la  possession  de  la  dernière  année  dans  les 
chapitres  consacrés  au  Haro,  à  la  Maintenue  et  au  Bref  de  nouvelle  dessaisine. 
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cette  condition  de  la  possession  annale  co,mme  ràclion  de  nou- 
velle dessaisine  et  même  suivant  toutes  les  apparences  celle  àe 
force,  «  Nouvelle  dessaisine,  dit-il,  si  est  s'aucims  emporte  le 
coze  de  lequele  j'aurai  esté  en  saisine  an  et  jor  pesivlement.  Por 
ce  se  je  tieng  le  coze  ou  voil  exploitiez  de  lequele  j'aurai  esté  an 
et  jor  en  saisine  pesivlement  et  on  le  m'oste  de  ma  main  ou  de 
la  main  à  mon  commandement,  ou  on  me  veut  oster  me  coze  à 
grant  plepté  de  gent  ou  à  armes,  si  que  je  n'i  oze  estre  por 
peur  de  mort,  en  tel  cas  ai-je  bonne  action  de  moi  plaindre  de 
force  ou  de  novele  dessaisine  *.  » 

Ailleurs  Beaumanoir  donne  aussi  la  formule  du  daim  de  des- 
saisine  en  ces  termes  : 

••  Sire,  veschi;  Pierres  qui  m'a  dessaisi  de  novél  de  tçle  coze  et 
le  doit  nommer  de  lequele  j'avois  été  en  saisine-pesiMe  an  et  jor: 
s'il  le  connoist,  je  requier  a  être  resaisis-,  s'il  le  nie,  je  l'offre  a 
prouver f .  » 

Cependant  d'anfres  passages  du  livre  de  Beaumanoir  ne  parais- 
sent point  an  premier  abord  d'accord  aVec  ceux  qui  précèdent 
quant  à  la  nécessité  de  condition  d'an  et  jotir. 

«En  aucun  cas,  dit  notre  jurisconsulte r  me  puis-je  bien 
plaindre  de  novele  dessaisine,  tout  .soit  ce  que  je  n'aie  pas  esté 
en  saisine  de  le  coze  dont  je  me  plains  anetjor$si  comme  je 
sui  en  saizine  d'un  queval  ou  d'une  autre  bëfcte  ou  de  denier  oa 
de  meuble  quel  qu'il  soit  ou  d'aucune  despùelle  que  j'ai  gaigniée 
et. labourée  en  mon  nom,  sans auctorité  d'autrui:  se  on  m'oste 
aucune  de-ces  cozés  et  je  le  requier,  je  doi  estre  resaisis  et  quiet 
cil  en  amende;  mes,  moi  ressaisisse  cil  qui  ie  m'oste  prueve  le 
.  coze  à  soie  il  le  r'aura.  Et  par  ce  pot  on  entendre  c'on  pot  bien  estre 
resaisis  de  tel  coze  par  coustume  c'on  en  porterait  après  le  bart, 
si  comme  s'on  avait  lé  coze  dont  on  serait  resaisis  mal  tolueoo 
emblée  et  il  est  prové  clerement  .V  » 

H.  Troplong  *  a  vu  dans  ce  passage  la  supposition  d'une  vio- 
lence qui  motiverait  spécialement  l'admission  du  .daim  de  nou- 
velle dessaisine,  sans  possession  annale. 

'Ch.S2,S?< 
.    •  Ch.  S2,§*. 
»Cb.  S2,§1S. 

*  Prescription ,  n*  296. . 
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Noua  y  reconnaissons  plutôt  d'une  part  ee  principe  que  ki  pos- 
session annale  n'est  pas  requise  en  matière  ée  spoliations  mobi- 
lières ,  et  d'autre  part  \s  consécration  du  droit  d'action  pétitoire 
succédant  au  jugement  possessoire.  Beaumanorr  savait  très- bien, 
distinguer,  dans  son  langage,  la  force  de  la  nouvelle  dessaisine, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  et  nous  ne  trouvons  pas-qu'il 
fasse  la  moindre  allusion  dans  ce  passage  à  une  distinction  de  cette 
nature.-  . 

Un  autre  texte,  du  même  auteur,  est  d'une  interprétation  ju&- 
qu'à  un  certain  point  plus  délicate  et  plus  obscure  * 

«  Pierre  estait  entrés  en  une  tere  el  mois  de  mars  et  le  fist . 
areer  et  semer  pesivlement  et  quand  vint  a  l'aoust  et  il  quida 
Taverne  soier  et  tout  présentement  la  terre  despûuiller  de  cette 
année  et  y  estaient  si  ovrier  jà  dëdens  pour  queillir  les  biens, 
adont  Vint  Jehans  «t  en  osta  les  ouvriers  dudit  Pierres  et  contre 
son  gré,  et  y  mist  les  siens  ouvriers  et  emporta  que  lui  que  sa 
mesnie,  Taveîne.  Àdont  fist  Pierres  ajorner  Jehan  sor  novele  des- 
saisir) e,  et  quant  il  vinrent  en  cort,  Pierres  requist  à  estre  resta- 
blis  de  l'aveine  que  Jehans  en  avoit  emporté,  lequele  il  avoit. 
arrée  el  semée  et  laborée  pesivlement,  et  il  y  était  entrés  pesi- 
vlement *.  » 

Que  répondit  Jeban?  11  opposa  tout  à  la  fois  sa  propriété  et  le 
défaut  de  saisine  annale  de  la  part  du  demandeur,  Et  néanmoins, 
«  il  fu  jugîé  que  Pierres  serait  ressaisis  et  restablis  de.  l'aveine, 
lequele  il  avoit  laborée  pesivlement,  tout  n'eùst-il  pas  été  en  sai- 
sine an  et  ior.  » 

Cette  décision  se  fondait  sans  doute  soit  sur  la  nature  de  la 
récolte  considérée  comme  mobilière,  quoique  pendante  encore 
par  racines ,  soit  sur  cette  circonstance  que  la.  possession  de  la  . 
récolte  était  aussi  ancienne- que  son  existence  même  et  par  con- 
séquent la  plus  longue  qu'il  fût  possible  d'exiger  relativement  à 
cet  objet  spécial. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  dans  le  passage  de  Beaumanoir, 
à  ce  sujet,  c'est  qu'il  nous  montre  une  seconde  contestation 
possessoire  entée  sur  la  précédente.:. 

1  ^.cta.  33,  $$  M  et  24. 
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«Quant  Jehan  eut.res^Ui  de  Vaveine  dessus  dite  et  aempli  le 
jugement,  H  fit  Pierre  ajorner,  qui  resaisis  estait,  sot  novele  des- 
saisine et  proposa  contre  li,  qu'à  tort  et  sans  cause  estait  entres 
en  la  saisine,  et  en  la  possession  de  son  héritage ,  et  sans  saisine 
de  seigneur  et.de  novel  puis  un  an  et  un  jor,  pourquoi  il  requé- 
rait que  celé  saisine  fust  ostée  à  Pierre  et  baillée  à  Jehan,  comme 
à  celi  qui  avoit  esté  en  le  derfeiiie.  saisihef  tfe  un  an  et  un  jor,  et 
jusqu'au  jor  qu'il  entra  en  terré  por  laborer  et  semer.  A  ce 
respondi  Pierres,  qu'il  âvoit  plèdié  audit  Jehan  de  celé  meisme 
coze  etsornovele  dessaisine,  et  li  avoit  estç  livrée  la  saisine  par 
jugement,  par  quoi  il  ne  voloit  estre  tenus  à  nule  resaisine  fera 
né  à  répondre,  se  n'estoit  au  pie t  de  la  propriété,  quant  il  serait 
sor  la  propriété  ajomés  et  sor  ce  se  mirent  en  droit.  Il  fu  jugié 
que  Pierres  rèspondroit  au  claim  que  Jehans  avoit  fet  contreli; 
car  por  ce  se  Pierres  avoit  été  resaisis  de  ce  dont  ik  avoit  esit 
trovès  'en  saisine,  et  il  n'avoit  maintenu  le  saisine  d'un  an  et  un 
jor  entièrement,  ne  demore  pas  que  Jehans,  qui  maintenoit  sa 
Saisine  d'un  an  et  un  jor  entièrement,  ne  se*  peust  plaindre  de 
novele  dessaisi  ûe  de  Pierres  qui  derraînement  estoit  en  le  saisine 
entrés  et  n'i  avoit  pas  esté  an  et  jor.  *  - 

M;  Troplctag  a  vu ,  dans  ce  texte ,  la  complainte  servant  en 
quelque  sorte  de  revanche  après  le  jugement  de  la  réintégraode. 
Ce  passage  ainsi  compris  attesterait  une  énereie  singulière  de  la 
possession  annale, qui.  eût  pu  donner  lieu  dans  certains  cas  à  une 
instance  intermédiare  entre  lé  possessoire  au  premier  degré  et 
le  pétîtoire.  Toutefois  Beaumanok*  donne  deux  raisons  à  l'appai 
de  ta  décision  qui' admet  cette  sorte  d'action  récùrsoire.  Le  motif 
tiré  de  la.  possession  annale  opposée  à  celle  de  moindre  durée 

*  . 

répond  à  l'interprétation  de  M.  Troplong.  Mais  l'autre  çajson,  à 
savoir  que  «  Pierres  avokété  resaisis  de  ce  dont  H  avoit  èti  trovés 
»  en  saisine  » ,  indique  que  ta  distinction  entre  la  récolte  même 
et  le  sol  auquel  elle  était  attachée  contribuait  aussi  à  motiver  la 
décision .  N'en  étaiuelle  même  pas  la  seigle  cause  logique  et  efficace? 
Nous  serions  portés  à  le  penser ^  malgré  le  caractère  équivoque  du 
texte  de  Beaumanoir.. 

Depuis  la  consécration  si  formelle  faite  par  ce  jurisconsulte  de 
la  condition  de  l'annalité  comme  base  des  actions  possessoires, 
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sans  Mitre  restriction  .<jue  celle,  gui  paraît  xëlative  à  la  natare 
mobilière  des  choses  qui  en  seraient  l'objet,  ort  peut  affirmer. 
que  ce  principe  nVjamais  été  ébranlé  daps  là  France  coulu^ 
mière  et  s'y  est  peu  à  peu  étendu  depuis  l'extrémité  de  l'Àrmo* 
rkjue  jusqu'au,  pied  des  Pyrénées  i 

Non-seulement  la  possession  anualè  sert  dé  base  fondamentale 
i  toutes  les  actions  possessoires,  au  moins  à  celle  de  nouvelle 
iessaisine et  de  «nouveau  trouble*  dans  Je  livre  de  Beaumanoir, 
tuais  enoore  les  divers  cas  possessoires ,  distingué»  par  ce  juris~ 
roasalte,  sont  unis  par  lui  dans  une  loi  de  déchéance  commune. 

«  Qui  se  veut  plaindre  de  force  de  novele  dessatsiqe  ou  de  non- 
tel  torble,  il  s'en  doit  plaindre  avant  que  li  *ns  et  li  jorsoft 
passés  puis  le  dessaisine  et  Vil  lait  Tan  et  le  jor  passer,  l'action 
pi'il  avpit  de  novele  dessaisine  est  anéantie  et  né  pommes  pledier 
Sors  sor  lé  propriété  \  » 

Cette  déchéance  de  l'action  possessqire  après  l'an  et  jour  a  eu 
in  certain  rapport  avec  la  condition  de  possession  annale  5  cepen~ 
lanteUe  n'en  est  pas  une  conséquence  rigoureuse  :  la  déchéanoe 
put  se  produire  en  effet  lors  même  que.  la  possession  ayant  plu- 
âeurs  fois  changé  de  mains ,  la  saisine  annale  n'aurait  été  encore 
icquise  à  personne. 

Bourjon  a  eu  plutôt  raison  de  voir  à  l'inverse  dans  là  saisine 

l'an  et  jour  une  conséquence  dé  la  durée  annale  .des  actions  pos- 

fessoires ,  en  ce  sens  qu'avant  l'aimée  de  possession ,  l'aotiop 

ippartiendrait  au;derùier  possesseur  et  non  au  possesseur  actuel', 

#* 

H  est  certain  du  reste  que  les  jurisconsultes  du  moyen  âge 

*  •  ^ 

approchèrent  souvent  ces  deux  délais  destinés  l'un  *  asseoir  . 
autre  à  périmer  l'action  possessoire.  *  •      .  . 

1  V.  tres-aflcîeone  coutume  de  Brëtagae,  art.  37;  Labour,  art.  i ,  lit.  16; 
ftp,  art,  i,  m.  30.  — M»zuer  faisait tle  la  possession  triennale  une  condition  de' 
Hii  pouidéiis  :  «  Requiritur  q>iod  actor  babeat  et  probe t  se  haberc  possessionem 
W  contentas»  per  ultiinos  annates  vei  ullimos  expie  tus,  et  pôssunt  dici  ùltima  * 
nnaua  tres.ukimo  elapsee  juxta  clément  unicam  de  sequestr.  alias  reo  etlamnîhil 
trobanti  esset  adjudicanda  possçssiô\  »  . 

U  <&t  évident  que  ce  jurisconsulte  faisait  ici  ira  emprunt  a  des  principes- canor 
tiques  transportés  dans  le  droit  civil. 

Brodeau  parait  avoir  accepté  une  partie  de  la  doctrine  de-  BAatuer,  lorsqu'il  dit 
lue  le  demandeur  en  complainte  doit  justifier  sa  possession  annale  ou  itrien- 
*k  par  les.  derniers  eipUAts. 

'Cbap.^JgOeC:*.    '        . 

1  Droit  Commun  de  la  France,  1. 6,  t.  i\\  y  chap.  3,  n°  11, 
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Si  f  après  gvoir  considéré  le  système  de  ta  défense  possessoire 
à  La  fin  dn  XJH*  siècle  ,  nous  recherchons  la -cause  (les  développe- 
ments remarquables, de  cette  partie  du  droit  manifestés  dans  la 
coutume  de  Beauvoisis ,  c'est  tout  à  la  fois  dans  les  traditions 
du  droit  féodal  et  surtout  dans  la  renaissance  européenne  du 
droit  romain  quelque  temps  auparavant  que  nous  devons  h 
trouver. 

Cette  dernière  origine  est  évidente  pour  rétablissement  de  l'ac- 
tion de  nouveau  'trouble ,  traduction  non  équivoque  de  l'interdit 

* 

utipoisidetis  *  -,  elle  Test  aiissi  pour  ce  qui  concerne  la  déchéance 
db  droit  d'exercer  les  actions  possessoires  après  le  délai  d'an  an, 
disposition  qui  se  retrouvait  en  partie  dans  le  droit  Torcrain. 
•  Quant  à  ce  qui  concerne  le  transport  du  principe  de  la  posses- 
.  'sion  annale ,  de  la  sphère  du  pétitôire  dans  celle  des  actions  pos» 
sessoires  fondées  sur  la  saisine,  c'est  là  encore  Une  transformation 
à  laquelle  la  renaissance  du  droit  romain  ne  nous  paraît  point 
.complètement  étrangère. 

En  traitant  de  la  saisine ,  nous  avons  vu  plus  haut  qu'une  cer- 
taine condition  de  durée  dans  la  possession  avait  dû  être  requise 
par  suite  des  principes  féodaux  pour  remplacer  les  formalités  <k 
l'investiture  du  seigneur. 

Si  la  prescription  annale  que  nous  avons  trouvée  dans  divers 
monuments  -du  XII*  siècle  fût  restée  en  vigueur,  il  nous  parait 
évident  qu'un  terme  moins  long  que  l'an  et  jour  eût  été  requis 
pour  consacrer  légalement  la  simple  possession. 

M*is  daps  le  cours  du  X1U*  siècle  la  prescription  annale  fol 
•réprouvée  par  les.  usages  judiciaires  régénérés  au  contact  des 


1  On  volt  quelques-uns  de  nos  anciens  arfteurs,entraînés  par  le  désir  de  re- 
trouver dans  le  droit  français  les  trois  genres  d'Interdits  Qdîpi*cendms  recupt- 
randœ  et  retinendœ  potsessionis  r  considérer  comme  une  action  possessoire  cor- 
respondant à  la  première  de  ces  catégories  l'action  de  lliéritfer  réclamant  b 
saisine  du  chef  de  son  auteur.  (Test  le  cas  de  nouvelle  esçheoUe  dont  parle  La» 
rlère,  sur  Ragoeau,  d'après  l'ancienne  coutume  d'Anjou  (▼•  jipplègememtl 
V.  aussi  1.  2 ,  enap.  4 ,  des  Établissements  dé  saint  Louis. 

Le  Brun,  de  la  Rocbette,  dans  son  ouvrage  intitulé  Les  procès  civil  et  cri- 
minel (Lyon,  1628),  appelle  cette. action  de  l'héritier  saisi  de  plein  droit» 
Htm  de  pleine  maintenue. 

Dumoulin ,  parlant  des  troié  interdits  odipUcenàé%  reeuperanderet 
possessions ,  disait  :  «Quarum  du»  uldmas  frequentarl  soient  apod  nos  et  pnt- 
sertlm  rctinehda.»  Sur  le  S  30,  t.  IV,  de  la  coutume  de  Paris. 
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traditions  romaines»  Où  la  remplaça  par  les  prescriptions  déoen- 
nale  et  treritenaire  qu'on  trouvait  ëtabhés  dans* les  monuments  du. 
droit  romain  et  qui  supposaient  une  consécration  plus  puissante, 
ooe  assiette  plue  solide  du  droit  de  propriété. 

On  eût  pu-  concevoir  à  la  rigueur  dès  lors  que  la  possession  an- 
nale eût  disparu  complètement  de  la  sphèredu  droit. 

Mais  une  législation/coptumière ,  comme  celle  du  moyen  âge, 
ne  connaît  guère  ces  abrogations  expresses,  ces  réformes  systé- 
matiques, qui  appartiennent  aux  législations  positives  et  écrites. 
Pu  principe  s'y  efface  lentement ,  s'y  transforme  ou  s'y  dénature 
plutôt  que  d'y  être  aboli  sans  laisser  de  vestiges.  ' 

On  sait,  par  exemple,  combien  chez  le  peuple  anglais,  dont  la 
législation  est  restée  en  partie  coutumière,  les  usages,  les  plus  su- 
rtnnés  ont  résisté  longtemps  aux  corrosions  du,  temps  comme 
mx  progrès  de  la  civilisation  et  se  conservent  encore  vivants,  dans 
les  institutions  de  cette  lie  qu'on  à  appelée  avec  raison  l'Hércu* 
lanum  de  la  féodalité,    \ 

Il  peut  arriver  ainsi*  dans  les  législations  fondées  sur  la  coutume 
«  que  Ton  constate  souvent  pour  l'histoire  du  droit  romain  par 
mite  de  l'antagonisme  entre  le  droit  civil  et  le  droit  prétorien ,  à 
«voir  que  les  principes  anciens  de  la  législation  sont  réduits  à  Un 
*ng  secondaire  ou  purement  historique  £  côté  des  principes  nou- 
veaux qui  lès  étendent  ou  les  détruisent,  ; 

Quelque  chose  de  pareil  nous  semble  avoir  eu  Heu  lorsque  la 
Possession  annale  cessa  de  produire  une  prescription  absolue  en* 
natière  d'immeubles. 

Le  droit  qu'elle  réalisait  antérieurement  dot  céder  aux  yeux 
les  jurisconsultes  imbùs  des  traditions  romaines,  devant  les  titres 
le  propriété  qui  pouvaient  lui  être  opposés. 

Mais  si  la  discussion  de  ces  titres  ou  de  ces  preuves  entraînait 
les  lenteurs,  s'il' fallait  statuer  préalablement  sur  là  possession, 
f était-il  pas  naturel  que  dans  la  pratique  coutumière  Iff  pos- 
ession  annale  produisit  provisoirement  un  effet  analogue  à  son 
ésultat  autrefois  définitif,  et  que  le  possesseur  annal  fût  maintenu 
lans  la  jouissance  de  la  chose  qui  lui  était  contestée  et  qui  était 
>u  pouvait -être  ultérieurement  l'objet  d'un  débat  pétitoire  f? 

1 1)  semble  qu'un  effet  analogue  et  pareillement  amoindri  de  la  possession  annale 
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Lorsqu'il  s'agissait  en  même  temps  de  détarmitoer  les  délais 
qui  remplaceraient  l'ensaisinement^du  seigneur,  n'était-il  pas 
naturel  encore  qu'en  regard  dé  la  défeennalitë  exigée  pour  con- 
sommer lç  transfert  de  la  propriété  sur  la  modèle  de  la  pres- 
cription romaine,  on  appliquât  lé  délai  d'an  an  pour  consommer 
seulement  la  mutation  moins  grave  4.0  la  possession  ?  L'annolité 
pos&essoire  absorba  dono  la  prescription  annale.,  comme  la  pro- 
priété bonitaire ',  pour  rappeler  une  analogie  très-étoignée ,  ab- 
sorba à  Viorne  la  propriété  quifitairef  qui  tut  avait  probablement 
servi  sous  quelques  rapports  de  type  primitif. 

L'établissement  de  la  condition  d'annafité  comme  fondement 
de  la  possession  juridique  renferma  d'un  autre  çMé  pour  les  pra- 
tïciens  une  règle  simple  et  corpmode  qui  permettait  d'éluder  les 
difficultés  de  Sait  naissant  do  système  do  droit  romain  relative- 
ment  à  la  translation  de  la  possession.  Suivant  les  jurisconsultes 
romains,  en  effet i  la  transmission  de  la  possession  exigeant  le 
concours  du  fait  matériel  du  nouveau  possesseur,  avec  le  con- 
sentement au  moins  tacite  du  Recèdent,  il  pouvait  arriver,  sui- 
vant les  cas*  ou  qu'un  nouveau  détenteur  fût  saisi  de  la  jms- 
session  au.  moment  mémo  de  l'entrée  sur  le  fotod^  ou  qn'u 
contraire,  si, le  précédent  possesseur  était  abseat ,  eelyà-ei  pftt , 
même'  après  un  k>ng  temps;  être  considéré  comme  retenant  ea- 
cote  la  possession  anitnoàoto l  w 

Au  be*de  eela  *  la  possession  annale  paisible ,  suivant  le  lan- 
gage de  Philippe  de  Beaûinanoir,'  conservée  nec  ti^nee  elam ,  net 


se  trouvé  din*  le»  Pétri  $*e*pUom$ ,  mawàsepi  du  droit  en  XI*  sied*  Lt  droit 

romajn  L.2,  Pr.,  L.  5,  §  3,  Oig.  Qiuibus  ex  courte  impostes*,  et  nov.  53,  cap.  4) 
auforfeatt  l'itfvof  en  possession  des  biens  du  défendeur  contumace  ;  (nais,  d'après 
les  mêmes  tenes ,  l'envpi  e*  pMsesdtoa  devait  cesser  dès  que  te  centniaaçe  se  pré- 
sentait et  venait  défendre  sa  cause.  » 

On  avaft'  établi  dans  la  pratique  constatée  par  le  Petrus  \  qu'après  le  délai 
d'un  ai»  l'envoi  ea  possession  devenait  définitif  jasqu?  la  An  du  procès*  :  «  SI  reas 
irHfa  annnm  redierrt  uillem  cautiônemque  suseiplendje  litis  dederit,  poesessiooeo 
rectiperet  posteaque  Justlcfamr  facial.  Post  aunum  verfc  actor  possldeat  donec 
judfcftim  fnent  acciplâc.»  Cep.  16*,  De  hîê,  qui  Apte  Jndicem  ve*ir&  voiunt. 
1  «  Quod  aùtem  solo  anlmo  possidemus  quxritur  utrùm.neusQoe  ed  possidemns 

donec  aiiûscorpore  ingcessue  sît  ut  potior  sit  illius  naturalis  possesslo?  An  verô 

quod  quasi  magis  pt obatur  uisquo  eè  'poesideaws  donec  refeitentea  noe  aliqaii 
'repellat  :  aut  nos  ita  anlmo  desinamus  possidere  qued  suspfcemur  repelli  nos 

pesse  ab  eo  «qui  tngressus  slt  in  possessionem \  et  videtur  utifius  esscV  L.  25, 

$  2 1  De  posses+j  au  Digeste. 
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precarip- suivant  les  termes  empruntés  au, adroit  romaii> par  plu- 
sieurs coutumes,  renferma  une  présomption  légale  d'abandon 
de  la  part  du  précédent  possesseur  et  fit  disparaître  toute  difficulté 
à  cet  égard.  .  .  ,.-';'•.'  ,     ..  ... 

Johannes  Faber  paraît  ayoir  compris  sous  ce  rapport  rétablis-  - 
sèment  de  .la  possession  annale;  comme  condition  de  la  .com- 
plainte. H  examine  la  question  de  savoir  qui  doit  être  maintenu 
en  possession ,  de  celui  qui  a  occupé  publiquemept  depuis  deux 
ans  le  terrain  appartenante  un  absent,  ou.de  cet  absent  lui-n^tne 
qui  a  gardé  qnima  solo  la.  possession  civile.  Il  résout  d'après  le 
Speculator^  ainsi  que 'd'après  la  tradition  rottoaine,  cette  ditBr 
culte  en  faveur  de  celui  qui  était  investi  de  la  possession  civile, 
et  il  ajoute  par  une  intelligente  comparaison  :  «  Cuiia  francise 
a  tenet  quojd  ille  est.potior  qui  possidet  de  facto  ultimo  aûno i.» 

C'est  au  point  de  vue.  analogue  d'une  présomption  légale  die' 
conseutement  à  la  transmission  de  possession  que  Guy  Bape  a 
expliqué  le  terme  de  dix  jours  de  possession  requis  par  le  Statut 
Delphinal  pour  l'exercice  de. l'action  instituée. contre  les  spo* 
liateurs*. 

Telles  sont  à  nos  yeux  les  diverses  causes  par  lesquelles  il 
arriva  qu'étant  annulée  comme  base  acquisitivç  de  propriété  ; 
la  possession  annale  resta  le  fondement  d'une  sorte,  de  reven- 
dication  préalable,  de  droit  réel  applicable  dans  là  sphère  du, 
possessoire.   .  ..",', 

Cette  annalité,  qui  sert  de  base  aux  actions  possessçiresdu  droit 
tançais  moderne». est  donc  à  nos  yeux  l'ancienne  prescription  an- 
nale dégénérée,. déplacée  et  réduite  à  un  effet  provisoire,  sots  Vïst 
fluence  de  plusieurs  causes  combinées  et  notamment  de.  la  letfafe» 
sancedes  traditions  juridiques  romaines8.  .  • 

Peut-être  sep  introduction  dans  la  sphère  posMSsoirfe  fat- elle 
consacrée  par  une  ordonnance  du  toi  Philippe  le  Hardi  dont  parle 


1  Inst.  de  Actionibui)  $  retimndw. 

5  §  Per  decemdies  %  quaesU  2  et  3 ,  §  Interpretamur,  commea/àiré  du  .Statut 
DelphiiiaL        *  *  ... 

*  «  C'est  de  cède. prescription,  dit  M.  Ca.  Qiraud  (Thèse,  p.  37),  que  fient 
notre  possession  annale  en  matière  possessoire.  Lorsque  plus  tard  en  apprit  k 
diitingwer  la  propriété  de  la  possession ,  on  changea  seulement  en  prescription 
provisoire  ce  qui  dans  l'origine  était  une  prescription  déliai tive.» 
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Beaumanoir  dans  plusieurs  passages  *  4e  son  livre  et  qui  paraît 
avoir  renfermé  diverses  dispositions  touchant  la  matière  posses- 
soire.  Il  est  au  moins 'probable  <jue  cette  ordonnance  était  le 
principe  de  certaines  innovations  que  ce  jurisconsulte  nous  mon- 
tre tout  à  coup  formulées  dans  les  coutumes  qu'il  enregistre. 
M.  Beugnot  fait  observer  du  reste  avec  raison  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  ailleurs  la  mention  de  cette  ordonnance;  mais  le  livre 
de  Beaumanoir  est  si  net  et  si  complet  sur  divers  points  de  notre 
matière  que  la  jurisprudence  antérieure  laissait  dans  le  vague, 
qu'if  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'une  législation  positive  avait  dâ 
intervenir  dan9  l'intervalle  et  antérieurement  à  la  rédaction  de  la 
coutume  de  Beauvoisis, 

Les  preuves  de  cette  relation  étroitç,  quelquefois  un  peu  con- 
fuse, entre  les  délais  de  la  prescription  et  ceux  qui  servent  de 
condition  à  l'action  possessoire  éclatent  de  toutes  parts  dans  le 
droit  du  moyen  âge.  Joignons  sur' ce  point  le  témoignage  de  Rlitn- 
mth,  à  ce  que  nous  avons  constaté  dans  les  Ohm  :  a  Dans  la  plupart, 
dit-ij,  des  nombreux  exemples  ou  formulaires  quejes  coutumiers 
nous  ont  conservés  du  cas  de  nohvelleté,  le  demandeur  allègue  or- 
dinairement possession  non  pas  seulement  d'an  et  jour,  mais  de 
dix ,  vingt ,  trente  ans ,  ou  possession  immémoriale ,  ou  par  tel 
temps  qu'il  puisse  et  doive  suffire  à  bonne  possession  avoir aquise 
et  retenir.  Il  est  vrai  que  Beaumanoir  ne  veut  pas  qu'on  puisse  cu- 
muler ainsi  le  possessoire  et  le  pétitoire,  sous  peine  d'avoir  perdu 
le.possessoire  s  ;  mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu.  Eudes  de 
Sens,  notamment',  enseignait  le  contraire.  Jean  Bouteiller  veut 
toutefois  qu'on  proteste  que  si  l'on  dit  chose  qui  touche  à  la 
réalité ,  ce  n'est  que  pour  conforter  sa  saisine  et  possession '.  » 

»  Cbap.329£§l,  Jet  28. 

*  Voici  lés  termes  dont  m  sert  Beaumâoolr  (chip.  33,  §  29).: 
•  «Aucune  fols  avienti)  que  cil  quf  font  ajorner  sor  nofete  dessaifine,  qoaflice 
▼lent  â  lor  daim  fere,  mêlent  tout  ensanlté  en  lor  claim  nOvele  dessaisfiot  et  pro- 
priété;  si  comme  se  Pierres  dlst  que  Jebaos  r*  dessaisi  de  novei  de  l'iretafe  doat 
îi  uroltesté  en  saisine  an  et  jor  et  puis  dlst  dix  ans  vingt  ans  ou  de  tel  Unsqv 
le  eose  II  est  acquise  par  longe  tenure.  Et  quant  tex  cas  a  vient ,  Il  pies  doit  est* 

'demeneé  setonc  ce  con  doit  démener  plet  de  propriété,  ce  est  4  dire  que  Jebiss* 
qui  fil  ajornes  sor  le  no?ele  dessaisine  et  Tu  toutes  voies  trouvés  en  pesiblesatfoe 
de  le  cote  aura  les  délais,  que  coustome  donne  en  plet  de  propriété  et  aura  Pien« 

*  rendncié  à  l'esubjissem.em  que  11  rois  a  fet  de  novèles  dessaisines ,  parce 
fonda  le  plet  sor  le  propriété.  » 
.  »*Klimrath,  t  II,  p.  36t. 
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Beaumanoir  a  fprl  bien  senti  les  rapporta  intimes  qui  existent 
entre  la  possession  annalç  et  les  prescriptions  et  qui  différencient 
d'une  manière  si  profonde  le  droit  français  du  droit  romain ,  sui- 
vant lequel  la  posse&sio  ad  uswçapiontm  était  distincte  de  la  poê- 
sessio  ad  interdicta. 

«  Or,  veons  dit-il,  Htjael  usage  valent  et  li  quel  non.  Uzages  de 
an  et  jof  pesivlernent  soufist  à  aqûerre  saizine  si  comme  quant 
aucuns  asnne  terre  labourée  ou  une  vigfhe  ou  autre  héritage  et 
despouillé  pesivlernent  un  an  et  un  jor,  et  aucuns  vient  qui  lui 
empeeque:  Il  sires  doit  oster  l'eilipeequemënt  s'il  en  est  requis ? 
et  tenir  celi  en  sa  saizine  dusqu'à  tant  qu'il  pert  par  plet  ordené 
la  propriété  de  l'héritage ,  la  secondé  manière  d'usage  si  est  de 
tenir  l'héritage  par  dix  ans  pesivlernent  à  ïa  veue  et  à  la  setle  de 
cix  qui  l'empeequemënt  y  Voelent  nïetre  :  tex  manières  d'usajge 
valent  à.aquerre  propriété  et  saisine d'éritàge.,.  la  tierce  manière 
d'usage  si  est  de  trente  ans  *.  »  • 

Plusieurs  coutumeè  réconnaissent  la  même  analogie. 

Celles  de  Valenciennes  (  ch.  12),  de  Metz  (ch.  14),  de  Va- 
lois (art.  116  et  suiv.),  deGorze(ch.  14),  de  Lorraine  (titre  18), 
réunissent  la*  possession  annale  et  les  prescriptions  sous  une  ru- 
brique commune. 

«  Il  y  a ,  dit  l'art.  1er  du  titre  2  de  la  Coutume  d'Êpinal,  deux 
sortes  de  possessions,  à  savoir  celle  (Tan  et  jour,  pour  le  simple 
possessQÎre,  et  la  haute  qui  est  de  vingt-un  ans  pour  le  plain-droit 
au  petiftoire'.  » 

Des  analogies  plus  profondes  que  celles  du-  langage  rappto» 
chentla  possession  annale  et  les  prescriptions. 

L'acquisition  de  la  saisine  dans  l'ancien  droit  coùtumier  est , 

en  efiet ,  suspendue  par  les  mêmes  causes  que  celle  de  la  près- 

» 

cription. 

«Item ,  encore  *,  dit  Bouteiller1  peux  et  dois  savoir  que  contre 
pupille  ne  contre  furieux ,  durant  leur  furiosité ,  saisine  ne  se 
peut  ne  doit  acquérir.  » 

Par  suite  de  cette  manière  de  voir,  le  mineur  se  trouvait  au 

*       *  i 

•  * 

1  Cliap.  24,S$3etifr.  . 

1  Somme  rurale ,  tiL  31 ,  p.  319 ,  édit.  de  1621. 
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moment  de  sa  majorité  succéder  à  la  saisine  de  ses  auteurs  au 
jour'de  leur  mort *. 

'  On  volt  donc  que  dans  ce  système  empreint  de  quelque  confa- 
sion,  Tan  et  jopr  produisait  une  sorte  de  prescription  provisoire 
qui  semblait  par  sa  forme  et  ses  conditions  anticiper  sur  le  péti- 
tôirë,  dont  il  n'était  même  pas  complètement  séparé,  sous  le 
rapport  de  l'efficacité,  en  ce  sens  que  si  le  recours  au  pétitoire 
n'était  pas  formé  dans  Vannée  môme ,  après  la  condamnation 
possessoire  par  celui  qui  avait  succombé ,  le  droit  de  celui-ci  était 
perdu  et  le  pétjtôhre  absorbé  d'avance.  • 

Notre  manière  d'expliquer  l'établissement  de  la  possession 
annale  cotrtme  condition  des.  actions  possessoires ,  laisse,  on 
peut  l'apercevoir,  quelque  vérité  éloignée  au  système  dePitboo, 
qui  rattache  la  saisine  aux  principes  de  la  loi  Salique. 

Cette  opinion  est  inexacte  r  sans  doute ,  sous  le  rapport.de  l'in- 
terprétation de  la  loi  barbare  qui  lui  sert  de  point  de  départ: 
mais  elle  renferme  un  sentiment  juste  dû  lien  indirect  mais  cer- 
tain qui  rattabhe  aux  origines  germaniques  la  règle  de  la  posses- 
sion annale,  enracinée  depuis  la  fin  du  XIIP  siècle  dans  note 
jurisprudence  relative  à  la  défense  poasesâoire. 

Ce  rapport,  exagéré  par  Pithou',  a  été,  au  contraire,  trop 
publié  pput-étre  par  ceux  qui ,  's'occupant  de  réfuter  son  asser- 
tion,,n'ont  nullement  recherché  la  portion  de  vérité  qui  y  est 
cependant  implicitement  contenue. .  '  t    , 

Le  lien  établi  entre  la. possession  annale ,  base  des  actions  pos- 
sessoires  et  les  prescriptions,  rend. compte  de  presque  toutes  les 
différences  entre  l'action*  possessoirë  française  et  Joëlle  née  de 
l'interdit  romairç  >  différences  si  bien  analysées  par  M.  Giraud. 
daxis  sa  thèse  sur  ce  sujet  (p.  21 .).         /• 

Le  caractère  réel  de  la  complainte  opposé  au  caractère  personnel 
de  l'Interdit  romain .  la  présomption  de  la  propriété  attachée  à  I* 
possession  ,  au  lieu  de  l'isolement  respectif  du  domaine.et  de  « 
possession  ,  là  faculté  de  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
autour,  tandis  qu'à.  Rome  cette  jonction  était  interdite  '  ;  loot 

i  '  t 

»'  V.  De  Fontaines,  chap.  14,  §§.1  etsuhr,;  coutume  du  Maioe,  art.  a5a  et  m, 
ainsi  que.  les  observations  de  Duplessis  sur  ces  articles,  t.  II  v  p.  663  de  ses  <*- 
*es«  ^  » 

1  Gtlus,  IV,  $  151 ,  admet  cependant  une  certaine  Jonction  de  possession  pe* 


▼res. 
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cela  se  rattache  en  effet  à  rintroduûtion  dans  -la.  sphère  possea- 
soire  do  principe  de  la  possession  annale,  emprunté  Originaire- 
ment aux  règles  'du  pétitoire.  -, 

Une  seule  des  différences  signalées  entre  le  système  frapçdfe  et 
lesystèrnerorïjain  ne  se  coordonne  point  avec  le  même  principe, 
c'est  la  distinction  de  la  powssio  ad  nsucapionem  çt  de  \ûpog$e$$io 
ad  inter dicte ï  mais  son  origine, était  dans  l'exigenee  de  la  bonne 
foi  et  du  juste  titre  pour  l'acquisition  de  l'usucapiori  romaine. 

La  condition de.possession  annale  ooncourut  ainsi  puissamment 
à  établir  daafe  la  législation  civile  cette  réalité  de  Faction  posées  - 
soire  moderne  résultant  déjà  pour  la  réimégrande  canonique  de  h 
responsabilité  des  tiers  qui  auraient  connu  la  spoliation  ', 

En  poursuivant  l'examen  des  bases  du  système  des. actions 
possessoires  dans  leur  forme  antérieure  au  XIVe  siècle ,  nous 
remarquons  que  dans,  cette  première  partie  de  leur  histoire 
moderne  elles  paraissent  s'appliquer,  aux  meubles  comme  aux 
immeubles ,  sans  autre  distinction  que  celle  qui  résulte  des  textes 
le  Beaumanoir  que  tfpuô  avons  rappelés  relativement  à  la  condi- 
tion de  possession  annale*.  ,  •    . 

Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  était,  nous,  venons  de 
e  voir,  pareillement  toléré  dans  une  certaine  mesure.  ;  . 

Quant  à  la  procédure  des  actions  possessoires  h  cette  première ,  ' 
époque,  voici  comment  on  la  pratiquait  devant  le  juge  royal,  ou 
'eodal s  ;  car  rien  n'indique  qu'il  y  eût  sous  ce  rapport  des  règles 
iifférentes.  Celui  qui  agissait  demandait  que  la  chose  litigieuse 
ùt  ôtée  ç  son  adversaire  et  mise  squs  la  main  de  justice.  Hais 

'acquisition  du  droit  à  Vutrubi.  V.  aussi,  au  Digeste  le  titre  De  divertis  prœ- 
eription.,  1. 1|. 

1  V.  Créorieu,  Théorie  des  actions  possessoires,  n°  203. 

*  Dans  la  dëcrétale  Cum  dilectus  filius  ciiée  dans  les  Établissements  de  saint 
Auis ,  il  s'agit  aussi  en  grande  partie  du  moins  de  spoliation  mobilière  tu  ptmdis 
mimalium  et  aliis. 

1  La  connaissance' des  cas  possessoires,  attribuée  d'abord  au  parlement,  fut 
ransportée  aux-baillis  et  sénéchaux  par  une  décision  du  7  janvier  1277,  et  dent 
iuy-Papc  (quant.  558),Dubreuil  {Stilus  p&rliammiiït  Brodeau  (coutume  de 
^arU),  et  M.  I%ambert;  aux .deux  dates  ife  1371  "et  de  1359 «'  ^ans  son  Recueil 
Us  ancienne'  lois  français**,  ont  donné  ce  teste  :  «Que  les  quereto  de  nou- 
velle Oetsafcfne  nevi^ngneot  pas  en  parlement}  mes  chacun  ba.Mll  en  s*  bailli*-, 
appelées  avec  soy  bonnes  gens ,  aille  au  lieu  et  segrement  sache  se  c'est  nouv*4* 
Uiesim  ou  trouble  ou  enipesebement ,'  et  se: ainsi  est  face  tantôt  retcsir  le  les  et 
praigne  le  cbose  en  la  main  le  roy  et  face  droict  aux  parties»  • 
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pn  n'avait  égard  à  sa  demande  que  s'il  donnait  piège  ou  caution 
de  poursuivre  le  plet  et  de  payer,  les  dommages-intérêts  qu'il 
pourrait  encourir.  S'il  ne  donnait  pas  depleiges,  les  choses  es 
dcAetifaieoi  là  et  l'adversaire  restait  saisi.  Quand  il  fournissait 
au  contraire  caution ,  l'adversaire  était  mis  en  demeure  d'en  foor- 
Air  aussi  de  son  côté.  Celui  ci  refusant,  la  saisine  était  donnée  m 
demandeur.  Si  le  défendeur  se  décidait  à  contrapptègery  la  chose 
litigieuse  restait  sous  la  main  de  justice.  Le  juge  instruisait  en- 
suite et  décidait  sur  le  possessoire.  '  * 

Tel  paraît  être  le  sens  de?renseîgpements  donnés  sur  cette  pro- 
cédure daps  les  Établissements  de  saint  Louis. 

Laurière  *  pense  toutefois  qu'on  ne  suivait  cette  marche  qu'au 
Cas  de  ^possession,  et  que. dans  les  cas  de  simple  trouble  Pap- 
fftègerqent  n'était  pas  imposé  au  demandeur,  maïs  la  chose  direc- 
tement séquestrée  si  le  défendeur  résistait  a  la  plainte.  Il  paraît 
toutefois  que  le  plaignant  pouvait  même,  en  ce  cas ,  agir  par  voie 
d'applègement  et  renoncer  à-  la  saisine.  C'est  ce  qui  était  du  moins 
décidé  par  une  vieille  coutume  pour  l'héritier  agissant  au  caste 
nouvelle  escheoUe  V 

*  •  Beaumanoir  est  peu  explicite  sous  ce  rapport;  il  reproduite 
fermes  de  l'ordonnance  de  1277,.  que  nous  Venons  de  citer,  et  a 
peut-être  eu  sous  lefs*  yeiix  une  pratique  différente.  «  Au  jor  de- 
veue,  dit-il ,  li  quens  doit  envoler  et  s'il  trueve  le  Ira  dessaisi, 
il  le  doit  fere  resaizir  tout  fr  plain  avant  qu'il  en  oie  nules  def- 
fénses  du  dcffendeur;  et  lé  liu  resàisi ,  il  doit  tenir  les  conseil 
le  main  le  conte*.  » 

.  U  n'est  point  ici  question  de  Yapplègement,  et  peut-être  suffit 
il,  pour  s'en  rendre  compte  >  de  remarquer  que  cette  procédan 
n'était  point  partout  usitée  à  ta  fin  du  Xlll*  siècle  4,  bien  qu< 
nous  l'ayons  déjà  trouvée  mentionnée  dans  les  anciens  usage 

de  la  Normandie*. 

■    *     •        * 

.  ».  * 

1  Sur  {lagueau,  ▼•  ^pplègemetU. 

»  V.  iàid.,  le  chafk.  18  de  la  irea-anclenne  coutume  d'Anjou,  qui  y  est  cité. 

»  P.  chap.  32,  S  *U  et  chap.  52,  §  21. — Il  est  probable  que  dans  lepassd 
que  nous  citons,  Beaumanoir  suppose  1a  dessalsipe  établie  par  l;a?eu  du  èête- 
deur.    . 

'*.  Nous  trouvons  la  prente  de  ce  fait  dans  lés  Olim ,  t.  II ,  p.  967  et  403. 

•  V.  suprà,  chap.  ô\ 


POSSESSOIRES.  749 

-Mais  qu'est-ce  que  le  rcssaisissement ,  dont. parle  Beaumanoir, 
et  qui  se  concilie  avec  la  ténue  dç  l'objet  litigieux  çn  la  main 
iutomte,  c'est-à-dire  en  séquestre? 

Klimrath  *  y  a  vu ,  avec  probabilité,  la  recréance* au  profit  du 
demandeur,  et  cela  s'accorde  assez  en  effet  avec  là  notion  delà' 
recréance'  considérée  comme  une  sorte  de  séquestre  dont  l'une 
des  parties  serait  gardienne  \  Toutefois  et  en  admettant  que  la 
recréance  fut  d'ailleurs  appliquée  aux  matières  possessoires.8,  il 
reste  à  se  demander  pourquoi  le  jurisconsulte  ne  rappelle  nulle- 
vent,  mais  se  borne  à  sous-entendre,  comme  le  suppose  Klim- 
nth  \  les  sûretés  essentielles  à  la  recréance,  d'après  son  témoi- 
gnage même  \  et  semblé  aussi  faire  succéder  le  séquestre  à  la 
recréance  au  lieu  de  Tordre  inverse. 

Nous  n'approfondirons  pas  davantage  ces  détails  d'une  procé- 
dure qui  dut  être  au  reste  fort  variable  et  soumise  au  caprice  des 
coutumes  locales. 

Le  XIIIe  siècle  nous  a  montré  la  plupart  des  principes  destinés 
i  servir  de  base  au  droit  des  actions  possessoires  en  France  déjà 
ixés  avec  précision  dans  le  livre  de'  Beaumanoir  qui  renfertae 
Mur  ainsi  dire,  sous  ce  rapport,  le  nœud  historique  de  notre 
«jet.  Nous  verrons  cependant  ces  principes  subirt  dans  les  pé- 
iodes  ultérieures,  des  modifications  graves  et  nombreuses. 

ESQU1ROO  DE  PARIEU. 
(  La  suite  à  un  prochain  cahier  J) 

•  ■  » 

1  Etude  sur  la  saisine ,  travaux ,  etc.,  \.  II,  p.  365, 

1  V.  le  telle  de  ftebuffe,  infrà, 

'  Cf.  chap.  52 ,  §j  21  et  53 ,  $$  2  et  su!?,  de  la  coutume  de  Beantojsls. 

*  «  Recréa  nce\  si  est  ravoir  ce  qui  fut  pris  por  dopner  seitrté  de  remettre  loi  en 

Bain  du  premier,  h  certain  jor  qui  e^  nommé,  ou  aucune  fois  a  la  semonse  du . 

igneur  qui  fiât  pènre  (Coutume  de  Beauvoisis,  cbap.  53,  $2).  »  L'auteur  dé  la 

mme  rurale  est  encore  plus  expressif  sur  ce  point  (1. 1 ,  tit.  21  )  s  «Mon  vieil 

iticien  dit  que  pour  avoir  la  rccreance  faut  apleger,  c'est-a-dire  bailler  caution, 

ttt  par  aventure  applègement  est  dénommé.  » 


VI.  -       A» 
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RÉSERVE  DBS  ENFANTS  NATURELS. 

Quelle  est  la  réserve  d'un  calant  naturel  en  eoacearf  sait  avec 
un  enfant  légitime  f  toit  avec  les  père  et  mère  de  son 'enteat? 
— .  Réponse  à  un  article  précédent  de  M.  Bvsnaeik 

Par  M.  L,-À.-Louis  GROS ,  docteur  en  drô!t,atecai  à  la  eaar  à>KMl  ée  Lf«. 


Les  questions  que  présente  la  détermination  de  la  succession 
et  de  la  réserve  des  enfanta  naturels  ne  sont-  point  par  elles* 
tQÔmes  difficiles;  elles,  peuvent  être  résolues  exactement  stm 
appareil  scientifique  ;  mais  elles  ont  été  mal  posées  par  te  pre- 
miers interprètes  du  Code*  qui ,  au  fieu  de  les  attaquer  de  front 
ont  eu  recours  à  de  petits  expédients  pour  les  résoudre.  Il  n'est 
point  aisé  à  présentée  rompre  la  chaîne  de  la  tradition  qui  s'est 
établie  entre  les  auteurs  ;  chacun  d'eux  s'appuie  sur  l'opiné 
de  ses  prédécesseurs  y  et  forme  un  autorité  nouvelle  pour  eut 
qui  le  suivent.  HM»  Aubrf  et  Rau  font  exception  :  dans  une  s* 
sur  Zacharws  (note  14  sur  le  §  68f),  ils  repoussent  le  poncif* 
qui  .servait  de  base,  à-la*  théorie  généralement  admise,  il  serait  pas- 
sible que  cette  brèche  a  l'édifice  éomiQun  contribuât  à  le  détruite. 

Le  premier  volume  de  la  Revue  de  droit  contient  une  disser- 
tation dans  !  laquelle  j'ai  présenté  sommairement  un  système) 
nouveau.  Certaines  parties  manquant  de  développements  sain 
sants,  ma  pensée  est  restée  peu4 intelligible*  aussi  je  nai  pU 
été  étonné  de  voir, -dans  je  livraison  d'avril  dernier,  un  article 
dans  lequel  M.  Georges  Besnafd  rejette  mon  système  sur  la  seuil 
inspection  des  résultais  et  sans  examen  des  principes  sur  lesques, 
il  repose.  I 

Je  prépare  en  ce  moment  un  petit  ouvrage  dans  lequel  je  ci- 
terai avec  toute  l'étendue  nécessaire  les  questions  de  cette  mai 
•tière-vmais  en  attendant  je  ne  dois  pas  laisser  sans  réponse  la  dis 
sertation  de  M.  Besnard.  "  I 

Pour  bien  faire  ressortir  lès  principes  qui  me  paraissent  rente 
mer  la  véritable  solution  de  toutes  ces  questions,  je  ne  m'occupq 
rai  que  de  la  détermination  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  -,  je*! 
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discuterai  même  que  les,  deux  hypothèses  les plus  simples,  c'e*t4- 
dire  celles  où  un  enfant  naturel  concourt  avec  un  enforit  légitime 
et  avec  les  père  et  mère.de  son  auteur.  Mon  système  parattra  ttinsi 
privé  d'un  de  tes  avantages,  celui  de  résoudre  très- simplement  les 
hypothèses  les  plus  compliquées. 

Chabot  est  l'auteur 'qui  a  présenté  avec  le  plus  de  détails  tes 
solutions  du  système  admis  pour  la  réserve  des  enfants  naturels. 
Tous  les  autres  interprètes  ont,  sauf  de  rares  exceptions,  ac- 
cepté,  sans  contestation,  les  résultats  qu'il  à  donnés.  Cependant 
Chabot  ne  croyait  pas  au  principe  de  la  réserve  des  enlknts  na- 
turels; il  l'a  combattu  avec  une.  grande  force  j  il  donnait  ces 
résultats  comme  liûe  réfutation  supplémentaire  de  la  théorie 
qu'il  repoussait  •■'•'. 

Voici  l'opinion  générale  qu'il  exprime  (n°  38  suit  75e)  sur  les 
■ululions  qu'il  a  données  :  «  On  a  tu  que,  pour  organiser,  dans 
tous  les  cas  y  le  système  de  la  réserve,  il  s'élève  un  grand  nom- 
bre de  difficultés  sur  lesquelles  le  Code  ne  contient  aucune  dispos- 
ition 'précise  ;  quç,  pour  résoudre  ces  difficultés,  on  n'a  d'autres 
Doyens  que  des  interprétations  arbitraires ,  que  des  inductions 
ris-incertaines,  que  des  rapports  très*éloignés  entre  dés  matières 
lifférentea;  que  tout  cela  ne  pouvant  suffire  encore,  il  Éaut  aller 
nsqu'à  supposer  des  principes  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ;  qu'il 
iut  en  rtiéme  temps  restreindre  ces  principes  par  des  excep» 
ons  qui  ne  sont  pas  mieux  établies  ;  qu'en  un  mot  il  faut  créer 
n  système  tout  entier ,  et  faire  réellement  une'  autre  loi  que 
die  qui  existe.  » 

Il  est  fort  étonnant  qu'un  jurisconsulte  partisan  du  système  de 
réserve  deàen£ants  naturels  n'ait  pas  .essayé  de  trouver  des  «a* 
lions  plus  logiques  et  mieux  coordonnées  que  celles  qui  iospi*' 
Dt  à  Chabot  une  si  triste  peinture. 

Le  principe 'dont  parle  Chabot,  qu'on  suppose ,  et  qu'on  ne 
Hive  nulle  part ,  est  celui  qui  fait  assimiler  le  droit  de  t'en* 
U  naturel  à  Une  dette  de  la  succession»  C'est  là  le  point  de 
part  de  toutes  les  théories,  lorsqu'on  cherche  Bur  quoi  repose 
prétendu.principe,on  ne  trouve  aucune  raison  valable.  Mil.  Au* 
y  et  Rau  rejettent  cette  manière  de  voir.;  ils  en  donnent  une 
uution  très-juste ,  mais  ils  sont  encore  dominés  par  le  pré- 
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jugé  ;  car  ils  conservent  des  solutions  qui  ont  leut  source  dans 
cette  erreuiy  •' 

■  Pour  résoudre  k  difficulté  que  présente  le  partage  d'une  suc- 
cession entre  un  enfant  légitime ,  un  enfant  naturel  et  un  léga- 
tafre  universel ,  on  raisonne  de  la  manière  suivante  :  le  droit 
de  l'enfant  naturel  est  comme  une  dette  de  la  succession,  c'est 
une  délibation  qui  doit  être  prélevée  avant  tout  partage.  L'arti- 
cle 757  fournit  un  moyen  die  combler  directement  cette  réserve  : 
il  faut  supposer  que  l'enfant  naturel  est  légitime  ;  on  a  alors  deux 
enfants  légitimes^  qui  auraient  chacun  un  tiers  de  la  succession 
pour  réserve,  l'enfant  naturel  aura  le  tiers  de  son  tiets,  c'est-à- 
dire,  un  neuvième  de  la  succession,. qu'on  prélèvera  Sur  le  tout; 
les  huit  neuvièmes  restants  seront  ensuite  partagea  également 
entre  f  enfant  légitime  et  l'enfant  naturel. 

■ 

Un  exemple  rendra  sensibles  les  inconséquentes  de  cette  so- 
lution. La  succession  à  partager  est  dé  18,000  francs:  Le  neu- 
vième pour  l'enfant  naturel  est  de  2, 000  francs.  H  reste  8,000  francs 
pourl'enfantlégitimeetpareillesomme  pourle  légataire  universel. 

Je  suppose  qu'au  moment  de  la  mort  du  père  des  deux  enfants 
naturels  1e  testament  qui  institue  un  légataire  universel  ne  soit 
pas  connu  :  la  succession  est  partagée  conformément  à  l'arti- 
cle 757  de  manière  que  l'enfant  naturel  ait  un  sixième  et  l'en- 

•  *  * 

fant  légitime  cinq  sixièmes  ;  le  premier  aurait  3,000  francs  et  le 
second  15,000  francs.  Lorsque  le  testament  est  découvert,  il  est 
naturel  que  chacun  des  deux  enfants  ,*  qui  se  sont  attribué  1*  to* 
tajité  de  la  succession ,  contribue  proportionnellement  à  former 
la  part  du  légataire  universel.  L'enfant  légitime  qui  a  pris  une 
somme  cinq  fois  plus  forte  que  celle  de  l'enfant  naturel  doit 
'donner,  seulement  au  légataire  universel  une  valeur  tinq  fois 
plus  considérable  que  celle  qui  est  demandée  à  l'enfant  naturel. 
Ce  dernier  avait  à, 000  francs,  il  ne  doit  lui  en  rester  que 
2,000;  il  dortne  donc  1,000  francs,  un  tiers  de  sa  part.  L'en- 
fant légitime  avait  15,000  franôs,  pour  être  réduit  à  8,000  francs 
il  faut  qu'il  donne  7,000  francs,  c'est-à-dire,  $ept  fois  plus  que 
l'enfant  naturel;  il  perd  les  7/ 15,  c'est-à-dire  presque  la  moitié 
de  sa  part.  • 

Pourquoi  cette  énorme  disprppoition  entre  l'enfant  légitime  et 
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l'enfant  natqrçL?  Pourquoi  le  premier  eontribue-t-il  proportion- 
Bellement  beaucoup,  plus  que  te  second  à  satisfaire  le  légataire 
universel  ?  J'ai  cherché  vainement  quelle  pouvait  être  la  réponse 
à  cette  question;  je  n'en  trouve  aucune  de  solide  \  cependant 
cette  solution  estdonnée  par  tous 'les  auteurs,  AL  Blondeau  seul 
excepté., 

Lorsqu'on  dit  le  droit  de  L'enfant  naturel  est  une  délibation 
de  la  succession  ,  on  ne  donné  pas  un,e  véritable  raison  de  droit 
pour  rendre  ce  faux  principe  inapplicable,' je  suppose  que  le 
testament  est  découvert  après  un  partage  consommé  entre  l'en- 
fant légitime  et  l'enfant  naturel  ;  niais  il  est  bien  évident  que 
cette  circonstance  doit  être  sans  influence  sur  le  résultat  défi- 
nitif. Ce  qui  est  absurde  dans  un  cas  Test  aussi  dans  l'autre. 

Je  ne  comprends  pas  que  MM  Aubry  et  Roux  qui  ne  veulent 
point  assimiler  le  droit  de  l'enfant  naturel  à  une  charge  hérëdi- 
taire,  consentent  cependant  à  prélever  ce  qui  revient  à  ce  dernier 
sur  la  niasse  à  partager  ;  c'est  là  une  solution  qui  n'a  plus  de  mo- 
tifs ni  réels  ni  apparents-,  leur  attention;  ne  s'est  sans  doute  pas 
portée  sur  cette  conséquence  de  l'opinion  qu'ils  émettaient.  Ils 
ont  accepté  simplement  la  tradition  *ies  auteurs.  L'enfant  -na- 
turel est  unç  difficulté  que  Ton  veut  écarter  en  premier  Heu  \ 
on  lui  fait  vaille' que  vaille  une  part,  go ur  n'avoir  plus  às'.en 
occuper.       *  .  / 

M.  Zachariœ  et  MM.  Aubry  et  Ray  prescrivent  (page  t86f 
vol.  V  et  note'14),  dHmputer  la  réserve  de  l'enfant  naturel  pro- 
portionnellement sur  celle  des  enfants  légitimes  et  sur  la  quo- 
tité disponible,  s'il  n'existe  qu'un  ou  deux  enfants  de  cette 
éernière  classe;. Ce  n'est  là  qu'un  des  côtés  de  la  question  ,  il 
faut  encore  que  la  quotité  disponible  revenant  au  légataire  uni-' 
versel  soit  imputée  proportionnellement  sur  ce  que  prennent  et 
l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel.  H  n'est  pas  possible  ri'ad~ 
mettre  que  l'enfant  naturel ,  qui ,  en  l'absence  de  dispositions 
universelles,  n'a  que  le  cinquième  de. ce  qui  est  attribué  à  Ten- 
ant légitime,  en  ait  le  quart  lorsque  Tun  et  l'autre  sont  réduits  à 
leur  réserve. 

S'il  est  difficile  de  trouver'  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie 
a  solution  que  je  combats ,  il  est  au  contraire  bien  facile  d 'in- 


diqtjer  pourquoi  elle  est  si  favorable  à  l'enfautnaturel  ;  eeia  tient 
k  deux  causes  ; 

1?  Eu  calculant  la  pari  de  l'enfant  naturel  çur  la  totalité  de  U 
succession ,  tandis  que  celle  de  l'enfant  légitime  et  eçùe  do  lé* 
gitaire  universel  ne  sont  prisés,  que  sur  Ife  misse  héréditaire  di» 
minuée*de  ce  que  prend  l'enfant  naturel ,  on  procure $  ce  denier 
un  avantage  certain  ;  il  est  évident  que,  de  deux  copartagesots, 
pelqi  qni  prélève  sa  part  doit  avoir  proportionnellement  plus  que 
celui  qui  vient  en  seconde  ligne ,  et  qui  ne  prend  sa  part  qm 
sur  le  reste  ;  y 

2°  Pour  déterminer  la  part  de  Ken  fan t  naturel  on  suppose 
d'abord  une  réserve  totale  éga,le  aux. deux  tiers  de  la  succès- 
sion,  c'est-à-dire,  supérieure  à  celle  qui  doit  être  attribuée  dé» 
finitivertient  aux  deux  enfants  ensemble,  feulant  naturel  profite 
seul  0e  cette  supposition  qui  au  contraire  est  défavorable  à  l'eu- 
fant  légitime  et  au légataire  universel. 

Je  veux  rendre  encore  plus  sensible  l'inconséquence  qu'il  ji 
k  changer  le  rapport  entre  la  paçt  de  l'enfant  naturel  et  celle  de 
l'enfant  légitime.  Supposons  que  celui  qui  laisse  une  suocagioft 
de  18,000  francs  n  a  pas  fait  un:  legs  universel *  mais  seulemeal 
des  Jegs  particuliers  dont  le  montant  n'est  pas  tout  a  bit  égal  tax 
quatre  neuvièmes  de  la  succession  ;  il  y  en  a  pour  7 ,800  ftancs, 
comme r  après  les  legs. payés;  il  doit  rester  plus  que  lé  montant 
des  deux  réserves,  les  10,900  francs  restant*  feront  partsgés 
comme  l'aurait  été  la  succession  totale  ;  un  sixième  pour  l'en* 
fant  naturel  est  de  1,700  Crabes,  cinq  sixièmes  pour  l'enfant  là- 
gUime  s'élèvent à'8,500  francs;  l'enfant  naturel  a  ainsi 300 franc» 
de  moins  que  ce  qu'on  lui  aurait  attribué  ai  les  legs  avaient  été  de 
•âQQ  francs  plus  considérables;  Tentant  légitime  au  contraire  au- 
rait 500  francs  de  plus  que  sa  réserve, 

)e  résous  la  question  au  moyen  d'un  principe  qui  n'est  point 
arbitraire  et  dont  l'admission  ne  peut  faire  native  aucune  oon- 
teptation.  h  consiste  à  distribue*  la  succession  proportWNHtt*- 
ment  au  droit  de,  chacun.    ' 

S'il  n'y  avait  point  d'enfant'  naturel ,  l'enfant  légitime  et  la  lé- 
gataire universel  auraient  de*  parts  éfplea,  Vest-4|-dtre,  chacun 
une,  moitié  de  la  succession.    •  .' 
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S'jr  n'y  avait  point  do  légataire  universel ,  l'enfant  légitime  au- 
rait cinq  sixièmes  de  la  succession  et  l'enfant  nature}  un  sixième  : 
le  premier -tarait  ainsi  cinq  fois  plus  queie  seaond- 

Quand  on  se  trpuvç  en  présence  du  concours  de  l'enfant  légi-* 
time,  de  l'enfant  naturel  et  du  légataire. universel,  fconcoïirs  qui 
résulté  de  la  loi ,  sans  que  les  quotités  soient  clairement  Indi- 
quées, il.n|y  a  rien  de  mieux-  à  faire  que  de  conserver  entre  le* 
parts  le  rapport  qui  est  établi  pour  le  cas  ou  l'enfant  naturel 
et  le  légataire  universel  viennent  chacun  «seul  avec  Tenant  lé- 
gitime. 

Ainsi  il  faudra  que,  dans  le  partagé  définitif  de  la  succession , 
le  légataire  universel* ait  une  portion  égale  à  celte  do  l'enfant  légi- 
time, et  que  telle  de  l'enfant  naturel  soit  égale  à  un  cinquième 
<k  cette  derrière  portion. 

Voici  comment  on  peut  procéder  :  je  suppose  que  la  succes- 
sion à  diviser  soit  de  66,006  francs.  Partageons  la  succession  • 
seulement  entre  l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel  ;  les  cinq 
sixième*  pouf  i>nfant  légitime  sont  de  &&,00Ô  francs,  un.siiièiue 
pour  l'enfant  naturel  est  de  11,000  frapcs;  le  légataire  universel 
devrait  avoir  aussi  55,000  francs;  mais  la. succession  no  suffit  pas 
pour  donner  toutes  ces  sommes ,  il  faut  réduire  proportionnelle- 
ment chacune  (Telles. 

Les  trois  sommes  demandées  s'élèvent  eh  tout  à  1 91 ,060 francs, 
m  a  à  résoudre  les  deux  questions  suivantes  : 

Celui  qui  prend  55,000  sur  121,000,  combien  doit-it  avoir 
ur  66,000? 

Celui  quiprerfd  11,000  sur  121,000,  combien  doit-il  ayoir 
ur  66,000?        •  m 

Les  réponse*  à  ces  deux  questions  sont  30,000  et 6  >000.  •' 

L'enfant  légitime  aura  30,000  francs,  le  légataire  universel 
ussi  30,000  francs  et  l'enfant  naturel  6,000  franco  . 

Le  procédé  que  j'etaj>loie  est  celui  par  lequel  on  établirait  ty 
'partition  d'une  somme  entre  des  créanciers  qui  m  peuvent  pas 
re  entièrement  désintéressés. 

Si  l'on  veut  opérer  sur  las  fraction*  ellfis-wêro**  le  calcul  «at . 
en  plus  simple. 
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5  i 

L'enfant  légitime  a  - ,  l'enfant  naturel-  ;  le  légataire  universel 

doit  avoir  une  part  égalp  à.  cejlç.  de  l'enfant  légitime.;  il  faudra 
faire  pour  lui  cinq  portions  nouvelles.  Dans  cette  dernière  divi- 
sion ,  les  fractions  changeront  de  nom  et  ne.  s'appelleront  plus 
des  sixièmes  mais  des  onzièmes.  L'enfant  légitime  en  aura  5,1e 
légataire  universel ,  5 ,  et  l'enfant  naturel ,  I . 

*  Voilà  ,  en  quelques  mots ,  lé  système  dans  lequel  MI  Besnard 
toit  des  détail?  excessivement  compliqués.         . 

Ces  détails  excessivement  compliqués  se  trouvent  dans  la  solu- 
tion universellement  admise;  on  ne  peut  la  juger  qu'après  avoir 
analysés  ses  principes  et  ses  résultats,  et  pour  cela;  il  faut  cer- 
tainement une  étude  attentive. 

Le  tableau  suivant  fera  bien  ressortir  la  différence  des  deux 
systèmes. 

Je  suppose,  pour  simplifier  les  calculs,  que  la  succession  à  par-  i 
tager  est  de  198  fr. 

D'après  l'opinion  admise,  l'enfant  naturel  et  l'enfant  légitime 
ont  dans  la  succession,  l'un:  .       33    l'autre.  .       165 
Dans  la  réserve 22      —    .  .        88 

Différences.    . 11  77 

D'après  mon  système ,    l'enfant  naturel  e(  l'enfant  légitime 
ont  dans  la  succession,  l'un.  .       33    l'autre.  .       165 
Dans  la  réserve. i£  .    —    1  .        90 

Différence?. 15  75       i 

Avec  mon  système ,  les  sommes  que  l'enfant  légitime  et  IV* 
fiant  naturel  prennent  dans  la  succession ,  dans  la  réserve  et  celle 
qu'ils  donnent  au  légataire  universel  sont  toutes  dans  le  rapport 
de  t  à  5. 

Avec  l'Opinion  admise  on  trouve  d'abord  le  rapport  de  1  à  5 

•  •        • 

puis  celui  de  1  à  4 ,  et  enfin  celui  de  1  à  7. 

En  traitant  la  question  relative  au  concours  de  l'enfant  natun 
avec  les  père  et  mère,  de  celui,  qui  l'a  reconnu  et  un  légaUii 
universel ,  je.  suivrai  l'ordre .que  M.  Besnard  a  mis  dans  sa  discui 
«ion. 
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Il  divise,  la  question  en  deux  :  1°  quelle  est  la  quotité  réservée 
à  l'enfant  naturel ,  2°  .sur  .qui  doit  être  prise  cette  quotité.  . 

Sur  la  première-question)  j'admets  provisoirement  la  solution 
de  M.  Besnaftt  L'enfant  naturel  doit  avoir  la"  moitié  de  la  réservé 
qu'il  suçait-  eue  s'il  eût  étélégititoej  je  suppose  qu'il  n'y  en  a 
qu'an ,  il  aura  un  quart  de  toute  la  succession.  C'est  l'application 
de  I'arL  757  du  Code  civil. 

Avant  de  résoudre  la  seconde  question ,  j'examine  l'article  915  -, 
il  accorde  aux  ascendants  ,  lorsqu'il  »'en  trouve  dans  les  deux 
lignes,  une  réserve  de  la  moitié  de  la  succession  :. cette  réserve 
leur  appartient  à  défaut  d'enfants.  Il  est,  selon  moi ,  incontes- 
table que  ces  mots  veulent  dire  à  défaut  d'enfants  légitimes;  en 
effet  le  législateur,  en  traitant  de  la  réservé  explique,  dans 
Tait.  91 3,  lorsqu'il  parle  des  enfants  pour  la  première  fois,  qu'il 
entend  les  enfonts  légitimes.  Cette  explication  donnée  une  fois 
pour  routes ,  il  n'emploie  plus  que  le  mot  enfants,  sans  adjectifs.' 
Si  l'on. voulait  prétendre  que  dans  l'art!  915  ce  mot  a  toute  son 
extension  r  .et  qu'il  comprend  les  enfants  naturels  comme  les 
enfants  légitimes,  on  arriverait  à  dire  que  les  ascendants  n'ont 
point  de  réserve ,  quand  il. y  a  un  enfant  naturel.  Or,  personne 
n'est  allé  jusque-là. 

L'art.  915  donne  donc  une  moitié  de  la  succession  aux  père 
et  mère ,  et  une  moitié  au  légataire  universel. 

Voilà  donc  trois. classés  de  personnes  qui  ont  des  droits  sur  la 
même  succession  :  l'enfant  naturel  réclame  un  quart;  les  père 
et  mère,  une  moitié;  le  légataire  universel,  une  moitié.  Ces 
réclamations  ne  peuvent  pas  être  satisfaites  toutes  ensemble ,  l'un 
ou  l'autre  doivent  faire  des  concessions. 

Au  premier  abord ,  41  semble  que  Ton  pourrait  dire  celui  dont 
le  droit  est  le  plus  contestable  doit  céder.  Ce  serait  alors  l'enfant 
naturel  qui  souffrirait  le  plus  du  concours  avec  d'autres  réser- 
vataires ;  car  la  question  de  savoir  s'il  a  une  réserve  a  été  discutée  *, 
tandis  que  le^  droit  des  ascendants  est  en  dehors  de.  toute  contes* 
tation.  Avec'  un  peu  d'attention  on  reconnaît  bientôt  que  cette 
solution  ne  serait  pas  raisonnable.  Peu  irp porte  que  le  droit  puisse 
être  contesté  ;  si  l'on  'reconnaît  qu'op  doit  l'induire. de  diverses 
dispositions ,  si  etf  un  mot  on  admet  qu'il  existe ,  on  ne  peut  pas 
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ensuite  le  sacrifier  sans  motifs  :  .ce  droit  est  aassi  nirprctiMu  que 
ceux  que  la  loi  consacre  formellement.. 

Ce  n'est  point  ce  parti  qui  s'est  présenté  à  l'esprit  des  juris- 
consultes qui  ont  traité  celle  question.  Ils  sept  à  peu  près  un»» 
ni  mes  pour  faire  emploi  du  faux  principe  que  j'ai  combelt*  pin» 
haut;  ils  considèrent  le  droit  de  l'enfant  naturel  comme  an* 
dette  de  la  succession ,  comme  une  dr/ifcufioii  qu'il  faut  prélever 
sur  la  masse  héréditaire  ^  par  là  on  ne  fait  subir  nome  réduction 
à  l'enfant  naturel.  M.  Besnard  repousse  avec  MIL  Anhry  et  Rai 
cette  manière  de  raisonner.  L'enfant  naturel  est  un  «partageant, 
et  à  ce  titre  il  ne  doit  passer  ni  avant  ni  après  les  héritas,  nuit 
il  doit  être  mis  sur  la  même  ligne. 

MM.  Aubry  et  Rao ,  et  à  leur  suite  M.  Besnard ,  font  l'appliee- 
tion  du  faux  principe  qu'ils  combattent;  Us  ventant  conserver 
tonte  la  réserve  de  l'enfant  naturel  ;  ib  agissent  exactement  de 
la  même  manière  que  s'ils  considéraient  cette  réserve  comme 
une  délibation.  Cette  fois  encore  Us  ont  été  dominés  pur  l'opi- 
nion générale. 

Si  Ton  voulait  soutenir:  cette  solution  9  en  disant  qu'il  tel 
observer  l'art.  7*7,  je  répondrais  que  les 
aussi  demander  à  conserver  toute  leur  moitié,  ea  ii 
l'art.  9t5  :  le  texte  leur  attribué  la  moitié  de  la  succession, 
dès  qu'il  n  7  a  point  d'enfant  légitiipe;  pourquoi  fetaîentrikuat 
concession? 

Si  Ton  me  dit  que  l'art.  915  n'a  pas  été  écrit  dans  la  prévisioe 
du  concours  des  ascendants  aveu  un  enfant  naturel,  et  que  es 
eas  échéant  il  faut  y  apporter  une  modification  <,  je  répoudrai 
encore  :  où  voit-on  qu'on  ne  puisse  pas  faire  un  ruicoaasntent 
semblable  tour  l'art.  757?  croit-00  que  cet  article  ait  été  rédigé 
dans  la  prévision  du  concours  de  l'enfant  naturel  avec  un  léga- 
taire universel?  et  surtout  peut-on  dire  que  la  pensée  du  légis- 
lateur se  soit  portée  sur  la  circonstance  du  concerne  de  la  réserve 
des  ascendants  avec  celle  de  l'enfant  naturel  ?  il  n'est  pus  possible 
de  répondre  affirmativement  à  ces  questions.  Pourquoi  alors  ne 
pas  admettre  que  l'art.  757  fléchit,  dans  lbjpothèse  non  prévue, 
tout  aussi  bien,  que  l'art.  915  ? 

Toujours  d'accord  avec  MM.  Aubry  a  R*u,  M.  Besnard  veut 
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coaserw,  non-seulement  toute  la  réserve  de  l'enfant  naturel, 
mais  encore  toute  la  quotité  disponible.  La  première  raison  que 
les  professeurs  de  Strasbourg  donpçnt  k  l'appui  de  leur  opinion* 
ne  me  paraît  pas  satisfaisante.  Ils  disent  dans  deux  hypothèses  1er 
quotité  disponible  serait  de  moitié ,  savoir  :  dans  le  cas  où  l'efo 
bot  naturel  serait  légitime  >  et  dans  le  cas  où  les  ascendants  se- 
raient seuls  réservataires  $  ils  en  concluent  que  lorsqu'il  y 'a  toit 
li  la  fois  un  eûbnt  nature}  et  des  ascendants,  la  quotité  dispô» 
aible  doit  encore  être,  la  môme. 

Ce  raisonnement  me  parait  n'être  .rien  autre  que  le  paralogisme 
tommé  énumératian  imparfaite.  Gomment  ne  pas  admettre  que, 
brsqu'on  augmente,  le  nombre  des  réservataires,  lorsqu'on  aug- 
mente le  chiffre  de  leurs  droits ,  la  quotité  disponible  ne  dojve 
m»  être  diminuée?  Gety  ne  serait  impossible  qu'autant  que. la 
luotité  disponible  serait  réduite  à  son  rtûnimum.  En  présence 
l'un  ascendant,  elle  j&st  d'une  moitié  ;  pourquoi  ne  descendrait*. 
Me  pas  un  peu  au-dessous,  quand  il  y  a  en. outre  un  enfant 
naturel ,  puisque  le  minimum  est  un  quart.  -, 

MM.  Aubry  et  Rau  fortifient  leur  raisonnement ,  en  di&ant.: 
«  La  réserve  des  ascendants  n'est  que  subsidiaire ,  elle  dispatatt 
omplétement  lorsqu'il  existe  un  enfant  lëgitime ,  et  par  consé? 
ueotelle  doit,  en  cas  d'existence  d'un  enfant  naturel,  titspa*- 
ittre  partiellement  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  revenant 
ce  dernier ,  puisque  Ba  réserve  est  d'une  nature  analogue  à 
elle  de  l'enfant  légitime,,  et  n'en  diffère  que  par  la  quotité.  * 
Hôte  16  sur  le  $686.) 

Je  n'ai  point  vu  dans  le  Code  civil  qu'il  y  eut  deux  wpèces  de 
iserve,  l'une  principale  et  l'autre  subsidiaire,  l'une  qui  pût  être 
icrifiée  facilement  pour  maintenir  l'autre  dans  son  intégralité, 
orsque  les  ascendants  ne  sont  pas  appelés  a  recueillir  une  swk 
»sionriU  n'ont  .point  de  réserva;  cela  est  de  toute  évidente; 
lais  il  n'en  çésOjte  pas  que,  lorsqu'ils  sont  héritiers,  et  que 
lême  ils  ont  seuls  ce  titre  parmi  tous  les  ayant-droit  à  la  sucées* 
on ,  leur  réserve  soit  moins  efficace ,  moins  protégée  que  celle 
on  successeur  irrégulier.' 

Les  auteurs,  pités  cherchent  ensuite  à  réduire  fesautves  sys» 
fcme*  à  l'absurde,  eu  faisant  voir  qu'ils  doAoement,  dans  le  cas 
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où  H  y  a  des  ascendants  et  un  enfant  naturel ,  une  quotité  dispo- 
nible moindre  que  lorsqu'il  y  a  un,  enfant  légitime  et  un  enfant 
.naturel.  Cette  considération  .me  touché  peu;  je  trouvé  qu'il bj 
-a  rien  d'inconséquent  dans  le  résultat  signalé,  et  que  loin  delà 
un  résultat  contraire  ne  serait  pas' logique  En'  effet,  pour  juger 
de  la  convenance1  d'une  solution,  il  ne  faut  pas  seulement  faire 
attention,  à  .l'opinion  vague  que  Ton' peut  se  Taire  sur  retendu 
dés  droits  de  peux- qui  recueillent  la  succession;  il  faut  bien 
plutôt  rechercher  quelle  est  la  quotité  des  droits  de  chacun  da 
appelés.  Ainsi  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  un  enfant  légitime  aurait 
des  droits  plus  .grands,  plus  inviolables  que  les  ascendants*; 
il  faut  peser  exactement  les  prétentions  qui  doivent  être  satis- 
faites dans  les  deux  cas*.  Lorsqu'il  y  a  des  ascendants,  Tenant 
naturel  a  droit  à  une  qtiotité  de  la  succession  plus,  grande  que 
lorsqu'il  y  a  un  enfant  légitime  ;  {l'un  autre  côté,  les.  ascendant 
dans  les  deux  lignes  Ont  droit  à  une  réserve  égale  à. celle  d'oii 
enfant  légitime  seul.  De  là. il  résulte  que,  lorsqu'il  y  a  lesascefl- 
daiKs  et  l'enfant  naturel dajos  un  cas,, l'enfant  légitime  et  lenfaat 
Bjiturel  dans  l'autre,  les  réservataires  ôpt  droit  à  des  qaoùtë 
plus  grandes  dans  le  premier  cas  que  daos  le  second  ;  pourquoi 
donc  s'étonner  que  la' quotité  disponible  soit  moindre  dans  le 
premier  que  dans  le  second?  il  serait  bien  plus  extraordinaire 
qu'un  système  donnât  un  résultat  opposé  ;  car  il  est  évident  q\ie 
plus  les  réserves  sopt  élevées,  moins' il  reste  pour  la  quotité 
disponible. 

Le  système  de  MM.  Aubry  et  Rau  a  pour  résultat  défaire  sup- 
porter aux  ascendants  tout  le  fardeau  de  l'imprévoyance  du  l?g* 
lateur.  L'enfant  naturel  et. le  légataire  universel  prendront  toute 
leur  .part,  les  ascendants  ont  ce  qui  reste.  Je  concevrais  parfaite- 
ment  qu'un  jurisconsulte  soutint  une  opinion  diamétralement 
opposée ,  et  qu'il  dit  :  Part.  $15  est  clair  et  foftnel  ;  il  faut  l'ob- 
server avant  tout;  les  ascendants  doivent  avoir  une  .moitié  de  la 
succession.  On  pourrait  apporter  de  puissante*  considérations 
morales. pour  soutenir  cette  prétention.  La  moitié  non  réservée 
aux  ascendants  serait,  partagée  entre  l'enfant  naturel  et  le  léga- 
taire universel,  daqs  deé  proposions  qu-il  faudrait  déterminer 

La  question  est  ramenée  à  ces  termes  :  y  a-t-il  une  raison  d» 
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droit  irréfutable  pour  donner  Une.  préférence  à  l'une  des  trois 

« 

classes  de  prétendants  sur  les  deux,  autres?  i  '  •' 

A  un  ppint  de  .vue  général,,  ces  droits  marchent  de  front:  if 
fiut  respecter  les  réserves  .comme  se  rattachant  aux  sentiments 
intimes  qui  constituent  la  famille-,  mais  aussi  dès  que  l'on  admet, 
comme  principe  social,  le  .droit  de  disposer  de  ses  biens  après 
sa  mort,  on  doit  nécessairement  maintenir  les  règles  qui  garan- 
tissent ce  droit.  • 

Veut-on  examiner  la  question  au  point  de  vue  des  textes? 
quand  on  me  dira  que  je  vipie  l'art.  757,  je  répondrai  :  vous,  à 
votre  tour,  vous  violez  L'art.  915.  Cet  article  établit  légalité 
entre  le  droit  des  ascendants  et  celui  du  légataire  universel;  vous 
rompez  cette  égalité  sans  motifs  suffisants. 

La  question  posée  plus  haut  ne  peut  donc  se  résoudre  que  par 
la  négative.  . 

Les  ascendants  réclament  une  moitié,  le  légataire  universel 
aussi  une  moitié  et  Penfont  naturel  un  quart  pi  faudrait  trouver 
dans  la  successiort  deux  moitiés  et  un  quart,  .c'est-à-dire  cinq 
quarts.  Gomment  satisfaire  toutes  ces  prétentions?  d'une  manière 
bien  simple ,  en  disant  aux  ayant-droit  :  il  n'y  a  pas  cinq  quarts, 
mais  il  y  a  cinq  cinquièmes  -,  changez  les  noms  des  parts  que  vous 
réclamez;  ire.  les  appelez  plus  des  quarts ,  mats  des  cinquièmes. 
De  cette  manière ,  l'imputation  se  fait  proportionnellement  sur 
toutes  les  parties  à  la  fois. 

L'enfant  naturel  aura  un  cinquième;  les  ascendants  deuxein- 
quièmes;  et  le  légataire  universel  aussi  deux  cinquièmes.    -    . 

Voici  encore  une  fois  ce  que  j'appelle  une  répartition: 

Je  ne  prétetlds  donc  pas  faite  de  mon  système  une  chose  scien- 
tifique ,  je  voudraisau  contraire  faire  voir  qu'il'est  plus  simple 
que  tout  autre. 

Si  l'on  examine  le  point  de  départ'  de  mon  raisonnement,  oh 
trouve  que  j'observe  exactement  les  deux  articles  dont  il  faut  faire 
1  application.  Si,  au  contraire,  en  ne  prend  que  rtion  dernier 
résultat  pour  le  comparer  au  texte  (c'est  ce  que  fait  H.  Besnard), * 
on  le  trouvera  en  contradiction  avec  l'un  et  l'autre  des  art.  757 
et  915.  La  nécessité  excuse  cette  violation  delà  loi.  Ma  solntion. 
se  conforme  mieux  que  tous  les  expédients  proposés  à  la  volonté 
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•  • 

du  législateur  pour  résoudre  la  question  qu'il  n'a  pas  prévue. 

Je'  dois  en  terminant  (Jire  quelques  mots  de  la  modification 
que  M.  Besnard  upporte  au  système  dé  MM.  Aubry  et  Rau,  pou: 
le  eas  où  il  y  aurait  deux  ou  troii  enfants  naturels. 
.   L' explication  de  M.  Besnard  est  assez  longue ,"  mais  il  est  facile 
de  rendre  son  procédé  plus  saisissable. 

Il  dit  :  si  les  enfants  naturels  étaient  légitimes ,  la  quotité  dis- 

1     '  1 
ponible  serait  -  orf  - ,.  suivant  qu'il  y  en  a  deux  ou  bien  trois 

et  au  delà. 

S'il  n'y  avait  point  d'enfants  naturels ,  la  même  quotité  dis- 

•  1 

ponible  serait  en  présence  des  ascendants  égale  à  -. 


*         • 


11  prend  un  tejrne  moyen  entre  les  deux,  c'est-à-dire  — ,  s'il 

y  a  deux  enfants  naturels ,  et  -,  s'il  y  a  en  trois  ou  un  plus  grand 

nombre. 

Il  prélève  sur  la  succession  4a  réserve  entière  des  eûfents  natu- 
rels, puis  la  quotité  disponible  ainsi  calculée;  le  reste  est  potf 
les  ascendants. 

je  n'ai  à,  dire  sur  Qetto  manière  de  procéder  que  ce  que  je  dis 
sur  le  système  de  MM.  Aubry  et  Rau.- II.  me  paraît  ainsi  que» 
modification  est  purement  arbitraire:  L'art,  757  dît  que  l'enfut 
naturel  aura  telle  quotité  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime, 
mais  il  n'autorise  pas  à  le  supposer  légitime  pour  rechercher  tout 
autre  chose  *  la  quotité  disponible. 

L.-A.  Lom  GB06. 
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De  l'intimidation  dans  le  système  des  peines. 

Par  M.  HANTUTB,  licencié  en  droit. 

TKourtxE  er  mehhes  asncu  ». 

Les  faits  *que  nous  avons  rapportés  précédemment  ont  claire- 
ment établi  que  les  peines  dites  exemplaires  n'ont  pas  été  aussi 
efficaces  qu'on  l'avait  eru.  En  effet,  l'expérience  a  prouvé  que  les 
populations  ne  devenaient  pas  meilleures,  bien  qu'on  les  con- 
viât à  venir  contempler  des  criminels  soumis  à  des  tortutes  atro- 
ces ou  sur  lesquels  on  déversait  l'ignominie  avec  toute  la  publi- 
cité possible.  Les  peines  de  ce  genre  ont  rarement  produit  de  bons 
résultats,  soit  sur  les  condamnés  soit  sur  le  peuple  qu'on  appe* 
lait  à  ces  horribles  spectacles*  La  pitié  le  plus  souvent  faisait  ou- 
blier le  criminel;  quelque  atroce  que  fût  son  crime,  on  ne  voyait 
qu'un  malheureux  , .  dont  la  position  excitait  la  compassion  de 
tout  être  doué  de  quelque  sensibilité.  En  un  mot  les  peines  spec- 
tacles (qu'on  noua  passe  ce  mot)  devaient  disparaître  devant  la 
civilisation ,  et  leur  inefficacité,  clairement  établie,  oh  les  voit 
partout  remplacées  par  d'autres  peines  plus  en  rapport  avec  nos 
mœurs. 

Le  pays  ou  toutes  les  peines  étaient  autrefois  infligées  de  ma- 
nière à  donner  des  leçons  de  morale  au  peuple ,  sur  l'échafaud , 
au  milieu  de  la  place  publique,  1* Angleterre  elle-même,  si  atta- 
chée aux  ancienne*  cou  tu  mes,  a  modifié  singulièrement  sa  légis- 
lation à  cet  égard.  Des  peines  qui  sont  exemplaires ,  dans  le  sens 
dont  nous  parlons,  elle  ne  conserve  plus  que  le  pilori ,  l'exposi- 
tion des  cadavres  des  malfaiteurs  condamnés  à  mort  pour  crimes 
commis  sur  la  mer  ou  sur  les  rivières ,  ta  corde  et  surtout  les 
exécutions  pour  crime  de  lèse-majesté.  C'est  sans  doute  beau** 
coup  trop  pour  le  siècle  où.  nous  vivons,  mai*  en  réalité  les  lois 
anglaises  ont  été  fort  améliorées.  Noua  mentionnerons  ici  une 
ancienne  loi  d'Angleterre  qui  avait  été  rendue  pour  arrêter  les 

*  F.LV  (1848),  p.  35,  et  t.  VI  (1849),  p.  53.    ; 
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vols  d'étain  dans  les  mines  du  Derbishire.  Le  condamné  avait  li 
main  clouée  à  une  table  au  milieu  de  la  place,  et  on  loi  laissait 
à  sa  disposition  un  couteau,  dont  il  pouvait  se  servir  pour  coq- 
per  sa  main  clouée.  On  le  laissait  mourir  de  faim  s'il  n'avait  pis 
recours  à  ce  moyen.  Ce  spectacle  était  horrible  et  devait  sus 
doute  attirer  le  peuple  en  foule;  on  a  dû  y  renoncer  parce  qu'il 
né  répondait  pas  au  besoin  du  pays,  11  en  a  été  de  même  de  toutes 
les  lois  qui  avaient  été  rendues  dans  le  même  but. 

Le  nombre  des  personnes  disposées  à  soutenir  l'opinion  qni 
prévalait  autrefois  doit  être  fort  limité  aujourd'hui.  Nous  termi- 
nerons par  la  citation  d'un  fait  qui  se  passe  en  France,  sous  dos 
yeux.  A  ceux  qui  assurent  que  la  vue  des  supplices  et  l'exemple 
des  malfaiteurs  subissant  leur  peine,  retiennent  dans  le  devoir  un 
grand  nombre  d'individus  qui  seraient  tentés  de  les  imiter,  os 
peut  objecter  que  depuis  longtemps  on  a  reconnu  l'inefficacité  de 
l'exemple  en  pareille  matière.  Si  l'exemple  devait  produire 
d'aussi  bons  effets,  il  s'ensuivrait ,  de  cette  manière  de  voir,  qoe 
les  départements  du  Var  et  du  Finistère,  où  se  trouvent  tei- 
gnes de  Toulon  et  de  Brest,  présenteraient  chaque  anneau 
fiombre  moins  considérable  de  condamnations  que  le  reste  de  It 
France,  puisqu'on  y  a  constamment  devant  les  yeux  le  spectacle 
des  malheureux  que  Je  crime  a  conduits  dans  les  bagnes.  Eb 
bien  !  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  faits  viennent  donner  un  démenti 
à  celte  opinion,  longtemps  accréditée.  Pour  en  être  convaincu. 
pour  reconnaître  l'erreur  dans  laquelle  on  serait  à  oesujet.il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  compte  général  annuel  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle.  En  donnant  ci-après  le  nombre 

des  accusés  traduits  devant  les  eours  d'assises  du  Var  et  du  Fi- 

•  * 

nisière  pendant  les  douze  dernières  années,  dont  les  comptes  soot 
publiés  par  le  ministre,  et  en  rapprochant  ce  nombre  de  U 
moyenne  établie  pour  toute  1»  France,  on  a  ta  conviction  qo* 
ces  départements  sont,  au  contraire,  du  nombre  de  ceux  qm 
fournissent  le  plus  de  criminels. 

Le  tableau  ci-dessous  >  fiut  d'après  les  documents  authentiques 
émanés  du  ministère  de  la  justice,  Vient  prouver,  par  anesér* 
.  de  douze  années ,  l'opiniof  que  nous  avons  émi$e  : 


DANS  LE  STSTÈMB  DÉS  PEINES. 


1H 


1 

- 

DAHS   LU  DéPAlTEMETO 

noyram 

1 

• 

pour    - 
la  France 

• 

duVar. 

du  Finistère. 

entière. 

1839 

un  accusé  sur 

4,555 

3,992 

4,644 

1836 

i^BM 

4,402 

2.617 

4,638 

1837 

— 

8,856 

4,307 

4,144 

1838 

— • 

3,267 

'    8,746 

4,185 

1839 

— 

5*674 

5,352 

4,268 

1840 

— 

3,300 

3,772 

4,077 

1841 

— 

.  3,856 

4.536 

4.583       < 

18*2 

« 

4,373 

5,098 

.       4,923 

1843 

— 

4,686 

4,722 

4,737 

1844 

— 

5,964 

4,331 

4,737 

1845 

— 

6,997 

5,059 

5,296 

1848 

«^m 

4,373 

2,897 

5,125 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  départements  où  se  trou- 
vent les  bagnes  donnent  un  chiffre  plus  élevé  de  criminels  que  les 
autres  départements  formant  le  ressort  de  la  même  cour  d'appel. 

On  a  reconnu,  nous  l'avons  dit ,  que  les  exécutions  capitales, 
et  en  général  les  peines  publiques,  ne  produisaient  pas  l'effet 
qu'on  attendait.  «  Tout  écbafaud  dressé  comme  théâtre  n'est  plus 
qu'un  spectacle  immoral  et  dangereux  pour  le  peuple,  »  à  dit 
an  honorable  magistrat  *  qui  s'est  sérieusement  occupé  de  la  ré- 
forme de  nos  Ibis  pénales.  Comme  il  arrive  toujours,  il  s'est  ren- 
contré des  gens  qui  ont  proposé  les  mesures  les  plus  opposées 
pour  éviter  les  inconvénients  des  exécutions ,  sans  penser  au  dan- 
ger qui  pourrait,  en  certains  cas,  résulter  de  leur  système. 

Quelques  publicistes  se  sont  élevés  contre  la  publicité  des  pei- 
nes ,  surtout  de  la  peine  de  mort.  Ils  pensent  qu'il  suffit  qu'on 
ait  connaissance  du  jugement  rendu.  Pour  inspirer  la  terreur,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  voir  l'exécution,  qui  peut  donner  lieu  à 
des  sentiments  qu'il  conviendrait  d'arrêter.  Bacon ,  il  est  vrai , 
rappelle,  dans  son  Essai  sur  la  mort,  cette  maxime  :  Pompa 
mords  magis  terret  quant  mors  ipsa.  On  prétend  toutefois  que 
cela  s'applique  à. celui  qui  marche  au  supplice  et  non  pas  aux 
spectateurs 5  carie  criminel  qui  va  être  exécuté  est  l'acteur  de  la 
cérémonie,  et  c'est  en  grande  partie  sa  présence  qui  produit  de 


1  M.  Vktor  Foacher,  Sur  la  réforme  de»  priions  (1838),  p.  95. 
fL 
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l'effet  sur  la,  multitude  assemblée.  Rien  ne  saurait  inspirer  delà 
terreur,  pas  même  l'appareil  ^  l'entourage  et  les  douleurs  de  la  tor- 
ture. En  Angleterre ,  on  ajoute  à  la  condamnation  à  mort  que  le 
cadgvre  sera  remis  aux  chirurgiens  pour  être  disséqué;  mais  cette 
Aggravation  supplémentaire  de  la  peine  capitale  ne  produit  pas 
plus  d'effet.  On  a  remarqué  même  dansée  pays,  où  les  crimes 
augmentent  prodigieusement  d'année  en  année,  que  la  curiosité, 
non  paa  seulement  des  exécutions ,  mais  le  désir  de  voir  le  coq- 
damné  avant  son  supplice ,  a  été  depuis  quelque  temps  poussé 
jusqu'au  scandale,  tes  magistrats  ont  dû  prendre  des  mesure 
pour  arrêter  un  empressement  qui  est  des  plus  fâcheux  pour  la 
justice  et  une  cause  d'alarme  pour  la  société. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  des  exécutions  publiques,  sans 
pour  cela  supprimer  la  peine  de  mort,  quelques  personnes  ont 
émis  l'avis  d'exécuter  les  condamnés  en  secret,  ou  au  moins 
dans  l'intérieur  des  prisons.  Ce  serait  en  revenir  à  un  usage  suivi 
chex  plusieurs  peuplés  de  l'antiquité ,  mais  qui  n'a  pas  été  une 
eoutume  généralement  admise.  Cette  idée  paraît  avoir  été  mi*? 
en  avant,  il  y  a  quelques  années,  par  un  avocat  de  Florence 
nommé  Tonelli ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  une  publication  men- 
suelle italienne1.  Depuis,  l'archevêque  protestant  de  Dublin ,  le 
docteur  Whately,  bien  connu  par  sa  persévérante  opposition  au 
système  de  la  déportation  des  criminels,  a  recommandé  cette  me- 
sure dans  plusieurs  de  ses  écrits.  Aujourd'hui  on  compte  en  An- 
gleterre beaucoup  de  personnes  qui  approuvent  cette  mesure  et 
qui  voudraient  que  le  gouvernement  l'adoptât. 

Ajoutons  quelques  détails  sur  la  manière  dont  on  voudrait  ac- 
compagner les  exécutions.  Le  prélat  irlandais,  aujourd'hui  le 
plus  ardent  promoteur  de  la  mesure,  voudrait  que  l'exécution  se 
fit  dans  l'intérieur  de  la  prison  ,  en  présence  de  quelques  person- 
nes désignées  par  le  sort ,  et  que  les  faits  fussent  constatés  par  un 
procès-verbal.  L'auteur  primitif  de  la  proposition,  Tonelli,  vou- 
lait que  ^exécution  eût  lieu  entre  quatre  murailles  ;  mats  il  admet- 
tait encore  que  le  criminel  fût  conduit  au  lieu  de  son  supplice 
publiquement,  à  la  vue" de  tous,  et  que  l'on  fût  averti  de  l'heure 
fetale  par  le  tintement  d'une  cloche  ou  par  un  coup  de  canon. 
*  jintologia ,  winéra  du  mois  de  mat  téta. 
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Les  partisans  de  cette  mesure  assurent  que  les  exécutions  faites 
de  cette  manière  làissentune  impression  plus  profonde ,  sans 
présenter  les  inconvénients  qu'on  trouve  aux  exécutions  publi- 
ques. Il  y  a  quelques  années  ,  M.  Rich *,  membre  du  parlement, 
fit  une  motion  pour  que  l'exécution  des  criminels  eût  lieu  dans 
{intérieur  même  des  prisons,  en  présence  d'un  noipbre  limité 
de  témoins.  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

En  faveur  de  cette  proposition ,  on  s'est  appuyé  sur  des  excep- 
tionsjju'on  trouve  dans  l'histoire.  On  a  fait  valoir  ce  qui  avait 
lieu  dans  l'antiquité;  on. a  dit  qu'autrefois  en  Grèce  et  en  Italie 
les  exécution?  ne  se  faisaient  pas  en  publip  ;  on  a  rappelé  que 
les  complices  de  Catilina  avaient  été  mis  à  mort  dans  la  prison 
par  ordre  de  Cicéron ,  que  Socrate  avait  été'  condamné  à  boire  la 
ciguë  dans  sa  prison,  qu'un  esclave, avait  été  envayé  pour  tuer 
Marius  dans  son  cachot.  On  a  rappelé  également,  sans  songer 
que  ces  faits  étaient  en  dehors  des  usages  ordinaires,  qu'au 
moyen  âge  on  avait  agi  de  même.  Enfin  le  docteur  Whately,  dans 
une  lettre  adressée  à  lord  Grey  *,  n'hésite  pas  à  présenter  comme 
un  modèle  à  suivre  cette  coutume  adoptée  par  la  République  de 
Venise ,  dont  le  système  pénal  a  soulevé  des  critiques  aussi  nom- 
breuses  que  fondées.  On  sait  qu'à  Venise ,  jusqu'au*  moment  de 
la  chute  de  la  République ,  on  a  eu  l'habitude  d'exécuter  les  con- 
damnés en  secret,  bien  qu'après  leur  mort  on  exposât  leur  ca- 
davre  sur  un  gibet  dans  la  place  Saint-Marc.  C'est  en  citant  de 
pareils  exemples  qu'on  voulait  faire  adopter  au  XIXe  siècle,  par 
les  peuples  les  plus  civilisés  du  globe ,  un  usage  longtemps  cri- 
tiqué, même  au  temps  ou  l'Europe  était  plongée  dans  la  barbarie 
du  moyen  âge. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  l'usage  recommandé  pa,r 
l'archevêque  de  Dublin  pour  l'exécution  des  criminels  a  été 
adopté  dans  les  statuts  revisés  de  l'État  de  New -York  il  y  a  quel* 
ques  années;  qu'on  trouve  en  Amérique  de  nombreux  exemples 
où  les  condamnés  sont  exécutés  dans  les  cours  des-  prisons,  et 
que  plusieurs  fois  dans  les  colonies  anglaises  on  a  agi  de  même. 

•  * 

•  *  • 

4 

1  Séance  de  la  chambre  des  communes  du  16  février  1841.     . 
1  Thoughtt  on  secondary  punis  hments,  in  a  letttr  to  Earl  Grey%  by  Ri- 
chard Wbately,  E>.  I>.  archbishojt  ef  DubUo.  Ii**,  Loofca»  1*32* 
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M.Xh.  Lucas  a  vu  dans  ces  exécutions  à  huis  clos  up  prélude 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Tonelli  ne  -pense  pas  de 
même  ;  il  dit  que  cette  innovation  indique  une  intention  con- 
traire. Si  la  peine  de  mort  avait  paru  injuste  et -inutile  à  la  légis- 
lature de  New  York,  elle  l'aurait  abolie,  tandis  que,  suivant  l'au- 
teur italien ,  en  faisant  exécuter  les  condamnés  dans  l'intérieur 
des  prisons ,  les  législateurs  américains  avaient  admis  que  la  pu- 
blicité de  la  peine  était  seule  à  changer  \  Us  avaient  seulement 
reconnu  que  les  exécutions  publiques  diminuaient. souvent  les 
effets  que  l'on  doit  attendre  du  châtiment,  et  qu'elles  peuvent 
exercer  sur  les  spectateurs  la  plus  dangereuse  influence. 

Après  avoir  rapporté  les  faits  qui  précèdent ,  il  nous  reste  i 
ajouter,  en  terminant,  que  nous  sommes  loin  de  nous  poser 
comme  le  défenseur  d'un  système  qui  aboutirait  à  des  exécu- 
tions secrètes.  Bien  que  nous  ne  voyions  pas  dans  la  publicité  des 
peines  un  résultat  favorable  à  la  réforme  du  criminel ,  non  pins 
que  de  ceux  appelés  à  contempler  son  ignominie,  nous  pensons 
que  les  exécutions  capitales  doivent  rester  publiques.  H  serait 
sans  doute  fâcheux  d'y  attirer  un  grand  concours  de  population, 
d'en  faire  un  spectacle,  comme  cela  a  lieu  à  Varsovie  sous  l'ad- 
ministration russe.  Dans  ce  pays,  quand  on  exécute  un  coupable 
de  haute  trahison ,  on  le  conduit  au  supplice  musique  en  tête, 
et  les  airs  les  plus  joyeux  sont  choisis  exprès  dans  ces  tristes  spec- 
tacles, comme  si  on  voulait  prouver  que  l'administration  est  dans 
la  joie  et  la  jubilation  '.  Laissons  aux  Russes  et  aux  peuples  encore 
soumis  à  des  coutumes  barbares,  ces  usages  que  la  civilisation  ne 
tolère  pas,  que  la  raison  et  la  morale  proscrivent  également. 
.  Entre  les  deux  extrêmes  pour  les  exécutions  capitales,  certai- 
nement le  parti  le  plus  sage  paraît  être  celui  qui  est  suivi ,  en 
France ,  depuis  quelques  années ,  c'<est-à-dire  celui  qui  consiste  à 
faire  les  exécutions  le  matin ,  à  bonne  heure ,  et  non  pas  aa 
centre  de  la  ville.  En  agissant  ajnsi ,  l'administration  a,  suivant 
nous,  tout  concilié;  les  inconvénients  ont  disparu,  et  la  garantie 
que  la  loi  exige  dans  la  publicité  est  également  maintenue. 

BAJVTUI& 
*  Antologl* ,  numéro  dn  mois  6e  buts  16IL 
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De  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  administratir^  et  poli- 
tique de  l'empire  d'Autriche ,  et  notamment  de  la  réorganisa- 
tion communale  et  cantonale. 

Par  M.  BERGSON  .docteur  en  droit. 

L'Autriche  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase  de  son  exis- 
tence politiquç..  L'ancien  empire  dont  les  chefs  ont  porté  glo- 
rieusement pendant  bien  dés  siècles  la  couronna  héréditaire  des 
Césars  romains,  est  sorti  rajeuni  et  doué  de  nouvelles  forces  au 
milieu' des  secousses  intérieures  et  extérieures  qui  sont  venues 
l'agiter  à  la  suite  de  la  commotion  générale, subie  par  l'Europe 
depuis  Tannée  dernière  :  elles  marqueront ,  pour  ainsi  dire,  la. 
transition  d'un  passé  traditionnel  à  un  bel  avenir.  Ses  hommes 
d'État ,  voulant  satisfaire  aux  besoins  nouveaux  qu'elles  ont  ré- 
vélé ,  ont  conçu,  un  vaste  plan  de  réformes  et  de  réorganisation 
intérieures",  qui  tout  en  se  conformant  aux  besoins  et  à  l'état  de 
culture  variés  de  tant  de  nationalités  diverses,  constituent  un 
système  profondément  combiné  et  entièrement  nouveau.  Une 
grande  partie  de  ce  travail  a  déjà  vu  le  jour.  La  Constitution 
du  4  mars  a  posé  les  bases  de  la  forme  future  de  tous  les  pays 
de  la  couronne,  réunis  désormais  dans  le  faisceau  puissant  d'une 
législature  et  d'une  administration  centrales,  qui  toutefois,  lais- 
sent intacte  l'autonomie  de  chaque  pays  et  de  ses  subdivisions 
territoriales.  Le  sol  a  été  affranchi  dans  toute  retendue  de  la  mo» 
narchie  des  charges  et  redevances  féodales  conques  sous  une  in- 
finité de  dénominations  qui  l'ont  grevé  jusqu'à  présent ,  et  les 
rapports  entre  les  anciens  maîtres  du  sol  et  les  cultivateurs  ont  été 
réglés  par  les  lettres  patentes  du  7  septembre  1848  et  du  4  mars 
1849.  Une  loi  sur  l'organisation  des  communes  du  17  mars  1849 
a  établi  l'autonomie  communale  et  territoriale.  Une  loi  sur  l'or- 
ganisation  judiciaire  du  16  juin  dernier  a  prononcé  l'abolition  de 
la  masse  innombrable  de  juridictions  patrimoniales  et  locales  qui 
avaient  survécu  à  tant  de  siècles,  et  elle  a  créé  de  nouvelles  juri- 
dictions sur  une  base  uniforme  *t  invariable  et  d'après  les  prin- 
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cipes  qui  font  la  force  de  notre  organisation  ;  savoir,  ceux  de 
l'unité  de  la  jurisprudence,  de  l'égalité  des  juridictions,  du  mi- 
nistère  public ,  du  débat  oral  et  du  jury.  La  réorganisation  admi- 
nistrative de  toutes  les  parties  de  la  monarchie  a  été  préparée  par 
la  loi  du  21  juin.  Ajoutons  que  de  nouveaux  projets  de  procédure 
civile  et  criminelle,  sur  le  cadastre  ,  sur  la  garde  civile,  sur  la 
presse  et  sur  les  associations  et  beaucoup  d'autres  matières  s'éla- 
borent en  ce  moment.  Un  vaste  travail  législatif  s'opère  dans  cet 
empire  :  il  est  destiné  à  appeler  Ces  peuples  si  différents  entré  eux 
par  leurs  langues,  par  leurs  mœurs,  par  leurs  degrés  de  culture, 
qui  pendant  si  longtemps  ont  vécu  sous  l'égide  de  leurs  institu- 
tions locales  et  d'un  gouvernement  paternel ,  vers  de  nouvelles 
destinées. 

Nous  allons  donner  un  court  aperçu  des  lois  du  17  mars  et 
du  21  juin  ,  en  commençant  par  la  loi  communale  du  .17  mars, 
dont  l'examen  offre  un  haut  intérêt' dans  ut)  moment  où  la  ques- 
tion communale  et  départementale  se  présente  en  France  à  Tor- 
dre du  jour.  On  verra  comment  le  difficile  ^problème  de  l'auto- 
nomie locale  a  été  résolu  en  Autriche  dans  un  moment  où  elle  est 
entrée  d'un  pas  décisif  dans  la  voie  de  la  centralisation. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  qui  précède  la  loi  :  «  La  pre- 
mière tâche  et  la  plus  urgente  à  résoudre  dans  la  gVânde  œuvre 
de  réorganisation  des  États  qui  composent  l'empire  est  celle  du 
système  communal. 

'  »  L'édifice  et  la  Constitution  de  l'empire  reposent  sur  le  sys- 
tème communal. 

»  Lé  projet  dé  loi  réalise  les  droits  fondamentaux  garantis 
par  la  quatrième  sectiori  et  la  Constitution  du  4  mars.  Dans  la 
brusque  transition  des  institutions  qui  ont  duré  depuis  plusieurs 
siècles,  à  un  ordre  de  choses  entièrement  nouveau  ,  le  projet  ne 
jpeut  pas  revêtir  un  caractère  définitif.  Mais  il  contient  des  élé- 
ments suffisants  pour  pénétrer  la  vie  des  peuples,  rejeter  ce  que 
l'expérience  ne  viendra  pas  justifier  et  retenir  ce  qu'il  renferme 
d'utile  et  de  nécessaire.  Cest  alors  Seulement  que  le  projet  pourra 
être  modifié  avec  le  concours  des  assemblées  représentatives  sui- 
vant" les  besoins  de  chaque  territoire,   *  " 

*  La  commune  a  son  existence  Individuelle  ;  elle  forme  une 
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personne  morale Les  cantons  et  les  arrondissements  ont  été 

considérés  ^orame  des  degrés  plus  élevés  de  la  commune* 

»  II  existe  des  communes  d'un  degré  encore  .plus  élevé  :  elles 
sont  formées  par  les  États  (  pays)  qui  sont  renfermés  dans  les  li- 
mites tracées  par  l'histoire  et  réglées  pair  la  Constitution. 

»  L'autonomie  de  la  commune  en  tout  ce  qui  concerne  ses 
intérêts  et  n'entre  pas  dans  une  sphère  qui  lui  est  étrangère  j 
forme  le  principeifondanïental  de  l'-orgartlsation  communale. 

»  La  commune  locale  ne  doit  pas  empiéter  sur  les  limites  de 
la  commune  cantonnale ,  ni  cette  dernière  sur  les  limites  de  celle 
de  l'arrondissement  qui  ne  doivent  non  plus  empiéter  sur  elle. 

»  Une  conséquence  nécessaire  de  l'autonomie  est  que  ceux-ci 
seulement  doivent  être  appelés  à  délibérer  sur  les  affaires  de  IA 
commune  qu'un  Intérêt  réel  y  attache.  C'est  à  la  majorité  dés  in- 
téressés et  non  à  celle  des  masses  qu'appartient  la  voix  décisive 
dans  les  affairés. 

»  Le  principe  représentatif  a  Sa  base  dans  l'élection  communale. 
C'est  par  là  qu'il  entre  dans  la  conscience  du  peuple  :  dans  les 
affaires  et  les  intérêts  qui  le  touchent  de  plus  proche  celui-ci 
apprend  à  conférer  son  droit  de  participer  aux  affaires  générales 
à  certaines  personnes  appelées  à  le  représenter)  il  y  apprend  en 
même  temps  l'importance  de  l'acte  électoral  et  du  droit  qu'il 
y  exerce. 

»  La  séparation  du  pouvoir  entre  les  représentants  et  les  chah 
des  communes  a  été  établie  de  manière  que  la  décision  appar- 
tient aux  eorps  représentatifs ,  .et  l'exécution  aux  chefs  qui  y 
sont  surveillés  par  les  premiers. 

»  De  même  la  distinction  des  fonctions  résultant  du  droit  d'au- 
tonomie ,  et  de  celles  oonférées  aux  communes  par  voie  de  délé- 
gation ,  est  fondée  dans  la  nature  des  éhoses»  Les  fonctions  con- 
fiées par  l'État  à  ce&  derniers  (Je  ses  organes  sont  tfllement  liées 
aux  intérêts  communaux,  que  leur  réunion  entre. les  mêmes 
mains  est  devenue  indispensable.  Le  chef  de  la  commune  est 
donc  à  la  fois  l'organe  exécutif  de  la  commune  et  du  pouvoir 
publjc.  ■     . 

».Le  projet  n'a  pas  distingué  entre  tes  communes  rutales  et 
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celles  des  villes.  Une  distinction  se  manifeste  seulement  là  où  par 
retendue,  l'importance,  la  population  ,  les  intérêts  ont  reçu  un 
développement  différent ,  et  où  ceux  de  l'agriculture  font  place 
à  ceux  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  arts.  Certaines  modi- 
fications ont  été  réservées'  sous  ce  rapport.  » 

*  Dans  une  première  partie,  la  loi  énonce  certaines  dispositions 
générales  : 

I.  La  base  fondamentale  de  l'État  est  la  libre  commune. 
IL  Le  cercle  d'action  de  la  libre  commune  est  ou  naturel  <m 
délégué. 

III.  Le  cercle  .naturel  Comprend  tout  ce  qui  touche  direc- 
tement les  intérêts  de  la  commune  et  peut  recevoir  une  com- 
plète exécution  dans  ses  limites. 

La  loi*  n'y  pose  que  les  restrictions  commandées  par  l'intérêt 
général.        ' 

Les  attributions  déléguées  à  la  commune  concernent  certaines 
affaires  publiques  déléguées  par  l'État. 

IV.  La  direction  des  affaires  qui  sont  dans  les  attributions  na- 
turelles de  la  commune  se  manifeste  par  les  résolutions  de  la 
majorité  de  ses  représentants. 

V.  Le  chef  de  la  commune  est  l'organe  exécutif  dé  ces  réso- 
lutions.   . 

Le  premier  chapitre  traite  de  la  commune  locale ,  définie  dans 
la  première  section.  Est  réputée  commune  qui  eat  portée  comme 
telle  dans  (é  cadastre,  à  moins  qu'en  fait  plusieurs  n'en  soient 
réunies  en  une  seule  ou  ne  se  réunissent  à  cet  effet  (  §§  1-8).  Les 
communes  d'une  étendue  considérable  pourront  être  subdivisées, 
afin  d'en  faciliter  l'administration  (§  5).  Les  villes  chefs-lieux  d'un 
arrondissement  ou  d'un  certain  territoire  seront  régies  par  des 
constitutions. spéciales;  d'autres  villes  importantes  pourront  en 
obtenir  également  parla  voie  législative. 

Les  habitants  d'une  commune  ou  en  sont  membres  ou  étran- 
gers. Les  membres  sont  ou  bourgeois  de  la  commune  ou  y  do- 
ty\ci\iés&eu\emenl(Gemeinde-Angehàrige){§  Y).  Lesjpremien 
sont  ceux  qui  payent  un  certain  chiffre  d'impôts  directs  d'im- 
meubles y  situés  ou  d\me  industrie  ou  profession  soumise  à  la 
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condition  d'un  domicile  dans  la  commune  on  qui  ont  été  ceçiis 
par  elle  en  cette  qualité  (§  8),  Ceux  auxquels  des  immeubles  de 
la  commune  seront  échus-p'ar-succession  autre  qu'en  ligne  directe; 
se  deviendront  citoyens  qu'après-  avoir  été  reçus  dans  l'union 
communale  (§  9).  Sont  domiciliés  seulement-dans  la  commune 
(Gemeinde-Ângchôrige)  ceux  qui.  lui  sont  .soumis  soit  par  la 
naissance  soit  après  y  avoir  été  reçus  ($  10).  La  réception  s'opère 
soit  par  un  décret  communal  soit  par  un  séjour  non  interrompu  * 
de  quatre  ans  d'un  citoyen  d'Autriche  dans  la  commune  (§  12). 
Les  fonctionnaires  publics,  les  Officiers,  les  ecclésiastiques y  les 
instituteurs  publics  sont- membres  de  la  commune  que  leurs  fonc- 
tions leur  assignent  pour  domicile  (§  13).  On  ne  peut  être 
membre  que  d'une  seule  commune^ 

Sont  considérés  comme  étrangers  à  la  commune  ceux  qui  y 
séjournent  sans  en  faire  partie  ($  17).  Les  personnes  incapables 
de  gagner  leur  vie,  qui  ne  peuvent  justifier  d'un  domicile,  «ont 
à  la  charge  de  la  commune  ou  ils  ont  eu  leur  dernier,  sé- 
jour (§  18).  Les  orphelins  appartiennent  à  la  commune  où  ils 
se  trouvent  au  moment  du  décès  de  leurs  parents;  les  enfante 
trouvés  là  où  ils  ont  été  trouvés  (S  19).  La  commune  fera  dresser 
un  registre  exact  de  tous  ses  membres,  dont  chacun  pourra 
prendre  connaissance  ($  19). 

Chacun,  dans  la  commune,  peut  réclamer  la  protection  de  sa. 
personne  et  de  «es  biens  qui  s'y  trouvent,  et  la  jouissance  des 
établissements  communaux ,  conformément  aux  règlements  éta- 
blis (§  21  ).  Les  membres  des  communes  ont,  en  outre,  le  droit  : 
Td'y  séjourner  librement  $  2?  de  jouir  des  biens  communaux, 
conformément  aux  règles  établies  -,  3°  d'être  secourus  à  raison  de 
l'insuffisance  de  leurs  moyens,  après  en  avoir  justifié,  et.  4?  de 
concourir  à  l'élection  du  conseil  communal ,  conformément  au 
$  2&,  al.  2  (§22).  Les  bourgeois  communaux  ont  :  1°  le  droit 
d'élection  actif  et  passif-,  2°  les  droits  énûjnérés  au  paragraphe 
précédent,  nM  1  et  2,  et  3°  le  droit- à  des  secours  à  raison'  de 
l'insuffisance  de  leurs  moyens,  pourvu  qu'ils  y  séjournent  habi- 
tuellement^ 23).  Tous  les  membres  sont  soumis  aux  charges 
communales.  Les  étrangère  ô  la  commune  y  sont  soumis  seule- 
ment aux  impôts»  publics  et  à  ceux  qui  .grèvent  la  propriété,  fon- 
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cière  (§  24).  Le  séjour  temporaire  datos  une  commuée  ne 

« 

pourra  être  refusé  aux  étrangers  pourvus  de  certificats  d'origine 
(  Heitnathsscheine) ,  de  moyens  de  subsistance,  et  qui  sont 
d'une  conduite  irréprochable. 

Il  importe  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  le  droit  d'é- 
lection communal,  celui-ci  devant  servir  de  base  ad  même  droit 
dans  un  ordre  plus,  élevé. 

La  commune  est  représentée  par  un  conseil  librement 
élu  ($  âê).  Sont  électeurs:  t*  les  bourgeois,  et  parmi  les 
membres  domiciliés  dans  la  commune,  les  ecclésiastiques,  les 
fonctionnaires  publics,  les  officiers.,  les  personnes  pourvues  d'an 
grade  académique  et  les  instituteurs  publics.  Les  mineurs  et  les 
personnes  placées  sous  une  tutelle  ou  curatèle  exerceront  leur 
droit  d'élection  par  leurs  tuteurs  et  curateurs  ;  les  femmes  ma- 
riées parieurs  époux,  celles  non  mariéefe  ou  divorcées  par  des 
fondes  de  pouvoirs  (§  30).  Pourront  en  outre  se  faire  repré- 
senter les  membres  absents  de  la  commune  dans  un  intérêt  pu- 
blic et  les  propriétaires  fonciers  par  leurs  fermiers  et  administra- 
teurs (5  31  ).  Les' communautés  foncières  et  industrielles  sont 
représentées  par  les  personnes  qui  acquittent  pour  elles  l'impôt; 
les  compagnies  industrielles  par  leurs  gérants  (§  33). 

Sont  éligibles  tous  les  membres  de  la  commune  (§  34).  Ne 
sont  pas  éligibles  les  personnes  énumérées  au  §  30,  les  militaires 
en  service  actif ,  les  employés  de  la  commune ,  ceux  qui  ea  re- 
çoivent des  secours*  les  domestiques ,  les  journaliers;  sont  excias 
Jes  débiteurs  delà  commune,  les  comptables  de  deniers  com- 
munaux mis  en  demeure,  les  faillis  et  les  condamnés  à  une  peine 
infamante  (§  34). 

Tous  les  électeurs  tant  répartis  en  deux  ou  trois  eorps  élec- 
toraux,  dont  chacun  élit  tm  nombre  égal  de  membres  et  de  sup- 
pléants du  conseil  communal.  A  cet  effet,  ils  sont  inscrits  avec 
ta  chiffre  annuel  d'impôts  qu'ils  payent;  le  chef  de  la  commune 
fixe  ensuite,  avec  le  concours  de  l'autorité  du  canton,  te  cens 
de  chaque  corps  électoral  (§§  38-39).  Le  premier  corps  doit 
contenir  trois  fois  autant  de  membres  au-  tnoins  qu'il  doit  élire 
des' membres  et  des  suppléants  du  conseil  (§  40).  Les  listes  sont 
dressées  Six  semaines  avant  l'élection  (§  41). -Les  corps  éleclo- 
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raux  votent  séparément:  Lés  personnes  élues  dans  plusieurs'  corps 
doivent  aussitôt  déclarer  leur  option  (§§  42-43)." 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  d'électeurs  ne  dépasse  pas 
le  chiffre  de  cent,  le  comité  sera  composé  de  huit  à  neuf  mem-  * 
bres  ;  de  cent  à  mille,  il  y  aura  un  membre  de  plus  à  raison  de 
vingt  électeurs;  au-dessus  de  mille,  on  ajoutera  un  membre  par 
:ent  électeur^.  Le  nombre  des  membres  à  élire  sera  divisé  par 
:eluî  des  corps  électoraux.  Le  nombre  des  suppléants  sera  de  la 
rioitié  des  membres  des  conseils  (§§  44-46)  Les  paragraphes 
;uivants  (47-57)  Tèglent  le  mode  d'élection. 

Le  comité  élira  dans  son  sein  la  présidence  communale 
Gemeinde-Vdrstand),  formée  par  Je  maire  et  au  moins  deux 
onseillers.  Leurs  fonctions  seront-  gratuites.  A  l'exception,  des 
nililaires,  des  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  publics ,.  ceux 
fui  ont  siégé  depuis  trois  ans.  dans  le  comité  et  des  personnels 
tg^es  de  plus  de  soixante  ans ,  on  ne  pourra  refuser  d'accepter 
me  élection  sous  peine  d'une  amende  de  100  fl.  Le  comité  sera 
lu  pour  trois  ans  (  §§  58-66  ).  Des  modifications  de  la  loi  commu- 
lale  pourront  être  accordées  par  les  diètes  territoriales  et  sanc- 
ionnées  par  une  loi. 

La  seconde  section  traite  des  attributions  communales. 

Le  comité  dressera  l'inventaire  des  biens  communaux  dont 
haque  mertibre  delà  commune  pourra  prendre  connaissance.  II. 
as  administrera  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  Ils  ne  polir- 
ont être  aliénés  qu'en*  vertu  d'une  autorisation  de  la  diète  prç>- 
inciale  (§  74  ).-  Chaque  membre  de  la  commune  pourra  réclamer 
usage  de  ses  biens  en  raison  de  ses.  besoins  :  le  surplus  de  leur 
roriuit  sera  placé  annuellement  à  la  caisse  communale  (§76)* 
.es  dépenses  et  recettes  de  cette  caisse  et  des  établissements 
ommunaux  seront  fixées'  chaque  année  par  le  conseil  (§  77). 
In  cas  d'insuffisance,  il  pourra  décréter  des  impositions  :  lors- 
ue  l'augmentation  dépasse  10  *oa  15  pour  100 ,  elle  devra  être 
ouSe  dans  une  assemblée  générale  des  électeurs»,  et  approuvée 
(ar  l'assemblée  dé  l'arrondissement  ;  lorsqu'elle  dépasse  15 
»our  100  des  impôtsdirects  et  20  pour  100  de  ceux  indirects, 
ile  devra  être  sanctionnée  pa/  une  loi  (§  78).  Le  conseil  pourra 
oter   des  emprunts-  qui  n'excèdent  pas  la  moitié  du   revenu 
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annuel;  s'ils  l'excèdent,  ils  devront  êtie  votés. par  rassemblée 
de  l'arrondissement,  et  s'ils  défassent  la  totalité  de  ces  revenus, 
.ils  devront  être  sanctionnés  par  une  Loi. 

Le  conseil  déterminera  le  nombre  et  le  traitement  de6  employés 
de  la  commune  >  des.  administrateurs  des  établissements  y  situés 
et  les  indemnités  allouées  aux  membres  de  la  présidence  ($  81). 
11  nommera  le  caissier  et  il  pourvoira  à  l'entretien  des  pauvres, 
en  cas  d'insuffisance  des.  établissements  de  bienfaisance  ($  84). 
11  votera  les  fonds  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  (S85)-  La  commune  répond  des  dégâts  causés  à  la 
propriété  en  cas  de  troubles }  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle 
n'a  pu  les  empêcher  (§  86). 

Chaque  année  les  chefs  de.  la  commune  et  des  établissements 
communaux  rendront  des  comptes  au  comité  qui  pourra  nom- 
mer des  commissions  spéciales  pour  les  examiner,  pour  surveiller 
les  administrations,  ainsi  que  l'exécution  des  entreprises  commu- 
nales et  donner  des  avis  (§§  87-93  ). 

*  *  * 

Les  décisions  du  comité  ne  pourront  être  votées  que  par  deux 
tiers  de  ses  membres.  Elles  seront  rendues  à  la  majorité  absolue. 
En  cas  d'empêchement  d'un  membre .,  la  présidence  appellera 
son  suppléant.  Les  membres  dent  les  intérêts  privés  seront  en- 
gagés dans  l'objet  de  la  délibération,  devront  s'abstenir^  94-99). 
Les  séances  seront  publiques.  Le  comité  se  réunira  deux  fois  par 
an ,  pour  examiner  et  voter  le  budget.;  le  maire  pourra  le  convo- 
quer en  séance  extraordinaire.  Il  sera  tenu  procès-verbal  de  ses 
séances  (SS  102-106). 

Le  maire  représente  la  commune ,  les  décrets  devront  être 
signés  par  lui ,  un  conseiller  et  deux  membres  du  conseil  lors- 
qu'ils doivent  être  approuves  par  ce.  dernier  (5  108).  lie  maire 
exécutera  les  résolutions  du  conseil  :  s'il  les  croit,  contraires  aux 
lois  ou  .aux  intérêts  de  la  commune.,  il  les  déférera  aussitôt* 
l'examen  de  l'assemblée  cantonale.  La  même  obligation  est 
imposée  au  chef  du  canton  (§§  110-111).  Il  administre  les,  biens 
communaux.  En  cas  de  dépenses  urgentes  non  prévues,  il  se  fers 
autoriser  par  le  conseil  ($  114). .Dans  le  premier  mois  de  Tannée 
administrative,  il  présentera  au  conseil  le  cotapie  de  Tannée 
expirée  et  le  budget  de  Tannée  courante  (  §  M7).  Tous  les  em- 
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ployés  lui  sont  soumis',  et  il  exerce  sur  eux  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. Il  veillera  à  ta  police,  à  fe  sûreté  des 'personnes  et 
des  propriétés  et- il  répond  de  toute  négligence  commise  à  cet 
égard  ($§  118-121).  It  pourra  imposer  des  aniendes  jusqu'à 
lOfl.  (S  122), 

Le  deuxième  chapitre  traite  des  attributions  déléguées,  Ces 
attributions  sont  conférées  par  le  gouvernement  soit  au  maire, 
soit  à  ua  fonctionnaire  spécial  (§  126),  Le  maire  est  chargé  de 
la  publication  des  Ibis-  et  des  décrets  légaux  des  autorités  consti- 
tuées. 11  perçoit  et  livre  les  impôts  directs-,  il  concourt  aux  opé- 
rations de  la  conscription  militaire;  il  est  chargé  du  logement  des 

ê 

troupes  et  de  la  fourniture  des  chevaux^  il  doit  arrêter  les  crimi- 
nels et  déserteurs  poursuivis,  les  livrer  aux  autorités  Compé- 
tentes, et  dénoncer  les  individus  contré  lesquels  il  existe  des 
indices  graves  de  crimes  commis  par  eux.  Il  doit  faire  des  rap- 
ports au*  autorités .  supérieufes  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
commune  et 'peut  les  intéresser;  il  exerce  la  police  sur  les  étran- 
gers et  délivre  à  èet  effet  des  certificats  de  domicile  et  des  permis 
de  séjour  ;  il  surveille  les  poids  etmesures  (  §§  1 27-1 37  >.  Si  quel- 
ques-unes de  ces  attributions  ont  été  conférées  à  la  commune,  il 
devra  exécuter  les  résolutions  du  conseil  sur  ce  point  (§  139). 
La  deuxième  partie  de  la  loi  a  pour  objet  la  commune  ca mon- 
naie. L'ensemble  des  communes  situées  dans  un  canton  forme  la 
commune  cantonnale,  ou  la  dernière  circonscription  territo-. 
riale(§  142).  Les  intérêts  du  canton  sont  dirigés  par  uû  con> 
seïl  CS  1*3)-  A  cet  effet  le  chef  du  canton  convoquera  tous  les 
trois  ans  les  conseils  de  toutes  les  communes  qui  éliront  le  con- 
seil cantonnai  :  ses  fonctions  seront  gratuites.  Il  élira  son  prési- 
dent et  ses  secrétaires  à  la  majorité  absolue  (§  148).  Il  s'occu- 
pera de  toutes  les  affaires  qui  intéressant  les  intérêts  du  canton 
entier  ou  de  plusieurs  de  ses  communes.  Ses  résolutions  seront 
transmises  par  son  président  au  chef  du  canton  qui  les  commu- 
mquera  aux  communes.  On  pourra  se  pourvoir  de  ses  résolutions 
auprès  du  conseil  d'arrondissement.  Il  délibérera  sur  les  avis  qui 
toiseront  demandés.  Si  le  président  croit  une  résolution  du  eoûseil 
contraire  aux  lois,  il  peut  en  suspendre  l'exécution  ;  le  môme  droit 
typartient  au  chef  du  canton  \  elle  sera  soumise  à  l'examen  du 
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chef  d'arrondissement.  Le  conseil  sera  convoqué  au  moins  deux 
fois  par  an  T  au  commencement  du  printemps  et  de  l'automne, 
par  le  chef  du  canton  qui.  le  présidera,  sans  prendre  part  au 
vote  (^  f55)  :  deux  tiers  des  membres  devront- être  présents 
pour  voter;  les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  absolue. 
Les  séances  seront  publiques.  Les  procès-verbaux  seront  signés 
parles  présidents  (§§  156-158) 

La  troisième  partie  s'occupe  de  la  commune  d'arrondissement: 
elle  se  compose  de  toutes  les  communes  de  l'arrondissement 
(§  159).  Elle  est  administrée  par  le  conseil  d'arrondissement  et  son 
président  ;  à  cet  effet  le  conseil  de  chaque  canton  y  enverra  au 
moins  un  député,  élu  pour  trois  ans,  dont  les  fonctions  seront 
gratuites.  Les  élections  -seront  fixées  par  le  gouvernement.  En 
cas  de  dissolution  du  conseil,  les  nouvelles  élections  auront  lieu 
dans  le  mois  suivant.  !,e  conseil  nommera  son  président  (§§  160- 
165);  il  délibérera  sur  les  affaires  qui  intéressent  l'arrondis- 
sement ou  plusieurs  cantons  et  de  celles  réservées  par  les  consti- 
tutions locales;  il  former^  la  deuxième  instance  des  pourvois 
interjetés  contre  les  résolutions  des  conseils. locaux  ou  canton- 
aux (§§  166-167);  il  pourra  faire  examiner  par  des  commis- 
sions spéciales  l'état  des  finances  des  communes.  (§168):  ses 
résolutions  seront  communiquées  par  le  président  au  chef  de 
l'arrondissement  qui  prendra  des  arrêtés  et  les  enverra  aux  coor 
seils  cantonnaux  et' communaux;  il  pourra  présenter  des  propo- 
sitions aux  chefs  d'arrondissement  (§  174));  il  donnera  des  avi> 
chaque  fois  qu'ils  lui  seront  démandés  par  le  chef  d'arrondis- 
sement ou  Je  gouverneur.  Il  sera  convoqué  par  le  gouverneur 
deux  fois  par  an  :  la  durée  de  la  sessioA  n'excédera  pas  quinze 
jours;  il  poqrra  être  convoqué  en  session  extraordinaire  (§  174). 
l.e  gouvernement  y  sera  représenté  par  un  chef  d'arrondissement 
ou  par  un  Commissaire  spécial.      . 

Nous  sommes  arrivés  à  la  loi  du  16  juin  relative  à  l'organi- 
sation judiciaire.  Si  celle  dont  nous  venons  de  tracer  une  analyse 
succincte ,  pourra  être  consultée  en  France  avec  fruit  lors  de  U 
révision  de  la  Constitution  communale  et  départementale,  sa  Con- 
stitution judiciaire  a  servi  de  modèle  dans  la  loi. du  16  juin,  ainsi 
qu'on  le  yerra  parle  court  aperçu  que  flous,  allons  en  tracer. 
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Noi|8  commençons  de  nouveau  par  l'exposé  des  motifs  :  «  Au 
nombre  des  grands  problèmes  qui  attendent  leur  solution  par  la 
réorganisation  complète,  tant  des  principes  que  des  formes  de 
l'administration  de  l'empire.,  celle  de  la  justice  occupe  le  pre- 
mier cang. 

»  Depuis  un  grand  nombre  d'années  la  science  s'est  livrée  A  un 
examen  approfondi  des  questions  posées  sur  ce  terrain  :  guidée 
par  l'expérience  elle  a  fixé  et  éclairé  les  idées,  et  si  certaines 
parties  sopt  restées  ouvertes  à  la  discussion ,  et  si  certaines  insti- 
tutions attendent  encore  leur  développement  gradué ,  des  prin- 
cipes ont  été  trouvés  qui  forment  le  but  invariable  de  toute 
législation. 

»  Ces  principes  sont  ;  la  protection  de  la  liberté  de  personne 
et  de  propriété  de  chaque  citoyen,  et  l'égalUé  de  tous  devant  la 
loi}  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  par  des  organes  indépen- 
dants émanés  de  l'État;  la  publicité  et  l'oralité  dès  débats;  la 
participation  dû  peuple  à  l'exercice  de  la  justice  criminelle  et  la 
séparation  de  la  justice  et  de  l'administration.  Ces  principes  ont 
été  sanctionnés  parles  §§  99-105, 

*  La  distinction  des  tribunaux  en  trois  instances  en  matière 
contentieuse  fut  de  tout  temps  une  des  nécessités  de  la  procédure 
fondée  sur  ces  vraies  maximes  du  droit  :  depuis  longtemps  elle 
est  reconnue  en  Allemagne  et  fut  garantie  par  des  décrets  de  la 
Diète  germanique.  Ce  principe  de  la  faculté  absolue  d'appel  jus- 
tifie l'étendue  de  ia  juridiction  conférée  atyx  tribunaux  de  canton 
composés  de  juges  unique,  le  sénat  (chambre)  d'appd  devant  tou- 
jours être  composée  de  cinq  juges. 

»  11  est  autrement  dans  les  affaires  non  litigieuses  où  il  ne 
s'agit  point  de  décisions  de  droit  mais  d'un  contrôle  et  d'une  di- 
rection confiée  aux  juges  par  Ta  loi  en  matière  de  succession ,  de 
tutelle,  d'administration  ,  etc. ,  où  le  droit  d'un  appel  unique 
devra  suffire. 

»  Comme  juridiction  du  premier  degré,  les  plus  rapproché 
aux  populations  tant  de  campagne  que  de  ville ,  les  tribunaux 
de  canton  formés  tous  par  un  seul  juge  exerceront  la  juridiction 
civile  dans  4es  cantons  circonscrits  à  cet  effet  :  ils  seront  en  ma- 
Uère  criminelle  lçs  organes  des  tribunanx.  composés  de  plusieurs 
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juges  pour  l'instruction  ;  ils  informerai)!  et  jugeront  en  outre  les 
simples  contraventions.  Comme  leurs  attributions  comprennent 
les  fonctions  de  juges  de  paix, ils  procéderont  en  matière  civile  par 
la  voie  sommaire  et  orale. 

»  Relativement  à  leur  compétence  on  «  cherché  à  concilier 
l'habitude  profondément  enracinée  des  hommes  de  la  campagne 
d'aller  toujours  trouver  le  même  juge  dans  la  plupart  des  affaires 
de  justice  qui  l'intéressent,  avec  les  rapports  plus  compliqua 
que  fait  nattre  le  commerce  des  villes  et  l'économie  des  dépenses 
avec  les  exigences  de  la  théorie  en  faveur  d'une  institution  uni- 
forme  et  offrant  le  plus  de  garanties.  On  s'est  rattaché  encore  ali- 
tant que  possible  à  l'organisation  établie  actuellement. 

»  Pour  assurer  une  justice  régulière  et  impartiale  des  juges 
uniques  auxquels  on  a  dû  ôter  toutes  fonctions  politiques  et  ud- 
minisïr olives ,  il  a  fallu  leur  assurer  une.  position  indépendante, 
et  les  variétés  de  territoires,,  surtout  dans  les  contrées  remplies  de 
montagnes,  n'ayant  pas  permis  d'assigner  à  chaque  canton  on 
nombre  égal  d'habitants  (la  moyenne  ayant  été  fixée  à  15,000}, 
on  les  a  divisés  en  plusieurs  classes. 

»  Les  tribunaux  de  canton  érigés  en  collèges  par  l'adjonction 
d'assesseurs  à  certains  d'entre  eux  auront ,  en  outre  des  fonctions 
attribuées  aux  juges  uniques,  à  statuer  comme  tribunaux  crimi- 
nels et  à  cet  effet  ils  jugeront  tous  les  délits  qui  ne  seront  pas  dé- 
férés aux  tribunaux  territoriaux  (jury). 

»  Cette  organisation  en  outre  de  ce  qu'elle  permettra  une  ad- 
ministration prompte  et  rapprochée. de  la  justice  criminelle  avec 
le  moins  de  frais,  s'appuie  sur  l'idée  d'introduire  aussi  dans 
l'empire  la  triple  division  des  affaires  criminelles  en  contra- 
ventions, délits  et  crimes  :  à  cet  effet  les  contraventions  seront 
jugées  par  des  juges  uniques,  les  délits  par  les  tribunaux  de  can- 
ton composés  de  plusieurs  juges,  et  les  crimes  par  les  tribunaux 
établis ien  vue  du  jury. 

»  Les  tribunaux  territoriaux  statueront  en  première  instance 

dans  les  cas  qui  leur- seront  réservés  à  cause  de  leur  importance 

.«et  en  matière  criminelle,  dans. un  ressort  plus  circonscrit,  sur  les 

délits  en  matière  correctionnelle,  et  dans  Un  ressort  plus  étend  a, 

comme  Cours  d'assises  dans  les  cas.  réservés  an  jury.  Comme 
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deuxième  instance  ils  prononceront  sur  les  appels  interjetés  en 
matière-  ciffile  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  éantdn  et  en 
matière  criminelle  contre  les  jugements  prononces  par  leé  mêmes 
tribunaux  daps  les  contraventions  et  délits.  Leurs  fonctioils. pour- 
ront être  conférées  aux  tribunaux  territoriaux  actuellement  éta- 
blis, tapt  à  cause  de  leur  rapprochement  des  justiciables  etdç 
l'économie  des. dépenses  .que  par  rapport  aux  besoins  des  di- 
verses nationalités.. 

»  On  instituera  en  outre  dès  tribunaux  de  commerce,  de  mines, 
de  mer  et  d'industrie,  v        . 

»  Les  tribunaux  supérieurs  de  justice  (Cours  d'appel)  for- 

4,  . 

meront  l'instance  d'appel  pour  toutes  les  contestations  civiles, 
la  troisième  pour  celles  jugées  pat*  les  tribunaux  de  canton  or- 
dinaires, la  deuxième  pour  celles  jugées  par  ceux  de  ces  tri- 
banaux  qui  seront  composés  dé  plusieurs  juges.  Ils  formeront 
les  chambres  d'accusation  dans  les  affaires  criminelles  déférées 
au  jury  et  ils  dirigeront  par  des  délégués  spéciaux  les  débats  des 
Cours  d'assises.  On  en  augmentera  le  nombre ,  par  rapport  sur- 
tout aux  besoins  des  diverses  nationalités  :  toutefois  t'introduc- 
tion  du  débat  ora} ,  la  diminution  des  fonctions  attribuées  jusqu'à 
présent  aux  juges  et  Je  principe ,  que  les  tribunaux  de  canton 
érigés  en  collégep,  statueront  Sur  les  appels,  permettra  de  ne  pas 
augmenter  d'une  manière  sensible  îè  personnel  existant; 

»  Au  sommet  de  la  nouvelle  organisation,  sera  placée  une 
Cour  suprême  ou  de  cassation ,  destinée  à  établir  et  à  garantir 
l'unité  de  jurisprudence  dans  tous  les  pays  de  J'empire,  un 
corps  .unique  divisé  en  plusieurs  chambres  par  rapport  aux  dif- 
férents pays  de  la  couronnje.  Elle  formera  la  dernière  instance 
en  matière  civile  et  l'instance. de  cassation  en  matière  de  crimes 
etdedélits.  * 

»  L'institution,  du  ministère  public  est  inséparable  du  régime 
constitutionnel.  Il  forme  l'agent  principal  du*  pouvoir  exécutif, 
sans  lequel  la  procédure  d'accusation  et  publique  ne  peuvent 
exister.  Auprès  de  chaque  tribunal  territorial  11  y  aura  ufrprôcu- 

* 

reur  de  l'État  :  auprès  de  chaque  Cour  supérieure  (  Obertandes- 
gemht  ) ,  un  procureur  général  tfvec  plusieurs  adjoints  subor- 
donnés  directement  au  ministre  de-la  justice.  Dans  les  tribunaux 

VI.  51 
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dé  ûsftlèn  formés  en  collèges  les  fonctions  du  ministère  putyic 
seront  remplies  P**  des  substituts*  Le  rang  et  le  traitement  des 
procureurs  de  l'État ,  gardiens  débutai  et  chargés éesurveiber  les 
tribunaux  4  seront  les  mêmes  que  ceux,  des  présidents  dus  tribu» 
neux  auprès  desquels  fc  seront  institués. 

»  Des  avocats  et  des  notaires,  dont  le  notnjwe  sern  fixé  dam 
chaque  circonscription  judiciaire ,  compléteront  fe  personnel 
judiciaire. 

;  s  L'-aUgmentation  des  dépenses  sera  une  conséquence  néces- 
saire de  la  suppression  des  juridictions  patrimoniales  et  commu» 
nales,  prononcée  par  les  lettres  patentes  du  7  septembre  1&28 
et  sanctionnée  pap  la  Constitution. .  EUe  sera  compensée  ptr 
l'accroissement  du  produit  du  timbre  et  de  l'enregistrèrent, 
lesquels,  suivant  l'exemple  de  pays  étrangers*  seront  introduits 
pour  tous  les  aqtes  devant  être  inscrits  dans  les  registres  publics, 

»  Le  nombre  et  la  répartition  des  nouveaux  tribunaux  seront 
délibérés  au  ministère  de  la  justice  par  une  commission ,  dans 
laquelle  seront  appelés  des  hommes  de  confiance  des  différents 
pays  de  la  couronne  et  ses  délibérations  soumises^  l'examen  des 
cours  d'appel.  L'organisatiçn  judiciaire  de  chaque  pays  aéra  oriae 
en  harmonie  avec  sa  division  communale  et  administrative,  et 
les  chefs  4e  ces  pays  seront  consultés  à  cet  égard.  On  s'attache* 
surtout  à  assurer  la  coopération  des  autorités  'judiciaires  et  admi- 
nistratives, nécessaires  à  la  marche. uniforme. du  gouvernement. 

»  Des  commissions  spéciales ,  composées  d'hommes  joaisstst 
de  la  considération  générale,  connaissant  le*  localités  et  les 
populations,  et  établies,  aux  sièges  futurs  des  cours  supérieures, 
arrêteront  les  mesurés  pour  la  mise  en  exécution  de  la  nouvelle 
organisation.  Elles  proposeront  les  nominations  .pour  les  pèse» 
des/juges,  du  ministère  public,  des  avocats  et  notaires.  • 

»Jïn  attendait  la  réforme'de  la  procédure  civile,  les  lois  se- 
tueUes  continueront  à  être  en  vigueur  autant  qu'êtes  parant 
être  conciliées  avec  la  nouvelle  organisation. 

>  La  création  de  nouveaux  registres  publies  poutraétre  etfee- 
prise  aprgs  la  publication  d'un  règlement  relatif  a«x  légistes 
fonciers  et  à  la  taxe  d'enregistrement  et  des  principes  dfefsot 
régir  désormais  lé  partage  du  sol.  Lorsque  cette  grande  couvre 
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sera  terminée  ;  kwaque  les  registres  fonciers  j  rendus,  oanlbtaiés 
aa  cadastre,  fourniront  aa  tablait  compta,  de  Ia.ptoprié>d»de 
soa  éteedoe  ot  des  charge*  qni  h  grèvent  pur  rapport  à  fous  les 
iimuoublec  akoés  dans  chaque  canton y  une  hase  «tu  fooraîè  «il 
crédit  foncier  «ta  li  jusle  répartition  eût  impôts  géaéraax  et 

* 

des  charge*  communales,  comme  il  n'en  exfefo  encore  en  aucun 


a  La  coaoeotration  des  coasse*  d'orfheUms  en.  rapport  avec  un 
système  lancier  complet ,  offrira  le  meilleur  moyen  de  fournir 
dans  chaque  cadûa  des  caisses  de  crédit  à  l'industrie  et  «u.  coin- 
aieroe ,  et  de  pkoer  avantagaasejnent  les  capitaux  appartenant 
aux  orphelins. 

»  Des  hni  .spéciales  régleront  l'inamovibilité  des  juges-,  leur 
oiode.de  nomination,  les  rapports  des  fonctionnaires  «ppar- 
tenant  aa  «iatfifoy  public  >  le  notariat  et  la  profession  d'avocat. 
Cae  subvention  îftodérée,  garantissant  leur  existence  matérielle, 
sera  assurée  aux  jeunes  aspirants  aux  places  de  juges  et  d'avocats, 
dès  qu'ils  aunenft  subi  les  examens  prescrits  (Stmat^eramm). 

a  La  règle  qu'il  sera  pourra  à  la  nomination  des  places  à 
chaque  vacance  pdr  la  voie  dtt  concours  et  de  la  publicité,  pen- 
dant on  tonne  de  rigaeor  et  par  la  présentation  des  listes  des 
ftttriidntf  de  la  part  des  collèges,  est  mamfcenue. 

»  La  capacité  pour  les  places  iaférieuces  sera  réglée  provisoi- 
rement 4'apiés  les  lois  en  vigueur,  a  . 

Cet  exposé  des  motifs,  ea  date  du  Û  jaûn,  est-signe  par  le 
amastre  de  là  justice,  IL  Bach. 

Suivent  iés  fasjdniiwli  de  la  noavelie  organisation  judiciaire. 
la  {matière  partie  oantieot  des  dîapoeitient  générales. 

k  l'avenir  il  y  «taa  ies  tribanudx  suivants  t  les  tribunaux  de 
caatao.,  ceux  formés  oa  collèges ,  les  tribunaux  territoriaux  et 
ceux  kttÉftaéafpoar  certaines  matières  «pédales,  les  cours  terri- 
toriales supérieures  et  la  cour'suprëme  ou  4e  cassation  (.Ç  *)• 
La  juridiction  civile  sera  «xeroée  '  ordinairement  «a  première 
iastaaeé'par  les  tribunaux  de  canton  composés  d*ta  seul  juge, 
m  deuxième  instance  par  les  tribunaux  territoriaux ,  Bt  .en  trw- 
sième  par  les  céans  supérieures.  Dans  te*  affaires  Jugées  «é  pre- 
aaète  instance  par  tes  tribunaux  territoriaux  et  spéciaux,  là  cour 
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supérieure  fermera  la  seconde,  )a  cour  suprême  la  troisième 
insfariçe:  Dans  les  affaires  cotftentieuses,  la  séparation  de  trois 
instances,  dans  celles  non  coiîtentieuses  celle  de  deux  instances 
est  maintenue  ('§  3jf  La  juridiction  criminelle -sera  exercée  par 
les  tribunaux  de  canton ,  et ,  dans  tes  cas  réservés  «il  jury,  par 
les  tribunaux  territoriaux  :  dans  les  instances  suivantes ,  par  les 
cours  supérieures  et  la  cour  de  cassation. 

La  deuxième  section  traite  des  tribunaux  de  Canton:  Tous  les 
pays  seront  divisés  en  cantons ,  et  il  y  aura  dans  chaque  canton 
un  tribunal.  Ces  tribunaux  seront  composés  d'un  juge,  de  plu- 
sieurs suppléants  et  du  personnel  auxiliaire  nécessaire.  En  ma- 
tière criminelle,  ils  jugeront  en  première  instance  les  contra- 
ventions qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  police  communale,  et 
ils  concourront,  dans  les  limites  de  la  loi ,  à  la  poursuite  des 
crimes  et  délits:  En  tfiatière  civile,  ils  exerceront  provisoirement 
la  juridiction  complète,  sauf  les  cas  réservés  par  le  §  17  aux 
tribunaux  territoriaux  (  §  §  5'7)- 

Leur  juridiction  çst  limitée  dès  à  présent  dans  les  lieux  où 
siègent  les  tribunaux  territoriaux,  à  certaines  matières  énumé- 
rées  dans  le  §  9.  Sous  ce  rapport,  leur  compétence  peut  être  com- 
parée fc  celle  dé  nos  juges  de  patx  5*  mais  elle  est  plus  étendue. 
Ainsi ,  ils  prononcent  en  première  instance  jusqu'il  concurrence 
d'une  somme  de  500  florins ,  sur  les  troubles  dé  possession ,  sot 
toutes  Tes  contestations  entre,  maîtres  ^et  gens  de  service,' entre 
les  hôtelier»,  bateliers,  voîturiers,  et  les  voyageurs  et  char- 
geurs, etc.  Ils  pourront,  en  outre,  ordonner  toutes  les  mesures 
provisoires  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  : 
ils  ordonneront  toutes  les  mesures  pour  la  mise  en  exécution  des 
actes  et  jugements  ;  ils  sont.chargés  de  4a  tenue  des  registres  hy- 
pothécaires ,  et  connaîtront  des  contestations  qui  s'y  rattachent, 
des  opérations  d'insolvabilité  et  de  faillite  et  de  toutes  les  affaires 
de-  juridiction  volontaire  f$  9). 

La  troisième  séctfon  traite  des  tribunaux  cantonaux  de  collège. 
'Dans  tous  l$s  pays  de  la  couronne  dés  assesseurs,  au  nombre  de 
deux,  seront  adjoints  à  certains  tribunaux  de  canton,  qui  juge- 
ront tous  lçs  délits  commis  dans  le  canton  (§§10-11). 

IV.  Les  pays  seront,  divisés  env  arrondissements  comprenant 
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un  certain  nombre  de  cantons  suivant  les  besoin»  des  localités. 
Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  un  tribunal  territorial  1 
composé. d'un  ott  de. plusieurs  présidents,  et  d'un  nombre  cor- 
respondant de  juges ,  d'assesseurs,  et  d'officiers  auxiliaires.  Ils 
statueront  en  première'  instance  au  nombre  de  deux  juges  et 
d'an  président,  en  deuxième  instance  au  nombre  de  quatre  el 
d'un  président  (§§  12-14).  En  première  instance*  ils  connaîtront 
des  délits  dans  une  certaine  circonscription  territoriale,  et  par 
une  chambre  spéciale  ;  ils  sont  chargés  en  outre  de' l'instruction 
des  crimes  :  ils  commettront^  cet  effet  des  juges  d'instruction  et 
fourniront  les  juges,  pour  la  composition  de  la  cour  d'assises 
(§  15).  Ils  connaîtront  en  deuxième  instance  des  jugements  cri- 
minels prononcés  par  les  tribunaux  .de  canton,  ou  par  une 
chambre  spéciale.  En  ce  dernier  cas,  aucun  des  juges,  qui  en 
auront  fait  partie  ne  pourra  siéger  au  tribunal  (S  16).  Ils  connaî- 
tront en  matière  civile  des  déclarations  de  décès ,  à  l'effet  de 
pouvoir  procéder  à  un  nouveau  mariage,  des  divorces  et  des  se* 
parations ,  et  de  la  validité  des  rtiariages,  des  tutelles  pour  cause 
de  prodigalité  et  d'aliénation  mentale-,  des  légitimatiops,  adop- 
tions et  émigrations;  des  cas  d'amortissement  de  valeurs  pu- 
bliques et  de  crédit,  .et  de.  l'administration  des  fidéicommis.  Ils 
connaîtront  en  deuxième  instance  des  appels  interjetés  contré  les 
décisions  des  tribunaux  de  canton  dans  les  affaires  civiles ,  et  en 
première  instance  dans  leurs  cantons  respectifs ,  des -affaires  qui 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  canton  (§  18)., 

V.  Les  tribunaux  spéciaux  (Causal-Geiichtc),  tels  que  ceux 
de  commerce ,  •  de  change ,  de  mèr,  d'impôts ,  sont  maintenus 
provisoirement  (§  19).  Aux  sièges  des  tribunaux  territoriaux,  ou 
il  n'en  existe  pas,  des  chambres  spéciales  connaîtront  de  ces 
matières  (§  20).  Des  tribunaux  de  commerce  et  d'industrie 
seront  établis  par  des  lois  particulières  (§  2t):  Là  juridiction  en 
matière  des  mine»  sera  séparée  dé  leur  administration ,  et  sera 
exercée  par  des  chambres  spéciales  des  tribunaux  territoriaux  , . 
auxquels  seront  adjoints  des  hommes  de  l'art. 

VI.  Cours  supérieures.  Leur  ressert  comprendra  celui  de  pin- 
sieurs  tribunaux  territoriaux.  Elles  seront  composées  d'urç  pré- 
sent et  de  plusieurs  vice-présidents  .  nt  d?un  nombre*  corres- 
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poodtnt  de  conseillers:  £iles&U^iieri)at  en.etUmbrHcriniiiKlles 

sur  les  .mises  en  accusation  en  cas  de  crimes  :  le  président 
désignera  les  conseillers  appelé»  à  présider  té- jury  (§  91).  En 
matière  civile ,  elles  statueront  en  deuxième  et  dernière  instance 
des  affaires  uon  litigieuses  déférées  aux  tribunau*.  inférieurs; 
dans  les  affaires  litigieuses  en  troisième  instance  des  adirés  jagées 
eu  première  et  deuxième  instance  par  les  tribunaux  de  canton 
et  (es. tribunaux  territoriaux  T  et  en  denxiènte  de  cette*  jugées  en 
premièce  instance  par  ces  derniers  tribunaux  et  ceux  spéciaux. 
VU.  Cour  tuprêna  et  de  cawaltoir.  Elle  siégera  à  Vienne  et  se 
composera  d'un  président ,  de  plusieurs  présidents  de  chambres, 
et  dun  nombre» correspondant  de  conseillers ,  an  rapport  avec 

m 

les  pays  de  la  Couronne*  Les. chambres  jugeront  an  nombre  de 
six  Conseille»  et  d'un  président.  En  matière  criminelle ,  la  ooar 
statuera  sur  les  pourvois  en  nullité  centre  les  arrêts  rendus  par 
le  jury  et  par  les  tribunaux  correctionnels  ;  en  matière  civile  en 
troisième  et  dernière  instance  dans*  tes  affûtes  Jugées  en  deuxième 
instance  par  les  cours  supérieures  (  §  28  )♦ 

\UL  Minuter*  public.  Des  procureurs  de  l'État  sertml  éta- 
blie auprès  des  tribunaux  territoriaux  et  des  procureurs  gêné* 
raux  auprès  des  dours  supérieures.  Les  fonctions  du  ministère 
public  seront  réglées  par  uae  loi  -spéciale  ($$  29-40). 

Enfin  r  des  dispositions  transitoires  concernent  les  affaires  pen- 
dantes, Ut  manière  dont  roeganisaiion  judiciaire  sera  mise  en 
harmonie  avec  la  nottwtye  organisation  communale  et  adminis- 
trative ,  et  un  règlement  an  data  du-  46  juin  fan  lea  «ttributiœs 
de*  commissions  territoriales  (provinciale*^  et  le  modo  dosa  misa 

en  vigueur* 

Noua  avons  devant  nous  les  rapports  daminiatre  d»  Injustice, 
relatife  à  l'introduction  du  nouveau  système  judiciaire  dans  1» 
plupart  des,  provinces,  Us  cootienneot  des  détails  curienx  m 
leur  organisation  actuelle ,  que.n<*us  allons  reproduire  en  partie. 
On  pourra  estimer  pw  14  l'importance  de!  rôfare&fesqui  viennent 
d'y  être  opérées.      ■  > 

JUa  royaume  do  fiohtaia  soutient  snr  MM.  miUc  carrées  eue 
population.de  près  de  *  millions  et  dewt'd'bafeitentà,  dent  un 
tiért  est  aUeroand ,  deux  tiers  slaves  il  était.diviaé  en  16  arreo- 
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dissementeet  cela»  de  Prague.  Un,  règlement  .du  ii  février  I7M 

attit  conféré  la  juridiction  aux  tribunaux  ferritorïaut^l^rorfredtle) 

et  à  ceux  locaux ,  c'est-à-dire  aux  magistrale  coromvnaùx  et 

m.  propriétaires  fonciers,  il  existait  10*9  de  première  instante 

chtifés  cla  la  juridiction  civile  efc  criminelle ,  dent  &ê  èmm  las 

filles  royale^  149  dans  lies  villes  municipales,  t,  tribunal  impi 

rial  et  royal  de  Bohême ,  19  tribunaux  criminels,  4  de  mines  ft 

846  tribunaux  domaniaux  ou  patrimoniaux»  Il  y  avait  eu  eafae 

des  tribunaux  de  ville  et  de  marché;  des  bailliages,  ma  tiquer  >  etc. 

Od  a  cherché  dans  la  nouvelle  organisation  de  respecter  le»  epr* 

conscriptions  actuellement  existantes  des  domaines  et  des  een* 

munes  soumises  au  même*  régime  d'impâts ,  des  ltmgnm  et  dur 

nombre  de  population.  Il  y  aura  216  tribunaux  de  canton,  dotft 

30  de  première  classe  chargés  à  la  fois  de  la  juridiction  outrée* 

tkmnelle  dans  un  certain  rayon,  178  die  seconde  clamas  efc&àe 

troisième,  13  tribunaux  territoriaux v  chargés  de  la  juridktàa* 

commerciale  dans  un  rayon  plus  étendu  et  de  celle  eametineoeUe 

dans  un  rayon  plus  circonscrit,  et  en  outre  de  celle  des,  uvmm al 

use  oour  supérieure  siégeant  à  Prague,  Le  ministère  pubko  as 

composera  d'un  procureur-général  près  de  la  cour  sopcttènre,  et 

de  procureurs  da.i'ÉUt  et  de 'substituts  auprès  de  2&  tribunaux 

territoriaux. 

Le  pays  de  Tyrol  et  Voralberg  contient  sur  596  milles  carrées 
862,000  habitants  et  était  divisé  e*  sept  arrondissements,  là 
justice  y  fut  administrée  moine  en  première  instance  par  7£  tri* 
hnnw*  souverains^  en  outre  de  celui  d' lnepruek  et  les  cettsfea 
de  Botzen ,  .Rovoredo  et  Triente*  Il  y  aura  72  tribunaux  de  eset» 
ton,  dont  4  de  première  Qlasse  chargés  Ma  fois  de  la  jurtdtetie* 
correctionnelle  dans  un  certain  rayon ,  62  de  deuràmet  et  6-  âa 
troisième  classe  }  8  tribunaux  terri toriatuti  Inspruok ,  Botaen  » 
Feldkitch ,  Triente  et  Rovoredo,  chargés  également  de  la  juridic- 
tion catqmerclala ,  et  une  Cour  supérieure.  &  Uïtpr  wlr  avec  we 
chambre  spéciale  à  Triante  pour  le*  tribu^ux  de,  Triera  al  de 
Hovoredo,  deu*  procureurs  généraux  et,  de*  procureurs  d%  ffital 
auprès  de  chaque  tribupaj  territorial* 

Le  pays  de  Moravie  codent  &«?  40£  mille»  Cawfa*  fr»MMW 
habitants  çt  ftrtdWtsé  en  ^cftttrUfr  ;  celui  de  &lé|iftstff  ftft  milles 
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carrées  ub  demi-million  d'habitants  dans  deux  districts.  La  juri- 
fiction,  à  l'exception  du  tribunal  (  Landrecht)  de  Brunn  était 
exclusivement  patrimoniale  et  communale.  11  y  aura  100  tribu- 
naux de  canton  ^  donl  42  de  première  classe  chargés  de  la  juri- 
diction correctionnelle ,  18  de  deuxième  classe  ;  8  tribunaux 
territoriaux ,  exerçant  la  juridiction  commerciale  dans  un  ressort 
plus  étendu  et  celle  correctionnelle  dans  un  ressort  plus  restreint, 
et  une  Cour  supérieure  à  Brunn. 

<  Le  pays  de  Grain,  sur  173  milles  carrés  et  avec  474,000  habi- 
tant*, contenait  les  cercles  de  Laibaéhf  Adelsberg  et  Neustadt  : 
1*  langue  slovaque  domine  dans  les  campagnes ,  la  langue  alle- 
mande dans  les  classes  aisées.  Après  la  cessation  des  justices  de 
pays  qui  furent  introduites  sous  la  domination  française,  le  pays 
fut  divisé  en  38  districts  et  la  justice  et  l'administration  furent 
déléguées  provisoirement  aux  domaines  dont  une  grande  partie 
y  renonça  cependant,  bientôt ,  de  sorte  qu'il  existait  en  dernier 
lieii  18  bailliages  impériaut  chargés  de  l'administration  et  de  la 
justice  et  20  domaniaux.  Pour  la  noblesse,  le  clergé  et  certaines 
autres  personnes  et  matières  était  établi' le  tribunal  (Stadt-itni 
Landrecht)  de  Laibach ,  .qui  lut  en  même  temps  chargé  de  la  ju- 
ridiction commerciale  et  criminelle  dans  le  pays  entier.  Dans  le 
pays  de  Carinthie,  sur  180  milles  carrées  et  311,000  habitants, 
dont  deux  tiers  allemands  et  un  tiers  slovaque  s! étendant  le  long 
de  la  Drau  ,  ,il  y  avait  14  tribunaux  souverains  chargés  à  la  fois 
de  l'administration  et  497  tribunaux  patrimoniaux.  Le  tribunal 
(Stadt-und  Landrecht)  de  Klagenfurth  exerçait  la  juridiction 
commerciale  ei  criminelle  dans  lç  pays  entier.  Il  y  aura  $9  tri- 

• 

bunaux  de  chnton  en  Carinthie ,  32  en  Cram  dont  12  de  première 
clause  ;  1  tribunal  territorial  à  Klagenfurth ,  1  à  Laibach  et  une 
Cour  supérieure  à  Klagenfurth. 

Les  pays  au-dessus  de  l'Enz  et  de  Salzburg  recevront  70  tri- 
bunaux de  canton  dont  12  de  première  classe  chargés  également 
de  la  juridiction  correctionnelle, dans* certains  districts;  52  de 
deuxième  et  <6  de  troisième  classe:  3' tribunaux  territoriaux  à 
Linz ,  Salzburg  et  Steyer,  chargés  de  la  juridiction  civile,  com- 
merciale et  criminelle  et  une  Cour  supérieure  à  Linz. 

■       « 

Le.payj  au-dessoué  de  l.'Enfc  aura  #1  tribunaux  de  canton, 
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8  à  Vienne ,  18  <kns  la  banlieue  de  Vienne  (  Wiener  Ifïand), 
20  dans  le  rayon  au  delà  de  la  banlieue  (ob  der  Wiener  Wanè)^ 
38  dans  le  cercle  du  Mont  Manhard  (qfe  dem  ManhardsbergJ  et 
au  delà;  *  tribunaux  territoriaux  à  Vienne,  à  Wiener  Neustadt, 
à  Krems  et  à  Polten ,  et  une  Cour  supérieure  et  de  commerce  à 
Vienne. 

Le  pays  de  Styrie  contenait  sur  390  miltes*carrés  996,000 
habitants  dont  la  partie  slave  s'étend  au  midi  \e.  long  de  la  Save  et 
duDrau,  et  5  districts.  La.  justice  civile  et  criminelle  fut  exercée 
par  une  foule  de  juridictions  patrimoniales  :  les  seuls  tribunaux . . 
impériaux  furent. celui  de  Styrie  (K.  K.  Steirisches  Landrechf), 
celui  des  mines  à  Leoben  et  celui  dit  Bangsricht.  Il  y  aura  67 
tribunaux  de  cantoû  dont  16  de  première  classe  exerçant  la  juri- 
diction correctionnelle  dans  un  certain  rayon  ,  50  de.  deuxième 
etl  dé  troisième  classe;  3  tribunaux  territoriaux  .à  Leoben,  à 
Gratz  et  à  CîlU ,  ce  dernier  surtout  pour  la  population  slaVie. 
Leurs  ressorts  seront  plus  ou  moins  étendus  suivant  qu'ils  passe- 
ront en  appel  ou  comme  tribunaux  correctionnels  dans  un  ressort 
voisin  de  leurs  sièges.   .  ■ 

Les  principautés  de  Gorz  et  Gcandisca  contiennent  Sur-  50 
milles  carrés,  193,000  habitants  dont  123,000  Slaves  et 
70,000  Italiens.  La  justice  et  l'administration  y  furept  exercées 
en  dernier  lieu'par  10  bailliages  impériaux  et  le  tribunal  (Stadt- 
und  Landrecht)  à  Gorz.  Le  margraviat  d'istrie  contient  sur  96 
milles,  293,000  habitants  >  la  justice  y  fut  administrée  par  16 
tribunaux*  royaux ,  le  tribunal  patrimonial  de  Bellay  et  celui 
{Stadrund  Landrecht)  de  Rovigo.  Dans  l'île  de  Tries  te,  avec. 
81,000  habitants,  elle  fut  administrée  par  une  préture  royale , 
par  un  tribunal  de-  commerce ,  de  ehange  et  à  la  fois  de  mer 
{See-Conmlat)  i  et  un  tribunal  de  ville  et  de  campagne  dont  la 
juridiction  s'étendait  sur  les  districts  de  Gorz  et  distrie, 

H  y  aura  dans  les  districts  du  littoral  30  tribunaux  de  canton , 
dont  7  de  première  classe  chargés  en  même  temps  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  dans  leurs  ressorts  ;  3  tribunaux  territoriaux 
à  Gorz*,  à  Trieste  et  à  Rovigo,.  une  Cour  supérieure  à  Trieste  et 
un  tribunal  de. commerce  et  maritime^  Les  .tribunaux  de  canton 
jugeront  les  affaires  commerciales. et  maritimes  d'après  les  lois 
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établies.  Le  tribunal  de  commercé  fct  maritime  de  Trieste  jugera 
dans  les  ressorts  des  tribunaux  de  capfon  de  Trieste,  de  Gén  et 
de.Rovigo;  la  Cour  supérieure  y  formera  lïnstartce  d'appel  dans 
les  matières  commerciales.  Le  procureur  général  siégera  à  Trieste; 
.des  procureurs  de  l'État  seront  établis  près  des  tribunaux  de 
Gôrz ,  Trieste  et  ttovigo.- 

Noue  arrivons  enfin  à  la  loi  relative  à  F  organisation  des  auto- 
rités administratives. 

.  «  La  séparation  de  l'administration  et  de  la  justice,  est-il  dit 
,  dans  l'exposé  des  motifs  du  dtjuin,  a  été  proeteroée  en  principe 
cl^ni  la  Constitution.  La  mise  en  exécution  de  la  nouvelle  orga* 
msation  judiciaire  egtratne  la  nécessité  d'une  réforme  complète 
des  autres  branches  de  r administration  publique  Le  système  ad- 
ministratif suivi  jusqu'à  présont ,  mais  devenu  incompatible  avec 
la  réorganisation  de  l'État,  a  surchargé  presque  partout  les  tri* 
bunaux  inférieurs  d'affaires  administratives  et  économiques  et  las 
autorités  politiques,  même  dans  les  instances  supérieures  de  flbnc- 
'  tiens  judiciaires  eu  dehors  de  celles  administratives. 
-  »  Il  Caiit  ajouter  à  la  nécessité  d'une  réorganisation  des  auto- 
rités politiques  la  possibilité  d'établir  l'administration  de  manière 
que  les  affaires  pourront  être  expédiées  d'une  manière  beaucoup 
plus*  simple  et  prompte  avec  un  personnel  beaucoup  moins  toa» 
sidérable,  et  en  écartant  fout  excès  d'écritures  et  de  longs  détours. 

.  »  La  possibilité  d'une  organisation  plus  simple  ré&uHe  non* 
seuleqient  de  la  séparation  de  toutes  attributions  judiciaires, 
majs  encore  des  réformes  opérées  dans  les  rapports  de  la  pro- 
priété foncière  et  dans  le  régime  communal.  . 

»  Plus,  du  teste,  la  liberté  individuelle  et  l'autonomie  corn* 
munstle  ont  été  élargies ,  et  plus  la  barrière  destinée  à  empècbtr 
ki  liberté  d*  dégénérer  en  arbitraire  et  les  empiétements  de  l'au- 
tonomie devra  être  fixe  et  certaine. 

»  Le  ©encours  du  pouvoir  .législatif  sera  appelé  pour  établir 
.d'une  panière  définitive  la  réorganisation  administrative,  en  at- 
tendant la  sanction  de  Sa  Majesté,  et  devra  en  arrêter  les  principes. 
,  »  On  a  maintenu  le  double-  principe  que ,  pour  toute*  les 
affaires  susceptibles  de  plusieurs  instances  et  d'uoe  décision  su* 
prémp,  il  y  aura  un  triple  degré  d'instances  administratives*  et. 
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d'antre  part,  tandis  qu'à  côté  de  l£  diète  législative  le  ministère 
responsable*  fonctionnera  comme  porteur  du  pouvoir  executif,  îF  ' 
y  aara  dans  tous  les  pays  de  la  couronne  au-dessus  de  la  commune, 
du  conseil  de  canton,  de  celui  de  F  arrondissement  et  de  la  diète 
provinciale,  les  organes  Correspondants  du  gouvernement,  sa- 
voir :  le  chef  du  canton ,  le  président  de  l'arrondissement  et  lé 
gouverneur.  Dans  les  pays  où  au-dessus  de  la  commune  du  can-" 
ton  s'élève  immédiatement  celle  du  pays  (province),  il  y  aura. 
un  membre  intermédiaire  de  moins  dans  la  représentation  et  dans 
le  gouvernement,  et  le  gouverneur  remplira  à  la  fois  les  fonctions 
de  président  d'arrondissement. 

*  Un  personnel  suffisant  d'employés  sera  adjoint  au  gouver-  * 
nenr,  aux  présidents  et  chefs  de  canton.  Leurs  .rapports,,  leur 
mode  d'entrée  au  service,  d'avancement  et  de  mise  en  retraite 
seront  réglés  de  manière  que  l'employé. sera  suffisamment  ré- 
tribué ,  protégé  contre  l'arbitraire  des  supérieurs  et  lemérite  et 
le  zèle  suffisamment  récompensés. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  chef  d'administration  devront 
s'attacher  surtout  à  simplifier  la  marche  de  l'administration  r  à- 
abréger  les  affaires  et  à  ce  que  le  maintien  de  Tordre  et  des  lois 
soit  moins  le  résultat  d'ordres  et  de  rapports  écrits  que  d'une, 
action  directe  sur  le  peuple,  d'exhortations,  et  d'une  surveillance 
personnelle  et  d'une  intervention  convenable. 

»  Les  autorités  locales  et  des  hommes  de  confiance  seront 
consultés  dans  la  réorganisation  administrative  des  divers  pays!  » 

Dispositions  générales  sur  la  position  et  les  pouvoirs  dés  organes  administra llfe. 

s  ■  ■  . 

i*  A  la  tête  de  l'administration  seront  placés ,  dans  les  pays  de 
la  couronne y  les  gouverneurs;  les  présidents  lui  soumis, diri- 
geront l'administration  des  arrondissements. 

Les."  recours  contre  les  décisions  des  présidents  d'arrondis- 
sement seront  adressées  au  ministre;  s'il  y  en  existe  plusieurs, 
devant  le.  gouverneur. 

Les  cantons  qui  forment  la  première  division  politique  seront 
^ministres  par  de»  chefs  qui  seront  subordonnés  directement 
aux  présidents  d'arrondissement. 
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Le  chef  de  canton  est  chargé  des  afifahres. administratives  dans 
son  ressort  :  il  remplacera,  les  autorités  politiques  et  les  bailliages 
de  districts  ayant,  existé  jusqu'à  présent.  Les  recours  de  leurs 
décisions  seront  portées  devant  4es  présidents  (u). 

•Pour  faciliter  l'expédition  des  affaires  ^  des  conseils  de  gouver- 
nement ,  d'arrondissement  et  des  commissaires  de  canton  seront 
attachés  aux  gouverneurs ,  aux  présidents  et  aux.  chefs  (m). 

.  Un  règlement  de  service  Fèglera  le  mode  d'admission  aux  em- 
plois et  de  la  mise  en  retraite  (ivj. 

Les  attributions  des  organes  politiques  embrassent  en  général 
les  mesures  nécessaires  pour. la  publication  et  1$  mise  en  exéca- 
tiopr  des  lois,  le  maintien  et  le  rétablissement  de  la  sécurité ,  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  l'étendue  de  leurs  ter- 
ritoires (vi). 

Leur  cercle  d'action  comprend  notamment  :  le  dénom- 
brement dq  la  population,  la  confection,  des  tables  statis- 
tiques; le  contrôle  dçs  registres  de  naissance.,  de  mariage  et  de 
décès;  les  affaires  de  domicile,  de  passe-port  et  d'étrangers; 
celles  ecclésiastiques, : d'écoles  et  de  fondations  religieuses;  la 
surveillance  des  établissements  de  bienfaisance  et  d'humanité,  et 
autres  établissements  publics;  l'entretien  des  voies  de  terre  et  de 
mer  et  des,  frontières  ;  les  affaires  d'agriculture  ;  la  surveillance 
de  la  presse  et  des  associations;  les  expropriations,  les  contes- 
tations  sur  les  voies  d'eau  et  les  constructions  ;  la, confection  des 
listes  du  jury,  de  la  garde  civile,  le  concours  pour  le  caser- 
nementet  l'entretien  de  l'armée  (ix). 
1  Les  constitutions  particulières  régleront  lés  rapports  des  auto- 
rités administratives  avec  les  diètes  .provinciales  j  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  canton  fx). 

Les  gouverneurs,  les  présidents  et  les  chefs  de  canton  fieront 
de  fréquentes  tournées  dans  leurs  ressorts  (ti): 

L'âdministratioa*  est  placée  sous  l'autorité,  du  ininistre  delà 
justice  (xii). 

.  Les  articles  xm  et  suivants  contiennent  des  dispositions  tran- 
sitQires,  •  # 

BERGSON. 
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Revue  critique  de  1a  jurisprudence*    ... 

(laurier,  février,  mort,  «viril,  mai,  Juin  1849.) 
Par  H.  Chablis  BALLOT,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

SotuiHB.— I.  Retour  au  passé  :  jurisprudence  nouvelle  sur  des  questions 
déjà  traitées.— tt.  L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
prononcée  par  h  décret  du  36  févrïert&h$>  puis  par f article  5  de  laCon- 
stUution ,  a  eu  pour  effet  de  remplacer  pour  ces  crimes  la  peine  capitale  par 
la  peine  immédiatement  inférieure  en  semblatle  matière,  c'est-à-dire  par 
la  peine  de  la  déportation!— lll.  La  société  formée  à\  f  étranger  jtar  des 
Français,  pour  rétablissement  d'une  maison  de  jeu  dans  un  paye  pu  les 
jeux  publies  sont  autorisés,  ne  tombe  pas  sous  V  application  de  la  loi  fran- 
çaise, et  par  suite  ne  doit  pas  être  annulée  par  les  tribunaux  français, 
comme  contraire  à  la  loi,  aux  maure  ou  à  V  ordre  public.— IV.  Le  man- 
dataire du  joueur  a  évidemment  action  contre  lui  pour  le  remboursement 
fa  sommes  qu'il  a  payées  en  acquit  des  dettes  de  jeu'. — V.  La  possession 
fitat  est  une  preuve  suffisante  pour  établir  la  filiation  naturelle.— \1.  Le 
privilège  du  vendeur  dC  effet  mobilier  cet  essentiellement  subordonné  au 
fait  de  possession  par  V acheteur  de  l'objet  vendu  :  en  conséquence,  le  ven- 
devra  terme  n'a  aucun  mojjen  de  conserver,  et  perd  par  suite  son  privilège 
dans  le  cas  où  l'acheteur,  solvable  âf ailleurs,  dont  il  a  suivi  la  foi,  opère 
la  revente  et  fait  traditionràun  tiers  de  l'objet  vendu. — VII.  L'aval  donné 
par  une  personne  non  commerçante^  et-  en  dehors  de  tout  fait  de  commerce 
qui  lui  soit  personnel  sur»  un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  débiteur  pour 
we  cause  commerciale  y  ne  le  soumet  pas  à  la  contrainte  par  corps., 

I.-  Retour  an  passé  ;  Jurisprudence  nouvelle  sur  des  questions  déjà  traitées,.  ' 

On  rencontre,  dans  la  période  judiciaire  qui  va  nous  occuper, 
Plusieurs  décisions  nouvelles  sur  des  questions  déjà  traitées  par 
tous.  Notre  usage  et  leur  importance  nous  font  un'  devoir  de  les 
apporter  avant  de  commencer  notre  nouvelle  étude  àe  la  Ju> 
«prudence- 

I.  Dans  deux  arrêt*  successifs  des  13  novembre  et  15  janvier 
leroier,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu-«n  matière  de  mines*,  la 
«devance  n'étajt  immeuble  qu'autant  que,'  réunie  à  la  superficie,' 
lie  formait  avec  elle  un  tout  resté  indivis;  mais  que  lorsqu'elle 
fl  était  Réparée,  après  la  concession  de  la  mine,  elle  ne  con- 
ervait  que  les  effets  distincts  attachés  à  sa?naturç  propre  de 
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rtmiti  mobilière  (V.  le  Droit  des  16  novembre  et  janvier  der- 
niers). La  cour  a  ainsi  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  dé- 
clarait fa  redevance  immeuble,  même  après  qu'elle  avait  été 
'  séparée  de  la  surface  et  par  suite  susceptible  de  saisie  immobi- 
lière. Nous  avions  nous-mèmè  soutenu  cette  seconde  doctrine; 
•  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  observations  (F.  vol.  de  1847. 
p.  417). 

11/  La  définition  de  la  maison  habitée  donnée  par  l'article  390 
du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  en  cas  d'inoendie.  Ainsi  Tient 
de  statuer  la  cour  d'appel  <te  Bourges  {V.  le  Droit  ém  5  jtîn 
1649).  Cet  arrêt  nouveau  confirme  la  division  qui  existe  sur  cetk 
grave  question  entre  la  doctrine  et  les  cours  d'appel  d'une  part  el 
4a  cour  de  cassation  de  l'autre.  Il  esttfalHeurs  conforme  à  t'opi- 
iiïonxqùe  nous  avons  enseignée  (T.  vol.  de  1847,  p.  422). 
;  III.  Les  États  étrangère  ne  sont  pas  justiciable*  dès  tribunal 
français  pour  l'exécution  des  engagements  par  eux  contrat 
envers  des  français  (V.  le  Droit  dés  22,  23  et  26  janvier  1819; 
Ia  cour  de  cassation,  en  rendant  cette  importante  décision, dans 
•en  audience  du  22  janvier  dernier,  a  consacré  (a  Botatk»  que 
nous  avons  donnée  nous-même.  Ses  motifs  soht  et  ne  pouvaient 
être  que  ceux  que  nous  avons  développés.  Le  respect  entre  Étatj 
de  iewr  indépendance  et  de  leur  souveraineté  réciproques  en  es 
îe  principe  (V.  année  1847,  p.  755). 

IV.  Les  hypothèques  concédées  par  un*  héritier  on  obtenue 
contre  lui  pendant  l'indivision  sur  un  immeuble  héréditaire  don 
son  cohéritier  est  devenu  propriétaire  par  la  licitation ,  sont 
d'après  l'article  683  da  Code  civil,  anéanties  d'nne  «mère  ab 
aolue^  et  par  suite  elle$  sont  sans  effet  snr  la  sonlfte  de  partagi 
qa\  revient  à  /'héritier  débiteur  aassi  bien  <jue  car  rimmenhfc 
lui-même.  Noms  ftvtfns  obtenu  cette  décision  du  tribund  de  i 
Seine  conformément  à  la  doctrine  que  nous  avons  etpmèt  ém 
i&Btvue  (F.  année  1648,  p.  463).  U  jugement  i  été  depux 
frappé  d'appel ,  :  nous  vendrons  compte  de  l'airêt  qui  inier 
viendra. 

V.  Le  traité  secret  qui  contient,  un  supplément  de  prix  « 
matière  de  cession  d'offices  est  radioélément  nul  ;  en  censé- 
qnence ,  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  ce  traité  est  sujet  i 
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répétition ,  et  c'est  la  prescription  de  trente  ans  et  non  pas  la 
prescription  dç.dit  ans  qui  peut  seule  être  invoquée  contre  fac- 
tioaen  répétition  (V.  le  Droit  du  10  février  1849). 

Est  nulle  de  la  même  nullité,  même  la  contre-lettre  qui  n'a 
d'autre  effet  que  d'excepter  du  prix  îd'Mi  office  ministériel  le 
noatsat  des.  débats  ou  réoouvremieuts,  si  c$s  débats  ou  jeceu 
nwnente  avaient  été  compris  ..comme  faisant  partie  du  prix  dans 
e  traité  ostensible  soumis  à  l'autorité  (\.U  Droit  des  ë,  *  «4 17 
«ovier  1849), 

Ces  deux  décisions,  rendues  dans  les  audiences  defc  S  et  8  jeu- 
mt  1849,  de  la  Cour  dé  cassation,  conirment  la  solution  que 
tous  avons  émise  dans  la  Rame  avant;  qu'aucun  awnwnant  de 
Qrisprudence  ne  fut  intervenu  sur  la  question  (  F.  année  1841, 

t.uy :   '•  .  ,     :       • 

VI.  Le  privilège  du  vendeur  «d'office  ne  peut  6 'exercer  après  la 
lestitutîou  de  l'acquéreur  sur, la  somme  que  le  nouveau  titulaire,. 
lommé  directement  par  le  gouvernement ,  est  tenu  de  verser  à 
»  caisse  des  dépôts  et  consignations,  oorame  ooa&fan  de  sa 
omination.  La  Cour  de  cassation  maintient  par  son  nouvel 
rrét  du  Î3  février  dernier  qui  cobtieirt  oette  décision,,  une  ju- 
^prudence  contraire  à  la  dpetrine  que  nous  «vous  enseignée 
Y.  année  1848,  p.  121). 

VII.  Les  cessions  d'office  intervenues  avant  les  événements  de 
*rier  1846  né  sauraient  trouver  dans  ces  événements  une  juste 
une  d'annulation  ou  de  résolution,  encore  qu'à  cette  époque  là 
Maination  du  oesséonnaine  n'eu*  pas.  été  faite  fttr  le  ,gou*er- 
raient  (V.  U  Droit  du  1er  mai  18*9).  L'arrêt  de  ta  Ooar  de 
fon  du  M  mars  dernier  qui  a  ainsi  jugé  la  net  en  opposition 
rmelle  avec  la  Cour  d'appel  de  Pari*,  Qn  se  rappelle  d'ailleurs' 
ie  le  tribunal  de  Lyou  avait  émis  une  décision  publie.  Nous  ' 
trions  invoquée  lorsque  nous  «vons  soutenu  la  frêle  opinion 
r  année  1848,  p.  828,  année  1849,  p.  *$T). 
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.  '       ,  *        •  •  •  T'     • 

II.  — X*abolitloo  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  a  eu  pour  effet  de  rem- 
placer pour  ces  crimes  la  peine  capitale  par  la  peine  immédiatement  inférkort 
en  semblable  matière ,  c'est-à-dire  par  la  peine  de  m  déportation  ». 

.  *  • 

Dès  ie  mois  d'avril  1848,  là  jtawe  donnait  àjses  lecteurs  I> 
prédation  et  le  commentaire  du  décret  du  36  février  relatif  à 
f  abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  Dans  une 
dissertation  intéressante,  et  dont  l'utilité  pratique  devait  bîcntût 
apparaître,  un  de  nos  savants  criminalistes  (2),  établissait  le  ca- 
ractère législatif  du  décret',  lui  marquait  à  l'avance  une  pla^ 
ineffaçable  dans  la  Constitution ,  et  passant  du  principe  à  son 
application  se  posait  et  résolvait  les  questions  suivantes  :  quel* 
sont  les  crimes  politiques  auxquels  doit  s'appliquer  le  dé- 
cret ?  Quelle  est  la  peine  qui  doit  remplacer  pour  ces  crimes  la 
peine  capitale  (3)?. Quel  sera  pour  eux  le  résultat  de  rabais- 
sement dé  peiné  qu'entraîne  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes ? 

La  Constitution  est  venue ,  et  elle  a  écrit  le  principe  dans  ses 
tables. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a  suivi ,  et  elle  a  ta 
application  du  principe  en  s'Ktspirant  du  sentiment  élevé  qui 
l'avait  dicté*  Le  législateur  et  le  juge  ont  consacré  l'opinion  du 
jurisconsulte. 

Qu'est-il  arrivé  en  effet  ?  Une  occasion  funeste  ,  les  troubla 
gravés  éclatés  à  Rouen  en  avril  1 846,  à  donné  lieu  à  des  condam- 
nations politiques  par  le  jury .  La  peine  capitale  était  la  peine  qui 
y  était  attachée  par  là  loi  pénale;  mais  cette  peine  ayant  disparu 
de  nps  lois ,'  .la  Cour,  d'assises  du  Calvados  a  eu  à  décider  quelle 
peine  devait  la  remplacer  désormais. 

Il  ne  pouvait  être  sérieusement  allégué  que  le  silence  gardé 
par  lé  législateur  sur  la  peine  qui  serait  substituée  à-  la  peine 
abolie,  devait  conduire  à  l'absolution  des  coupables  conformé- 

«    .  '* 

1  V,  la  Droit  des  a  et  16  février  1849. 

1  V.  l'article  de  M*  Victor  MoUnier,  professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de 
Toulouse,  vol.  de  t84B ,  p..  273.  ' 

.  *  L'auteur  a  trouvé  la  solution  de  cette  question1  si  simple,  si  naturelle,  qoîï 
l*a  simplement  indiquée  sans  lui  donner  aucun  développement.  Cest  pourqwo 
nous  n'avons  pas  hésité  à  y  revenir. 
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ment. à  la  règle  de  l'article  364  du  C<^e  d'instruction  criminelle. 
Et  en  effet,  outre.que  c'eût  été-aller  contre  le  texte  de  la  loi  efx 
donnant  à  ces  mots  :  la  peine  de  mort  est  abolie  pour  les  crimes 
politiques,  le  sens  de  ceux-ci  :  toute  peine  est  abolie  en  matière 
de  crimes  politiques;  aller  aussi  contre  l'esprit  de  la  loi  qui  a  été 
précisément  de'substituer  toutes  autres  peines  à  la  peine  capitale 
condamnée  par  elle-,  comment  penser  que  la  société  pût  rester 
désarmée  et  dans  l'impuissance  absolue  dê'se  défendre. contre  les 
plus  graves  attentats?  t  fc 

D'autre  part,  la  logique, >  le  simple  bon  sens  conduisait  à  dire 
que  la  peine  désormais  applicable  aux  crimes  que  suivait  la  mort 
du  coupable  serait  la  peine  immédiatement  inférieure  à  la  peine 
capitale.  . 

Hais  quelle  était  cette  peine  immédiatement  inférieure?  C'est 
en  ce  point  qu'est  née  l&divergence  d'opinions  ;  c'est  en  ce  point 
que  la  cour  de  cassation  a  cassé  avec  grande  raison,  selon  nous, 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Calvados. 

•  »  * 

La  peine  immédiatement  inférieure,  avait  dit  celle-ci,  c'est  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  c'est  donc  celle-là  qui 
est  applicable,  et  elle, l'avait  appliquée. 

La  peine  immédiatement  inférieure ,  a  répondu  la  cour  su- 
prême ,  sur  le  pourvoi  des  condamnés ,  c'est  la  peine  de  la  dé- 
portation;  et  en  conséquence,  elle  à  brisé  l'arrêt  dont  le  main- 
tien eût  été  à  jamais  regrettable. 

Montrons1  en  effet  que  la  décision  de  la  cour  de  cassation  est 
conforme  aux  données  de  la  morale  sociale  et  de  la  raison  en 
même  temps  qu'au  système  général  de  la  loi. 

11  est  dans,  la  société  des  principes  qu'on  peut  appeler  principes 
de  droit  humain,  parce  qu'ils  ont  leur  source  dans  un  sentiment 
moral  antérieur  à  toute  institution ,  dans  une  appréciation  in- 
stinctive commune  à'  toutes  les  intelligences.  C'est  en  leur  obéis- 
sant que  l'homme  est  conduit  à  attacher  à  telle  action  coupable 
la  honte  et  l'infamie,  tandis  qu'il  ne  flétrira  pas  telle  autre  qu'il 
reconnaît  pourtant  coupable  comme  la  première.  Dans  le  premier 
cas,  mêrpeen  l'absence  de  toute  loi  répressive,  il  couvrira  l'agent 
de  mépris  et  d'opprobre  5  dans  le  second  v  quoi  qu'ait  édicté  la 
loi  de  cruel  et  de  déshonorant,  il  condamnera  le  coupable,  mais 
VI.  52 
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M  «e  MtMentifa  pas  fc  l'avilir;  Loin  de  1k ,'  plus  le  chltineut  sera 
terrible,  plus  ^opinion  réagira  en  fureur  de  k  victime  pottr  ia 
plaindre  y  pour  l'exalter  même  -.telle  est  la  loi  naturelle.  Cest 
qu'en  effet  si,  pour  commettre  tel  forfait ,  l'homme  a  d4  fouler 
mx  pieds  tontes  les  plus  saintes  lots  9  l'honneur,  là  pudeur,  les 
Hem  de  la  natnre  ;  si  pour  consommer  de  pareilles  violations  il 
n*a  eu  d'autre  bnt  que  fa  satisfaction  d'un  intérêt  égoïste  et  sor- 
dWe ,  pour  commettre  tel  autfe  fait  coupable ,  il  n'en  est  pas 
moins  resté  pur  de  semblable  tache  -,  il  a  risque  sa  vie  ap  serrice 
d'un  sentiment  faux,  biais  életfé ,  d'une  passion  aveugla,  mais  gêné- 
TCftse'dans  ses  aspirations.  Cest  qu'ici  .un  misérable  aura  frappé 
«en  frère  dans  l'ombre  pour  le  dépouiller  ;  c'est  que  Ht  un  insensé 
aura  frappé, lui  aussi,  soi  frère,  mais  au  grand  jour, eu  s'offrait  à 
la  mort  pour  une  cause-  qui  dans  sa  conviction  devait  amener  le 
bonheur  de  tous. 

Cette  distinction,  puisée  dans  le  droit  naturel,  n'est  autre  qie 
celle  qui  sépare  les  crimes  politiques  des  crimes  ordinaires. 
Une  la  loi  frappe  ou  non  le  voleur  ou  le  parricide ,  la  société 
Il  flétrit  et  le  rejette  ;  que  la  loi  prononce  contre  le  conspi- 
rateur ia  peine  la  plus  ignominieuse ,  elle  ne  parviendra  pas  à 
ftrvîHr; 

f  Quand  les  juges  anglais  envoyaient  au  pilori  l'auteur  d'une 
«brodiure  politique  contre  les  ministres,  le  peuple  entourait 
»  l'écrivain  de  son  respect  et  le  récompensait  de  ses  bruyants  ap- 
*  phtudtssements.  n  (Rossi ,  Théorie  du  Code  pénal.) 

(Joe  d'exemples  pareils  l'histoire  de  l'humanité  peut  fournir . 
La  cruauté  de  la  loi  produisant  l'exaltation  du  coupable,  la  Aétri*- 
4nfe  officielle  faisant  naître  le  respect  de  la  victime  et  ridée  de  la 
mgeance, 

♦  DquMemomt  sage  est  donc  la  société  qui  écarte  des  peines  poli- 
tiques toute  marque  d'infamie  ;  car  en  même  temps  qu'elle  agit 
Selon  la  morale  spciale ,  elle  sert  ses  propres  intérêts  en  ne  four- 
nissant pas  à  celuiqu'elle  a  été  impuissante  à  flétrir  ùneréhabili- 
tation^t  peut  être  des  vengeurs. 

Sous  l'etapire  de  ces  idées  que  la  question  a  immédiatement 
éveillées  en  nous,  faisons-nous,  faisons  chaque  citoyen  juged'oo 
crime  politique ,  et  plaçons-le  en  présence  de  deux  peines  dont 
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Time  s'appelle  les  trav^u*  forcés  à  perpétuité,  l'autre  la  dépor- 
tation; est-il  admissible  qu'il  hésite  un  instant  dans  le  etîoix? 
ft»,  évidemment.  Il  appliquera  celle  des  deux  peines  à  laquelle 
n'est  pu  liée  l'idée  d'une  flétrissure  ;  H  frappera  le  coupable,  il  ne 
voudra  pas  le aouille  r. 

.  Telle  est  la  solution  à  laquelle  conduisent  la  raison  et  le  eoêur , 
la  morale  et  l'opinion. 

L'histoire  nous  en  montre  une  constante  application  ;  car  c'est 
vainement  que  dans  nos  premiers  temps  révolutionnaires ,  sous 
le  despotisme  impérial  ou  dans  les  annales  de  la  cour  des  pairs , 
on  chercherait  une  condamnation  qui  ait  imprimé  au  front  d'un 
conspirateur  la  honte  et  la  dégradation  du  bagne. 

U  loi  écrite  est-elle  cependant  contraire  à  ces  appréciations , 
ainsi  que  l'ont  pensé  la  cour  d'assises  du  Calvados  et  l'organe  du 
ministère  public  près  la  cour  de  cassation?  C'est  ce  qu'il  convient 
d'examiner  maintenant. 

Pour  heurter  aussi  gravement  les  mœurs  et  l'opinion ,  cette 
loi  devra  avoir  un  texte  bien  exprès,  bien  positif,  bien  ab- 
solu. 

Les  articles  7  et  S  du  Codje  pénal  sont  en  effet,  selon  le  sys- 
tème que  nous  combattons ,  les  textes  qui  contiennent  la  solu- 
tion. Ih  ont  dit,  le  premier  :  «  Les  peines  afflictives  et  infamantes 
»  sont  :  t°  la  mort,  9°  les  travaux  forcés  h  perpétuité ,  -3*  la  dé- 
»  portation ,  *•  les  travaux  forcés  à  temps*,  5*  la  détention,  <$•  la 
»  réclusion  ;  »  le  second.:  «  Les  peines  infamantes  sont  :.4°  le 
»  bannissement,  2°  la  dégradation  civique.  »  Us  ont  ainsi  établi 
non  pas  seulement  une  simple  désignation ,  une.  nomenclature 
des  peines  criminelles  existantes ,  mais  en  même  temps  un  ordre 
unique  d'application ,  une  échelle  de  '  gradation  qui  ne  peuvent 
pas  être  méconnues.  Or,  d'après  l'article  7,  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  à  la  peine  de  mort  c'est  la  peine  des  travaux  for- 
cés a  perpétuité  j  c'est  donc  elle  qu'il  faut  appliquer  k  l>e*pèce 
sans  distinction  aucune ,  sans  prendre  en  considération  la  nature 
du  délit. 

Si  cette  doctrine  ou  plutôt  si  cette  allégation  est  exacte,  si  elle 
est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  h  la  volonté  -du  législateur,  nous 
allons  en  trouver  dans  les  textes  l'application  constante,  gêné- 
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raie  au  moins,  soit  qu'A  s'agisse  de  crimes  ordinaires,  soit  qu'il 
s'agisse  de  crimes  politiques. 

Dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  fois. que  le  délit  contiendra  la 
criminalité  que  réprime  la  peine  immédiatement  inférieure  à  la 
peine  de  mort,  nous  verrons  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité prononcée  par  la  loi.  La  déportation  ne  viendra  qu'en 
troisième  ligne.  De  même  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
précédera  dans  l'application  là  peine  de  la  détention  ;  la  réclusion 
précédera  le  bannissement  ou  la  dégradation  civique. 

Est-ce  donc  là  la  théorie  que  nous  présente  le  Code  pénal  ? 
Non,  c'est  tout  le  contraire  qu'il  nous  enseigne.  Parcourez  la 
série  des  crimes  politiques  contenus  dans  les  articles  75  à  131, 
crimes  reconnus  tels  d'après  la  définition  de  la  loi  du  S  octobre 
1830,  et  vous  ne  trouverez  pas  une  seule  fois  la  peipe  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Toujours  la  déportation  marche  après  la 
mort,  puis  la  détention ,  puis  le  bannissement,  puis  la  dégrada- 
tion civique.  A  peine  si  daàs  deux  ou  trois  dispositions  spéciales 
on  voit  apparaître  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

A  l'inverse ,  prenez  tous  lès  crimes  de  droit  commun  ;  et  par 
suite  d'une  exclusion  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, ce  sont  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  et  la 
réclusion  qui  vieqnent  après  la  peine.de  mort,  sans  qu'on  inter- 
cale jamais  entre  ces  peines ,  comme  cela  devrait  être  dans  l'opi- 
nion que  nous  combattons,  soit  la  peine  de  la  déportation,  soit 
celle  de  la  détention ,  soit  enfin  la  peine  du  bannissement.  La 
dégradation  civique  seule ,  en  certains  cas ,  est  appliquée  aux 
crimes  ordinaires. 

Qu'est-ce  donc  à  dire?  Voilà  une  loi  qui ,  après  être  partie  d'un 
principe ,  l'aurait  constamment  méconnu  dans  l'application  ;  qui, 
après  avoir  établi  une*  série  de  .peines  dans  un  ordre  dont  elle 
aurait  défendu  qu'on  s'écartât ,  troublerait  elle-même  cet  ordre 
dans. ses  dispositions,  et  systématiquement  suivrait  une  tout 
autre  classification;  voilà  une  loi  qui,  pour  les  crimes' politiques 
comme  pour  tous  autres ,  voudrait  absolument  que  la  peine  im- 
médiatement inférieure  à  la  peine  de  mort  fût  la  peine  des  tra- 
vaux forces  à  .perpétuité ,  et  qui ,  absolument  ausfei ,'  aurait  rejeté 
cette  peine  toutes  les  fois  qu'elle  aurait  eu  à  l'appliquer  à  un 
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crime  politique,  pour  la  remplacer  par  la-pefn&de  la  dépor- 
tation. 

Une  inconséquence  aussi  grossière  est  inadmissible  ;  elle 
n'existe  pas ,  elle  ne  peut  pas  exister,  et  l'hypothèse  qui  la  pro- 
duit doit  tomber  immédiatement.  Or-cette  hypothèse,  c'est  celle 
qni  consiste  à  prétendre  qu'il  y  a  dans  les  articles  7  et  8  du  Code 
pénal  une  classification  de  peines*  invariable  dans  l'application  ; 
c'est  elle  qui  fait  naître  le  contraste  frappant  que  nous'  avons  si- 
gnalé.  Tenons-la  donc  pour  imaginaire,  et  plaçons  ailleurs  le 
principe  de  la  toi.    • 

Ce  principe  nous  est  indiqué  par  la  marche  constante  qu'elle 
a  suivie  dans  ses  dispositions  :  c'est  qu'entre  les  crimes  politiques 
elles  crimes  'de  droit  commun  il  doit  être  fait,  selon  les  mœurs 
et  selon  la  raison ,  une  distinction -profonde ,  et  qu'à  chacune  des 
deux  catégories  qu'ils  forment  il  doit  être  appliqué  uïie  pâture 
de  peine  particulière,  quand  la  peine  capitale  n'est  pas  prononcée. 
C'est ,  en  d'autres  termes ,  que  les  articles  7  et  8  du  Code  pénal 
ne  contiennent  pas  une  pensée  théorique  dans  leur  rédaction, 
mais  une  simple  désignation  des  diverses  peines  établies  par  la 
loi,  désignation  dans  laquelle  on  a  ensuite  choisi,  eu  égard  à  la 
nature  des  crimes  ou  des  délits ,  celles  qui  leur  seraient  spécia- 
lement applicables. 

Tel  est  l'esprit  général  du  Code ,  telle  est  la  pensée  consacrée 
et  de'veloppée  de  nouveau  dans  le  travail  de  révision  du  Code 
pénal  opéré  par  la  loi  du  28  avril  1832  *  ;  telle  elle  se  retrouve 
notamment,  à  part  les  dispositions  nombreuses  que  nous  avons 
indiquées,  art.  75  à  131  du  Code  pénal 3  dans  l'art.  463  du 
même  code  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  où  l'on  Voit 
pour  les  crimes  politiques  la  déportation  substituée  à  la  peine  de 


'    *  A  cette  époque ,  M.  Decazes  disait  :'  «  C'est  ici  qu'il  y  aurait  lieu  de  traiter  celte 

»  grava  question  dé  savoir  si  le  Gode  a  sagement  fait  d'établir  la  distinction  des 

»  peints  Infamantes  et  des  peines  correctionnelles.;  si  c'est  une  sage  'disposition 

»  du  législateur  que  celle  qui  outrage  les  individus  qu'elle  frappe  ,  qui  les  déclare 

•  infâmes  alors  que  l'infamie  n'est  pas  toujours  attachée  par  l'opinion  au  crime 

»  donc  Us  se  sont  rendus  coupables,  surtout  cjuand  il  s'agit  de  crimes  politiques 

»  que  l'opinion  ne  frappe  pas  de  la  réprobation  d'infamie....;  car,  en  politique,  les 

»  actions  changent  de  nature  suivant  les  époques  elles* gouvernements,  et  telle 

»  action  réputée  crime  sous  tel  régime  attire  des  récompenses  sous  le  gouverne- 

»  ment  suivant,  ». 
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mort,  la  détention  à  la  déportation,  le  bannissement  à  la  déten- 
tion;  où  Ton  voit  au  contraire,  pour  Jes  crimes  ordinaire»,  le» 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  et  la  réclusion  se  succéder 
dans  le  même  ordre  après  la  peine  de  mort. 

Qu'a-t-on  objecté  à  cette  interprétation  de  la  loi?  que  la 
distinction  des  peines  qu'on  attribuait  au  législateur  n'était  pas 
absolue  ,  qu'on  trouvait  en  effet  des  crimes  politiques  auxquels 
il  avait  fait  application  d'une  pénalité  de  droit  commun,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  par  exemple ,  et  on  a  pu  Citer  à  l'appui  trois 
textes,  les  art.  86,  96  et  97  du  Code  pénal.  Mais  que  pourrait 
une  pareille  exception  contre  une  application  constante  du  prin- 
cipe dans  tous  les  autres' cas,  sinon  le  confirmer? Comment  n'a* 
t-on  pas  vu  d'ailleurs  que  l'exception  avait  sa  source  dans  un  bit 
qui  en  la  justifiant  complètement  met  eneore  en  relief  la  pensée 
de  la  loi  d'écarter' des  crimes  exclusivement  politiques  les  peines 
ordinaires  ?  En  effet  les  actes  prévus  J>ar  les  art.  86f  96  et  97 
ont  en  eux  des  éléments  de  crimes  de  droit  commun ,  l'assas- 
sinat, le  pillage,  la  violation  de  la  propriété. 

On  a  répoussé  encore  l'analogie  tirée  de  l'article  463  du  Code 
pénal,  sous  le  prétexte  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  dé* 
cfétée  par  la  Constitution,  ne  pouvait  pas  équivaloir,  pour  toi 
crimes  politiques,  à  l'admission  de  circonstances  atténuantes» 
La  loi  d'abolition  n'atténue  pas  les  attentats 9  n'excuse  pas  les 
coupables  ;  elle  repousse  une  peine  qui  n'a  plus  paru  en  har- 
monie avec  les  idées  du  temps,  maïs  elle  laisse  aux  crimes  toute 
leur  gravité.  Rien  n'est  plus  vrai  y  et  l'objection  aurait  de  I* 
portée  si  l'opinion  contraire  ne  pouvait  se  fonder  sur  d^utre 
texte  que  celui  de  l'art.  463.  Hais  que  devient^eUe  alors  que  cet 
article  n'est  invoqué  que  comme  étant  lui-même  une  consé- 
cpience  du  système  général  de  la  loi,. un  exemple  de  plus  de 
l'application  de  ce  système  ?     * 

Concluons  que  la  oour  de  cassation  a  fait  sagement  en  pro- 
clamant que  l'échelle  des  peines  criminelles  en  matière  politique 
au-dessous  de.  la  mort  se  trouvait* ainsi  formée  :  la  déportation, 
ta  détection ,  le  bannissement  et  la  dégradation  civique  ;  que 
décider  autrement ,  ce  serait  détruire  l'œuvre  d»  légisiitfiir 
àê  tefo  et  de  1832,  en  même?  temps  que  es  serai!  farfe  troc 
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chose  inconciliable  avec  la  pensée  qui  a  dicté  h  suppression  d» 
la  peine  capitale  pour  faits  politiques.  \ 

Elle  a  ainsi  jugé  selon  la  loi ,  comme  la  loi  «vait  statué  selon  la 
raison  et  la  morale' sociale: 

C'est  là  qu'est  la  vérité  légale ,  comme  c'est  tt  qu'est  la 
justice,  et  en  nulle  autre  matière  il  n'est  plus  désirable  de  l'< 
air,  si  tant  est  qu'on  puisse  parler  de  degrés  dans  lad&ribolmi 
de  la  justice. 


IH-U  fodété  fermé» à  V.ëtrMgtr  par  d«t  Français  pra*  ttHaMIui —infirmai 
maison  de  Jeu  dans  un  pays  eu  les  Jeux  publics  sont  autorisés,  si*,  tombe  pis 
sous  l'application  de  la  loi  française,  et  par  suite  né  doit  pas  être  annulée  par 
les  tribunaux  français  comme  ilfidte ,  humorale  oo  contraire  t  r ordre  {Affilie  K 


Deux  arrêts  en  sens  contraire  ont  été  rendus  sur  cette  question 
par  la  cour  d'appel  de  Paris  (2e  et  4é  chambre) ,  dang  tes  au- 
diences des  22  février  et  31  mars  derniers.  Le  premier  déclaré 
valable  là  société  comme  échappant  à  l'action  de  la  toi  française; 
le  second ,  rendu  contre  nous  par  inûrmation ,  annule  la  société 
comme  fondée  sur  une  cause  illicite. 

Dans  les  deux  cas ,  la  situation  des  parties  était  absolument  fa 
même  :  société  formée  à  l'étranger,  société  autorisée  à  l'étranger, 
société  ne  devant  et  ne  pouvant  recevoir  son  exécution  qu'à  Yê* 
tranger  ;  telle  était  la  triple  circonstance  dans  laquelle  s'agitait  le 
débat. 

Aujourd'hui,  comme  devant  la  cour,  nous  demeurons  con- 
vaincus que  la  vérité  légale  est  dans  l'arrêt  qui  a  validé  le  contrat. 
Espérons  que  la  cour  de  cassation  sera  bientôt  appelée  à  fixer 
dans  ce  sens  ce  nouveau  point  de  droit.    v 

Un  grand  principe  de  droit  international  domine  la  question  ; 
ce  principe,  c'est  le  respect  nécessaire  entre  tes  États  de  leur 
législation  respective.  De  son  observation  découlent  l'indépen- 
dance, la  souveraineté  de  chacun ,  l'union ,  Ta  paix  entre  tous  : 
l'indépendance ,  car  elle  consiste  surtout  pour  un  peuple  à  (aire 
ses  lois  et  à  en  maintenir  l'observation  j  la  paix ,  car  elle  est  le 

'  y.  le  Droit  des  ?a  février  et  li  avril  1840,  là  Gaxêtto  du  tribunaux  ojs 
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résultat  naturel  d'une  situation  où  chacun  voit  ses  droits  reconnus 
•et  vajidés, 

«  Ob  reciprocam  utilitatem  in  disciplinant  juris  gentium  ab- 
»  iisse,  ut  civitas  alterius  civitatis  leges  apud  se  valere  patiatur.  » 
(HuberuSy  de  jure  publico  universo.)  «  H  est  comme  indispensa- 
»  ble  que  les  mœurs  et  les  lois  dès  différentes  nations  s'entre-cè- 
»  dent  les  unes  les  autres  pour  le  bien  de  leur  communication.  » 
(Boullenois.) 

Soumise  à  cette  règle  universelle ,  la  France  doit  donc  respec- 
ter la  loi  étrangère  pour  que  la  sienne  propre  soit  respectée-, 
elle  ne  doit  jamais  oublier  que  la  limite  de  son  territoire  est  aussi 
la  limite  de  son  autorité.  Elle  jugera  l'étranger  qui  lui  fait  appel 
selon  la  loi  qui  le  régit  -,  elle  appréciera,  d'après  la  loi  étrangère, 
tous  les  actes  faits  à  l'étranger  sous  l'empire  de  cëttp  loi  ;  elle 
veillera ,  en  un  mot ,  à  l'observation  du  droit  des  États  divers 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  mise  en  présence  de  personnes  ou  de 
faits  qui  leur  appartiennent,  qui  sont  placés  ou  réalisés  sous 
leur  empire. 

Est-ce  à  dire  que  l'application  du  principe  doive  être  absolue? 
est-ce  à  dire  qu'en  toute  circonstance,  dès  qu'il  s'agira  d'étran- 
gers ou  d'actes  faits  à  l'étranger,  la  consécration  de  la  loi  étran- 
gère soit  dans  les  devoirs  de  la  justice  française?  Non  sans  doute, 
et  c'est  dans  la  distinction  qu'il  faut  faire  à  cet  égard  que  se  trouve 
la  solution  à  laquelle  nous  voulons  arriver: 

D'une  part,  tout. État  est  maître  et  conservateur  de  sa  morale 
sociale  et  de  son  ordre  public.  Sous  aucun  prétexte  il  n'en  peut 
ni  n'en  doit  tolérer  la  violation  et  le  trouble.  Dès' lors,  il  va  sans 
dire  que  si  l'application  de  la  loi  étrangère  devait  apporter  en 
France  une  atteinte  à  l'ordre  public  ou  aux  moeurs,  <$tteappli- 
-  cation  ne  pourrait  pas  être  exigée  des  tribunaux  français.  Loin 
de  là,  ils  devraient  la  rejeter  sans  balancer;  car,  avant  tout, 
chaque  État  doit  avoir  son  droit  d'existence,  et  il  n'existe  qu'à 
la  condition  que  les  bases  de  la  société  qu'il  a  créée  ne  sont  pas 
'  ébranlées  ou  détruites. 
•  C'est  en  suivant  cette  idée  que  la  justice  française  devrait  évi- 
demftent  repousser  l'étranger  qui  invoquerait-  sa  loi  en  France 
pour  y  être  polygame  ou  incestueux.  C'est  dans  le  même  esprit 
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que  la  jurisprudence  a  pensé,  qu'on  ne  pouvait  valider  le  Second 
mariage  contracté  en  France  par  un  étranger  légalement  divorcé 
selen les  lois  de  son  pays.  C'est  ainsr  enfin,  pour  nous  rappro- 
cher de  notre  espèce,  qu'au  point  de  vue  de  la  police  et  de  la 
sûreté  de. l'État,  tout  acte  d'usure,  toute  entreprise  de  loterie 
ou  de  jeux  publics,  devraient  être  réprimés  en  France  r  bien  qqe 
l'étranger  qui  les  aurait  réalisés  pût  invoquer  en  sa  faveur  Sa  loi 
qui  ne  limite  pas  l'intérêt  et  qui  autorise  les  loteries  et  les  jeux. 
Les  loté  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire ,  Français  ou  étrangers  (Art.  3  du  Code  civil) . 

Dans  tous  ces  cas,  c'est  la  morale,  c'est  l'ordre  public,  c'est 
la  police  de  la  France  qui  seraient  en  question,  et  la  répression 
trouve  sa  justification  dans  le  principe  même  que  nous  avons 
posé ,  le  respect  mutuel  de  la  souveraineté  des  États. 

D'autre  part,  le  droit  de  nationalité  est  subordonné. pour  lés . 
personnes  à  la  soumission  absolue  aux  lois  qui  régissent  l'état 
m  la  capacité.  En  d'autres  termes,  le  statut  personnel  suit  le 
■rançais  en  quelque  pays  qu'il  se  trouve.  «  Il  le  pénètre  tout 
•  entier,  sicut  utnbra  seqtiitur,  ossibus  ipsius  inhœret,  »  disaient 
es  anciens  auteurs. 

Si  doùc  la  consécration  de  la  loi  étrangère  pouvait  devenir  un 
noyen  pour  les  nationaux  de  se  soustraire  aux  lois  qui  régissent 
eur  état  ou  leur  capacité,  il  faudrait  encore  la  rejeter,  bien 
ju'ils  invoquassent  à  l'appui  de  leur  prétention  la  loi  contraire 
lu  pays  dans  lequel  ils  résident. 

Telles  sont  les  deux  grandes  exceptions  au  principe,  que  la 
ustice  française  doit  respect  à  la  loi*  étrangère,  (Jivil  s'agisse  de 
•rançais  ou  d'étrangers  qui  en  réclament  en  Franqe  l'application. 

En  dehors  d'elles,-  la  France  ne  peut  plus  voir  mises  en  ]exx  son 
«dépendance,  sa  souveraineté,  sa  morale,  ses  régies  de  natio- 
nalité; elle  devra  donc  suivre  cette  nécessité  du  droit  des' gens 
lue  les  mœurs  et  les  lois  des  différentes  nations  s'entre-cèdent 
sourie  bien  de  leurs  communications;  pati  debet,aUeriu8  civitatis 
ty«  apud  se  vUlere. 

Ces  idées  générales  étant  posées,  un  seul  point  reste  à  établir 
pour  arriver  à  la  solution  que  nous  recherchons  :  c'est  de  savoir  , 
"  le  contrat  en  litige  rentre  dans  les  exceptions  signalées  \  car,  à^ 
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cette  coiiditioA.seulement ,  il  sera  permis  de  l'anéantir.  Eu  d'au- 
tres termes ,  il  faut  voir  si  la  société  V  pour  exploitation  de  jeu 
formée  à  Tétwnger,  sous  la  tutelle  de  la  loi  étrangère,  et  devant 
être  réalisée  à  l'étranger,  peut  porter  atteinte  en  France  à  la  mo- 
rale, à  Tordre  public ,  aux  lois  de  police  oiide  sûreté  .générale, 
ou  bien  si  elle  y  blesse  les  lois  qui  régissent  l'état  et  la  capaciw 
des  personnes. 

Ce  dernier  poinl  s'efface  de  lui-même  di*  débat,  II  est  ceruia, 
eh  effet,  que  la  convention  dont  s'agit  est  absolument  étranger! 
au  statut  personnel ,  c'est-à-dire  à  toutes  les  règles  qui  codc* 
nent  l'état  ou  la  capacité  des  personnes. 

11  en  faut  dire  autant  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  loi*  di 
police  ou  de  sûretç.  Comment  comprendre,  en  effet,  que  ces  loi 
qui  par  essence  sopt  limitées  dans  leur  application  au  territoin 
de  la  France,  puissent  avoir  trait  à  un  contrat  dont  la  formitwi 
a  eu  lieu^n  pays  étranger  et  dont  l'exécution  ne  doit  et  ne  peq 
ayoirlieu'aussiqu'en  pays  étranger.  Aussi  l'arrêt  qui  Ta  dëclaii 
pul  n'a  pas  même  indirectement  allégué  la  violation  de  ces  loi». 

Enfin  Tordre  public  ne  saurait  non  plus  être  troublé  par  I'k* 
que  nous  considérons.  Qui  dit  ordre  public  f  dit  une  certain 
Organisation  inhérente  au  soi  français  *  un  état  de  choses  qà  I 
sa  source  dans  les  relations  de. toute  nature  entre  les  gou*« 
nants  et  les  gouvernés,  entre  l'État  et  les*  citoyens.  Or  un  *4 
fait  à  T étranger,  exécuté  à  l'étranger,  ne  peut,  sous  aucun  pu* 
de  vue,  porter  atteinte  à  cette  loi  d'harmonie  nécessaire  au  sa 
de  la  France  entre  la  société  ei  les  individualités  qui  la  composes! 

La  société  formée  pour  l'exploitation  de  jeux  à  l'étranger  ei 
elle  done  contraire  aux  mœurs?  a-t-elle  en  ce  sens  une  aâ 
illicite  qui  an  doit  faire  prononcer  la  nullité  absolue?  Tel  este 
définitive  Tunique  point  sur  lequel  on  arrive  à  restreindre  toi 
le  débat. 

Ainsi  simplifiée ,  la  question  devient  d'une  solutiou  facile, 
v  En  effet)  d'une  part  le 'jeu  n'est  pas  un  fait  contraire  àiâm 
raie  absolue.  C'est  ce  gue  disaient  les  anciens  auteurs,  C'est  ce  q< 
le  Code  civil  a  confirmé  en  n'aecordant  pas*  d'action  ea  répéta 
pour  ce  qui  a  été  volontairement  payé,  c'est-à-dire  s%a»  dol ,  «> 
fraude,  sans  escroquerie  (art.  19d7  Code  civil)  :  C'est  ce  que  cd 
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:re  la  loi  pëpaje,.qui  ce  punit  pas  le  fait  du  jeu,  qui  laisse  les 
leurs  en  dehors  de  son  action ,  mais  qui  s'applique  au  fait  seul 
voir  tenu  une  maispn  où  Ton  joue..  (ÂrU  410  Code  pénal.)  » . 
D'autre  part,  les  jeux  publics  ne  peuvent  pas  être  considérés 
urne  contraires  £  la  morale  universelle,  car  s'ils  sont  réprimé» 
proscrits  en  France,  i)s  sopt  admis  et  protégés  dans  la  plupart, 
;  États  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  chez  un  peuple  voisin  dont 
civilisation  et  la  morale  sont  conformes  à  la  civilisation  et  à 
morale  françaises.  En  France  môme,  sous  l'empire  des  lais  de 
cession ,  n'a-t-on  pas  vu  pendant  un  long  temps  les  jeux  pu-  - 
:s  de  hasard  tolérés,  autorisés  même  par  le  gouvernement? 
-t-on  pas  vu  jusqu'en  1838  l'État  faire  de  ces  autorisation^ 
)jet  d'un  revenu  ?  Comment  donc  pourrait-on  dire  qu'un  fait 
tôt  permis,  tantôt  défendu,  suivant  les  temps,  suivant  les 
n,  soit  un  fait  contraire  à  la  morale  universelle?  Aujourd'hui, 
1  est  vrai,  la  prohibition  est  absolue  en  France.  L'État  ne  pour- 
.plus  accorder  d'autorisation.  La  loi  de  finance  du  14  juil- 
1836,  art.  10,  â  rendu  toute  sa  force  à  l'art.  410  du  Code 
lai.  Mais  quelle  peut  être  l'étendue  de  cette  prohibition? 
règles  et  les  observations  qui  précèdent  nous  montrent  à  la 
inir. 

*  législateur  français  n'a  dû  dire  et  n'a  pu  dire  que  ceci  :  .Je  ' 
hibe  sur  la  terre  de  France  toutes  maisons  de  jeux  de  ha- 
I;  je  purge  le  territoire  de  ces  établissements  funestes ,  source 
omoralités  et  .de  désastres.  Tout  acte ,  tout  fait  quelconque 
aurait  pour  effet  de  leur  donner  naissance  sera  immédiate - 
rt  réprimé  et  puni  /quelque  loyauté  qui  y  ait  présidé,  quels 
ko  soient  les  auteurs,  Français  ou  étrangers.  De  leur  existence 
<  le  danger  et  l'atteinte  aux  mœurs-, 
ei  a  dû  être  le  langage  de  la' loi.  II  serait  absurde  de  pré- 
Ire  qu'il  .a  pu  s'appliquer  à  tous  lieux  du  irionde ,  à.  tous  pays 
des  étrangers  ou  des  Français  auraient,  sous  l'empire  de  la 
étrangère ,  forme  des  établissements  de  jeux  publics.  Ce  serait 
piéter  brutalement  sur  la  législation  propre  à  chaque  État, 
ter  une  grave  atteinte  à  âa  souveraineté. 
>i  donc  F  arrêt  de  la  cour  du  31  mars  dernier  a  dit  avec  raison , 
se  .plaçant  au  point  de  vue  de  la  société  française.,  qu'une 
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société  constituée  pour  V établissement  d'utit  maison  de  jeu,  «ufr 
aux  termes  des  tois  écrites  de  la  France ,  test  encore  au  rqari 
de  ià  morale  publique ,  il  s'est,  écarte  de  la  vérité  lorsque  i 
ajouté ,  que  cette  nullité  doit  recevoir  son  application  en  Frm 
mime  aux  actes  de  société  passés  entre  Français  en  pays  ètw- 
jer,  et  aux  maisons  de  jeux  exploitées  dans  des  pays  où  (Vts 
sont  autorisées  ou  tolérées.  Pour  déoider  ainsi,  il  eût  fallu  ma- 
trer  que  la  société  dont  s'agit  portait  atteinte  à  la  morale  a 
France,  soit  par  le  fait  de  son  existence ,  soit  par  ses  effets  a 
ses  conséquences  ;  que  la  loi  française  n'avait  plus,  à  cause 
cette  société ,  tout  son  empire,  toute  la  liberté  d'action  qu 
doit  conserver  pour  maintenir  et  faire  respecter  eu  France 
règles  de  moralité  qu'elle  y  a  consacrées  $  car  alors  seulement 
rencontrerait  la  condition  nécessaire  pour  qu'on  puisse  re 
la  loi  étrangère  et  méconnaître  le  principe  de  réciprocité 
nous  avons  établi.  Or  c'est  le  contraire  qui  a  lieu,  puisque 
société  a  été  formée,  autorisée,  et  ne  peut  être  exécutée 
l'étranger,  puisque  ainsi  rien  ne  doit  transpirer  en  France  de  toi 
ses  opérations.  La  conséquence  est  qu'elle  doit  être  main 
conformément  à  la  législation  qui  la  régit. 

En  un  mo^,.la  loi  française  protège  le  sol  français  et  la  mon 
française.  Elle  ne  va  pas  au  delà-,  elle  n'a  ni  le  droit  ni  la  pal 
sance  d'aller  au  delà.  Dès  lots  donc  que  l'établissement  do 
s'agit  est  hors  son  territoire,  dès  lors  que  par  là  même  il  nepe 
apporter  en  France  aucun  trouble  à  la  morale,  la  loi  n'a  pi 
d'objet  ;  la  loi  étrangère  peut  seule  être  invoquée  pour  vider 
litige  que  le  contrat  a  fait  naître.  C'est  le  devoir  dés  trib 
français  de  l'appliquer,  comme  ce  serait  le  dévoir  des  tribu 
étrangers  d'appliquer  la  loi  française  aux  actes  de  même  na 
intervenus  en'  France,  alors  môme  que  la  loi  étrangère  fira 
rait  ses  actes  de  nullité  sur  son  territoire.  ' 

Telle  est  la  conséquence  du  respect  que  les  nations  doivent 
leurs  institutions  réciproques  ;  telle  est  la  nécessité  qui  réaî 
de  leur  mutuelle  souveraineté.  ' 
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IV.  -Le  mandataire  do  joueur  a  action  centre  lai  pour  te. remboursement 
des  sommes  qu'il  a  payées  en  acquit  de  la  dette  de  jeu  *. 

Cette  question',  qui  vient,  naturellement  après  la  précédente , 
saurait  nous  arrêter  longtemps.  La  cour  d'appel  de  Paris  a 
npii  à  son  égard  le  rôle  de  critique  mieux  et  surtout  plus  effi- 
«ment  qu'il  ne  nous  est  donné  de  le  faire  ;  elle  a  rétabli  les 
is  principes  de  la  matière  manifestement  violés  par  le  juge- 
nt du  tribunal  de  la'Seine  soumis  à  son  appréciation.  Rappe- 
lés succinctement:  là  loi  proscrit  toute/action  fondée  sur  le 
;  elle  ne  veut  pas  que  de  semblables  demandes  soient  portées 
int  la  justice.  A-t-elle  eu  égard  pour  établir  cette  .prohibition 
t  nature  ou  à  l'équité  des  actions  ?  non ,  elle  abandonne  les 
surs  à  eux-mêmes;  elle  refuse  au  gagnant  tout  moyen  de  se 
î  payer  l'enjeu  •>  elle  dénie  au  perdant  le  droit  de  répéter  ce 
1  a  jugé  à  propos  de  payer.  L'un  et  l'autre  subiront  la  situa- 
'•  qu'ils  se  sont  faite.  La  justice  n'apprécie  pas  où  la  morale 
lamne.  Telles  sont  les  règles  de  la  loi. 
r,dans  l'espèce,  qu'arriye-t-il?  Est-ce  le  gagnant  qui  réclame 
payement,  est-ce  le  perdant  qui.  veut  la  restitution  de  ce  qu'il 
yé?  non  :  ni  l'art.  1965.  ni  l'art.  1967  du  Code  civiLne  sont 
uestion.  C'est  un  mandataire  du  perdant  qui  a  payé  pour  lui, 
u  son  ordre ,  la  dette  de  jeu  ;  c'est  ce  mandataire  qui  de- 
de  le  remboursement  'de  ce  qu'il  a  paye  en  exécution  de  son 
dût.  H  invoque  purement  et  simplement  les  art.  1998  et  1999 
Sodé  civil. 

l'avait  répondu  le  tribunal  ?  «  Que  la  cause  première ,  l'o- 
e  de  la  prétendue  créance  du  mandataire,  était  une  dette  de 
pour  laquelle  la  loi  n'accorde  aucune  action  ;  que  les  joueurs 
directeur  du  jeu  n'avaientpas  d'action ,  que  dès  lors  le  mau- 
re n'en  avait  pas  non  plus.  » 

Vainement  le  procès  en  fait  avait  dû  faire  suc  r esprit  du 
une  bien  vive  impression  pour  qu'il  se  soit  résolu  à  lui 
ter  cette  solution  au  point  de  vue  du  droit. 

.  U  Droiê  du  15  avril  1840. 
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Kn  effet,  d'une  part,  il  a  méconnu  Fart.  1967  du  Code  civil  rc 
donnant  indirectement  au  joueur  le  droit  de  répéter  les  somma 
par  lui  volontairement  payées  5  d'autre  part,  il  a  faussement 
appliqué  au  contrat  de  mandat  les  effets  du  contrat  de  jea  au- 
quel il  a  été  complètement  étranger. 

Qu'est-ce  que  le  mandat?  C'est  un  acte  par  lequel  on  dot» 
mission  à  un  tiers  d'agir  pour  soi  et  en  son  propre  nom,<F#* 
cpmplir  ce  qu'on  est  matériellement  empêché  de  faire  soi-mte 
Celui  qui  agit ,  celui  qui  fait  l'affaire ,  ce  n'est  pas  le  mandat»*, 
c'est  le  mandant.  L'objet  du  mandat  est-il  une  acquisition?  t'es 
le  mandant  qui  acquiert;  un  partage  do  biens  indivis?  c'est  1 
mandant  qui  fait  le  partage;  une  libération ,  tin  payement?  c'a 
le  mandant  qui  paye  sa  dette ,  qui  se  libère.  Le  mandataire  n'es 
«n  tous  cas 9  que  l'agent,  l'intermédiaire  du  mandant  ris-à-f 
des  tiers. 

Qui  donc,  dans  l'espèce,  a  payé  la  dette  de  jeu?  Cest  1 
joueur  lui-même  pat  les  mains  du  mandataire.  Quelle  dette  â-t- 
ainsi  payée?  une  dette  qui,  bieti  que  non  reconnue  par b loi 
ne  peut  donner  lieu  à  répétition  dès  que  le  payement  a  été  ta 
Ion  taire.  Que  w-Wl  arriver  cependant  sll  n'est  pas  obligé  il 
rembourser  les  deniers  aVec  lesquels ,  sur  son  ordre ,  !a  lWri 
tion  a  été  faite?  Qu*il  pourra  revenir  sur  un  payement  accomp) 
îeprendre  ce  qu'il  a  payé  par 'les  mains  du  mandataire;^' 
d'autres  termes,  le  droit  de  répétition  lui  sera  acquis,  et  <b 
quelle  situation  ?  au  préjudice  d'un  tiers  étranger  au  hit  que 
loi  réprouve ,  intervenu -alors  que  lj5  contrât  de  jeu  était  acd 
pli ,  pour  remplir  une  mission  dont  l'initiative  ne  lui  appâii 
nait  pas  et  dont  le  but  était  en  dehors  des  prohibitions  de  lai 

L'article  1967  serait  donc  violé  dans  les  circonstances  I 
moire  dignes  d'être  accueillies  par  la  justice. 

D'un  autre  ctyé,  est-ce  que  le  mandataire  s'appuie,  «^ 
qu'il  a  besoin  de  s'appuyer  sur  je  contrat  de  jeu  pour  rédri 
le* payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ?  Non  ;  il  puise  son  action  et  B 
circonscrit  dans  le  contrat  de  mandat;  non ,  la  cause  ni  Forifi 
de  sa  créance  ne  sont. dans  la  dette  de  jeu  :  elles  sont  parera 
et  simplement  dans  l'exécution  de  son  mandat.  Le  joueur  b< 
pas  débiteur  à  titre  de  joueur,  il  l'est  à  titre  de  mandant.  H* 
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lié  par  la  «ovation  certaine  résultée  du  payement  effectué  par  le 
mandataire.  Au  moment  où  celui-ci. a  intenté  son  action,  il  n'y 
a  plus  de  dette  de  jeu  ;  le  mandant  l'a  éteinte  en'là  payant -volon- 
tairement; il'y  a  une  obligation  fiée  d'un,  mandat,  celle  de  rem- 
bourser au  mandataire  les  sommes  qu'il  a  consacrées  à  f  exé- 
cution. 

J'entends  ce  qu'on  oppose  :  Le  mandat  nfest  obligatoire,  il  ne 
produit  d'action,  soit  en  faveur  du  mandant  contre  le  mandataire, 
soit  en  faveur  du  mandataire  contre  le  mandant ,  que  lorsqu'il ,a 
pour  objet  une  chose  qui  n'offense  ni  les  lois  ni  lés  bonnes  mœurs  : 
mniatum  rei  turpis  nuîlum  est  (Loi  6,  D.  fnandatx).  Tel  est 
probablement  l'argument  qui.  a  été  dans  la  pensée  des  premiers 
juges.  ' 

Je  reconnais  sans  contredit  le  principe  avec  tous  les  auteurs. 

*  m 

Avec  la  loi  romaine  je  dirai  :  Si  adolescèns  luxuriosus....  mon- 
fawrit  tibi  ut  meretrici  pecHniam  credas ,  non  obliç/atur  man- 
àati,  quasi  adversus  bonam  fidem  mandatuai  sit  (Loi  12 ,  Ç 11 , 
D.  mandati). 
Avec  Pothier  j'ajouterai  :  Si  vous  tous  étiez  chargé  à  ma  ré- 

a  * 

quishion  de  m'acheter  des  marchandises  de  contrebande,  ce 
marché  serait  nul  comme  contraire  aux  lois ,  et  ne  produirait 

tucune  obligation.  Non-seulement  vous/ne  seriez  pas  obligé 

^'exécuter  cette  commission. . . .  mais  dans  le  cas  où  vous  l'auriez 
exécutée  *|e  n'aurais  pas  d'action  contre  vous  pour  vous «n  faire 
rendre  compte ,  ni  vous  d'action  contre  moi  pour  vous  faire 
rembourser  de  ce  qu'il  vous  en  aurait  coûté  pour  exécuter  ma 
commission. 

De  môme \  pour  arriver  à  notre  espèce",  je  regarderai  comme 
conforme  à  la  loi  la  décision  qui  jugera  que  le  mandat  donné  à 
on  tiers  de  jouer,  pour  le  compte  du  mandant  ne  pourrait  donner 
lieu  à  aucune  action  soit  du  mandant  pour  recouvrer  les  sommes 
gagnées  par  le  mandataire ,  soit  du  mandataire  pour  se  faire 
indemniser  par  le  mandant  des  sommes  perdues  et  acquittées  en 

son  nom** 

•  •         * 

Dans  tous  ces  cas  eu  effet,  le  mandataire  a  participé  à  un  con- 
trat illicite;  il  a  pris  pour  commission  un  fait  que  réprouvent  la 
loi  et  les  mœurs.  Il  subira  donc  justement  les  conséquences  de  sa 
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légèreté  ou  de  sa  faute  ;  il  sera  avec  raison  repoussé  pat  la  justice 
dans  ses  réclamations.    . 

Hais  y  a-t-il-rien  de  pareil  dans  le  fût  que  nous  considérai 
Le  jeu  n'est  pas  en  cause ,  la  partie  a  eu  lieu,  la  perte  a  été  réa- 
lisée. L'acte  illicite  est  consommé.  C'est  alors  seulement  que,  m 
par  un  sentiment  d'honneur  et  de  conscience,  le  perdant  acquit 
sa  dette  par  la  voie  d'un  mandat  \  c'est  alors  que  le  mandata 
paye  de  «es  deniers  au  nom  de  son  mandant.  Est-ce  qu'il  et 
possible  de  trouver  dans  son  action  quelque  chose  d'illicite  « 
de  contraire  aux  mœurs?  est-ce  qu'il  est  formellement  définit) 
par  la  loi  d'acquitter  une  dette  de  jeu?  S'il  en  était  ainsi,  ele 
permettrait  la  répétition  ;  au  contraire  elle  la  refuse.  C'est  qu  eu 
effet  elle  s'est  bornée  à  fermer  au  contrat  de  jeu  l'accès  de  h 
justice,  abandonnant  à  la  conscience  des  parties  l'exécution  ^obli- 
gations qu'elle  réprouve.  Est-ce  que,  d'autre  part,  il  est  contraire 
à  la  morale  d'acquitter  une  dette  de  jeu  ?  Non,  encore  ;  il  n'est  per- 
sonne qui,  tout  en  blâmant  le.débiteur  de  l'avoir,  contractée,  n« 
l'approuvât  de  la  payer. 

En  deux  mots ,  ce  qui  es t  contraire  à  la  loi  et  aux  mœurs ,  c'est 
de  jouer,  c'est  de  livrer  son  bien  aux  chances  <Ju  hasard,  c'est d\ 
contracter  des  dettes  qui  sont  cause  de  ruine  et  de  déshonneur  : 
ce  ne  peut  être  d'acquitter  volontairement  ces  mêmes  dettes.  0 
serait  au  contraire  combler  la  mesure  du  vice  que  de  se  soostoûn 
à  ces  conséquences  du  jeu  après  s'être  livré  à  la  mauvaise  passioi 
qui  les  a  produites. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  établir  surabondamment  qu 
le  mandat  dont  s'agit  n'a  rien  absolument  en  lui  d'illégal  01 
de  contraire  aux  mœurs.  C'est  donc  avec  raison  que  la  cou 
en  a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution  au  profit  du  man 
dataire. 

>  • 

V.  —  La  posaenfoa  d'état  est  une  preuve  suffliante  peur  éuftHr  la  illattoe 

Naturelle  '. 

Tout  a  été  dit  sur  cette  grave  question.  Personne  n'ignore  le 

trois  opinions' qu'elle  a  fait  naître  ;  la  première  qui  enseigne  q? 

.*        •  *  * 

•  > 

1  V.  le  Droit  du  6  avril  1SA0. 
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la  possession  d'état  ne  pfouve  1*  filiation  naturelle,  fti  à  l'égard 
du  père  ni  à  regard' de  la  mère  (Bourges,  2  mai  1837,  S.   1836, 
2, 5;  —  Bourges,  4  janvier  1839%  S.  1339,  2,  289  ;  —  Toultier, 
Zachariœ,  Mercadé ,  Loiseau)  ;  —  la  seconde,  qui  admet  la  pos- 
session d'état  comme  preuve  dp  la  filiation  naturelle  à  l'égard  de 
la  mère  seulement ,  mais  non  à  l'égard  du  père  (Paris,.  27  juin 
1812,  S.  1812,  2;  418 5  —  Rouen,  20  mai  1829,  Su  1830, 
2,  65  —  Cass.,  13  mars  1827,  S.  1827, 1,  444 5—  -Bordeaux, 
10 janvier  1831*  S.  1831, 2 ,  231 5  —  Bastia,  l"déccmbre  1834, 
S.  1835,  2,  525  ;  ^- Rouen ,  19  décembre  1844,  S:  1845 ,  2, 
133;  —  Limoges,  k  avril  1848,  S.  1848,  2,  375 5  —  Delvin- 
court,  Proudhôn i,  Durantôn,  Dalloz,Richefort,  Ducaurroy,  Bôn- 
nier)  ;  —  la  troisième  enfin,  qui  déclaré  sans  distinction  la  pos- 
session d'état  preuve  de*la  filiation  naturelle  et  à  l'égard  du  père 
et  à  l'égard  de  la  mère  (  Demolombe,  1835,  Revue  de  législation 
ti  de  jurisprudence ,  t.  P,  p.  427  -r—  Valette  sur  Proudhôn, 
t.  H ,  p.  150  ;  —  Merville ,  Revue  de  droit  français  et  étranger, 
1845,  p;  809).  Nous  nous  contentons  dô  renvoyer  le  lecteur  à  ses 
souvenirs.  %  .  • 

De  la  note  que  nous  donnons  il  résulte  que  l'opinion  la  plus 
généralement  consacrée  est  aujourd'hui  celle  qui  attribue  à  la 
possession  d'état  .la  puissance  de  prouver  la  filiation  à  l'endroit 
de  la  mère ,  tout  en  lui  refusant  cet  effet  à  l'égard  du  père.  De 
raison  plausible  pour  justifier  cette  distinction ,  il  n'en  est  certai- 
nement  pas  :  c'est  ce  'qu'ont  parfaitement  démontré  MM  Derao- 
lombe  et  Valette  aux  endroits  cités. 

Aussi  les  deux  opinions  logiques  sont. les  deux*  opinions  ex- 
trêmes :  celle  qui  refuse  tout  effet  à  la  possession  d'état,  et  celle 
qui  lui  donne  toute  puissance.  , 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  que  nous  recueillons  a 
adopté  la  première.  Erçtre  les  règles  établies  pour  la  filiation  des 
enfants  légitimes  et  celles  qui  peuvent  servir  de  preuve  à  la  re- 
connaissance des  entants  naturels ,  il  trace  une  distinction  pro- 
fonde, il  n'admet  pas  qu'elles  puissent  être  étendues  d'un  cas  à 
l'autre.  La  possession  d'état ,  selon  lui ,  est  spéciale  à  la  filia- 
tion légitime,  comme  l'identité  s'applique  à  la  filiation  natu-> 
relie.  La  possession  d'état  n'est  pas  l'identité  exigée  par  la  loi. 

VI.  53 


814  REVUE  CIUJIQLE 

On  a  répondu  péremptoirement  à  ces  deux  pointe  lorsqu'on  a 
montré  d'une  part  les  emprunts  nombreux  qui  ont  été  faits  aux 
textes  relatifs  àU  filiation  légitime  pour  compléter  U  matière  de 
la  filiation  naturelle,  et  d'autre  part  la  force  éminemment  pro- 
bante des  faits  notoires  et  permanents  qui  constituent  la  posses- 
sion d'état. 

Enfin  de  l'histoire  soigneusement  méditée  de  la  loi,  on  a  fait 
sortir  l'adhésion  naturelle,  raisonnable,  des  rédacteurs  au  senti- 
ment si  énergiquement  exprimé  par  Portalis  i  «  Toutes  les  foi* 
,  9  qu'on  jouit  de  son  état  constamment,  publiquement  et  sans 
»  ti  ouble ,  on  a  le  plus  puissant  de  tous  les  titres.  II  serait  donc 
»  absurde  de  présenter  la  possession  constante  comme  un  simple 
»  commencement  de  preuve ,  puisque  cette  sorte  de  possession 
»  est  Ta  plus  naturelle  et,  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves. 
»  Pes  faits  de  possession  isolés ,  passagers  et  purement  acci- 
»  dentels,  peuvent  n'être  qu'un  commencement  de  preuve;  mais 
»  encore  une  fois,  il  y  a  preuve  entière,  lorsqu'il  y  a  possession 
m  constante.  »  [Fenéty  t.  X,  p.  78.) 

Nousnous  rangeons  à  cette  opinion  d'une  manière  absolue,  et 
nous  disons,  avec  M.  Demolombe  :  «.Espérons  dans  Je  temps,  ce 

■ 

»  puissant  allié  qui  ne  manque  pas  de  faire  triompher  l'idée  nou- 
»  velle  quand  elle  est  la  vérité.  » 

*        •  • 

VI.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'effet  mobilier  est  essentiellement  subordonné,  m 
fait  de  possession  »  par  l'acheteur  de  l'objet  vendu  x  en  conséquence,  le  vendeur 
S  terme  n'a  aucun  moyen  de  conserver,  et  perd  par  suite  son  privilège  daask 
cas  où  l'acheteur,  solvable  d'ailleurs,  dont  U  a  suivi  la  loi  t  opéra  la  revente  tf 
fait  tradition  à  un  tiers  de  l'objet  yendu  ». . 

dm 

I 

Nulle  espèce  ne  saurait  mieux  mettre  en  saillie  la  proposition 
que  nous  venons  d'énoncer  que  celle  jugée  par  la  cour  d'appel 
de  Paris  dans  çon  audience  du  26  mai  dernier.  La  solution 
contraire  au  jugement  de  première  instance  qui  est  intervenue 
peut  sans  doute  ne  pas  paraître  conforme  à  l'équité ,  mais ,  il 
faut  bien  le  reconnaître ,  elle  est  selon  le&  principes  et  selon  le 
texte  de  la  loi.    < 

*  V.  U  Droite  30  mal  1849. 
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On  fonds  de  commerce  de  tailleur  a  été  vendu  avec  stipulation 
d'un  terme  pour  le  payement.  L'acheteur,  après  l'avoir  exploité 
pendant  quelques  années,  l'a  revendu  à  un  tiers  ut  lui  a  fait  tradi- 
tion. Au  manient  où  il  a  fait  cette  revente;  l'acheteur  était  d'ail- 
leurs solrabb,  et  l'époque  d'exigibilité  de  son  payement  n'était  pas 
arrivé.  Ces  faits  étaient  constants. 

Qu'a  fait  le  premier  vendeur?  Il  a  pensé  que  si  son  débiteur 
était  solvable  aujourd'hui ,  il  pouvait  ne  plus  l'être  an  jour  de 
l'éligibilité,  et  qu'il  y  avait  lieu  ert  conséquence  de  prendre 
une  mesure  conservatoire  de  sa  créance.  lia  formé  une  saisie* 
arrêt  entre  les  mains  du  second  acquéreur  pour  la  garantie  de 
son  privilège  dé  vendeur.  Il  entendait  arriver,  ainsi  à  faire  con- 
signer le  prix  de  la  revente  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  sa  dette,  tout  en  attendant  pour  toucher  l'époque  fixée  par 
son  contrat. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  en  effet  admis  sa  prétention  par  un 
jugement  dont  nous  reproduisons  les  motifs  de  droit  :  «  Attendu 
»  que  la  saisie-arrêt  a  été  formée. . . .  pour  sûreté  et*  conservation 
»  du  privilège  accordé  par  la  loi  au  vendeur  d'un  objet  mobilier 
»  non  payé,  et  qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  la  valeur  de 
»  cette  saisie-arrêt  sous  ce  point  de  vue  ;  — r  Attendu  qu'un  fonds 
»  de  commerce  est  objet  mobilier,  affecté  comme  tout  autre  au 
»  privilège  créé  par  le  $  4  de  l'article  2102  du  Code  eivil  en  fa- 
»  veur  de  vendeur  non  payé;  -~  Attendu  que  la  loi  exige,  il  est 
»  w<w ,  pour  que  ce  privilège  subsiste ,  911e  T objet  soit  encore  m 
»  la  possession  de  V acheteur;  mais  attendu  que  l'acquéreur  d'un 
»  fonds  de  commerce  qui  en  opère  à  son  tour  la  revente ,  ne*  f  est 
»  dessaisi  qu'à  la  condition  d'en  toucher  le  prix  ;  d'où  il  suit  que 
»  tant  que  le  prix  ne  lui  a  pas  encore  été  paxjè ,  il  est  coAsidéri 
»  comme  étant  toujours  possesseur  de  la  chose  ;  ~  Attendu  qu*on 
»  est  ainsi  forcément  amené  à  reconnaître  que  le  premier, ven» 
»  deur  peut  exerce?  son  droit  de  préférence  sur  le  prix  comme 
»  sur  le  fonds  lui-même ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé;  — 
».  Attendu  que  la  loi  autorise  l'exercice  du  privilège  dans  le  cas 
»  où  la  vente  a  été  faite  à  terme,  comme  dans  le  cas  où  elle  a  é\Â 
«faite  sans  terme;  —  Attendu  que  si ,  à  raison,  du  terme  ac- 
»  cordé,  le  premier  vendeur  n'a  pas  le  droit  d'exigfer  le  payement 
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»  immédiat  de  son  prix,  il  peut  au  moins  prendredes  mesures  pour 
»  empêcher  que  son  privilège  ne  périsse. . .  »  » 

Mais  la  cour,  ((-considérant  qu'en  vain  le  vendeur  invoque  au 
»  soutien  de  l'opposition  par  lui  formée,"  les  dipositions  de  Tar- 
»  ticle  2102 , §  4,  du  Gode  civil  ;  que  le  privilège  y  énoncé  relatif 
»  au  cas  oit  V objet  vendu  est  encore  aux  mains  de  V acheteur  qui 
»  a  traité  avec  le  vendeur  non  payé,  ne  peut  recevoir  son  appli- 
»  cation  que  lorsque  le  vendeur,  étant  en  présence  d'autres  créa*- 
»  ciers  de  V acheteur,  se  trouverait  en  danger  de  perdre  sa  chou 
»  ou  partie  du  prix  qui  lui  est  dû  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il 
»  tae  s'agit  que  des  droits  exercés  par  un  vendeur  contre  son  ache- 
»  teur ,  tous  deux  liés  par  les  conventions  du  contrat  de  vente  ; 
»  —  Considérant  que  valider,  dans  l'espèce,  la  saisie-arrét  prati- 
»  quée  paf  le  vendeur  au  mépris  du  terme  accordé,  ce  serait  au- 
»  toriser  une  voie  d'exécution  contre  un  débiteur  in  bonis  con- 
»  traitement  aux  conventions  qui  doivent  rester  la  loi  des  parties; 
»  —  Met  l'appellation  et  la  sentence  dont  est  appel  au  néant;  — 
»  Entendant^  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'oppositon  formée, 
»  et  en  ordonne  la  mainlevée...  » 

Cette  dernière  décision  est  sans  contrdit  la  seule  vraie;  mais, 
tout  en  r acceptant ,  on  ne  saurait  en  approuver  complètement 
les  motifs.  Ils  n'abordent  ni  ne  tranchent  nettement  la  situation 
du  litige*  ils  manquent  de  précision  et  d'exactitude.  Nous  mon- 
trerons donc  d'une  part  que  la  doctrine  émise  par  les  premiers 
juges  est  contraire  à  la  loi ,  et  d'autre  pçrt  que  i'infirmation  pro- 
noncée par  la  cour  voulait  une  appréciation  plus  complète  et  plus 
décisive  4e  la  difficulté -qu'il  s'agissait  de  résoudre. 

Le  vendeur  d'effets  mobiliers  a  privilège  sur  leur  prix  pour 
sûreté  de  son  payement  ;  soit  qu'il  ait  vendu  h  terme  ou  sans 
terme,  ai  lesdits  effets  sont  encore  dans  la  possession  de  l'ache- 
teur ;  telle  est  la  disposition  de  Tarticle  2102-4*  du  Code 
civil. 

Qu'est-ce  à  dire?  C'est  déclarer  que  le  privilège  que  nous  con- 
sidérons né  confère  qu'un  droit  de  préférence ,  et  rion  pas  de 
droit  de  suite;  c'est  consacrer  la  maxime  ancienne  si  maladroi- 
tement appliquée  par  nos  rédacteurs  à  l'hypothèque ,  et  juste 
au  contraire  en  notre  matière  c  meuble  n'a  pas  de  suite  par 
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privilège1.  Le.  privilège,  en  effet,  ne  peut  paé  être  plus  favo- 
rise que  le  droit  de  propriété;  il  s'éteint  donc  comme  celui-ci 
dès  que  ta  chose  mobilière  est  sortie  du  patrimoine  du  débiteur, 
et  passe  libre  entre  les  mains  du. tiers  détenteur,  par  application 
de  la  règle  de  l'art.  2279  du  Code  civil  :  en  fait  de  meubles,  poi- 
sessim  vaut  titre  \ 

Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'un  privilège?  C'est  un  droit  de  préfé- 
rence donné  à  un  créancier  sur  les  autres  :  c'est  donc  un  droit 
qui  n'a  d'utilité  réelle  qu'autant  que  celui  qui  le  réclame  est 
en  conflit  avec  d'autres  créanciers  du  même  débiteur;  cçr  s'il 
est  seul ,  il  a  droit  sur  là  chose  entière ,  droit  sur  tout  le  patri- 
moine du  débiteur,  il  a,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  préférence 

■ 

sur  tout ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  plus  être  question  de  préfé- 
rence, de  privilège. 

Quand  donc  s'exercera  le  privilège  du  vendeur  ?  11  s'exercera 
quand  le  débiteur  étant  en  état  d'insolvabilité  n'offrira  plus' à 
ses  créanciers  un  gage  suffisant  pour  les  désintéresser  tous  y  et 
sera  poursuivi  par  eux.  Alors,  en  effet,  tous  les  biens  étant  con- 
vertis  en  argent,  il  y  aura  lieu  pour  le  vendeur  d'échapper  à  la 
distribution  par  contribution  qui  ne  lui  donnerait  qu'une  partie 
de  sa  créance ,  il.  y  aura  pour  lui  intérêt  sérieux  à  dire  :  Je  dois 
prendre  tous  les  deniers  provenus  de  l'çffet  mobilier  que  j'ai 
vendu ,'  car  j'ai  sur  cet  objet  un  privilège ,  c'est-à-dire  un  droit 
qui  passe  avant  le  droit  de  tous  les  autres. 

En  deux  mot? ,  poursuites  contre  le  débiteur,  insuffisance  de 
son  bien  pour  payer  tous  ses  créanciers ,  ou  plus  exactement 
prétention  dé  tous  à  prendre  part  dans  le  prix  de  l'effet  mobilier 
vendu  :  telle  est  la  situation  qui  fait  apparaître  l'utilité  et  qui 
peut  seule  donner  lieu  à  l'exercice  du  privilège  du  vendeur. 

Les  coutumes  de  Paris  (art.  176, 177)  et  d'Orléans  (art*  458) 
s'exprimaient  à  cet  égard  plus  nettement  que  le  Code.  Elles  di- 
saient :  «  Et  néanmoins  encore  qu'il  (le  vendeur  d'une  chose 

♦  •  • 

J  Sauf  exceptions,  par. exemple  celle  contenue  dans  le  même  article  2142  au 
profit  du  locateur,  exception  qui  d'ailleurs  n'en  est  réellement  pas  use,  puis- 
qu'elle est  fondée  sur  la  disposition  de  l'article  2279,  2*  alln..  Code  cWU. 

*  Je  n*  m'arrête  pas  au  point  de  savoir  si  l'article  2274  est  bien  applicable  au 
fonds  de  commerce  que  nous  considérons  :  dès  l'instant  qu'on  lui  donne  le  priti- 
)6çe  de  l'article  2102-4°,  il  faut  lui  en  appliquer  lCs  condtttoos. 
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»  mobilière )  eust  donné,  ternie) /fi  la  choée  mobilière  jtfrowi 

*  saisie  sur. le  débiteur  par  un  autre  créancier^  il  peot  erope*- 
»  eht»r  la  vimUc  !,  et*  ot  préféré  sur  ladite  chose  mobilière  aux 
m  autres  créanciers.  » 

«  Le  quatiième  'privilège  spécial  sur  certains  meubles,  dit 
»  Tarrible  au  répertoire  de  Merlin,  est  celui  du  vendeur  d'un 
»  meuble  non  payé  sur  le  prix  de  la  revente  du  même  meuble, 
»  pourvu  que  ce  meuble  se  soit  retrouvé  dans  la  possession  de 
»  l'acheteur,  et  qu'il  ait  ètè  saisi  dans  ses  moins.  —  C'est  là 
,  m  Tunique  condition  que  la  loi.  exige  pour  l'exercice  du  privilège. 
»  Lors  donc  qu'il  est  constaté  que  le  meuble  vendu  et  non  payé 
»  est  le  même  que  celui  qui  a  ètè  saisi  dans  la  main  de  i'acto- 
»  tour,  le  vendeur  aura  le  privilège  sur  le  prix  de  la  vente  de  ce 

»  meuble,  Sans  considérer  s'il  Ta  vendu  à  terme  ou  sans,  terme...» 

*  ■ 

Suivant  ces  règles,  y  avait-il  donc  lieu,  dans  l'espèce,  pour  le 
premier  vendeur,  soit  à  exercer,  soit  à  conserver  son  privilège? 
Évidemment  non.  11  n'y  avait  pas  lieu  à  F  exercer,  car  d'une 
part  la  créance  n'était  pas  exigible ,  et  d'autre  part  la  situatioo 
mauvaise  du  débiteur  ne  pouvait  la  rendre  telle,  puisqu'au  ex- 
traire une  décision  passée  en  force  de,  chose  jugée  avait  déclaré 
qu'en  vendant  le  fonds  de  commerce  il  n'avait  diminué  eu  rien 
les  sûretés  de  soni  créancier,  et  qu'ainsi  on  avait  constaté  soc 
parfait  état  de  solvabilité. 

Ainsi ,  pas  de  poursuite,  pas  de  conflit  entre  créanciers,  pas  de 
saisie  de  la  chose  vendue  dans  les  mains  du  débiteur-,  donc  pas 

•  d'exercice  possible  du  privilège. 

D'autre  part,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  exercer  ni  à  conserverie 
privilège.  Pourquoi?  parce  qu'il  a  cessé  d'exister  dès  l'instant 
de  la  mise  en  possession  au  second  acquéreur,  et  qu'il  n'y  a  rim 
à  requérir  ou  à  conserver  là  où  rien  n'existe.  On  qe  saurait  ou- 
blier, en  effet,  que  Je  privilège  est  essentiellement  subordoam' 
au  fait  de  pœsesèiùn  de  la  chose  par  le  premier  acheteur,  qu'il 
n'existe,  selon  les  termes  formels  des  coutumes  de  Paris  et  d  Or- 
léans ,  qu'autant  r^ue  la  chose  est  saisie  sur  le  débiteur.  Ad  co:i- 


.  J  C'est-à-dire ,  dit  Polhler  dans  son  commentaire ,  foranr  oppostàoa  à  U  •*»-■ 
et  à  la  tente ,  non  pour  revçndhjuer  la  cboee  (tout  U  à  cassé  eVtoe  nfoariéuirt- 
mais  pour  être  payé  sur  le  prix  par  privilège. 
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traire,  dans  Pespice ,  la  fchose  était  passée  dans  les  mains  d'un 
tiers,  la  saisie  sur  le  débiteur  était  devenue  impossible,  lofsqU0 
le  créancier  a  fait  un  acte  qu'il  appelait  conservatoire  de  son  pri- 
vilège. Il  était  trop  tard,  le  privilège  était  éteint,  le  prétendit 
acte  conservatoire  ne  pouvait  plus  rien  conserver, 

«Mais,  ont  dit  leâ  premiers  juges,  l'acquéreur  d'un  fonds dô 
commerce  qui -en  opère  la  revente  ne  s'est  dessaisi  qu'à  la  con- 
dition de  toucher  le  prix  ;  d'où  il  suit  que  tant  que  le  prix  ne  lut 
a  pas  enfcore  été  payé,  il  est  considéré  comme  étant  toujours 
possesseur  de  la  chose.  »  C'est  \h  une  fiction  purement  arbitraire 
que  repoussent  le  texte  de  la  loi  et  le  raisonnement.  La  posses- 
sion de  fait  et  de  droit ,  aussi  bien  que  la  propriété ,  est  dans  les 
mains  du  nouvel  acquéreur.  A  lui  seul  appartient  d'en  faire  va- 
loir tous  les  avantages  ou  dTen  subir  les  effets.  Cela  est  si  vrai 
que  son  vendeur  a  lui-même  un  privilège  fondé  sur  cette  posses- 
sion. Comment  donc  comprendre  que  la  possession  puisse  être 
considérée  comme  étant  à  la  fois  dans  les  mains  de  deux  parties 
pour  donner  ouverture  à  deux  privilèges  distincts,  dans  les  mains 
du  second  acquéreur  pour  le  privilège  du  premier  acquéreur  qui 
a  fait  la  revente,  et  dans  les  mains  de  ce  dernier  puUr  te  privi- 
lège du  vendeur  originaire.  Au  contraire,  la  possession  par  Tune, 
des  parties  exclut  nécessairement  celle  de  l'autre  y  la  naissance 
du  second  privilège  a  éteint  le  premier,  et  la  possession  qui  ne 
peut  pas  être  mise  en  question  est  certainement  celle  dont  le  fait 
et  le  droit  indiquent  .l'existence /-c'est-à-dire  la  possession  du 
dernier  acquéreur.  Le  vendeur  originaire  a  donc  perdu  son  prrvn 
Wge  personnel  par  le  fait  de  la  revente.  Une  peut  plus  qu'exercer 
celui  de  sou  acquéreur  en  vertu  de  l'article  11Ç6  du'  Code  civil , 
sauf  h  en  partager  le  bénéfice  avec  tou&  autres  cîéariciers,  car 
tous  ont  même  droit  sur  cette  Valeur  personnelle  à  leur  débiteur 
commun.  ' 

Cette  solution  est  tout  entière  dans  la  condition  attachée  par 
la  loi  au  privilège  :  possession  par  le  débiteur  de  la  chose,  c'est- 
à-dire  selon  la  loi  d'origine  et  selon  la  doctrine  :  saisie  de  ta 
chose  effectuée  sur  le  débiteur.  Ainsi  Ton  arrive  à  cette  consé- 
quence que  même  dans  Fhypothése  où  le  premier  acheteur  au- 
rait été  au  moment  du  procès  en  état  d'insolvabilité ,  et  par  suite 
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sous  le  coup  (te  poursuites  de  la  part  de  sfes.  créanciers,  le  de- 
mandeur n'aurait  pas  pu  invoquer  spn  privilège  ;  car  il  ne  pouvait 
plus  étrequestion  de  faire  valoir  ou  de  conserver  un  privilège  que 
le  fait  de  la  revenu  avait  anéanti. 

Mais  alors,  dira-t-oû,  c'est  une  dérision  que  de  dire  que  le 
vendeur  d'un  effet  mobilier  a  un  privilège  pouf  sûreté  de  sou  prix 
lorsqu'il  a  accordé  un.  terme  à  son  acheteur.  C'est  vainement  que 
pendant  la  durée  de  ce  terme,  et  dans  la  prévision  -que  cet  ache- 
teur solvable  aujourd'hui  peut  devenir  insolvable  avant  le  jour 
du  payement ,  il  voudrait. l'empêcher  de  soustraire  à  sa  garantie 
le.  gage  sur  lequel  il  a  compté  ;  «'est  vainement  même  qu'il  au- 
rait inséré  dans  le  contrat  une  prohibition  d'aliéner  pour  l'ache- 
teur jusqu'à. sa  complète  libération.  Celui-ci  trouvera  toujours  le 
moyen  de  revendre  et  livrer  la  .chose  à  l'insu  de  son  créancier 
à  des  tiers  de  bonne  foi,  et  immédiatement  le  privilège  aura 
cessé  d'être.  Les  règles  ci-dessus  établies  mettront  les  acquéreurs 
à  l'abri  de  tout  recours. 

•  * 

Ces  résultats  sont  incontestables.  Nous  les  avons  ahnonoés 
nous-mêmes  lorsque  nous  avons  dit  dans  l'énoncé  de  la  question 
que  le  vendeur  à  terme  n'avait  aucun  moyen  de  conserver,  et 
perdait  par  suite  son  privilège  lorsque  l'acheteur  solvable  d'ail- 
leurs  avait  opéré  la  revente  et  fait  tradition  à  un  tiers  de  l'objet 
vendu-,  mais  s'ils  peuvent  sembler  bizarres  au  premier  abord,  ou 
ne  saurait  après  eXamen  s'en  étonner..  En  effet,  d'une  part  le 
vendeur  originaire  a  pu  tous  les  prévoir,  et  d'autre  part,  enaccor- 
dant  un  terme  à  l'acheteur,  il  a  montré  qu'il  youlajt  suivre  sa 
foi  ;  il  ne  peut  s'en  prendre,  qu'à  lui-même  des  pertes  que  lui 
cause  une  confiance  mal  placée.  Ce  qui  lui  arriva  n'est  autre 
chose  que  ce  qu'éprouve  le  propriétaire  d'un  meuble  dont  un 
dépositaire  infidèle  a  vendu  Ja  chose  è.  un  tiers  de  ."bonne  foi  et 
est  devenu  insolvable.  Il  perd  son  privilège  comme  l'autre  perd 
son  droit  de  propriété  pour  n'avoir  pas  apporté  peut-être  assez 
de  prudence  dans  le  choix  de  son  dépositaire. 

L'utilité  de  là  maxime  de  l'article  2279 domine  toute  cette  ma- 
tièreau  point  de  vue  du  droit  de  préférence  comme  au  point  de 

•  ♦ 

vue  du  droit  de  la  propriété. 

Résumons-nous  :  nous  ne  pouvons  mieux  1o  faire  qu'en  for- 
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mulant  les  motifs  que  nous  eussions  voulu  trouver  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  dpnt  nous  ayons  d'ailleurs  approuvé  lit  solution. 
Considérant,  eussions-nous  dit)  que  le  vendeur  originaire  in- 
voque, au  soutien  de  l'opposition  par  lui  formée,  le  privilège  de 
l'article  2102,  §  4,  du  Code  civil  ;  — Considérant  que  la  loi  a  su- 
bordonné l'existence  de  ce  privilège  au  fait  de  la  possession  par 
l'acheteur  de  la  chose  vendue,  ce  que  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  auxquelles  la  disposition  de  Fart.  21 02  a  été  emprun- 
tée, expliquaient  plus  nettement  encore  en  disant  que  le  privi- 
lège avait  lieu  si  la  chose  était  saisie  sur  le  débiteur  ;  —  Consi- 
dérant  que  la  revente  de  la  chose  suivie  de  tradition  opérée  par 
l'acheteur  l'a  dépouillé  de  la  possession  pour  la  faire  passer  dans 
les  mains  du  nouvel  acquéreur,  et  qu'il  a  été  dès  lors  impossible 
de  comprendra  une  saisie  de  la  chose  opérée  sur  l'acheteur  par 
ses  créanciers  $  —  Considérant  que ,  par  suite  de  ce  fait ,  le  pri- 
vilège fe  cessé  d'être ,  n'y  ayant  plus  d'objet  sur  lequel  il  pût  être 
exercé  conformément  à  la  loi;  — Considérant  que  l'opposition 
du  vendeur  originaire  n'a  été  et  n'a  pu  être  formée  que  pour 
sûreté  et  conservation  dudit  privilège ,  la  dette  n'étant  pas  exi- 
gible; et  que  si  le  privilège  ne  peut  plus  exister,  elle  doit  néces- 
sairement demeurer  sans  effets  —  Considérant  que  ledit  vendeur 
ne  saurait  se  plaindre  dé  la  situation  .qui- lui.  est  faite ,  puisqu'en 
accordant  un  tempe  pour  le  payement  /c'est-à-dire  en  suivant  la 
foi  de  son  débiteur ,  qui  d'ailleurs  est  en  fait  en  parfait  état  de 

m 

solvabilité,  il  a  été  le  premier  auteur  de  cette  situation;  — 
Déclare  nulle  et  de  nul  effet  .l'opposition  formée  1  -en  ordonné  la 
mainlevée;  déclare  le  vendeur  mal  fondé  dans  sa  demandé-. 
Ainsi  motivée,  la  décision,  si  nous  ne  nous  trompons.,  entrait 
au  cœur  du  débat;  elle  fixait  le  droit  des  parties,- elle  appréciait" 
l'existence  même  du  privilège  et  non  pas  seulement  en  la  forme 
sa  recevabilité  :  en  un  mot . .  çlle  était  définitive.  Au  contraire, 
que  demain  le  premier  acheteur  devienne  insolvable  et  soit  pour- 
suivi avant  d'avoir  reçu  son  prix  du  nouvel  acquéreur,  et  l'arrêt 
tel  qu'il  est  conçu  autorisera  le  vendeur  originaire  à  dire  à  ses 
juges  :  «  Je  ne  suis  plus  seulement  en  présence  de  rnon  acheteur, 
je  suis  en  conflit  avec  d'autres  créanciers ,  je  réclame  donc  mon 
privilège;  car,  tous  l'avez  dit,  il  reçoit  son. application  lorsque 
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le  tertdeor,  étant*  en  présence  d'autres  créanciers  de  son  ache- 
teur, est  0ti  danger  de  perdre  sa  chose  ou  partie  du  prix  qui  lui 
est  dû.  »  De  là  nouveau  procès,  nouveaux  débats,  nouveaux  frais 
quo  la  cour,,  sans  nul  doute,  regretterait  de  n'avoir  pas  pré- 
venus. 

VÎI. — L'aval  donné  par  une  personne  non  commerçante ,  et  en  dehors  de  tomht 
dC  commerce  en  ce  qui  là  concerne,  sur  un  billet  a  ordre  souscrit  par  ie  dâi- 
tetir  pour  «ne  caote  commerciale,  ne  la  soumet-pas  a  la  contraint*  par  torat*. 

<  •  * 

Rien  de  plus  fâcheux  que  l'incertftiide  permanente  de  ta  juris- 
prudence sur  cette  question  de  droit  commercial,  car  elle  touche 
au  plus  grave  intérêt  que  l'homme 'puisée  voir  mis  en  jeu,  l'in- 
térêt de  sa  liberté.  De  Tannée  1812  à  l'époque  actuelle,  une  série 
d'arrêts  sont  intervenus  qui,  presque  nombre  égal,  ont  consacré 
des  opinions  contraires.  D'un  côté  les  cours  de  Bruxelles,  de 
Grenoble,  de  Rennes  et  de  Paris  ont  jugé  que  la  contrainte  par 
corps  devait  être  appliquée  ;  de  l'autre,  ta  même  cour  de  Pari) 
et  avec  elle  les  cours  de  Rouen ,  de  Bordeailx ,  de  Lyon  et  de 
Caen,  ont  statué  en  faveur  de  la  liberté.  Les  deux  plus  recèle* 
décisions  sont  celle  de  la  cour  de  Caen,  du  24  janvier' 18*8 
(S.  1849,  2,  221),  et  celle  de  la  pour  de  Paiis  que  nous  recueil- 
Ions  aujourd'hui. 

Il  est  temps,,  comme  on  le  toit,  que  la  cour  de  cassation 
vienne  mettre 'un  terrfie  à  un  semblable  conflit.  On  ne  peatqw 
s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  été.  appelée  à  le  faire  depuis  long- 
temps/ - 

Posons  aussi  nettement,  ou  dû  moins  aussi  exactement qw 
possible,  l'argumentation  de  là  thèse  qui  nous  est  contraire.  Son 
dirons  brièvement  ensuite,  en  l'analysant  ,mos  motifs  de  préfet 
rehce'pour  la  cause  de  la  liberté. 

La  discussion  se  concentre  de  part  et  d'autre  dans  finterpt* 
lation  et  fa  combinaison  des  articles  142,  187  et  TSS7  du  CoA 
(te  commerce. 

Aux  termes  de  l'article  142,  disent  les  arrêts  qui  ont  prônons 

•    *   •  ■       ' 

1  V.  le  Droit  du  14  juin  et  la  Gazette  des  tribunaux  du  45  mai  1849. 
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a  contrainte  par  corps,  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidaire- 
nent  et  par  les  ynêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf 
es  conventions  différentes  des  parties.  —  1!  résulte  clairement 
lu  texte  et  de  l'esprit  de  cette  disposition  de  la  loi  que  l'uval 
wrticipe  de  la  nature  de  l'obligation  principale  à  laquelle  il 
e  rattache,  quelle  que  suit  la  qualité  de  ceint  qui  le  souêûrit, 
-Ainsi,  lorsque  l'acte  cautionné. par  un  aval  entraîné  de  sa 
iaiure  contrainte  par  corps,  comme  lettre  de  change ^  ou  seule- 
lient  à  raison  de  la  qualité  de  là  personne  ou  de  l'opération  qui 
adonne  lieu ,  comme  billet  à  ordre,  le  donneur  d'aval  est  con- 
raignable  par  corps ,  à  moins  qu'il  n'ait  formellement  déclaré 
|u'il  n'entendait  pas  s'y  soumettre.  —  Sans  doute  l'article  187 
h  Code  de  commerce  qui  assimile  le  bityet  à  ordre  à  la  lettre 
le  change  au  point  de  Vue  de  l'aval  comme  au  point  de  vue  de 
dqs  les  autres  farts  qu'il  énoncé,  ajoute  dan&  sa' dispositon  finale  ; 
Sans  préjuâiee  des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
articles  63-6,  Ç37  et  638  ;  »  sans  doute  l'article  637  éinonde 
ue  lorsque  des  billets  à  ordre  porteront  en  même  temps  des  si*. 
natures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociante , 
(tribunal  dç commerce  jie  pourra. prononcer  la  contrainte  par 
brps  ."contre  les  individus  non  négociants,  à  moins  qu'il*  ne  se 
>ient  engagés  £  d'occasion  d'opérations  de  commercé ,  Méfie , 
hange,  banque  pu  courtage;.  —  Mais  la  disposition  finale  lie. 
article  187  n'est  applicable  au  donneur  datai  qu'eu  égard  à 
i  nature  de  l'acte  qu'il  a  cautionné,  et  non  à  sa  qualité  $e  né- 
tàant  ou  de  non  négociant,  à  la  différence  des  souscripteurs  et 
Qdosseurs.  -—  En  effet,  relativement  au  donneur  d'aval,  ee 
'al  pas  sa  qualité,  mais  la  nature  de  l'obligation  cautionnée, 
kt  le  r et)d  passible  on  non  de  la  contrainte,  par  corps.  —  In» 
^prêter  autrement  les  articles  187  et  637,  ce  serait  méconnat- 
*  le  principe  sur  lequel  repose  l'aval,  et  qui. est  exclusive- 
xnt  fondé  sur  là  nature  de  Y  acte  cautionné  \  acte  commercial 
ans  l'espèce,  puisqu'il  est  billet  à  ordre  souscrit  par  un  com- 
merçant. 

Telle  est  littéralement  la  décision  la  plus  explicative  que  nous 
fons  rencontrée  pour  justifier  l'application  au  donneur  d'aval  de 
contrainte  par  corps. 
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Raménons-Ja  à- sa  plus  grande  simplicité ,  et  nous  aurons  Je 
syllogisme  suivant  :  «  Toute  obligation.de  nature  commerça? 
entraîner  la  contrainte  par  corps  contré  celui  qui  Ta  souscrite  :«t 
l'aval  participe  de  la  nature  commerciale  de  l'obligation  à  ii- 
quelle  11  se  rattache,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui  qui  h 
donné  ;  en  d'autres  termes ,  l'aval  emprunte  à  l'obligation  se- 
tionée  sa  nature  commerciale  ;  donc  le  donneur  d'aval  sur  et 
billçt.à  ordre  souscrit  par  un  commerçant ,  c'est-à-dire  surov 
obligation  commerciale  est  passible  comme  le  souscripteur  de  u 
contrainte  par  corps.  » 

Je  vois*  bien  \k  une  majeuçe  incontestable ,  mais  je  cherche  a 
vain  la  démonstration  de  la  mineure  ;  et  si  elle  manque,  la  con- 
clusion toml>e,  car  elle  n'a  de  force  qu'autant  que  subsiste  h 
proposition  dont  elle  est  tirée.  En  d'autres  termes,  je  ne  puis  von 
qu'une  *pétitjon  de  principe  dans  la  doctrine  ci-dessus  anaksè 
Et  en  effet,  quel  est  le  point  à  démontrer  pour  ceux  qui  U  sou- 
tiennent, le  point  essentiel  ?  C'est  que  l'aval. par  cela  qu'il  existe 
revêt  la  nature  de  l'obligation  à  laquelle  il  s'applique.  Or  ce 
point ,  je  trouve  bien  qu'on  l'affirme  et  qu'on  le  réafinue, 
mais  je  ne  vpjs  pas  qu'on  l'établisse.  {l'était  l'unique  chose) 
Cake,  c'est  celle  que  partout  on  a  omis  d'accomplir. 

Voyons  néanmoins-,  sans  nous  en  tenir  .à  cette  réfutation,  si  e 
effet,  dans  les  principes  de  la  loi  de  commerce,  donner  unafll 
c'est  (l'une  manière  absolue  faire  acte  commercial  dès  que  l'obi 
gation  cautionnée  est  commerciale  elle-même. 

.  L'affirmative  résulte,  selon  l'opinion  que  nous  combattons  J 
texte  et  de  l'esprit  de  r article  142  du  Code  de  commerce. 

Dans  son  texte  on  lit  que  le  donneur  d'aval  sur  uneleltru 
change  est  tenu  solidairement  et.  par  les  mêmes  voies  que  1 
tireurs  et  endosseurs:  Or  tes  tireurs  et  le$  endosseurs  <ftu 
lettre  de  change  sont  tenus  solidairement  .et  par  corps;  dooe 
donneur  d'aval  sera  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour 
payement  de  lu  lettre  de  changé  tpi'il  a  cautionnée.  Rien  n'< 
plus  vrai. 

Et  pourquoi  en  est-il  ainsi?  P*rce  que  toute  coopératif 
une  lettre  de  chaqge  est  un  acte  de  commerce ,  parce  que  tf 
ceux ,  commerçants  ou  non  commerçants,  qui  ont  apposé  ta 
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signature  sur  une  lettre  de  change,  ont  participé  h  un  acte  com- 
mercial. Tel  est  l'esprit  de  la  loi. 

«  Toutes  les  actions,  dit  Pdthier,qui  naissent  de  la  négociation. 
»  de  la  lettre  de  change,  soit  contre  le  tireur,  soit  contre  les  endos* 

>  seurs. . .  soit  centre  ceux  qui  on  t  mis  leur  avalatt  bas  delà  lettre, . . 

>  ont  cela  de  particulier,  que*  quand  môme  les  parties  contrac-  •' 
»  tantes  ou  quasi-contractantes  ne  seraient  ni  marchands,  ni 

»  banquiers  de  profession,  elles  sont  de  la  compétence. de  la 
»  juridiction  consulaire  (Ordonnance  de  1673,  tit.  12,  art:  2).» 
«  —  La  raison  est  que  la  négociation  de  la  lettre  de  change  est 
*  une  espèce  de  commerce  et  de  trafic }  et  qu'en  conséquence  * 

>  tous  ceux  qui  s'immiscent  à  cette  négociation  font  par  cela 

>  mime  un  acte  de  trafic  et  de  commerce ,  qui  les  rend ,  pour 
1  ce  qui  eh  dépend ,  justiciables  de  la  juridiction  consulaire. 
»  —11  suit  de  là,  ajoute  Pothier,  entre  autres  effets,  que  les  sen- 
Menées  de  condamnation  qui  sont  rendues  sur  ces  actions' 
»  emportent  la  contrainte  par  corps  contre  toutes  sortes  de  per- 

»  sonnes.  »  (Du  contrat  de  change,  Piez ,  ch.  IV,  art.  8.) 

L'article  632  du  Code  de  commerce  a  «pnsacré  cette  doctrine 
en  disant  :  La  loi  répute  acte  de  commerce,  çatre  toutes  per- 
tonne$}  les  lettres  de  changé. 

Voilà  donc  à  quoi  conduit  le  commentaire  de  l'article  142  :  à 
déclarer  le  donneur  d'aval  sur  une  lettre  de  change  contraigna- 
nte par  corps ,  parce  qu'un  aval  donné  sur  une.  lettre  de  change 
est  un  acte  de  commerce. 

Mais  est-ce  qu'il  y  a  rien  là  qui  indique  que  dans  tous  autres 
us  que  celui  d'une  lettre  de  change,  le  donneur  d'aval  non  com- 
merçant sera  soumis  à  la  même  rigueur?  Est-ce  qu'en  d'autres 
termes  le  donneur  d'aval  peut  être  regardé  comme  faisant  acte 
de  commerce  ailleurs  qu'en  matière  dé  lettre  de  change,  en  ma- 
tière de  billet  à  ordre  par  exemple?  Non  sans  doute.  L'article  142 
ne  mène  pas  plus  à  le  penser  que  l'article  141  ne  pourrait  le  faire 
iécider  contre  les  signataires  nQn  commerçants  d'un  simple  bil- 
let à  ordre. 

Et  pourtant,  dans  l'opinion  contraire,  il  faudrait,  ce  nous  sem- 
ble, assimiler  ces  deux  cas.  Les  deux  tettes  sont  analogues.  L'ar- 
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tjcjo  142  a&timile  l'obligation  du.  donneur  d'aval  àl'obliplioo 
des  tireurs  et  endosseurs. 

Si  donc  le  donneur  d'aval  était  passible  de  la  contrainte  pr 
corps  même  en  matière  de  billets  à  ordre  souscrits  par  un  com- 
merçant ,  il  faudrait,  dise  aussi  que  les  signataires  non  commer- 
çants de  ces  billets  seraient  soumis  à  la  même  contrainte. 

Montrons,. au  contraire,  que  la  loi  n'imprime  aux  uns  comae 
aux  autres  le  caractère  d'obligés  commercialement  qu'à  mtf> 
de  la  négociation  de  lettre  de  change  à  laquelle  ils  ont  pris  p*. 
et  que  par  suite  ce  caractère  disparaît  dès  qu'ils  ont  apposé  >■:• 
signature  ,  soit  comme  endosseurs,  soit  comme  cautions,  sur/ 
titre  d'obligation  qui  n'est  Commercial  que  pour  celui  qui  fi 
souscrit. 

La  preuve  est  dans  le  très-simple  rapprochement  des  artick 
187  et  637  du  Code  de  commerce. 

Qu'a  fait  l'article  187?  Il  a  appliqué  aux  billets  à  ordre  fort 
les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  parmi  lesqc^ 
l'aval  est  .spécialement  énoncé.  11  est  donc  certain  que  Tarai* 
valablement  donné  sur  billet  à  ordre  comme  sur  lettre  de  dun? 
Mais  l'article  se  termine  par  ces  mots  :  sans  préjudice  <ta  * 
positions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  636,63" 
638  du  Code  de  commerce. 

Qu'est-ce  dire?' C'est  dire  en  d'autres  termes,  de  la  façon 
moins  équivoque,  que  les  règles  relatives  à  l'aval ,  comme  tel 
relatives  à  l'endossement,  à  la  solidarité,  etc.,  et  toutes  aut 
énoncées  dans  l'article  187,  ne  seront  suivies  qu'autant  quel 
ne  porteront  pas  atteinte  aux  restrictions  que  la  loi  a  créées  à 
les  articles  636 ,  «37  et  638.  Cela  est  incontestable.  Les  <b 
écrits  dans  ces  textes  sont  expressément  réservés. 

Or  quel  est  le  principal  de  ces  droits  ?  C'est  précisément  i 
ehapper  à  la  contrainte  par  corps ,  alors  qu'on  e*est  engast 
payement  d'un  billet  à  ordre  sans  être  commerçant  et  sansai 
fait,  en  s'obligeant ,  aucune  opération  de  commerce. 

«  Lorsque  ces  lettres  de  change  (celles  réputées  simples  \ 
»  messes)  et  les  billets  à  ordre,  dit  en  effet  l'article  637,  r 
>  ront  en  même  temps- des  signatures  d'individus  négociât 
x»  ^individus  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  enc 
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»  naîtra;  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps 

*  contre  Içs  individus  non  négociants,  à  moine  qu'iU  ne  se 
» soient  engagés  à  V occasion  (F opération*  4e  commerce,  trafic, 
»  change,  banque  ou  courtage.  » 

Le  donneur  d'aval  a-t-il  çpposé  sa  signature  sur  le  billet  à 
ordre?  Oui.  Est-il  certain  qu'il  n'est  pas  commerçait?  Oui  encore. 
Est-il  reconnu,  enfin,  que  sa  signature  n'a  point  eu  pour  cause 
une  opération  de  commerce ,  trafic,  échange.,  banque  ou  cour- 
tage? Sans  nul  doute.  Il  a  donc  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice 
de  la  lot,  car  il  remplit  toutes  les  conditions  qu'elle  impose. 

H  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  l'aval  est  une  obligation 
commerciale  par  cela  seul  que  l'obligation  cautionnée  est  com- 
merciale. Cette  proposition ,  k  l'appui  de  laquelle  on  n'apporte 
d'ailleurs  aucune  démonstration ,  est  démentie  par  les  textes  et 
par  la  raison  de  la  loi.  D'une  part,  il  est  établi  que  l'aval  n'est 
acte  de  commerce,  en  matière  de  lettre  de  change,  que  parce  que 
le  seul  fait  d'immixtion  à  la  négociation  d'une  lettre  pareille 
constitue  un  acte  commercial.  D'autre  part ,  •  il  est  déclaré  que 
tout  signataire,  quel  que  soit  ton  fâli  sur  un  billet  à  ordre, 
échappe  à  la  contrainte  par  cela  qu'il  n'est  pas  négociant  et 
qu'il  ne  s'est  pas  engagé  dans  une  opération  de  commerce ,  tru* 
fie,  échange,  banque  ou  courtage.  «  Ces  expressions  démon- 
trent ,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  de  Caen ,  que  si  le  donneur  d'aval 
sur  un  billet  à  ordre  est  passible  de  la  contrainte  par  corps ,  ce 
n'est  pas  à  raison  de  l'obligatiou  qu'il  a  cautionnée  v  ^ais  à  rai- 
sou  de  la  nature  de  sop  propre  engagement ,  et  que  la  caution , 
en  matière  de  billets  à  ordre,  n'est  assujettie  à  la  contrainte  par 
corps  qu'autant  qu'elle  est  intéressée  dans  l'affaire  commerciale 
qu'elle  a  garantie.  » 

J'ouvre  enfin  Heineccius,  et  je  lis  dans  ses  JClçmenta  Juris 
cambialis,  chapitre  III,  §§  26,  28,  et  chapitre  VI,  §  tû, 
les  règles  suivantes  :  «  Sunt  et  fidejussiones  qusedam  cambiit 
»  quodam  modo  similes,  et  quae  plerumqqe  cam&t'o,  tanquam 
»  obligation!  principali  accedunt.  Id  vero  fit  duplicitèr. . . .  sepa- 
»  ratim,  aut  in  ipsis  litteris  cambialibus....  Si  singulari  instru- 
»  roento  quis  fidejussit,  is  tantum  ex  jure  communi  tenetur, 

•  adeoque  ordinariù  tantum  proeeesui  loeus  est.  Sin  in  ipso 
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D  cambio  facta  est  fidejussio,  is>  qui  avallo  se  obstrin^it,  jurt 
»  cambiali  comeniri  poteit ,  quamvïs  dissentîat  .Berger,  h 

»  JËfcct.  process.  ex  secutin.  thés.  52 Locos  est  acti<*. 

»  cambiali  adversus  fidejassores,  si  fècerint  avaUum  ;  sin  eiin 
»  cambium  fidejusserint,  actione  oriinària  converiiuntur.  » 

Ces  lignes  sont  la  confirmation  de  notre  opinion.  C'est  toa- 
jours  le  contrât  de  change  qui  donne  à  l'aval  sa  nature  commer- 
ciale, c'est  parce  qu'il  s'y  rattache,  qu'il,  s'y  mêle,  que  l'acte  q: 
en  résulte  est  réputé  acte  de  commerce ,  et  comme  tel  soun> 
aux  rigueurs  auxquelles  la  loi  soumet  tout  négociateur  de  lettres 
de  change ,  juri ,  actioni  cambiali.  En  dehors  du  change ,  extn 
cambium,  l'aval  n'est  plus  qu'un  acte  civil ,  régi  par  la  loi  com- 
mune ,  actione  ordinaria  fidejussor  convenitur. 

Chailes  BALLOT. 


9 

Question  des  offices. 

Lettre  de  M.  KDLHMANN ,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Cohur. 

* 

Colmar,  le  19  septembre  iM& 
MESSIEURS  LB3  DIRECTEURS, 

M.  Charles  Ballot ,  dont  je  lis  toujours  avec  intérêt  les  travaux 
Critiques  sur  la  jurisprudence  judiciaire  qu'il  publie  dans  notre 
Revue,  mais  avec  lequel  j'ai  regretté  de  me  trouver  en  dissen- 
tement  sur  la  question  de  la  résolution  des  cessions  d'offices  par 
suite  de  la  révolution  de  février  1648 ,  vient  de  rompre  le  silence 
qu'il  avait  gardé  pendant  six  mois  pour  réfuter  les  observa- 
tions que  j'avais  pris  là  liberté  de  vous  soumettre  et  que  vous 
aviez  eu  la  bonté  d'accueillir  dans  votre  numéro  de  février  der- 
nier, eh  réponse  au  système  qu'il  avait  développé  sur  cette  im- 
portante question  *. 

1  M.  Ballot  a ,  Il  est  vrai ,  sans  répondre  aux  diverses  objections  contenues  <U» 
ma  lettre  du  19  février  1840,  reproduit  de  nouveau  son  système  dans  on  artic* 
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La  réfutation  de  M.  Ballot  s'adréssant  à  tapi  personnellement', 
et  ayant  ett  plus  particulièrement  pour  objet  de  signaler  des  er- 
reurs et  des  contradictions  qu'il  avait  oru  remarquer  dans  ma 
lettre,  permettez -moi  d'emprunter  île  notfveau  les  pages  de 
votre  recueil  pour  y  répondre. 

Je  tâcherai  9  en  m'expliquant,  d'être  très -court,  et  surtout 
d'éviter  de  tomber  dans  des  redites. 

M.  Ballot  a  su  rester,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  et  je  lui  an 
sais  gré,  envers  son  contradicteur  dans  les  limites  d'une  parfaite 
courtoisie.  Je  ne  parlerai  d£s  à  présent  que  pour  mémoire  du 
malin  plaisir  qu'il  a  voulu  se  donner  quelquefois  de  chercher^ 
par  le  rapprochement  de  lambeaux  de  phrases  détachées ,  em- 
pruntées à  des  raisonnements  portant  sur  des  points  différents, 
à  me  mettre  en  contradiction  avec  moi-môme.  Il  sait  très-bien 
qu'une  semblable  manière  d'argumenter  ne  peut  produire  d'effet 
sur  des  lecteurs  d'élite  comme  sorit  ceux  de  votre  estimable 
journal. 

C'est  à  tort  que  mon  honorable  adversaire  a  paru  me  repro- 
cher d'avoir  introduit  dans  le  débat  Ta  discussion.de  quelques 
questions  dont  la  solution,  selon  lui,  n'aurait  aucun  trait  à  la 
difficulté  qui  nous  occupe.  M*  Ballot  avait  choisi  pour  son  argu- 
mentation  l'ordre  qu'il  croyait  le  plus  propre  à  faire  aboutir  sa 
dissertation  aux  conclusions  qu'il  a  adoptées.  Pavais  annoncé  que 
je  Je  suivrais  pas  à  pas  sur  ce  terrain,  malgré  le  désavantage  que 
devait  présenter  une  pareille  marche  &  son  Contradicteur.  Ce  n?est 
donc  pas  ma  faute  si  nous  ne  sommes  pas  toujours  resté?  tous 
deux  dans  là  question.  . 
C'est  ainsi  que  M.  Ballot  a  commencé  par  assimiler  d'une  ma- 

[uc  la  Gazette  Het  tribunimx*  Inséré  dans  son  numéro  du  S  avril  dornier.  J'ai 
Lussiiôi  répondu  à  ce  nouvel  article;  mais  malgré  mon  pressant  appe!  aux  rédac- 
eurs  de  ce  journal,  à  qui  l'Impartialité  commandait,  dans  uoe  question  aussi  grave, 
le  meure  sous  tes  yeux  du  public  tous  les  éléments  de  la  controverse,  ,11s  ji'ont 
tas  encore  publié  ma  réfutation;  ils  ne  m'ont  pas  même  renvoyé  mon  article.  -r 
lans  l'Intervalle,  les  demandeurs  en  pourvoi  contre  l'arrêt  delà  cour  d'appel  do 
iolmar,  du  22  juin  1.S4S,  qui  avait  résolu  la  question  dans  le  sens  de  la  résolution 
u  contrat,  se  sont  servis  avec  habileté  de  l'article  de  M.  ballot,  l'ont  produit  k 
appui  de  leur  pourvoi,  et  ont  obtenu  un  arrêt  d'admission  de  la  chambre 'des  re- 
uexes.  La)  quésUon  va  donc  être  incessamment  soumise  à  un*»  discussion  con- 
adictoire  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation.  On  sait  qu'A  sa  solution 
i  rattachent  des  intérêts  considérables. 

VI.  5* 


aae  wjkstioh 

nidre  absplop  le  contrat  dont  H*  s'agit  à  une  vente  on  tout  est 
parfait  entra  les  parties  dès  qu:on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix ,  où  dès  ce  moment  la  ehose  vendue  est  réputée  transmise  à 
l'acheteur  et  se  trouve  à  ses  risques. 

-J'ai  cru  devoir  relever  une  proposition,  aussi  erronée,  dont 
M.  Ballot  avait  cependant  fait  le  point  de  départ  de  sa  diamsaion; 
j'ai  fait  observer  qu'il  n'y  avait  pas  et  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  vente 
dans  le  contrat  particulier  qui  précède  la  nomination  d'un  officier 
public;  qu'il  était  impossible  de  découvrir  dans  un  acte  sem- 
blable f  faute  d'une  ehose -dans  le  cotaraeree  pouvant  former  la 
matière  d'une  obligation  valable ,  aucun  des  deux  éléments  es- 
sentiels de  la  vente,  ni  oboqe  transmisatble ,  ni  prix  exigible;  que 
c'était  un  contrat  d'un  espèce  particulière,  et  que  le  seul  lien 
d'obligation  qu'il  renfermait  était  une  obligation  réciproque 
de  feirpi  que  seul  ce  rapport  c'était  un  contrat  /feeto  ut  /s- 

cûw. 

En  effet,  pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir,  on  s'en  con- 
vaincra facilement.  Que  voit-on  d'abord  dans  une  oenveatioa  de 
cette  pfUure,?  \jm  j^  ^ôux  pitiés,  le  titulaire  de  l'offiee,  ^ai- 
gage  à  se  démettre  de  ses  fonctions ,  et  à  présenter  l'autre  uuim 
soft  successeur  à  l'agrément  du  gouvernement;  l'autre  partie 
s'engage  à  solliciter  la  fonction  auprès  du  chef  de  l'État,  et  à 
produire  à  l'appui  de  sa  demande  les  justifications  exigées  par 
les  lois  et  règlements.  Ce  sont  là  deux  obligations  réciproques  de 
faire ,  deux  obligations  parfaitement  valablea,  mais  qui  ne  con- 
fèrent aucun  droit  ni  sur  Une  chose  iransmissiMe  ni  sur  un  prix 
représentatif  delà  valeur  de  cette  chose  r  et  qui  ae  peaivent,  en  cas 
d'inexécution  par  la  faut*  des  partie* ,  se  résoudra  autrement 
qu'en  dommages-intérêts. . 

Qu'y  voit -on  encore?  D'une  part,le  cédant  s'obfige  à  trans- 
mettre sav  charge  au  cessionnaire  avec  tous  les  attributs  qui  y 
sont  inhérent» ,  den^le  cas  où  le  gouvernement;  unique  et  libre 
dispensateur  de. tous  les  emplois  publics,  nommerait  ce  dernier 
à  sa  place;  de  l'autre,  le  cessionnaire  s'oblige  à  payer  au  céda*! 
un  prix  pour  la  valeur  de  cette  transmission.  Ici  il  y  aurait  sa* 
dpute  une  vent»,  si  ta  chose  qui  fait  l'objet  de  la  convention  eu* 
placée  dans  le  commerce  et  pouvait  former. la  matière  d'une  veau 
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valable,  Mars  il  n'eu  ett  rien.  Il  fragit^T une  fonction  publique; 
ces  fonctions  De  sont  pas  vénales  en  Franee  ;  elles  sont  jine  dé- 
pendance delà  puissance  souveraine  ;  elles  .appartiennent  au. chef 
de  l'État  qui  est  libre  de  les  conférer  à  tel  sujet  qui  lui  en  paraît 
le  plqs  digne  \  elles  août  vouées  avant  tout  au  service  des  citoyens 
et  de  la  chose  publique  y  et  ne  sauraient  jamais  tomber;  dam  le 
commerce.' 

Je  conviens  volontiers  avec  mon  honorable  adversaire,  et  je 
n'ai  d'ailleurs  jamais  dit  lé  contraire  9  que  ce  qui  n'étaft  pas  dans 
le  commerce  avant  l'approbation  du  contrat  par  le  gouverjnetat 
ne  Test  pas  plus  après,  et  que  le  successeur,  une  fois  investi  de 
la  fonction ,  n'a  pas  plus  que  l'ancien  titulaire  la  faculté  de  la 
vendre  et  de  la  transmettre ,  comme  il  pourrait  le  faire  d'une 
chose  placée  dans  le  commerce. 

Donc. cette  seconde  partie  de  la  convention ,  tant  que  le  gou- 
vernement ne  l'a  pas  approuvée  ou  n'en  a  pas  réglé  lui-même  les 
conditions ,  tant  qu'il  n'a  pas  agréé  le  can4idat  présenté ,  cette 
partie  de  la  convention  est  nulle  9  parce  que  l'objet  qui  en  fait 
la  matiôre  n'est  pas  dans  le  commerce  ;  elle. ne  peut  engendrer 
aucun  lien  obligatoire ,'  et  sa  violation  par  conséquent  ne  saurait 
donner  ouverture  à  une  action  en  justice. 

La  question  réduite  à  Ces  termes,  il  s'agit  uniquement  d'exa- 
miner, pour  savoir  si  des  dommages-intérêts  ont  été  .encourus 
par  Tune  ou  l'autre  des  parties ,  si  les  deux  contractants  ont  ac- 
compli leur  obligation  réciproque  de  faire ,  et  s'il  n'y  à  à  oet  égard 
aucune  faute  à  leur  imputer.  Le  cédant  a-t-il  mis,  par  sa  démis- 
sion  donnée  en  temps  utile,  le  cessionnaireta  position  de  pou- 
voir demander  la  place  vacante?  Le  cèssionnaire  a-t-il  fait  sa 
demande  et' produit  les  justifications  nécessaires  à  l'appui?  L'une 
et  l'autre  des  parties  ont- elles  apporté  dans  ces  diverses  démar- 
che*, dans  leurs  obligations  de  faire,  toute  la  diligence  nécessaire  ? 
Alors  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elles  ont  rempli  exactement 
toutes  leurs  obligations.  Elles  n'étaient  tenues  à  rien  de  plus;  le 
reste  était  hors  de  leur  puissance  et  ne'  pouvait  former  la  matière 
d'un  engagement  valable;  elles  ne  sont  tenues  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts Tune  envers  l'autre. 

Voilà  quelle  était  ma  pensée  5  il  me  semble  qi|e  je  l'avais  clai- 
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rement  exprimée,  et  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de 'juger  si  je 
me  suis  contredit  moi-même. 

J'ai  ensuite'  relevé  une  autre  erreur  qui  avait  échappé  à  mon 
adversaire,  et  qui  consistait  à  soutenir  qu'après  la  loi  du  28 avril 
181 6  qui  avait  accordé  le  droit  de  présentation  aux  titulaires  de 
certains  offices  publics,,  et  en  l'absence  de  la  loi  spéciale  qui 
avait  été  promise  par  cette  loi ,  le  contrat  passé  à  l'occasion  de 
l'exercice  dû  droit  de  présentation  devait  être  régi  par  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence  sur  les  cessions  d'office.  A  cette 
occasion,  mon  honorable  contradicteur  avait  cherché  à  démontrer 
qu'aujourd'hui  comme  avant  la  révolution  de  178,9,  le  contrat 
dont  il  s'agit,  envisagé  comme  contrat  de  vente,  était  irrévocable, 
•aléatoire,  exempt  de  garantie.  J'ai  répondu,  et  je  persiste  à 
croire  que  ni  sous  le  régime  actuel,  ni  même  avant Tabolitioo 
de  la  vénalité  des  offices ,  il  n'avait  aucun  de  ces  trois  caractères; 
et  en  soutenant  cette  théorie,  il  n'avait  certainement  jamais  pu 
rptrer  dans  ma  pensée  de  faire  bon  marché  des  opinions  d'an 
ancien,  jurisconsulte  aussi  justement  considéré  que  Loyseaa. 
Mais  je  n'ai  pas  voulu  prêter  une  absurdité  à  l'auteur  du  célèbre 
Traité  des  offices  ;  sa  véritable  pensée  m'a  paru  dénaturée  ta 
milieu  de  citation»  incomplètes  ;  ce  qui  soit  dit  sans  aucune  in- 
tention de  blesser  la  loyauté  de  mon  adversaire. 

le  l'ai  dit  'et  je  le  répète  :  le  contrat  de  cession  d'office  n'est 
pas  irrévocable ,  tant  que  le  gouvernement  n'a  pas  agréé  le  ces- 
sionnairè.  Le  cédant  est  encore  libre  de  ne  pas  donner  sa  démis- 
sion ,  ou  mémo  de  reprendre  sa  démission  déjà  donnée ,  ou  de 
présenter  un  autre  candidat  ;  Je  candidat  est  encore,  libre  de  ne 
pas  faire  une  demande  de  l'office,  ou  de  renoncer  à  sa  demande 
déjà  faite.  L'un  ne  peut  être  nommé  officier  public  malgré  loi. 
l'autre  ne  peut  être  contraint  de  donner  sa  démision  que  par  sa 
propre  volonté ,  et  aucune  décision  judiciaire  ne  saurait  en  tenir 
lieu.  11  n'v  a  donc  rien  d'irrévoeable  dans  un  contrat  de  cette  es- 
pèce,  comme  le  serait  y  par  exemple ,  Une  vente  quelconque ,  ou  la 
chose  est  aussitôt  acquise  à  l'acheteur  qui  peut  en  exiger  U  dé- 
livrance ,  et  le  prix  acquis.au  vendeur  quVa  le  droit  d'en  réclamer 
le  payement. 

Le  contrat  tif est  pas  non  plus  aléatoire  :  Une  l'est  pas  plus  que 
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ne  le  serait  lai  vente  d'un  corps  certain  quelconque ,  par  exemple 
d'un  fonds  de.  commerce,  bud' un  établissement. industriel, ou 
même  d'une  pièce  de  terre,  qui  produit  plus  ou  moirrfc  de  fruits 
qu'il  n'en  rapportait  au  vendeur,  selon  qu'il  vient  à  tomber  entre 
les  mains  d'un  homme  plus  habile  et  plus  soigneux ,  ou  d'un 
homme  négligent  et  incapable.  Et  si  Loyseau  -a 'dit;  d'après  là 
citation  faite  par  M.  Ballot ,  «qu'il  ne  faut  pas  trouver  étrange  que 
a  celui  qui  vend  la  placé  se  décharge  des  hasards  d'icellè ,  et  celui 
»  qui  l'achète  se  soumette  à  les  porter,  »  c'est  qu'il  a  parlé  évi- 
demment des  produits  de  la  chose;  et  non  de  la  chose  elle- 
même. 

Enfin  le  contrat. n'est  pas  non  plus  fait  sans  garantie.  Ce  ne 
sont  pas ,  en  effet,  les  produits  de  la chose  qui  nécessairement  sont 
variables  et  dépendent  de  l'activité  et  de  la  capacité  du  titulaire  ;, 
qui  ont  été  vendus  >.qui  ont  été  transmis  et  qui  doivent  êtrç 
garantis.  C'est  le  droit  à  l'office ,  c'est  le  droit  de  présentation', 
ce  sont  les  minutes  et  dossiers ,  c'est  le  pouvoir  d'exercer  la  fonc- 
tion et  de  tirer  de  cet  exercice  les  émoluments  fixés  par  les  lois. 
L'existence  de  toutes  ces  choses  réunies  ,^qui  forment  les  divers 
éléments  de  la  chose  vendue  au  moment  de  la  transmission ,  doit 
évidemment  être  garantie,  même  sans  préjudice  du  droit  de 
résolution  pour  cause  d'erreur  ou.  de  dol  relativement  aux  pro- 
duits mêmes  de  la  chose ,  si  cette  considération  avait  été  la  causa 
déterminante  de  la  convention. . 

J'aurais  pu  à  la  rigueur  laisser  à  l'écart  quelques-unes  de.  ces 
observations  telles  n'étaient  pas  absolument  nécessaires  à  mit  dis- 
cussion 5  j'aurais  pu  y  sans  insister  sur  la  réfutation  de  propositions 
erronées,  démontrer  ce  que  j'ai  cru  avoir  établi  jusqu'à  la  der-. 
nière  évidence,  l'annulation  du  contrat,  tant  pour  cause  d'inac- 
com plissement  de  la  condition  suspensive  que  pour  causé  de 
détérioration  de  la  chose.  Mais  ayant  suivi  pour  ma  propre  ar- 
gumentation la  marche  et  le  plan  adoptés  par  mon  adversaire  > 
j'ai  cru  devoir  relever  les  principafes  erreurs  que  j'ai  rencontrées 
dans  son  travail. 

J'entre  maintenant  dans  le  cœur  même  de  mon  sujet. 
La,  partie  de  la  convention  relative  à  la  cession  de  l'office  et  au 
prix  stipulé  à  cette  occasion,  en  la  tenant  même  un  instant  pour 
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valide ,  quoiqu'elle  comprenne  des  choses  accessoires  et  indivi- 
sibles-d'une  chose  principale  placée  hofe  du  commerce  et  qu'elle 
ne  puisse  acquérir  de  validité  et  d'efficacité  que  parle  concours 
et  la  sanction  du  gouvernement ,  n' est-elle  pas  subordonnée  h 
P accomplissement  d'un  événement  incertain  %  d'une  condition 

»  *  ♦ 

suspensive  qui  a  pour  effet  de  laisser  la  chose  aux  risques  du  eé- 
dant  jusqu'à  l'événement  de  la  condition? 

La-  chose  formant  la  matière  de  14  convention  n'a-t-elle  pis 

%  •  "■    • 

été  détériorée  avant  l'événement  de  la  condition  suspensive ,  et 
dès  lors  le  créanceir  n'avait-il  pas  la  faculté  de  résoudre  l'obli- 
gatïon?  '     s 

La  condition  suspensive  elle-même  n  est-elle  part  vernie  à  dé- 
faillir sans  la  faute  des  parties  ? 

>  Voilà  toute  la  question  $  voilà  les  divers  pointa  dans  lesquels 
elle  doit  rester  circonscrite. 

Nous  sommes  d'accord  sur  te  premier  de  ces  trois  points,  mon 
honorable  adversaire  et  moi  ;  il  m'a  concédé ,  et  H  à  toujours  re- 
connu, tant  dans  son  premier  article  que  dans  sa  réplique,  la  con- 
ditionnante du  contrat  ;  il  n'a  jamais  mis  en  doute  que  la  validité 
du  contrat  de  cession  â'ofQoe  ne  Wt  subordonnée  k  la  satfetkm 
du  pouvoir  exécutif,  qui  est  libre  de  donner  et  même  de  retirer 
la  fonction*        ... 

Que  résulte-t-il  dé  oe  fait  admis  comme  constant  ?  C'est  que, 
tant  que  la  condition  reste  en  Suspens,  tant  que  l'événement 
futur  et  incertain  aaquel  l'obligation  était  subordonnée  nç  s'est  pas 
accompli,  la  ohose  formant  la  matière  de  la  convention  n'étant 
pas  et  ne  pouvant  pas  être  mise  à-la  disposition  de  l'aoquéçtfur,  les 
risques  en' demeurent  à  la  chargé  çxclusire  du  cédant,  qui  est 
tenu  d'en  supporter  la  perte  totale  ou  partlcilef  arrivée  sans  la 
faute  de  l'acquéreur.  Cette  conséquence  ne  saurait  Àtte  révoquée 
eri  doute.  «Si  la  chose  est  entièrement  périe,  l'obligatkn  est 
»  stérile  ;  si  la  chose  est  seulement  détértetrée ,  le  créancier  a  le 
»  choix  bu  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exiger  1k  obèse  dans 
»  Tétat  où  elle  se  trouve  ,\avec  ou  sans  dommages-intérêts  selon 
»  Que  le  débiteur  était  ou  non  en  fiante;  »  C'est  la  disposition  sac- 
presse  de  ^article  «  1 M  du  Cdde  etvil  ;  qui  est  applicable  *  toutes 
espèces  de  contrats* 
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llyd  dodo  lieu  uniquement  à  examiner  si  ce  qui  a  formé 
l'objet  des  celions  d'office  pasàée*  avant  la  révolution  de  février 
1848  l'est  trouvé  détérioré  par  le  tait  de  cette  révolution  et  dés 
«VcotHtaïice^  et  éténements  politiques  qui  Tont  suivie.  » 

M.  Balfot  soutient  qqe  lea  offices  n'ont  été.  que  dépréciés  et 
nullement  détériorés  ;  qu'il  n'y  avqit  que  des  probabilités  de 
détérioration  qui  leur  drft  (ait  perdre  momentanément  de  leur 
valeur  pécuniaire,  mais  que  la  chose-même  est  restée  entière: 
Sans  do^te  ,•  Je  titre  existait  encore,  la  fonction  n'a  .pas  été  sup- 
primée immédiatement  ;  mais  ce  n'était  pas.  là  le  seul  élément  du 
contrat;  Il  ne  pouvait  même,  abstractivemènt  considéré,  noua 
l'avons  démontré  jusqu'à  satiété,  former V objet  d'une  convention 
valable  à  rjteon  de.  sa  non-cômmercialité.  Mate  le  téfrîtable  objet 
du  contrat^  nous  l'avons  déjà  établi  ;  c'étaient  les  accessoires  In- 
hérents au  titre,  ses  attributs  indivisibles  et  inséparables.,  c'étaient 
les  dossiers  existants ,  c'était  la  cl  fente  le  ;  et  fcea  accessoires,  for- 
mant réellement  un  des  principaux  éléments  de  la  convention; 
étaient  certainement  détériorés  au  moment  eii  la  condition  su^ 
pensive  aurait  dû  s'accomplir  *  Le  maintien  de  la  fonction  elle* 
même  ^  le  maintien  du  droit  de  présentation  lui-mém^ ,  le  droit 

de  faire  totfs  les  actes  rentrant  dans  les  attributions  de  l'officier 

».  - 

public,  le  maintient  tarif  des  émoluments,  tout  cela  avait  cçn 
tainefnent  subi  une  détérioration  profonde,  puisque  avant  février 
ils  étaient  encore  protégés. par  des  Jois  et  déa  institutions  stables, 
tandis  qu'après  la  révolution  ils  étaient  fortement  menaces,  ifà 
étaient  livrés  à  des  Chances  d'à  boNtion  presque  certaines,  ou  tOtfi 
au  moins  k  des  réserves  très-inquiétantes,  à  tel  point  que  le  çou* 
vernement  ne  pouvait  plus  garantir  leur  existence.  Enfin  le?  prit 
stipula  l'avait  été  surtout-en  vue  de  l'utilité  pityunfciireqii*  le  ttrt* 
didat  devait  espérer  pouvoir  retirer  de  l'exercice  ôti  la  fonction: 
Or  cette  utilité  avait  disparu  eh  tout  .ou  en.  partie  après  la  ré- 
volution de  février  ;  et  toute  l'activité,  tous,  les  offerts,  font  le 
zèle  et  JUJute  l' intelligence  du  titulaire  ne  pouvaient  y  supplée*, 
personne  n'oserait  le  contester.  11  est  donc  parfai tentent  etaet 
de  dire  que  la  .chose  av^it  -subi  une  détérioration  positive  et 
tctuelle. 

S*m  douté  ;  la  détérioration ,  dans  te  réalité ,  n'a  pa*  été  per- 
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manente  et  définitive  v  de  npùvelles  circonstances  sont  survenues 
dans  la  suite  qui  ont  changé  le  cours  qu'avaient  paru  d'abord  de- 
voir prendre  les  événements  politiques.  La  noavelle  Constitution, 
les  actes  des  pouvoirs  législatifs  et  les* déclarations  postérieures  du 
gouvernement  ont  été  de  nature  h  rassurer  plus  tard  les  déten- 
teurs d'office  sur  le  sort  de  ce  qu'ils  étaient  habitués  à  considérer 
opmme  leur  propriété.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  raisonner. 
Peu  importe  que  la  détérioration  réelle  n'ait  existé  <Jue  pendant 
une  année,  je  suppose.  Au  moment  où  la  condition  aurait  dû  se 
réaliser,  la  détérioration  existait-elle ,  oui  ou  non?  Au  moment 
où  le  gouvernement ,  sur  le  point  de  nommer  les  candidats  pré- 
sentés ,  les  avertissait  du  péril  et  leur  demandait  avant  tout  un 
nouveau  consentement ,  un  consentement  immédiat ,  au  mo- 
ment où  les  cessionnaires  d'offices  étaient  mis  en  demeure  par 
leurs  cédants  de  rapporter  et  de  produire  instantanément  ce  même 
consentement ,  cette  rectification  exigée  par  le  gouvernement , 
à  eetté  époque  la  détérioration  existait-elle?  A  cette  époque 
toutes  les  circonstances  que' nous  avons  reconnu -être  constitu- 
tives  de  l'altération  du  titre,  de  la  détérioration  des  .objets  ea 
vue  desquels  les  parties  avaient  contracté,  toutes  -ces  circon- 

stances  existaient-elles  encore?  Qui  pouvait  garantir  et  assurer 

> 

qu'elles  allaient  disparaître?  Voilà  toute  la  question. 

Au.  reste,  quel  était  le  meilleur  juge  de  cette  détérioration , 
si  ce  n'est  le  gouvernement  lui-même,,  sans  la  volonté  et  sans 
le  cancours  duquel  les  contrats  dont  il  s'agit  ne  ^auraient  exister? 
N'avait-il  pas  publiquement  annoncé  son  intention  de  remanier 
toutes  nos  institutions  judiciaires  ôt  d'y  faire  des  changements 
radicaux?  n'avait-il  pas  promis  une  justice  plus  expéditive  et 
moins  coûteuse?  n.avait-ii  jpaâ  commencé  à.  réaliser  ces  inten- 
tions, en  abolissant  la  contrainte  par  corps  et  .en  supprimant 
parla  même  les  gardes  de  commerce,  en  retranchant  et  en  mo- 
difiant les  tarifs  des  greffes  et  du  service  des  audiences  des  tribu- 
naux de  commerce,  en  instituant  une  commission  chargée  de 
la  confection  d'une  nouvelle  loi  organique,  et  qui,  par  les  pou- 
voirs considérables  dont  elle- était  investie,  par  ses  tendances  et 
même  par  le  résultai  de  ses  travaux ,  était  loin  de  rassurer  les 
détenteurs  d'office?  El  par  ses  arcuiaireé  aux  parties,  par  ses 
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avertissements  réitérés  et  pressants,  ne  leur  a-Wl  pas  donné  siif- 
fisaroment  à,  entendre  qu'à  ses  yeux  les  otfices  étaient  réellement 
détériorés,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  garantie  de  certain  aux 
titulaires?  S'il  avait  pensé, que  ces  offices  étaient  entachés  d'une 
simple  dépréciation,  et  non  d'une  détérioration,  il  se  serait  borgé  v 
à  faire  réduire  ou  à  réduire  d'office  les. prix  stipulés.  >  ' 

11  est  donc  impossible  de  mettre  en  doute  r existence  de  la  dé* 
térioration  des  offices  par  suite  des  événements  de  février. 

Dès  k>rsven  présence  de  cette  détérioration,  les  cessionnaires  , 
d'office  auraient  eu  le  droit  incontestable,  aux  termes  de  Tarti- 

7 

de  1182,  de  résoudre  leur  obligation  au  moment  ou  la  condi- 
tion se  serait  réalisée,  si  à  ce  moment  la  détérioration  subsistait 
encore.       •        .  . 

À  combien  plus  forte  raison  né  devaient-ils  pas  avoir  ce  même 
irait,  alors  qu'il  était  devenu  certain  par  le  fait  et  par  la  volonté 
la  gouvernement  que  la  condition  nç  s'accomplirait  pas  ? 

Ici  encore  ma  démonstration  sera  victorieuse. 

En  effet ,  le  gouvernement  avait  refusé  de  donner  sa  sanction 
ux  traités  de  cessions  d'offices  qui  lui  avaient  été  soumis.  Il  a 
léclqré  formellement,  expressément,  par  ses. lettres  et  circu- 
lires  adressée»  aux  parties  après  La  révolution  de  février,  qu'il 
e  donnerait  suite  à  aucun  <ie  leurs  traités ,  à  moins  qu'elles  ne 
û  eussent  fait  connaître  leurs  nouvelles  intentions  ou  à  moins 
u'elles  n'eussent  traité  de  nouveau ,  soit  en  ratifiant  leurs  an- , 
iennes  conventions,  soit  en  les  modifiant. 

Il  est  évident,  que  le  gouvernement  avait  le  droit  de  prendre 
ne  pareille  mesure.  Les  parties  n'avaient  aucune  action  sur  lui 
our  en  obtenir  une  sanction  nécessaire, .qu'il  était  et  est  tpu- 
»uis  libre  de  dqnner  qu  de  refuser.  Il» s'agissait  d'Une  fonction 
ublique.  Lq  gouvernement  était  le  seul  maître  absolu  d'agréer 
i  de  refuser  le  candidat  qui  lui  avait  été  présenté;  il  avait  un 
ouvoir  absolu  pour  régler  ou  codifier,  toutes  les  conditions  et 
ipulatioos  dçs  parties  relatives  à  la  transmission  du  titre.  11 
.'ait  sous  ses  yeux  le  traité)  aucune  des  deux  parties  n'aurait 
i  dès  lors ,  dans  des  circonstances  ordinaires  el  abstraction,  faite 
j  cas  de  détérioration ,  '  revenir  sur  sa  détermination ,  sans  s'ex- 
*er  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  obliga- 
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tion  de  faire.  Et  pourtant  le  gouvernement  n'a  ni  notnmé  le 
candidat  ni  téduit  ie  prît  stipulé ,  ni  modifié  les  conventions  des 
,  parties;  C'est  qu'évidemment  il  ne  l'a  pas  voulu ,  c'est  qu'évi- 
demment il  a  considérer  comme  non  avenus  les  traités  qui  lui 
avaient  été  soumis ,  c'est  qu'évidemment  lui,  gouvernement , 
qui  donne  seul  l'être  et  la  vie  à  ces  traites  .-il  a  reconnu  qu'il 
était  survenu  des  événements  qui  avaient  eu  pour  effet  de  ren- 
dre aux  parties  leur  ancienne  liberté ,  et  qu'en  présence  de  ces 
événements  les  intentions  des  parties  hé  devaient  plus  être  les 
mêmes. 

Les  eessionnaires  pouvaient,  il  est  vrai,  ratifier  leurs  traités: 
il  n'y  avait  pas  à  cela. d'empêchement  matériel;  ils  pouvaient 
jusqu'à  un  certain  point  lever  l'obstacle  qui  s'opposerait  peut- 
être  à  la  réalisation  dé  la  condition.  Mais  eussent-ils  agi  ainsi,  il 
n'était  même  pas  encore  certain  que  le  gouvernement  les  aurait 
agréés  comme  officier*  et  sanctionné  toutes  lés  conditions  du  con- 
trat; par  son  appel  et  ses  avertissements  aux  parties,  le  gouver- 
nement n'avait  pas  encbfe  entendu  ni  pu  eùchatner  sa  volonté. 

Mais  en  ne  ratifiant  pas ,  les  cessionnairfes  n'ont  encouru  la- 
cune responsabilité.  Pourquoi  ?  D'abord ,  parce  qu'ils  n'ont  mao- 
que  à-aucune  de  leurs  obligations,  et. ensuite  parce  qu'ils  ont 
.  fait  tisage  de  l'exercice  d'un  droit.  En  effet,  Il  fi'y  a  que  les  obli- 
gations annulables  ou  sujettes  à  rescision  que  l'on  puisse  être 
tenu  de  ratifier,  telle  n'était  certainement  pas  la  nature  des  en- 
gagéments  que  les  dent  parties  avaient  contractés.  Où  admet 
qu'elles  avaient  l'une  et  l'autre  rempli  leurs  obligations,  l'one 
eu-té  démettant  de  l'office,  l'autre  en  sollicitant  ce  même  office 
et  en  taisant  valoir  ses  titres  et  qualités  pour  l'obtenir ,  tontes 
detrx  en  soumettant  leuirs  conventions  à  l'approbation  du  gou- 
vernement ;  on  admet  même  qu'elles  ne  se  sont  rendues  coupa- 
bles d'aucune  faute',  d'aucune  négligence  ou  d'aucun  retard  dans 
raccomplissferàent  dé  leurs  obligations  ;  elles  ne  pouvaient  être 
tenues  à  rien  de  plus;  leur  contrat  n'a  pu  les  astreindre,  même 
implicitement,  à  ratifier  un  consentement  qui  p'à  jamais  été  en- 
taché d'aucun  vice ,  ni  à  remplir  .une  nouvelle  obligation  qv 
n'avait  pas  été  prévue  par  elles,  et  qu'elles  n'avaient  pas  entends 
contracter. 
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D'an  autre  côte,  le  gouvernement,  en  proposant  de  nôuveHe* 
adhésions,  de  nouvelles  conventions,  voulait  que  ces  conven- 
tions fu&etft  passées  librement,  Volontairement,  eqpréfcenceet 
sous  l'empire  des  nouvelles  circonstances  dans  lesquelles  on  se 
trouvait  placé.  Le  cédant  n'avait  pas  plu$  le  droit  de  persister 
dans  le  prix  qu'il  avait  stipulé  que- le  oessionuaire  n'avait  celui 
de  dicter  des  conditions  .plus  équitables  ou  une  réduotion  de  prix 
«tcédanj.  Le  gouvernement  ije  voulait  pas  d'un  consentement 
obtenu  par  la  violence  ou  par  la  crainte.  'Les  d'eux  parties  devaient 
Être  également  libres  de  traiter  de  nouveau  :  autrement  la  pro-* 
ection  qu'il  voulait  accorder  à  celle. des  parties  dont  les  évé- 
lements  venaient  d'aggraver  la'  position  qu  de  çhaùger  les 
«entions ,  eût  été  dérisoire. 

Encore  une  fois ,  s'il  avait  voulu  laisser  la  condition  s'aocom* 
ilir,  il  aurait  laissé  à  l'instruction  des  traités  de  cession  d'offices 

•  *  .  * 

?ur  cours  ordinaire;  il  aurait  nommé  les  candidats  apr^s  s'être 
ssuré  qu'ils  avaieni  les  qualités  exigées,  où  il  aurait  modifié 
quitablepiént  des  conditions  trop  onéreuses. 

H  ne  l'a  évidemment  pas  voulu  ;  et  son  refus  ayant  anéantîtes 
remières  conventions  et  rendu  aux  parties  leur  entière  liberté 
our  en  former  de  nouvelles ,  équivaut  certainement  à  l'inacoom*  . 
Iissement  de  la  condition  suspensive  dû  traité  primitif  par  le 
it  du  gouvernement  seul ,  et  non  par  la  faute  des  parties..       .  . 

Est-il  nécessaire  encore  d'ajouter y  après  ces  explications,  que. 
rs  même  que  ie  Gestionnaire  eût  pu  être  obligé-;  en  vertu  de  son 
mtrat,  à  donner  la  ratification. que -le  cédant  exigeait  de  lui* 
s  que  nous  persisterons  toujours  à  nier,  il  y  avait  dans  lea  évé* 
smentsxle  février  une  force  majeure  insurmontable,  ûne.iitt» 
ttsibilité  morale  auâsi  puissante  que  des  empêchements  .phy* 
(j oes ,  qui  '  ne  lui  permettait  pas ,  sans  s'exposer  à  ira  mal 
nsidérable,  sans  consommer  la  perte  de  sa  fortune  et  petU-étj* 
ême  de  son  honneur,  de  persister  dan*  toutes  testsonditkms  de 

première  convention,  et  que  dès  lors,  aux  termes  «de  IVrtiele 
148  du  Code  civil,  en  présence  de  cet  obstacle  provenant  d'un** 
rce  majeure,  incontestable,' il. ne  doit  y  avoir  lieu  à  guetta* 
>mmages-intéréts? 
Je  ne  répondrai  plus  qu'un  seul  mot  à  M.  Ballot.  Les  cours  et 
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tribunaux  devraient,  poux  bien  juger,  pour  bien  apprécier  les 
litiges  qui  leur  étaient  soumis,  &e  reporté*  an  moment  même 
où. la  ratification  était  ^exigée  des  cessidnnaires  d'offices.  Outre 
que  l'exemple  qu'il  cite  d'tme  maison  vendue  qui  aurait  été  pen- 
dant' querque  temps  menacée  d'être  détruite  par  une  inondation, 
est 'mal  choisi,  on  lui  répondrait  même  dans  ce  sens  avec  suc- 
cès :  a  Le  danger  d'inondation  existait  encore ,  il  était  imminent 
»  au  moment  où  j'étais  tni$  en  demeuré  de  ratifier  un  consen- 
»  tèment  que  j'étais  alors' encore  libre*  de  donner;  et  c'est  sous 
»  l'empire  de  cette  crainte  justement  fondée  que  j'ai  refusé  <k 
»  persister,  dans  un  moment  même  où  je  ne  pouvais  plus  dif- 
»  férer  mon  option.  ».  ' 

Au  surplus,  dans  l'espèce  jugée  par  la  côtfr  d'appel  de  Col- 
mar,  dont  j'avais  plus. particulièrement  cherché  à  justifier  l'arrêt, 
il  y  avait  ceci  de  remarquable,  que  le  cessionnaire  avait  mis 
toute  la  diligence  nécessaire  pour  hâter  sa  nomination,  qu'il  w 
dépendait  pas  de  lui  que  le  traité  eût  pu  être  sanctionné  avaotk 
révolution  de  février*,  qtie  même  après  cette  révolution  et  jus- 
qu'au moment  qu'il  y  eût  été  autorisé  par  les  circulaires  da  mi- 
nistre, il  n'avait  rien  fait  pour  entraver  ou  même  pour  faire 
retarder  sa  nomination  ;  que  ce  n'est  qu'après  avoir,  épuise  tous 
les  moyens  de  conciliation  possibles  pour  obtenir  une  réduction 
équitable  sut* un  prix  qui,  même  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, eût  été  excessif,  et  après  avoir  été  mis  en  demeure  par 
jiote  d'huissier,  le  âO  mars  1848,  de  déposer  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  au  parquet  de  la  cour,  une  ratification  pure  H 
simple  au  traité  primitif,  qu'il  crut  devoir  faire  connaître  s« 
intention  de  renoncer  $  que  le  cédant  lui  intenta  imraédiatemed 
une  action  judiciaire  tendante  à  obtenir  l'exécution  du  contrai 
de  cession,  action  sur  laquelle  le  tribunal  de  première  iusutâ 
stotdale  1er  jnafc,  1848,  et  la  cour  d'appel  le  &â  juin  suivant; 
qu'enfin  il  s'agissait  de  la  cession  d'un  office  d'avoué  à  une  cotf 
d'appel  .qui,  d'après  le  projet  de  la  commission  d'organisé 
judiciaire ,  devait  être  supprimée.  Toutes  ces  circonstances  et  Sis 
dates  seules  que  je  Viens  de  rappeler  seraient  au  besoin  un  att* 
ment  suffisant  pour  répondre  à  toutes  les  objections  de  M.  Bail* 

KUHLHAM 
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Des  droits  politiques  çt  de  la  qualité  de  Citoyen  français ,  dans 
leurs  rapports  arec  les  lois  cpnstitutionnelles  et  civiles ,  d«-" 
puis  1789  jusqu'à  ce  jour. 

,  t 

Par  M.  F.  LÀFERWÈRK  ». 

»  • 

*  i  •  ' 

Les  droits  politiques  ajj  civiques  sont  ceux  qui  appartiennent 
aux  Français  considérés  comme  citoyens.  Ils  consistent  dans  la 
faculté  de  participer  immédiatement  ou  rôédiàtemçnt ,  soit  à  ré- 
tablissement, soit  à  rejfcçrcice  de  ta  puissance  et  des  fonctions 
publiques*.  „  •       '        .    * 

Les  droits  politiques  ne  reposent  pas,  comme  les  droits  indi- 
viduels, ^ur  la  liberté;  ils  reposent  sur* la  capacité.  Ils  n'appar- 
tiennent donc  pas  à  tous  les  Français,  mais  à  ceux  des  Français 
qui  remplissent  les  conditions  auxquelles  la  loi  a  attaché  la  pré- 
somption de  capacité.  Ces  personnes  sont  les  seules  à  qui  ap- 
partienne, en  langage  juridique ,  la  qualité  de  Citoyen.  Qu'est- 
ce  en  effet  que  le  citoyen,  à  proprement  parler,  si  ce  n'est 
celui  qui  possède  et  exerce  des  droits  civiques  et  politiques  au 
nom  de  là  cité.,' ou,  plus  généralement ,  au  nom  de  la,  société? 
Et  quels" sont  les  droits  exercés  au  nom  de  la  cité  ou  de  la  société, 
sinon  les  droits  par  lesquels  les  Français  concourent  à  la  forma- 
tion ou  à  l'exercice  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  de  tout  autre 
pouvoir  public  ? 

I.  L'expression  de  citoyen  français  a  eu  différentes  acceptions- 
depuis  qu'elle,  est  entrée  dans  le  langage  de  nos  lois  politiques  et 
civiles  :  il  convient  d'en  présenter  l'historique ,  qui  tient  à  l'his- 
toire même  de  la  législation. 

(Test  la  Déclaration  des  droits  ,de  l'homme  et  du  citoyen  de 
1789  qui,  la  première,  a  employé  cette  expression  dans  son  ar- 
ticle 6 ,  et  elle  l'a  employée  dans  un  sens  général  et  synonyme  du 

1  Cet  article  est  extrait  de  la  Iroisiènvs  édition  du  Cocas  de  moit  pobuc.it 
ADiMitTMTir  que  M.  LaVerriêbe  se  propose  de  publier  Incessamment,. et  qui 
paraîtra  chei  M.  Joobebt,  libraire  éditeur  de  la  Revue. 

*  Voir  le' discours  du  tribun  Gmï,  Motifs  du  Code  civil,  t.  II ,  p.  50  et  67,  et 
Toolueb  ,  Droit  civil  français  *  1 1  »  u"  SOS  et  2fta. 
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mot  Français  :  «  Tous  les  citoyens,  dit  cet  article,  étant  égiai 
»  aux  yeux  de  la  loi,  sont  également  admissibles  à  tontes  les ë- 
»  gnités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans 
»  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.* 
— La  Constitution  de  1791  établit  l'identité  de  Français  et  de 
Citoyen  dé  là  manière  la  plus  formelle  :  «  Sont  citoyens  (remit 
»  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français  *.  »  Elle  n'at- 
tache ici  à  l'idée  de  citoyen  aucun  droit  civique  ou  politique;  ot 
est  appelé  Citoyen  français  parce  qu'en  est  Français.  — Mais  dan 
cette  qualification  générale,  l'Assemblée  constituante  distioga* 

4 

deux  classes  de  citoyens,  les  oïteyenfc  actifs  et  les  citoyens  no: 
actifs  ;  *  Pour  être  citoyen  dùtifr  il  faut  être  né  ou  devenu  Français 
»  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  domicilié  dans  la  vj|]< 
•  ou  dans  le  canton  depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi,  payer,  dan 
a  un  lieM  quelconque  du  royaume,  une  contribution  directe it 
.»  moins  égale-  à  la  valeur  de  •  trois  jogrpées  de  trovailat  en  pré 
»  sente?  la  quittance;  n'être  pas  dans  un  état  de  dpmesticité 
»  c'ept-fe-dire  de  serviteur  à  gage»  ;  être  inscrit  dans  la  muniap» 
»  lité  de  «on  domicile  au  rôle  des  gardes  nationales,  avoir  prôti 
a  le  serment  civique.  —Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  <k 
»  citoyen  actif  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation;  ceux  qrô 
»  çprès  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité 
n  prouvé  par  pièces  authentiques ,  ne  rapportent  pas  un  acqai 
»  général  de  leurs  créanciers  \  w— A  la  qualité  de  citoyen  arti 
correspond  un  droit  civique  ou  politique;  celui  défaire  partie  «ck 
assemblées  primaires  qui  se  réuniront,  tous  les  deux  ans,  dans  le, 
villes  et  les  cantons  pour  former  rassemblée  nationale  IégrèJa 
tive.  a  L'élection  était  à  deux  degrés  :  les  assemblées  primaire 
nommaient  un  électeur  à  raison  dé  cent  citoyens  actifs,  et  k 
électeurs  nommés  en  chaque  département  se  réunissaient  pou 
élire  le  nombre  des  représentants  fixés  par  la  loi  \ 

Cette  distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  no 
actifs  parut  une  invention  aristocratique . à  certains  esprits,  é 
tous*  les  jours  Tamt  du  peuple  (Marat)  l'attaquait  vigoureuse 
'*  '  *  . 

1  Const.  de  1701 ,  tit.  2f  «rt*  %  \ 

1  Coast,  de  1791,  Ut,  S ,  chap.  1«*.  tttt.  9  *  art.  S  et  5. 
»  /d.  iUd.)  art.  1, 6,  et  secjt.  S,. an,  1. 
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roeot  dan*  sas  feuilles  aftarchiques  ;  aussi»  après  le  10  ao&t, 
la  distiQctÎQa  fjit  Abolie;  et  l'Acte  constitutionnel  de  jaia^  inau- 
guré le  10  ao$t  1793  en  présence  des  députés  dés  48,000  cûhi- 
quroesde  la  République',  effaça,  toute  distinction. de  ce  genre  : 
c  Tout  homme  né  et  domicilié  en.  fronce,  âgé.  de  virigt  et  un 
»  ans  accomplit,  est  admis  à  V exercice  des  droits  de  citoyen 
»  français.  —  L'eifircjce  des  droits  de  citoyen  se  perd  par  la 
»  naturalisation  ep  pays  étranger ,  par  l'acceptation  de  fonctions 
»  ou  de  faveurs  émanées  d'un  gouvernement  hop  populaire ,  .par 
*  la  condamnation  .à  des  peines  infamantes  ou  afflictiyes,  jus> 
»  qu'à  réhabilitation,  -r-  L'exercice  des  droits  de  citoyen  e*t  sus- 
»  pendu  par  l'état  d'accusation ,  par  un  jugement  de  contumace, 
i  tant  que  le  jugement  n'est  pas  atiéantii  »  —  La  qualité  dé 
citoyen  appartenait  donc  £  tous  les  Français  non  accusés  Qii 
condamnés  ;  les  serviteurs  à  gages  étaient  compris  parmi  les  ci- 
toyens, et  tous  les  Français  étaient  citoyens  actifs.  «  Le  peuple 
■  souverain,  dit  l'article  7,  est  l'universalité  des  pitoyens  fran- 
»  çais.  —  Il  nomme  immédiatement  ses  députés,  r—  Il  délègue 
»  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs,  des  arbitres  pu- 
»  bljcs,  <J*s  juges  criminels  de  cassation.  —  U  délibère  sur  les, 
9  lois.  »  —  La  loi  n'est  arrêtée  que  provisoirement  par  le  Corps 
législatif;  elle  est  envoyée  k  toutes  les  communes  de  France; 
elle  ne  devient  loi  définitive  que  lorsqu'elle  e$t  acceptée  par  les 
assemblées  primaires  :  si  dans  la. moitié  des  départements  plus 
un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  réclamé,  la  loi  nrest 
pas  acceptée.  Le  Corps  législatif  convoque,  les  assemblées  pri- 
maires1. —  Ainsi,  dans  cette  œuvre  inexécutable  de  Hérault  de 
Séchelles  et  de  la  Convention  de  1793,  à  la  qualité  de  Citoyen, 
dont  tous  les  Français  étaient  investis,  correspondait  le  droit 
rivique  dans  sa  plus  haute  expression ,  la  souveraineté  légis- 
lative! 

- 

La  Convention  ,*  dans  sa  secondé  période ,  après  le  9  thermi- 
dor, chercha  une  autre  base  pour  la  -société,  et  adopta  la  Cohsti1 
tution  de  l'an  III,  rédigée  sous  tes  ipspirations,  de  Sieyès,  de 
Daunou ,  de  Boissy  d'Anglas.  -r-  Cette  Constitution  avait  un  titre 

1  Const.  de  juin  1703 ,  art*  4, 5, 4,  7,  8, », 10,  57,  55,  50,  60,  —  Chol*  de  rap- 
pris, u  XII. 
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*ur  Y  état  politique  des  citoyens*  :  «  Tout  homme  né  et  résidant 
n  en  France  qui,  Agé  de  vingt  et  an  ans  accomplis,  s'est  fait 
»  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  canton,* qui  a  demeuré. 
»  depuis,  pendant  une  année ,  sur  le  territoire  de  la  République 
»  et  qui  paye  une  contribution  foncière  ou  personnelle ,  est  ci- 
»  toyen  français.  —  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  par 
»  la  naturalisation  en  pays  étranger,  par  l'affiliation  à  toute  cor- 
»  poratioii  étrangère  qui. .supposerait  des  distinctions  de  nais- 
»  sance  od  qui  exigerait  des  vteux  de  religion,  par  l'acceptation 
»  de  fonctions  où  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
»  étranger,  par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  et  infe- 
»  mantes,  jusqu'à- réhabilitation.  —  L'exercice  des  droits  de  ci- 
>i  toyfen  est  suspendu  par  l'interdiction  judiciaire  pourcaure  de 
»  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité*,  par  l'état  de  débiteur 
»  failli  ou  iï héritier  immédiat  détenteur,  à  titre  gratuit,  de 
»  tout  où  partie  de  la  succession  d'un  failli  ;  par  l'état  de  dômes- 
»  tique  à  gaffes  y  attaché  au  service  de  la  personne  oh  du  me- 
»  nage;  par  l'état  d'accusation  ;  par  un  jugement  de  contumace 
»  tant  que  le  jugement  n'est  pas  anéanti.  » 

La  Constitution  de  l'an  111  a  donc  établi  une  distinction  fon- 
damentale entre  la  simple  qualité  de  Français  et  celle  de  fi- 
toyen  ;  elle  a  détruit  la  confusion  de  l'Acte  de  1793;  elle  n'a  pt> 
reproduit  la  qualification  générale  de  Citoyen  français  qu'em- 
ployait. la  Constitution  de  1791  ,  sans  y  attacher  de  sens  poli- 
tique; elle  a  cojfridéré  comme  citoyens  ceux  seulement  que 
l'Assemblée  constituante  qualifiait  de  citoyens  actifs;  en  cela, 
elle  a  fixé  avec  justesse  le  sens  réel  et  politique  du  mot  Citoyen. 
—  Du  reste,  à  la  qualité  de  citoyen  a  correspondu  le  droit 
civique  de  voter  dans  le$  assemblées  primaires  de  canton  : 
1°  pour  accepter  ou  rejeter  les  changements  à  l'Acte  constitu- 
tionnel proposés  par  les  assemblées  de  révision  ;  2*  pour  faire 
les  élections  qui  appartiennent  aux  citoyens,  suivant  l'Acte  con- 
stitutionnel8. 

Ainsi ,  d'après  les  diverses  Constitutions   jusqu'à  celle  de 

1  Constitution  de  fructidor  an  01,  promulguée  du  l*f  vendémiaire  an  IV  ( 
et  septembrolVOS),  \\t.  9f,  art.  S;  V,  10, 12,. 13. 
*  Const.  de  l'an  III ,  art.  11 ,  17, 19,  26. 
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l'an  IH,  la  qualité  de  citoyen  emportait  toujours,  comme  on 
le  voit ,  le  droit  politique  de  participer  à  la  formation  ou  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  de  tout  autre  pouvoir  public 
dérivant  de  l'élection.  -  * 

*  •   • 

•  •  * 

Passons  à  la  Constitution  consulaire  dé  Tan  VIII. 
Le  titre Ier  porte,  article  â  : 

«  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  qui,  âgé  de  vingt  et 
»  un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre,  civique  de 

*  son  arrondissement  communal  x  et  qui  à  demeuré  depuis ,  pen- 
»dant  un  an.  sur  le  territoire  de  là  République,  est  citoyen 
»  français.  » ,—  La  Constitution  paraît  moins  exigeante  que  celle 
de  l'an  III ,  car  elle  ne  met  pas  au  nombre  des  conditions  le  paye- 
ment d'une  contribution  foncière  ou  personnelle.— r-  «  La  qualité. 
»  de  citoyen  français  se  perd  :  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
»  ger,  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par 
»  un  gouvernement  étranger,  par  l'affiliation  à  toute  corporation 
»  étrangère  qui"$uppqserait  des  distinctions  de  naissance,  par  la 
»  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes.  —  L'exer- 
»  cice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  :  par  l'état  de 
»  débiteur  failli  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit 
»  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  par  l'état  de  do- 

*  mestique  à  gages ,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du 
»  ménage  -,  par  l'état  d'interdiction  judiciaire,-  d'accusation  ou  de 
»  contumace.  » 

Ces  dispositions ,  empruntées  évidemment  à  la  Constitution  de 
l'an  III ,  sont  placées  sous  le  titre  de  Y  exercice  des  droits  de  cité; 
H  il  est  dit  que ,  pour  exercer  les  droite  de  cité  dans  un  arron- 
Jissement  communal,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une 
mnée  de  résidence*  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'abs- 
ence. 

<  » 

La  Constitution  accordait  la  qualité  de  Citoyen  à  tous  le*  Fran- 
çais inscrits  légalement  sur  le  registre  civique  \  et  à  cette  qualité 
correspondait  l'exercice  de  droits  civiques ,  selon  l'esprit  de  toutes 
es  constitutions ,  depuis  1791.  —  Le  droit  civique  des  citoyens  de 
'an  VIII  était  de  se  réunir  en  assemblées  d'arrondissement  cpm- 
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munal,  et  «  dp  désigner  par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  evi 
»  qu'ils  croyaient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques.  • 
r— 11  en  résultait  une  liste  de  confiance  contenant  un  nombre 
de  noms  égal  au  dixième  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer. 
C'est  dans  cette  première  liste  communale  que  devaient  are 
pris  les  fonctionnaires  publics.de  F  arrondissement.  —  Lef  ci- 
toyens compris  dans  les  listes  communales  d'un  département  dési- 
gnaient également  un  dixième  d'entre  eux  ;.  il  en  résultait  une 
liste  départementale  dans  laquelle  devaient  être  ^pris  les  fonc- 
tionnaires publics  du  département.  —  Les  citoyens-  portes  dam 
la  liste  départementale  désignaient  pareillement  un    dixième 
d'entre  eux;  il  en  résultait  une  troisième  liste  qui  comprenait 
les  citoyens  de  ce  département  éligibles  aux  fonctions  publiques 
nationales  '.  Des  listes  à' éligibles  sortaient  par  conséquent  de  ces 
opérations  électorales  à  trois  degrés.  Toutes  les  listes  faites  dans 
les  départements  composaient  la  liste  nationale;  et  le  Sénat  était 
chargé  d'élire  dans  cette  liste  les  législateurs,  les  tritons,  les 
oonsuls  y  les  juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  In  compta- 
bilité. —  L'inscription  sur  une  liste  d'éligibles  n'était  nécessaire 
qu'à  l'égard  de  celles  des  fonctions  publiques  pour  lesquelles 
cette  condition  était  expressément  exigée  par  la  Constitution  on 
par  la  loi*.  —  Tel  est  le  mécanisme  constitutionnel  que  Sieyàs 
et  Bonaparte ,  après  le  18  brumaire-,  avaient  trouvé  pour  finir  la 
Réwlution.  L'Orateur  du  Gouvernement ,  en  rapportant  devant 
le  Corps  législatif  le  recensement  des  trois  millions  de  votes  qui 
traient  accepté  la  Contitution  de  Tan  V11I ,  disait  :  «  De  ce  vœu 
»  national  universellement  connu. résulte  l'intime  conviction  de 
»  cette  vérité  consolante ,  que  la  Révolution  est  enfin  terminée*!  » 
La  Révolution  se  terminait  ainsi,  en  donnant  à  presque  tous 
Les  Français  un  moyen  général  et  uniforme  d'acquérir  In  qualité 
de  Citoyen,  et  en  attachant  à  eette  qualité  un  droit  civique  « 
moins  efficace  dans  son  exercice  qu'en  1789,  mais  identique  en 
son  objet,  celui  d'organiser  Y  intervention  sociale  dans  la  forme 
du  gouvernement}  cette  intervention  sociale  t  vrai  caractère  ém 

• 

*  Constitution  du  22  février  an  VIII,  art.' 2, 4,  7,  8,9. 

•  ArUl9, 20  et'ia.  Constitutions  françaises  ,  recueil  dé  M.  t.  Ttatt*,  1*4*- 
»  Chafo  «to  rapports  t»  XVD,  P»****. 
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gouvernement  représentatif ,  s'appelait  la  souveraineté  du  peuple, 
sonteraineté  eettalnemêiit  très-lnoffenMve  àans  la  Constitution 
consulaire  de  Pan  Vllf. 

La  qtiëWté  de  citoyen  étant  fixée  par  la  loi  constitutionnelle , 
les  loi*  effiles  qui  ont  suivi  se  sont  conformées  au  principe  posé, 
dans  le  droit  public  de  la  France  :  Jus-privatum  sub  tutelâjuris 
publicilaiet.  «  Le  Code  civil ,  disait  Pofrtalis,  est  sous  la  tutelle 
«des  lois  politiques-,  il  doit  leur  être  assorti.  Ce  serait  un  grand 
»mal  qu'il  y  eût  de  la  contradiction  dans  les  maximes  qui  gouver- 
nent les  hommes  *:  w  Le  Code  civil  *  distingué  entre  la  qualité 
de  Français  et  celle  de  Citoyen  :  «  L'exercice  des  droit*  civile  (dit 
•  l'art.  7)  est  indépendant  de  la  qualité  de  titot/en,  laquelle  ne 
»  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi  consti- 
»  Uitionnelle.  »  La  coflflision  qui  avait  apparu  en  1789,  et  qui 
mit  nécessité  la  distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les  ci- 
toyens non  actifs ,  avait  été  dissipée  par  les  Constitutions  de' 
'"an  m  «t  de  Tan  VIII ,  et  en  dernier  lieu  par  une  disposition 
fondamentale  du  Code  civil. 

La  qualité  de  citoyen ,  qui  s'obtenait ,  d'après  la  Constitu- 
tion de  Tan  VIII,  par  l'inscription  sur  le  registre  civique  dé 
'arrondissement  communal ,  après  un  an  de  domicile ,  s'acqné*» 
*it  ainsi  directement ,  dans  tonte  la  France ,  par  un  moyen  gè- 
lerai et  uniforme.  Mais  eetter  disposition  est  tombée  en  désné* 
ode  avant  et  depuis  i  Si  4  :  il  y  a  longtemps  qu'il  n'existe  plus 
le  registre  civique  dans  les  arrondissements. 

Aujourd'hui  peut-on  distinguer,  sous  l'empire  de  1^  Consti* 
trtion  de  1849,  les  qualités  de  Français  et  de  Citoyen  ? 

les  Chartes  de  1814  et  de  1830  comprenaient  sous  le  titre  de* 
taort  nmi*tâ  nts  Français  les  droits  individuels  qui  reposent 
ur  la  liberté  des  personnes ,  et  les  attribuaient  par  cela  même 
tous  cent  qui  avaient  la  qualité  de  Français.  Mais  elles  ne 
fêlaient  à  la  déclaration  de  ces  droits  aucun  droit  de  nature 
«renient  politique,  comme  le  droit  électoral,  par  exemple,  et 

m 

1  Dteonrs  préliminaire  du  Code  civil ,  p.  2b 
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elles  laissaient ,  par  conséquent,  subsister  la  distinction  ration- 
nelle et  Jégale  entre  la  qualité  de  Français  et  celle  de  Ctloyw. 
La  Constitution  de  1848  a  un  chapitre  consacré  spérialemeoi 
à  ces  droits  que  nous  avons  qualifiés  de  droih  individuels,  où  il 
n'est  aucunement  question  du  droit  d'élection  ni  d'autres  droits 
politiques,  c'est  le  chapitre  II;  et  elle  l'a  intitulé  :  Droits  des 
citoyens,  garantis  par  la  Constitution.  —  Elle  donne  éii- 
demment  ici  à  l'expression  de  Citoyens  un  sens  général  et  équi- 
valent à  celui  de  Français,  comme  l'avait  fait  d'abord  la  Con- 
stitution de  1791  par  une  confusion  plus  apparente  que  réelle, 
qu'avaient  évitée,  depuis,  les  Constitutions  de  Tan  111  et  de 
l'an  VIII.  Faut-il  en  conclure  que  la  Constitution  de  1848,  en 
employant  le  mot  de  Citoyens  dans  un  sens  général ,  n'ait  voulu 
faire  réellement  aucune  distinction  entre  la  qualité  dé  Français 
et  celle  de  Citoyen ,  entre  les  droits  individuels  et  les  droits  po- 
litiques? Le  supposer  serait  une  erreur,  car  elle  dit,  arL  25: 
«  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés 
»  de  vingt  et  un  ans ,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poW- 
»  ques.  »  Par  cette  mention  expresse  des  droits  politiques  à  etë 
des  droits  civils,  la  Constitution  a  maintenu  la  notion  desdroto 
politiques  et  leur  distinction  des  droits  individuels  et  civils ,  dont 
l'exercice  est  indépendant,  selon  l'art.  7  du  Code,  de  la  ftw- 
litè  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que 
Conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  —  Ainsi ,  dans  le  droil 
strict,  dans  le  langage  juridique ,  on  doit  encore  maintenir  II 
distinction  entre  la  qualité  civile  de  Français  et  là  qualité  poli- 
tique de  Citoyen. 

II.  Mais  d'après  la  Constitution ,  comment  s'acquiert  la  qua- 
lité de  citoyen  ? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  droit  publié ,  on  pourrait  soutenir 
que  le  registre  civique  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  est  rem- 
f  placé ,  jusqu'à  un  certain  point ,  par  la  liste  électorale  perma- 
nente qui  est  revisée  chaque  année  dans  toutes  les  communes, 
aux  tefrnes  de  la  loi  du  15  mars  1849  (art  1er),  liste  sur  laquelle 
doivent  être  inscrits  comme  électeurs  :  «  tous  les  Français  âgé» 
»  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils 
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»  et  politiques ,  et  habitant  dans  la-  commune  depuis  six  mois 
»  au  moins1.» 

On  pourrait  dire  que  la  listç  communale  des  électeurs  est  la  liste 
des  citoyens  de  chaque  commune ,  et  que  par  conséquent  il  existe 
encore  une  sorte  de  registre  civique  et  un  moyen  uniforme  d'ac- 
quérir dans  toutes  les  communes  de  France  la  qualité  de  citoyen. 
À  cela,  il  y  a  deux  difficultés  qui  pourraient  se  rencontrer  de- 
vant les  tribunaux ,  au  sujet  des  témoins  instrumentales  qui 
doivent  avoir,  pour  la  validité  des  actes  notariés,  la  qualité  de 
citoyens  Français1  :  c'est  que  les  individus  inscrits  par  erreur 
sur  la  liste,  peuvent  n'être  pas  capables  des  droits  politiques,  et 
que  d'autres  ,  non  inscrits ,  peuvent  avoir  la  capacité  nécessaire 
pour  y  figurer  légalement.  La  liste  électorale  ne  prouve  pas  avec 
certitude  la  qualité  dé  citoyen ,  et  il  peut  y  avoir  des  citoyens  en 
dehors  de  la  liste.  La  loi  du  15  mars  1849  n'a  pas  une  disposi- 
tion formelle  et  absolue  comme  l'art.  2  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  qui  portait:  «  Tout  homme  né  et  résidant  en  France, 
*qui,  Agé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur 
»  le  registre  civique ,  est  citoyen  français.  » 

II  suit  de  là  que,  malgré  la  permanence  de  nos  listes  électo- 
rales ,  la  qualité  de  Citoyen ,  dans  notre  droit  public  actuel ,  ne 
s'acquiert  pas  directement  par  elle-même  et  par  un  moyen  gé- 
néral et  uniforme,  mais  qu'elle  se  lie  à  la  capacité  constitution- 
nelle de  participer  à  l'exercice  des  droits  politiques ,  inégaux 
dans  leur  étendue. 

III.  Il  faut  donc  rechercher  quçls  sont ,  dans  leur  diversité  >  les 
droits  politiques  existants  sous  l'empire  de  la  Constitution  ac- 
tuelle. 

Dans  le  Gouvernement  républicain  ou  représentatif ,  les  droits 
des  citoyens  ou  les  droits  politiques  se  produisent  par  l'interven- 
tion sociale.  Ce  qui  distingue  le  gouvernement  libre  des  monar- 
chies absolues,  c'est  le  droit  en  vertu  duquel  la  société  intervient 
dans  les  différents  pouvoirs  pour  les  former,  les  exercer  où  les 
contrôler.  Or  l'intervention  sociale,  qui   caractérise  les  droits 

1  Loi  15  mars  1840,  art.  2-1% 
-  Loi  du  23  ventôse»  art.  9. 
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politiques,  se  fajt  soit  par  l'élection  directe,  soit  par  l'éiection 
combinée  avec  le  choix  du  chef  de  l'État  entre  plbsiçurs  easdi- 
dat»,  soit  par  la  nomination  émanée  du  chef  de  l'État  lui-même, 
avec  ou  sans  présentation  préalable,  soit  enfin  par  lu  vocation  de 
la  loi ,  combinée  avec  le  tifage.au  sort. 
Ainsi  ; 

é 

1*  Les  électeurs,  pour  la  nomination  des  représentants  du 
peuple1  et  celle  du  président  de  la  République,  exercent  le 
premier  des  droits  politiques  ;  ils  interviennent  directement,  ta 
nom.de  la  société  ou  de  la  souveraineté  nationale  >  pour  la  forma- 
tion ou  la  mise  en  action  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif; 

2°  Les  représentants  concourent,  en  vertu  de  l'élection,  t 

•  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  (Ju  contrôle  national  sot  la 

actes  du  gouvernement  :  ils  interviennent,  an  nom  de  la  m* 

veraineté ,  pour  exprimer  la  volonté  de  la  nation  sous  la  foreaede 

h  délibération  ; 

3°  Le  président  de  la  République  intervient  aussi  par  l'élection 
pour  représenter,  dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif,  la  volonté, 
la  souveraineté  nationale  sous  la  forme  principale  de  Vache*1  \ 
.  4°  Les  électeurs  pour  la  formation  des  conseils  généraux 
cantonaux,  municipaux,  et  les  membres  de  ces  conseils  exer- 
cent des  droits  civiques  ;  ils  interviennent  au  nom  de  la  cite  dé- 
partementale ,  cantonale  ou  communale  pour  former  'ou  exercer 
un  pouvoir  public,  chargé  de  la  surveillance  dès  intérêt*  du  dé- 
partement ,  du  canton ,  des  communes .  et  du  contrôle  de  l'admi- 
nistration locale; 

5°  Les  jurés  >  par  la  vocation  dii  ecte  de  la  loi  combinée  avec  te 
tirage  au  sort ,  interviennent ,  au  nom  de  la  société ,  près  de* 
cours  d'assises  et  de  la  haute  cour  de  justice.,  pour  déebrer 
Tinnocence  ou  la  culpabilité  des  accusés  en  matière  crimkielit 
et  des  prévenus  de  délits  politiques  et  de  délits  de  la  presse3;  & 
interviennent  aussi  près  des  tribunaux  civils ,  non  en  vertu  de  la 
Constitution ,  mais  <y une  loi  particulière,  afin  de  déclarer  la  h- 

*  Biprettton  employée  par  l'article  21  de  la  Constitution. 

•  Nous  disons  sous  la  forme  principal*,  car  11  participe  sous  un  rapport* Bî 
pouvoir  délibérant,  puisqu'il  peut  proposer  des  lois  par  son  ioJUaUfe  et  vfifà 
le  corps,  législatif  à  délibérer  de  nouveau. 

»  CODSt.,  art  82 ,  83 ,  84 ,  91,  92. 
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*  • 

leurdes  propriétés  que  la  société' réclame  polir  causé  d'utilité 
publique. 

Tous,  par  conséquent,  électeurs  et  représentants  du  peuple 
dus  l'ordre  du  pouvoir  législatif  et  exécutif;  —  électeurs  et  con- 
seillers généraux,  cantonaux  et  communaux;  —jurés,  de  l'ordre 
criminel,  politique  ou  «civil,  exercent  des  droits  politique*  ou 
civiques,  et  ?ont  à  proprement  parler  investis  de  la  qualité  de 
Citoyens. 

De  même,  V  éligibilité  y  si  elle  n'est  pas  un  droit  actif,  est  du 
moins  une  aptitude  qui  tient  à  la  qualité  de  citoyen  :  «  Sont  èli- 
»gibU$>  sans  condition  de'  domicile,  dit  la  Constitution,  tous 
»  les  électeurs  ôgés  de  vingt-cinq  ans  [26].  »  * 

Résulte-fr-il  de  notre  principe  que  les  électeurs  qui  choisis- 
sent les  juges  des  tribunaux  de  commerce  et  les  prud'hommes  r 
exercent  nécessairement  un  droit  civique?  Non;  car  dans  cette 
élection  ils  ne  représentent  pas  la  cité,  mais  une  classe  spéciale 
de  personnes,  les  commerçants  et  les  ouvriers  des  manufacturés. 
Le  défaut  de  généralité  dans  la  représentation  des  intérêts  et  de* 
personnes  empêche  d'assimiler  complètement  cette  élection  à 
ttJJe  des  conseillers  municipaux  ;  et  si  les  juges  consulaire»  etiei 
irud'hommes  exercent  lin  droit  civique ,  c'est  en  vertu  d'un  au> 
re  principe  :  le  pouvoir  public  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ou  dé 
'institution  accordée  au  nom  de  l'État  pour  rendre  la  justice1. 
La  oondition  essentielle  pour  fonder  les  droits  civiques  et  là 
oalité  dé  citoyen ,  c'est  le  concours ,  au  nom  de  la  cité  ou  de  la 
ociélë  9  à  la  formation  ou  à  l'exercice  d'un  pouvoir  public. 

Et  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  élection  au  nom  de  la  cité  ou 
ocation  de  la  loi  pour  un  but  quelconque  \  il  faut  absolument 
ua  oe  but  soit  le  formation  ou  l'exercice  d'un  pouvoir  public.  ' 

Ainsi  l'élection  1  dans  la  gardé  nationale ,  ne  constitue  pss  un 
roit  ohriqoe ,  parce  que-  ter  garde  nationale  a  pour  but  4  d'après 
t  loi  de  son  institution,  non  l'exercice  d'un  pouvoir  public,  mais 
n  service  local  d'ordre  et  de  sûreté)  la  loi  n'exige  même  pus  à 


•  V*  décrit  de  l'Aseembieo -constituante  du  27  mai  1848,  sur  les  conseils  de 
vd'lMMfHnt**  dit  (aru  34  )  qu'il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à  la.  révision 
s  lois  et  décrets  concernant  les  tribunaux  de  prud'hommes  ;  elle  les  a  matota* 
»  provisoirement  avec  la  nécessité  de  rinstillallafc. 
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cet  égard  la  qualité  de  Français  r  elle  permet  d'appeler  au  service 
de  la  garde  nationale  l'étranger,  propriétaire,  admis  provisoire- 
ment à  jouir  des  droits  civils  en  France  ' . 

Ainsi-encore  la  vocation  de  la  loi  pour  le  recrutement  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  est  un  appel  des  jeunes  Français  à  un 
service  national ,  lequel  ne  constitue  pas  l'exercice  d'un  droit  po- 
litique ;  l'armée  ne  représente  pas  un  pouvoir  public ,  mais  uo 
service  de  sûreté  intérieure  et  d'indépendance  extérieure ,  service 
national  et  non*  purement  local,  attaché  à  h  qualité  de  Fran- 
çais *,  et  dont  l'étranger  est  exclu ,  lors  môme  qu'il  est  admis 
par  le  gouvernement  à  jouir  de  tous  les  droits  civite  d'après  l'ar- 
ticle 13  du  Code  Napoléon  s. 

11  fout  donc  rester  sous  l'empire  du  principe ,  que  les  droits 
civiques  ou  politiques  et  la  qualité .  de  citoyen  sont  fondes  sur 
le  droit  de  participer,  au  nom  de  la  cité  ou  de  la  société,  à  la  for- 
mation ou  à  l'exercice  d'un  pouvoir  public. 

Telle  est  la  doctrine  puisée  dans  la  nature  des  choses,  c'est-à- 
dire  à  la  véritable  source  du  droit. 

Elle  est  confirmée  par  Y  Exposé  des  motifs  du  Code  civil  et  le 
Rapport  fait  devant  le  Tribunat  sur  le  titre  1er.  En  s'expliquât 
sur  l'article  7  qui  sépare  l'exercice  des  droits  civils  de  la  qualité 
de  citoyen ,  Treilhard  disait  :  «  La  conservation  des  tlroits  civils 
»  influe  sur  le  bonheur  individuel.,  •  bien  plus  encore  que  le 
»  maintien  des  droits  politiques ,  parce  que  ceux-ci  ne  peuttnt 
»  s'exercer  qu'à  des  distances  plus  ou  moins  éloignées.  »  Le  tri- 
bun Gaty  disait  :  «  Le  droit  politique  n'est  pas  moins  propre  à 
»  une  nation  que  son  droit  civil;  mais,  s'occupant  d'intérêts  piui 
»  relevés,  il  détermine  la  manière  dont  les  citoyens  concourent 
»  plus  ou  moins  immédiatement  à  l'exercice  de  la  puissance  pu- 
»  blique1*.  »  —  M.  Toultier  a  complété  cette  dernière  définition. 
qu'il  avait  probablement  en  vue ,  en  disant  :  «  Les  droits  poli* 

* 

»  Loi  22  mal  1831,  art.  10.— Arrêt  conseil  d'État  du  6  février  1841. 
«Loi 21  mare  1852,  art.  2. 

*  Cela  ue  veut  pas  dire  que  les  militaires  ne  puissent  pas  être  appelés  a  exerrrr 
•  des  droits  politiques,  mais  alors  ce  n'est  pas  comme  militaires  qu'ils  agisse»* 

c'est  comme  citoyens;  ainsi  ils  peuvent  être  électeurs  o*r  éligibUs  s*Us 
plissent  les  conditions  voulues  par  les  lois. 

*  Motifs  du  Gode ,  L  II ,  p.  59  et  67. 
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»  tiques  consistent' dans  la  faculté  de  participer  plus*  ou  moins 
»  immédiatement  soit  à  l'exercice,  soit  à  l'établissement  dé  la 
»  puissance  et  des  fonctions  publiques1.  »  Le  mot  fonctions  pu- 
bliques est  ajouté  dans  la  définition,  sans  que  M.  Toullièr  ait 
cherché  à  justifier  alors  son  opinion. 

Cela  nous  conduit  à  examiner  rapidement  lés  questions  spé- 
ciales ,  à  l'occasion  desquelles  la  controverse  s'est  exercée  sou*. le 
régime  de  la  monarchie,  et  à  suivre  ainsi  l'application  de  notre 
principe  aux  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  et* judiciaire, 
et  aux  témoins  qui  assistent  les  notaires. 

IV.  Les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif  exeroent- 
ils  des  droits  civiques  par  cela-  seul  qu'ils  sont  fonctionnaires? 

Cela  pouvait  être  une  question  grave  sous  la  monarchie ,  où  les 
fonctionnaires  publics  agissaient  au  nom  du  Roi*;  mais  sous  la 
République ,  il  n'y  a  plus  de  difficulté  -,  la  Gouvernement  agit  au 
nom  du  Peuple  Français ,  au  nom  de  la  République  :  ses  agents 
ou  fonctionnaires  sont  donc  censés  agir  aussi  au  nom  de  la  Répu- 
blique et  comme  représentant  médiatement  la  .cite  ou  la  société; 

11  en  est  de»  même  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
ciaire. Les  magistrats,  par. cela  seul  qu'ils  exercent  le  droit  de 
requérir  ou  de  juger,  exercent  un  droit  civique.  Ils  sont  nom-* 
mes  directement  par.  le  chef  de  l'État^  sans  intervention  sociale  ; 
mais  nommés  par  le  président  de-la  République  qui  doit  son  émi- 
uente  fonction  aux  suffrages  du  peuple,  ils  représentent  média- 
ment  la  société;  ils  requièrent,  ils  rendent  les  jugements  et 
arrêts ,  ils  en  poursuivent  l'exécution  au  nom  du  Peuple  fran- 
çais, au  nom  de  la  République  qui  mande  ET  ordcnne  dans  la 
formule  exécutoire3.  Le  ministère  public,  à  ht  vérité,  ne  con- 
contiënt  pas  dans  son  organisation  l'Accusateur  public  nommé 
par  le  peuple,  qu'avait  établi  la  Constitution  de  1791  *;  mais  il 


1T.Itn*206. 

1  Nous  avons  traité  la  question  dans  la  Revue  bretonne  de  droit  et  dé  juris- 
prudence (1841),  t.  II,  p.  101.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  Bfl.  Richb- 
lot.  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes ,  l'élève  et  l'ami  de  Toolueb,  Prin- 
cipes du  droit  civil  français,  1. 1 ,  n°  57,  p.  101  et  suiv. 

*  Arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  13  mars  1848.  Recueil ,  p.  137. 

v  Const.  de  1791,  chapi  5,  art.  2. 
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se  compose  dé  magistrats  qui  représentes*  1/intérêt  de 
et  que  Je  grandeur  môme  de  lçurp  devoits,  par  rapport  à  la  so- 
ciété entière ,  a  fait  comprendre  .sous  cette  belle  denomiaatioi 
de  Ministère  public1  ;  Quel  que  soit  le*  mode  dé  nôntkiatioa  et 
d'organisation  de  la  magistrature ,  dans  une  république  où  ledaf 
de  l'État  ef  i  nommé  par  le  Peuple .  la  justide ,  comme  pouvoir , 
dérive  de  la  même  source ,  immédiatement  par  le  jury ,  média- 
ment  par  la  magistrature.  Sous  l'ancienne  monarchie ,  dent  la 
monâicbietvpréseiiUtivéavaitillogiqueinentempruntélainaiioie, 
on  disait  toute  Justice  émane  du  Roi;  sous  la  République  on  doit 
dire  dans  le  même  sens,  toute  Justice  émane  du  Peuple,  car 
sous  tous  les  régimes ,  la  justice  *  comme  pouvoir,  dérive  de  la 
souveraineté*. 

Quant  eux  témoins  qui  assistent  Je  notaire  dans  un  acte  de  son 
ifliniatère,  la  question  est  plus  délicate  et  embrasse  phuiean 
points. 

:  La  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  rendue  sous  la  Constitution  de 
l'an  yjll ,  et  à  l'époque  où  existaient  les  registres  civiques  ^  eii- 
geait  que  pour  être  admis  au  aettiatV  un  individu  jouit  de  l'eut 
cice  des  droits  de. citoyen,  et  que  les  témoins  instrumentais 
fussent  citoyens  ftançais(*n.  9  et  35).  De  là  des  difficultés  quand 
les  registres  civique»  furent  tombés  en  désuétude,  et  quand  la 
qualité  de  citoyen  ne  put  appartenir  qu'à  un.  certain  noftibreda 
personnes  investies  de  droits  politiques  .par  la  loi. électorale.  Dans 
cette  aituatioanouvelle  deJ'brdre  politique,  on  né  pouvait  exipr 
d'un  Français,  pour  qu'il  fût  notaire  ou  témoin  inétrumeataire, 
la  preuve  de  sa  qualité  de  citoyen  par  l'inscription  sur  un  rtjiitoi 
civique  qui  n'ertiaieit  plus  >  on  ne  {routait  demander,  d'un  autre 
côté ,  qu'il  fût  eitayen,  investi  des  droits  politiques  réservés  len- 
tement à  un  petit  nombre  de  personnes  parles  Chartes  de  MM 
et  de  1890.  Exiger  la  qualité  de  citoyen.,,  dans  le  «sens  actif  du 
mot,  c'eût  été  «mposer  une  condition  que  la  loi  civile  du  nota- 
riat, née  sous  une  autre  Constitution,,  n'avait  pas  pu  avoir  en 
tue;  c'eût  été  réclamer  un*  garantie  toute  différente  de  celle qoe 
la  loi  avait  voulu  établir.  Là  était  la  difficulté,  mais  elle  a'éuit 

Code  civil,  art.  114.  —  Code  d'iustr.  criui.»  art*  232. 
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pas  insoluble.  En  .effet,  dans  la  Constitution  de  l'an  Vlil9  il  7 
avait  deux  choses  :  la  qualité  de  citoyen  attachée  à  l'inscription 
sur  le  registre  civique,  et  l'incapacité  dont  certaines  personne* 
étaient  frappées  relativement  à  la  qualité  de  citoyen  ou  à  l'exer- 
cice des  droits  civiques.  Or,  la  disposition  sur  le,  mode  général 
d'acquépir  la  qualité  de  citoyen  était  bien  abrogée  tacitement, 
mais  les  dispositions  relatives  à  l'incapacité  des  personnes  déeU 
gnées  dans,  la  Constitution  oonsulaire  se  Tétaient  pas.  Le  .mode 
d'inscription  sur  un  registre  d'arrondissement  communal  était 
une  forme  tombée  en  désuétude  devant  uto  autre  ordre  de  choses 
et  des  formes  nouvelles  ;  mais  l'incapacité  attachée  aux  person- 
nes subsistait,  tant  qu'il  n'y. avait  pas  eu  dérogation  expresse  au 
tacite.  Les  dispositions  de  la  Constitution  consulaire  ?  applicables 
à  l'incapacité  Ou  à  la  suspension  des  droits  civiques ,  conser- 
vaient donc  toute  leur  force  ;  et  ainsi ,  par  exemple ,  les  faillis ,  les 
héritiers  immédiats  détenteurs  de  leurs  biens,  les  serviteurs  à 
gages,  suspendus  de  leurs  droits  civiques  par  l'article  5  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII,  ne  pouvaient  être,  tèijwins  instrument 
taire*  dans  les  actes  authentiques,  si  ce  n'est  dans  les  testa*- 
ments,  pour  lesquels  l'article  980  du  Code  civil  exige,  non  .la 
qualité  de  Citoyen,  mais  seulement  celle  de  Français1. -*- Ces 
principes  sont  ceux  qui  seraient  encore  applicables  aujourd'hui 
pour  tous  les  actes  passés  avant  la  Constitution  de  1848». 

La  nouvelle  Constitution  ayant  décrété  le  suffrage  universel,  a 
été  beaucoup  plus  généreuse  que  les  précédentes  en  matière  de 
droits  politiques  :  ainsi  leur  exercice  n'est  pas  incompatible  avec 
la  qualité  de  serviteur  à  gages;  et  le  failli ,  non  réhabilité  f  a  le 
droit  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  électeurs ,  en  présentant 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  homologue  ion  con- 
cordat avec  ses  créanciers  ou  qui  le  déclare  excusable  *.  Quant  à 


1  Un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  ,J19  juin  1824,  avait  Jugé  que  la  atfft- 
pebston  des  droits  de  citoyen  prononcée  contre  le  failli  par  l'article  5  de  la  Consti- 
tution de  l'as  VIII ,  n'emportait  pat  l' incapacité  d'être  témoin  instrumentaire. 
Mais  cet. arrêt  était  contraire  aux  vrais  principes  (Simï,  251-294; —  Oallos* 
1-279)-  Cet  arrêt  n'a  pas  fait  jurisprudence.  Nous  citerons  particulièrement  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  23  juin  1627  (  Siiey,  27-2-158  ;  —  Dslloz,  25-2-152), 
qui  s'en  est  écarté.  Voir  aussi  M.  Riçhelot,  Principes  du  droit  civil,  p.  104. 

»  Loi  du  15  mars  18'i9  sur  les  élections,  art-  3,  n°  8. —  Code  de  eomaierce, 
aru  507  et  538.  Il  y  a  réclamation  en  faveur  des  telles  antérieure». 


856  DROITS  POLITIQUES. 

V héritier  immédiat ,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession 
totale  ou  partielle  d'un  failli ,  sa  suspension  des  droits  de  citoyen 
français,  prononcée  par   les  Constitutions  de  Tan  III  et  de 
l'en  VIII ,  a  disparu  de  la  Constitution  nouvelle  et  de  la  loi  orga- 
nique des  élections.  Resterait  donc  à  savoir  si ,  au  point  de  vue 
du  Droit  civil  seulement  et  pour  la  validité  des  actes  authenti- 
ques, les  anciennes  intapadtis  virtuellement  admises  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat ,  ne  devraient  pas  conserver 
leur  effet,  nonobstant  les  révolutions  accomplies  dans  Tordre  po- 
litique :  oe  n'est  pas  ici  le  lien  d'approfondir  cette  question.  Il 
nous  suffit  de  rappeler  que  les  lois  civiles  se  conforment  au 
principes  posés  dans  le  droit  public ,  et  que  pour  apprécier  le 
Véritable  esprit  de  leurs  dispositions,  on  doit  naturellement  se 
reporter  à  la  Constitution  sous  laquelle  elles  ont  pris  naissance. 
Nous  répéterons  les  paroles  déjà  citées  de  Portalis  :  a  Le  Code 
civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  politiques  -,  il  doit  leur  être  as- 
sorti '.  »  Il  semble  donc  que  pour  appliquer  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  sur  la  capacité  ou  Y  incapacité  des  témoins  instrnmen- 
tairés ,  il  faudrait  encore  remonter  à  la  Constitution  de  Tan  VE 
Mais  la  question  qui  rentre  plus  spécialement  dans  notre  su- 
jet ,  au  point  de  vue  du  Droit  public  positif,  est  de  savoir  si  le 
droit  de  concourir,  en  qualité  de  témoin ,  aux  actes  authentiques 
reçus  par  un  notaire  est  un  droit  politique*.  En  principe,  il  n'y 
a  plus  de  doute  possible.  Le  notaire  est  un  fonctionnaire  public 
nommé  par  le  chef  de  FÉtat  pour  conférer  aux  actes  l'authenti- 
cité et  l'elécution  parée.  La  formule  exécutoire  des  actes  porte 
en'  tête  :  République  française  ;  au  nom  du  Peuple  français, 

et  à  la  fin  de  l'acte  :  la  République  mande  et  ordonne C'est 

donc  au  nom  de  la  société  que  le  notaire  exerce  son  ministère  et 
.un  pouvoir  public;  les  témoins  instrumentais  qui  l'assistent  et 
qui  concourent  par  leur  présence  à  la  foi  de  la  signature,  à  l'au- 
thenticité du  contrat ,  à  sa  force  exécutoire  >  sont  les  auxiliaire 
du  notaire  et  participent  ainsi  à  l'exercice  d'un  pouvoir  publie: 
le  droit  qu'ils  exercent  est  donc  évidemment  aujourd'hui  un 
droit  politique, 

1  Discourt  préliminaire  du  Gode  civil,  p.  20,  In-ft». 
*  Voie  Touuiua,  tt  It  n*  25A« 
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V.  Les  droits  politiques ,  bien  que  réunis  dans  leur  principe 
fondamental ,  le  concours,  au  nom  delà  cité,  à  te  forraatipn.ou 
à  l'exercice  d'un  pouvoir  public,  ont,  comme  on  Ta  vu,<Ufférentes 
applications  ;  or,  selon  la  diversité  des  applications,  ils  diffèrent 
parleurs  conséquences  à  l'égard  de  ceux  qui  les  exercent;  ils  dif- 
fèrent, de  toute  la  distance  qui  sépare  la  responsabilité  et  la  non- 
responsabilité.  C'est  là  un  côté  important  du  sujet  que  nous 

traitons. 

< 

• 

Les  citoyens  qui  sont  appelés  par  la  loi  ou  par  l'élection  à  la 
participation  d'un  pouvoir -public,  électeurs,  représentants, 
jurés ,  sont  souverains  dans  l'exercice  de  cette  intervention  so- 
ciale, et  ils  n'encourent,  sauf  le  cas  de  délit  accessoire,  aucune 
responsabilité  5  ils  ne  reconnaissent  aucun  supérieur,  ne  relèvent 
que  de  leur  conscience  et  n'ont  de  compte  à*  rendre  à  personne  de 
leur  acte  de  citoyen  ;  suffrage ,  vote  législatif  ou  verdict.  Ils  spot 
inviolables  dans  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  parce  qu'ils 
sont  les  représentants  dç  la  souveraineté  nationale. 

Sous. la  monarchie  représentative  le  roi  était  inviolable. aussi , 
non  par  une  raison  de  mystérieuse  origine ,  mais  tout  simple* 
ment  parce  qu'il  était  le  dépositaire  d'une  grande  partie  de  la 
souveraineté  nationale,  et  qu'il  avait  des  ministres  responsables. 
Le  roi  et  Tes  citoyens,  électeurs,  éligibles  ou  députés,  puisaient 
eur  droit  d'inviolabilité  à  la  même  source,  la  souveraineté  na- 
ionale ,  qu'ils  représentaient  dans  l'exercice  de  leurs  droits. 

Aujourd'hui  le  chef  de  la  République  est  responsable,  quoique 
lommé  directement, par  le  peuple  et  dépositaire  immédiat  d'une 
>artie  de  sa  souveraineté.  L'innovation,  sous  ce  rapport,  pour- 
ait  paraître  non  conforme  aux  vrais  principes  du  droit  constitu- 
ionnel  :  les  Consuls  de  l'an  VIII  n'étaient  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité [69].  Mais  le  chef  de  l'État,  délégué  de  la  nation  pour 
in  temps  fixe ,  n'est  pas  aujourd'hui  considéré  seulement  comme 
3  premier  des  citoyens ,  investi  d'une  représentation  nationale  ; 
[  est  aussi  le  premier  des  fonctionnaires  publics ,  chargé  d'agir 
u  nom  de  la  société  et ,  comme  tel ,  responsable  de  son  action . 
-  Les  fonctionnaires  placés  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie 
ouvernementale  et  administrative ,  bien  que  citoyens ,  ont  donc 
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été  consicFérés,  à  plus  forte  faison  ,,  comme  dés  agents,  desdélé- 
gqés,  chez  lesquels  la  responsabilité  accompagné  le  droit  et  le 
devoir  d'agir.  Ainsi  un  préfet ,  un  procureur  général ,  un  ministre 
est  citoyen,  puisqu'il  participe  à  l'exercice  d'un  pouvoir  publie-, 
mais  U  ne  l'est  pas  de  la  même  manière  que  l'électeur,  le  repré- 
sentant et  le  juré.  Ceux-ci  ne.  participent  à  un  pouvoir  public 
que  par  leurs  suffrages  ou  leurs  délibérations  ;  ceux-là ,  au  con- 
traire ,  y  participent  par  l'action  plus  ou  moins  durable  dont  ils 
ont  accepté  l'exercice  :  or  la  responsabilité,-  non-seulement  mo- 
rale, mais  légale  et  effective,  accompagne  nécessairement  l'ac- 
tion. —  Telle  est  la  raison  de  l'inviolabilité  qui  couvre  en  un 
cas  le  citoyen  dans  l'exercice  de  son  droit  politique ,  et  de  la 
responsabilité  qui  l'atteint  dans  l'autre. 

Lfi9  droits  politiques  dont  lions  avons  présenté  la  notion  *e 
placent ,  dans  le  Droit  constitutionnel ,  entre  les  droits  individuels 
et  l'organisation  de  l'État  :  ils  doivent  être  une  garantie  pour  le 
libre  exercice  des  premiers ,  pour  le  respect  de  tous  les  droits  na- 
turels et  civils  ;  et  ils  doivent  s'unir  à  l'action  de  l'État  pour  l'ac- 
complissement de  la  loi  souveraine  de  conservation  fefde  progrès 
social.  S'ils  méconnaissaient  leur  but  légitime,  ils  pourraient 
gravement  compromettre  la  destinée  de  la  société.  Le  suffrage 
direct  et  universel  suppose  un  admirable  instinct  ou  une  grande 
himière  dans  une  nation  :  que  si  l'instinct  du  bien  venait  à  dé- 
faillir, ou  la  vraie  lumière  à  ne  pas  se  répandre  sur  les  principaux 
points  de  la  France ,  la  société  courrait  un  grand  danger  ;  c'est 
au*  pouvoirs  publics  à  ne  jamais  perdre  de  vue  cette  maxime  de 
'gouvernement ,  que  le  véritable  progrès  de  l'homme  et  de  la  so- 
ciété est  leprogrès  tnoral. 

F.  LAFERRIÊAE. 


«w 


NÉCROLOGIE.— 'L'Université  vient  d'éprouver  une  perte  douloureuse,  celle 
de  M.  De  Foogehe,  professeur  en  droit  à  la  Faculté  d'Ali  ei  Recteur  de  l'Acaoeme. 
La  révolution  de  février  avait  d'abord  écarté  de  ses  fonctions  rectorales  cet  admi- 
nistrateur al  fertile  et  si  éclairé  ;  mais  cette  erreur  déployable  a  mit  été  réparée ,  ea 
partie,  par  la  mission  temporaire  qui  avait  placé  M.  DaFonoèas  à  la  téta  de  l'A- 
cadémie de  Lyon  :  c'est  là  qu'il  vient  de  succomber  à  une  maladie  de  coeur.  11  a 
créé  dans  la  tille  d'Ali  des  Institutions  qui  rendront  sa  mémoire  toujours  tfeère 
au  pays,  et  il  laisse  dans  T  Université  des  souvenirs  dignes  dâ  patronap 
de  Cuvieb  qui  lui  avait  ouvert  la  carrière  de  renseignement.  F.  L. 
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Essai  sut  l'histoikb  gékékale  -pcr  DRorr;  par  M.  PotriA**,  ancien 
avocat  général  à  la  cour  de  Renne*  Un  volume  iu-8%  1849. 
Chez  Joubert.  . 

•       *  • 

*  -  • 

Cet  oovraçe  est  le  fruit  d'un  long  travail  et  avait  mûri  dans  l'esprit  de  l'auteur 
Tant  d'être  définitivement  rédigé.  H.  Poufcaér,  avocat-général  três^dlstlngué 
ar  son  savoir  et  son  Jugement ,  que  le  ministère  public  n'a  perdu  depuis  février  , 
848,  que  pour  un  temps  passager,  on  doit  l'espérer  du  moins,  i  prouvé  par  le 
m  qu'il  publie  en  ce  moment,  que  son  esprit  s'était  nourri ,  au  mltteû  de  la 
ratlque  judiciaire,  de  l'étude  de  la  philosophie  et  de  l'histoire  dans  leur  rapport 
1  plus  élevé  atec  le  droit.  Le  plan  de  son  livre  en  Indique  de  suite  la  portée.  JD 
■brasse  les  chapitres  solvants  : 

h  Delà  destinée  humaine  et  du  dfvetoppement  historique  du  genre  Av- 
uin.—  U.  Du  droit  naturel— lit.  Du  droit  positif  ou  des  législations 
imainesy  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  droit  naturel,  dans  son  dévetop- 
iment  historique  et  dans  ses  rapports,  arec  la  religion,  avec  ta  séparation  dpspirl- 
ei  et  du  temporel.-:  IV.  Du  gouvernement.  -  V.  Du  gouvernement  eues  les 
»ples  barbares;  dans  l'Orient*  dans  TOccIdent  —  VI.  Du  droit  criminel*  — 
D.  De  la  famille. —Mariage  et  puissance  maritale.  —Enfants  et  puissance  pa- 
rtielle.—  De  la  famille  considérée  quant  ans  biens»  -  De  ht  famille  considérée 
mme  société  politique. — VIII.  Des  classes  sociales.  — De  l'esclavage.— Des 
Mes.  —  Du  vasselage.  —  De  la  noblesse.  —  Des  classes  sociales  et  de  l'égalité  cl- 
è  dans  les  temps  modernes.— IX.  De  ta  propriété. —De  l'origine  et  de  latt- 
tlmUé  de  la  propriété.  —  De  la  propriété  mobilière  et  du  droit  etratmerelaV  — 
'.  la  propriété  foncier». 

Tel  est  l'ensembledes  matières  traitées  avec  talent  et  conefsion  par  M.  Pousuei, 
os  un  volume  de  plus  de  500  pages,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  tard, 
is  que  nous  avons  du  signaler,  de  suite,  a  l'attention  des  lecteurs  éclairés. 

uLMorait  smbjtcaustb  ne  iâ  katifu  ;  par  M.  Henri  M  Aa/n»,  doyen 
de  la  Faculté  dea  lettre»  de  Rennes.  Deux  volume»  ia-8%  1849. 
Chea  Desjobry  et  Magdelaine* 

>t  ouvrage  du  savant  commentateur  du  ffmie-de  Platon,  est  ans  tatruduc- 
i  à  l'histoire  des  sciences  physiqtMf  dan»  Kantfquttr,  a  laquelle  M.  A,  Martin 
•acre  ,  depuis  pluabur»  aaaées,  ses  recherches  et  se  pailaui»  activité*  Cette 
•odoctioc»  t  qui  s'applique  as»  grands  principes  4e  le  aaUeaophJe  menue, 
'rrwnra  tous  eeus  qui  atmeut  b  ehUosephlr  du  droit,  bttjeelbs'aliaaeete  des  „ 
»  générale»  et  philosophiques  petsee»  h  béas*  tour**,  M.  Martin  e  veut» 
ivver  ew»  esprits  iaaerudeet»  qui  peeJrsseet  eesepremettre  l'Université  par  de 
ntlié*ea>  svurëiesses,  biee  étoiaeee»  de  bvéfMe,  eae  le»  hommes  hWre»  aux  ira» 
z  les  plus  grave»  et  les  pies  savent»,  <bo»  ao»  Faeetlé»»  repeus»aleat  les»»  te- 
lles avec  une  lumière  et  une  conviction  dignes  de  ia  vraie  philosophie. 
est  remarquable  que  ce  sont  deux'écrtvahis  appartenant,  l'un  I  fa  magtstra- 
r  de  la  Cour  de  Renne»,  Pantre  à  la  Faculté  de»  lettres* de  la  même  vtffè,  qui 
osent  en  même  temps  au  torrent  des  mauvaises  doctrines ,  le»  deux  mnrages 
rtus  graves  et  les  plu»  solides  qui  aient  para,  en  ee  genres  âepet»  lia  revoie» 
ide  février.  <7est  que  b  province,  et  notamment  la  Bretagne  n'est  pe»  lksfte  k 
irH  de  warUge  et  à* erreur  qui  a  bit  atfbur»  tant  de  ravage»* 

l'assistance  publique  ;  par  RM.  Saijt-Gekrz  et  Rollet.  Brochure 
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in-8°  de  près  de  100  pages,  1849.  Chez  Guillaumm  etCto,  édi- 
teurs» rue  Richelieu,  14.  * 

L'indication  des  modères  contenues  dans  cette  brochure  faite  par  un  adminis- 
trateur honorable  qui  consacre  ses  sotns  à  la-  bienfaisance  publique,  suffira  pou 
éveiller  l' attention  des  lecteurs  sur  le  sujet  important  qu'il  publie  dans  un  ma- 
rnent si  opportun.  a 

Première  partie.  —  Des  secours-publics  chez  les  peuples  andens  et  en  Fraser, 
depuis  la  conauéte  jusqu'à  nos  jours.  —  De  r hospitalité  che*  les  anciens.  -  Asso- 
ciations d'assistance  mutuelle  en  Germanie  et  en  Frauce. — Législation  charitib* 
des  Hébreux.  —  Influence  des  doctrines  de  Jésus-Christ.— Décrets  des  concis 
et  oapitulaires  de  Charlemagne. — Etablissements  de 'saint  Louis,  peines  sérèr* 
contre  le  vagabondage ,  Jacquerie,  violences  législatives  qui  en  sont  la  suite. - 
Établissement  d'un  système  complet  de  charité  publique  par  François  I"  tf 
Henri  II.  — Organisation  de  la  bienfaisance  au  sein  des  vlUes  et  des  corporation» 
ouvrières.— Louis XIV  fonde  l'hôpital  général  à  Paris  et  adopte  les  enfants  de  saint 
Vincent-de-Paule.  —  Invalides  civils,  invalides  militaires. — La  Convention  reprend 
l'oeuvre  du  prince ,  elle  déclare  l'assistance  du  pauvre,  dette  nationale.— Caractère 
des  lois  qu'elle  décrète  a  ce  sujet  ;  ce  qu'elles  ont  de  bon,  ce  qu'elles  ont  de  videm. 

Deuxième  partie.  —  Organisation  actuelle  de  l'assistance  publique.—  Secours 
à  domicile.  —  Hospices  et  hôpitaux.  —  Aliénés t  aveugles-nés,  sourds-muets. - 
Dépôts  de  mendicité.  —  Caisses  d'épargnes.  —  Considérations  générales. 

Troisième  partie.  —  Principes  de  là  matière  du  crédit. — Caisses  de  retrait* 
et  d'épargnes. —  Associations  ouvrières,  caisses  de  secours  mutuels  et  bureaut 
de  placements.  —  Mesures  &  prendre  contre  le  chômage,  colonies  agricole*.  - 
Crèches,  asiles, éducation  des  enfants  pauvres,  apprentissage,  écoles  rurales 
patronage  des  jeunes  libérés  et  des  jeunes  détenus,  travail  des  enfants  dam  ks 
manufactures.  —  Effets  nécessaires  de  ces  nouvelles  Institutions  sur  les  institu- 
tions actuelles.  —  Doctrines  opposées  des  économistes  et  des  socialistes  sur  lack* 
rité. —  Réformes  à  apporter  dans  les  établissements  existants. — Projet  de  M.D* 
faure  et  contre-projet  au  conseil  d'État.  —Institut  des  pauvres  de  Leipâg-- 
Avocatset  médecins  des  pauvres. — Colonies  agricoles  forcées. — Colonies  p^a»- 
tentlaires. — Rôle  divers  de  la  charité  publique  et  de  la  charité  privée. 

Conclusion.  —  Du  socialisme  et  ()u  christianisme. 

Commentaire  de  la  loi  du  13  décembre  1848  sur  la  contraihtc  ru 
corps  et  do  tarif  du  24  mai  1849;  précédé  des  Travaux  prépara- 
toires de  cette  loi  et  suivi  du  Code  des  contraignabUs  p* 
corps;  par. M.  Hip.   Durand,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante.  Un  volume  in-8°,  1849.  Chez  Videcoq. 
L'auteur  de  ce1  commentaire,  habile  praticien ,  ancien  représentant  et  membre 
du  comité  de  législation  qui  a  élaboré  la  loi  de  1848,  était  parfaitement  ea  s* 
sure  de  faire  connaître  l'esprit  et  l'ensemble  de  la  législation  actuelle  sur  cette  an- 
tlèrequi  touche  à  tant  d'Intérêts  et  à  la  liberté  Individuelle.— Le  Code  de»  eastfra*- 
gnables  par  corps,  qui  termine  l'ouvrage,  renferme  toutes  les  disposltJo«dei 
lois  encore  en  vigueur  sur  l'emprisonnement  pour  dettes.  —  n  sera  rendu  coup 
de  cette  publication  dans  un  des  prochains  numéros  de  la  Revue. 

Ce  ^Bulletin,  qui  porte  sur  des  ouvrages  à  peine  sortis  de  !■ 
presse,  offre  dans  ses  quatre  articles  un  singulier  ensemble  :  j»At- 
losophie,  assistance  publique ,  contrainte  par  corps!....  ce  sonil* 
deux  pôles  du  monde  intellectuel  et  réel  ;  ils  annoncent,  du  moù& 
que  la  pensée  renaît  en  France  et  que  lé$  affaires  civiles  reprennes! 
aussi  leur  cours  ordinaire  :  c'est  un  phénomène  favorable  qoe  * 
Revue  aime  à  constater  et  cherche  à  seconder  par  l'influence  àr* 
saines  idées.  F.  L. 
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Histoire  du  Droit  civil  de  Rome  et  du  Droit.  fiunçmô;  par  M.  F. 
Laferrière.  Paris,  Joubert.  1847-1848.  Tomes  I,  Il  et  III. 

Compte  rendu  par  M.  G.  NYPELS,  professeur  en  droit  à  PUnlverslté  de  Liège 

.(Belgique).  ,    * 

•  •  t 

*»  *      . 

M.  Laferrière  a  publié ,  il  y  a  quatorze  ans ,  sous  Je  titre  d'His- 
toire du  droit  français ,  un  volume  qui  avait  un  défaut  capital , 
celui  de  porter  un  titre  qui  promettait  ce  que  le  livre  ne  pouvait 
donner.  Que  pouvait  être;  en  effet,  une  histoire  du  droit  d'un 
grand  pays  comme  la  France ,  l'enfermée  dans  les  limites  étroites 
d'environ  cinq  cents  pages?  Un  simple  aperçu,  un  résumé,  mais- 
non  une  histoire. 

Ajoutons  tout  d'abord  que  ce  titre*,  qui  dépassait  la  portée 
de  l'ouvrage  i  n'avait  pas  été  choisi  par  l'auteur.  Celui-ci  n'avait 
entendu  donner  bu  public  qu'un  essai  philosophique  sur  Fhis- 
toire  du  drofl  français. 

En  général  cet  essai  fut  favorablement  accueilli;  et  c'était 
justice,  car  il  Contenait  des  aperçus  neufs,  des  vues  ingénieuses, 
et  il  dénotait  un  remarquable  talent  d'écrivain.  Cependant  la 
critique- ne  -lui  manqua  pas.  Elle  fut  sévère  dans  la  bouche  de  - 
Klinirath.  On  verra  tout  à  l'heure  pourquoi. 

V Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français ,  dont 
U.  Laferrière  vient  de  publier  les  trois  premiers  volumes ,  est  un 
livre  d'une  tout  autre  portée:  Ce  n'est  pas ,  comme  on  pourrait 
e croire,  une  nouvelle  édition  de  l'essai  de  1836,  c'est. un 
>uvrage  nouveau  qui  diffère  du  précédent  et  par  lé  plan  et  parla 
nise  en  œuvre  1.  — Le  livre  de  1836  était  l'essai  d'un  jeuno 
îomme  qui  ent^e  dans  la  carrière;  celui  de  1843  est,  comme  le 
lit  l'auteur  lui-même,  le  résultat  de  douze  années  d'études 
nouvelles  et  des  méditations  d'un  âge  plus  sévère  et  plus  libre- 
nent  consacré  aux  travaux  d'érudition.  Comme  le  titre  du  livre 

1  Les  matières  comprises  dans  les  trois  premiers  volumes  de  V Histoire  du  droit 
■itilde  /tymeçt  du  droit  français  n  occupaient  que  60  pages  dans  Y  Histoire 
tu  droit'  français  de  1830.  Celte  simple  ludkaUon  suffit  pour  faire  apprécier  • 
'étendue  relaUve  des  deuj  odvrages. 

VI.  •  5*        . 


.i> 
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l'annoncé,  M:  Laferrière  a  cofnpris  dans  son  travail ,  non-seule- 
ment l'histoire  du  droit  français  proprement  dit,  mais  ans 
l'histoire  du  droit  romain.  .    v 

Jasqu'à  présent  on  avait  toujours  séparé  les  deux  grands  éle- 
ments  juridiques  qui  ont  forme  le  droit  français.  Sous  Te  titre 
il' Histoire  du   droit  français  Y  on .  comprenait  exclusivement 
l'histoire  du  droit  coutumier,  des  ordonnances  et  des  autres 
sources  du  droit  français,  hors  la  droit, romain.  . 
'  M.  Laferrière  n'a  pas  cru  devoir  suivre  cette  méthode.  11 1 
réuni  les  deux  éléments  pour  en  tracer  l'histoire  suivant  l'ordre 
des  temps.  C'est  une  innovation  que  les  faits  justifient.  La  légis- 
lation romaine  a  laissé  dam  le  droit  français  des  traces  profondes, 
encore  visibles  dans  Jes  lois  actuelles.  Il  faut,  dans  une  histoire 
du  droit ,  que  le  lecteur  puisse  suivre  ces  traces  et  remonter  jus- 
qu'à leur  origine,  pour  en  apprécier  exactement  la  valeur. 

Dqns  l'introduction  qui  se  trouve  en  tête  du  premier  vblume, 
M.  Laferrière  expliqué  le  plan  général  de  son  ouvrage  et  ses  vues 
sur  l'histoire  du  droit.  Nous  croyons  devoir  analyser  ici  une  partie 
de  cette  introduction.  Le  lecteur  verra  pourquoi  M.  Laferrière  i 
pris  Rome  pour  point  de  départ,  et  pourquoi  pas  une  époque 
«plus  reculée  et  une  autre  nation.  Il  y  verra  aussi  la  méthode 
suivie  par  l'auteur  dans  l'exposition  de  l'histoire  du  droit  ro- 
main, et  la  liaison  de  cette  partie  de  son  histoire  avec  celle  du 
cjyoit  fiançais ^  qçi  est  le  but  principal  de  sou  livre. 

*«  Lç  droit,  considéré  dans  son  développement  historique  et 
scientifique ,  est  l'association  laborieuse  et  progressive  de  k 
liberté  humaine  et  de  la  vie  sociale  avec  là  justice  .et  la  raison. 

'  »  Dans  toutes  les  «sociétés  il  y  a  des  mœurs ,  des  lois,  des  insti- 
tutions; mais  toutes  les  sociétés  ne  portent  pas  en  elles  le  droit, 
qui  représente  à  la  fois  la  science  et  la  législation,  le  mouvement 
des  faits  et  le  progrès  des  idées. 

o)  Le  droit,  conforme  à  cette  notion,  ne  peut  se  développer  c a 
Vhomme  n'est  rien  ;  aussi  le  droit  n'a  pas  d'histoire  dans  l'Asie, 
dans  l'Egypte.  Des  usages,  des  institutions,  des  lois  ont  existe. 

« 

depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  sur  la  terre  d'Orient;  iu** 
on  n'a  pas  encore  trouvé,  dans  les  traditions,  ces  diflereoc* 
d'âges,  cette  succession  d'époques,  qui  marquent,    pour  k 
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peuples  comme  pour  les  individus,  tous  les  développements  de 
la  vie  Les  lois  mosaïques  elles-mêmes  ne  peuvent  être  opposées 
comme  une  exception»  rar  l'empreinte  divine  dont  elles. furent 
marquas  çtait  pour  elles  le  sceau  de  rioimutabilité. 

»  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  droit  de  l'Orient  ne  puisse  offrir  Une 
époque  digne  d'être  étudiée.  Biais  l'homme  ne  peut  voir  pleine- 
ment la  vérité  que  dans  les  capses  premières  ;  et  1  Orient,  in- 
connu dans  son  âge  primitif,  est  pour  lui  une  cause  première  qui 
reste  dans  l'obscurité.  Si  quelque  jour  la  lumière  pouvait  se  pro- 
jeter sqrces  origines,  elle  changerait  peut-être  les  voies  de  la 
science  historique.  Mais  jusque-là  l'histoire  du  droit  européen,  est 
obligée  de  se  détourner  des  régions  inconnues  et  de  chercher  la 
lumière  où  elle  brille. 

»  C'est  dans  la  Grèce  qu'on  trouve  pour  la  première  fois  des 
lois  et  des  institutions  qui  refléchissent  le  mouvement  de  l'homme 
et  de  la  société.  \à  l'homme  est  une  puissance  libre  et  person- 
nelle  qui  s'appartient,  qui  a  des  droits.  Aussi  chaque  république, 
chaque  ville  a  sa  vie  politique ,  sa  constitution  propre  ;  et  lçs  lois  - 
civiles  suivent  l'esprit  politique  de  la  cité. 

>  Les  lpis  de.  la  Grèce  ont  leur  naissance ,  leurs  progrès ,  leurs 
révolutions  ;  elles  ont  donc  une  histoire  possible.  Mais  la  Grèce,. 
>i  riche  en  poètes,  en  orateurs,  en  philosophes ,  en  législateurs, 
)'a  pas  eu  de  jurisconsultes.  — Ensuite,  l'étude  spéciale  des  lpis 
le  la  Grèce,  en  la  considérant  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
[ui  fait  le  fond  de  notre  société  moderne ,  $erait  une  étude  à  peu 
nés  stérile. 

»  C'est  à  Ilooie  que  natt  la  science  du  droit  ;  c'est  à  Rome  que 
e  fait  l'intime  alliance  d'une  pratique  austère  et  d'une  sévère 
îéorie.  Là  se  produisent  et  se  soutiennent  les  grands  légi>lateur$, 
's  grands  magistrats  et  les  grands  jurisconsultes.  Le  droit  ro- 
tai» est  une  source  inépuisable,  soit  pour  la  science  du  droit 
%  général^  soit  pour  l 'intelligence  de  l  histoire  et  de  la  théorie 
u  droit  français.  —  Le  droit  civil  de  l'ancienne*  et  de  la  non- 
i\\e  monarchie  française. e>t  fils  du  droit  romain  et  des  coutumes 
nionales;  il  est  indispensable  dès  lois,  même  avant  d'étudier 
de  suivre  les  tVansformations  des  coutumes ,  de  connaître  le 
rincipe  fondamental  et  le  développement  du  droit  romain. 
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»  Dans  l'histoire  du  droit,  l'époque  de  la  république  romaine, 
depuis  les  premiers  temps  jusqu'à  l'avènement  d'Auguste,  rt 
représentée  par  le  Droit  civil  de  Rome. 

»  L'époque  de  l'empire  est  représentée  par  le  Droit  romaw 
proprement  dit.  » 

La  première  époque  comprend  deux  périodes  :  le  droit  ia 
Douze  Tables  et  le  droit  prétorien.  C'est  l'époque  romaine  pore, 
dégagée  de  tout  autre  élément.  «  Nous  avons  cherché,  dit 
M.  Laferrière,  à  concentrer  dans  cette  ère  de  là  république  l'es- 
prit des  lois  et  des  mœurs  romaines,  de  manière  à  nous  bits 
assurer  des  principes  qui  se  répandront  sur  le  monde ,  et  a 
modifieront  sous  l'influence  successive  dû  stoïcisme  et  du  chris- 
tianisme. Déjà  même,  avant  de  clore  cette  époque ,  nous  auroo: 
reconnu  le  principe  qui  servira  de  base  à  la  grande  école  des 
jurisconsultes  :  Cicéron  aura  puisé  dans  le  sein  dû  stoïcisme  et 
produit  dans  ses  beaux  traités,  à  l'expiration  de  la  république, 
la  philosophie  dû  droit.  » 

L'histoire  du  droit  romain ,  pendant  cette  première  époque, 
n'eprbrasse  pas  moins  d'un  volume  entier  dans  l'ouvrage  <k 
M.  Laferrière.  11  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  table  de  * 
volume  pour  se  faire  une  idée  du  soin  avec  lequel  l'auteur  ; 
traité  cette  partie.  Cependant  ce  n'est  pas  une  histoire  complet 
du  droit  romain  sous  la  république  qu'il  a  entendu  faire.  E 
d'abord,  il  a  complètement  laissé  de  côté  l'histoire  externe 
Quant  à  l'histoire  interne,  il  s'est  attaché  principalement  au  dxvi 
privé.  Voici ,  du  reste ,  un  aperçu  des  matières.  Le  volume  e> 
divisé  en  huit  chapitres  :  le  premier  présente  un  tableau  de 
institutions  politiques  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'au! 
guerres  civiles.  Les  chapitres  11  à  V  inclusivement  sont  consa 
crés  au  droit  privé.  Les  droits  de  cité,  les  droits  de  famille,  1 
propriété,  le$  différents  modes  "d'acquérir,  les  institutions  judj 
ciaires,  la  procédure  civile,  dans  leurs  développements  sueee^ 
sifs  par  le. droit  civil  et  par  le  droit  prétorien ,  forment  la  va$H 
matière  de  ces  quatre  chapitres.  La  culture  et  l'enseignement  é§ 
la  'science  du  droit  font  l'objet  du  chapitre  VI.  Enfin  le  à* 
pitre  VU ,  qui  couronne  dignement  le  volume ,  expose  la  doetr* 
philosophique  de  Cicéron  sur  le  droit.  Le  chapitre  VIII  est  b* 
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transition  à  l'époque  suivante.  Le  volume  est  terminé  par  quatre 
appendices  :  sur  le  droit  de  gentilité.;  sur  l'influence  du  droit 
prétorien  en  matière  def  succession  ;  sur  la  loi  C\ncia  et  sur  le 
système  monétaire  des  Kp  mains  au  temps  de  la  république. 

Arrivé  au  terme  de  cette  première  époque ,  M.  Laferrière  aban- 
donne Rome  pour  entrer  avec  Jules-César  dans  la  Gaule.  Entre 
le  droit  civil  de  la  république  et  le  droit  romain  de  l'empire,  il 
place  le  tableau  du  droit  celtique.  —  Cette  méthode  présente  le 
grand  avantage  de  ne  pas  intervertir,  dans  l'histoire  du  droit, 
Tordre  chronologique,  et  permet  de  suivre  pas  à  pas  l'influence 
du  droit  romain  sur  les  institutions  de  la  Gaule  :  influence  qui 
s'était  fait  sentir  longtemps  avant  que  le  droit  civil  se  fût  modifié 
sous  l'açtipn  des  jurisconsultes  stoïciens  et  des  empereurs  chré- 
tiens. D'ailleurs ,  les  .Gaulois  vaincus  n'ont  pas  entièrement  dé- 
pouille leurs  coutumes  primitives  devant  les  lois  du  peuple  vain- 
queur. Si  l'assimilation"  a  été  complète  sur  un  grand  nombre  de 
points,  il  y  a  eu  constante  résistance  sur  d'autres.  Le  parallèle 
des  institutions  de  Ta  cité  romaine  et  de  lu  Gaule  barbare  per- 
mettra de  saisir  dès  son  origine  la  raisoa  de  l'assimilation  et  de 
la  résistance.  Cette  époque,  que  M.  Laferrière  appelle  époque 
celtique ,  forme  le  deuxième  livre  de  }  Histoire  du  droit  civil  de 
Rome  et  du  droit  français;  Elle  embrasse  le  tiers  à  peu  près  du 
deuxième  volume. 

Après  le  droit  civil  de  Rome,  après  le  droit  celtique,  vient  le 
droit  romain  de  l'empire ,.  non  avec  l'immensité  de  ses  détails,' 
mais  avec  la  grandeur  de  ses  principes,  visiblement  unis  à  ceux 
du  christianisme.  Car  c'est  le  droit  romain  de  l'école  des  juris- 
consultes qui  a  développé  les  germes  déposés  dans  les  mœurs 
galliques,  et  c'est  surtout  l'alliance  du  droit  romain  avec  le  chris- 
tianisme qui  9  fait  le  caractère  distinctif  de  la  civilisation  des 
Gaules  et  de  la  France. 

Cette  alliance  du  droit  romain  et  du  christianisme  forme, 
comhie  le  dit  M.  Laferrière,  la  pensée  fondamentale  de  son  livre; 
c'est  le  principe  d'unité  qui  en  soutient  toutes  les  parties  et  le 
point  de  vue  auquel  il  s'est  principalement  attaché,  sans  y  sacri- 
fier jamais ,  ajoute-t-il ,  la  vérité  des  faits. 


•  * 
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L'^poquç  gallo-romaine  forme  le  livre  Itl  de  l'ouvrage.  En 
embrasse  les  deux  derniers  tiers  du  second  volume. 

Voici  la  distribution  des  matières  comprises  dans  cette  pari*. 
Tune  des  plus  intéressantes  de  l'ouvrage. 

Chap.  Ier.  —  Le  droit  romain  sous  V influence,  du  ifrîrur' 
et  du  christianisme. 

.  Cjup.  11.  —  Les  Romains  dan§  Us  Gaules*  —  Organisai  a 
et  division  3e  la'  province  gallo-romaine.  — Organisation  d* 
cités  gallo-romaines.  —  Faits  et  causes  qui  ont  secondé  la  ob- 
ligation romaine  dans  les  Gaules.  •' 

CpAP.  III.  —  Le  christianisme  dans,  les  Gaules.  —  Reiallir 
sèment  et  progrès  du  christianisme.  —  Naissance  de  l'Églbc 
gallicane.  —  Organisation  de  l'Église  gallicane  et  de  l'Église  uni- 
verselle. —  Rapports  de  Pépiscopat  avec  l'organisation  munici- 
pale des  cités  gallo-romaines.  — r  Rapports  de  l'épiscopat  ave: 
l'organisation  provinciale.  —  Action  générale  des  évéques  ^dc- 
romains  sûr  la  doctrine  et  sur  les  mœurs. 

Chap.  IV.  —  Premiers  établissements  des  Germains  dam  Its 
Gaules. 

Chap.  V.  —  Monuments  du  droit  romain  dans  les  Geroto  - 
Edictujn  provinciale*  —  Constitution  de  Caracalla.  —  &* 
•  Grégorien  et  Hermbgénien.  -—  Code  Théodosien.  — Code  d' Al* 
rie' —  Lois  des  Burgondes  et  des  Visigoths,  etc.,  etc. 

Chap.  VI.  —  Droit  gallo-romain,  ou  résultats  du  droit  prin 
dans  les  Gaules,  au  commencement  du  VI9  siècle.  —  Conditi -o 
des  personnes  dans  la  ciré  gallo-romaine.  —  Famille  yi '■■"•" 
romaine.  —  Constitution  personnelle  et  réelle.  —  Héréiiit^ 
droit  de  tester.  — Propriété  gallo-romaine.  —  Possession;  pr** 
crlption.  —  Obligations! 

3 

Cëap.  Vif.  —  Institutions  judiciaires. 

CnAP.  VIII.  —  Résultats  généraux  H  caractéristique^ 
trois  premiers  livres  de  cette  histoire  et  de  la  société  jflto* 
fofhaine. 

•  Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici  en  eiHîer  ce  dem* 
chapitre,  qui  est  un  chef-d'œuvre  d'analyse  et  d'éloquent— 
Nous  nous  bornons  à  citer  un  passage  qui  no  manque  pas  &r 
propos  dans  les  circonstances  actuelles. 
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«  Rome,  dans  l'unité  profonde  de  la  cité ,  constitue  le  droit , 
qui  donne  aux  citoyens  la  liberté  politique  deâ  comices,  au  chef 
de  famille  la  souveraineté  domestique.  Elle  trouve  dans  la  loi  dés 
Douze  Tables  la  puissance  de  concentration  qui*  imprime  au 
peuple  romain  son  indestructible  originalité;  elle  trouve- dans  Je 
Droit  prétorien  Ja  puissance  d'expansion  et  d "assimilation  qui  te 
met  en  communication  avec  le  monde.  Par  sa  force  intime  et 
concentrée,  elle  crée  des  citoyens  à  «où  Image,  des  hommes 
reconnaissables  chez  toutes  les  nations  par.  l'unité  du  caractère 

* 

romain,  grand  mais  inflexible*  Par  sa  puissance  d'assimilation, 
elle  s'approprie  les  idées,  les  usages  dés  nations -étrangères.  Ce 
qui  était  droit  des  gens  se  transforme  en  droit  civil  ;  mais  ce  qui 
«été  fait  droit  civil  dans  Rome  redevient  droit  commitn  à  toutes 
les  nations  :  les  idées,  les  coutumes  des  peuples  vainqueurs  sont 
reportées  au  dehors,  plus  précises,  plus  fuites,  plus  juridiques, 
sous  lé  nom  dé  droit  rpmain ,  de  droit  des  gens ,  ou ,  comme  dit 
Cicéron,  de  droit  tivil  du  genre-  humain.  Ce  que  la  cité  reçoit 
de  l'extérieur,  ses  jurisconsultes,  ses  magistrats  provinciaux  le 
rendent  en  civilisation  générale.  Admirable  échange  entre  Rome 
et  l'univers,  qui  fait  du  peuple  romain  le  législateur  plus  que 
le  vainqueur  des  autres  nations  ;  car  il  est  vainqueur  pour  uu 
temps,  mais  il  devient  législateur  •  pouf  le  présent  et  dans 
l'avenir.  »  :.  *        '    .    \       \ 

*  Au  delà  des  Alpes  vivait  une  .autre  société  bien  différente 

en  apparence  :  la  Gaule  barbare.  Longtemps  elle  «fut  la  terreur 

de  Rome.  Elle' n'avait  pu  recevoir  du  capitole  humilié  son  àroit 

et  ses  coutumes ,  et'  cependant  elle  portait  dans  ses  moeurs 

d'étonnantes  analogies  avec  les  mœurjs  romaines ,  et  dan$  ses 

traditions,  le  souvenir  d'une  antique  et  mystérieuse  fraternité. 

Tootriofc  une  différence  essentielle  existait,  et  tenait  à  la  diffé- 

rence  de  constitution  sociale.  Rome  a  vécu  de  la  vie  concentrée 

d'une  cité  unique,  et  «lie  a  transformé  par  IWdre  politique 

l'état  naturel  de  la  famille.  Les  nations  multiples  de  la  Gatole 

*ont  restées  à  l'état  de  tribus,  et  là  société  gallique,  sans  perdre 

ce  caractère  primitif,  s'est  développée  sous  la  double  influetite 

de  l'esprit  de  famille  et  de  religion.  —  Dans  le  droit  citll  de 

Rome ,  la  famille  est  constituée  en  vue  de  la  cité ,  l'exercice  du 
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droit  de  propriété  en  vue  de  la  liberté  du  citoyen  chef  de  famille. 
Dans  les  mœurs  gauloises ,  fa  famille  est  constituée  en  vue  de 
la  société  naturelle  de  l'homme  et  de  la  femme  ;  et  la  transmis- 
sion de  la  propriété  s'accomplit  sous  J'influence  d'un  priucpc 
dominant,  la  conservation  des  biens  dans  la  famille.  —  D'ut* 
part,  le  pouvoir  individuel  du  citoyen  chef  de  famille,  quanti 
la  disposition  du  domaine:  —  d'autre  part,  le  pouvoir  collectif  à* 
la  famille  maîtrisant  l'homme,  et  imposant,  comme  loi  naturelle 
et  nécessaire,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  famille  descendante 
et  collatérale.  » 

..  «  C'est. entre  les  deux  sociétés  de  Rome  et  de  la  Gaule  barbare 
une  distinction  plus  profonde  et  ,plus  haute  que  la  barrière  des 

Alpes La  civilisation  romaine  a  porté  dans  les  Gaules,  la 

cité ,  le  droit  des  Douze  Tables ,  le  droit  des  préteurs,  des  juris- 
consultes ;  mais  la  différence  primitive,  dans  la  constitution  per- 
sonnelle et  réelle  de  la  famille  a  résisté,  dans  la  Gaule  celtique,  à 
Faction  du  droit  civil  romain.  Pourquoi  ?  —  Parce  que  l'état 

DE  FAMllLE  EST  LA  SOCIÉTÉ  PRIMITIVE  ET  NATURELLE  DE  LHOME, 
CELLE  A  LAQUELLE  L'HOMME  APPARTIENT  LE  PLUS  INTIMEMENT  M 
TOUT  SON  ÊTRE.  PAR  SOtf  PASSÉ,   SON  PRÉSENT,    SES  ESPÉRJL>CE> 

d'avenir.  ». 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  d'avantage  sur  les  deux  premier» 

volumes  de  l'ouvrage  de  M.  Laferrière.  11  en  a  déjà  été  rendu 

compte  dans  plusieurs  Revues  françaises.et  étrangères ,  et  tous 

'  nous  associons  volontiers  aux  éloges  mérités  dont  ces  volumes 

ont. été  l'objet. 

* . 

Nous  passons  au  troisième  volume.. —  Ici  nous  quittons  le 
monde  romain  pour  entrer  dans  le  monde  germanique.  C  est  io 
aussi*  que  commence  en  réalité  V Histoire  du  droit  franco* , 
l'épôqtte  française. 

Cette  époque  (la  quatrième  dans  l'œuvre  de  notre  auteur)  est 
'  divisée  eh  quatre  périodes  : 

I.  La  période  germanique  ou  gallo-franque  jusqu'à  la  fia  do 
X#  sîèclfc; 

If.  \jà  période  féodale ,  y  compris  la  monarchie  de  saint  Lou* 
jusqu'à  Philippe  le  Bel  ; 
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ê  • 

JII.  La  période  des  éyits  généraux  et  de  la  monarchie  par- 
lementaire, qui  renferme  en  eUe  les  réactions  de  la  monarchie 
absolue  ;  •        .  's 

IV.  La  période  des  révolutions  de  1789  et  de  1830. 

A  chacune  de  ces  phases  politiques  de  la  monarchie  corres- 
pondront ,  dans  l'œuvre  de  M.  Uferriôre,  les  phases  successives 
du  droit  public,  administratif  et  privé,  dont  r  ensemble,  dit-il, 
constitue  V Histoire  du  droit  français. 

On  peut  voir,  d'après  cette  fixation  des  époques ,  combien 
est  longue  et  laborieuse  la  tâche  que  s'est  imposée  M.  Laferriéré, 
et  combien  il  lui  reste  à  faire,  encore  avant  d'avoir  atteint  ce  but. 

Le  troisième  volume,  dont  il  nous  reste  à  parler;  a  pour 
objet  la  période  germanique  ou  gallo-franque  jusqu'à  la  fin  du 
Xe  siècle. 

Dans  son  Histoire  du  droit  français  publiée  en  1836,  M.  La- 
ferriéré avait  complètement  passé  sous  silence  ces  lois-coutumes 
des  peuples  germaniques.  11  passait  pour  ainsi  dire  sans  transi- 
tion du  droit  romain  à  la  période  féodale,  qui  était  alors  pour 
lui  le  point  de  dépact  du  droit  coutumier. 

Cette  lacune  était,  il  faut  l'avouer,  le.défaat  capital  du  livre  de 
1836.  C'est  elle  surtout  qui  lui  valut  la  critique  sévère,  mais  juste 
en  ce  point ,  de  H.  Kiimrath. 

En  1836,  M.  Laferrière  était,  à  son  insu  sans  doute,  sous  l'in- 
fluence d'idées  un  peu  étroites  de  nationalité.  Préoccupé  d'ail- 
leurs (il  ie  dit  lui- même)  par  les  progris  incessants  de  ï école 
germanique  qui  menaçait  d'obscurcir  les  origines  *t  &  envahir 
le  domaine  des  traditions  françaises,  il  ne  pouvait  être  un 
jurisconsulte,  historien  impartial.  Son  livre  n'était  en  effet 
(comme  le  disait  Kiimrath)  qu'un,  éloquent  plaidoyer  en  faveur 
du  droit  romain ,  ou  le  droit  germanique  avait  la  plus  petite 
place  possible. 

Aujourd'hui ,  grâce  à  dé  nouvelles  et  fortes  études,  M.  Lafer- 
riéré a  pu  dominer  enfin  la  matière  de  son  livre  et  il  a  franche- 
ment reconnu  ses  erreurs  de  1836.  «  J'en  ferai  facilement  l'aveu, 
dit-il  (Introduction*  p.  xuu);  emporté  parce  besoin  de  résis- 
tance (à  l'invasion  de  l'école  germanique),  j'ai  exprimé, dans 
ma  première  publication  sur  l'histoire  du  droit,  des  propositions 
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trop  exclusives.  J'ai  même  écarté  entièrement  de  mon  esquisse, 
et  avec  intention  ,  le  droit  barbare  :  c'est  une  lacune  qu'on  m'a 

j  u stem  eut  reprochée » 

Ce  n'est  pas  à  .dire  cependant  que  M.  Laferrière  ait  abandonné 
le  camp  romain  pour  passer  dans  celui  des  germanistes.  Aujour- 
d'hui comme  en  1836,  ses  prédilections  sont  pour  les  traditions 
romaines.  «  La  réaction  est  faite,  dit-il ,  contrfe  l'invasion  absolut 
des  idées  germaniques.  Grâce  à  des  études  plus  sévères,  à  la 
découverte  de  précieux  moîimnents ,  à*  l'influence  des  travaui 
accomplis,  en  plusieurs  .directions,  durant  les  dix  dernières 

« 

années,  on  a  reconnu  dans  les  lettres*  dans  l'histoire,  dans  les 
usagés ,  les  institutions  et  les  lois ,  la  profondeur  de  la  ooucbe 
romaine.  » 

Cependant,  il  ajoute  immédiatement  :  «  Le  progrès  et  l'ac- 
tivité des  recherches  historiques,  le  tèle  du  gouvernement 
français  pour  les  grandes  publications ,  le  concours  des  aca- 
démies ,  et  les  généreux  efforts  -de  plusieurs  hommes  sans  titre 
académique  ont  ouvert  des.  sources  nouvelles  ou  ranimé  àts 
sources  presque  taries.  L'histoire  du  droit  français  peut  puiser 
librement  aux  sources  nationales;  elle  peut ,  sans  danger  désor- 
mais, faire  aussi  Ja  part  aux  origines  étrangères.  Le  moment 
est  donc  venude  dépouiller  l'armure  du  combat,  et  de  rendre 
à  l'histoire  du  droit  soit  vrai  caractère ,  l'impartialité.  » 

Quelles  sont  ces  sources  étrangères,  que  l'auteur  oppose  ici 
aux  sources  nationales  ?  Seraient* ce  les  lois  germaniques?  Vais 
il  nous  semble  que  ces  lois  sont  étrangères,  ou  plutôt  national** 
'  au  même  titre  que  les  lois  romqincs,  pour  la  France. 

Enfin ,  dans  un  autre  passage  de  son  introduction  (  p.  xxvn  et 
soiv.),  M,  Laferrière  s'exprime  comme  suit  :  «  Le  droit  romain  et 
le  christianisme  ne  contiennent  pas  toute  l'histoire  du  droit  fran- 
çais, toute  la  substance  de  notre  droit  moderne.  La  division  de  U 
France  en  pays  coutumier  et  pays  de  droit  écrit  est  un  fait  con- 
tinué par  la  jurisprudence  parlementaire,  mais  bien  plus  anrit* 
que  nos  parlements;  car  nous  en  retrouverons  la  racine  jusqv 
dans  nos  origines  gallicanes Les  ooçturàes  se  sont  lente- 
ment formées  sous  \' influence  de  races  et  de  conquête*,  * 
mœurs  et  d'institutions ,  de  loi!  et  de  civilisations  divers» 
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Potir  faire  l'histoire*  de  l'ancien  droit  français,  il  faut  par  consé- 
quent suivre  h  s  co.utumt's  dans  ce  long  travail  des  siècles. . 

»  Droit  gallîque,  droit  gallo-romain,  dtoit  germanique,  droK 
mixte  des  époques  niérovingiervhe.  et  carlovingienne  ,  droit  ca- 
nonique, droit  féodal telles  sont  les  couches  successives, 

teHe  est  la  géologie  morale  ^aT  l'étude  desquelles  nous  devrons 

arriver,  à  la  théorie  générale  du  droit  coutumiet »  .    • 

Ainsi,  en  premier  lieu  ,  M.  Lafeirière  reconnaît  aujourd'hui 
la  grande  importance,  pour  l'histoire  du  drofl  français,  de  l'étude 
des  lois  germaniques.  Et  en  effet,  il  consacre  à  ces  lois,  un  vo- 
lume tout  entier,  qui  sera  sans  contredit  l'un  des  plus  intéressants 
de  son  ouvrage. 

En  second  lieu,  il  abandonne  bien  décidément  cette  opinion 
erronée  de  l'orrgine  purement  féodale  des  coutumes. 

Voilà  un  immense  progrès  dont  les  conséquences  rejailliront  sur 
tout  le  reste  de  l'ouvrage.  • 

Ah  !  si  l'infortuné  Klimrath  élait  encore  là  pour  rendre  compte 
du  nouveau. livre  de  M.  Laferrrèce,  combien  il  s'applaudirait  de  sa 
critiqué  sévère  de  1836,  et  que  d'éloges  il  donnerait  ht Histoire 
du  droit  tivil  de  Rome  et  du  droit  français  ! 

Et ,  à  cette  occasion  ,  qu'H  nous  «oit  permis  d'ajouter  une 
observation. 

Nous  n'avons  jamais  pu  nous  rendre  compte  de  .cet  antago- 
nisme systématique  qui  a  eiisté  eh  France*  contre  ce  qu'on  est 
convenu  .d'appeler  Vécole  germanique.  Nous  parlons  ici  ;  bfen 
entendu  ,  de  cet  antagonisme  au  point  de  vue  de  V histoire  du 
droit  français. 

Que  voulaient  en  défi ujtive  les  partisans  de  cette  école?  que 
voulait  notanurient  ce  savant  et  malheureux  Klimrath  auquel 
on  a  si  souvent  reproché  son  germanisyie?  Une  seule  chose  : 
prouver  lar grande  importance  de  l'élément-  germanique  dans  le 
droit  français*,  et  donner  à  cet  élément,  là  placç  qui  lui  revient 
incontestablement  dans  l'histoire  de  la  science";  place  qu'on  lui 
avait  refusée  jusqu'alors,  faute  de  le  connaître  suffisamment  . 

Or,  n* est-ce  pas  là  ce  que  veulent  aujourd'hui  touà  les  hommes 
qui  se  sont  fait  un  nom  dans  l'histoire  du  droit,  en  France?  N'est- 
ce  pas  là  le  but  du  magnifique  travail  de  M.  Pardessus  sur  la  loi 
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salique?  n'est-ce  pas  là  le  but  du  troisième  volume  de  M.  Lafer- 
rière  et  de  tant  d'autres  ouvrages  français  sur  la  période  franque, 
que  nous  pourrions  citer  ?  ' 

Mais,,  cette  réaction  en  faveur  de  l'élément  germanique r  pro- 
vient de  l'Allemagne;  ce  sont  les  jurisconsultes  historiens  d'outre- 
Rhin  qui  l'ont  provoquée.  Eh!  mon  Dieu,  ht  science  n'a  pasde 
patrie.  Accueillons-la  sans  nous  enquérir  d'où  elle  vient.  La 
France  profite  sur  ce  point  des  travaux  de  l'Allemagne, 
comme  .celle-ci  a  profité  et  profite  encore  tous  les  jours  des 
travaux  des  grands  jurisconsultes  français  du  XVIe  siècle  sur  le 
droit  romain. 

Les  antagonistes  de  l'école  germanique  disent  ;  Nous  voulons 
suivre  les  traditions  de  la  grande  école  française  du  XV1€  siècle... 
Il  est  bon  de  s'entendre  sur  ce  point. 

L'école  historique  moderne,  dit-on ,.  est  fille  de  Cujas.  — 
MM.  de  Savigny  et  Hugo  sont  les  cohtinuateurs.de  ce  grand  ju- 
risconsulte. Cela  est  vrai.  La  grand  mérite,  la  gloire  de  Cujis, 
c'est  d'avoir  renouvelé  le  droit  par  l'histoire.  Mais  Cujas  était 
romaniste,  exclusivement  romaniste.  Ensuite,  Cujas  et  son  grand 
émule  Doneau  (romaniste  aussi)  ne  constituaient  pas  à  eux  seuls 
l'école  française  du  XVIe  siècle. 

A  côté  d'eux  brillaient  d'autres  jurisconsultes  non  moins 
grands,  non  moins  célèbres  ,  les  Dumoulin,  les  Guy-Coquille, 
les  D'Argentré;  ceux-ci  n'étaient  pas  exclusivement  romanistes: 
leurs  principaux  travaux  Se  rapportent  au  droit  coutumier.  —  Les 
commentaires  qu'ils  ont  laissés  sur.  les  coutumes  sont  aussi  ad- 
mirables, quoique  dans  un  autre  sens,  que  ceux  de  Cujas  et  de 
Doneau  sur  le  droit  romain. 

Mais  ces  commentateurs  des  coutumes  ont-ils,  eux  aussi ,  re- 
nouvelé le  droit  par  l  histoire  ?  orit-ils  recherché  l'origine  histo- 
rique des  coutumes  et  suivi  leurs  transformations-successives  sous 
l'influence  des  races,  des  conquêtes  et  des  mœurs?  L'idée  ne  leur 
.en  est  pas  môme  venue. 

léi ,  conséquemment ,  il  y  avait  une  grande  lacune  historique 
à  combler;  et  elle  ne  l'a  été  que  de  notre  temps,  et  par  les  écri- 
vains qu'où  a  appelés  germanistes.  ' 

Lors  donc  que  les  antagonistes  des  germanistes    affirment 


ET  DU   DROIT  FRANÇAIS.  473 

qu'ils  veulent  .suivre  les  traditions  dç  l'école  française  du 
XVIe  siècle,-  ils  s'expriment  au  moins  d*une  manière  trop  gé- 
nérale ;  car ,  en  réalité  ,  ils  ne  suivent  que  les  traditions  de  Cujas. 
Mais  «  ces  débats  de  1836, , M.  Laferriôre  le  dit  lui-même, 
sont  aujourd'hui  sans  objet...;..  Le  moment  est  venu  de  dé- 
pouiller  f  armure  du  combat  et  4e  rendre  à  V histoire  du  droit 
son  vrai  caractère',  l'impartialité.  »  A  la  bonne  heure.  Que  ce 
signe  de  ralliement  ne  soit  jamais  perdu  de  vue,  et  que  tous  les 
hommes  de  science  en  Franee  se  donnent  désormais  la  rrjain 
pour  accomplir  cette  œuvre  magnifique  :  l'Histoire  du  droit 
français.  * 

Ces  observations  nous  ont  éloigné  du  troisième  volume  de 
M.  Laferrière.  Ce  volumea  pour  objet ,  comme  on  Ta  vu ,  la'  pé- 
riode germanique  ou  gallo  franque  jusqu'à  la  fin. du  X9  siècle; 
en  d'autres  termes,  la  première  période  de  l'Histoire  du  droit 
français.  - 

Dans  un*  chapitre  préliminaire  ,  l'auteur  insiste  sur  l'impor- 
tance de  Vunilè  française,  qui  résume  en  effet-  toute  l'histoire 
de  la.France.  «  L'histoire  de  notre  patrie  et  de  son  droit  public  ou 
privé,  dit  il ,  est  l'histoire  de  la  formation  et  du  développement  de 
la  grande  unité  française.  » 

«  Cette  unité  a  pour  base  l'unité  territoriale,  qui  s'est 
constituée  la  première,  lorsque  les  anciens  possesseurs  et  mat  1res 
de  certaines  provinces  ont  dépouillé,  sous  Philippe  le  Bel, 
Louis  XI  et  Richelieu  ,  leurs  prétentions  à  la  souveraineté  locale, 
et  reconnu  ,  pour  tout  le  territoire ,  un  pouvoir  central  et  sou- 
verain, t—  Elle  a  pour  lien  l'unité  nationale  ,  qui  s'est  accomplie 
lorsque  les  peuples  de  nos  provinces  diverses  ont  abjuré,  en 
1789,  leurs  différences -de  race  et  d'origine,  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  même  nation,  n'ayant  qu'une  seule  et  même 
patrie.  —  Elle  a  enfirt  pour  couronnement  l'unité  sociale  qui 
renferme  les  rapports  de  moeurs,  de  législation  civile,  d'esprit 
public ,  de  foi  ou  de  liberté,  religieuse,  et  fait  que  chaque  partie 
de  l'État  se  sent  vivre  dans  le  tout,  comme  le  tout  retrouvé  son 
principe  de  vie  dans  chaque  partie.  » 

C'est  en  effet  cette  magnifique  unité  qu'on  ne  rencontre  chez 
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aucune  autre  nation  dans  le  monde,  qui  a  fait  la  France  puissante 
et  forte  et  qui  donne  à  son  histoiie  ce.  haui  intérêt  que  ne  pré- 
sente pas  au  môme  degré  celle  des  autres  peuples.  C'est  elle 
aussi  qui  l'a  fait  devancer  les  autres  peuples  dans  la  carrière  de  la 
législation.  — On  a  vu  de  nos  jours  l'Allemagne  et  l'Italie  pour- 
suivre  cette  unité  sans  pouvoir  l'atteindre.  C'est  que  le  travail 
des  siècles*  ne  peut  pas  être  accompli  en  un  jour. 

Les  chapitres  I  et  11  sont  consacrés  à  la  géographie  politique 
de  la  France  sous  les  deux  premières  dynasties. 

Le  chapitre  111,  intitulé  :  Monuments  du  droit,  etc.,  présente 
un  vif  intérêt:  —  H.  Laferrière  y  trace  la  topographie  juridique 
de  la  France  ,  du  Ve  au  XIe  siècle,  d'après  les  manuscrits  de  la 
période. franque.  Gtftce  au  remarquable  travail  de  M.  Pardessus 
sur  la  loi  salique.,  cette  topographie  a  pu  être  faite  d'une  manière 
tout  à  fait  satisfaisante. 

Les  manuscrits  de  la  loi  salique  explorés  jusqu'à  ce  jour  sont 
complexes  par  leur  contenu.  A  côté  du  texte  de  la  loi  des  francs- 
saliens,  on  y  rencontre  d'autres  documents  juridiques  d'ori- 
gines différentes.  Ces  manuscrits ,  considérés  dans  leur  en- 
semble ,  portaient  généralement  le  nom  de  liber  legum  ou  iiber 
tegalis.  C'était  en  quelque  sorte  le  corpus  juris  de  l'époque,  le 
code  d'après  lequel  la  justice  était  rendue  sous  les  Mérovingiens 
et  les  Carlovingiens; 

Cependant  ces  manuscrits  ne  datent  pas  tous  de  la  même 
époque.  Les  plus  anciens  appartiennent  au  VIIIe  siècle,  les  plus 
récents  au  XI?.  Ceux-ci  contiennent  des  documents  qu'on  ne 
rencontre  pas  dans  les  premiers;  or  ces  documents  plus  récents 
ne  sont  autre  chose  que  les  modifications  apportées  aux  lois  an  te- 
rieures,  c'est-à-dire  les  nouveaux  éléments  juridiques  auxquels 
donnaient  naissance  les  besoins  nouveaux  de  chaque  siècle. 

La  classification  des  manuscrits  selon  la  date  de  leur  confection 
permet  ainsi  de  se  faire  ujae  idée  assez  précise  de  l'état  de  la 
législation  qui  a  régi  la  plus  grande  partie  de  la  France  du  Ve  au 
XIe  siècle. 

Indépendamment  de  ce  premier  classeniént  par  ordre  chro- 
nologique, M.  Laferrière  aï  fait  sur  ces  manuscrits. un  autre  travail 
de  classification  qu'on  pourrait  appeler  classification  scientifique. 
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«  ♦ 

Ce  travail  constate  à  classer  les  divers  documents  dont  se  com- 
posent les  manuscrits  en  six  Ou  sept  catégories  (6elon  le  siècle 
auquel  ils  appartiennent),  d'après  la  nature  de  leur  contenu. 
Ce3  catégories  sont  ;  V  Élément  scientifique  et  historique; 
T  Droit  romain;  Z°  Droit  germanique;  4°  Droit  royal  mère- 
vingiett  ;  5°  Droit  carlovingien ;  6°  Droit  canonique;  et  7°  For- 
mules. 

Pour  fortner la  première  catégorie  ,  M.  Laferrière  prend,  dans 
les  diverses  classes  de  manuscrits,  d'abord  les  documenté  juri- 
diques qui  n'ont  pas  le  caractère  de  lois,  ensuite  les  documents 
purement  historiques.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples 
de  cette  catégorie  2  le  fragment  d  Isidore  de  Séville,  De  legibus 
etauetoribus  legum;  le  prologue  et  l'épilogue  de  la  loi  salique; 
les  diverses  chroniques  des  rois  francs  et  visigotbs  ;  la  chronique 
de  Flodoard  ;  la  vie  de  Charlemagne ,  par  Éginhard,  etc. ,  etc, ,  etc. 
Cette  "première  catégorie  forme ,  comme  on  voit,  l'élément  histo- 
rique et  scientifique  des  manuscrits.  —  Pour  les  six  autres  caté- 
gories ,  il  est  inutile  de  citer  ici  des  exemples  ;  leur  intitulé  fait 
connaître  suffisamment  les  documents,  qui  doivent  être  placés 
sous  chacune  d'elles.        * 

Gomme  on  le. comprend  d'ailleurs,  toutes  ces  catégories  ne 
peuvent  pas  être  également  bien  fournies  dans  tous  les  manus- 
crits.  Etles  le  sont  plus  ou  moins ,  suivant  le  siècle  auquel  appar- 
tiennent les  manuscrits.  Ainsi,  dans  ceux  qui  appartiennent  au 
IXe  et  au  X*  siècle,  on  rencontre  des  documents  en  assez  grand 
nombre  pour  chacune  des  sept  catégories;  dans  ceux  qui  appar- 
tiennent au  VII Ie  siècle,  la  catégorie  dyoit  mnon  ne  présente 
aucun  document;  enfin  dans  les  manuscrits  du. Xla  siècle,  on,  ne 
retrouve  plus  ni  le  droit  romain ,  ni  le  droit  canon  (sauf  une  seule 
disposition  de  droit  pénal),  ni  les  formules. 

La  combinaison  de  ces  divers  manuscrits  avec  les  divisions 
territoriales  et  les  diversités  des  populations  permet  de  faire  la 
topographie  juridique  de  la  France,  c'est-à-dire  de  déterminer 
l'étendue  et  lés  limites  de  l'application  de  chacune  des  parties  de 
la  législation  comprises  dans  les  manuscrits.  Les  résultats  de 
cette  combinaison  terminent  le  chapitre  lll  ;  le.  lecteur  y  verra 
quelleà  étaient  les  lois  respectivement  applicables ,  d'abord  dans 
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les  diverses  parties  de  la  France  prises  isolément,  énsntte  dan&U 
France  elle-même,  prise  au  point  de  vue  de  l'ensemble.  Et  il  ne 
faut  pas  croire  que  celle  assignation  de  territoire  aux  lois  bw- 
ïrares  suit  en  opposition  avec  le  caractère  propre  à  ces  lois,  d'être 
des  lois  personnelles  :  M.  Laferrlère  expliquetette  apparenté  coa- 
tradiciion  d'urçe  manière  très-satisfaisante» 

»  * 

Le  chapitre  IV  renferme  Thistqire  externe  des  monument* 
du  droit  germanique. 

Nous  regrettons  que  M.  Laferrière  ait  cru  devoir  se  borner  à 
tracer  l'histoire  des  lois  barbares  applicables  dans  tes  limites  de 
la  France.  L'histoire  externe  de  toutes  les  lois  dites  farôares 
aurait  dû  entrer  dans  son  plan ,  et  n'aurait  pas  d'ailleurs  allongé 
de  beaucoup  son  travail.  Nous  sommes  d'autant  plus  étonné  de 
cette  lacune,  que  M.  Laferrière  reconnaît  lui-même  que  Y  élude 
générale  des  lois  barbares  est  utile  et  même  indispensable  pour 
apprécier  l'esprit  du  droit  germanique  et  pour  déterminer  des 
analogies  ou  des  différences,  selon  le  caractère  particulier  des 
tribus  de  V Allemagne  (t.  III,  p.  74)). 

M.  Laferrière  fait  successivement  l'histoire  de  la  loi  salique,  de 
la  loi  des  Ripuaires,  et  accessoirement  à  celle-ci)  de  la  loi  des 
Allemands  et  de  celle  des  Bavarois-,  de  la  loi  des  Burgoodes  (loi 
Gombette),  avec  les  additamenta ;  de  la  loi  des  Visigoths;des 
formules  de  Marculfe  et  des  autres  formules  analogues;  et  enfin 
du  droit  normand  ,  dont  les  sources  sont  :•  le  ('ode  islandais  des 
Giâgâs,  les  coutumes  anglo-normandes,  le  registre  de  l'échiquier 
et  l'ancien  Goutumier  de  Normandie. 

Comme  de  raison,  la  loi  salique  occupe  la  principale  place 
dans  cette  histoire.  L'auteur  entre,  au  sujet  de  cette  loi,  dans 
des  détails  qui  présentent  un  intérêt  incontestable.  Ainsi,  il 
examiné  la  question  controversée  de  la  rédaction  primitive  de 
la  loi  salique  en  langue  tudesqUe.  MM.  Guizot  et  Pardessus, 
comme  on  sait ,  sont  partisans  de  cette  opinion  ;  M.  Laferrière  se 
prononce,  au  contraire,  pour  la  rédaction  latine.  Telle  est  aussi 
l'opinion  des  meilleurs  historiens  allemands  *. 

Les  glost  s  malbergiques ,  l'époque  de  la  rédaction  de  la  loi 

i 

*  V.  notamment  G.  Waiti,  Dtu  qcte  Redit  der  Soli*ch*n  fronton*  Xid1 
taw,  fa*8°  (  p.  24  «t  suiv.). 
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salique;  le  lieu  probable  de  cette  rédaction  et  de  la  promul- 
gation; la  révision  de  Charlemâgne  (lex  emendata);  les  tldcu- 
ments accessoires  à  la  -loi  salique,  ses.  diverses  éditions,  font 
successivement  l'objet  des  recherches  de  M.  Laferrière  dans  la 
première  section  de  ce  chapitre. 

Les  sections  suivantes  sont  consacrées  aux  autres  lois  barbares 
que  nous  venons  d'énuméreret  au  .droit  normand. 

Le  chapitre  V  comprend  I'pistôire  interne  du  droit  germa- 
nique. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dijre  que  c'est  là  le  chapitre 
capital  Jdu  volume;  et,  à  notre  avis,  oe  chapitre  est  irrépro- 
chable. Les  lecteurs  de  la  Revue  du  droit  français  ont  pu  d'ailleurs 
se  faire  une  idée  de  ce  beau  travail,  par  le  long  extrait  qui  en  a 
été  publié  dans  le  tome  IV  (  p.  853-891  )  de  ce  recueil. 

Voici ,  du  reste ,'  rénumération  des  matières  comprises  dans 
ce  chapitre  i    ■  '   < 

1.  Organisation  des  tribus  -,  leur  caractère  ;, 

2.  État  des  personnes  dans  la  société1; 

3.  État  des  personnes  dans  la  famille. — Minorité:  —  Majorité. 
—Rapports  personnels  et  réels  naissant  du  mariage.  [Mundium. 
—Dos.  •  Morgengabe. — Douaire. — Origine  de  la  communauté); 

4.  Solidarité  de  la  famille  germanique.  —  F  aida.  —  Wehr- 
geld; 

5.  Propriété.mobilïère  et  immobilière. —  Terre  salique.  — 
Alleu.  —  Droit  de  fnasculinité.  —  Droit'  de  succession  dans 
l'ordre  privé  et  dans  Tordre  politique.  -—  Bénéfices; 

6.  Dispositions  de  biens  à  titre  universel; 

7.  Conventions; 

8.  Organisation  et  exercice  de  (a  justice: 

/• 

Le  chapitre  VI  énumère  les  modifications*  apportées. aux  lais 
salique  et  ripuaire  depuis  Clovts  jusqu'à  Charles  le  Chauve; 
c'est-à-dire  des  documents  législatifs,  au  nombre  de  sept,  qui 
furent  ajoutés  à- la  loi  salique  pour  la  compléter  ou  la  modifier.  * 
Ce  sont  .des  documents  qui  font  corps ,  pour  ainsi  dire ,  avec 
les  lois  salique  et  ripuaire,  et  qui  devaient  être  distinguées 
des  autres  monuments  spéciaux  du  droit  mérovingien,  et  carlo- 
vingien. 

VI.  57 
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Ces  derniers  monuments  forment  ce  que  M.  Laferrière  appelle 

le  droit  iiixtb.  c'est-à-dire  le  droit  transitoire  entre  le$  instit* 

■ 

fions  germaniques  et  les  institutions  féodales.  —  Les  Capitulais 
sont  la  source  principale  de  ce  droit.  - 

On  comprend  sans  peine  la  haute  importance  de  cette  partie 
de  la  législation.  Aussi  M.  Laferrière  y  consacrent*!!  trois  longs 
chapitres  (les  VIIe,  VIII*  etJX«),  subdivisés  chacun  en  plusieon 
sections  et  n'embrassant  pas  moins  de  200  pages. 

Il  examine  le  droit  mixte,  successivement  :  dans  ses  rapport* 
avec  te  droit  public  et  administratif;  dans  ses  rapports  avec  k 
droit  privé;  dans  ses  rapports  avec  le  droit  canonique.1 

Sous  LE  premiek  rapport  ,  il  indique  les  changements  ap- 
portés par  le  droit  mixte  dans  X ordre  politique,  dans  les  relations 
entre  les  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle,  et,  enfin, 
dans  Vordre  administratif. 

Dans  Vordre  politique  :  Les  effets  de  la  conquête  sur  les  an- 
ciennes assemblées  des  hommes  libres  de  la  Germanie.  —  La 
tenue  et  l'objet  des  champs  de  Mars  et  des  champs  de  Mai. 

Dans  les  relations  entre  les  deux  puissances  spirituelle  et 
temporelle  :  Les  conditions  nouvelles  de  l'épiscopat.  —  L'in- 
tervention du  pape  dans  Tordre  temporel.  —  La  législation  sur 
les  dtmes.  — :  La  nouvelle  composition  des  conciles  provinciaux 
et  nationaux. 

Dans  V ordre  administratif  :  Les  nouvelles  divisions  terrîto- 
riales  et  administratives.  — :  Les  modifications  apportées  au  ré- 
gime  administratif  et  municipal.  —  Les  effets  de  la  conquête  sur 
le  système  des  impôts.  '  ' 

Sous  le  deuxième  rapport.  (Droit  prive.  )  —  Ênumération 
et  histoire  des  sources  nouvelles  du  droit  privé. — "Èdits  d 
Capitulaires. —  Canons  gallicans  dans  leurs  rapports  avec  la 
société  civile.  —  Formules ,  actes ,  diplômes  et  chartes. — Polyp- 
tyques d'Êdelin  et.  d'/rmtnon.  —  Changements  apportés  dans 
l'état  des  personnes.}  dans  le  caractère  de  la  propriété.  —  Enfin, 
Changements  apportés  dans  Tordre  judiciaire,  civil  et  ecclé- 
siastique. ' 

.   SoUs  le  troisième  rapport.  (Droit  canonique.)  —  Ênu- 
mération et.  histoire  des  sources  du  droit  canonique  qai  oa* 
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un  caractère  authentique.  — >  Monuments  dit  droit  canonique , 
de  source  apocryphe.  —  (Fausses  décrétâtes  et  faux  capitujaireô») 
On  peut  juger  par  ce  simple  aperçu,  combien  est  vaste  et 
importante  la  matière  des  trois  chapitres  que  nous  venons  de  citer. 
Nous  auriôns^voulu  suivre  M.  Laferriôre  dans  toutes  les  parties 
de  ce  vaste  édifice ,  mais  il  faut  le  lire  luirmêmo  .pour  apprécier, 
comme  il  doit  l'être ,  le  talent  qui  a  présidé,  à  Inexécution  de  cette 
œuvre  difficile.     .  •    '  . 

Les  chapitres  X  et  XI  servent  de  transition  à  la  période  sui- 
vante du  droit  Français.  —  L'auteur'y  tracé  le  tableau  des  grands 
fiefs,  de  la  fin  du  IXe  à  la  fin  du  Xe  siècle  et  constate  le  point  de 
départ  et  l'accomplissement  du  passage  dé  U.personnalilè  des- lois 
barbares  à  la  réalité  des  coutumes  locales . 

Enfin  ,  le  chapitre  Xlf  et  dernier  trace  à  grands  traits  les  ré- 
sultatscaractérîstiques  du  droitàrexpiratioii  de  la  période franque. 

Le  troisième  volume  est  terminé  par  douze  appendices  con- 
tenant des  textes  importants  ;  des  renseignements  sur  Je  sys- 
tème monétaire  y  et  sur  les  principales  mesures  usitée  sous 
les  deux. premières  races;  et  d'autres  documents  pouvant  servir 
de.  développement  à  divers  points  traités  dans  le  cours  de  l'ou- 
vrage. —  Le  dernier  appendice  donné  de  nouveaux  éclaircis- 
sements sur  la  famille  rojnarae  en  ce  qui  concerne  Vagnation  et 
te  gentilitè. 

*  * 

Avant  de  terminer,  nous  voulons  exprimer  un  regret  :. c'est 
que  M.  Laferrière  ait  cru  devoir  exclure  le  droit  criminel  -de  son 
livre.  A  notre  avis ,  c'est  là  une  lacune. 

«  Le  droit  criminel ,  dit  M.  Lafèrrièrej  a  son  caractère  propre  et 
doit  avoir  son  histoire  spéciale.  » 

Sans  doute*,  s'il  s'agissait  d'une  histoire"  complète  du  droit  cri- 
minel ,  d'une  histoire  détaillée  dans  toutes  ses  parties ,  le  sujet 
serait  assei  vaste  pour  exiger  un  travail  spécial  auquel  la  vie  d'un 
homme  suffirait  à  {mine.  Mais  une  Histoire  générale  du  droit 
n'exige  pas  tant.  Un  tableau  quelque  peu  détaillé  de  la  pénalité  et 
de  la  procédure  suffiraient. 

Dans  lu  Science  du  droit  (comme,  du  reste,  dans  toutes  les 
sciences)  tout  se  lie  et  s'enchaîne.  Chacune  de  ses  parties  projette' 
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des  lumières  sur  les  autre*,  et  leur  ensemble  bien  coordonné 
peut  seul  donner  une  idée  complète  rtes  relations  de  la  vie  sociale. 

«  Le  droit,  dit  II.  Laferrière,  est  l'association  de  la  liberté  hu- 
maine et  de  la  vie  sociale  avec  là  justice  et  la  raison.  »  Mais  le 
droit  criminel ,  c'est  la  justice  réprimant  les  écarts  de  cette  li- 
berté en  ce  qu'ils  portent  atteinte  à  la  société.  N'est-ce* pas  là 
une  des  phases  les  plus  importantes  de  la  vie  sociale ,  et  le  droit 
criminel  u'exprime-t-i]  pas ,  plus  fidèlement  peut-être  qu'aucune 
autre  partie  de  la  science,  les  progrès  successifs  que  fait  l'idée  de 
justice  sociale  dans  l'histoire. de  l'humanité  ?  Comment  donc  cette 
partie  dit  droit  peut-elle  être  absente  dans  une  histoire  qui  a  pré- 
cisément pour  but ,  de  développer  les  progrès  dés  idées  de  justice 
et  de  raison  dans  leur  rapport  avec  la  liberté  humaine  et  la  vie 
sociale? 

D'aillehrs,  en  excluant  le  droit  criminel  de  ses  recherches, 
M.  Laferrière  ne  méconnaît-il  pas  le  titre  de  son  livre?  C'est 
une  Histoire  du  droit  civil  de  Rotrie  et  pu  droit  français 
qu'il  entend  faire.  Ce  titre  exclut  le  .  droit  criminel  des  Ro- 
mains ,  mais  il  implique  le  droit  criminel  français.;  sans  cela 
le  livre  n'est  plus  qu'une  Histoire  du  droit  civil  'de  la  France. 

.  Ce 'que  nous  venons  de  dire  du  droit  criminel  s'applique  au  droit 
commercial  que  M.  Laferrière  a  également  exclu  de  son  travail1. 

Mais ,  nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ces  deux  points> 
auxquels  il  sera  facile  'de  remédier.  Le  Kvre  de  M.  Laferrière, 
tel  qu'il  nous  le  donne ,  est  incontestablement  le  travail  le  plus 
remarquable  qui  ait  été  publié  en  France,  sur  l'histoire  générale 
du  droit  français. 

1  L'auteur  dit  dans  son  Introduction,  p.  ilyi  ;  «  Deux  branches  importants, 
»  le  .droit  commercial  et  le  droit. criminel,  sont  à  peu  prés  absentes  de  nos  re- 
»  cherches.  Elles  ont  leur  caractère  propre  et  doivent  avoir  leur  histoire  spéciaU 
»  comme -elles  ont,  leur  monographie.»  —  M.  Laferrière  n'a  pas  exclu  le  Droit 
criminel  et  le  Droit  commercial  de  son  plan  (comme  pourrait  le  faire  croire 
l'expression  un  peu  absolue  de  l'honorable  et  savant  auteur  du  compte  rende), 
•si  |l  a  déjà  senti  le  besoin ,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  de  rapprocher  le  droit 
criminel  du.  droit  public  et  privé;  voir  t.  III,  p.  21?,  sor  les  institutions  judi- 
ciaires selon  la  "loi  sallque,  et  p.  432,  sur  la  justice  criminelle  exercée  par  le» 
évéques.  L'auteur  peut  facilement,  dans  la  suite  de  Son  livre,  marquer  les  jk+ 
jjrès  généraux  du  droit  criminel  et. commercial,  sans  «'éloigner  de  jsou  pUo pri- 
mitif ,  et  en  complétant  ainsi  son  œuvré  historique,  selon?  les  vues  judicieuses  dt 
M«  Jïtpils.  (JVote  de  Vun  des  directeurs  de  Ut  Revue.) 
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Il  faut  du  courage ,  dans  Jes  temps  actuels ,  pour  entreprendre 
une  œuvre  de  pareille  dimension.  Il  faut  une  grande  force  de 
volonté  pour  continuer  des  études  longues  et  difficiles ,  alors 
que  l'esprit  est  incessamment  préoccupé  par  des  événements 
qui  mettent  en  question  Tordre  social  lui-même..  Puissent  ce 
courage  et  cette  volonté  ne  pa$.  manquer  à  M.  Laferrière  5 
puisse-t-il  accomplir  bientôt  le  beau  travail  auquel  il  a  at- 
taché son  nom  !  Il  a  droit  désormais  à  toutes  'les  sympathies 
des  hommes  qui ,  comme  lui ,  consacrent  leur  vie  aux  études 
sérieuses.  . , 

G.!  NYPELS. 


Observation?  sur  les  modifications  à  faire  à  nos  lois  dans  l'intérêt 
des  personnes  privées  dé  Uexercice  de  leurs  droits  civils. 

» 

Par  M.  E.  COURSIER,  président  du  tribunal  de  Vitré. 

•  ♦  •  *  • 

.  Par  son  rapport  en  date  du  25  août  dernier,  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  appelé  l'attention  de  M.  le  président  de  la  République 
sur  les  inconvénients  que  présentent  les  dispositions  de  nos  lois , 
concernant  les  personnes  privées  de  la  capacité  nécessaire  pour 
contracter  5  une  commission  a  été  nommée*  pour  examiner  cette 
partie  de  notre  législation,  et  proposer  des  dispositions  nouvelles, 
qui  seraient  soumises  à  l'Assemblée  nationale J. 

Parmi  les  reproches  auxquels  ont  donné  lieu  les  dispositions 
relatives  aux  incapables ,  le  rappori  indique*  cette  foule  de  forma* 
lités  qui  entraînent  des  frais  considérables,  absorbant  quelquefois 
les  valeurs  qu'il  s'agit  de  protéger  ou  de  conserver. 

Cet  inconvénient  n'est  que  trop  réel  5  surtout  dans  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles  ;  et  cependant  la  loi  du  2  juin  1841  avait 
été  faite  dans  le  but  principal  de  diminuer  les  frais  de  ces  ventes  ; 

1  Cette  commission  se  compose  de  M.  le  Gabde  des  sceaux,  président,  et  de 
MM.  TftoFLoaa,  Pebsil,  Jallor,  de  Oklmas,  Febev*  Dbbaktiji,  Fleur*,  Dorm-  ' 

oieb,  Paul  Favbe  f  Laxebjuè*£  r  Bbataad-Veibiee».  —M.  Albert  de  Deuus  ,  se- 
crétaire. .1 
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mais  le  tarif  du  10  octobre  suivant,  rédige  dans  un  esprit  entiè- 
rement  opposé,  n'a  pas  permis, de  réaliser  les  économies  que  le 
législateur  s'était  proposées.  "     * 

î)ès  le  10  décembre  1841 ,  je  signalai  au  ministre  de  la  justice 
les  vices  de  ce  tarif,  et  l'expérience*  justifié  les  plaintes  que  j'ex- 
primais alors.  Combien  de  ventes  judiciaires  n'ont  été  que  l'attri- 
bution de  la  valeur  de  l'immeuble  au  fisc  et  aux  officiers  miûisté- 
riels.  Les  comptes  de  l'administration  de  la  justice  de  notre 
tribunal  en  ont,  chaque  année ,  présenté  des  exemples  :  pour  ne 
citer  que  les  principaux  :  —  En  1844,  une  vente,  faite  au  prix  de 
50  francs,  a  donné  lieu  à  309  fr.  38  c.  de  frais  taxés.  En  1847, 
pour  une  autre  vente  de  100  francs,  les  frais  ont  été  de  227 fr. 
60  cent.  En  1848,  il  s'est  trouvé,  dans  une  faillite,  un  immeuble 
dont  on  a  été  obligé  de  mettre  la  valeur  au  nombre'des  objets  qui 
Savaient  pu  être  recouvrés ,  et  dont  Punipu  .des  créanciers  a  dû 
traiter  à  forfait  avec  l'autorisation  du  tribunal ,  conformément  à 
l'article  570  du  Code  de  commerce.  Entre  les  mains  d'un  inca- 
pable  autre  qu'une  faillite,  cet  îmrrçeuble,  qui  a  été  vendu 
120  francs,  aurait  été  comme  frappé  d'inaliénabilité. 

La  modification  du  tarif  était  la  seule  chose  que  je  demandasse, 
en  appelant  l'attention  sur  les  résultats  de  «es  dispositions.  LrDe 
voie  plus  large  est  ouverte  aux  améliorations  par  l'arrêtêde  M.  le 
président  de  la  République,  puisque  lfr  commission  est  appelée  à 
examiner  la  législation  entière  concernant  les  personnes  privées, 
en  tout  bu  en  partie ,  de  Pexercice  de  leurs  droits  civils  '.  Le 
grand  intérêt  qui  s'attache  à  des  personnes ,  incapables  de  se  dé- 
fendra elles-mêmes,  m'engage  à  livrer  à  la  publicité  quelques 
observations  sur  les  réformes  à  introduire  pour  diminuer  les  frais 
trop  considérables  qu'elles  ont  à  supporter. 

En  indiquant  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile  et 
du  tarif  de  1841  qui  me  paraissent  devoir  être  modifiées,  dans  ce 
but,  je  signalerai  quelques  perceptions  de  droits  d'enregistrement 
qui  mé  semblent  illégales,  et  concourent  à  augmenter  les  frais. 

1  La  Commission  a  môme  une  mission  plus  étendue  ;  elle  est  chargée  de  réviser 
les  parties  les  plus  défectueuses  de  notre  Code  de  procédure  civile.  Sous  ce  rapport 
{es  observations  suivantes  auraient  encore  de  l'utilité  t  car  eHes  peuvent  recevoir 
nne  application  générale  ;  mais/dans  la  pratique,  c'est  surtout  aux  Incapables  que 
profiteraient  les  /reformes  indiquées. 
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2.  Quand  un  avis  de  parents*  doit  être  homologué,  l'ordon- 
nance du  président,  les  conclusions  du  ministère  public  et  {a 
minute  du  jugement  sont  mistfs  à  la  suite  de  l'expédition  de  la 
délibération,  d'après  les  articles  885  et  886  du  Codé  de  procé- 
dure civile.  H  .en  résulte  que  cette  expédition  reste  déposée  au 
greffe  du  tribunal  d'arrondissement,  et  qu'on  est  obligé  d'en 
prendre  une  seooride,  avec  celle  du  jugement  d'homologation. 
On  éviterait  cette  seconde  copie ,  en  faisant  présenter,  sur  une 
feuille  séparée ,  la  requête  exigée,  par  l'article  78  du  tarif,  et 
mettre  l'ordonnance ,  les  conclusions  et  lèjugement  à  la  suite  de 
la  requête.  Cette  marche^  indiquée  par  une  circulaire  de  M,  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du  19-  avril 
1845,  parait  peu  conforme  au  texte  des  articles  çndeqsus ,  mais 
elle  est  dans  l'intérêt  des  incapables,  et  il  conviendrait  qu'une 
modification  de  ces  articles  la  rendit  obligatoire. 

3.  L'emploi  d'un  huissier  d'une' résidence  éloignée  du  liéù  où 
l'exploit  est  notifié',  est  souvent  une  cause  d'augmentation  con* 
sidérable*de  frais:.  Pojur  l'éviter,,  il  faudrait  ajouter  à  l'article  967 
du  Code  de  procédure  civile,  que  les  notifications  relatives  aux 
partages  qui ,  parla  qualité  des  parties ,  doivent  être  faits  en  jus-, 
tice,  ne  pourraient  donner  lieu.,  pour  trausport ,  à  une  alioea- 
tion  plu*  considérable  que  si  elles  avaient  été  faites  par  celui  des 
huissiers ,  non  empêchés  légalement ,  dont  ia  résidence  est  la  plus 
rapprochée  du  lieu  où  l'exploit  est  posé.  Cette  disposition  nie 
semblerait  même  devoir  être  appliquée  à  tous  les  cas,  pour  enon 
pécher  un. plaideur  d'augrrienter  les  frais,  suivant  son  caprice.. 

4.  L'article  833  du  Code  civil ,  en  statuant  que  le  tribunal 
prononcera  comme  en  matière  sommaire,  sur. les  demandes  é$ 
partage  et  les  contestations  relatives  au  mode  d'y  .prqoédér,  a 
établi  une  règle  avantageuse  aux  incapables ,  toujours,  obligés  à$ 
recourir  aux  tribunaux  pour  les  partages  dans  lesquels  ils  août  ia«- 
téressét.  Quand  on  considère  ra  marche  de  ces  affaires ,  qui  ne 
sont  que  de  «simples  expédients  pour  lesquels  il.  n'est  beKoi» 
d'aucune  écriture,  et  qui  sont  quelquefois  jugées  avant  l'expint» 
tion  des  délais  de  l'ajournement ,  on  reconnaît  ra  sagesse  de.  la 
disposition  qui  les  classe  au  nombre  des  causes  sommaires.  Ce- 
pendant elles  sont  considérées  comme  affaires  ordinaires  dans  la 
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plupart  des  tribunaux ,  et  les  avoués  sont  obligés  de  jiotifier  des 
actes  inutiles,  et  dispendieux  par  .leur  timbre  et  leur  enregistre- 
ment,  pour  obtenir  des  émoluments  qui  de  sont  guère  que 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  auraient  eu  sans  écritures,  si  l'un  avait 
laissé  à  ces  causes  le  caractère  que  leur  donne  la  loi.  Pour  faire 
cesser  cet  abus,  il  conviendrait  de  rappeler  dans  l'article  966 
du  Gode  de  procédure  civile,  .la  disposition  de  l'article  823 
du  Code  civil  relative  à  la  nature  sommaire  de  ces  causes. 

5..  Le  défaut  laissé  par  les  défendeurs  est  un  moyen  de  dimi- 
nuer tes  frais  des  partages  et  des  ventes  par  licitation ,  poursuivis 
en  justice ,  pour  cause  d'incapacité  de  quelques-unes  des  parties. 
On  économise  ainsi  tous  les  frais  des  avoués  défendeurs ,  et  une 
partie  de  ceux  que  l'avoué  demandeur  aurait  faits,  s'il  avait  eu 
des  contradicteurs.  Mais,  quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le 
début  que  font  quelques-uns  d'eux  est  une  cause  d'augmentation 
de  frais ,  si  les  autres  constituent  avoué,  à.cause  du  jugement  de 
jonction  qui  doit  alors  être  rendu  (Code  de  procédure  civile, 
art.  153).  Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait  que  l'article  907 
rendit  facultative  la  jonction  du  défaut  dans  les  partages  et  tici- 
tations  auxquels  des  incapables  sont  intéressés.  Cette  faculté 
d'accorder  de  suite  le  défaut,  ou  de  le  joindre  à  la  cause  pen- 
dante entre  les  autres  parties ,  ne  produit  qjue  des  résultats  avan- 
tageux dans  les  matières  .commerciales,  où  la  jurisprudence  l'a 
admise.  11  serait  utile  de  l'appliquer  aux  instances  de  partage  on 
de  licitation,  dans  lesquelles  le  désir  d'éviter  des  frais  est  une  cause 
légitime  de  ne  pas  constituer  avoué.  On  pourrait  môme  l'étendre 
à  d'autres  cas,  et  peut-être  en  faire  une  disposition  générale,  en 
modifiant  en  ce  sens  l'article  133  du  Code  de  procédure  civile. 

6.  D'après  l'article  970  de  ce  Code,  le  tribunal,  eu  pronon- 
çant sur  1?  demande,  doit  ordonner,  pajr  le  même  jugement,  le 
partage  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation.  Il  résulte 
de  cette  disposition,  que  le  premier  jugement  sur  la  demande  de 
partage,  est  considéré  comme  définitif.  11  est  toujours  soumis 
comme  tel  à  des  droits  d'enregistrement  et  d'expédition  plus 
considérables  que  ceux  des  jugements  préparatoires.  Cependant, 
quand  il  y  a  expertise ,  rien  n'est  jugé  définitivement  avant  l'en- 
térinement du  rapport  \  jusque-là  le  partage  où  la  licitation  peut 
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être  ordonné,  suivant  le  résultat  de  l'expertise.  Le  jugement  qui 
ordonne  cette  mesure,  d'instruction  devrait  donc  être  considéré 
comme  préparatoire-,  en  autorisant  le  tribunal  à  rendre  un  juge- 
meut  de  cette  nature,  avant  d'ordonner  le  partage  ou  la  licita-  . 
tioo,on  rentrerait  dans  le  vrai  et  on  éviterait  des  frais  aux  parties. 
7.  La  disposition  du  même  article  970.,  qui  autorise  à  faire- 
procéder  au  partage ,  même  sans  expertise,  est  rarement  appliqué 

dans  la  pratique ,  parce  que  le  renvoi  des  parties ,  pour  la  for- 

• 

mation  des  lots,,  devant  un  notaire  dont  le  procès-verbal  doit  -' 
être  expédié  pour  être  présenté  au  tribunal  et  homologué  (976- 
981),  occasionne  des  frais  aussi  considérables  qu'une  expertise. 
Si  les.  parties  étaient  autorisées  à  présenter,  soit  dans  la  citation 
introducti ve ,  soit  dans  un  acte  notifié  dans  le  cours  de  l'instance, 
une  formation  de  lots  que  le  tribunal  pût  homologuer,  sur  le 
va  des  documents  produits,  sans  expertise  ni  renvoi  devant . 
notaire ,  il  en  résulterait  une  notable  économie,  et  ce  mode  dç 
procéder  serait  suivi,  chaque  fois  que  les  çopartageants ,  forcés 
par  la  qualité  de  l'un  d'eux  de  recourir  à  la  justice  r  auraient  des 
éléments  suffisants  pour  la  formation  des  lots.  L'acte  par  lequel 
on  notifierait  l'allotissement  proposé,  ne  devrait  donner  lieu  à- 
aucune  augmentation  d'émolument,  le  droit  alloué  pour  le  par- 
tage  san»  expertise  étant  déjà  trop  considérable. 

S.  J'ai  dit  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  jugement  . 
qui  ordonne  l'expertise  ou  le  renvoi  devant  un  notaire  est  soumis 
au  droit  d'enregistrement  comme  définitif.  Il  en  est  de  même  de 
celui. qui  entérine  le  rapport  d'expert ,  ou  homologue  le  procès- 
verbal  du  notaire ,  et  ordonne  le  tirage  au  sort  des  lots.  Un  troi- 
sième droit  de  5  fr.  50  cent,  est  encore  perçu  sur  l'acte,  du  tirage 
au  sort.  Cet  acte  n'est  cependant  pas  un  partage,  mais  r  exé- 
cution du  jugement  qui  l'ordonne.  11  ne  devrait  être  soumis 
qu'au  droit  de  1  fr.  10  cent.}  d'après  les  dispositions  de  l'art.  68, 
S  l*r,  n*  6,  delà  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  la  perception  d'un  droit 
plus  élevé  paraît  contraire  à  la  loi  '.  L'intervention  du  mipistre. 
suffirait,  sans  doute,  pour  la  faire  cesser.  On  obtiendrait  .aussi  ce 

1  Le  droit  de  partage  a  été  perçu  sur  le  jugement  qui  l'ordonne.  Il  est  vrai 
qull  n'est  qu'égal  au  droit  fixe,  auquel,  les  Jugement»  dénniUfo  sont  assujettis  ; 
Biais  ce  n'est  pas  un  motif  de  le  percevoir  une  seconde  Cois  sur  .l'acte  d'exé- 
cution; .    . 
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résultat,  en  énonçant  à  ]a  suite  de  l'article  983}  que  le  tirage  su 
sort  ne  sera  considéré  que  comme-acte  d'exécution  du  jugement 
qui  l'ordonne. 

9.  Les  voyages  de  ceux  que  l'on  est  forcé.d'employer  dans  te 
partages  et  les  ventes  judiciaires,  sont  une  des  causes  de  la 
grande  élévation  des  frais.  L'article  956 ,  en'  autorisant  à  com- 
mettre un  juge  de  paix  pour  recevoir  le  serment  des  experts, 
permet  d'éviter  leur  transport  pour  cet  aete.  11  serait  possible 
d'en  dispenser  également  pour  le  dépôt  du  procès-verbal,  en 
ajoutant' eu  même  article  que  le  tribunal  pourrai  ordonner  que 
1* proeàs-verbal  sera  envoyé, ad  greffe,  par  la  voie  de  poste.  Jlai 
vu  la  cour  d'appel  de  Rennes  prescrire  ce  mode  de  dépôt  pour  Is 
minute  d'un  procès-verbal  d'enquête,  bien  plus  importante  que 
oelle  d'un  rappdrt  d'expert*.  •  ' 

10.  Quand,  on  compare  les  articles  957  et  972  du  Code  de 
procédure  avec  les  articles  190  et  675,  on  reconnaît  que  le 
législateur  a  eu  l'intention  d'exiger,  eu  cahier  dès  oharges,  pont 
les  ventes  des  biens  appartenant  à  des  incapables  ou  licites  en 
justice,  des  indications  moins  nombreuses  que  pour  les  immea- 
bles  saisis  ;  cependant  l'exécution  des  dispositions  des  premiers 
de  ces  articles  donne  souvent  lieu  à  des  énonciationa  plus  longues 
que  celles  prescrites  paries  derniers,  L'indication  des  tenants  ou 
aboutissants,  qui,  en  saisie  immobilière,  n'est  exigée  qu'à  début 
d'autres  renseignements ,  est  prescrite  d'une  manière  absolue 
par  l'article  957.  ^ 

Il  est  vrai  que  deux  tenants  ou  aboutissants  suffisent  poan 
chaque  corps  d'héritage  ;  mais  comme  les  fermes  de  la  Bre- 
tagne ,•  et  mêmes  celle»  d'une  grande  partie  de  la  France ,  sont 
composées  dé  parcelles  épavses ,  et  que  le  rédacteur  du  cahier 
des  chargés,  ne  va  pas  6U»  les  lieux  pour  connaîtras  quelles  sont 
eelles  qui  se  joignent ,  on  trouve  for)  souvent  deux  tenants  ea 
aboutissants  pour  chaque  parcelle,  ce  qui  oceastonue  dés  lon- 
gueurs fort  dispendieuses.  L'ancien  article  959,  qui  n'exigeait 
que  la. désignation  sommaire  des  biens,  fans  prescrire  aucune 


1  Dans  l'absent*  dHme  alsposhtpa  froefMiiye,  tes  triauaaaat  p«mst 
ntr  l'envoi  par  la. peste  des  procès-verbaux  d'expertise,  auto  Us  n'usant  pas 
souvent  dé  ce  droit.  Une  disposition  législative  4  cet  égard  serait  doue  utile 
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indication  Spéciale,  Semblerait  préférable  à  la  disposition  tyu'ony  . 
a  substituée..  Si  ton  ne  croyait  pas  devoir  revenir  à  l'ancienne 
rédaction,  il  faudrait  autoriser  à  remplacer  les  énonciatiqns  de 
l'article  957  par  l'indication  sommaire  de  la  nature  des  biens,  de 
la  section  et  des  numéros  (en  chiffres)  du  plan  cadastral,  sous 
lesquels  ils  sont  portés  et  de  la  contenance  approximative  de 
chaque  lot.  . 

il .  On  trouve  souvent,  dans  les  cahiers  des  charges,  des  Ion- 
gueurs  inutiles  qui  se  reproduisent  dans  les  placards,  dans  les 
insertions  au  journal  et  dans  les  expéditions,  au  grand  préjudice 
des  parties.  Tai  quelquefois  rencontré  des  clauses  illégales  dans 
ceux  que  j'ai  eu  à  examiner.  11  conviendrait  de  rendre  cet  exa- 
men obligatoire  pour  les  magistrats  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'il  ' 
en  résultât  une  augmentation  de  frais,  il  ne  faudrait  pas  surtout 
que  le  notaire  obtînt  des  frais  de  voyage  pour  présenter  le  cahier 
des  charges  à  la  vérification  :  l'envoi  pourrait  en  être  fait  par  là 
posto,  au  greffe  du  tribunal,  où  il  serait  reçu  sans  qu'il  eh  fût 
dressé  acte  de  dépôt,  et  sans  frais.  Il  serait  renvoyé  au  notaire, 
après  que  le  juge  y  aurait  fait  faire  les  changements  nécessaires, 
et  aurait  mis  au  pied  un  bon  à  déposer. 

12.  L'article  958  exige  trop  dénonciations  (Jans*  les  placards 
?t  les  insertions  aux  journaux.  Les  longueurs  qui  en  résultent 
occasionnent  des  frais  considérables,  et  contrastent  singulière- 
ment  avec  le  laconisme  des  annonces  faites  dans  l'intérêt  des  per- 
tonnes  maîtresses  de  leurs  droits.  Les  mesures  que  je  viéqs  d'în- 
liquer,  pour  le  cahier  des  charges,  rendraient  le  mal  moins  grahd, 

Je  pense  qu'on  devrait  en  outre  supprimer  quelques  unes  des 
indications  prescrites,  notamment  les.  noms,  profession  et  domi- 
ne du  subrogé  tuteur,  et  le  domicile  du  mineur  non  émancipé, 
lui  est  le  même  que  celui  du  tuteur  (Code  civil,  art.  108). 

13.  L'article  959  est  rédigé  d'une  manière  vicieuse;  il  se  ré- 
%re,  pour  les  lieux  où  les  placards  doivent  être  apposés,  à  l'ar- 
ide 699,  dans  lequel  il  est  mentiop  du  saisi,  des  biens  saisis,  qui- 
^'existent  pas  dans- les  ventes  de  biens  appartenant  à  des  inca- 
pables ou  licites.  On  ne  peut  pas  admettre  que  lés  appositions 
endues  nécessaires  parle  domicile  du  saisi,  le  soient  également 
>ar  le  domioite  de  l'incapable  ou  de  chaque  colicitant. 
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Parmi  les  appositions  prescrites,  il  y  en  a  qui  quelquefois  ne 
donnent  aucune  publicité  utile,  notamment  celles,  faites  au  lieu 
où  se  tiennent  les  marchés  des  deux  communes  les  plus  voisines, 
quand  ces  marchés  ont  peu  d'importance,  ce  qui  a  lieu  fort  sou- 
vent; aux.  portes  des  tribunaux  jet  à  la  place  du  lieu  où  ils  sont 
étahlis,  quand  les  biens  sont  situés  dans  un  autre  arrondisse- 
ment ou  à  l'extrémité  de  l'arrondissement ,  s'ils  sont  de  peu  de 
valeur.  ' 

La  justification  de  l'apposition  des  placards,  qui,  sous  l'ancien 
article  961,  se  faisait  par  le  visa  et  certificat  dti  maire,  nécessite 
maintenant  un  procès- verbal  d'huissier,,  d'après  les  articles  959 
et  &99;  il  en  résulte  une  augmentation  de  frais  fort  grevante,  sur- 
tout dans  les  pays  où  )es  propriétés  sont  de  peu  de  valeur  et  divi- 
sées. L'apposition  des  placards  se  fait  dans  tant  de  lieux  différents 
qu'elle  nécessite  presque  toujours  des  transports  d'huissier  fort 
dispendieux.  11  faut  un  procès-verbal  séparé  pour  chacun  desarron- 
dissements  dans  lesquels  sont  situés  les  biens  à  vendre  ;  quand  il 

s'agit  d'une  ferme  dont  les  bâtiments  sont  vers  la  limite  de  l'arron- 

■ 

dissement,  il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  parcelle  dans  l'ar- 
rondissement voisin.  Les  frais  sont  alors  d'autant  plus  considéra- 
bles que  les  placards  doivent  être  apposés  au  chef-lieu  et  à  IVx- 
trémité  des  deux  arrondissements. 

Cet  article  959  doit  être  entièrement  refondu;  -on y  devra  énu- 
mérer  les  lieux  où  l'apposition  des  placards  est  nécessaire,  auto- 
riser les  tribunaux  à  dispenser  de  quelques-unes  de  ces  apposi- 
tions, lorsqu'ils  ne  les  jugeront  pas  utiles,  et  de  l'obligation  de 
les  faire  constater  par  procès-verbal  d'huissier,  quand  les  bien;*  à 
vendre  seront  de  peu  de  valeur. 

14.  Ljarticle  696  du  Code  de  procédure  civile,  auquel  renvois 
l'article  960,  chargeait  les  coûte  d'appel  dé  désigner,  pour  chaque 
arrondissement,  les  journaux  où  devaient  être  insérées  les  an- 
nonces judiciaires,  et  de  régler. le  tarif  de  l'impression  de  ces  an- 
a  nonces.  Ces  dispositions  pouvaient  être  très  avantageuses  aoi 
incapables;  car,, d'une  part,  en  réunissant  les  annonces  judiciaire 
dans  quelques  journaux  où  les  intéressés  sont  sûrs  de  les  trouver. 
on  obtient  une  plus  grande  publicité  qu'en  les  disséminant  d*i> 
tous  les  journaux  du  département  ;  d'une  autre  part,  le  règle«*£ 
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du  tarif  des  annonces  avait  procuré  une  diminution  de  leur  prix. 
Mais  la  politiqae  s'est  emparée  de  la  question,  et  le  décret  du 
gouvernement  provisoire  du  8  mars  1848  a  modifié  l'article  69.6. 
Si  Tonne  croit  pas  devoir  rendre  aux  cours  d'appel  le  droit  de 
désigner  les  journaux  cbargés'de  recevoir  lés  annonces  judiciaires, 
il  faut  au  moins  leur  restituer  celui  d'en  régler  le  tarif;  l'appui  du 
juge  taxateur,  qui  seul  reste  maintenant  aux  incapables,  est  trop 
faible  contre  les  exigences  excessives  que  peut  avoir  la  pteâ&e  pé- 
riodique. Le  décret  du  8  mars  contient  au  reste  une  amélioration 
importante  :  en  donnant  au  poursuivant  le  choix  de  celui  des 
journaux  du  département  où  l'insertion  sera  faite,  il  dispense  de 
la  faire  dans  plusieurs  journaux  du  même  département,  comme 
on  y  était  obligé  sous  l'empire  de  l'article  696,  lorsque  les  biens 
étaient  situés  dans  des  arrondissements  'différents,  pour  lesquels 
ie  môme  journal  n'était  pas  désigné.  11  est  important  de  conser- 
ver cette  amélioration,  qui  produit  souvent  une  assez  grande 
économie,  sans  aucun  fnCouvénient,  puisque  des  insertions  ex- 
traordinaires peuvent  être  autorisées ,  quand  l'importance  des 
biens  paraît  l'exiger. 

15.  Les  journaux  des  arrondissements  ne  donnent  pas  une 
grande  publicité.  Quand  il  s'agit  de  biens  peu  importants,  situés 
oin  du  lieu  où  le  journal  s'imprime,  les*  insertions  qu'on  y  fait 
n'ont  en  général  aucune  utilité.  11  conviendrait  donc  de  donner 

*  • 

iux  tribunaux  la  faoulté  de  dispenser  des  insertions  aux  jour- 
naux, prescrites  par  l'article  960  )  les  ventes  d'immeubles  pour 
esquelles  cette  formalité  ne  paraîtrait  pas  utile. 

16.  Les  modifications  que  je  viens  d'indiquer ,  et  toutes  celles 
lu'on  pourra  faire  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile , 
l'apporteront  qu'un  remède  insuffisant  à  la  trop  grande  éleva-» 
ion  des  frais  dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles ,  si  Ton  ne 
nodifie  pas,  d'une  manière  importante,  le  tarif  du  10  octobre 
811.  Quoique  ces  ventes  soient  en  général  de  simples  expé- 
lients,  les  émoluments  des  saisies  immobilières,  dans  lesquelles 
a  responsabilité  des  officiers  ministériels,  si  fortement  engagée , 
xigeait  des  allocations  élevées ,  n'ont  pas  paru  suffisantes  ;  on  en 

ajouté  qui  sont  beaucoup  plus  considérables.  L'esprit  d'écono- 
me, qui  avait  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi ,  a  été  entièrement 
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méconnu,  l'exécution  des  dispositions  de  cette  loi  a  même  été 
rendue'impossible  dans  certains  cas. 

Sans  entrer  dans  lé  détail  de  toutes  les  dispositions  de  ce  tarif 
qui  accordent  des  émoluments  trop  élevés ,  je  signalerai  celles 
qui  renferment  les  vices  les  plus  graves. 

.  17.  Les  articles  957  et  972  du  Code  de  procédure  civile,  eo 
enlevant  aux  avoués  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  l'ar- 
ticle 973  t  en  faisant  adresser  à  la  partie  et.  non  à  l'avoué  li 
sommation  d'en  prendre  communication ,  annonçaient  claire- 
ment l'intentiop  de  ne  point  rendre  le  ministère  des  avoués  né- 
cessaire aux  ventes  renvoyées,  deVant  un  notaire.  La  disposition 
finale  de  l'article  92  de  l'ancien  tarif,  devait  donc  être  appliquée 
à  ces  ventes.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi;  quoique  les  placards  affi- 
chés et  insérés  au  journal  ne  soient  qu'un  extrait  du  cahier  des 
charges,  le  tarif  enlève  le  droit  de  les  faire  au  rédacteur  de  To- 
riginal ,  et  le  donne  aux  avoués  \  il  alloue  &  'ceux-ci  des  vacations 
pour  prendre  communication  du  cahier  des, charges,  pour  assis- 
ter à  la  vente,  et  la  jurisprudence  a  décidé ,  comme  conséquence, 
qu'ils  ont  droit  à  des  frais  de  voyage ,  lorsque  le  notaire  oe  ré- 
side pas  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

C'est  là  le  vice  capital  du  tarif:  quelques  modifications  que 
(  l'on  apporte  à  la  loi,,  la  valeur  des  petites  propriétés,  qui  ne 
peuvent  se  vendre  avantageusement  qu'au  lieu  de.  leur  situa- 
tion ,  sera  toujours  absorbée  par  les  frais,  si  les  avoués  ont  des 
vacations  et  des  frais  de  voyage  pour  plier  dans  l'étude  du  no- 
taire, devant  lequel  la  vente  est  renvoyée.  Hais  la  vente  peut  se 
faire'dans  un  lieu  éloigné  de  l'arrondissement  du  tribunal  qui  la 
ordonnée,  l'avoué  devra-t-ii  se  transporter  d'une  extrémité  de 
la  France  à  l'autre,  d'abord  .pour  prendre  communication  du 
cahier  dés  charges ,  ensuite  pour  assister  à  la  .vente  ?  Non ,  et 
quoiqu'il  y  'ait  des  exemples  de  frais  de  voyage  passés  en  taxe 
pour  transport  hors  de  l'arrondissement ,  il  me  semble  évident 
que  l'avoué  ne  peut  exercer  son  ministère  que  dans  le  territoire 
du  tribunal  devantlequel  il  milite.  Si  pourtant  lai  présence  dos 
avoué  est  nécessaire  à  la  vente ,  il  faudra  prendre  un  de  ceux  di 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  elle  se  fait',  pou?  remè- 
des formalités  inutiles ,  dans  uâe  affaire  qu'il  ne  connaît  pas. 
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il  est  indispensable  d'en  revenir  à  l'exécution  de  la  loi  et  dé 

modifier  les  articles  0, 10  et  14  du  laHf ^  en  faisant  cesser  la  né» 

;:    eeuité  de  la  présence  des  avoués  à  ces  ventes  et  en  chargeant  le 

„    notaire,  devant  lequel  elles  sont  renvoyées/  d'en  remplir  toutes 

les  formalités  *  depuis  le  dépôt  du  cahier  des  charges  jusqu'à 

l'adjudication;  11  ne  suffirait  pas  d'autoriser  les  tribunaux  à  dis* 

,    penser  du  ministère  des  avoués ,  dans  les  ventes  peu  importantes  ) 

etr  ce  serait  faire  naître ,  concernant  les  intérêts  des  avoués  ,•  des 

difficultés  nouvelles  qui  viendraient  s'ajouter  à  celles  auxquelles 

donne  lieu  l'application  du  tarif.  Pourquoi  d'ailleurs  faire  une 

eiception  abandonnée  h  l'arbitrage  du  juge ,  de  ce  qui  n'est  que 

l'exécution  de  la  loi  ? 

Si  l'on  voulait  eonserver  aux  avoués  les  annonces  à  placarder 
et  à  insérer  aux  journaux ,  il  faudrait  leur  rendre  la  rédaction 
du  cahier  des  charges  qui  en  est  l'original,'  et  prendre. des  me* 
tares  pour  que  le  dépôt  en  fût  fait  sans  frais  de  voyage.        .    , 

18.  L'article  11  du  tarif  alloue,  aux  huissiers  et  aux  avoués, 
autant  de  droits  de  publication  et  de  vacation  à  l'adjudication 
qu'il  y  a  de. lots  adjugés  j  sans  que  le  droit  puisse  être  exigé  sur 
un  nombre  supérieur  à  six.  Cette  disposition ,  qui  accorde,  au* 
officiers  ministériels,  des  émoluments  hors  de  proportion  avec  le 
travail  qu'elle  avait  à  rétribuer,  donne  lieu  à  une  augmentation 
énorme  de  frais.  Elle  a  en  outre  pour  effet  de  rendre  quelquefois 
impossible  l'exécution  des  dispositions  des  articles.  701  et  964 
du  Code  de  procédure  civile ,  qui  veulent  que  les  frais  de  pour- 
suite  soient  taxés  par  le  juge ,  et  que  le  montant  de  la  taxe  soit 
publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères.  S'il  y  a 
plus  de  six  lots  à  adjuger,  la  portion  incombant  à  chaque  lot y  va- 
riera  par  le  fait  que  quelques-uns  n'auront  pas  trouvé  d'adjudi- 
cataire,  et  il  aura  été  Impossible  de  faire  exactement  la  taxe,  qui 
doit  cependant  être  publiquement  annoncée,  avant  l'ouverture 
des  enchères.  Oh  ne  peut  conserver,  même  restreinte  aux  ventes 
faites  devant  un  juge,  suivant,  la'  lettre  du  ministre  de  la  justice 
du  20  août  1842,  une  disposition  onéreuse  pdur  les  parties  ,  et 
qui  rend  impossible  L'application  de  la  loi  pour  l'exécution  de  la- 
quelle elle  a  été  laite.         . 

19.  C'est  pour  diminuer  les  frais  que  les  articles  956  el  979 
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du  Code  de  procédure  civile  autorisent  à  ordonner  la  vente  sans  ex- 
pertise. Mais  le  tarif  accorde,  dons  ce  cas,  des  droits  si  considé- 
rables qu'ils  absorbent,  en  grande  partie,  et  surpassent  même 
quelquefois  l'économie  résultant  de  la  suppression  de  l'expertise. 

C'est  d'abord,  pour  toutes  tes  ventes,'  un  droit  Qxe  de  25  francs. 
Dans  le  but  de  diminuer  les  frais  de  vente  des  immeubles  depea 
de  valeur,  le  tarif  de  1807  avait  établi  que  le  droit  proportion- 
nel dû  aux  avoués,  ne  se  calculerait  que  déduction  faite  des  deux 
premiers  mille  francs.  Le  tarif  de  1841  répète  cette  disposition; 
mais,  par  une  contradiction  trop  choquante,  il  accorde  un  droit 
fixe  énorme,  applicable  aux  immeubles  de  là  plus  mince  valeur. 
La  suppression  de  ce  droit ,  si  grevant  pour  la  petite  propriété, 
parait  indispensable . 

20., Un  droit  proportionnel  tout  nouveau  est  ensuite  accorde 
aux  avoués.  Celui-ci  n'atteint  que  les  ventes  d'immeubles  de 
quelque  importance  ,  car  au  moyen  de  la  déduction  des  deux 
premiers  1000  francs,  dans  le  cas  de  l'article  i\  du  tarif,  le 
droit,  calculé  d'après  cet  article,  est-,  jusqu'à. 6,000  francs,  égal 
ou  inférieur  À  celui  calculé  sur  le  prix  total,  d'après  l'article  141. 
Mais,  sur  les  biens  d'une: grande  valeur,  le  droit  additionnel  dé- 
passe  tout  ce  qu'on  aurait.pu  imaginer.  Au  lieu  de  décroître  à  me- 
sure  que  le  prix  s'élève,  ri  augmente  au  contraire,  et  de  1/2  pour 
100  qu'il  est  jusqu'à  50,000  francs,  il  devient  dé  3/4  pour  100 de 
50  à  100,000  francs,  et  sur  cette  partie  de  la  somme,  ainsi  que  sur 
celle  de  100  à  300,000  francs,  il  est  trois  fois  plus  élevé  que  le  droit 

•  *  D'après  l'article  11  du  tarif  du  10  octobre  1841,  la  remise  proportionne* 
dés  avoués  ne  porte  point  sur  les  deux  premiers  mille  francs.  Lorsque  le  tribunal 
n'a  pas  ordonné  l'expertise,  dans  le  cas  ofr  elle  est  facultative,  cette  remise  est* 
1  1/2  pour  100  depuis  2,000  jusqu'à  10,000  francs. 

Aux  termes  de  l'article  14  .la  remise  xjcprdée  aux  notaires  se  calcule  ssr  U 
somme  entière  ;  elle  est  de  1  pour  100  jusqu'à  10,000  francs. 

Les  avoués  ont  droit  à  la  différence  entré  la  remise  allouée  par  l'article  11,  p°ar 
Je  cas  où  l'expertise  n'a' pas  été  ordonnée,  et  celle  fixée  par  l'article  14. 

Pour  connaître  s.11  revient  quelque  chose  à  l'avoué,  et  combien  il  lui  rerient,  ?• 
faut  donc  calculer  la  remise,  d'après  chacune  des  dispositions  ci-dessus.  Qua^ 
celle  de  l'article  il  est  supérieure  à  l'autre,  La  différence  appartient  à  l'avoué  ;q«a** 
elle  est  é^ale  ou  inférieure  l'avoué  n'a  droit  à  rien. 

Orl  1/2  pour.  100  sur  ce  qui  Fesie  de  6,000  francs,  après  déduction  des  d«ï 
premiers  mille  francs,  c'est-à-dire ,  sur  4,000  francs,  donne  une  somme <«*k  * l  ; 
pour  100  sur  <>000  francs.  •  I 

L'avoué  n'a  donc  droit  à  aucune  remisé  proportionnelle  quand  le  prix  de  va» 
n'excède  pas  0000'frants.   ' 
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principal  avec  lequel  il  se  cumule.  N'est-il  pas  urgent  de  réformer 
une  disposition  qui  fait  payer  aux  incapables,  dont  on  est  forcé  de 
vendre  le  patrimoine,  presque  toujours  par  suite  de  Circonstances 
fâcheuses  indépendantes  de  leur  fait,  des  droits  quatre  fois  plus 
élevés  que  ceux  accordés  dans  les  saisies  immobilières? 

21.  La  disposition  du  jnêrpe  article  11,  d'après  laquelle  la  re- 
,  mise  proportionnelle  est  calculée  sur  le  prix  de  chaque  lot  sé- 
parément, lorsque  les  lots  sont  composés  d'immeubles  distincts, 
est  encore  une  innovation  malheureuse.  Elle  augmente^  sans  rai- 
son, les  droits  accordés  aux  officiers  ministériels,  et  son  applica- 
tion  donne  lieu  à  des  difficultés  fort  graves ,  car  elle  est  présentée 
comme  une  exception,  et  il  est  difficile  de  savoir  quand  la  règle 
générale  peut  recevoir  son  application  ,  c'est-à-dire,  quand  les 
lots,  vendus  séparément,  doivent  être  considérés  comme  n'étant 
pas  formés  d'immeubles  distincts.  Elle  met  en  outre,  dans  les. 
ventes  renvoyées  devant  notaires,  les  intérêts  de  ceux-ci  en  op- 
position avec  ceux  des  avoués.  Le  droit  accordé  aux  premiers 
diminue  en  effet  à  mesure  qup  le  prix  s'élève,  tandis  que  le  con- 
traire a  lieu ,  pour  les  derniers ,  sur  une  partie  fort  importante 
du  prix. 

22.  Par  une  autre  innovation  également  fâcheuse,  et  que  rien 
ne  rendait  nécessaire ,  le  droit  proportionnel ,  dans  les  tribu- 
naux des  départements,  est  élevé  au  même  taux  qu'au  tribunal 
de  Paris.  L'augmentation  qui  en  résulte  est  telle  qtie,  même  en 
saisie  immobilière,  elle  fait,  en  certains  cas,  disparaître  l'éco- 
nomie qui  devait  résulter  de  la  simplification  de  la  procédure. 

Les  notaires  auxquels  cette  augmentation  est  applicable  pour  * 
les  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  eux,,  veulent  s'en  pré- 
valoir pour  élever  leurs  honoraires  dans  les  autres  actes  de  leur 
ministère,  et  le  prix  des  charges,  qui  était  déjà  trop  élevé,  en 
a  éprouvé  une  nouvelle  augmentation. 

Il  faudrait  revenir  aux  dispositions  du  tarif  de  1807,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  droit  proportionnel  de  vente. 

23.  Je  crois  devoir,,  en  terminant,  appeler  l'attention  sur  une 
perception  illégale  de  droits  d'enregistrement,  qui  se  fait  sur 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  et  qui  contribue  à  en  dimi- 
nuer le  prix.  Par  une  interprétation  vicieuse  de  l'article  14  de  la 

Vf.  M 
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loi  du  22  frimaire  an  VII .  et  contrairement  aux  conséquences 
résultant  des  articles  1591,  1593  du  Code  civil,  701,  713,  71* 
du  (Iode  de  procédure  civile,  l'administration  de  l'enregistrement 
ajoute  au  prix ,  pour  la  perception  des  droits,  les  frais  ordinaires 
de  poursuite.  Ces  frais  qui ,  à  la  différence  des  frais  extraordi- 
naires,  sont  mis  de  plein  droit  à  la  charge  de  l'adjudicataire, 
par  les  articles  ci-dessus  du  Code  de  procédure,  en  exécution  de 
l'article  1593  du  Code  civil,  sont  accessoires  à  là  vente,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  sans  qu'ils  soient  faits ,  et  ne  sont  pas  une 
charge  ajoutant  au  prix  qui  doit  être  déterminé  et  désigné  par 
les  parties  (1591).  C'est  donc  à  tort  qu'on  exige  un  droit  d'en* 
registrement  sur  les  frais  ordinaires  mis,  par  ta  loi,  à  la  charge 
de  l'acheteur.  11  a  au  reste  été  perçu  ,  en  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  des  sommes  bien  supérieures  au 
droit  proportionnel  qui  aurait  été  dû  sur  l'augmentation  de 
prix  à  laquelle  aurait  donné  lieu  l'absence  de  ces  frais.  L'illé- 
gale perception  du  droit  d'enregistrement  tend  à  faire  naître 
un  autre  abus.  Les  officiers  ministériels  s'en  font  un  argument 
pour  que  leurs  remises  proportionnelles  portent  aussi  sur  les 
frais  ordinaires  de  poursuite,  composés  en  partie  des  énioln- 
ments  qu'ils  ont  déjà  perçus,  et  Ton  ne  peut  méconnaître  que 
leur  prétention  n'est  pas  plus  mal  fondée  que  celle  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement.  Je  pense  que  rintenreottoo 
de  M.  le  ministre  suffirait  pour  faire  cesser  la  perception 
illégale  que  je  signale,  et  qu'il  ne  serait  besoin,  pour  cela, 
d'apporter  aucun  changement  aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui  ne  me  paraissent  laisser  aucun  doute  sur  la 
question. 

24.  Loin  que  les  incapables  reçoivent  aujourd'hui  la  protec- 
tion qui  leur  est  due,  tout  se  réunit,  au  contraire,  pour  aug- 
menter les  frais  qu'ils  ont  à  supporter,  pour  diminuer  le  prix  des 
immeubles  qu'ils  ont  à  vendre.  Le  gouvernement  a  senti  la  né- 
cessite d'apporter  des  modifications  importantes  à  la  législation 
qui  les  concerne,  il  a  chargé  une  commission  composée, d  hommes 
ëininents  du  soin  de  les  préparer.  Espérons  que  cette  utile  ré- 
forme ne  se  fera  pas  trop  longtemps  attendre. 

E.  GOQBflSB. 
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De   l'exception  de   garantie* 


par  un  wam  MAGISTRAT. 


S  I". 


L'exception  de  garantie  a,  pour  otyftt  de  foira  retomber  sur  upi 
tiers,  en  toçt  ou  en  partie,  les  condamnations  que  1q  défendeur 
est  exposé  à  subir,  et  cela  par  ?uit$  d'une  obligation  préexis- 
tante imposée  à  ce  tiers  par  la  convention  q\\  par  la  1q).  Le  Code 
de  procédure,  fidèle  en  ce  point,  cocnme en  beaucoup  d'autres, 
aux  traditions  de  l'ordonnance  de  1607,  distingue  deqx  espèces 
de  garantie ,  savoir  :  la  garantie  formelle  et  la,  garantie  ftmgfa. 
La  garantie  formelle,  selon  le  langage  de  l'article  133 ,  a  lieu 
pour  les  matières  réelles  et  hypothécaires,  c'est-à-dire  lorsque  lp 
tiers  détenteur  d'un  immeuble ,  menacé  d'éviction  par  ce(uj  qui 
en  revendique  la  propriété  ou  seulement  un  droit  réel  imprimé 
sur  cet  héritage ,  ou  bien  encore  poursuivi  par  un  créancier  hypo- 
thécaire qui  veut  le  contraindre  à  payer  la  dette  ou  à  délaisser 
le  fonds,  réagit  contre  son  vendeur  ou  cédant  pour  se  faire  in- 
demniser des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  cqntre 
lui.  La  garantie  simple  a  lieu  pour  les  matières  personnelles , 
c'est-à-dire  lorsque  le  défendeur  assigné  en  pqyemçnt  4' une 
dette,  pour  laquelle  d'autres  personnes  sont  pj^igées  conjointe- 
ment avec  lui,  exerce  son  recours  contre celle§-ci  pour  Surfaire 
supporter,  chacune  dans  la  proportion  de  ses  droits,  les  condam- 
nations obtenues  par  le  demandeur. 

Remarquons  d'abord  que  cette  distinction  n'est  pas  parfaite- 
ment exacte  et  manque  entièrement  d'application  dans  certains 
cas.  Lorsqu'il  s'agit ,  en  effet,  de  (a  cession  d'une  créance  ,  Ja 
garantie  de  droit,  comme  dans  la  vente  de  tout  autre  objet,  est 
toujours  sous-entendue.  Si  donc  la  créance  est  contestée  par  dps 
moyens  tirés  de  la  compensation  ou  de  la  prescription ,  nul  doute 
que  le  cession naire  n'ait  le  droit  d'appeler  en  cause  son  cédant, 
pour  se  faire  indemniser  en  cas  d'insuccès.  Il  est  incontestable 
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encore  que  c'est  là  une  exception  de  garantie  formelle,  puisqu'il 
y  a  pour  le  cédant,  par  la  seule  force  de  la  loi  et  sans  stipulation, 
obligation  étroite  de  répondre  ,  en  tout  état  de  cause,  de  l'exis- 
tence du  droit  cédé ,  et  de  défendre  ce  droit  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité (Code  civil,  art.  1693).  Dès  lors,. et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 182  du  Code  de  procédure,  le  cessionnaire  de  la  créance 
pourra  contraindre  le  cédant  à  prendre  son  fait  et  cause  et  de- 
mander lui-même  sa  mise  hors  d'instance,  pourvu  qu'il  le  re- 
quière avfmt  le  premier  jugement.  En  un  mot,  l'exception  que 
le  cessionnaire  oppose  dans  ce  cas  au  cédant  est  investie  de  tous 
les  privilèges  attachés  par  la  loi  à  la  garantie  formelle.  Or  il  est 
constant  que  la  demande  originaire,  demande  ayant  pour  objet 
le  payement  d'une  somme  d'argent  et  descendant  directement 
de  l'obligation  souscrite  par  Tune  des  parties ,  est  par  sa  nature 
purement  personnelle. 

11  en  serait  encore  de  même  et  nous  retrouverions  tous  les 
caractères  de  la  garantie  formelle  dans  l'exception  qui  serait  in- 
troduite sur  la  revendication  d'un  obj  H  mobilier.  L'acquéreur 
d'un  meuble,  troublé  dans  sa  jouissance  par  un  tiers,  aurait 
également  le  droit  de  se  faire  garantir  de  cette  poursuite,  d'une 
manière  complète,  absolue,  par  son  vendeur.  Et  pourtant  la  de- 
mande principale  en  revendication  d'effets  mobiliers  constitue , 
ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démontré  ailleurs  *,  une  action 
personnelle. 

On  le  voit,  la  définition  donnée  parle  législateur  pèche  sensi- 
blement dans  sa  base,  et  nous  révèle  une  fois  de  plus  le  danger, 

* 

souvent  signalé  par  d'éminents  jurisconsultes,  d'introduire  dans 
les  lois  des  définitions  qui  sont  naturellement,  réservées  à  l'ensei- 
gnement et  à  la  doctrine. 

Ces  restrictions  une  fois  posées ,  il  faut  reconnaître  que  la  dis- 
-  tinction  formulée  par  le  Code  de  procédure  est  applicable  dans  le 
plus  grand  nombre  d'espèces,  et  que  c'est  ordinairement  à  l'ac- 
tion personnelle  que  s'adapte  la  garantie  simple ,  de  même  que 
l'action  réelle  entraîne  à  sa  suite  la  garantie  formelle. 

En  suivant  la  pente  de  notre. sujet,  nous  allons  rechercher 

'  Traité  des  actions  civiles,  nM  25  et  aulv.,  par  M.  Joccotton.. 
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quelle  espèce  de  garantie  on  peut  invoquer  en  matière  mixte. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'action  que  les  docteurs  ont  appelée  personali$ 
in  rem  scripta ,  et  qui  doit  être,  selon  nous,  qualifiée  mixte1,  la 
solution  ne  saurait  être  douteuse.  Ainsi,  que  le  vendeur  ou  le 
donateur  d'un  immeuble  poursuive,  soit  la  resolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix ,  soit  la  révocation  de  la 
donation  entre-vifs  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  qui 
y  sont  attachées,  si  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  premier  acqué- 
reur ou  par  le  donataire ,  et  que  le  tiers  détenteur  soit  appelé 
dans  la  cause,  l'action  devenant  réelle  au  regard  de  celui-ci ,  il 
a  évidemment  contre  son  auteur  immédiat  l'exception  de  garantie 
formelle,  et  peut  contraindie  ce  dernier  à  prendre  son  fait  et 
cause. 

Mais  supposons  qu'une  demande  en  revendication  soit  formée 
par  un  tiers  contre  un  héritier,  après  partage,  au  sujet  d'un  im- 
meuble compris  dans  son  lot.  Suivant  le  droit  romain  et  l'opi- 
nion de  plusieurs,  auteurs  modernes ,  Faction  familiœ  ercisctindœ 
est  une  action  mixte.  Nous  avons  soutenu  ailleurs*  que  l'action 
en  partage  est,  par  sa  nature  et  son  sujet,  plutôt  réelle  que  per-» 
sonoelle;  c'est  l'opinion  de  Cujas  :  est  principalilerinrem.  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  est  constant  que  l'héritier  attaqué  en  revendica- 
tion a,'  de  droit,  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  Aux  termes 
de  l'article  884  du  Code  civil ,  les  cohéritiers  demeurent  respec- 
tivement garants,  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évic-» 
tions  qui  procèdent, d'une  cause  antérieure  au  partage;  et,  sui- 
vant l'article  885,  chacun  des  cohéritiers  est  personnellement 
obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son 
cohéritier  de  la  perle  que  lui  aura  causée  l'éviction.  Cela  posé, 
quelle  est  la  nature  de  l'exception  de  garantie  qui  appartient  à 
l'héritier  défendeur  ? 

Si  Ton  veut  calquer  le  caractère  de  cette  exception  sur  celui 
de  l'action  originaire  qui  lui  donne  naissance  ,  on  n'hésitera  pas 
à  voir  là  une  garantie  formelle.  Car,  sans  contredit,  l'action  ea 
revendication  dirigée  contre  l'héritier  est  une  action  réelle.  Si, 
d'un  autre  côté ,  l'on  considère  que  la  loi  accorde  aux  cohéritiers 

*  V.  Traité  des  actions  civiles ,  n*<  M3  et  sait. 

*  Dans  t'outrage  cité  tiiprkt 
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un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie 
de*  partages  faits  entre  eux  (Code  civil,  art.  21 03,  §  3),  que 
chaque  "héritier  n'est  censé  abandonner  sa  part  indivise  dans  les 
biens  composant  la  succession,  qu'à  condition  que  la  jouissance 
paisible  de  son  lot  lui  sera  assurée  %  on  est  encore  amené  à  en 
conclure  ta  réalité  de  notre  exception. 

Néanmoins  d'autres  raisons  plus  puissantes  nécessitent  one 
solution  contraire.  Ce  qui  caractérise  essentiellement  la  garantie 
simple ,  c'est ,  comme  nous  l'avons  dit  ftttpré ,  que  le  garant  est 
itë  par  une  obligation  antérieure  personnellement  contractée  avec 
le  garanti  ;  c'est  que  les  effets  du  jugement  qui  statue  sur  l'action 
du  créancier  rejaillissent  à  la  fols  et  directement  sur  les  deux 
obligés.  Votfà  pourquoi  tous  deux  doivent  rester  dans  l'instance, 
le  garahti  ne  pouvant  pas  se  substituer  le  garant  dans  les  qualités 
de  la  caufce.  Or  c'est  précisément  ce  qui  arrive  dans  l'espèce  don- 
née. A  la  vérité >  il  n'existe  aucun  lien  de  droit, aucun  engage- 
ment direct  entre  le  demandeur  en  éviction  et  le  détenteur  de 
l'immeuble ,  non  plus  qu'avec  les  cohéritiers  de  celui-ci.  Mais  il 
peut  y  avoir,  du  chef  de  l'auteur  commun  des  défendeurs,  obli- 
gation envers  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  cet  immeuble , 
soit  qu'elle  dérive  d'uh  contrat  ou  d'un  quasi -contrat  ;  mais  obli- 
gation qui  pèse  également  sur  tous  les  héritiers.  Si ,  en  effet . 
d'après  les  dispositions  de  l'article  881 ,  tous  les  héritiers  sont 
tettua  de  se  garantit  respectivement  des  évictions  qu'ils  peuvent 
éprouver  après  le  partage,  nous  Voyons  aussi  que,  suivant  l'ar- 
ticle 885 ,  chacun  deux  n'est  tenu  de  contribuer  à  l'indemnité 
dite  à  rhéritiefr  qui  subit  l'évietioh ,  qu'en  proportion  de  sa  part 
héréditaire.  De  là  il  tésUlte  que  l'hérittet  évincé  doit  supporter 
Mii-même ,  en  proportion  de  sk  part  héréditaire ,  mie  portion  de 
l'indemnité,  puisque  l'éviction  doit  être  également  à  la  charge 
<jte  ttnis  les  héritiers  f .  Remarquons  encore  >  avec  le  savant  com- 
mentateur dtl  titre  des  Successions  *,  que  l'article  885,  en  obli- 
geait personnellement  eheque  héritier  d'indemniser  son  cohéri- 
tier, to'ajoute  pas,  comtne  à  l'article  873,  ces  expressions  :  et 

«  H.  Demame ,  Thémù ,  t.  VI ,  p.  350.    .  ' 

1  Chabot  de  l'ÀJUer,  Gomment  Aès  sfccCtts.,  M/ttS ,  fi*  i. 


i 


DB  GARANTIS.  ft?9 

AypolMcair«ffi«n(  potir  le  tout.  Ainsi  le  privilège  que  l'arti- 
cle 2103  accorde  à  chaque  copartageant ,  pour  la  garantie  de  son 
lot,  ne  s'imprime  sur  les  lots  des  autres  héritiers  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  son  obligation  persqnnelle  et  p$ur  sa 
portion  virile  seulement.  Il  n'y  a  donc  point  de  solidarité  de  la 
part  des  garants,  point  d'indivisibilité  dans  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  par  la  loi-,  et,  par  une  dernière  conséquence,  ils  ne 
sont  tenus,  envers  l'héritier  défendeur  à  la  demande  eii  revendi- 
cation ,  que  de  la  garantie  simple  ou  personnelle. 

Il  est  dans  la  nature  de  la  demande  en  garantie  d'être  liée  à 
une  demande  principale  dont  elle  est  la  suite  et  la  conséquence , 
et  d'être  dirigée  par  le  défendeur  contre  un  tiers  appelé  dans  la 
cause  pour  subir  toutes  les  condamnations  encourues  par  le  dé- 
fendeur, ou  du  moins  les  partager  avec  lui.  Mais  il  ne.  faut  pas 
exagérer  la  portée  do  cette  règle  générale.  Ce  serait  en  fausser 
l'application  que  d'exiger,  dans  tous  les  cas,  qite  la  demande  en 
garantie  ne  pût  être  formée  que  par  la  partie  qui  figure  comme 
défenderesse  dans  l'instance.  11  peut  arriver,  en  effet,  qu'un  dé- 
biteur, en  butte  à  des  contraintes  exercées  contre  lui  par  son  créan- 
cier, ait  une  action  réoursoire  contre  un  tiers  qui ,  par  sa  faute , 
aurait  occasionné  ces  poursuites.  Il  forme  donc  opposition  aux 
contraintes  et  assigne  le  créancier  devant  le  tribunal  compétent, 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Pourra~t-il,  en  même  temps 
et  devant  le  même  tribunal ,  appeler  en  garantie  le  tiers  dont  la 
négligence  lui  a  été  fatale  ? 

Si  Fou  s'en  tenait  strictement  à  la  règle  énoncée  plus  haut, 
cette  procédure  serait  vicieuse,  puisque  dans  l'espèce  la  partie 
saisie  tient  au  procès  te  rôle  de  demandeur.  Mais  ce  serait,  à 
notre  avis,  s'arrêter  à  de  vaines  apparences  et  se  fourvoyer  d'une 
manière  étrange.  Que  celui  dont  les  meubles  ou  les  immeubles 
sont  injustement  frappé*  d'une  saisie  en  provoque  l'annulation, 
c'est  la  marche- à  suivre  en  pareil  cas,  c'est  la  seule  qui  puisse 
être  suivie.  Mais ,  en  réalité ,  ce. n'est  pas  l'opposant  qui  est  de- 
mandeur ;  il  ne  fait  que  résister  aux  poursuites  dont  il  est  la 
victime.  Le  véritable  demandeur,  c'est  celui  qui  a  entamé  lin- 
stance  en  se  livrant  à  des  voies  d'exécution  contre  son  prétendu 
débiteur.  Le  défendeur,  c'est  celui  qui.  repousse  une  telle  agrès- 
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sîon ,  et  qui  peut  dès  lors.,  au  besoin ,  en  Caire  réfléchir  les  con- 
séquences sur  le  tiers  responsable. 

La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  par  un  arrêt  do 
2  mars  1846.  Statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  sur  un 
pourvoi  Formé  contre  un  jugement  de  Châlons-sur-Saône,  qui 
avait  décidé  que  l'action  en  garantie  dirigée  contre  un  notaire, 
en  raison  du  retard  apporté  à  la  transcription  d'un  acte  de  dona- 
tion dont  il  s'était  chargé,  pouvait  être  portée  par  le  donataire 
devant  lé  tribunal  saisi  d'une  demande  en  nullité  des  poursuites 
d'expropriation  dont  il  était  l'objet  de  la  part  des  créanciers  du 
donateur,  la  cour  a  confirmé  le  jugement  et  maintenu  la  compé- 
tence du  tribunal  de  Châlons. 

Pour  achever  l'esquisse  des  traits  généraux  de  notre  exception, 
ajoutons  que  la  garantie  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  en  matière  de 
délit,  môme  sur  l'action  civile  de  la  partie  lésée,  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  responsabilité  est  personnelle  et  s'attache  exclu- 
sivement au  fait  punissable,  générateur  du  dommage  dont  on  se 
plaint. 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Dijon  en  1839  %  sur  une  demande 

» 

en  dommages-intérêts  formée  à  l'occasion  d'entraves  apportées 
aux  enchères  d'une  adjudication  de  bois  reçue  par  un  notaire, 
l'action  çn  garantie  exercée  par  les  défendeurs  délinquants  contre 
des  tiers  qu'ils  prétendaient  associés  avec  eux-mêmes  pour  ce  fait 
dommageable ,  est  repoussée  par  la  fia  de  non-recevoir  que  nous 
venons  de  signaler.  Jugé  par  la  cour  de  cassation  le  9  décembre 
1843,  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut ,  en  condamnant  des  boa- 
larigers  pour  mise  en  vente  de  pains  confectionnés  avec  des  fa- 
rines vicieuses  ou  nuisibles,  statuer  sur  la  garantie  de  ceux-ci 
contre  les  meuniers  qui  leur  ont  vendu  ces  farines,  et  prononcer 
contre  ces  derniers  des  dommages-intérêts.  Jugé  enfin  par  la 
cour  d'Orléans,  le  13  décembre  1843  *,  à  l'occasion  de  dom- 
mages-intérêts réclamés  pour  diffamation  par  la  voie  de  la  presse, 
que  l'imprimeur,  seul  poursuivi ,  ne  peut  reporter  la  responsa- 
bilité dé  sa  faute,  ni  exercer  sa  garantie  sur  l'auteur,  connu  de- 
puis ,  du  libelle  incriminé. 

*  Arrêt  Inédit. 

'  PaloU,  t.  I"da  1844,  p.  577. 
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Abordons  maintenant  quelques-unes  des  nombreuses  difficul- 
tés qui  hérissent  cette  matière ,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne :  1°  la  compétence,  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  de- 
mande en  garantie;  2°  le  jugement  qui  prononce  sur  cette  de- 
mande et  ses  suites. 

SU. 

L'article  181  dut  Code  de  procédure,  en  parfaite  harmonie 
avec  l'article  59,  porte  que  a  ceux  qui  seront  assignés  en  garantie 
seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire sera  pendante,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  par  écrit, 
ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été 
formée  que  pour  les  distraire  de  leurs  juges  naturels.  »  Si  m  pli- 
fier  la  procédure  et  en  accélérer  la  m&rche ,  épargner  des  frais 
aux  parties,  empêcher  la  contrariété  de  jugements  rendus  sur 
des  affaires  homogènes  ou  identiques,  voilà  certes  des  motifs 
bien  puissants  et  qui  ne  doivent  céder  que  devant  la  plus  impé- 
rieuse nécessité,  et  devant  les  exceptions  les  plus  formelles. 
Voyons  s'il  s'en  présente  de  semblables  dans  notre  législation. 

Et  d'abord ,  en  ee  qui  regarde  l'incompétence  personnelle  y  il 
est  évident ,  en  général  et  sauf  la  restriction  énoncée  dans  la 
disposition  finale  de  notre  article ,  que  le  garant  doit  être  assi- 
gné devant  le  tiibunal  saisi  de  la  demande  originaire,  même 
lorsque  ce  tribunal  n'est  pas  celui  de  son  domicile.  Ainsi  le  veut 
l'article  181  ;  autrement  cet  article  n'aurait  aucune  portée ,  il  ne 
serait  qu'un  non-sens. 

Mais  il  existe  des  lois  spéciales  qui  semblent  établir,  en  faveur 
de  certaines  personnes ,  ou  peut  être  mieux  encore  en  faveur  de 
la  société  ,  un  privilège  de  juridiction.  On  conçoit  de  suite  que 
nous  voulons  parler  des  lois  du  21  ventôse  an  VII  (art.  9),  du 
25  ventôse  an  XI  (art.  53),  et  du  décret  du  14  juin  1813 
(art.  73),  qui  décident  que  l'action  en  dommages-intérêts  contre 
les  conservateurs  des  hypothèques,  les  notaires  et  les  huissiers, 
pour  fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  dé  leurs  fonctions, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  leur  résidence.  Ces  statuts 
particuliers  ont-ils  porté  atteinte  à  la  règle  générale  que  nous 
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venons  de  rappeler  ;  ou  bien ,  doit-on  en  circonscrire  l'effet  an 
cas  où  ces  fonctionnaires  sont  poursuivis  en  dommages-in- 
térêts par  action  principale?  —  Là  est. la  difficulté,  et  cette 
difficulté  est  assez  grave  pour  partager  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 

Pour  concilier  ces  textes  opposés  et  trouver  la  solution  du 
problème,  il  faut,  à  notre  avis,  ramener  la  question  à  ces  termes: 
Quel  est  celui  des  deux  modes  de  procéder  qui  satisfait  le  mieux 
et  à  la  fois  au&  conditions  d'une  bonde  justice,  à  l'intérêt  des  jus- 
ticiables ,  et  aux  principes  d'une  saine  logique  ?  —  H  est  clair 
que  le  système  qui  remplira  le  mieux  ce  triple  objet  devra  rem- 
porter. Or,  pour  obtenir  ce  résultat,  prenons  un  exemple  dans  la 
pratique. 

Un  notaire  commet  une  nullité  dans  un  testament.  Sur  la 
detoiande  en  délivrance  de  legs ,  formée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte,  les  héritiers  du  sang  invoquent 
la  nullité  de  cet  acte»  Le  légataire  pourra-t-il  appeler  en  garantie, 
devant  ce  tribunal ,  le  notaire  rédacteur  qui  résida  dans  un  autre 
ressort  ;  ou  bien  devra-t-il  le  poursuivre,  par  action  principale,  de- 
vant le  tribunal  de  sa  résidence? 

Dans  la  première  hypothèse  >  les  deux  demandes  seraient 
jointes  et  ne  formeraient  plus  qu'un  seul  procès;  la  procédure 
marcherait  avec  plus  de  célérité  et  à  moindres  frais;  enfin  te 
tribunal  prononcerait  à  la  fois  et  sur  la  nullité  de  l'acte  et  sur 
ta  garantie  qui  doit  réfléchir  contre  le  notaire ,  en  telle  sorte 
qu'après  ce  jugement ,  tout  serait  consommé  entre  toute  les 
parties. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  le  tribunal ,  saisi  de  la  demande 
originaire  )  se  borne  à  statuer  sur  la  nullité  e  il  envoie  le  légataire 
en  possession  de  son  legs,  ou  rejette  sa  demande  en  délivrance. 
Si  les  héritiers  du  sang  obtiennent  gain  de  cause,  le  légataire  en- 
tame un  nouveau  procès  contre  le  notaire  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier .,  pour  lui.  réclamer  des  dommages-in- 
térêts. Mais  le  second  tribunal .>  pour  apprécier  cette  demande, 
est  obligé  d'examiner  de  nouveau  le  moyen  de  nullité  <Mjà 
jugé  ;  car  il  n'est  certainement  pas  lié  par  la  décisioa  des 
premiers  jugés  >  qui  ne  doit  exereer  aucune  iofluenoe  ser  le 
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second  procès,  puisque  le  débat  s'agite  entre  des  partie*. diffé- 
rentes. Supposons  que,  le  premier  tribunal  ayant  annulé  le  tes- 
tament ,  le  second  tribunal,  au  contraire,  décide  qu'il  n'y  a.  pas 
nullité  ,  et  partant  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Voila  donc 
un  testament  qui  se  trouve  en  même  temps  valable  et  nul ,  et 
cela  en  vertu  de  deux  décisions  qui  peuvent  être  .également 

« 

souveraines!..... 

On  nous  dira  que  nous  poussons  les  choses  à  L'extrême  ;  qu'il 
peut  fort  bien  arriver,  et  qu'il  arrive  môme  souvent,  qu'un  acte 
soit  entaché  de  nullité  ,  sans  qu'on  puisse  reprocher  à  l'otticier 
qui  Ta  reçu  une  faute  assez  lourde  pour  entraîner  sa  responsa- 
bilité. —  Sans  doute  ;  mais  il  suffit  que  l'inconvénient  signalé 
puisse  se  présenter  une  seule  fois,  pour  qu'on  doive  en  sup- 
primer la  cause  à  jamais.  —  Mais  dans  ce  cas  extraordinaire , 
ajoutera-t-on  ,  vous  avez  la  ressource  du  pourvoi  en  cassation. 
—  A  merveille,  mais  quel  funeste  remède!  Et  jusque-là,  quelle 
complication  de  procédures,  quelle  accumulation  de  frais,  quel 
scandale  pour  la  justice!  Et  tout  cela,  dans  quel  but?  —  Pou? 
maintenir  la  stricte  observance  d'une  disposition  législative  (par 
exemple  de  l'art.  53  de  la  loi  du  55  ventôse  an  XI  )  qui  peut  fort 
bien,  du  reste ,  s'interpréter  dans  un  autre  sens  et  s'appliquer  à 
d'autres  hypothèses. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ces  statuts  particuliers  de* 
lois  de, l'an  VII ,  de  Tan  XI ,  et  du  décret  de  1813  tiennent  à 
l'ordre  public  *,  que  x'est  aux  tribunaux  de  la  résidence  des 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  à  juger  leurs  actes,  parce  qu'ils  sont 
plus  à  portée  de  surveiller  et  d'apprécier  leur  capacité  et  leur 
moralité.  —  Cela  peut  être  vrai  ;  mais  de  quel  poids  sont  ces  rat- 
sons,  à  côté  des  inconvénients  mille  fois  plus  graves,  mille  fois  plus 
funestes  que  nous  venons  d'exposer  ? 

La  doctrine  et  Ja  jurisprudence  paraissent  généralement  d'ac- 
cord poçr  décider  qu'une  demaude  en  garantie  ne  peut  être  formée 
pour  la  première  fois  sur  l'instance  d'appel.  La  raison  en  est  que  le 
tribunal  supérieur,  en  statuant  de  piano  sur  l'action  en  garantie 
portée  devant  lui ,  viole  la  règle  fondamentale  des  deux  degrés  de 
juridiction. 

Il  y  aurait  assurément  de  la  témérité  à  combattre  de  Iront  an 
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point  de  doctrine  qui  paraît  aussi  solidement  établi.  Aussi ,  n'est- 
ce  qu'avec  une  extrême  réserve  que  nous  proposerons  nos  doutes 
à  cet  égard  ;  et  si  la  puissance  de  la  logique  fait  sortir  de  nos  ob- 
servations une  opinion  hétérodoxe,  il  faudra  s'en  prendre,  non  pas 
à  une  outrecuidance  déplacée  de  notre  part ,  mais  à  l'aspérité  in- 
surmontable du  sujet. 

Nous  lavons  dit,  la  règle  écrite  dans  les  articles  59  et  181 
du  Code  de  procédure  est  positive  ;  ces  textes  ne  contiennent 
aucune  distinction.  Ils  ne  font  au  surplus  que  répéter  les  dispo- 
sitions de  l'article '8  du  titre  VIII  de  l'ordonnance  de  1667;  et, 
sous  l'empire  de  celle  ordonnance ,  suivant  Jousse  et  les  com- 
mentateurs les  plus  estimés,  dont  l'opinion  avait  été  adoptée  par 
les  parlements  et  constamment  suivie  dans  l'usage  ,  l'action  en 
garantie  pouvait  être  portée  en  appel ,  omisso  medio.  Cette  règle 
doit-elle  se  briser  contre  le  principe  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ,  consacré  par  la  loi  du  1er  mai  1790  ?  Ce  dernier  prin- 
cipe est-il  tellement  absolu ,  tellement  inflexible  que  les  parties 
ne  puissent'jamais  y  déroger? — Non,  sans  doute,  il  est  constant, 
au  contraire,  qu'elles  ont  le  droit  de  s'en  écarter;  H  arrive  même 
fréquemment  qu'elles  renoncent  au  secpnd  degré  de  juridiction , 
soit  d'une  manière  expresse ,  soit  d'une  manière  tacite.  Ainsi 
leur  seule  volonté  peut  rendre  souveraine  la  sentence  du  juge 
inférieur. 

Mais  l'ordre  public  s'oppose ,  —  et  c'est  ici  l'entraiHe  de  la 
difficulté,  • —  à  ce  qu'on  défère  au  tribunal  d'appel  une  demande 
principale  introductive  d'instance,  qui  n'a  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction.  —  À  la  bonne  heure;  mais  reste  mainte- 
nant à  savoir  si  l'action  en  garantie  peut  être  considérée  comme 
principale,  introductive  d'instance.  —  Elle  l'est  au  moins,  dites- 
vous,  relativement  à  l'appelé  en  garantie.  —  Cet  argument 
est-il  bien  solide ,  et  n'est-ce  pas  là  décider  la  question  par 
la  question?  Si,  en  effet,  le  recours  du  défendeur  principal  est 
fondé  (  et  qui  peut  mieux  en  juger  que  le  tribunal  saisi  de 
l'instance  primordiale  ?) ,  sa  demande  en  garantie  n'est-eile 
pas  toujours  et  partout  une  annexe,  une  dépendance  de  la  de- 
mande originaire?  Le  législateur  lui-même  ne  lui  a-t-il  pas  im- 
primé te  caractère ,  en  la  dispensant,  d'une  manière  absolue  et 
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sans  réserves,  du  préliminaire  de  la  conciliation  (Code  de  proc.  ; 
art.  49)? 

Maintenant  nous  n'avons  plus  qu'un  trait  à  ajouter  au  ta- 
bleau ,  que  nous  avons  essayé  de  tracer  ci-dessus,  des  immenses 
inconvénients  attachés  à  la  séparation  des  deux  demandes.  C'est 
l'application  du  décret  de  1813  (art.  73)  qui  nous  le  fournira. 
Lorsque  surgit  contre  un  huissser  une  action  en  dommages-inté- 
réts  au  sujet  de  manquements  relatifs  à  un  acte  d'appel ,  le  tribu- 
nal civil  de  sa  résidence  étant  seul  compétent ,  d'après  ce  décret , 
pour  statuer  sur  la  responsabilité  de  t  huissier,  c'est  ce  tribunal 
qui  sera  juge  de  la  validité  d'un  appel  dirigé  contre  sa  propre  sen- 
tence, et  laCourd'appel  devra  se  dessaisir  de  la  question, en  faveur 
des  premiers  juges!... 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  bicarré  anomalie.  Nous  nous 
bornerons  à  mentionner  ici  le  dernier  mot,  sur  cette  question  , 
de  deux  savants  auteurs ,  partisans  de  l'opinion  à  laquelle  est 
attachée  une  pareille  inconséquence.  Le  premier  * ,  tout  en 
faisant  d'incroyables  efforts  pour  concilier  les  textes  et  découvrir 
un  mode  raisonnable  de  procédure  en  cette  occurrence,  craint 
qu'on  ne  lui  reproche  «  d'avoir  traversé  quelques  vérités ,  pour 
se  précipiter  dans  V absurde.  »  Le  second  * ,  après  avoir  vive- 
ment critiqué  l'expédient  proposé  par  le  précédent  auteur,  finit 
par  avouer  «qu'il  sera  souvent  absurde  de  renvoyer  l'apprécia- 
tion du  dommaqe  causé  par  une  nullité  d9  acte  d'appel  au  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  » 

Quant  à  l'influence  que  peut  exercer  sur  l'action  en  garantie 
l'incompétence  matérielle ,  il  ne  s'élève  aucun  doute  dans  notre 
esprit.  Cette  incompétence  tient  éminemment  à  Tordre  public  y 
puisqu'elle  concerne  la  limite  des  pouvoirs  assignés  à  chaque  ju- 
ridiction -,  elle  est  radicale,  absolue,  et  doit  l'emporter  sur  toute 
autre  considération.  Ainsi,  il  nous  semble  impossible  d'admettre, 
comme  l'ont  fait  quelques  arrêts ,  qu'un  tribunal  d'exception , 
tel  que  la  juridiction  consulaire,  ait  le  droit  de  statuer  sur  une 
demande  en  garantie  formée  contre  un  citoyen  qui  n'est  pas 
négociant  et  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce.  Nous  regar- 

*  M.  Boncenne ,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t  III ,  p.  A03  et  sulr. 

*  M.  Chauveau- Adolphe,  Gomment  de  l'article  181,  q.  771  bis. 
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dons  comme  injustifiable  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmir.  du 
19  août  1844  l ,  qui  décide  qu'un  voiturier  par  eau  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce ,  pour  réparation  de  la  perte  d'ua 
bateau  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhm ,  peut  lui-môme  appeler 
en  garantie  devant  cette  juridiction  le  préfet  ,  comme  repré- 
sentant l'État,  responsable  des  fausses  manœuvres  des  employés 
du  eanal.  Une  pareille  décision  est  un  renversement  de  tous  les 
principes,  et  n'aurait  point ,  sans  doute ,  échappé  à  la  censure  de 
laeour  suprême ,  si  elle  eût  été  déférée  à  cette  cour. 

S  m. 

Lorsque  la  demande  en  garantie  a  été  régulièrement  et  op- 
portunément formée ,  elle  vient  se  lier,  par  la  force  des  choses 
et  la  volonté  de  la  loi ,  à  l'instance  principale;  et  si  aucun  ob- 
stacle sérieux  ne  force  la  justice  de  les  scinder,  elles  doivent  «e 
dénouer  en  même  temps  par  un  seul  jugement  (Code  de  procé- 
dure, art.  184).  Qu'il  s'agisse  de  la  garantie  formelle,  ou  qu'il 
s'agisse  de  la  garantie  simple;  dans  tous  les  cas,  le  juge  ne  peut 
prononcer  sur  la  demande  principale,  sans  statuer  conjointement 
sur  l'exception  du  défendeur.  En  se  bornant  à  réserver  à  celui-ci 
son  recours  contre  le  gâtant,  il  violerait  manifestement  l'article 
précité.  Ainsi  les  deux  instances  semblent  s'identifier,  pour  ne 
former  qu'un  tout  indivisible.  Miis  naturellement  cette  indivisi- 
bilité doit  produire  des  effets  différents  suivant  les  différentes  es- 
pèces de  garantie.  Tâchons  d'éclaircir  cette  proposition. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  de  la  garantie  simple  et  qae 
la  demande  originaire  obtienne  un  plein  succès.  Mors  le  ga- 
rant est  condamné  conjointement  ou  môme  solidairement  avec 
le  garanti ,  selon  l'étendqe  de  l'obligation  par  eux  souscrite  a& 
profit  du  créancier;  puis  le  montant  des  adjudications  obtenues 
par  celui-ci ,  en  capital  et  frais,  se  répartit  entre  eux  suhaût 
la  convention  qui  les  lie.  Dès  lors  ce  jugement  devient  direc- 
tement exécutoire  contre  le  garanti,  sauf  son  recours  contre  k 
garant. 

Hais  si  le  défendeur  originaire  avait  négligé  d'exercer  son  te- 

*  PaJaii,  1. 1"  de  1845 ,  p.  558. 
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cours  dans  le  principe  et  qu'il  élevât  contre  colui-ci  une  instance 
nouvelle,  devrait-il  être  relevé  par  (égarant,  non-seulement  des 
adjudications  principales  prononcées  contre  lui,  mais  encore  de 
eslles  relatives  aux  dépens  du  premier  procès  ? 

La  oour  d'appel  d'Aix  par  un  arrêt  du  31  janvier  1838 ! ,  a 
décidé  cette  question  en  faveur  du  garanti.  Nous  ne  saurions  par- 
tager son  opinion.  Il  nous  semble  qu'il  répugne  à  la  raison  non 
moins  qu'aux  règles  de  la  prooédure,  de  faire  supporter  par  une 
partie  les  dépens  d'une  instance  à  laquelle  cette  partie  est  restée 
tout  à  fait  étrangère.  D'un  autre  côté,  le  défendeur  principal  en 
négligeant  de  mettre  en  cause  son  garant ,  a  commis  une  faute 
dont  il  doit  seul  subir  les  conséquences  :  qui  damnutn  sud  eirfpâ 
itnfrt,  sentir*  non  videtur, 

Lorsque  la  demande  principale  est  rejetée ,  la  position  des 
défendeurs  n'offre  aucune  difficulté.  En  cas  d'insolvabilité  du  de- 
mandeur originaire,  les  dépens  exposés  par  ceux-ci  doivent  être 
rapportés  par  chacun  d'eux  pro  virili  parle,  ou  du  moins  prorata 
imohimenli  '. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  de  la  garantie  for* 
radie.  C'est  ici  qu'on  découvre  une  empreinte  sensible  de  l'indi- 
visibilité de  cette  exception,  parce  qu'ici  il  n'y  a,  à  vrai  dire, 
qu'un  seul  défendeur,  qui  est  l'immeuble  revendiqué.  —  Ainsi 
lorsque  plusieurs  propriétaires  ont  vendu  conjointement  le  même 
héritage,  l'acquéreur  a  droit ,  contre  ces  derniers,  à  une  garantie 
indivisible.  Chacun  des  vendeurs  doit,  en  eas  de  trouble  ou  de 
menace  d'éviction ,  assurer  sur  la  tête  de  l'acquéreur,  non  pas 
une  part  déterminée  de  l'immeuble  et  telle  qu'elle  pouvait  lui 
appartenir  avant  l'aliénation,  mais  bien  l'immeuble  tout  entier, 
tolum  in  tolo  et  totum  in  quâlibet  parle.  Leur  obligation  est  in- 
divisible, parce  que  la  chose  qui  en  est  l'objet,  bien  que  divi- 
sible par  sa  nature ,  n'est  point ,  dans  l'esprit  de  la  convention, 
susceptible  d'exécution  partielle  (Coda  civil,  art.  1218). 

Mais  si  l'éviction  était  prononcée  et  entraînait  contre  les  ven- 
deurs une  adjudication  de  dommages- intérêts,  ces  derniers  se* 
raienUils  tenus  solidairement  au  payement  de  cette  indemnité? 

1  Pdbis,  t.  II  de  1838,  p.  514* 

•  Jotate,  Comment,  de  l'ordona.  <U  IS*7,  art  S,  tu.  il. 
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—  Non  ;  à  moins  que  la  solidarité  n'eût  été  expressément  pro- 
noncée dans  l'acte  de  vente ,  parce  qu'on  peut  fort  bien  supposer 
une  obligation  indivisible ,  sans  que  néanmoins  elle  ait  été  con- 
tractée solidairement  (Code  civil,  art.  1222);  et  que,  d'autre 
part,  la  solidarité  ne  se  présume  point ,  mais  doit  être,  dans  le 
contrat,  l'objet  d'une  clause  formelle  (Code  civil,  art.  1202). 

Le  garanti  réel  a  le  droit  de  contraindre  le  garant  à  prendre 
son  fait  et  cause,  et  peut  demander  à  être  mis  lui-même  hors 
d'instance.  Biais  s'il  préfère  rester  en  cause,  le  demandeur  prin- 
cipal doit  agir  tant  contre  lui  que  contre  le  garant,  parce  que, 
dans  ce  cas,  l'un  n'est  pas  représenté  au  procès  par  l'autre,  et 
que  la  défense  du  garanti  doit  rester  libre  et  entière.  Si  donc  le 
garanti  avait  présenté  et  fait  accueillir  par  la  justice  une  exception 
pétemptoire  de  l'action  principale ,  telle  que  la  prescription,  et 
que  le  demandeur  eût  laissé  acquérir  à  cette  décision ,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  la  force  de  la  chose  jugée,  en  se  bornant  à  suivre 
son  recours,  par  les  voies  de  rétractation  ou  de  réformation, 
contre  le  garant,  l'action  principale  ayant  été  une  fois  écartée  et 
ayant  entratné  la  garantie  dans  sa  chute,  n'aurait  plus  aucune 
prise  et  s'évanouirait.  En  vain  le  demandeur  originaire  soutien- 
drait-il  que  le  garanti  n'étant  actionné  qu'en  qualité  de  tien 
détenteur,  ce  n'est  pas  à  lui  à  supporter  le  poids  de  la  demande, 
mais  bien  au  garant  seul,  puisque  lui  seul  y  est  intéressé;  qua- 
près l'intervention  du  garant,  le  garanti  ne  reste  plus  en  cause 
que  pour  la  forme,  et  que  dès  lors  on  ne  peut  le  forcer,  lui  de* 
mandeur  principal  ,  à  lutter  contre  deux  adversaires  à  la  fois,  ni 
lui  imposer  l'obligation  vaine  et  coûteuse  de  signifier  les  actes  de 
la  procédure  et  au  garant  et  au  garanti. 

Le  garanti ,  dit-on ,  ne  reste  en  cause  que  pour  la  forme.  — 
Non,  ce  n'est  pas  dans  cette  circonstance;  car  dès  l'instant 
qu'il  n'a  pas  réclamé  spontanément  sa  mise  hors  d'instance,  il 
continue  de  prendre  une  part  active  à  la  lutte,  et  peut,  à  son  gré, 
ou  combattre  l'adversaire  commun,  ou  diriger  le  plan  de  défense 
de  son  allié  dans  la  cause.  Vous  ne  pouvez  donc,  sans  péril,  le 
négliger,  le  laisser  à  l'écart ,  pour  vous  attacher  exclusivement  ao 
garant,  surtout  lorsqu'il  vous  a  révélé  sa  présence  par  remploi 
de  moyens  subversifs  de  votre  demande.  Leur  cause  est  bien  fo- 
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divisible  en  ce  sens  qu'ils  partagent  entre  eux  la  bonne  où  mau- 
vaise fortune  du  procès  :  maïs  ils  peuvent  avoir  des  intérêts  séparés 
à  défendre  ;  et ,  en  un  mot ,  leurs  personnes  ou ,  si  Ton  veut , 
leurs  qualités  juridiques  ne  se  suppléent  pas  mutuellement  et 
ne  se  confondent  pas  entre  elfes  '. 

Ce  principe  d'indivisibilité  des  deux  causes,  principale  et  récur- 
soire,  ne  saurait  donc,  en  thèse  générale,  tourner  au  préjudice 
des  défendeurs  ;  il  peut,  au  contraire,  toujours  être  invoqué 
par  eux.  Ainsi  l'opposition  formée  par  un  -garanti ,  défaillant ,  a 
pour  effet  de  raviver  le  débat  entre  toutes  les  parties  en  cause , 
même  vis-à-vis  de  celles  qui  ont  été  condamnées  contradictoire- 
ment,  en  telle  sorte  que  celles-ci  n'ont  pas  besoin  d'attaquer  le 
jugement  par  la  voie  d'appel  V  Ainsi  l'appel  tranché  par  lé  garant 
remet  te  fond  en  question  à  l'égard  de  toutes  les  parties ,  encore 
que  le  garanti,  ayant  obtenu  le  recours  qu'il  demande,  n'inter- 
jette pas  appel ,  et  même  donne  à  ce. dernier  le  droit  d'appeler, 
bien  qu'il  ait  acquiescé  au  jugement'  de  condamnation  *. 

Lorsque  le  demandeur  orig;naire  vient  à  succomber  dans  ses 
prétentions,  il  est,  de  droit,  passible  de  tous  les  dépens  (Code 
de  procédure,  art,  1 30).  Mais  s'il  est  en  état  d'insolvabilité,  au- 
quel des  défendeurs  doivent  incomber  les  frais  de  l'instance? 

La  cour  de  Grenoble ,  par  un  arrêt  du  30  novembre  1 824  *,  a 
jugé  que,  lorsque  l'éviction  de  l'acquéreur  n'est  point  prononcée, 
fat  garantie  exercée  par  lui  contre  son  vendeur  n'a  plus  d'objet,  et 
que  par  conséquent  celui-ci  ne  peut  être  condamné  ni  aux  dépens 
de  la  demande  originaire,  ni  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie. 
D'un  autre  côté  ,  un  *rrét  de  la  cour  de  cassation  r en  date  du 
3  janvier  1833 ,  a  décidé  que  le  vendeur,  étant  tenu  de  garantir 
l'acquéreur  de  tous  |es  troubles  qui  pourraient  être  apportés  injus  - 
tement  à  sa  possession,  était  par  là  même  obligé  de  rembourser  au 
garanti  les  frais  exposés  par  celui  ci  pour  repousser  cette  agression . 
Voilà  deux  systèmes  bien  tranchés  entre  lesquels  on  peut  opter. 
M.  Cbauveau,  sur  Carré  f,  après  avoir  exposé  d'une  manière 

*  y.  arrêt  de  cassation,  du  17  novembre  1835.' 

»  Lyon,  11  Juîi!etl8û5;  Palais,  t.  Ier  de  18W,  p.  205. 
»  Cassât»*  tl  mai  1830  et  8  novembre  1851. 

•  Palais ,  2«  ériii.,  1. 1"  de  1826 ,  p.  621. 
»  Art.  185,  2478  tir. 

VI.  *• 
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lucide  le*  arguments  fournis  de  part  et  d'autre,  propose  un  ac- 
commodement ,  suivant  lequel  l'acquéreur  supporterait  Pinsolr 
vabilité  du  demandeur  principal  pour  les  frais  de  la  demande  de 
celui-ci  ;  et  quant  aux  fvais  de  l'instance  en  garantie,  l'acquéreur 
les  ferait  supporter  au  vendeur.  Puis  prévoyant  le  peu  de  satis- 
faction que  causerait  aux  parties  ce measo  termine,  fauteur  finit 
par  se  déclarer  pour  la  doctrine  de  la  cour  suprême* 

Nous  devons  d'abord  relever  une  inadvertance  échappée  à  l'ho» 
norable  professeur.  Il  comprend  ici  les  frais  .de  la  demande  ori- 
ginaire... Mais  ces  frais,  qui  sont  ceux  exposés  par  la  partie  con- 
damnée ,  restent  forcément  à  sa  charge,  on  plutôt  à  la  charge  des 
officiers  ministériels  qui  lés  ont  avancés.  Car  on  doit  supposer 
que ,  suivant  les  règles  de  la  procédure ,  le  défendeur  principal , 
une  fois  touché  de  l'action  en  délaissement,  s'est  hâté  d'appeler 
en  cause  son  garant ,  dans  le  délai  légal.  11  ne  s'agît  donc  plus 
réellement  que  des  dépens  de  l'instance  eu  garantie.  Or,  sur  es 
point ,  en  adoptant  le  tiaotif  d'équité  knis  en  avant  par  M.  Chua» 
veau  et  d'après  lequel ,  dans  le  naufrage  commun ,  chaque  partie 
doit  contribuer  à  la  perte  en  proportion  de  ce  qu'elle  a  expose  i 
ainsi  que  cela  se  pratique  en  matière  de  faillite  ,  noua 
que  les  dépenses  doivent  être  compensées  entre  les  parties,  c' 
à-dire  que  le  garant  et  le  garanti  doivent  supporter,  chacun  par 
dévers  soi ,  les  frais  qu'ils  ont  exposés  dans  l'instance. 

Quand  le  demandeur  en  délaissement  bit  triompher  sa  cause, 
c'est  au  garanti  à  lui  restituer  l'objet  revendiqué)  le  jugement 
rendu  contre  le  garant  formel  est  exécutoire  contre  le  garanti , 
lors  même  que  celui-ci  aurait  été  mis  hors  d'instance,  Mais,  en 
réalité ,  c'est  le  garant  qui  succombe ,  puisqu'il  n'a  pu  préserver 
son  cessionnaire  de  l'éviction  \  c'est  donc  lui  qui  doit  supporter 
tous  les  dépens  et  dommages-intérêts.  Néanmoins ,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  garant,  comme  le.  demandeur  principal  doit  sortir 
indemne  du  débat,  le  garanti  devient  passible  des  dépens,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause  (Code  de  procédure,  art.  185  ). 

Ici  nous  rencontrons  une  difficulté  d'interprétation  de  textes, 
que  les  commentateurs  semblent  avoir  exagérée  comme  à  plaisir, 
et  qui  est  devenue  plus  obscure  à  force  d'éclaircissements.  II 
s'agit  de  concilier  la  disposition  finale  de  l'article  i 81 ,  suivant 
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laquelle  le  garanti  est  déchargé  de  l'insolvabilité  du  garant,  lors- 
qu'il a  été  mis  hors  de  cause ,  avec  le  texte  de  l'article  1 82,  qui 
permet  à  ce  même  garanti,  déclaré  hors  d'instance ,  d'y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  autorise  le  demandeur 
principal  à  l'y  faire  rester ,  dans  son  intérêt  particulier.  C'est  à 
ce  sujet  qu'on  a  accusé  le  législateur  d'ignorance  et  de  légèreté  ; 
et  r estimable  professeur  que  nous  avons  cité  plus  haut,  M.  Cbau- 
veau  (Adolphe) ,  va  jusqu'à  dire i  qu'il  lui  parait  évident  que  k 
législateur  n'a  pas  bien  compris  le  sens  çt  la  portie  des  termes 
mêmes  qu'il  employait  J. .  •  Voilà  un  reproché  bien  violent;  voyous 
s'il  est  mérité. 

Et  d'abord  on  n'a  pas  fait  attention  que  cette  accusation  ne 
s'arrêtait  pas  aux  auteurs  du  Code  judiciaire  de  1806,  et  que 
ceux-ci  n'étant,  sur  ce  point,  que  l'écho  fidèle  de  la  célèbre  et 
belle  ordonnance  de  1667,  dont  ils  se  sont  approprié  ici  même 
les  expressions,- il  s'ensuivrait  que  les  rédacteurs  de  cette  ordon- 
nance seraient  taxés  de  sottise  et  <Tétour<tijrie ,  ce  qui  est  au 
moins  très -hasardeux. 

Eh  bien  I  le  garanti  déclaré  hors  d'inatauee ,  mais  qui  assisté 
à  la  cause,  soit  volontairement  dans  son  propre  intérêt,  ou  for- 
cément dans  celui  du  demandeur  originaire,  est-il  passible  des 
dépens,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant?  —  Voilà  toute  la  ques- 
tion.  Or,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  cette  question  n'en  est 
pas  une;  à  la  simple  lecture  dès  textes  que  nous  venons  de  rap- 
porter, la  négative  est  incontestable.  —  On  se  récrie  sur  cette 
position  singulière,  anormale,  hermaphrodite  d'un  plaideur  qui 
est  mis  hors  de  cause  et  qui  pourtant  assiste  à  cette -cause.  — Un 
seul  mot  va  vous  expliquer  cette  contradiction  apparenté  :  c'est 
que  la  loi  a  voulu  éviter,  le  cas  échéant,  au  garanti  rembarras 
d'une  requête  en  intervention ,  et  au  demandeur  principal  celui, 
d'une  assignation  en  déclaration  de  jugeaient  commun.  Au  sur- 
plus, cette  position  du  garanti  est-elle  donc  sans  exemple  dans 
les  phases  de  la  procédure?  Lorsqu'un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  est  déféré  à  la  cour  de  cassation,  n'y  a-t-il  pas  là, 
devant  la  chambre  des  requêtes ,  outre  le  demandeur  qui  procède 
activement  sur  son  pourvoi ,  une  autre  partie  purement  passive 

1  Cornaient,  def  trOcto  1W,  q.  77t. 
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et  cipectanle ,  qui  est  tout  simplement  le  défendeur  éventuel? 
Pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  critique,  rien  n'empêche,  ce 
nous  semble,  de  qualifier  ainsi  le  garanti  assistant  invisiblemem 
à  la  cause. 

Inutile  maintenant  de  s'ingénier  à  la  recherche  et  à  l'entente 
des  observations  du  tribunal.  Inutile,  encore  plus,  d'expliquer U 
différence  de  ces  deux  expressions  employées  dans  le  même  ar- 
ticle et,  à  notre  avis,  dans  le  même  sens,  assister  dans  la  cause 
et  rester  dans  la  cause  :  évidemment  cela  devient  une  question 
grammaticale  qui  n'entre  pas  dans  notre  sujet. 

A.  JOCCOTTON , 
Inelen  magistrat,  avocat  a  Louhans  (Saône  ol-tetw). 


De  l'hypothèque  judiciaire. 
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I.  Droit  romain.  —  On  ne  trouve  point  chez  les  Romains 
d'hypothèque  générale  découlant  de  plein  droit  d'un  jugement 
de  condamnation,  au  profit  du  créancier  qui  a  obtenu  gain  de 

1  V.  relativement  à  V hypothèque  qui.  dérive  des  jugement»  et  des  c*«- 
traintes  émanées  de  V administration,  la  Jfoo.ii*  de  1847  ((.  IV),  p.  832.  ** 
relativement  à  l'hypothèque  qui  résulte  des  jugements  étrangers,  '  J 
mo,(t.VI),  p.  507. 
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cause.  Cette  sorte  d'hypothèque  a  son  origine  dans  le  droit  fran- 
çais, et  plus  tard  nous  essayerons  de  montrer  qu'en  ce  point 
notre  droit  est  loin  d'avoir  réalisé  un  progrès.  Voyons  quelles  me- 
sures on  prenait  à  Rome  pour  assurer  le  payement  des  créan- 
ciers, et  demandons-nous  si  ces  mesures  présentent  quelque 
analogie  avec  notre  hypothèque  judiciaire.  Cet  examen  doit  66 
décomposer  en  deux  parties. 

D abord,  on  appelle  souvent  pignus  prœtorium  un  droit  de 
saisine  générale  accordé  à  la  masse  des  créanciers  sur  le  patri- 
moine du  débiteur.  Ce  droit  des  créanciers  résultait  d'un  envoi 
en  possession  {missio  in  bona,  missio  in bonorum  po$sessionem> 
rei  servandœ  causa) ,  prononcé  par  décret  du  préteur  ou  du  gou- 
verneur de  la  province  '.  D'après  l'édit  prétorien ,  cette  missio  in 
bonq  s'opérait  dans  trois  cas,  à  savoir  :  lorsque  le  débiteur  avait 
été  condamné (judicalus)-,  lorsqu'il  avait  reconnu  la  dette  devant 
le  magistrat  (confessus  injure)  '  ;  enfin  lorsqu'il  ne  comparaissait 
pas  en  justice  et  que  personne  ne  se  présentait  pour  lui  (inde- 
fensus).  Plus  tard  la  loi  Julia,  en  établissant  la  cessïou  de  biens, 
introduisit  un  nouveau  cas  d'envoi  en  possession  an  profit  des 
créanciers  \ 

Cet  envoi  en  possession  *  faisait  nattre  immédiatement  au  profit 
de  la  masse  ou  de  l'union  des  créanciers  :  1°  un  droit  de  déten- 
tion matérielle  ou  de  garde  des. biens  (cuslodia);  3°  un  droit  de 
gage  (pignus  prœtorium) .  s'étendant  è  tous  les  biens  et  produi- 
sant des  effets  analogues  à  ceux  qui  chez  nous  résultent  du  dés- 
saisissement  légal  du  failli  (Y.  Code  de  commerce,  art.  443)  *. 
Aucune  prérogative  n'était  attribuée  au  créancier  qui  le  pre- 

'  Magistratus  majores.  V.  L.  4»  ff,yDe  juriedict.  (II ,  1  )  ;  L.  20,  $  1,  ff.,  Ad 
municip.,  etc»  (L.,  1) ;  Ltx  Galliœ cisalpinœ%  cap.  21  el  22. 

*  Confessos  injure  pro  judicalis  haberi  plucet;  L.  un.,  Cod.,  Dû  confessîs 
(VII .  59)  ;  comp.  L.  31 ,  ff. ,  De  re  judic*  (  XL!  ! ,  1  ). 

»  y.  Gaius,  coinm.  111,  §  78;  Cod.  Théod. ,  Qui  bon.  eo?  legs  Jul.  ced. 
pois.  (IV,  29)  \  Dig.  i  De  ces  t.  bon.  (XUI,  3);  Cod.  JusL,  Qui  bon.  ced. 
pose.  (VII, -1). 

*  Il  y  avait  d'autres  misiiones  qui  produisaient  les  mêmes  effets  :  par  exemple, 
celle  qui  était  accordée  aux  légataires  sur  les  biens  de  la  sur.coslon  (legatorutn 
servattdorum  causa),  colle  qui  profilait  à  l'enfant  que  sa  naissance  de \ ait  rendre 
héritier  (veniris  nomine),  etc. 

»  y.  L.  2e,  pr.y  ff.,  De  pign.  art.  (XHI ,  7)  ;  L.  35,  JT,  De  reb.  auct.  jua\y  etc. 
(XLH,  5);  Cod.,  Uu  DeyraLpign.  (VIII,  32), 
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roier  avait  requis  l'envoi  eâ  possession.  Tous  les  autres  créanciers 
pouvaient  s'adjoindre  à  lui  et  réclamer  le  bénéfice  du  décret  qui 
avait  été  rendu  *  ;  probablement  ils  y  étaient  admis  jusqu'à  1* 
vente  des  biens  du  débiteur,  quoique  sur  ce  dernier  point  les 
textes  ne  fournissent  tien  de  très-précis*.  En  cas  d'urgence  Je 
magistrat  ordonnait  la  nomination  d'un  curalor  bonorum, 
chargé  de  faire  les  actes  d'administration  nécessaires.  Après  un 
certain  temps,  le  même  magistrat,  qui  présidait  à  toutes  les 
phases  de  la  procédure,  permettait  d'annoncer  la  mise  en  vente 
du  patrimoine  du  débiteur  (bona  proscribi),  et  plus  tard  d'élire 
un  syndic  (tnagistet)  pour  effectuer  cette  vente.  Enfin  l'adjudi- 
cation de  l'ensemble  des  biens  était  faite  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur1.  L'adjudicataire  payait  tant  pour  cent  à  chacun 
des  créanciers  \ 

On  reconnaît  sans  peine  dans  tout»  cette  procédure  les  prin- 
cipes fondamentaux  que  suit  notre  droit  commercial  en  matière 
de  faillite.  Ce  droit  présente  aussi ,  après  le  dessaisissement  du 
failli ,  un  système  de  mesures  conservatoires ,  et  enfin  une  vente 
des  biens ,  opérée  par  les  soins  des  syndics  au  nom  des  créanciers 
unis  *.  Seulement,  chez  nous,  les  biens  ne  se  vendent  pas  eu 
bloc ,  mais  en  détail  ;  et ,  par  une  conséquence  naturelle ,  le  der- 
nier enchérisseur  sur  chaque  lot  vendu  s'oblige  à  payer  un  prit 
fixe,  et  non  tant  pour  cent  de  chacune  des  créances.  Au  reste, 
déjà  dans  le  dernier  état  du  droit  romain ,  la  vente  des  biens  en 
détail  (distnxclio  bonorum)  avait  remplacé  l'ancienne  vente  de 
tout  le  patrimoine  • . 

1  V.  L.  12 ,  pr.  ff.  De  reb.  auct.  jud. ,  etc. 

*  Mais  c'est  une  conséquence  forcée  de  la  nature  des  obligations  que  contuc- 
tÉft  l'adjudicataire  :  tl  fallait  nécessairement  qu*U  connût  tes  créanciers  dont  D  al- 
lait devenir  l'obligé  direct- 

■  y. ,  sur  tous  ces  détails,  Galus,  Cornu*  ni ,  JJ  10  et  suit.  ;  comp.  Coma. 
IV,  S  35. 

*  F.  Théophile,  paraphr.  fil ,  15,  pr. 

s  C'est  aussi  a  l 'imitation  du  droit  romain  que  chet  nous  on  concordat  peut  In- 
tervenir entre  les  créanciers  et  le  débiteur,  la  niajorilé  disant  à  Cet  égard  la  loi  Sis 
minorité.  Comp.  L.  7,  $19,  et  L.  8,  ff. ,  De  partit  [M  y  14). 

*  V.  Inst.,  pr.t  De  succès»,  subi  (III  ^  12)  ;  Théophile,  h.  1.  ;  L. 10,  S  I,  Cod, 
De  bonis  auct.  Jttâ.  (  VII ,  71  ).  —  Du  temps  des  empereurs,  ce  mode,  qui  n'en- 
traînait pas  Vit,  fa  mie y  était  déjà  pratiqué  a  l'égard  de  certains  débiteurs  d'un 
privilégié,  P.  LL.  5  019,  ff.,  DèCkrat.furtas.  (XXVII,  1©;;L.  4,  tL>D* 
5oMXLII,7). 
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D'un  autre  côté,  il  est  évident  que  la  missio  in  bona  ne  pré* 
santé  rien  de  ternblable  à  notre  hypothèque  judiciaire ,  droit  ex- 
clusif et  de  préférence ,  au  profit  de  tel  ou  tel  créancier  dont  ie 
titre  a  été  reconnu  en  justice.  Le  pignus  prœtorium  tend  uni- 
quement à  la  conservation  et  à  la  liquidation  du  gage  commun 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers. 

liait  une  autre  institution  du  droit  romain  va  peut-être  nous 
fournir  l'analogie  que  nous  cherchons.  Au  temps  des  empereurs. 
noua  voyons  les  jugements  produire  en  faveur  des  divers  créan- 
ciers une  véritable  hypothèque ,  de  tous  points  semblable ,  pour 
ses  effets,  à  l'hypothèque  conventionnelle  â.  Cette  garantie  éner- 
gique ,  appelée  par  les  modernes  pignus  judicialc,  ne  fut  d'abord 
admise  que  dans  les  cognittime$  extraordinarxœ  *  et  dans  la  pro- 
cédure fiscale  '.  Bientôt  des  constitutions  impériales  en  firent 
une  règle  générale  d'exécution  *. 

Cette  exécution  suppose  un  jugement  de  condamnation  va- 
lable f  (de  là  les  expressions  pignus  ex  causa  ou  in  causa  judi- 
cati  capium)  •,  ou  bien ,  ce  qui  revient  au  même ,  une  confmio 
injure  relative  à  une  somme  déterminée  \  Sur  l'ordre  des  ma- 
gistrats, les  officiers  de  justice  {apparitores >  exécutons)  s'em- 
parent d'abord  des  objets  mobiliers  ;  si  les  meubles  sont  insuffi- 
sants ,  on  passe  aux  immeubles ,  et  enfin  on  saisit  même  les 
créances  du  débiteur  V  11  s'établit  ainsi ,  au  profit  du  créancier 

1  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  pignoris  capio,  que  Gai  us  classe  parmi  les  ao* 
tkm*  dé  la  loi,  bien  qu'elle  eût  lieu  sans  l*lnterventlon  du  magistrat;  c'était  un 
mode  d'exécution  spécial ,  relatif  à  des  créances  qui  Intéressaient  le  tulle  oaee** 
taines  parties  du  service  public  (f .  Çalus,  comm.  IV,  §§  20  à  29). 

t  pm  L.  S,  S  te,  n\,  De  agnose.  et  alend.  lib.  (XXV,  S). 

*  Ainsi  que  l'indique  déjà  Labéon  ,  cité  par  Paul  (L.  9,  §  0,  ff. ,  Ad  leg,  Jul. 
pm.)  (  XL  Vin,  f  3).  Gela  se  retrouve  dans  Seévola ,  qui  Tirait  sous  Marc-Aurele  (  L. 
M,  §1,*,  Qui  pot.  4npipn.){XXfh). 

*  Le  principe  est  posé  dans  Ja  constitution  d*Antonin  le  Pietn ,  dont  le  texte  est 
reproduit  par  Callistrate  (L.  31,  ff.,  De  rejudic).  Aj.  L.  15,  $  1,  ibid.  ;  LL.  1,  et 
2 ,  Co6..  ftonjudie.  (  VT1 ,  5$);  L.  2 ,  Cod. ,  Qui potioret  (  Vljt ,  18}  ;  LL.  f , 
2  et  3,  De  eXeeut.  reijudic.  t  VII ,53)  ;  LL.  1  et  2,  Cod.,  Quando  fbcut  vel 
priv.  9  «te.  (IV,  15).—  M.  Bethmann-flolweg  Handbuch  des  eivttprocesses, 
Bonn ,  1834)  fait  remarquer  que  les  Pandectes  ne  contiennent  point  de  Titre  par* 
ticvtief  sar  le  ptgnn*  ex  coûta  judicati  captum,  ce  qui  indique  l'origine  récente, 
de  riofttluitfoa. 

*  ff.  L.  58,  ff. ,  De  rejudic;  LL.  1  et* ,  Cod. ,  De  exec.  rei  judic*  ■ 
«  y. ,  au  Code ,  le  Titre  Si  in  eautd  judic.  piijn.  capU  lit  (VIII ,  35). 

*  I*.  H  ,  ff. ,  Dt  te  judie. 

*  L»  15,  $2 et 8*  ff.,  ibid. 
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demandeur  en  exécution,  un  droit  dé  gage  ou  d'hypothèque 
(ptgnui),  produisant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  tous  les  avantages 
attachés  à  une  hypothèque  conventionnelle &.  Si  le  débiteur  ne  se 
libère  pas  dans  le  délai  de  deux  mois  *,  les  gages  sont  vendus 
par  les  mêmes  officiers  de  justice  •;  le  créancier  est  désintéressé 
sur  le  montant  du  prix,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  est  remis  au 
débiteur4.  Ne  trouve- t-ôn  point  d'acheteur,  les  objets  peuvent 
être  adjugés  au  créancier  lui-même  sur  estimation  \ 

Du  reste,  l'ancienne  mise  en  faillite  du  débiteur  (tnissioi* 
ftona  rei  servandœ  causa),  qui  profitait  à  la  masse  des  créanciers, 
ne  fut  point  abolie ,  et  continua  de  subsister  à  côté  du  pignus  es 
causa  judicaii  captum  on  judiciale  *;  mais ,  comme  elle  entraî- 
nait les  plus  graves  conséquences ,  telles  que  la  perte  de  Vexisti- 
matia  et  des  droits  politiques,  elle  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
décret  des  hauts  magistrats  \  tandis  que  le  pignus  judiciale  était 
valablement  ordonné  par  les  juges  inférieurs  des  villes  \ 

Eu  résumé,  on  voit,  d'une  part,  que  l'hypothèque  judiciaire 
des  Romains  ne  s'établissait  que  par  l'intervention  d'un  magistrat 
chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  des  jugements  ou  des  reconnais- 
sances équivalant  aux  jugements  ;  d'autre  part,  qtie  cette  hypo- 
thèque n'était  point  générale ,  en  ce  sens  que  les  officiers  publics, 
chargés  de  s'emparer  des  gages,  devaient  s'arrêter  lorsque  les 
objets  saisis  paraissaient  être  d'une  valeur  suffisante.  Sous  ces 
deux  points  de  vue,  le  pu/nus  judiciale  différait  notablement  de 
l'hypothèque  judiciaire  actuelle.  On  pourrait  encore  signaler 
comme  troisième  différence  que  le  pignus  jùdiciate  n'avait  rang 
qu'à  dater  de  la  prise  de  possession  réelle «,  et  non  de  Tordre 


1  «  Pfam  in  vicem  juttœ  obligation*'*  euccedit  ex  causa  contractai 
toritat  ju  Sentit  »  L.  1 ,  Cod. ,  Si  in  causa  judic.  ;  AJ.  L.  10,  ff. ,  et  L.  2 ,  Cod. , 
Qui  potior,  in  ptgn. 

•  L.  31 ,  ff. ,  De  re  judic. 

»  LL.  50  et 74,  $1 ,  ff.,  Deevict.  (XXI,  2);L.  2,  Cod.,  SUncautd  judic 

•  L.  31,  ff. ,  De  re  jùdic. 

»  L.  15,  §j  3  ei  6,  ff ,  De  re  judic  ;  L.  3,  Cod.,  De  exee.  rei  judic;  LL.  2 
et  3,  Cod.-  Si  in  causd  judic* 

•  La  mitsio  in  bona  rentrant  dans  l'ancien  ordo  judiciorum ,  le  f*fnm 
judiciale  était  considéré  comme  ayant  lieu  extra  ordinem.  F*  L.  50,  IL,  De 
euict. 

i  L  à. ,  ff. ,  De  juritdict.  (  II ,  1)  ;  L.  26,  $  1,  ff. ,  Ad  municip.  ( L ,  1  ). 

•  L.  2»,  §  7,  ff..  Ad,  leg.  AquiL  (  IX ,  2 )  i  L.  3,$  I,  ff..  De  r*6,  eor.quisuk 
AU.  (XXVII,  0}. 
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d'exécution  érnané  du  magistrat  '.  En  effet,  notre  inscription 
hypothécaire  ne  peut  être  assimilée  à  une  prise  de  possession 
réelle,  d'autant  mieux  qu'en  cette  matière  l'inscription  n'est 
pas  même  spéciale  et  qu'elle  s'étend  à  tous  les  immeubles  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  a  été  prise  (Code  civil , 
art.  214S  in /în*)1. 

11.  Ancien  droH  français.  —  Dans  notre  très-ancienne  pra- 
tique française ,  pas  plus  qu'en  droit  romain,  les  jugements  de 
condamnation  n'emportaient  hypothèque  générale  sur  les  biens 
du  débiteur.  Hais  comme  en  droit  romain ,  le  créancier  pouvait 
acquérir,  à  titre  d'exécution  du  jugement,  c'e*t-à-dire  par  la  saisie 
des  divers  biens  du  débiteur,  un  droit  de  préférence.  De  là  ce  que 
lit  Davot,  que  «  les  condamnations  prononcées  par  des  jugements 
oe  donnaient  point  hypothèque  suivant  le  droit  romain  et  notre 
mcienne  pratique*  à  moins  que  la  sentence  ne  fût  exécutée  par 
saisie  \  »  C'est  ce  qui  a  duré  jusque  dans  le  dernier  état  du  droit, 
m  le  créancier  qui  faisait  le  premier  saisie  des  meubles  ou  des 
séances,  était  préféré  aux  autres  créanciers  non  privilégiés  *. 

1  Si  et  jure  judicatum  et  pignue  captvm  (  L.  10 ,  ff. ,  Qui  pot.  in  pigtu , 
IX  ,  4)..  ..  JVvn  alias  eonelitui  nisi  venlum  fuerit  in  posseseionem  { L.  20, 

1 ,  ff. ,  De  pign.  act. ,  XIII ,  7).  Quant  aux  créances,  l'équivalent  de  la  prise 
e  possession  ne  pouvait  consister  que  dans  une  dénonciation  faite  aux  tiers 
ébi  leurs. 

*  Jl.  Tioplong  (n*  435  bi$)  prétend  que  le  pignue  prœiorium  et  le  pignue 
tdieiale  ressemblent  bien  plus  a  notre  saisie  Immobilière  ou  exécution  qu'à 
otre  hypothèque  judiciaire.  Mais  d'abord ,  le  pignus  prœiorium  et  le  pignue 
idiciale  étant  deux  institution*  entièrement  différentes,  on  ne  comprend  guère 
ne  chacune  dVllrs  puisse  ressembler  beaucoup  à  une  troisième.  Ensuite,  comme 
ous  l'avons  déjà  fait  voir,  c'est  a  la  faillite  du  droit  moderne  qu'il  faut  com- 
arer  la  miesio  in  txma  et  le  pignue  prmlorium ,  et  non  pas  a  la  saisie  tm- 
lobilière,  qui  ne  porte  que  sur  un  bien  déterminé.  Et  enfin  le  pignue  judiciale 
réser;te  beaucoup  plus  d'analogie  avec  nôtre  hypothèque  judiciaire  qu'avec  nos 
ilsh-s  Immobilières  ou  autres,  puisqu'on  retrouve  dans  ce  pignue  le  droit  de 
référence  inhérent  à  toutes  les  hypothèques.    . 

*  A",  cet  extrait  de  Davot,  dans  la  nouvelle  édition  de  Loysel  de  MU.  Du~ 
n  et  LanouMye,  à  la  suite  de  la  règle  504. 

*  Potliler  fait  la  remarque  suivante  sur  l'article  A4?  de  la  coutume  d'Orléans  : 
Le  créancier  qui  le  premier  saisit  ou  arrête  les  effets  du  débiteur,  acquiert 

ir  les  effets  saisis  ou  arrêtés  un  droit  de  gage  judiciaire,  pignue  judiciale, 
il  le  rend  sur  lesdhs  effets  préférable  au\  autres  créanciers.'  »  Seulement , 
;  crainte  des  fntudes,  ce  droit  de  préférence  n'avait  pas  lieu  au  cas  de  décon- 
urc  (  /^.  cet  article  447,  in  fine).  Les  mêmes  règles  élal-nt  écrites  dans  les 
ticles  178  et  179  de  la  coutume  de  Paris.  De  Ferrière  (Glose  sur  l'article  177 
;  la  coutume ,  na  7  )  rejette  l'idée  d'an  gage  judiciaire  et  prétend  fonder  le 
•oit  du  rréancter  premier  saisissant  sur  ce  que  sa  diligence  profite  aux  autres 


9 le  de  l'hypothèque 

A  quelle  époque  s'est  établie  en  France  l'hypothèque  jadiciaire 
proprement  dite,  qai  résulte  des  sentences  des  tribunaux,  indé- 
pendamment de  toute  saisie ,  et  qui  grève  l'ensemble  des  im- 
meubles de  la  partie  condamnée?  Beaucoup  d'auteurs,  anciens 
et  modernes,  en  trouvent  la  première  origine  dans  l'ordonnance 
de  Moulins  (de  1566),  qui  attache  l'hypothèque  aux  jugements 
ou  arrêts  de  condamnation  rendus  en  dernier  ressort1. 

D'autres  ont  critiqué  cette  assertion  *,  en  faisant  remarquer 
que  bien  avant  l'ordonnance  de  Moulins,  celle  de  Villers-Cotterets 
(d'août  1539)  attribuait  (art.  92  et  93)  une  véritable  hypothèque 
judiciaire  au  créancier  porteur  d'une  cêdule  ou  écrit  obligatoire 
sous  seing  privé,  lorsqu'il  avait  tait  reconnaître  son  titre  en  jus- 
tice. Dans  ce  cas,  l'hypothèque  datait  du  jour  où  la  cèiule  était, 
soit  reconnue  volontairement,  soit  tenue  pour  reconnue,  ou 
bien ,  «'il  y  avait  eu  contestation  et  que  le  porteur  de  la  cédnle 
eût  triomphé,  du  jour  de  la  contestation.  Cette  remarque  estpir- 
faitement  exacte  :  car  on  ne  peut  refuser  le  nom  de  judiciaire  à 
l'hypothèque  dont  la  cause  unique  est  la  constatation ,  faite  en 
justice,  d'une  reconnaissance  ou  d'une  vérification  d'écriture. 
Le  Code  civil  a,  du  reste ,  adopté  ce  langage  :  il  qualifie  aussi  do 
judiciaire,  non-seulement  l'hypothèque  qui  résulte  des  jogo- 
ments  de  condamnation  >  mais  encore  celle  qui  naît  des  recoa- 
naissances  ou  vérifications,  faites  en  jugement ,  des  sùjfuiluw 
apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé. 

Observons  même  que  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  eu 
attachant  l'hypothèque  aux  reconnaissances  judiciaires  de  siga» 
turcs  privées,  n'a  rien  créé  de  nouveau,  mais  a  simplement  géné- 
ralisé une  règle  déjà  suivie  dans  le  droit  cou  tumier  \  Depuis  bien 

créanciers  atxqnets  fl  a  conservé  le  gage  eotnmiib.  Mata  cette  ration  nous  pa- 
rait insuffisante  pour  Justifier  uû  droit  de  préférence  qui  dépasse  les  frais  de  II 
saisie. 

1  TIt.  53  :  «  Dès  lors  et  à  l'Instant  de  la  condamnation  donnée  en  denier 
»  ressort ,  et  du  jour  de  la  prononciation ,  sera  acquis  a  la  partie  droit  dty- 
»  potnèque  sur  les  Meus  du  condamné ,  pour  l'effet  et  exécution  du  jugenest 
»  on  arrêt  sur  lui  obtenu.  » 

*  V.  Encyclop.  mèthod. ,  v*  Hypothèque .  p.  fO. 

•  L'article  78  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  (rédigée  en  1510)  était  ainsi 
conçu  :  «  Dne  cédnle  pritée  qui  porte  promesse  de  payer  emporte  hypothèque 
»  do  Jour  de  la  confession  d'iceile  faite  en  Jugement.  »  —  Lors  de  la  refera* 
de  la  eontoate,  en  15SO,  eette  disposition ,  détenue  l'article  107,  reçut  qotlqtff 
déretoppenents  modèles  sut  In  texte  de  l'ordonnance. 
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longtemps*  l'usage  s'était  introduit  de  faire  à  l'avance  reconnaître 
en  justice  les  actes  sous  seing  privé  qui ,  plus  tard ,  auraient  pu 
être  méconnus.  Or,  après  qu'on  se  fut  habitué  à  regarder  la 
clause  d'hypothèque  générale  comme  sous-entendue  dans  les 
actes  notariés,  et  comme  dérivant  en  quelque  sorte  de  l'authen- 
ticité de  ces  actes,  on  dut  être  bien  vite  entraîné  à  rattacher 
aussi  l'hypothèque  aux  actes  judiciaires  qui  constataient  d'une 
manière  authentique  la  sincérité  d'une  signature.  Ce  qui  peut 
étonner,  c'est  que  l'analogie  n'ait  pas  conduit  tout  de  suite  à 
donner  le  même  effet  aux  juge  rtients  portant  condamnation  contre 
des  débiteurs.  Certes  de  pareils  jugements  constatent  aussi,  et 
d'une  manière  très-énergique,  l'existence  des  dettes  :  dès  lors  on 
ne  comprend  guère  qu'ils  n'aient  pas  toujours  eu,  au  point  de 
vue  de  l'hypothèque,  autant  de  force  qu'un  jugement  de  recon- 
naissance d'écriture.  Mais  il  est  bien  rare  qu'une  logique  rigou- 
reuse préside  aux  développements  d'un  droit  purement  cou- 
tumier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  arrêtons-nous  sur  l'article  53  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  qui  fait  résulter  l'hypothèque  des  jugements 
de  condamnation.  D'après  la  lettre  de  cet  article,  il  semblait  que 
le  jugement,  pour  emporter  hypothèque,  devait  nécessairement 
être  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  non  susceptible  d'appel.  Mais 
dès  le  1 0  juillet  de  la  même  année  1566,  une  déclaration  du  roi, 
rendue  sur  les  remontrances  du  parlement  de  Paris,  décida,  entre 
autres  points,  ce  qui  suit  (art.  11)  :  «  L'hypothèque  aura  lieu 
»  et  effet  du  jour  de  la  sentence,  si  elle  est  confirmée  par  arrêt  ou 
»  que  d'icelle  il  n'y  ait  appel  '.  »  Du  reste,  l'ordonnance  de  Mou- 
lins  ne  distinguait  pas  si  les  jugements  avaient  été  rendus  contra- 
dictoire nient  ou  par  défaut.  Aussi  de  nouvelles  difficultés  avaient- 
elles  surgi  sur  la  date  de  l'hypothèque  dans  le  dernier  cas,  les 
jugements  pouvant  alors  avoir  été  obtenus  par  surprise.  L'or* 

1  II  parait  hors  dcdonte  que,  st  les  Juges  d'appel  confirmaient  eu  partie  la 
condamnation  prononcée  en  première  fn»tanco,  l'hypothèque  était  maintenue 
pour  cette  même  partie  à  la  date  du  premier  Jugement.  En  effet,  tout  ce  qui  est 
confirme  en  appel  est  reconnu  bitnjugé,  et  dès  lors  doit  produire  tous  ses  effets 
égaux.  On  ne  comprend  pas  que  ce  résultat  ait  pu  être  contesté  par  Autanet  :  en 
«la  évidemment  II  s*aua«tiali  d'une  manière  par  trop  Judaïque  au  texte  de  l'ôr- 
lonoance.  Comp.  M.  îroplong ,  n°  643  ter. 


» 
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dotinance  sur  la  procédure  (de  1667)  leVa  tous  les  doutes  à  ce 
sujet,  en  décidant  que  les  jugements  par  défaut  n'emporteraient 
hypothèque  que  du  jour  de  la  signification  aux  procureurs.  Il  eo 
fut  de  même  des  jugements  rendus  sur  procès  par  écrit ,  parce 
que  ces  jugements  n'étaient  pas  prononcés  à  l'audience  '. 

L'hypothèque  judiciaire  était  attachée  aux  sentences  de  tous 
les  juges  séculiers,  juges  royaux  ou  subalternes,  juges  ordinaires 
ou  d'attribution,  y  compris  les  juges-consuls,  c'est-à-dire,  de 
compétence  purement  commerciale  *.  Mais  les  sentences  des  oi- 
Ciaux  ou  juges  ecclésiastiques  ne  produisaient  pas  le  même  effet, 
parce  qu'il  était  de  principe  que  l'autorité  ecclésiastique  n'avait 
aucune  action  sur  le  temporel1.  Il  est  vrai  que  Féditde  1695 
(art.  44)  avait  déclaré  ces  sentences  exécutoires  sans  pareatis  du 
juge  royal  ;  mais  on  regardait  cette  concession  extraordinaire 
comme  devant  être  renfermée  dans  les  limites. les  plus  étroites. 
Enfin,  les  décisions  rendues  par  de  simples  arbitres  et  les  con- 
damnations prononcées  par  des  juges  étrangers  ne  pouvaient, 
d'elles-mêmes  et  sans  un  exequalur  régulier,  produire  l'hypo- 
thèque judiciaire*. 

III.  Droit  intermédiaire.  — -  te  droit  intermédiaire  admit 
l'hypothèque  judiciaire ,  et  la  fit  découler  des  vérifications  d'écri- 
tures privées  comme  des  jugements  de  condamnation.  La  loi  du 
9  messidor  an  III,  daus  une  section  intitulée  :  De  r hypothèque 
forcée ,  s'exprimait  en  ces  termes  (ait.  10)  :  a  II  résulte,  en  h- 
»  veur  du  créancier,  hypothèque  sur  les  biens  présents  et  à  venir 
»  de  son  débiteur,  contre  lequel  ii  est  intervenu,  soit  un  juge- 
»  ment  de  reconnaissance  d'écrit  privé  ou  de  condamnation,  soit 
»  une  sentence  arbitrale  rendue  exécutoire.  »  De  même ,  suivant 

1  Tlt.  35  (Des  requêtes  civiles),  art.  lt  ;  comp.  ibid.%  tit.  11,  art.  15. 

*  L'usage  s'était  Introduit  dans  quelques  parlements  d'accordé  r  aux  porteurs 
d'effets  de  commerce  protestés  une  hypothèque  du  jour  do  protêt  Cet  «sage  fat 
abrogé  par  une  Déclaration  du  roi,  du  2 Janvier  1717,  dont  voici  le  texte  :  «  Vou- 
lons qu'aucuns  porteurs  de  billets  ou  lettres  de  étrange  ne  puissent  a  l'avenir  et  ea 
aucuns  cas  prétendre  avoir,  par  le  protêt  signifié  ou  dénoncé ,  tant  par  les  huis- 
siers et  sergents  que  par  des  notaires,  une  hypothèque  sur  les  hta»  des  lira» 
et  endosseurs  ni  uVs  |>articutlers  sur  qui  lesdtts  billets  ou  Mires  de  change  ont  fit 
tirés.  »  (  V.  cette  Déclaration  dans  l'ancien  Denisart ,  %•  Lettre  de  changé,  a4  & 

.    *  y.  Loyseau,  Dos  seigneurie*,  chap.  15,  $42. 

*  V.  Pothier,  coutume  d'Orléans,  taitrod.  au  titre  10,  n*  13  a  17;  Hypotfc 
chap.  l,  sect.  1,  art.  3. 
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la  loi  du  11  brumaire  an  VII  (art.  3),  l'hypothèque  existe  : 

«1* 2' pour  celle  (la  créance)  résultant  d'une  condamnation  . 

•  judiciaire-,  3°  pour  celle  qui  résulte  d'un  acte  privé  dont  la 
»  signature  aura  été  reconnue  ou  déclarée  telle  par  un  jugement.  » 
Seulement  la  loi  de  brumaire  restreignait  la  généralité,  jusqu'a- 
lors indéfinie,  de  l'hypothèque  judiciaire-,  elle  décidait  (art.  4, 
2'alin.)  que  cette  hypothèque  «  ne  peut  affecter  que  les  Mena 
»  appartenant  au  débitent  lors  du  jugement.  » 

IV.  Code  civil.  Observations  générales.  —  S'attachant  aux 
anciennes  traditions ,  le  Code  civil  reconnaît  l'existence  d'une 
hypothèque  judiciaire  qui  grève  tous  les  immeubles  présents  et 
à  venir  du  débiteur,  et  il  la  fait  résulter  non-seulement  des  juge* 
ment  s  proprement  dits,  mais  encore  de  ce  qu'il  appelle  les  actes 
judiciaires*. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  proprement  dits ,  on  a  tâché 
de  justifier  l'existence  de  l'hypothèque  par  deux  motifs ,  savoir  : 
l'utilité  d'assurer  contre  la  mauvaise  foi  du  condamné  l'exécution 
des  jugements,  et  l'avantage  qu'y  trouve  le  débiteur  lui-même, 
le  créancier  devant  être  rassuré  par  la  garantie  dont  il  est  investi,  ' 
et  dès  lors  moins  disposé  à  recourir  aux  voies  rigoureuses  d'exé- 
cution. 

Mais  cependant,  il  faut  le  dire,  quelle  bizarrerie  dans  cette 
préférence  attribuée  à  celui  des  créanciers  qui ,  mieux  servi,  que 
les  autres,  soit  par  le  zèle  des  officiers  publics  qui  lui  prêtent 
leur  ministère,  soit  par  le  hasard  des  circonstances,  a  le  premier 
obtenu  un  jugement  de  condamnation,  ou  peut-être  même  (car 
il  faut  bien  entrer  dans  ces  détails)  réussi  le  premier  à  lever  et  à 
faire  enregistrer  son  jugement  *!  D'ailleurs,  quelle  prime  d'en- 

*  Art.  2116,  2U7,alin.  2,  et  2123,  alln.  2. 

1  •  Je  me  demande  comment  un  jugement  peut  constituer  une  cause  légitime 
»  de  préférence.  Parmi  plusieurs  créanciers  d'un  même  débiteur,  lequel  obtiendra 

•  le  premier  un  Jugement?—  Ce  sera  le  plus  rapproché,  ie  mieux  Informé,  le 
»  plus  inquiet ,  le  mieux  servi  par  son  huissier  et  son  avoué  :  ce  sont  là  des  causes 
»  légitimes  de  préférence!  Je  ne  le  comprends  pas.  Je  suppose  entre  les  créanciers 
»  toutes  choses  égales  ;  on  sait  comment  les  affaires  s'instruisent  et  se  jugent  ;  on 
»  peut  obtenir  un  Jugement  dans  quinze  jours,  on  peut  ne  l'obtenir  que  dans  trois 

■  mois;  il  peut  être  étendu  (expédié)  le  jour  même  de  l'audience,  il  peut  ne  l'être 
»  que  vingt  jours  après  ;  le  receveur  de  l'enregistrement  peut  retenir  une  feuille 

•  vingt- quatre  heures  de  plus  ou  de  moins,  le  greffier  remettre  un  jugement  avant 

■  l'autre  ;  le  conservateur  des  hypothèques  peut  exiger  la  représentation  du  (lire, 
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couragernent  offerte  ainsi  à  l'ardeur  des  poursuites  judiciaires,  et 
par  suite,  quelle  cause  féconde  et  incessante  de  frais  ruineux 
pour  le  débiteur  *  !  Des  inconvénients  de  même  nature  devaient 
sans  doute  résulter  du  pignus  judiciale  <\ès  Romains,  que  nous 
avons  étudié  plus  haut;  mais  au  moins,  cette  sorte  d'hypothèque 
judiciaire  n'étant  pas  générale  ,  il  y  avait  plus  de  chances  pour 
que  les  gages  fussent  répartis  ,  suivant  les  cas ,  entre  un  grand 
nombre  de  créanciers.  Chez  nous,  au  contraire,  la  généralité  de 
l'hypothèque  aggrave  encore  le  mal  :  souvent  il  en  résulte  des 
préférences  absolues  pour  certains  créanciers  et  une  perte  com- 
plète pour  d'autres.  De  plus ,  ce  conflit  d'hypothèques  générales 
engendre  des  contestations  sans  nombre  dans  les  ordres  ouverts 
sur  le  prix  des  immeubles.  Vainement  allègue-t-on  que  la  farce 
des  jugements  serait  illusoire  si  le  condamné  pouvait ,  par  une 
impie  convention  d'hypothèque ,  donner  sur  ses  biens  un  droit 
préférable  :  car,  pour  prévenir  ce  danger,  pour  arrêter  la  fraude 
qui  voudrait  se  jouer  de  l'autorité  deç  jugements,  jl  aurait  suffi 
d'admettre  le  créancier  à  inscrire  au  bureau  des  hypothèques, 
dans  une  forme  déterminée ,  son  opposition  à  toute  aliénatiqp  ou 
constitution  d'hypothèque  qui  préjudicieraità  ses  droits*,  luis, 
suivant  nous ,  il  y  aurait  encore  mieux  à  faire ,  et  le  mode  La  plus 


»  I)  peut  en  dispenser.  De  combien  d'Incidents,  d'accidents,  de  votantes  et  de 
»  priées  dépend ,  en  définitive ,  la  cause  légitime  de  préférence!  »  (M.  Pougeard, 
De  l'amélioration  du  régime  hypothécaire  en  France,  p.  30.) 

Le  Code  civil  des  Pays-Bas  n'a  pas  conservé  les  hypothèques  judiciaires.  V.  Hevm 
étrangère,  1. 1,  p.  649,  à  la  note.  Coinp.  Fœlix,  De  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  n*&2Si 

*  «  Qu'est-ce  qui  ébranle  cette  niasse  ?  qu'est-ce  qui  pousse  les  plus  réservés? 

»  qui  force  les  plus  indulgents?  —  C'est  la  peur Et  cette  peur,  qu'est-ce  qui  ta 

». produit?  ^  C'est  Y  hypothèque  judiciaire.  On  sait  que  si  quelqu'un  se  faite,  B 
n  aura  tout  et  les  autres  rien  ;  chacun  veut  être  le  premier  ;  les  assignations  pku- 
»  vent  sur  le  malheureux  débiteur;  pendant  un  mois  on  n'entend  que  son  non 
».  répété  dans  les  tristes  éebos  du  palais  ;  il  est  ruiné ,  exproprié,  et  puis,  ce  fis 
s  de  Compte,  la  plupart  des  créanciers  ont  la  perte  de  leurs  frais  pour  s'inden- 
»  nlser  de  celle  de  leur  créance.  C'est xe  que  te  tribun  Séditlez  exprimait  trH-bieo 
s-  en  les  comparant  à  des  infortunés  qui ,  enfermés  en  grand  nombre  dans  uns 
»  maison  où  le  feu  éclate,  y  périssent  tous  malheureusement ,  parce  çve  tous 
s  en  veulent  imprudemment  sortir  à  la  fois.—  Donc  l'hypothèque  judiciaire  est 
»  funeste  dans  ses  conséquences  autant  pour  les  créanciers  que  pour  le  débiteur.» 
»  (M.  Pougeard,  ibid.*  p.  31.) 

*  Comp.  M.  Pougeard  (p.  32  et  sulv.).  Il  propose  même  d'accorder  ce  droit 
d'opposition  a  tout  créancier  dont  le  titre  serait  exigible;  et  ce ,  afin  d'éviter  les 
frais  considérables  qu'entraînent  les  Instances  Judiciaires. 


raisonnable  serait  d'organiser  pour  les  débiteurs  non  commer- 
çants un  état  de  déconfiture  analogue  à  l'état  de  faillite  ;.  Le 
débiteur,  déclaré  insolvable  par  un  jugement  régulier,  serait 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  et ,  par  suite ,  incapable 
de  consentir  des  aliénations  et  des  hypothèques  au  préjudice  de 
la  masse  de  ses  créanciers.  Cette  masse  elle-même  serait  repré- 
sentée par  des  syndics,  dont  la  gestion,  exercée  dans  l'intérêt 
commun ,  serait  substituée  à  l'ânafohie  des  mesures  et  des  pour- 
suites individuelles.  On  ferait  ainsi,  nous  le  croyons  du  moins, 
on  heureux  retour  au  système  dos  Romains,  retrouvé  depuis 
fort  longtemps  et  perfectionné  par  l'admirable  bon  sens  de  k 
pratique  commerciale.  Il  est  encore  bien  d'autres  emprunts  utiles 
qu'on  pourrait  foire  aux  usages  du  commerce;  trop  souvent  te 
droit  civil  est  demeuré  stationnaire,.  pendant  que  le  droit  com- 
mercial se  pliait  aux  besoins  des  temps  et  suivait  les  progrès  4e 

la  civilisation  \ 

■ 

Quant  aux  reconnaissances  et  vérifications  d'écritures  privées , 
dont  parle  l'article  2123,  le  vice  de  la  loi  est  de  nature  à  frapper 
les  yeux  les  moins  exercés.  11  est  clair  que  l'hypothèque  attachée 
à  cette  espèce  d'actes  judiciaires  n'est  qu'une  reproduction  ser- 
vile  et  irréfléchie  de  l'ancien  droit,  où  il  était  de  règle  que  les 
actes  authentiques  emportassent  hypothèque.  Cette  règle ,  nous 
le  savons ,  a  cessé  d'être  appliquée  aux  actes  notariés  (  V.  Code 
civil,  art.  2129),  et  en  même  temps,  chose  étrange  !  on  Ta 
maintenue  en  matière  de  reconnaissances  volontaires  ou  forcées 
d'écriture,  c'est-à-dire  dans  lescaç.où  elle  se  justifie  le  moins. 
En  effet ,  on  conçoit  à  la  rigueur  que ,  dans  un  acte  notarié  où 
une  clause  d'hypothèque  est  admissible ,  on  puisse  sous-eptendre 
cette  clause^  mais  lorsque  les  parties  se  bornent  à  faire  un  acte 
sous  seing  privé,  on  ne  trouve  plus  dans  leur  intention  probable 
aucune  base  à  la  garantie  hypothécaire.  Nous  avons  vu,  du  reste» 
■que  les  législateurs  de  Tan  111  et  de  l'an  VU  avaient  commis  la 

1  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Allemagne,  où  on  rappelle  le  concours.  V.  Revue  étran- 
gère, t. 1 ,  p.  577  «t  ftuiv.,  et  Fœllx,  Exécution  des  jugements  étrangers,  n°  345, 
p.  170. 

1  Par  exemple ,  en  matière  de  transport  de  créances.  V.  M.  Langlols ,  Essai  sur 
le  crédit  privé  dans  la  société  moderne  et  sur  les  moyens  de  le  constituer  (Revu* 
de  droit  français  et  étranger,  1. 1",  p.  689  et  suiv.,  et  t.  II ,  p.  760  et  soi?.), 
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même  faute.  Cette  disposition  du  Code  a  entraîné  de  graves  in- 
convénients ;  mais  nous  verrons  qu'ils  ont  été  atténués  par  une 
loi  postérieure  !. 

Les  auteprs  du  Code  civil  n'ont  pas  reproduit  la  restriction  ad- 
mise par  la  loi  de  brumaire  an  VII  quant  aux  biens  grevés  de 
l'hypothèque  judiciaire  :  ils  en  sont  revenus  sur  ce  point  au  sys- 
tème de  la  géuéralité  absolue.  Cela  résulte  de  l'article  2123 ,  ali- 
néa 2,  où  il  est  dit  :  a  L'hypothèque  judiciaire  peut  s'exercer 
sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra 
acquérir.  »  Là-dcssûs  s'élèvent  plusieurs  difficultés,  que  nous 
examinerons  plus  loin. 

Y.  Des  jugements.  Principes  de  la  matière.  —  Aux  termes  de 
l'article  2123,  l  hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements, 
soit  contradictoires  soit  par  défaut ,  définitifs  ou  provisoires .  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus  V 

Le  mot  jugement  est  pris  ici  dans  son  sens  technique  et  rigou- 
reux, et  par  opposition  aux  simples  actes  judiciaires;  il  signifie 
une  décision  rendue  par  un  tribunal  sur  une  contestation  qui  lui 
a  été  soumise.  A  cet  égard,  il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  les 
diverses  juridictions,  tribunaux  civils  ordinaires,  tribunaux  de 
commerce,  justices  de  paix,  et  même  tribunaux  criminels,  lors- 
qu'ils statuent  sur  des  intérêts  privée  \  Quant  aux  officialités 
diocésaines  et  métropolitaines,  elles  ont  été  supprimées  en  1790 
et  n'ont  jamais  été  rétablies  depuis,  si  ce  n'est,  tout  au  plus,  i 
titre  de  conseils  des  évéques  et  sans  aucune  juridiction  propre  et 
distincte4. 

Mais  l'hypothèque  résulte -t-elle  de  tout  jugement  rendu  à  la 
suite  d'un  litige?  Non,  évidemment  :  l'hypothèque  ne  peut  se 
comprendrequecommeaccessotred'uneobligation{^:  art.  2114): 
cela  est  si  vrai ,  que  l'extinction  de  l'obligation  emporte  l'ettinc- 
tion  de  l'hypothèque  elle-même  (comp.  art.  2180,  n#  1);  et 

s 

i  Du  3  septembre  1807. 

*  Dans  ce  numéro  et  dans  les  suivants ,  nous  ne  nous  occupons  point  de  l'hy- 
pothèque qui  résulte  des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  justice,  d'un 
acte  sous  seing  privé.  Cette  matière  doit  être  traitée  à  part  (/'.  n°  loi. 

*  y.  Code  d'tnslruct.  crim.,  art.  3*101, 162,  192, 104,  358»  359,  360  et  36B. 

»  F.  la  loi  du  7-11  septembre  1790,  art.  15.  — Comp.  M.  Serrigny,  Traiié  de 
l'organisation ,  de  la  compétence  et  de  là  procédure  en  matière  cunteniifiuse  ad* 
minUtratlro ,  t .  I ,  «•  Il  9. 
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l'article  2123  se  réfère  à  la  même  idée,  lorsqu'il  dit  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  s'exerce  sur  les  immeubles  du  débiteur.  Par 
exemple ,  il  est  évident  que  le  jugement  qui  ordonne  une  enquéfe 
ou  une  autre  mesure  d'instruction  ne  produit  point  d'hypo- 
thèque :  car  il  n'en  résulte  aucune  obligation  proprement  dite, 
que  le  jugement  mette  à  la  charge  de  l'une  des  parties.  Seule- 
ment la  partie  qui  refuserait  de  participer  à  Pacte  d'instruction 
ordonné  par  le  juge  s'exposerait  à  perdre  son  procès  '. 

Nous  pouvons  dès  à  présent,  sans  crainte  d'erreur,  dire  que 
l'hypothèque  judiciaire  garantit  les  créances  qui  résultent  de 
jugements  portant  condamnation  au  profit  d'un  des  plaideurs 
contre  Vautre*  C'est  ce  qui  est  fort  bien  exprimé  dans  les  lois 
anciennes,  où  les  auteurs  du  Code  civil  ont  puisé  là  règle  de 
l'hypothèque  judiciaire.  Ainsi,  nous  avons  vu  l'ordonnance  de 
Moulins  déclarer  que  l'hypothèque  est  acquise  dès  lors  et  à  Vin-, 
stant  de  la  condamnation...  sur  les  biens  du  condamné;  et  le 
même  mot  de  condamnation  s'est  retrouvé  dans  les  lois  du 
9  messidor  an  III  et  du  11  brumaire  an  VU.  I<e  Code  civil  (art. 
2123)  ne  fait  que  reproduire  la  même  idée  quand  il  dit  :  «  L'hy- 
»  pothèque  résulte  des  jugements...  en  faveur  de  celui  qui  les  a 
»  obtenus  » 

Les  jugements  convenus  entre  les  parties ,  que  l'on  nomme 
aussi  jugements  d'expédient ,  sont  compris  dans  les  termes  de  la 
loi.  Ce  sont  là  de  véritables  jugements ,  qui  ont  toute  l'autorité 
ordinaire  de  la  chose  jugée.  Évidemment  la  partie  qui  obtient 
gain  de  cause  ne  doit  pas  être  traitée  avec  moins  de  faveur  parce 
que  son  adversaire  a  reconnu  la  justice  de  ses  prétentions.  Du 
reste ,  ce  résultat  n'a  jamais  été  contesté s. 

Ces  notions  paraissent  bien  simples,  et  l'on  peut  s'étonner 
qu'en  pratique  la  seule  détermination  des  cas  d'hypothèque  judi- 
ciaire ait  donné  lieu  à  tant  de  débats.  Nous  verrons  que,  pour 
tout  éclftircir,  il  nous  suffira  de  ne  jamais  dévier  de  la  règle  qui 
vient  d'être  posée,  et,  en  conséquence ,  de  rejeter  l'hypothèque 
partout  où  il  n'existera  pas  de  jugement  portant  condamnation 


t   y.  RéperL,  ?•  Uypoth  ,  sect.  2>  S  3 ,  art.  5,  n* 3. 
«  f^.  M.  Persil,  Rég.  hypM  art.  3133, 11*11. 
VI. 
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au  profit  d'une  partie  contre  Vautre  l.  Mais  auparavant ,  et  pour 
compléter  ce  qui  tient  aux  principes  purs  de  notre  matière, 
montrons  que  l'hypothèque  résulte  des  jugements,  itiéme  avant 
qu'on  puisse  les  mettre  à  exécution. 

VI.  L'hypothèque  peut  précéder  te  droit  <T exécution.  —  Les 
jugements  portant  condamnation  emportent  hypothèque,  quels 
qu'ils  soient  d'ailleurs ,  conJradtcfoira  ou  par  dé faut .  définitifs 
ou  provisoires.  Ce  sont  là  les  ternies  de  l'article  2123  ;  et  ils  sont 
fort  remarquables  :  car  ils  excluent  la  différence ,  admise  par 
l'ancien  droit,  entre  les  jugements  contradictoires,  d'une  part, 
et  les  jugements  rendus  soit  par  défaut,  soit  sur  procédure  écrite, 
d'autre  part.  L'ancien  droit ,  il  est  vrai ,  n'exigeait  point  que  les 
jugements  fussent  déjà  exécutoires  pour  emporter  hypothèque; 
mais ,  au  moins  dans  certains  cas ,  il  voulait  qu'ils  eussent  été 
signifiée  aux  procureurs.  Le  Code  civil  ne  contient  rien  de  sem- 
•  blable  *.  Ainsi  l'hypothèque  résultera  même  des  jugements  non 
signifiés,  et  par  conséquent  non  encore  exécutoires  \  A  plus 
forte  raison ,  si  les  jugements  sont  déjà  signifiés ,  la  circonstance 
que  l'exécution  en  est ,  pour  un  motif  quelconque  ,  légalement 
suspendue  \  n'empdchera-t-elle  pas  l'existence  actuelle  de  l'hy- 
pothèque. En  un  mot ,  l'esprit  de  la  loi  est  de  considérer  l'hypo- 
thèque judiciaire  comme  une  garantie  accordée  au  créancier, 
garantie  parfaitement  distincte  des  voies  d'exécution.  Dans  tous 
les  cas  possibles,  l'hypothèque  provenant  du  jugement  en  suivra 
le  sort,  et  s'évanouira  s'il  est  réformé  par  un  juge  supérieur  ou 
frappé  de  nullité  pour  une  autre  cause  '.  Elle  sera ,  en  quelque 


1  II  est  toujours  bien  entendu  que  nous  ne  parions  pas  encore  des 
sances  ou  vérifications  d'écritures. 

*  Au  contraire  ,  d'après  l'article  20  du  projet  de  la  commission,  copié  sur  I' 
dônnance  de  1007,  les  jugements  par  défaut  n'emportaient  hypothèque  qneeV 
jour  de  leur  signification  (f.  Ftnet,  t.  II,  p.  217). 

*  Couip.  Code  de  procédure ,  art.  147. 

*  Soit  pendant  le  délai  de  huitaine  qui  suit  la  signification  du  Jugement  rende 
par  défaut,  ou  la  prononciation  du  jugement  rendu  coniradictoirement  en  pre- 
mier ressort  (Code  de  procédure ,  an.  155  et  450,  ;  soit  à.  raison  de  l'opposittoa 
formée  ou  de  l'appel  interjeté  {Ibid,,  art.  161, 164,  638, 439,  457  et  548). 

8  Par  exemple,  si  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  d'avoué  est  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (Code  de  procé- 
dure, art.  150)  ;  et  cela ,  bien  que  l'hypothèque  ait  été  inscrite  avant  l'expirattca 
de  ce  délai  s  car  l'inscription  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution. 
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façon,  conditionnelle,  comme  le  jugement  lui-même,  jusqu'à 
l'événement  qui  le  consolide  ou  l'anéantit  l. 

Le»  mêmes  principes  s'appliquent,  comme  le  déclare  le  texte 
de  Particle  2l23,  aux  jugements  simplement  prow'jotr**,  c'est* 
à-dire  à  ceux  qui,  dans  des  cas  d'urgence,  et  pour  remédier  à 
des  inconvénients  qui  existeraient  pendant  la  durée  de  l'instance, 
prononcent  une  condamnation  avant  la  décision  définitive.  Tels 
sont  ceux  qui,  dans  le  cours  d'un  procès  en  séparation  de  corps, 
accordent  une  pension  alimentaire  à  Tune  des  parties. 

Ce  n'est  pas  ici  que  noua  devons  traiter  de  l'inscription  sur  les 
registres  publics,  à  laquelle  l'hypothèque  judiciaire  est  soumise, 
conformément  au  droit  commun  (V.  art.  21 S4).  11  flous  suffit  de 
constater  dès  à  présent  que  l'inscription  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire n'est  qu'une  mesure  conservatoire,  bien  distincte  dés  me- 
sures d'exécution,  et  qu'on  peut  la  requérir  en  vertu  de  tout  juge- 
ment dont  résulte  l'hypothèque,  jugement  signifié  ou  non, 
susceptible  ou  non  d'être  actuellement  exécuté  *. 

Dans  un  prochain  article  nous  passerons  aux  applications  de 
détail. 

A.  VALETTE. 
{La  fin  au  prochain  cahier.) 

*  L'hfpothèque  peut  garantir  un  droit  eonditlatmél  (P.  art.  91*5, 5135,  slftê-l», 
2163  ). —  M.  Duraotoo  a  très-bien  exposé  toute  cette  théorie  (  t.  XIX ,  n*  33$). 

1  P.,  en  ce  sens,  Aèpert.%  V  hypoth.,  sect.  2,$  2,  art.  3,  n°*  2  et  3;  et 
MM.  Persil ,  QuétL,  Hyp.  jud.y  $  VI;  Règ.  hyp ,  irt.  31*3,  n"  39  i  36;  Del- 
Tincourt ,  t.  III,  p.  295,  note  7 ;  Durauton ,  t.  XIX ,  n°  338  ; Troploog , n"  443 kii 
et  444.  V*  aussi  Riora  ,  6  mai  1809  (Sir.,  10,  2,  30);  Bruxelles,  13  déc.  1810 
(Hf.,  11,  2,  321);  «v.  fej.,  W  mil  1811  (Mr.,  11,  1,  261);  flftueo,  7  déc 
1811  (Sir.,  13,  2,  367);  Ci?,  cas*,  20  uov.  1824  (Sir.,  25,  1,  132);  Paris, 
23  Juillet  1840  (Dev.-Car.,  40,  2,  420).  V.  pourtant  Hlom ,  0 avril  1807  (Sir.,  7, 
»,«4#)« 
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Études  eur  la  réhabilitation  des  condamnés  pour  crimes  et  poar 
délits,  d'après  le  décret  du  gouvernement  provisoire  4a 
18  avril  1848. 

Par  II*  Gabbbl  DEMANTB,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel 

raiMiia  4  a  no  ta* 


Nos  Codes  législatifs ,  tant  célébrés  au  commencement  de  ce 
siècle ,  semblent  entrer  déjà  dans  l'âge  de  la  première ,  sinon  de 
la  seconde  révision.  De  nombreuses  commissions  sont  en  ce  mo- 
ment saisies  de  l'étude  des  points  les  plus  importants  de  la  lé- 
gislation; une  d'entre  elles  est  chargée  d'indiquer  les  réforme 
qu'il  convient  d'apporter  à  notre  droit  criminel  '. 

Je  me  propose  d'examiner  spécialement  ici  un  seul  des  points 
mis  à  l'étude,  la  réhabilitation  des  condamnés. 

c  Les  dispositions  du  Code  relatives  à  la  réhabilitation  t  dit  le 
»  rapport  du  ministre  de  la  justice  ',  sont  devenues  depuis  long- 
a  temps  complètement  insuffisantes,  et  le  gouvernement  provi- 
»  soire  avait  dû  pourvoir  d'urgence ,  mais  provisoirement ,  aux 
a  réclamations  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point.  La  réhabilitation 
a  s'appuie  sur  les  considérations  les  plus  élevées,  elle  est  du 
a  petit  nombre  de  nos  institutions  qui  ont  pour  objet  d'exciter 
a  l'homme  à  se  bien  conduire  et  de  le  retenir  par  l'attrait  d'une 
a  récompense.  Son  but  est  d'éveiller  le  sentiment  moral  dans  le 
a  cœur  des  condamnés ,  et  de  les  relever  à  leurs  propres  yeux, 
a  en  faisant  luire  devant  eux  l'espoir  de  rentrer  dans  la  vie  civile 
a  et  de  reconquérir  les  droits  de  citoyen.  Un  intérêt  social  s'at- 


*  V.  la  Chronique  ûe  cette  Jta*M,  p.  SIS  et  508.— Plusieurs  de  cesréfc 
ont  déjà  fait  l'objet  de  maints  travaux  préparatoires  qui  Jusqu'à  présent  sont 
Jours  demeurés  sans  résultat.  — f.  notamment  le  rapj>ortde  M.  Ortolan ,  conte- 
nant les  observations  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  sur  les  diverses  Dodllcatloas 
à  faire  au  Code  d'instruction  criminelle ,  dans  la  Hevue  de  législation  et  dgjmrie* 
prudence,  1. 1  de  1847.  p.  198» 

»  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  au  président  de  la  République ,  ea  date  ds 
?  J  août  1849.  f  .  le  Moniteur  du  33  août. 
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»  tache  donc  h  ses  développements  ;  cet  intérêt  est  de  faire  ren- 
»  trer  dans  la  société  des  citoyens  utiles.  Le  Code  d'instruction 
»  criminelle  n'a  ouvert  la  réhabilitation  qu'aux  condamnés  à  des 
»  peines  afflictives  et  infamantes ,  et  il  Va  subordonnée  à  des 
»  conditions  presque  flétrissantes;  sous  ce  premier  rapport,  il  y 
»  a  lieu  de  soumettre  ses  dispositions  à  un  nouvel  examen.  Hais, 
»  dans  ces  derniers  temps,  les  lois  sur  la  garde  nationale,  sur 
»  l'enseignement,  sur  les  élections, ont  multiplié  les  incapacités 
»  et  les  ont  attachés  à  des  peines  correctionnelles.  Doit-on  donc 
»  laisser  les  condamnés  correctionnels  dans  une  situation  moins 
»  favorable  que  les  autres?  et  les  déchéances  qui  les  ont  frappés 
»  doivent-elles  être  nécessairement  perpétuelles  ?  » 

Avant  d'aborder  le  fond  de  la  question  ,  je  demande  à  faire 
encore  une  citation  qui ,  je  pense ,  n'est  pas  sans  quelque  rela- 
tion avec  le  passage  qui  précède. 

Dans  un  savant  article  publié  en  1837  *,  H.  Faustin  Hélie, 
qui  a  été  depqis  directeur  des  affaires  criminelles,  et  qui  est  au- 
jourd'hui conseiller  à  la  cour  de  cassation  et  membre  de  la  com- 
mission dont  il  s'agit,  s'exprimait  ainsi  sur  la  réhabilitation  : 

«  La  réhabilitation  exerce  une  puissance  merveilleuse  :  elle 
»  lave  le  condamné  de  la  tache  qui  Ta  souillé ,  elle  le  dépouille 
»  de  son  passé  comme  d'un  vêtement  usé  ;  elle  en  fait  un  homme 
»  nouveau,  elle  le  proclame  digne  de  l'estime  des  autres  hommes. 
»  Ce  baptême  civil  est  l'une  des  plus  belles  pensées  de  la  légis- 
»  lation  :  elle  a  été  puisée  dans  le  cœur  humain  dont  elle  a  sondé 
»  et  la  fragilité  et  les  faciles  retours.  Cette  institution  est  d'ailleurs 
»  investie  d'un  pouvoir  presque  surhumain ,  puisqu'elle  par- 
»  donne  et  qu'elle  remet  les  crimes.  Ses  bienfaits  peuvent  être 
»  immenses;  elle  moralisé  les  condamnés  en  offrant  le  prix  d'une 
»  conduite  pure;  elle  leur  Tait  un  avenir  en  effaçant  leur  passé; 
»  elle  rattache  à  la  société  ses  plus  terribles  ennemis  ;  elle  trans- 
»  forme  en  citoyens  utiles  des  hommes  qui  menaçaient  incessam- 
»  ment  son  repos  et  son  existence  ;  et  cette  féconde  action  n'a 
»  point  de  périls;  les  conditions  dont  elle  est  entourée ,  les 
»  épreuves  auxquelles  les  libérés  sont  soumis  garantissent  de 

»  F.  I»  Jt«w«  de  Ugi$imttoHêtdêjuri§FrmdmM0%W  térte,  t.  VII,  p.  63. 
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»  toute  «tour;  ma» ,  une  erreur  ffttrelle  possible,  elle  n'turtit 
»  aucun  danger;  s'il  est  permis  aux  juges  de  se  tromper,  c'est 
ii  lorsqu'il*  testent  de  punir.  » 

Voilà  certes  de  brillantes  et  généreuses  paroles;  sommes-nom 
donc  h  la  veille  de  les  voir  passer  de  la  théorie  dans  la  loi  et  de 
la  loi  dans  les  mœurs?  Pour  ma  part ,  je  n'ose  l'espérer,  et  les 
développements  dont  l'institution  de  ta  réhabilitation  me  partit 
susceptible ,  restent  bien  en  arrière  des  magnifiques  aspirations 
du  publieiste. 

Examinons  en  effet  la  question  dans  toute  sa  rigueur. 

Un  crime  est  rarement  un  acte  isolé.  Fruit  d'une  perversité 
antérieure,  il  reste  pour  l'avenir  un  excitant  à  des  crimes  nou- 
veaux ;  c'est  une  loi  générale  de  la  nature  humaine  :  notre  passé 
répond  de  notre  avenir  et  chacun  de  nos  actes  est  en  relation  di- 
recte avec  tous  les  actes  qui  l'ont  précédé ,  avec  tous  les  actes 
qui  le  doivent  suivre.  Ainsi  se  forme  le  caractère  de  l'homme, 
ainsi  sa  réputation. 

Le  législateur  n'a  fait  que  tenir  compte  de  ces  faits  d'observa- 
tion intime-,  lorsqu'il  a  mis  en  suspicion  toute  la  vie  des  con- 
damnés ,  après  même  qu'ils  ont  subi  leur  peine  et  qu'ils  rentrent 
libres  dans  la  société.. 

Vainement  objecterait-on  avec  Bentham  qu'au  moyen  de 
l'exécution  de  la  peine  le  crime  doit  se  trouver  entièrement 
expié  -,  que  le  condamné  a  payé  sa  dette ,  que  son  compte  est  soldé; 
que  la  société,  par  conséquent,  ne  peut  plus  rien  lui  demander. 

Cette  comparaison  toute  matérielle  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  faits  moraux  que  nous  venons  de  constater. 

Le  législateur  doit  k  la  société  des  garanties  efficaces  contre  le 
déplorable  entratoeinent  du  criminel  à  des  crimes  nouveaux.  D* 
ce  principe  découlent  i  l°les  incapacités  qui  suivent  l'exécution 
de  la  peine  ;  2°  l'aggravation  de  1*  peine  en  cas  de  récidive. 

Mais  en  tenant  compta  de  l'entraînement ,  il  feut  tenir  compte 
aussi  de  la  liberté  humaine.  L'homme ,  placé  sur  une  pente,  e*t 
sollicité  sans  doute  à  la  chute ,  mais  il  n'y  est  pas ,  comme  le 
mobile  inintelligent,  entraîné  par  la  fatalité  d'une  loi  mathéma- 
tique. Quelle  place  luiw«ou|HWusau  t»|«»^?  UoùUi^«>D 


POUR  CRIMES  ET  POU  H  DÉLITS.  931 

ouvre  des  perspectives  infinies,  la  loi humaine  pera-t-elte  impi- 
toyablement fermée  ! 

A  cet  égard  l'opinion  publique  est  inflexible  : 

L'honneur,  dit  le  poète , 

L'honneur  est  comme  une  Ile  escarpée  et  sans  bords, 
On  n'y  peut  plus  rentrer  quand  on  eh  est  dehors. 

Le  législateur  ne  peut  commander  à  cette  inflexibilité  de 
l'opinion ,  mais  il  doit  l'atténuer  dans  les  limites  de  son  pouvoir. , 

De  là  l'institution  de  la  réhabilitation. 

Je  me  propose  d'examiner  rapidement  la  nature  de  cette  insti- 
tution; —  en  quoi  elle  diffère  du  droit  de  grâce,  —  comment 
néanmoins  elle  n'apparaît  dans  l'histoire,  jusqu'en  1791,  que 
comme  une  branche  de  ce  droit. 

J'aurai  à  exposer  ensuite  l'état  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence avant  1848  ;  et  à  indiquer  enfin  les  éléments  nouveaux 
qu'y  ont  apporté  le  décret  du  gouvernement  provisoire  dû  1 8  avril 
1848  et  les  dispositions  pénales  éparses  dans  les  lois  de  oes  deux 
dernières  années. 

Peut-être  le  rapprochement  de  tous  ces  documents  jettera 
quelque  jour  sur  les  réformes  à  faire  \  c'est  tout  le  mérite  auquel 
prétend  ce  travail. 


$i". 


C'est  aujourd'hui  un  principe  fondamental  que  la  distinction 
entre  la  réhabilitation  et  la  grâce  :  la  grâce  émane  de  la  clémence 
du  prince*,  la  réhabilitation,  de  sa  justice  :  la  grâce  est  un  acte 
arbitraire,  ressource  extrême  destinée  à  concilier  le  droit  et 
l'équité  ;  la  réhabilitation  résulte  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites  p^r  la  loi.  Le  condamné  qui  demande  sa  grâce, 
se  présente  en  suppliant  ;  celui  qui  requiert  sa  réhabilitation ,  agit 
comme  dans  la  poursuite  d'un  droit.  D'après  ces  principes,  nous 
aurons  à  déterminer  celui  des  pouvoirs  sociaux  duquel  doit  éma- 
ner soit  (a  grâce,  soit  la  réhabilitation.  Pour  le  moment  bornons* 
nous  à  constater  que  dans  l'application  ,  la  distinction  se  trouve 
peut-être  moins  nettement  accusée  qu'elle  ne  Test  en  pure 
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théorie.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  ici,  comme  pour  la  réhabihta- 
tion  d'un  failli,  de  la  vérification  en  quelque  façon  matérielle  de 
l'accomplissement  des  conditions  légales,  mais  de  l'appréciation 
morale  d'un  ensemble  de  circonstances,  tendant  à  prouver  la  ré- 
génération du  condamné.  Cette  appréciation  toute  discrétionnaire 
laisse  une  grande  latitude  d'arbitraire  au  pouvoir  chargé  de  pro- 
noncer la  réhabilitation,  et  par  là ,  quoi  qu'on  fasse ,  la  réhabili- 
tation se  rapproche  de  la  grâce.  Par  là  aussi  je  m'explique  pour- 
quoi la  distinction  n'apparaît  pas  dans  l'histoire  avant  le  Code  de 
1791  ;  et  d'ailleurs  la  réunion  dans  la  même  main  de  tous  les 
attributs  de  la  souveraineté  laisse  peu  d'intérêt  à  cette  théorie. 

a 

A  Rome,  par  exemple,  la  restitution  du  condamné  n'est  limitée 
dans  ses  effets  que  par  la  volonté  du  prince;  comme  la  peine 
corporelle,  l'infamie  peut  être  remise  par  lui;  toute  la  question 
se  réduit  à  savoir  ce  que  le  prince  a  voulu  '. 

S  m. 

Les  mêmes  principes  régissent  en  substance  notre  ancien  droit 
français  ;  les  lettres  de  réhabilitation,  comme  les  lettres  d«io- 
htum ,  de  rappel  de  ban  ou  galères ,  de  commutation  de  peine, 

M;—  au  Code  JiisUnlen,  De  gtnetali  abolit  on*    ix    «     rT^%  *l'v,u' 

tt  les  controverses élevées  sur  ce  texte  célèbre •  -  au  C,h1*\ZIZ1\  AT  *• 
dulgentH,  crinunum,  IX ,  38,  _  Sentence?  de  Pau,    ff  »  iT^.f'J^ 

couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  puhlléen',8,8soo*ee  U™S~~Z 
riqutnce,  des  condamnai,™  pémUt  rtlalivtmtnt  a  l*ZpcWi*éZ?Z 
Monnet,  n<>*  100-105.  «wpwcws  «s»  per- 

j-VUrT*  '■  D.'nta  Codefroï  «  Bugnlon ,  »  dit  d'Agaessoau  f ST  olaidom-  ««. 

>  emploies  par  le  nrin™       t       .  1 T"1"  m*me' toat  «"J*0*  *»  te™*» 

.  érâr«      \1..    P        U  rol  Peut  doDner  «•«•  <!i«><liie  qu'a  lui  pbtt  A  sas 
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et  celles  pour  ester  à  droit ,  ne  sont  qu'une  application  du  droit 
de  grâce  '  ;  les  cours  de  justice  ont ,  il  est  vrai ,  dans  la  procédure 
d'entérinement,  un  puissant  moyen  d'action  et  de  contrôle, 
mais  cette  action  est  la  môme  sur  toutes  tes  autres  lettres  de  grâce 
et  n'a  rien  de  spécial  à  la  réhabilitation. 

S  IV. 

Il  faut  arriver  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  française  pour 
voir  apparaître  le  caractère  nouveau  et  original  de  la  réhabilita- 
tion. L'Assemblée  constituante,  toujours  audacieusement  systé- 
matique ,  abolit  le  droit  de  grâce.  «  L'usuge  de  tous  actes  tendant 
s  à  empêcher  l'exercice  de  la  justice  criminelle,  disait  le  Code 
•  pénal  de  1791  (art.  13,  tit.  6,  part.  1"),  l'usage  des  lettres 
»  de  grâce ,  de  rémission ,  d'abolition ,  de  pardon  et  de  commu- 
»  tation  de  peines,  sont  abolis  pour  tout  crime  poursuivi  par  voie 
»  de  jurés.  »  Ainsi  le  législateur,  confiant  dans  l'excellence  de  son 
œuvre,  supprime  tout  ce  qui  en  pourrait  troubler  la  méthodique 
précision,  et  la  haine  de  l'arbitraire  tourne  au  préjudice  de  la 
clémence  s. 

1  Les  auteurs,  comme  Ptusort  (Sur l'article  a ,  lit.  10  du  procès-verbal  de  l'or- 
donnance de  1570,  p.  186)  et  Jousse  (Traité  de  la  justice  criminelle,  part.  III, 
Ut.  2,  Ut.  20),  qui  divisent  les  lettres  en  lettre»  de  justice  et  lettrée  de  grâce % 
comprennent  expressément  les  lettres  de  réhabilitation  parmi  les  lettres  de  grâce. 
Les  lettres  de  J  si l ce  sont  celles  de  rémission  et  de  pardon.  «  Les  lettres  de  ré- 
»  mission,  dit  Jousse  (loc.cit.,  sect.  2,  n°  6),  sont  celles  qui  s'accordent  pour 
»  homicide*  Involontaires,  ou  qui  sont  commis  dans  la  nécessité  d'une  légitime 
»  défense  de  la  vie  (Ordonnance  de  1670 ,  tlt.  16,  an.  2)  ;  •  elles  sont  même  né- 
cessaires «  aux  furieux  et  insensés  qui  .tiennent  a  commettre  quelque  homicide.  » 
(Jnu*se,  ibid.%  n°  13.) .....  «  Les  lettres  de  pardon  seront  scellées  pour  les  cas 
»  esqoels  il  n'échoit  pas  peine  de  mort,  et  qui  néanmoins  ne  peuvent  être  excusés  » 
(Ord.,  tlt.  16 ,  art.  3).  Cette  définition  assez  peu  claire  est  expliquée  par  des  exem- 
ples tout  à  fait  étrangers  a  notre  système  pénal  actuel  (  Jou»se,  toid.,  n°  13).  «  On 
»  ne  conçoit  pas  facilement,»  dit  M.  Real  (Rapport  au  Corps  législatif,  dans 
Lociré,  Code  d'instr.  crlm.,  t.  IV,  p.  161 ,  édlt.  de  1631),  «  par  qurl  motif  l'an- 
•  cienne  procédure  criminelle  était  obligée  de  recourir  à  ce  moyen  extrajudiciaire 
»  (des  lettres  de  rémission,  etc.)  pour  rendre  Justice  a  l'accusé,  à  moins  qu'on 
»  ne  suppose  que  dans  cet  ancien  système  les  tribunaux  se  regardaient ,  en  ce  cas, 
»  uniquement  institués  comme  Juges  du  fait,  et  dans  l'Incapacité  absolue  d'en  Ju- 
»  ger  la  moralité,  sans  être  aotorisés  par  ces  lettres  que  le  prince  était  censé  dé- 
»  livrer.  » 

Au  surplus,  la  distinction  en  lettres  de  justice  et  lettres  de  grâce  n'avait  rien 
d'officiel  ;  les  lettres  de  rémission  et  de  pardon  étalent  parfois  qualifiées  lettres  de 
grâce  ;  jamais ,  au  contraire  les  lettres  de  réhabilitation  n'apparaissent  comme 
lettres  de  Justice.  Voilà  le  point  qu'il  m'Importe  de  préciser. 

s  Mats  le  droit  degrace,  pendant  ce^  période  qui  ti  Jusqu'à  l'an  X ,  fut  plu- 
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La  réhabilitation  est  seule  conservée  pour  effacer  la  flétrissure 
du  crime  qui  survit  à  la  peine ,  mais  elle  cesse  d'être  envisagée 
comme  un  acte  de  souveraineté;  elle  résulte  de  l'attestation 
donnée  par  la  municipalité  et  est  prononcée  sans  discussion  psr. 
le  juge ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  lettre  du  prince. 

Voici  à  cet  égard  la  reproduction  textuelle  du  Code  pénal  du 
25  septembre  1791  (titre  7,  r*  partie)  : 

Art.  l ,  «  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine ,  pourra  de- 
»  mander  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  ?  une  attesta- 
it tion  à  l'effet  d'être  réhabilité  ;  savoir  :  tes  condamnés  aux  peines 

*  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gène, 

*  de  la  détention,  dix  ans  après  l'expiation  de  lepr  peine;  les 
»  condamnés  à  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan , 
n  après  dix  ans  h  compter  du  jour  du  jugemept.  « 

Art.  ?.  «  Aucun  condamné  ne  pourra  demander  sa  réhabilita- 
a  tion ,  si  depuis  deux  ans  accomplis ,  il  n'est  pas  domicilié  dans 
nia  territoire  de  la  municipalité  à  laquelle  sa  demande  est 
»  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  ladite  demande  des  certificats  et 
»  attestations  de  bonne  conduite,  qui  lui  auront  été  délivrés  par 

*  les  municipalités  sur  le  territoire  desquelles  il  a  pu  avoir  son 
»  habitation  ou  son  domicile  pendant  les  dix  années  qui  ont  pré- 
»  cédé  sa  demande,  lesquels  certificats  ou  attestations  de  bonne 
»  conduite ,  ne  pourront  lui  être  délivrés  qu'à  l'instant  où  il  qnit- 
»  tera  lesdits  domiciles  ou  habitations,  a 

Art.  3.  «  Huit  jours  au  plus  après  sa  demande ,  le  conseil  gé- 
a  néral  de  la  commune  sera  convoqué  et  il  lui  sera  donné  con- 
»  naissance  de  la  demande.  » 

Art.  4.  «  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de  nouveau 
»  convoqué  au  bout  d'un  mois  ;  pendant  ce  temps  chacun  de  ses 

*  membres  pourra  prendre ,  sur  la  conduite  du  condamné ,  les 
»  renseignements  qu'il  jugera  convenables.  » 

Art.  5.  «  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin;  et 

rieurs  fois  exercé  par  le  pouvoir  législatif.  Il  parait  néroe  que  le  tribunal  de 
SMmUoo  trouva  des  détours  pour  tempérer  la  rigueur  de  la  loi  :  Maêjuri*  teri- 
quitatei  prmtor  emtndaviL  C'ost  ainsi  4U«  j*entends  en  passage  de  IL  fUoter 
(  Cours  de  droit  criminel ,  t.  U ,  w»  *** ,  à  la  notai)  :  «Le  droit 
»  aieurtleM  tierce  «m  k>/pmMaft*newrt  éê  ea|MUite>  % 
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•  il  fier»  décidé >  à  la  majorité  dos  voix,  si  l'attestation  sera  ou 
»  non  accordée.  » 

Art.  6.  a  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit  accordée, 

*  deux  officiers  municipaux,  revêtus  de  leur  écharpe,  ou  avec 
»  leur  procuration ,  deux  officiers  municipaux  de  la  ville  où  siège 
»  le  tribunal  criminel  du  département  dans  le  territoire  duquel 
»  le  condamné  est  actuellement  domicilié ,  conduiront  le  con~ 
»  damné  devant  ledit  tribunal  criminel.  Après  avoir  fait  leo 
»  ture  du  jugement  prononcé  contre  le  condamné ,  ils  diront 
»  à  haute  voix  :  «  Un  tel  a  expié  son  crime  en  subissant  sa 
»  peine  :  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable  ;  nous  de- 
»  mandons ,  au  nom  de  son  pays ,  que  la  tache  de  son  crime  soit 
»  effacée.  » 

Art.  7.  a  Le  président  du  tribunal ,  sans  délibération ,  pro- 
»  noncera  ces  mots  ;  «  Sur  l'attestation  et  la  demande  de  votre 
»  pays ,  la  loi  et  le  tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime.  » 

Art.  8.  «  11  sera  dressé  du  tout  procès -verbal.  » 

Art.  9.  «  Si  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de  réhabilitar 
»  tion  sera  prononcé ,  est  autre  que  celui  ou  a  été  rendu  le  juge- 
9  ment  de  condamnation ,  la  copie  dudit  procès- verbal  sera  etir 
»  voyée  pour  être  transcrite  sur  le  registre,  en  marge  du  jugement 
»  de  condamnation.  » 

Artr  10.  «  La  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la  personne  du 
»  condamné ,  tous  les  effets  et  toutes  les  incapacités  résultant  de 
»  la  condamnation.  » 

Art.  1 1 .  «  Toutefois  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  du 
»  condamné  demeurera  suspendu  à  l'égard  du  réhabilité,  jusqu'à 
»  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'aux 
»  condamnations  pécuniaires,  qui  auront  pu  être  prononcées 
»  contre  lui.  » 

Art.  12.  «  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal  est 
»  pour  refuser  l'attestation ,  le  condamné  ne  pourra  former  une 
»  nouvelle  demande  que  deux  ans  après,  et  ensuite  de  deux  ans 
»  en  deux  ans,  tant  que  l'attestation  n'aura  pas  été  accordée.  » 

On  ne  peut  nier  la  valeur  théorique  de  ce  système  :  l'homme 
relève  par  sa  propre  énergie  4  h  iDUnicipaliié  lUctte,  le  juge 
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proclame  sa  réhabilitation  ;  au.  fond  il  né  doit  qu'à  lui-même  sa 
régénération  civile. 

Mais  l'organisation  en  est  des  plus  défectueuses.  Et  d'abord  les 
corps  municipaux ,  desquels  seuls  émane  effectivement  la  réha- 
bilitation, n'ont  ni  l'autorité,  ni  l'indépendance  nécessaires  pour 
un  acte  aussi  grave.  Quant  à  la  forme  dramatique  de  la  procédure, 
elle  va  contre  le  but  proposé ,  et ,  j'ose  le  dire-,  malgré  les  éloges 
non  suspects  qui  lui  ont  été  donnés  f,  elle  est  (bien  à  l'irisa  da 
législateur!)  immorale  ou  odieuse;  immorale,  si  elle  glorifie  le 
condamné  -,  odieuse ,  si  elle  tend  à  l'humilier. 

SV. 

Le  consulat  et  l'empire  s'éloignèrent  entièrement  du  système 
de  l'Assemblée  constituante  :  le  droit  de  grâce  fut  rendu  au  gou- 
vernement par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X f;  puis 
le  Code  d'instruction  criminelle  ne  tarda  pas  à  organiser  sur  de 
nouvelles  bases  l'institution  de  la  réhabilitation. 

Déjà ,  dans  le  projet  primitif  du  Gode  de  1808,  la  comparu- 
tion personnelle  du  condamné  est  supprimée;  l'attestation  delà 
municipalité  est  envoyée  avec  les  pièces  à  l'appui  à  la  cour  d'ap- 
pel du  ressort;  et  bien  que  la  cour,  suivant  le  projet,  ne  soit 
appelée  à  délibérer  que  sur  la  suffisance  et  la  légalité  des  pièces 
annexées  à  la  demande  g,  cette  disposition ,  en  définitive,  laisse 
à  peu  près  entière  la  liberté  d'appréciation  des  magistrats.  Enfin, 
par  une  innovation  radicale,  ou  plutôt  par  un  retour  plus  oa 
moins  exact  vers  le  passé  *,  l'arrêt  de  réhabilitation  ne  devait 

1  «  L\A*semb)ée  constituante  qui  avait  conservé  les  lettre*  de  réhabilitât*» 
»  (liées  :  la  réhabilitation  )  et  qui  le*  avait  entovrêeseTuh  noble  appareil.. .  • 
Réquisitoire  de  M.  Mourra,  procureur  général,  à  la  suite  duquel  est  Intervenu 
l'arrêt  de  cassation  du  0  février  1823,  cité  ci-dessous.  -  y*  encore  i'article  déjà 
dté  de  M.  Faustin  Héiie. 

*  S.-C.,  1(1  thermidor  an  X,  art.  80  :  «  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce. 
%  —Il  l'exerce  après  avoir  entendu ,  dans  un  conseil  privé,  le  grand  juge,  deux 
*  ministres,  deux  sénateurs ,  deux  conseillers  d'État  et  deux  juges  du  tribunal  de 
a  cassation.  »  Ces  dispositions  ne  Turent  pas  modifiées  sous  l'Empire. 

•  Art.  629  du  projet,  f.  Locré,  Législation  civile,  commerciale  et  crimi- 
nelle de  la  France ,  u  XXVIII  ;  Code  d'instruction  criminelle ,  1. 1 V,  p.  123  de 
l'édiu  de  1831. 

'  Dans  l'ancien  droit,  le  roi  concédait  directement  les  lettres  de  râiabtlita- 
tlon ,  et  les  parlements  les  entérinaient.  Mais  là ,  comme  en  toutes  antières,  cent 
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avoir  d'effet  que  du  jour  où  il  aurait  été  ratifié  par  lettres  de 
l'empereur,  émises  dans  les  mêmes  formes  que  les  lettres  de 
grâce.  Ainsi  on  recommence  à  considérer  la  réhabilitation  comme 
an  acte  de  souveraineté. 

Une  discussion  approfondie  s'éleva  sur  ce  projet  dans  la  séance 
du  conseil  d'État  du  16  août  1808.  Le  principe  même  de  la  ré- 
habilitation fut  mis  en  question  par  l'archichancelier  et  le  grand 
juge;  Berlier  le  défendit  victorieusement.  L'archichancelier  insista 
du  moins  sur  un  point  d'organisation;  l'influence  déjà  si  fort 
restreinte  de  la  municipalité  lui  paraissait  encore  exagérée.  «  La 
»  municipalité,  dit-il,  doit  être  l'organe  de  l'opinion,  mais  la 
»  réhabilitation  ne  doit  être  opérée  que  par  arrêt  de  la  cour, 
»  rendu  en  connaissance  de  cause  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
»  nistère  public.  La  cour  doit  avoir  le  droit  d'ajourner,  et  l'arrêt 
»  ne  devenir  exécutoire ,  qu'en  vertu  des  lettres  du  prince.  » 

Regnauld  (  de  Saint-Jean»d'Aogely  )  fit  observer  avec  raison 
que ,  même  dans  ce  système ,  la  cour  n'avait  qu'un  avis  à  émettre 
et  ne  rendait  pas  d'arrêt f. 

A  la  suite  de  cette  discussion  ,  le  chapitre  entier  fut  renvoyé  à 
la  section  pour  qu'elle  fit  un  rapport  sur  les  questions  importantes 
qui  venaient  d'être  agitées,  telles  que  celle  de  savoir  : 

1°  Si  la  réhabilitation  est  un  acte  de  souveraineté-, 

2*  Si  elle  peut  être  accordée  dans  le  cas  de  marque  ; 

3"  Si  celui  qui  l'a  obtenue  peut  encourir  les  peines  de  la  ré- 
cidive; 

4#  Enfin ,  si  l'opinion  de  la  municipalité  commandera  celle  de 
la  cour1. 

Le  nouveau  projet ,  présenté  dans  la  séanee  du  24  septembre 
1808 ,  fut  adopté  sous  de  légères  modifications  et  forma  les  ar- 
ticles 619  à  634  du  Code  d'instruction  criminelle.  On  voit  qu'il 
résolut  expressément  la  première  et  la  dernière  des  questions  po- 

procédure  d'entérinement  avait  fourni  anx  parlements  un  moyen  de  contrôler 
l'exercice  de  l'autorité  royale.  La  crainte  d*uo  semblable  empiétement  du  pou- 
voir judiciaire  se  manifesta  dans  le  sein  du  conseil  d'Étal;  voilà  pourquoi  l'avis 
de  la  cour  dut  précéder  l'obtention  des  lettres.  Quant  à  l'entérinement ,  prescrit 
par  l'article  632  du  Code  d'instruction  criminelle ,  ce  n'est  plut  qu'une  pure  for- 
malité* 

*  Locré,  eodm,p.  153, 184. 

*  Locré ,  eodem ,  p.  128. 
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îéee  dàm  an  sens  directement  opposé  au  système  du  Code  de 
1791  :  la  réhabilitation  y  est  considérée  comme  un  acte  de  sou- 
veraineté ;  l'avis  de  la  municipalité  n'y  commande  plus  l'opi- 
nion de  la  cour  *. 

La  distinction  entre  la  grftcé  et  la  réhabilitation ,  le  caractère 
mixte  de  la  réhabilitation ,  d'après  le  système  admis,  se  trouvent 
très*oettement  précisés  par  le  passage  suivant  du  rapport  pré- 
senté par  le  comte  Real  au  Corps  législatif f  : 

«  Une  différence  essentielle  ne  permettait  pas  que  la  rébabfli» 
»  tation ,  telle  qu'elle  est  définie  par  le  projet ,  Tût  confondue  avec 
a  las  cas  purement  graciablês.  Dans  ceux-ci  il  s'agit  toujours  on 
»  d'abolir  une  peine  ou  de  la  commuer ,  et  dans  tous  les  cas,  de 
a  faire  remise  au  condamné  d'une  partie  des  condamnations  par 
a  lut  méritées. 

*  Dans  la  réhabilitation,  au  contraire,  la  peine  est  subie 

»  l'accusé  est  quitte  envers  la  loi ,  quitte  envers  le  fisc ,  invers  les 
a  particuliers  •. 

»  Hais  la  tache  d'infamie  lui  reste }  mais  il  est  rétenu  dans  las 
»  liens  d'une  incapacité  dont  la  réhabilitation  seule  peut  le  dé- 
*  barrasser.  Environnée  de  toutes  ces  circonstances  *  si  la  réha- 
»  bilitation  n'est  pas  de  droit,  au  moins  faut-il  convenir  quelle 
a  est  de  toute  équité.  Il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  confondue 
a  avec  la  remise  ou  la  commutation  de  peine  et  autres  cas  pure- 
a  ment  graciables  ;  mais  elle  s'y  rattachait  parce  que  le  prince 

*  Locré,  eorfem,  p.  14â**~ Je  n'ai  point  à  insister  sur  Ja  question  relative  a  la 
marque,  peine  abolie  en  1832.  —  Quant  à,  la  récidive,  la  question  fat  implicite- 
ment résolue  par  l'article  633.  —  Le  Code  de  1701  portait,  article  10  :  •  La  réha- 
bilitation fora  cesser  tous  les  effet*  et  toutes  Us  incapacités  résultant  de  la  con- 
damnation. »  Ces  mots  toue  les  effets,  reproduits  dans  lé  projet ,  furent  supprimés 

*  après  discussion,  et  l'article  633  porte  simplement  ces  mots  :  «La  réhabituât*» 
fera  cesser  toute*  les  incapacités.»  »  La  cour  de  cassation ,  par  arrêt  do  6  février 
1823,  a  cassé,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
refusant  d'appliquer  les  peines  de  la  réduite  A  on  condamné  précédeaimeau 
Mil  té.  Cette  décision,  parfaitement  Juste  en  droit,  positif,  ne  l'est  pas  moins 
tant  mol ,  en  législation.  Mais  ce  n'est  pas  loi  le  lieu  de  discuter  ce  point 
tant.  V.)  en  sens  contraire,  l'article  de  M.  Faustin  Hélle,  p.  44. 

*  Séance  du  6  décembre  1808.  f .  Locre ,  eodem ,  p.  105* 

s  Ces  mots  pourraient  Induire  en  erreur,  car  le  Code  no  contient  avenue  op- 
position sur  l'inexécution  des  eomiimnatlons  ciriies.  Il  y  aurait  là  sans  docte  m 
empêchement  moral  laissé  4  l'appréciation  du  pouvoir  chargé  de  statuer  sur  h 
demande  en  réhabilitation;  mais  il  n'y  a  pas  d'empêchement  légal*  —  #^.  an  est» 
traire  le  Code  de  1701,  art.  11 ,  cité  ci-dessus  p.  035. 
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«util  pouvait  effitcet  la  tache  d'infamie  imprimée  pat»  la  cofl- 
»  damnation  et  faire  cesser  les  incapacités  produites  par  te 
»  jugement. 

»  D'un  autre  Côté ,  puisqu'il  n'est  plu*  question  du  droit  de 
»  grâce  et  de  son  application  pure  et  simple ,  puisqu'il  s'agissait 
»  aussi  de  la  reconnaissance  d'un  droit  acquis,  les  dispensateurs 
*  de  la  justice,  les  tribunaux,  ne  pouvaient  tester  étrangère  à 
i  instruction  qui  doit  précéder  le  jugement.  H  a  donc  failli, 
»  dans  cette  matière ,  mixte  de  sa  nature ,  admettre  le  concours 
»  des  tribunaux  avec  le  recours  au  prince.  » 

Gabbiel  DEtfAftTE. 
(La  suite  au  prochain  cahier*} 
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Itaub.  Le  due  régnant  de  Modéne,  voulant  introduire  dans  ses  États  une  légis- 
lation conforme  aux  besoins  de  l'époque  et  en  harmonie  aveé  ceux  des  États  limi- 
trophes, a  nommé  une  commission  chargée  de  préparer  et  de  rédiger  un  projet 
de  Codé  civil ,  pénal  et  de  procédure.  La  commission  se  compose  de  MM.  Palmier!, 
président;  A.  Toschl,  conseiller;  P.  Cocchi ,  avocat  ;  RomualdO  Marin!  Juge  d'ap- 
pel ;  docteur  Lnlgi  Battelanl. 

FaâwcE.— Loi  du  le  octobre.  Article  unique.  Quiconque  aura  sciemment  frit 
usage  d'un  tlmbre~poste  avant  déjà  servi  à  l'affranchissement  d'une  lettre  sera  puai 
d'une  amende  de  50  à  1,000  fr. — En  Cas  de  récidive*  la  peine  sera  d'un  emprison- 
nement de  cinq  Jours  à  un  mois,  et  l'amende  sera  doublée. -^Bera  punie  des  mémos 
peines  t  suivant  les  distinctions  sus-établtcs,  la  vente  ou  tentative  de  vente  d'Un 
timbre-poste  ayant  déjà  servi.— L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  dafls 
les  divers  cas  prévus  par  le  présent  article  de  loi. 

—  Loi  du  1S  novembre.  Article  unique.  Trois  Jours  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  nul  commerçant  en  état  de  cessation  de  payements  ne  sera  recé- 
vable  à  réclamer  le  bénéfice  du  décret  du  SSadûtléftS,  et  les  dispositions  du 
livre  III  du  Code  de  commerce,  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  reprendront  tout 

leur  empire- 

—  Un  règlement  d'administration  publique ,  en  date  du  26  octobre ,  détermine 
les  formes  de  procéder  du  tribunal  des  conflits.  Ce  règlement  comprend  cinq  cha- 
pitres, savoir  :  chapitre  1",  Dit  positions  générales;  chapitre  2,  Dispositions 
relatives  aux  conflits  d'attributions  positifs;  chapitre  5 ,  Dispositions  rela- 
tives auae  conflits  d%  attributions  négatifs;  chapitre  4,  Des  recours  contre  les 
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arrête  de  la  cour  du  compté*;  chapitre  5,  Du  rcvendicationê  formèm  ta 
vertu  de  l'article  47  de  la  loi  du  3  mars  Ï84Q. 

—  Un  décret  du  président  de  la  République,  rendu,  sur  le  rapport  do  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  cultes,  a  la  date  du  16  novembre,  porte  qu'à  l'a- 
venir aucun  certifient  d'études  ne  sera  exigé  des  aspirants  an  diplôme  de  bachelier 
es  lettres. 

—  Une  proposition  relative  a  l'abrogation  des  articles  414 ,  41 S  et  416  do  Code 
pénal  a  été  l'objet  de  deux  délibérations  de  l'Assemblée.  Le  système  de  la  com- 
mission nommée  par  l'Assemblée  punit  la  coalition  dans  tous  les  cas,  dès  qu'il  y 
a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution  ;  seulement  la  commission  admet 
l'égalité  des  peines  pour  les  chefs  d'Industrie  et  pour  les  ouvriers  Deux  amende- 
ments avalent  été  proposés  :  l'un ,  de  M.  Morln ,  modifiant  les  trois  articles  de  la 
commission ,  était  ainsi  conçu  t 

«  Art.  414*  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  16  fr.  4  3,000  fr.  ceux  qui  auront  opéré  ou  tenté  d'opérer  la  hanse 
ou  la  bal>se  des  salaires,  par  des  menaces,  violences  ou  autres  votes  d'intimida- 
tion collective  ou  Individuelle.  —  Art.  41 5.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux 
qui,  par  l'un  des  moyens  indiqués  eu  l'article  précédent ,  auraient  porté  ou  tenté 
de  porter  atteinte  4  la  liberté  des  conventions  concernant  les  autres  conditions 
du  travail,  ou  en  auraient  causé  le  ralentissement  ou  la  suspension  dans  les  ate- 
liers.— Art.  416.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents  y  les  chefc 
ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  4  trois  ans.  Ils  pourront, 
en  outre ,  après  l'expiration  de  leur  peine ,  être  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

L'autre  amendement,  de  MM.  Wolowsti  et  Valette,  modifiait  seulement  Par» 
tlcle  414  de  la  commission.  Ces  deux  amendements  ont  été  rejetés  par  l'Assemblée. 
II  y  aura  une  troisième  délibération  sur  le  projette  la  commission. 

—  Dans sa  séance  du  7  novembre,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  au  conseil 
d'État  le  projet  de  loi  sur  l'Instruction  publique  présenté  par  M  de  Falloux, 

—  M.  le  ministre  de  la  Justice  a  présenté  4  l'Assemblée  nationale  un  projet  de 
loi  sur  la  déportation. 

—  Le  concours  pour  la  chaire  d'histoire  du  droit  et  pour  la  suppléance  va- 
cantes 4  Paris,  pour  ta  chaire  de  Code  civil  et  pour  la  suppléance  vacantes  4  Tou- 
louse, s'est  ouvert  le  mardi  20  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Glraud, 
conseiller  titulaire  de  l'Université.  Le  jury  se  compose  de  MM.  Pellat,  doyen 
de  la  Faculté  de  Paris;  de  Portels,  Ducaurroy,  Bugnet,  Boyer-CoUard , 
Bravard-Veyrières,  Oudol,  Ortolan ,  Perreyve  el  Colmet  d'Aage,  professeurs  4  la 
même  Faculté;  Pardessus,  membre  de  l'Institut;  Laferrière ,  inspecteur  général , 
de  l'ordre  du  droit;  Renoua rd  et  Laborie,  conseillers  4  la  cour  de  cassation; 
Mlcias  Gaillard,  avocat  général  4  la  même  cour;  Delpech  et  Rodlère,  professeurs 
4  la  Faculté  de  Toulouse.  Trente  candidats  se  sont  présentés  4  la  première  séance 
et  ont  pris  part  aux  premières  épreuves  consistant  en  une  composition  sur  ma  sq§*t 
da  droit  romain  et  une  composition  sur  un  sujet  de  droit  français. 
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Études  sur  le*  actions  possessoires. 

Par  M.  E6QUIROU  DE  PARIEU,  docteur  en  droit  ,  représentant  du  peuple* 

SEPTltHC  A1TICLE  *. 

CHAPITRE  IX.  —  Histoire  des  actions  possessoires  depuis  le  XIV*  siècle  jusqu'à 

l'ordonnance  de  1667. 

A  mesure  que  la  connaissance  du  droit  romain  se  répandit  en 
France  ,  les  actions  possessoires,  dont  son  influence  avait  déjà 
modifié  l'organisation  avant  la  fin  du  XIIIe  siècle ,  furent  de  plus 
en  plus  rapprochées,  par  le  langage  et  la  comparaison  des  juris- 
consultes, des  interdits  de  l'ancienne  Rome.  Cependant ,  malgré 
ces  efforts  naturels  d'une  science  timide  et  à  peine  renaissante, 
les  principes  du  droit  coutumier  résistaient  à  l'absorption ,  ils 
subsistaient  de  leur  vie  propre  et  se  développaient  dans  la  prati- 
que juridique  par  la  vigueur  inhérente  à  l'esprit  français. 

L'influence  législative  proprement  dite,  dont  nous  avons 
soupçonné  l'intervention  avant  l'époque  de  Beaumanoir,  ne  pa- 
raît avoir  pris ,  au  commencement  du  XIVe  siècle ,  aucune  part 
aux  développements  du  droit  relatif  à  cette  matière.  L'ordon- 
nance  du  13  mai  1315  se  borna  à  régler  quelques  points  de 
compétence  possessoire  entre  la  juridiction  royale  et  celle  des 
seigneurs,  et  à  assurer  à  la  première  la  connaissance  des  cas  de 
nouvelleté  f . 

Dans  son  Commentaire  sur  les  Institutes  de  Justinien ,  un  ju- 

*  V.  ci-dessus,  p.  34, 187,  357,  466,  542  et  728. 

1  $  12.  «  Nous  voulions  et  octroioos  que  de  4  tort  et  sans  cause,  soit  de  héritage 
ou  de  cliastlex,  se  nouvelleté  n'y  est  proposée  avecquc  partiels  mots  la  cour  et  la 
cognolssance  n'en  soit  pas  oslée  aux  seigneurs.  » 

$  1 3.  «c  Que  se  nouvelleté  est  proposée  et  ce  est  entre  seigneur  et  soubgiet  par 
molen  ou  sam  moyen ,  que  la  court  et  la  cognolssance  en  soit  rendue  aux  sei- 
gneurs. » 

§  22.  «  De  cas  de  trouble  et  empeschement  de  justice  eu  cas  de  nouvelleté  nous 
eu  aurons  la  cognolssance  entre  les  voisins  et  de  tous  autres  soit  lalsslée  aux  sei- 
gneurs. » 

GregoriiLt  Tolosanut  (Syntagma  juris,  pars  III,  lib.  21)  constatait  vt 
XVIe  fcièele  ce  droit  général,  mais  non  universel,  de  la  juridiction  royale  dans  les 
termes  suivants:  «  In  casu  novltatis  inlerprivatos  cognltio  perd  net  ad  regem.  Et 
ideo  In  officlnis  aquitails  Impetrantur  codlcilli  seo  littera  cancellari»  qulbus  co- 

VI,  «t 
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risconsulte  de  l'Ouest ,  écrivant  au  commencement  de  la  période 
dans  laquelle  nous  entrons  ,  Johann  es  faber,  s'étend  longuement 
sur  le  cas  de  nouvelleté ,  casus  novitatis ,  qu'il  compare  à  l'interdit 
uti  possidetis  (en  semblant  même  les  confondre) ,  et  que  par  con- 
séquent il  refuse  d'appliquer  aux  meubles  :  pro  possessione  mo- 
bilium  non  datur . 

Ce  cas  de  nouvelleté  correspond  à  l'interdit  prohibitoire ,  ou 
au  cas  de  nouveau  trouble  de  Beaumanoir,  devenu  dominant 
dans  la  pratique.  «  Guriatamen  Francise,  dit  Faber  en  parlant  de 
»  Y  uti  possidetiê,  dat  pro  omni  jure  et  quasi  omnes  causse  sunt  de 
n  talibus  ut  supra  diii ft.  » 

D'après  les  développements  qu'il  donne  à  soft  idée  sur  ce  point, 
le  cas  de  nouvelleté  semble  avoir  embrassé  souvent,  dans  la  pro- 
cédure du  temps,  tous  les  cas  de  nouveau  trouble,  de  nouvelle 
dessaisine  et  de  force. 

L'interdit  uti  po$sideti$  se  donne  en  effet,  d'après  Faber,  à 
celui  qui  a  la  simple  possession  civile.  Peu  importe  que  l'auteur 
du  trouble  se  soit  lui-même  emparé  complètement  de  la  chose, 
si  c'est,  par  exemple,  en  l'absence  du  demandeur  ;  celui-ci  sera 
encore  considéré  comme  possesseur,  et  pourra  se  servir  de  l'in- 
terdit prohibitoire  :  «  Vldeamus  ad  secundum  contra  quem  detttr 
n  hoc  interdictum  et  est  certain  quod  contra  turbantem  et  inquie- 
»  tantem  etiatnsi  possideat ,  dum  tamed  vi  vel  clam  vel  preeario 
«  ab  actore  etactor  aliquamponemonem  babeat.  »  Placé  sur  le 
terrain  de  cette  distinction  délicate  entre  la  possession  naturelle 
et  la  possession  civile  ,  Pauteur  parait  faire  dépendre  le  caractère 
de  Faction  de  l'exposé  du  demandeur1,  et  il  lui  adresse  la  recoin- 

guitlo  commUtitur  magistratibus  reglls  :  slcutperpraetorem  ollffl  dabantur  jodices 
rectiperatores.  Excepiis  quibusdam  senarchlls  qui  jure  suo  sine  codicitlis  régla 
de  inlerdicto  hoc  cognoscunl  et  soient  in  casu  hoc  saisi  na?  et  novitatis  Nieras  sa 
slgllll  conccdere  ;  quemadmodum  senaltis  Cadurcensls  facit.  » 

*  «  HfcC  materla,  dit- H  ailleurs,  est  tota  practlca  maxime  In  curlâ  Fraudât  aN 
quasi  omnes  causa!  sunt  in  casu  novitatis  quod  est  fere  uU  possidetis.  »  Jean  Faber. 
qui  procède  souvent  par  voie  de  comparaison  entre  le  droit  romain  et  te  droit 
français,  constate  aussi  fort  nettement  les  nouveaux  principes  relatifs  a  la  saisùe 
héréditaire.  «  Apparet  quod  aliquis  non  potest  agere  hoc  Inlerdicto  nlsj  possessle- 
nem  realem  uahueilt  quaravis  praedece6sor  vel  auctor  suus  habuisset;  hoc  tamea 
non  servat  curia  Francis  In  succedeiitibus  tiniversailter  ration e  £an quinte  quos 
sessorcs  sine  apprebensione  reputat.  n 

*  Tel  est  aussi  le  motif  des  précautions  de  langage  recommandées  aux 
deurs  par  faber,  et  que  Loysel  répétait  encore  plus  tard  . 
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mtndation  suivante,  que  la  pratique  du  parlement  de  France 
méconnaissait  comme  lui  étant  inutile  :  «  Narra  ergo  in  libelle 
»  factura  tuum  sapienter,  et  super  omnia  cave  quod  non  narres 
»  taie  factum  per  quod  videaris  compulsus  vel  expulsus  desiisse 
»  possedisse,  quia  te  ipsum  excluderes  (Dig.  de  vi  et  vi  armata , 
»L.  $i  metu  rerum).  Advocati  curisa  F  ranci®  non  niultum  hic  at- 
•  tendunt  quia  semper  contendunt  in  turbativaqusecunque  si  t  via.  » 
Ces  derniers  termes  sont  formels  et  montrent  que  la  division 
tripartite  de  Beaumanoir  était  restée  plutôt  théorique  que  pra- 
tique. L'action  de  nouveau  trouble  semble  en  effet  avoir  été  gé- 
néralisée comme  un  moyen  plus  propice  pour  arriver  au  séquestre 
en  évitant  t'applégemeitf.  Cette  différence  des  procédures  est 
parfaitement  expliquée,  à  l'occasion  des  anciennes  coutumes 
d'Anjou  et  de.  Poitou  f  dans  le  Glossaire  de  Ragueau  et  Laurière 
(  v°  Applègement  ).  On  y  voit  que  le  choix  de  l'action  dépendait 
de  la  volonté  du  demandeur,  et  telle  était  la  cause  de  l'usage 
pratique  constaté  par  Faber  dans  les  termes  suivants  ;  «  Scîo  quod 
*  advocati  curie  Francie  semper  formant  in  turbativa  pro  eo 
»  quod  res  contentiosa  ponitur  ad  manum  régis  de  consuetudine 
»  illiua  curi©.  » 

Faber  s'occupe  peu  de  l'interdit  undè  vi,  qu'il  semble  cepen- 
dant  considérer  comme  toujours  en  vigueur  sur  les  bases  du 
droit  romain,  et  à  l'égard  duquel  il  renvoie  à  l'ouvrage  du 
Specvlator. 

6i  l'on  rapproche  du  commentaire  du  jurisconsulte  angoumois 
sur  la  matière  qui  nous  occupe  t  les  passages  dans  lesquels  un 
auteur  presque  contemporain ,  Pierre  Jacobi  ',  traité  des  actions 
possessoires  dans  sa  Ptatique  dorée ,  écrite  à  Montpellier  vers  le 
commencement  du  XIV*  siècle ,  on  voit  que  l'influence  du  prin- 


«  Eu  cas  de  nouvelleté  se  faut  bien  garder  de  dire  qu'on  ait  été  tpolié  mais  sim- 
plement déjeté  ou  troublé  de  sa  possession  par  force.  »  (In$tit.  eoutumièret^  h  5, 

u  IV,  n*  il.) 

*  Nous  avons  consacré  à  la  vie  et  à  l'ouvrage  de  ce  jurisconsulte  une  étude  Insérée 
dans  la  Jtwtts  dé  législation  $t  de  jurisprudence ,  t.  XX,  3*  série ,  p.  417  (année 
1844;.  Jacobi  était  d'Aurillae,  et  il  existe  dans  les  archives  de  celle  ville  divers 
documents  relatifs  à  sa  famille.  Au  bas  de  la  gravure  d'une  thèse  où  il  est  figuré, 
et  qui  ewt  conservée  dans  cette  ville ,  il  est  désigné  par  la  qualification  suivante  : 
Soeer  Marthe  é$  GoseAer,  os  qui  parait  être  la  cause  d'une  assertion  de  Cha- 
brol relativement  à  son  nom  véritable  (  V.  Coutumes  d'Auvergne ,  t  IV,  p,  369). 
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cipe  coutumier  de  la  possession  annale  ne  paraissait  pas  avoir 
pénétré  librement  dans  cette  région  méridionale  ',  et  que  la  pos- 
session sans  aucune  condition  de  durée  y  donnait  encore,  à  cette 
époque ,  comme  sous  la  tradition  romaine ,  le  droit  d'exercer 
l'interdit  uti  possidetis. 

Ainsi,  dans  le  titre  De  actione  in  factura  ex  interdicto  uti 
possidetis  ,  la  formule  d'action  rapportée  par  le  jurisconsulte  ne 
fait  aucune  mention  de  l'annalité  possessoire  *. 

Les  principes  romains,  conservés,  pour  ainsi  dire  vivaces, 
dans  la  Pratique  dorée,  6ont  du  reste  plies  aux  intérêts  nouveau* 
et  au  besoin  de  simplicité  qui  a  fait  élaguer,  dans  la  période 
moderne  de  l'histoire  des  actions  possessoires ,  cette  multiplicité 
d'interdits  spéciaux  existant  dans  le  droit  romain. 

Jacobi  traite  de  Yinterdiclum  utile  pro  servitutibus .  et  il 
l'applique  à  la  possession  des  rentes  et  redevances.  Il  donne  à 
cet  effet  un  libellus  super  pensione  aliqua  seu  redditu ,  à  celai 
qui  possède  une  redevance  de  cette  nature  annuellement  (  <m- 
nuatim  ) ,  c'est-à-dire  par  deux  ou  trois  ans  de  jouissance  (per 
duos  vel  très  annos)  '. 

Si  après  les  recherches  dans  lesquelles  nous  sommes  entres 
déjà  relativement  à  l'origine  de  la  possession  annale,  il  pouvait 
rester  quelque  doute  sur  son  origine  germanique ,  le  développe- 
ment de  ce  principe ,  moins  rapide  et  moins  complet  dans  le 
midi  que  dans  le  nord  de  la  France ,  serait  un  nouvel  argument 
pour  repousser  la  supposition  qu'il  ait  pu  être  introduit  dans 
notre  droit  moderne  par  induction ,  soit  des  lois  romaines  sur 

1  On  en  trouve  cependant  quelques  traces  dans  les  Goûtâmes  de  Salon  (V.«fl*«; 
de  l'année  1293 ,  dans  celles  de  Cbâtelblanc,  art.  5  et  36  (de  1300),  et  dans 
de' Montpellier,  art.  50. 

1  f.la  Pratique  dorée,  édition  de  lo<>2,  fol.  200  et  201. 

L'usage  du  séquestre  est  indiqué  dans  ce  livre  pour  le  cas  où  les  deux 
dans  l'instance  sur  l'uti  possidetis  administreraient  des  preuves  égales  de  tour 
possession.  «Idclrco  à  Judlcando  super  possesslone  dlcti  fundi  peoitus  abstiaemu» 
et  quia  ex  verisimilibus  merlto  limemus  quod  partes  ventant  ad  arma  et  risasUfco 
dictura  funduro  ad  manum  curtae  nostra  ponimuset  jubemus  predlciis  partil»*  ** 
ad  dlctum  fundum  accédant  causa  colendl  nec  ex  alla  causa  dooee  coguitua  ses 
judlcatum  fuerlt  ad  quem  predictl  fundl  proprietas  debeat  pertiaere.» 

*  y.  dans  le  même  sens  Masuer,  titre  11 ,  S  &  : 

«  Item  pro  rébus  et  jurtbua  incorporallbus  compatit  et  datur  casas  ooriotis  •* 
si  quis  dicat  se  e$se  hi  possesslone  habendl  et  pereiplendl  certos  eensas  aot  iedfes> 
ad  eausam  talis  mansl ,  etc.  » 
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l'annalité  de  l'exercice  des  servitudes,  suivant  l'analogie  acceptée 
à  tort  par  le  grand  esprit  de  Domat,  soit  des  interprétations 
wisigothiques  citées  récemment  par  H.  Laferrièré1. 

La  tendance  que  Johannes  Faber  signalait  de  son  temps  chez 
les  légistes  du  parlement,  et  qui  consistait  à  faire  rentrer  le  cas 
de  nouvelle  dessaisine  dans  celui  de  nouveau  trouble,  était, 
jusqu'à  un  certain  point ,  une  conséquence  logique  du  principe 
admis  depuis  Beaumanoir,  à  savoir  que  la  possession  légale  était 
caractérisée  par  le  délai  de  Tannalité  accomplie. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  dépossession  qui  n'avait  point  encore 
donné  naissance  à  une  nouvelle  possession  annale,  ne  constituait 
point  une  dessaisine  véritable  et  laissait  subsister  la  saisine  du 
possesseur  spolié,  de  même  que  dans  la  doctrine  des  romanistes 
la  possession  civile  pouvait  survivre  à  la  possession  naturelle. 

Le  cas  de  nouveau  trouble  garantissait  ainsi  toutes  les  situa- 
tions, et  c'est  de  sa  confusion  avec  le  daim  de  nouvelle  dessaisine 
que  sortirent  peut-être  ces  expressions  générales  et  vagues  de 
cas  de  nouvelle tè,  cas  de  saisine  et  nouvelletè ,  qui ,  à  dater  du 
XIVe  siècle,  marquèrent  la  prétention  de  celui  qui  se  disait  saisi, 
malgré  l'atteinte  plus  ou  moins  profonde  portée  à  sa  possession. 
«  On  admit  alors  par  fiction,  dit  Rlimrath  f,  que  lorsque  le 
possesseur  d'an  et  jour  était  dessaisi  de  nouvel ,  il  ne  serait  point 
considéré  comme  ayant  perdu  la  saisine,  mais  comme  y  étant 
seulement  troublé  et  empêché  ;  la  nouvelle  dessaisine  fut  assimilée 
au  nouveau  trouble.  » 

Ce  qu'on  a  appelé  la  révolution  opérée  par  Simon  de  Bucy 
dans  le  droit  des  actions  possessoires ,  révolution  regardée  par 
quelques  anciens  auteurs  comme  si  importante,  que  ce  magis- 
trat a  été  considéré  par  eux  comme  Pinstaurateur  du  cas  de  sai- 
sine et  nouvelletè ,  nous  paraît  avoir  principalement  consisté 
dans  la  consécration ,  en  quelque  sorte  prétorienne ,  dès  mo- 
difications déjà  révélées  par  Jean  Faber. 

Premier  président  du  parlement  de  Paris  au  milieu  du 
X J  V*  siècle,  Simon  de  Bucy  sanctionna  probablement  comme  règle 
définitive  des  résultats  préparés  déjà  par  la  pratique  de  ces  juris- 

i  V.  *9êprà,  <îh.  h* 

*  Travaux  sur  l'bistoirt  du  droit  français,  t.  Il,  p.  306. 
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consultes,  dont  l'écrivain  angouraois  avait  dit  . .«  Semper  cou- 
»  tendant  in  turbatlva  quaeeunque  sit  vis.  » 

Ainsi  le  véritable  cas  de  desseietne  résultant  de  l'expulstot 
violente  servant  de  base  à  une  réclamation  judiciaire,  ne  cornera 
plus  guère  d'existence  en  dehors,  du  cas  de  nouveau  trouble,  a 
ce  n'est  toutefois  dans  les  traditions  de  la  théorie  juridique. 
C'est  sous  ce  dernier  rapport  et  en  considérant  surtout  la  doc- 
trine ,  qu'on  a  pu  signaler  Simon  de  Bucy  comme  ayant  con- 
fondu les  cas  de  dépossession  et  de  trouble  et  assujetti  l'un  et 
l'autre  à  de$  règles  identiques  '. 

La  plupart  des  coutumes  rédigées  à  une  époque  postérieure 
ne  parlent  que  de  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  noorel- 
leté.  Elle  constitue  dans  leurs  textes  l'action  possessoir»  par  ex- 
cellence ,  et  si  certaines  d'entre  elles  nomment  une  autre  aeûoa 
possessoire,  ce  n'est  en  général  que  pour  l'assimiler  à  la  com- 
plainte quant  aux  principales  conditions  de  son  existence  *. 

Ainsi ,  par  une  révolution  de  procédure ,  peut-être  aussi  psr 
radoucissement  progressif  des  mœurs  y  rendant  les  violences 
moins  fréquentes ,  l'interdit  qui  avait  été  en  quelque  aorte  k 
plus  vivace  dans  les  premiers  siècles  de  notce  histoire,  tendait  à 
se  perdre  dans  Yuti  possidetis  nouvellement  rétabli. 

Cependant  la  diversité  des  actions  possessoires  s'est  conservée 
en  quelque  sorte  à  l'état  latent  au  fond  des  doctrines  juridiques. 

Au  XV*  siècle ,  Bouteitler,  qui;  dans  sa  Somme  rurale ,  appelle 
tout  interdit  action,  de  nouvelleté,  parle  spécialement  de  Paetk» 
de  nouvelleté  dé  farce  faite ,  et  se  réfère  ainsi  évidemment  à  une 
continuation  de  l'interdit  onde  vi  *. 

Guy  Pape ,  à  la  fin  du  même  siècle ,  distingue  dans  la  juris- 

1  V,  Troplong,  de  la  Prescription. 

*  «  Nous  ordonnons ,  disent  les  chartes  de  Hainaut  (en.  62 ,  art.  5  ) ,  que  te» 
»  possesseurs  d'an  et  jour  troublés  en  leur  possession  pourront  agir,  si  boa  tant 
»  semble,  par  la  voie  de  la  complainte  contre  les  usurpateurs  de  quelque  portk* 
»  de  leurs  héritages  ou  bien,  slls  sont  spoliés  vlolentement ,  se  pourvoir  par  le 
>»  remède  de  rélntéçrande  ou  réintégration  sans  qu'ils  soies*  tenus  do  < 
9  par  cerquemaoage  s'il  ue  leur  plalst.  » 

La  coutume  de  Montargis  (art.  1,  ch.  21)  mentionne  cependant  la 
•f  autret  cas  postessoires.  » 

9 11  parle  de  l'action  de  nouvelleté  quorum  bonorum ,  de  l'action  de  nonvetie** 
quorum  legatorum,  de  l'action  de  nouvelleté  de  force  fait*,  que-tas «taras  ap- 
pellent unde  vi ,  et  enan  de  celle  que  est  «tara  appaltaar  *M  p*fi$uUêu. 


POSSESÇiMRÇS.  947 

prudence  de  France  le  cas  de  nouvelle  dessaisine  et  celui  de  nou- 
velleti1. 

Plus  tard  la  tradition  de  cette  nouvelle  dessaisine  ou  d'un  in- 
terdit distinct. du  cas  de  nouvelle^ ,  se  transforme  spécialement 
sous  J'influence  du  langage  emprunté  au  droit  canonique.    • 

Lizet  et  lmbert,  dans  leurs  Pratiques  f  Charondas,  dans  ses 
notes  sur  le  Grand  Coutumier  et  sur  la  pratique  de  Lizet,  Papoh , 
dans  ses  Arrêts  notables  ^  Gregorius  Tolosanus,  dans  sonSyntagma 
juriSy  s'occupent  d'une  action  à  laquelle  ils  donnent  le  nom,  con- 
servé depuis  y  de  rèintègrande  \  Ils  en  parlent  comme  d'une 
institution  non-seulement  théorique,  mais  encore  pratique y  sans 
toutefois  rappeler  à  son  égard  les  anciennes  formalités  de  l'ap- 
plégement 8. 

Quelques-uns  de  ces  jurisconsultes ,  tout  en  marquant  le  rap- 
port entre  cette  action  et  l'ancien  interdit  unde  vi ,  les  distinguent 
cependant  l'un  de  l'autre  par  certaines  nuances. 

lmbert  s'exprime  à  cet  égard  dans  ces  termes  *  :  «  Quant  est 
de  l'interdit  unde  vi  par  le  droit  introduit  pour  recouvrer  la  pos- 
session dont  Ton  a  été  spolié ,  il  n'est  pas  en  si  grand  usage  que 
la  rèintègrande ,  pgree  que  l'interdit  récupératoire  de  possession 
a  lieu  contre  celuy  qui,  par  force ,  dejecte  et  spolie  de  la  posses- 
sion, ou  a  pour  agréable  ta  spoliation  faite  par  autruy  en  son  nom 
et  à  son  adveu.  Mais  la  rèintègrande  a  lieu  contre  tous  qui  injus- 
tement détiennent  et  occupent 6,  et  peut  estre  formée  par  tous 
qui  à  droit  et  bonne  cause  te  noient  et  exploitaient  avant  la  spo- 
liation. Davantage  le  dit  interdit  n'est  baillé  que  quand  Ton  est 

1  Comment,  in  statut.  Delphin.,  p,  18. 

•  «  f  n  locum  interdieti  recuperandae  possessions ,  dit  Gregorius  (pars  III,  1.  21) , 
uftitnur  littorls  seu  codîciiJi»  rçgjia  vel  senarebi  si  U  prhHegJum  fcaiKi  qués  sta- 
tu tu  m  dicunt  querelae  de  novis  dessaisinis,  in  quo  spoliants  dicit  se  possedisse  et 
spoitatum  fuisse  vocant  eibm  restltutionera  la  rèintègrande  sicut  et  suuiml  pou- 
tlficés.  i> 

'  Quant  à  la  prédominance   usuelle  de  l'interdit  retinendœ ,   voyez   suprà 
ch.  VIII ,  p.  740,  le  passage  de  Dumoulin. 
*>  Ch.  17. 

*  Op  recoBaatt  Ici  linf  uenec  du  prinelpe  canonique  sur  la  rèintègrande  donnée 
d'après  la  décrétais  d'Innocent  III ,  sœpe  contint/ tt ,  contre  les  u«ts  détenteurs 
de  uiativaiêe  fui,  V,  dam  le  môme  sens  facliinœus,  Controvcr&r*,  1.  •  ,  ch.  V2. 

> —  Aienocjiius  {/Je  recuptranda  possesiione ,  remed.  15,  quasi.  67  et  suiv.) 
entre,  a  cet  égaid,  dans  une  foule  de  distinctions.  Le  caractère  réel  futdéfiuitl- 
remeat  attribué  aussi  bien  à  la  rèintègrande  qu'à  la  complainte,  f.  Crémieu  et  les 
autorités  qu'il  cite,  p.  2M  et 422. 
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spolié  et  déjetté  de  la  possession  des  immeubles,  et  Bon  des 
meubles,  sinon  quand  les  meubles  étoient  en  fond  ou  maison 
dont  le  spolié  étoit  possesseur;  mais  la  réintégrande  peut  estre 
intentée  pour  la  spoliation  de  quelque  meuble  jaçoit  qu'il  De 
fust  en  la  maison  laquelle  le  spolié  possédoit.  11  y  a  d'autres 
différences  entre  ces  deux  remèdes  qui  sont  traictées  en  droit, 
mais  parce  qu'elles  ne  viennent  souvent  en  pratique  je  les  laisse.  ■ 

Charondas  '  distingue  aussi  la  réintégrande  de  l'interdit  uitde 
tri*;  mais  il  reconnatt  en  même  temps  que  plusieurs  regardent 
la  réintégrande  comme  établie  au  lieu  et  place  de  l'interdit  «nde 
tri.  Quand  on  remarque  en  môme  temps }  d'après  les  observations 
d'Imbert,  que  la  seule  différence  entre  ces  voies  de  droit  consiste 
en  ce  que  la  réintégrande  a  une  portée  plus  large,  plus  étendue 
que  l'interdit  romain,  on  comprend  parfaitement  que  la  première 
de  ces  actions  ait  généralement  absorbé  l'autre  ;  aussi  est-elle 
présentée  par  les  auteurs  plus  récents  comme  le  seul  remède 
pour  le  cas  de  spoliation 8. 

Le  nom  de  la  réintégrande,  comme  action  distincte  de  la  com- 
plainte ou  cas  de  nouveau  trouble,  fut  d'ailleurs  conservé  même 
dans  les  monuments  législatifs.  L'article  63  de  l'ordonnance  de 
Villers-Coterets  (1539)  est  notamment  conçu  en  ces  termes: 

«  Et  seront  toutes  instances  possessoires  de  complainte  ou 
réintégrande  vuidées  sommairement  les  preuves  faites  tant  par 
lettres  que  par  témoins  dedans  un  seul  délai  arbitré  au  jour  de  lt 
contestation  et  sans  plus  y  retourner  par  relièvement  de  nos  chan- 
celleries n'autrement.  » 

L'article  62  de  la  même  ordonnance  décide  que  aies  sentences 
de  recréance  et  réintégrande  en  toutes  matières  et  de  garnison 
seront  exécutoires  nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelov 
en  baillant  caution  \  » 


*  Notes  sur  le  Grand  coutumier* 

*  On  trouve  dans  les  auteurs  plus  d'une  contradiction  sur  la  mat/ère  qui 
occupé.  Ainsi  Charondas  (sur  Lizet ,  p  250 ,  édit.  de  loi!)  dit  que  l'interdit  uade 
ti  est  compris  sous  le  nom  général  de  cas  de  saisine  et  de  nouvelieté  m'»- 
tente  civilement  selon  la  forme diceluy.  Ailleurs,  cependant,  U  n'étend  le«* 
de  saisine  et  de  nouvelleté  qu'à  la  répression  de  la  force  compulsive  et  inquiet*** 
opposé  à  la  force  expulsive. 

*  F,  par  exemple  Argou,  Instit.  du  droit  français ,  I.  S,  ch.  0. 

>  Le  rapprochement  de  la  réintégrande  et  de  la  recréance  dans  ce  passage,  et  <• 
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Il  faut  induire  dé  ces  faits  que  la  confusion  opérée,  dit-on ,  par 
Simon  de  Bucy  entre  le  cas  de  nouvelletë  et  celui  de  dessaisine 
ne  fut  pas  complète  ;  que  tout  au  moins  l'ancienne  action  de  des- 
saisine conserva  à  l'abri  des  traditions  romaines  et  canoniques , 
et  sous  le  nom  nouveau  de  réintégrande,  une  existence  restreinte 
par  la  rareté  de  ses  applications,  et  déterminée  par  la  différence 
des  conditions  exigées  pour  chacune  de  ces  actions  possessoires. 
La  complainte  ne  pouvait  en  effet  se  fonder  que  sur  la  posses- 
sion annale ,  et  cette  règle  ancienne  n'était  modifiée  que  par  la 
suppression  de  la  suspension  pour  cause  de  minorité.  Mais  la 
réintégrande  pouvait,  d'après  certains  auteurs,  s'exercer  sans 
aucune  condition  d'annalité.   «  N'est  point  nécessaire ,  dit  Im- 
bert  ',  que  le  demandeur  prouve  possession  d'an  et  jour  avant  la 
spoliation  ains  seulement  qu'il  estoit  possesseur  au  temps  de  la 
spoliation  * .  » 

Chabrol  *  cite  dans  le  même  sens  les  notes  de  Gharondas  sur 
le  Grand  Coutumier,  Faber,  Rebuffe,  Gregorius,  Tolosanus  et 
Àufrerius.  Mais  quelques-uns  de  ces  auteurs,  notamment  Gha- 
rondas et  Faber,  sont  peu  précis  à  l'égard  de  oette  différence  de 


que  dit  aussi  Denisart  de  la  réintégrande,  qu'il  appelle  une  simple  provision 
(f°  Réintégrande)  ^  fait  au  premier  examen  supposer  que  le  mot  de  réintégrande 
a  été  quelquefois  employé  comme  synonyme  de  recrèance  et  pour  désigner  un 
incident  de  la  procédure  de  complainte.  Cependant  je  suis  porté  à  croire  que  le 
caractère  provisoire  attribué  à  la  réintégrande  provenait  de  ce  que  la  partie  qui 
avait  succombé  sur  ce  chef  avait  la  faculté  d'intenter  ensuite  l'action  possessoire  à 
fin  de  maintenue.  Ragueau ,  v°  Sentence;  ou  instance  de  réintégrande,  s'exprime 
ainsi  :  «  Partant  autre  est  l'Instance  et  sentence  de  réintégrande ,  autre  de  la  re- 
crèance ,  autre  de  la  garde  et  maintenue  qui  est  au  plein  possessoire  de  jure  pos- 
tes* ionis.  Mais  la  recréance  et  réintégrande  ne  sont  que  provisoires ,  quarum 
nomine  plene  et  exacte  non  cognoscitur  de  jure  possessionis  sed  summatim 
pendente  lite  :  in  eU  verUtur  momentaria  possessio.  JYee  dixeris  omne  in- 
terdictum  este  momentarium,  hujus  tnodi  non  est  adipiscendœ  vel  retinendat 
possessions  interdictum  sed  recuperandm  tantum  quœ  momenti  actio.  » 

Charondas ,  sur  le  Grand  Coutumier,  appelle  aussi  la  réintégrande  :  Interdic- 
tum momenti  sive  momentariœ  possessionis  quœ  statim  sine  ullacunctatione 
spoliato  restituenda  est  et  à  Symmaeho  (lib.  I  Eplst.)  momenti  reformatio 
appel  latur. 

*  Liv.  l,cb.  17. 

*  La  réintégrande  fut  organisée  en  Dauphiné  par  le  statut  de  1608  Si  quis  per 
liiteras ,  lequel,  en  l'absence  de  tout  titre  d'acquisition,  exigeait  une  possession 
de  dix  jours  pour  l'exercice  de  cette  action.  Guy-Pape  explique  dans  son  Commen- 
taire, §  Ve\  quasi y  quest.  2,  que  cet  édit  n'était  point  applicable  aux  cas  de  trouble, 
mais  seulement  \  ceux  de  spoliation. 

9  Coutumes  d'Auvergne,  1. 1 ,  p.  60. 
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condition  qui  paraît  D'avoir  pas  été  universellement  reconnue1. 

L'action  da  nouvelle  dessaisine  s'appliquait  à  la  poursuite  des 
meubles  enlevés,  ainsi  que  nous  avons  pu  le  remarquer  plus  haut 
dans  un  passage  extrait  du  livre  de  Beaumanoir9  et  comme  Guy- 
Pape  le  constatait  aussi  bien  dans  les  usages  de  la  France  que 
dans  ceux  du  Pauphiné *.  a  Sic  etiam,  dit-il,  audivi  quod  servatur 
»  in  regno  Franciœ  quando  jntentatur  remedium  statuti  querels 
»  de  noyis  dissaisinis  quod  statutupi  practicatur  etiam  super  rébus 
i»  mobilibus  sicut  super  rébus  immobilibus  licet  dictum  statotum 
a  de  novis  dissaisinis  imitetur  naturam  interdicti  un  de  vî.  a 

Il  en  était  autrement  de  la  complainte. 

«  Pro  possessions  mobilium  non  datur,  a  disait  Johaupes 
Faber  8,  et  une  foule  d'auteurs  et  de  coutumes  l'ont  répété  après 
lui ,  tout  en  exceptant  de  cette  règle  les  meubles  compris  dans 
une  universalité  de  choses  ou  dans  le  ressort  d'une  justice  étran- 
gère S  Cependant  Bouteiller  disait  encore  {Somme  rurale, 

I  {/auteur  4e  l'Introduction  à  la  pratique  judiciaire  de  Normaaxlla  dit  que  ta 

possession  annale  est  exigée  pour  l'action  de  nouvelle  dessaisine.  D'après  Argou 
(notes  sur  Ioroert),  la  seule  différence  entre  la  complainte  et  la  réiotégrande  aa- 
rait  consisté  en  ce  que  le  juge  pouvait  évoquer  le  pétitoire  quand  il  ^agissait  de 
la  complainte ,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  au  cas  de  réintégrande.  V.  le  passage 
cité  par  H.  Alauzet ,  Hist.  de  la  possession ,  p.  262. 

*  Comment*  in  stat.  Delph.,  §  liei  alicujusy  quest,  S.  F*  aussi  Imbert, 
cb.  17, 1. l  ;  ctCbarondas,  notes  sur  le  Grand  coutumier  ;  Coutumes  de  Bayoooe, 
art.  3,  cji,  14,  Le  can.  3 ,  q.  1  et  la  decrétale  Cum  dilectus  (I.  2 ,  t.  X,  cb.  2) 
paraissent  s'appliquer  aux  meubles  comme  aux  immeubles.  Laurière,  sur  Ra- 
gueau  (%••  Apple gemmt)'  >  cfle  une  ancienne  coutume  d'Anjou ,  d'après  laquelle  les 
allégements  avaient  lieu  pour  toute  chose  soit  meuble  ou  héritage*  et  l'appiége- 
ment  signifie  ordinairement f  nous  l'avons  vu  plus  baut,  le  cas  où  le  demandeur  se 
reconnaît  dessaisi. 

*  Inst.,  J)e  interdiclis  ,  §  Retinendœ. 

k  y.  Grand  coutumier,  Gb.  6,  liv.  2,  chap.  21,  éd.  de  159$,  p.  Ihk*  Ma- 
zuer,  De possessorio ,  §9.  —  Orléans,  ancienne  coutume,  art.  372 ,  et  coutume 
nouvelle,  art.  489-  —  Poitou,  ancienne  coutume,  art.  337 ,  et  coutume  nou- 
velle ,  art.  601»  —  Auvergne,  t.  II,  art.  9.  —  Calais,  art  231.  —  Clermont  ea 
Brauvoisis,  art,  51  —  Clermont  en  Argonnc,  en  27,  art,  4.  —  Montfort  TA- 
maury,  art.  60.  —  Montargis,  cli.  21,  an.  6.      La  Marcbe,  art.  7. 

II  parait  avoir  existé  quelques  exceptions  à  la  régie  de  l'inadmissibilité  de  la 
complainte  en  matière  de  meubles.  Ainsi  on  lit  dans  l'art.  55  de  la  Coutume  de 
Normandie  :  «i  Clameur  de  haro  se  peut  intenter  tant  pour  meuble  que  pour  hé- 
ritage. «  Or  on  sait  que  le  haro  était,,  d'après  les  anciens  auteurs,  une  sorte  de 
complainte  ou  interdit  retinendœ  possessions ,  fondé  sur  la  possession  annale 
{Pratique  judiciaire  pour  les  sièges  subalternes  de  Normandie,  par  Berlin, 
ch.  31).  Mazucr  parlait  de  ia  sauvegarde  comme  d'un  mode  du  protection  égale- 
ment applicable  aux  meubles  et  aux  immeubles.  «  Item  si  quls  timeat  tnquieiart  is 
sua  possesslonc  mobttis  vel  immobilis  cum  adaequata  sont  înterdicta  otrubi  bô 
possidetis  virtute  salvç  gardias  potest  se  lacère  manuteueri  et  conservai*  in 
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chap.  Si  )  :  «  On  peut  asseoir  complainte  de  nouvelleté  soit  sur 
chose  mobilière,  personnelle,  réelle,  spirituelle,  corporelle, 
puisqu'on  en  auroit  possession  acquise  par  temps  suffisant»  » 
Il  est  facile  de  se  rendre  compte  jusqu'à  un  certain  point  du 
motif  pour  lequel  la  complainte  cessa  d'être  reçue  en  matière 
mobilière. 

Le  trouble ,  cette  atteinte  spéciale  à  la  possession  que  la  com- 
plainte a  pour  but  de  réprimer,  ne  se  conçoit  pas  aisément  par 
rapport  aux  objets  mobiliers.  Il  est  difficile  d'imaginer  relative- 
ment à  leur  possession  cette  sorte  de  scission  que  produit  le 
simple  trouble  distinct  de  l'expulsion  absolue. 

On  voyait  du  reste  percer  dans  nos  anciens  auteurs  ce  mépris 

de  la  propriété  mobilière  inhérent,  à  ce  qu'il  .paraît,  aux  plus 

anciennes  traditions  germaniques  %  et  qui  a  fait  soumettre  peu  à 

peu  les  meubles  dans  notre  droit  à  une  sorte  de  prescription 

instantanée  par  laquelle  le  droit  de  propriété  a  été  à  leur  égard 

presque  subordonnée  la  possession  non  vicieuse  et  de  bonne  foi  '. 

(Mobilium  vilis  et  abjecta  possessio,)  di»a»t*on  d'autre  part, 

pour  exprimer  l'idée  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger  à  l'égard  des 

meubles  deux  instances  distinctes,  ni  de  donner  à  la  possession 

qui  les  concernait  une  valeur  isolée  de  la  propriété  à  laquelle 

cette  possession  conduit  si  aisément. 

Le  possessoire  et  le  pétitoire  furent  ajnsi  cumulés  et  confondus 
dans  une  procédure  distincte  de  la  complainte,  mais  qui  l'absor- 
bait relativement  aux  meubles  dans  sa  nature  complexe. 

Cette  revendication  mobilière,  qui  se  rattache  ainsi  indirecte- 
ment au  cadre  des  actions  possessoires*,  portait  généralement  le 

possessione  et  inhibere  alterl  ne  ipsum  impediat  vel  perturbe!  sub  pana  cçrta  tel 
salvae  gardiae  InfracUe.  »  (D$  possessorio ,  $  4.) 

*  ym  le  mémoire  inséré  dans  le  Kritische  zeitschrifl  de  Mlttermaier,  par  M.  Re- 
naud ,  privât  docent  à  Berne,  t  XVII. 

*  y',  dans  Crémieu ,  p.  306 ,  l'analyse  des  trois  systèmes  suivis  par  les  coutumes 
a  l'égard  de  la  revendication  des  meubles, 

3  Quoique  le  caractère  possessoire  de  l'aveu  soit  souvent  exprimé  dans  tes  mo- 
auments  de  l'histoire  du  droit,  et  que  celte  action  soit  même  présentée  comme 
la  reproduction  de  l'Interdit  utrubi;  par  exemple,  dans  la  rubrique  du  titre  25 
des  Coutumes  de  Saintonge ,  «  d'arresl  et  aUveu  sur  meubles  qui  est  fondé  super 
Interdicto  utrubi,  »  ou  doit  reconnaître  uéauuioins  que  l'aveu  ne  se  rattachait 
guère  aux  actions  possessoires  que  sous  le  rapport  de  la  procédure  qui  avait  lieu 
iar  applégement,  contre  applëgcmcni  et  séquestre  {V-  art.  â04«  Poitou),  Mais 
iu  fond  l'aveu  était  une  action  pétitoire  qui  s'exerçait  à  l'encoure  de  toute  pos- 
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nom  à'adveu  '. —  Ducange  explique  l'origine  de  cette  dénomina- 
tion par  les  recours  en  garantie  auxquels  cette  procédure  don- 
nait lieu.  Il  s'exprime  ainsi  dans  son  Glossaire,  v*  Advocare. 

«  Hujus  notionis  originem  prodit  tambardus  his  verbisieratin 
■  more  positum  ut ,  si  quis  rem  furto  surreptam  mercatus  eaindem 
»  alteri  vendidisset,  atque  is  porro  rein  illani  cuiquani  aliénasse^ 
»  idemque  fecissent  alii  praeterea  plures,  domino  tamen  per  leges 
»  licebat  rem  suam  ubivis  apprehensam  suc  sibi  jure  vindicare. 
v  Tum  vero  ejus  quem  pêne  erat  res  deprehensa  partes  étant 
»  venditorem  proferre  causisque  illum  advocare  ut  is  venditioneni 
»  praestaret  atque  in  se  reciperet.  Is  demum  causas  advocatus 
»  alium  citabat  aliquem  atque  itaalio  alium  advocante,  in  ipsum 
»  tandem  furti  auctorem  culpa  transferebatur...  id  ipsum  Franci 
»  veteres  dicebant  voucher  a  garantie.  * 

Je  préfère  cette  étymologie  à  celle  imaginée  par  M.  Renaud, 
qui  rapporte  le  mot  français  aveu  au  mot  germanique  anevang. 

L'aveu  paraît  avoir  été  pratiqué  dans  certaines  provinces  anté- 
rieurement même  au  XIIIe  siècle. 

Ainsi  Laurière  *  cite  un  article  de  la  très-ancienne  coutume  do 
Poitou  *  qui  y  est  consacré ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

session  d'une  durée  insuffisante  pour  produire  la  prescription.  Ainsi  r  après  avoir 
posé  le  principe  de  la  prescription  triennale  avec  titre  en  matière  de  meubles,  les 
art.  420 ,  Anjou ,  et  435 ,  Maine ,  ajoutent  : 

v  Et  si  le  dit  acquéreur  à  titre  ne  l'avait  encore  possédé  par  le  dit  teins  de  trois 
ans,  si  tel  meuble  lui  est  demandé  ou  vendiqué  paradveu  ou  autrement,  il  ne  s'en 
peut  défendre  par  le  dit  lems.  » 

1  L'aveu  était  appelé  aussi  dénomment  dans  la  Coutume  d'Anjou  (arU  hfy  » 
et  dans  celle  du  Maine  (art.  635) ,  arrêt  et  ban  dans  celle  de  Bayonnc  (Ht.  14 , 
art.  1),  ëéêl  dans  celle  d'Acs.  (Ut.  16 ,  art.  8.)  C'est,  d'après  Charondas  (  notes 
sur  le  Grand  coutumier,  I.  3,  en.  18) ,  la  sauvegardé  des  anciens  auteurs  et  dont 
parle  Masuer,  $  a,  De  possessorio. 
Dans  la  note  de  Charondas ,  on  lit  : 

m Ce  qu'il  traiste  de  la  vendlcation  et  dépouillement  de  meubles  est  appelé 

adveu  dont  mention  est  faiste  en  quelques  coustumes  :  aucuns  le  dfenl  estre  la 
réintégrande  aut  interdietam  utrubi.  Les  anciens  l'ont  aussi  appelé  sauvegarde. 
Imbert  en  écrit  amplement  au  11*.  1  des  Institutions  foreuses ,  et  dict  comme 
nostre  aucteur  qu'on  y  traicte  ensemble  de  la  possession  et  de  la  propriété  des 
meubles.  La  pratique  du  Chastellet,  qui  est  la  plus  fréquente  et  mieux  réglée , 
n'ose  plus  de  telles  formes  de  procéder  ains  d'une  poursuite  civile  ou  crimineUe 
pour  la  restitution  des  meuble*.  » 

D'après  Mazuer,  Il  est  difficile  de  reconnaître  l'aveu  dans  la  sauvegarde,  d*at»rd 
parce  qu'il  dit  positivement  qu'elle  avait  lieu  pour  meubles  et  immeubles,  ensuite 
parce  que  c'était  surtout  un  moyen  de  procédure  plutôt  qu'une  action  véritable. 

*  Indice  de  Ragueau ,  v*  Jdvmi, 

»Uv.  a,  ch.  51»  art.  2. 
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((  Adveui  applégés  ont  convenance  avec  applegemens  en  tant 
qu'est  de  donner  piège  et  que  la  chose  est  tenue  en  main  de  court 
et  se  diffèrent  d'applégements  et  se  concordent  avec  demandes 
simples,  en  tant  que  avec  la  possession  est  traité  de  la  propriété 
et  à  perdre  la  cause  par  contumace  il  convient  quatre  défaulx 
comme  en  demande  simple  et  l'amende  n'y  est  que  simple  et  en 
applégemens  elle  est  de  60  sols  un  denier  tournois  et  de  causes 
d'adveux  peut  connoître  le  bas  justicier,  el  il  ne  connoitra  pas  de 
cause  d'applégement1.  » 

C'est  surtout  dans  la  rédaction  des  coutumes  au  XVI6  siècle 
que  l'aveu  et  le  contre-aveu  apparaissent  comme  des  usages  enra- 
cinés dans  l'ouest  de  la  France  * . 

Imbert,  jurisconsulte  de  ces  contrées,  en  traite  longuement* 
et  se  montre  préoccupé  du  soin  de  concilier  la  double  fin  de  la 
procédure  d'aveu  avec  les  dispositions  législatives  de  son  temps 
interdisant  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 4. 

1  f.  aussi  Ancienne  coutume  de  Tour  aine,  eh.  S,  art.  2,  etch.  pénultième, 
art.  7  ;  Ancienne  coutume  de  Poitou ,  art.  332. 

*  firodcau  ne  regarde  pas  l'usage  de  la  procédure  d'aveu  comme  général.  «Il  y 
a  quelques  coutumes,  dit-il ,  où  l'on  use  d'adveus  et  contr'adveus  et  d'exhibition 
pour  meubles.  » 

V-  Anjou,  420;  Maine,  435;  Touraine,  370;  Lodunols ,'ch.  2,  art.  13  et 
cù.  37,  art.  0;  Poltoi,  3S5,  307,  404;  la  Rochelle,  art.  20  et  25;  Salntonge, 
art.  114  ;  Acs,  tlt.  16,  art.  8;  Bayonne,  Ut.  14,  art.  1. 

La  Coutume  de  la  Marche  admet  pour  les  meubles  une  procédure  spéciale  sont 
le  nom  d'exhibition  ;  son  art.  7  est  ainsi  conçu  :  «  Séquestre  ne  complainte  en 
cas  de  nouvelleté  n'ont  point  de  lieu  en  choses  meubles ,  mais  si  a  Heu  exhibi- 
tion. » 
»  Ch.  17  de  ses  Institution*  fortnsti. 

*■  «  En  celte  matière  d'adveu ,  combien  qu'elle  soit  possessoire ,  toutefois  parce 
que  selon  droit  la  possession  des  choses  mobiliaires  est  vile ,  c'est  à  dire  que  l'on 
n'en  tient  grand  compte ,  Ton  traicte  de  la  propriété  et  seigneurie  de  meuble , 
sçaToir  est  à  qui  il  appartient  des  deux  contendans  ensemble  et  de  la  possession  : 
comme  II  est  donné  à  cognoistre  en  l'art.  334  de  la  coutume  de  ce  pays,  où  est 
dit  que,  quant  a  la  demande  simple  jointe  à  l'applégement ,  y  convient  quatre 
défauts  ;  car  par  la  demande  simple  ne  peut  estre  entendue  autre  chose  que  l'ac- 
tion pétitoire.  Toutes  fois  par  les  ordonnances  royaulx  est  prohibé  d'accumuler  et 
poursuivre  le  pétitoire  et  possessoire  ensemble.  Mais  il  faudra  entendre  la  dite 
prohibition,  quand  il  est  question  de  choses  immeubles  et  non  de  meubles,  pour 
sauver  la  dite  coustume  :  laquelle  toutes  fois  n'est  grandement  a  sauver,  parcequ'il 
semble  que  la  demande  simple  soit  superflue,  quand  elle  est  Jointe  à  l'adveu;  car 
l'on  pourroft  aussi  bien  déduire  la  propriété  que  la  possession ,  soit  que  la  dicte 
demande  y  fut  Jointe,  comme  Ton  fait  en  complainte  pour  conforter  seulement  la 
lossession.  • 

«  Néanmoins  on  pourrait  dire  qu'il  servirait  à  une  0n  de  conjolndre  la  demande 
impie  avecqoes  l'aveu  :  car,  quand  la  dicte  demande  simple  serait  ainsi  Jointe , 
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Dut  la  suite  de  ses  développements  sur  celte  procédure,  Imbert 
indique  que  l'adveu  exige  à  ses  yeux  une  possession  pareille  k 
celle  sur  laquelle  on  peut  fonder  la  complainte,  tandis  que  h 
réintégrande  protège  même  les  détenteurs  précaires  *. 

Il  rapporte  une  coutume  relative  au  droit  du  colon  ou  fermier 
de  procéder  par  la  voie  d'aveu  pour  les  fruits  de  sa  ferme  qui  loi 
auraient  été  enlevés ,  et  il  résume  son  opinion  en  ces  termes  : 

«  Et  serois  de  cest  advis  et  conseillerois  plustost  que  le  fermier 
se  pourveust  par  réintégrande,  attendu  mesmement  qu'aujour- 
d'hui par  les  ordonnances  dernières  les  sentences  données  en 
réintégrande  sont  exécutoires ,  nonobstant  l'appel  f  comme  en 
complaintes ,  et  qu'il  est  sans  doute  qu'il  peut  former  réinté- 
grande pour  les  dicts  fruicts  par  les  raisons  ci-dessus  déduites  on 
nous  avons  parlé  de  réintégrande.  » 

Au  temps  de  Charondas ,  la  procédure  de  l'aveu  était  tombée 
en  désuétude,  au  moins  à  Parte.  En  effet,  après  avoir  rappelé  ce 
qu'en  a  dit  Imbert,  cet  auteur  ajoute1  :  «  La  practique  du 
Cbastellet  qui  est  la  plus  fréquente  et  mieux  réglée  n'use  plus  de 
telles  formes  de  procéder  ains  d'une  poursuyte  civile  ou  criminelle 
pour  la  restitution  des  meubles  dont  par  requeste  présentée  au 
juge  on  peut  demander  l'exhibition  pour  la  recognoissance  et 
mêmes  qu'ils  soient  représentez  et  déposez  en  justice.  » 

Si  »  à  côté  de  la  réintégrande  et  de  la  complainte ,  nous  avons 
dû  rappeler  l'aveu  comme  occupant  une  place  temporaire  dans  le 
tableau  historique  des  actions  potseesoires,  il  nous  est  impossible 
d'oublier  dans  nos  recherches  une  création  originale  du  droit  eou- 
tuinier  non  moins  étrangère  que  l'aveu  à  notre  procédure  actuelle, 
et  dont  la  vitalité  ne  semble  guère  avoir  dépassé  une  durée  de  deux 
à  trois  siècles  :  nous  voulons  parler  de  cette  action  mentionnée 


et  qu'il  serait  déclt  des  deux  chefs  ensemble,  celuy  qui  y  aurait 
pourrait  plus  intenter  action  et  demande  pétitelre  a  rencontre  de  «dey  qei  aoieb 
obtenu  sentence  pour  raison  de  la  chose  nobiliaire  comprise  par  le  sentence  :  os 
si  la  dite  demande  simple  n*  a  voit  esté  Jointe  I  l'adveu,  pourrait  pour  raison  d*  icetie 
chose  encores  intenter  action  pétitoire,  comme  l'on  peut  faire  après  la 
donnée  en  matière  de  complainte.  • 

1  Mazuer  accorde,  en  certains  cas,  au  fermier  le  droit  d'Intenter  le 
vitaiii  {De  potse$$Qfïo,  %  as,  J7  et  S8). 
'  Notes  sur  le  Grand  contenter,  1. 1,  eh.  ta. 
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dans  plusieurs  coutumes,  et  dans  divers  ouvrages,  sous  le  nom 
d'action  de  simple  saisine. 

C'est  vers  le  milieu  du  XIV*  siècle  au  plus  tard  i  qu'elle  parait 
avoir  été  introduite  dans  la  jurisprudence.  L'annotateur  du  Grand 
Coulumier  s'en  occupe  assez  longuement.  Voici  les  termes  naïfil 
dans  lesquels  il  en  parle  :  a  Qui  succombe  en  la  nouvelleté,  dit- 
il  ,  il  peut  intenter  libelle  sur  simple  saisine  :  car  il  n'a  pas  perdu 
la  saisine  simplement.  Mais  il  en  est  reculé  ou  débouté,  en  tant 
que  touche  cette  qualité  de  nouvelleté  seulement.  Exemple  :  Vu 
homme  blanc  se  fera  noir,  mais  pour  ce  ne  perd-il  pas  la  sub- 
stance d'homme  simplement  $  mais  il  perd  seulement  cette  qualité 
de  blancheur  *.  Aussi  celuy  qui  û  succombé  n'a  perdu  que  cette 
qualité  de  nouvelleté,  et  peut  intenter  saisine  simplement,  la- 
quelle il  n'a  pas  perdue  :  toutefois  c'est  à  entendre  quand  la  pos- 
session de  la  chose  contentieuse  est  du  commencement  mise  en 
la  main  du  Roy,  jaçoit  ce  qu'aucuns  dient  que  la  main  mise  ne 
sert  rien,  et  qu'autant  en  seroit,  si  la  main  n'y  étoit  point  mise  : 
car  ils  dient  que  par  an  et  jour  saisine  n'est  point  acquise  sim- 
plement mais  la  qualité  de  la  nouvelleté  seulement.  Et  selon  au- 
cuns autres,  il  acquiert  la  saisine  simplement  et  entièrement.  » 
Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  21. 

Loysel ,  dans  ses  Institutes  coutumières ,  nous  donne  des  no- 
tions plus  précises  sur  les  conditions  de  la  simple  saisine.  «  Qui 
chet  en  la  nouvelleté,  dit-il,  pour  n'avoir  joui  an  et  jour  avant  le 
trouble,  peut  intenter  le  cas  de  simple  saisine.  » 

«  En  simple  saisine  ne  se  fait  aucun  rétablissement,  ains  un 

simple  adjournement.  et  n'y  a  lieu  de  récréance  ni  de  séquestre.» 

«  Celui  qui  vérifie  sa  jouissance,  par  dix  ans  ou  la  plus  grande 

partie  d'iceux,  avant  l'an  du  trouble,  recouvre  par  le  cas  de 

simple  saisine  la  possession  qu'il  avoit  perdue.  » 

*  Ceci  parait  prouvé  par  le  passage  du  Grand  Coutumier  qui  reporte  a  Simon  dt 
iucy  la  pratique  et  peut-être  la  conception  du  cas  de  simple  saisine.  V.  p.  01. 

*  Il  paraît  évident,  d'après  ce  passage,  que  simple  saisine  fut  une  dénomination 
réée  comme  antithèse  des  expressions  saisine  et  nouvelleté,  et  comme  pour 
ire  saisine  sans  nouvelleté.  Toutefois  il  se  pourrait  aussi  qu'on  eût  appelé  cette 
stlon  de  simple  saisine ,  parce  que,  quoique  soutenue  par  des  énonclatlons  de 
Us  utiles  au  péiltolre ,  elle  ne  tendait  cependant  qu'à  obtenir  saisine.  Notre 
ilnlon  diffère  complètement  Ici  de  celle  de  Kllmrath,  qui  veut  que  simple  saisine 
t  été  synonyme  de  propriété  [Ttavauœ  snr  Vhist.%  t,  H ,  p.  399  et  suW.). 
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«  En  simple  saisine ,  les  vieux  exploits  valent  mieux  ;  en  cas 
de  nouvelleté ,  les  nouveaux  ou  modernes.  » 

La  pensée  créatrice  de  cette  action  de  simple  saisine  se  ratta- 
chait évidemment  à  un  désir  profond  de  protéger  la  possession, 
désir  qui  dominait  la  perte  de  la  possession  annale  et  faisait  re- 
chercher la  possession  des  dix  années  antérieur»  au  procès,  sans 
doute  pour  obtenir  une  présomption  de  propriété  plus  assurée, 
en  prenant  pour  base  d'examen  un  laps  de  temps  plus  long  que 
l'année  précédemment  écoulée. 

«  Il  semble ,  dit  Charondas1,  que  la  simple  saisine  soit  comme 
solidaire  de  la  complainte  de  nouvelleté  pour  y  avoir  recours  par 
celui  qui  auroit  laissé  passer  l'an  et  jour  depuis  le  trouble  à  loy 
donné  en  sa  possession.  » 

On  doit  reconnaître  que  cette  création  du  droit  coutumier  était 
une  institution  jusqu'à  un  certain  point  conséquente  avec  le  nou- 
veau point  de  départ  du  droit  français  recherchant  surtout  dans  la 
possession  la  présomption  de  la  propriété. 

Une  possession  ancienne  a  en  effet  sous  ce  rapport  infinimeot 
plus  de  poids  qu'une  possession  simplement  annale. 

Le  vice  de  l'institution  de  la  simple  saisine  consistait  en  ceci: 
que  la  preuve  d'une  ancienne  possession  décennale  entraînait 
autant  de  longueur  que  l'instruction  sur  le  pétitoire.  Aussi 
voyons-nous  que,  dans  certaines  coutumes,  la  simple  saisine  et 
le  pétitoire  pouvaient  être  cumulés*.  Du  reste,  les  conditions  de 
la  simple  saisine  sont  assez  mal  définies  par  les  auteurs  qui  en 
ont  traité.  Quelques-uns  d'entre  eux  appliquent  le  délai  de  dix 
ans,  non  à  la  durée  de  la  possession  à  constater ,  mais  à  celui  de 
l'exercice  de  l'action. 

Mazuer  s'exprime  ainsi  au  $  32 ,  De  possessorio  :  «  Item  et 
»  super  interdicto  recuperand»  possessionis  quod  nominatur 
»  interdictum  simplicis  saisines  est  advertendum  quod  illud  corn- 
»  petit  illi  qui  habebat  veram  possessionem  rei  de  qua  agitor  ?ed 

»  Note  sur  le  ch.  22  de  la  Somnu  rurale. 

■  F.  Chartes  de  Hainaut,  ch.  62,  art.  4. 

Mazuer,  qui  confondait  la  réintégrande  avec  la  simple  saisine  (ce  que  n'a  pe» 
remarqué  Chabrol),  a  écrit  dans  le  même  sens  que  le  rédacteur  de  cette 
turne  :  «  PeUtorlum  et  possessorium  retinendae  non  possunt  slmul  iotentari 
de  Mo  quod  eat  récupérait  possession!*,»  f,t.X,  n*  2,  et  t.  XI ,  n*  33. 


posspssoiuss.  957 

»causam  possessions  perdidit  a  decem  annis  ciira  quia  iapso 

»  decennio  exspîrat  omne  ioterdictum  et  recurrendum  est  ad 
»  petitorium.  » 

L'article  3  du  chapitre  4  des  Chartes  de  Hainapt  est  rédigé  dans 
un  sens  analogue  *,  tout  en  renfermant  une  restriction  remar- 
quable de  la  faculté^  d'exercer  la  simple  saisine  : 

«  Néanmoins  un  possesseur  de  plusieurs  années,  avant  le 
trouble  ou  empeschement ,  pourra ,  nonobstant  Fan  et  jour  du 
dit  trouble  passé,  intenter  en  dedans  dix  ans  plainte  en  cas  de 
simple  saisine  pour  revenir  à  la  possession  contre  le  troublant 
ou  empeschant  qui  jouyra  de  la  chose  durant  procès  :  esquelies 
matières  de  simple  saisine  sera  préféré  celuy  ayant  la  plus  loing- 
taine  possession  et  anciens  ex  pi  oie  ts.  Toutes  fois  où  tel  possesseur 
aurait  premièrement  intenté  plainte  de  grief  et  nouvelleté  de  la- 
quelle il  serait  déchu,  ne  pourra  pas  après  agir  sinon  en  matière 
de  propriété  et  non  de  simple  saisine.  » 

D'autres  autorités  imprimèrent  à  l'action  de  simple  saisine  un 
caractère  spécial  en  restreignant  sa  destination  à  la  protection 
des  servitudes  et  rentes. 

Bouteiller  disait  *  :  «  Et  pour  ce  se  diffèrent  le  cas  de  simple 
saisine  et  de  nouvelleté  et  de  propriété.  Car  simple  saisine  ne  se 
doit  asseoir  que  sur  trouble  de  servitude  et  de  propriété  sur  la 
chose  de  héritage  et  sous  propriétaire,  et  sur  tous  deux  se  peut 
asseoir  complaipte  de  nouvelleté.  » 

Ailleurs  le  même  auteur  appliquait  Faction  de  simple  saisine 
aux  tailles  dues  et  voies  accoutumées. 

Charondas  Cuisait  remarquer  *  que  le  sens  dans  lequel  Bouteiller 
avait  interprété  le  cas  de  simple  saisine  était  exceptionnel 4  : 

a  J'ay  ci -dessus  parlé,  dit-il,  de  la  simple  saisine  que  nostre 
autheur  semble  interpréter  autrement  que  les  autres  practiciens 
qui  en  ont  escrit.  » 

Les  rédacteurs  des  articles  98  de  1q  Coutume  de  Paris  et  1  i  8 

*  y.  aussi  art.  52,  de  Clermoot  en  Beauvolsis. 

*  Mr.  1 ,  cb.  M ,  Somme  rurale. 

*  Notes  sur  le  en.  22  de  la  Somme  rurale* 

*  £«a  plupart  des  coutumes  qui  s'occupent  de  la  simple  saisine  l'appliquent  en 
effet  &  tous  les  droits  tant  de  propriété  que  de  servitude. 

f.  Bourbonnais,  art.  95;  Chartes  de  Hainaut,  ch.  42,  art.  S;  Laon,  coutume 
réformée ,  art.  134;  Reims,  art.  187;  Châlons,  128   Sedan,  263;  M  eaux ,  218. 
VI.  62 
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ite  ceHe  «le  Valois  suivirent  cependant  la  pensée  de  Bonteiltter  \ 
Pour  expliquer  une  diversité  si  grande  dans  fa  manière  de  dé- 
finir la  destination  de  l'action  de  simple  saisine,   il  but  remar- 
quer que  la  possession  périodique  et  discontinue ,  comme  celle 
des  servitudes  et  des  rentes,  ne  peut  être  véritablement  assise 
que  sur  une  base  plus  large  que  celle  des  autres  droits.  C'est  pour 
f e  motif,  par  exemple,  que  l'article  210  de  la  Coutume  du 
Grand-Perche ,  ainsi  que  la  Pratique  Dorée  de  Jacobi ,  exigeait 
trois  ans  pour  la  saisine  des  rentes.  Or  l'action  de  simple  saisine, 
fondée  sur  la  possession  décennale ,  étant  appliquée  à  des  droits 
de  cette  nature  «  conservait  dès  lors  sous  ce  rapport  une  opportu- 
nité plus  grande  que  dans  une  autre  sphère. 

L'action  de  simple  saisine,  objet  de  tant  de  contradictions  entre 
les  auteurs  et  les  coutumes  qui  s'en  sont  occupés,  ne  tira  pis 
toute  sa  vigueur  de  l'exagération  de  cette  pensée  des  juriseea- 
sultes  modernes  que  l'importance  de  la  possession ,  eomine  pré- 
somption de  propriété ,  repose  sur  sa  durée  ;  elle  semble  encore 
avoir  acquis  quelque  autorité  par  le  rapprochement  des  traditk* 
,  romaines  avec  la  transformation  opérée  dans  la  procédure  de  U 
eamplainte,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que  noos  voyons  Simon 
de  Bucy  cité  à  la  fois  comme  l'auteur  de  cette  transformation  et 
comme  un  des  jurisconsultes  qui  avaient  accrédité  l'exercice  du 
eas  dé  simple  saisine  \ 

La  saisine  étant  regardée,  en  effet ,  comme  persistant  au  profit 
de  la  personne  dépossédée  ou  troublée  jusqu'à  ce  que  la  posses- 
sion annale  l'eût  transférée  au  nouveau  possesseur,  le  cas  même 
de  dépossession  rentrait  dans  l'exercice  de  l'interdit  retinsnd* 


1  L'art.  SS  de  la  Coutume  de  Clermont  eo  Beauvoteis  paraît  rédigé  sons  n&* 
Suence  d'une  pensée  analogue.  «  Item  le  cas  de  simple  saisine  qui  est  pour  re- 
couvrer saisine  et  drolct  possessoire  pour  drolct  réel  où  incorporel  se  peut  ioumâ' 
après  l'an  passé  du  drolct  possessoire  perdu  et  jusquesa  dix  ans  II  tarai  allés»*" 
et  montrer  litre,  »  On  voit  par  le  procès-verbal  de  rédaction  de  ia  coutume  qee 
l'article  avait  été  rédigé  d'une  manière  plus  générale ,  quant  aux  droits  auxquels 
la  simple  saisine  s'appliquait ,  et  tans  la  nécessité  d'un  titre;  mais  qu'au  waûie* 
du  désaccord  ou  du  silence  des  livres  coutumiers,  la  plu*  fronde  et  saies  parti? 
des  états  adopta  la  rédaction  citée  p.  7SS ,  t.  II  du  Gootumler  géaécal. 

*  «Messtre  Simon  de  Bucy,  qui  premièrement  trouva  et  mist  sus  las  cas  4e  »•»" 
velleté,  ne  vouloit  mie  que  l'on  mlst  en  actes  donnée  au  dit  eas  les  anol»  smerf  & 
question  de  propriété.  Car  U  tenait  que  l'on  pourrait  Intenter  le  eas  de  sisss* 
saisine.  »  (Grand  coutiimler  annoté  par  Gharondas,  lr?.  1,  en.  St.) 
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poMMSêioniê.  Si  plusieurs  jurisconsultes ,  et  la  majorité  peut-être 
d'entre  eux,  maintinrent  toutefois  la  tradition  de  t'interdit unde 
ri,  successivement  transformé  en  nouvelle  dessaisine  et  rèintê- 
grande,  «il  y  en  eut  d'autres  qui  se  demandèrent  si  l'interdit 
relinendœ  possessions  ayant  tout  envahi ,  le  droit  français  ne 
conservait  plus  aucune  trace  de  l'interdit  reeuperandœ  passes- 
sionis. 

Le  zèle  qui  travaillait  les  esprits  du  moyen  âge  pour  rétablis- 
sement des  analogies  entre  l'antiquité  et  les  temps  modernes  f 
aussi  bien  dans  la  jurisprudence  que  dans  les  autres  branches  des 
connaissances  humaines,  le  besoin  d'appliquer  aux  pratiques 
existantes  les  catégories  pieusement  exhumées  des  monuments 
du  droit  romain ,  ne  permettaient  pas  d'accepter  avec  résignation 
un  pareil  résultat. 

L'action  de  simple  saisine  survivant  à  ht  perte  de  la  possession 
légale  devint  donc  naturellement,  aux  yeux  de  certains  juriscon- 
sultes, ravis  peut-être  d'un  rapprochement  aussi  laborieux ,  une 
représentation  française  de  l'interdit  reeuperandœ  possessions* , 
et  par  conséquent  un  élément  presque  essentiel  du  système  pos- 
sesaorre. 

Ceux  qui ,  avec  plus  d'exactitude ,  virent  dans  ce  qu'ils  appe- 
lèrent réimigrande  la  continuation  de  l'ancien  interdit  reeupe- 
randœ ,  tourmentés  toutefois ,  eux  aussi ,  du  même  désir  de 
fasion ,  allèrent  de  leur  côté  chercher  dans  d'autres  textes  ro- 
maine la  généalogie  chimérique  de  l'action  de  simple  saisine. 

Lizet,  Imbert,  Leschassier,  ce  dernier  auteur  de  quelques 
pages-  consacrées  au  cas  de  simple  saisine  et  reproduites  en  partie 
par  Brodeau  dans  son  commentaire  sur  l'article  98  de  la  Coutume 
de  Paris ,  Laurière  lui-même ,  commentant  ce  même  article , 
s'adressèrent  pour  cette  fin  à  la  loi  2  D. ,  De  condklione  tri  tic  a- 
ria ,  qui  suppose  une  condiction  de  possession ,  mais  exercée  par 
le  vrai  propriétaire  seulement. 

Cette  généalogie  forcée  ne  pouvait  sauver  l'action  de  simple 
saisine  de  la  désuétude  qui  était  le  résultat  naturel  de  son  inuti- 

%  y.  Mamr,  $  5  et  33,  Ut.  De  poneaorio. 

Brodeau  a  repris  Maxuer  de  cette  confusion  (Coutume  de  Pari*,  art.  08). 

f\  KltflNth  «  Travaux  ,  etc.,  p.  SOô ,  t.  II 
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lité  et  de  la  complication  de  procédure  qu'elle  apportait  née 
elle. 

Si  le  soin  avec  lequel  s'en  sont  occupés,  au  milieu  duXVPsiède, 
quelques  rédacteurs  de  coutumes l,  semble  devoir  la  faire  con- 
sidérer comme  encore  en  vigueur  à  cette  époque  dans  certaine 
localités,  etsi  Imbert  (dans  la  partie  latine  de  sa  Pratique)  rapporte 
qu'elle  fut  proposée  de  son  temps  dans  un  procès  dont  il  ue  fait 
pas  connaître  l'issue,  Choppiu ,  vers  la  fin  du  même  siècle,  la 
regarde  presque  comme  inusitée,*. 

Les  auteurs  plus  récents,  tels  que  Charondas,  sur  le  grand 
coutumier  \  Brodeau  et  Laurière ,  sur  Paris ,  Duplessis 4,  Aurai 
des  Pommiers ,  sur  Bourbonnais ,  parlent  de  la  simple  saisine 
comme  n'étant  plus  en  usage  ni  pour  les  fonds  de  terre  ni  pour 
les  servitudes  ou  les  rentes.  On  peut  donc  la  considérer  comme 
n'ayant  guère  survécu  au  XVI*  siècle. 

Une  dernière  action  possesseurs ,  en  usage  à  l'époque  dont 
nous  parlons ,  doit  obtenir  ici  une  mention  courte  et  propor- 
tionnée à  sa  médiocre  importance  :  nous  voulons  parler  de  la 
dénonciation  de  nouvel  etuvre. , 

La  noin  operis  nuntialio  du  droit  romain  n'était  point  une 
action  possessoire,  mais  une  sommation  qui  entraînait  avec  elle 
la  suspension  obligatoire  des  travaux  à  l'occasion  desquels  était 
née  la  crainte  d'un  préjudice. 

Bouteiller,  dans,  sa  Somme  rurale ,,  parlait  de  la  dénoodatioa 
de  nouvel  œuvre  dans  un  sens  analogue  à  celui  du  droit  romain , 
sauf  quelques  modifications  de  détail. 

La  dénonciation  obligeait  à  la  cessation  absolue  des  travaux. 
L'entrepreneur  de  l  ouvrage  qui  voulait  le  reprendre  était  obligé 
de  se  constitjier  demandeur  au  procès  qui  devait  âtre  jugé  dans 
les  trois  mois;  sinon  le  juge  pouvait  permettre  l'achèvement  de 
l'ouvrage  en  baillant  suffisante  caution. 

i  Tels  que  ceux  des  coutumes  de  Vermandois  en  1556.  V.  te  piocèa  mhil  de 
la  rédaction  des  art.  134  de  Laon  et  128  de  Cbâloos. 

s  «  Sed  raram  hodie  ac  prope  modura  insolltam  hanc  eiperiundl  Juris  loi  ■ml— 
trausiliamus.  »  {De  moribus  Parisiorum.) 

1  «  Mcssire  Simon  de  Bucy ,  dil-il,  trouva  premièrement  le  cas  de  saisine  ctdr 
noufellelé ,  mais  après  celui  Interné  et  jugé ,  on  vient  si  on  veult  an  pétinoi» 
il  ne  s'obserue  d'Intenter  le  cas  de  simple  saisine.  »  (Liv.  2,  cil.  2t.) 

k  Du  actions,  liv- 1. 
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Bouteîller  rapporte  que  «  selon  aucuns ,  il  est  de  nécessité 
que  cette  dénonciation  soit  faîte  dedans  Tan  que  cette  nouvelle 
œuvre  est  commencée.  » 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  tendait  déjà  à  se  rapprocher, 
sous  ce  rapport,  de  la  complainte-,  l'assimilation  s'accrut  de  jour 
en  jour  dans  la  pratique  -,  la  dénonciation  se  traduisit  en  assigna- 
tion, et  Papon  disait  :  «  Vrai  est  que  Ton  y  a  voulu  pratiquer 
une  action  nommée  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  qui  n'est  pas 
diverse  du  cas  de  nouvelleté  nommé  complainte.  >  ($  11",  1.  8, 
t.  de  l'interdit  unde  tu.) 

Cependant  Papon  lui-même  signale  une  nuance  entre  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  et  la  complainte  (  1.  8,  t.  4,  §§  8  et  9 
Arrêts  Notables,  de  Complaintes possessoires):  «  Dénonciation  de 
uouvel  œuvre  est  diverse  de  la  complainte  en  ce  que  celui  à  qui 
la  dénonciation  est  faicte  est  reçu,  en  baillant  caution,  de  remettre 
le  tout  en  premier  état  s'il  est  ordonné,  à  faire  parachever  l'œuvre 
arresté,  et  ainsi  fut  jugé  par  arrest  de  Paris  du  26  septembre  1439 
pour  l'édifice  des  moulins  d'Amiens  commencés  à  bastir  sur  le 
pont  desquels  le  passage  estoit  rendu  plus  étroit.  » 

«  En  complainte  a  esté  jugé  au  contraire  par  arrest  de  Paris  du 
26  novembre  1513  à  sçavoir  la  requeste  de  bâtir  en  lieu  con- 
entieux  en  baillant  caution  rejettée.  » 

D'après  d'autres  jurisconsultes .  tels  que  Charondas  sur  Bou- 
eiller,  il  était  facultatif  pour  le  juge  de  décider  si  les  travaux 
eraient  continués  moyennant  caution*  Cette  possibilité  de  con- 
inuation  des  travaux  sous  caution  supposait  généralement 
omme  condition  particulière  des  travaux  non  encore  terminés. 

* 

elles  étaient  les  seules  nuances  différentielles  entre  la  dénoncia- 
on  de  nouvel  œuvre  et  la  complainte. 

11  est  oécessai  re,  pour  se  faire  une  idée  complète  de  la  destinée 
es  actions  possessoires  dans  le  droit  français,  de  rattacher  à 
histoire  de  leurs  conditions  générales,  telle  que  nous  venons 
?  l'ébaucher,  quelques  détails  sur  les  variations  subies  par  la 
océdure  qui  concerne  les  principales  d'entre  elles. 

Nous  avons  déjà  touché  ce  point  dans  les  précédents  chapitres 
5  cet  ouvrage.  Nous  avons  vu  par  un  extrait  de  l'ancien  Cou  tu- 
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mier  de  Normandie  >  rapporté  plus  haut  %  que  le  complatgnant 
obtenait  un  mandement  du  roi  ou  du  6énéchal  adressé  au  b&iJii 
de  la  localité,  et  à  l'aide  duquel  il  obtenait  son  ressaisissemeai. 
Beaumanoir  nous  a  montré  une  procédure  analogue.  Ce  réta- 
blissement était  demandé  comme  un  acte  du  pouvoir  exécutif 
auquel  le  bailli  devait  immédiatement  procéder  lui-même  ou  Caire 
procéder  par  le  ministère  d'un  sergent.  Un  éditde  1347,  rap- 
porté par  Choppiû  *9  ordonnait  aux  justiciers  du  royaume  de 
n'apporter  à  cette  procédure  aucun  retard  et  de  la  terminer  «m 
die  imo  una  hora. 

Les  baillis  dans  l'origine  présidaient  eux-mêmes  aux  rétablis- 
sements. 

Mais  il  était  au-dessus  de  la  dignité  de  leurs  fonctions  de  se 
livrer  aux  déplacements  fréquents  qui  étaient  la  conséquence  de 
ce  soin  de  leur  part. 

Cette  mission  fut  donc  naturellement  déléguée  par  eux  au 
officiers  inférieurs  de  justice  nommés  examinateurs,  huissim 
ou  sergents.  Ceux-ci  durent  se  transporter  sur  les  lieux,  ressais.r 
les  complaignants  au  cas  où  les  auteurs  du  trouble  reconnaîtraient 
leurs  torts,  et  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  opérer  le 
séquestre  tant  de  la  chose  contentieuse  que  de  ses  fruits  pendant 
la  dernière  année ,  mesure  qui  était  en  quelque  sorte  considérée 
dès  l'origine  comme  inhérente  aux  débats  possessoires  *  et  qui 
consommait  ce  qu'on  nommait  le  fournissement  de  la  com- 
plainte *. 

L'auteur  du  iJtouttomier  de  Charles  VI  décrit  ainsi  cette  ae- 
cienne  manière  d'exécuter  la  complainte  sur  le  lieu  *.  «LVxjtm- 

*  V*  ch.  6,  p.  8Q. 

*  De  moribus  Parisiorum,  Uv.  3,  lit.  1.  Cet  édlt  suppose  déjà  Pesécutio»  dei 
lettres  royales  remise  par  les  justiciers  ans  sergents. 

*  V.  la  formule  du  ch.  65,  liv.  1  des  Établissements  de  saint  Louis,  qui  se  le* 
mine  par  ces  mots  adresses  an  seigneur  :  *  Je  vous  prie  que  tous  premgafcx  a 
chose  en  rostre  main.  » 

4  «  Fournire  querlnioniam  videlicet  partent  opponentem  astringere  ad 
mémo  m  faclendum  et  ponere  rem  coMentlosatn  in  manu  régis  et  norftatee* 
me.  »  (Joh.  Galli.,  q.  59.) 

Imbert  définit  ainsi  et  d'une  manière  analogue  le  lourni^ciueni  de  camp. ai- a. 
«  Le  restabiissement  des  fruits  des  choses  contentienses  Van  etjooraupaiateuà 
complainte  formée  et  depuis  entre  les  mains  des  commissaires  qui  sont  c 
séquestres  des  dites  choses  pendant  le  procès.  » 

*L.  2,di.  21. 
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Dateur  huilier  ou  sergent  qui  est  exécuteur  du  mandement 
ou  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  doit  faire  *p<- 
peler  les  parties  par-devant  lui  sur  le  lieu*,  et  la  complainte  faite 
par  le  complaignant  si  l'autre  partie  en  parlant  se  confesse  des- 
saisie  ou  confesse  avoir  mis  l'empêchement,  ou  qu'elle  ne  s'op- 
pose point  *.  l'exécuteur  ressaisira  le  complaignant  et  en  resta- 
blissant  osier*  l'etnpeschement  et  assignera  jour  pour  voir 
con fermer  son  exploit  ;  ne  depuis  la  partie  ne  sera  reçue  à  oppo- 
sition :  car  si  icelle  partie  dit  que  ce  qu'elle  a  fait  a  esté  en 
usant  de  son  droit  et  qu'elle  contende  posséder  la  dite  chose, 
alors  par  raison  du  débat  la  dite  chose  sera  mise  en  la  main 
du  roy.  Et  istud  fit  ne  partes  veniant  ad  arma  vel  viam  fucti.  » 
On  voit  par  les  formules  renfermées  dans  le  même  recueil  que 
le  sergent  informait  au  besoin  dans  la  localité  sur  le  Ait  de  la 
possession  (édition  de  1598 .  p.  409). 

Il  paraît,  malgré  le  texte  qui  précède,  qu'où  ne  suivait  point 
partout  l'usage  d'appeler  les  parties  sur  le  lieu  >  et  alors  sans 
doute  le  sergent  présidait  directement  au  séquestre, 
Papou  '  dit  en  effet  : 

a  On  6ouloit  anciennement  séquestrer  la  chose  contentieux  et 
fournir  la  complainte  promptement  et  sur  le  lieu  sans  prendre 
cognoissance  de  cause  et  sans  ouyr  parties.  » 

Guy  Pape  nous  rapporte  à  cet  égard  quelques  nuances  en* 
rieuses  dans  les  usages  locaux  : 

«  Et  quando  intentatur  istud  remedium  pars  nec  voeatur  aee 
»  auditur  m  aliquibus  seneschalltis  et  maxime  in  senesehallia 
»  Carcassonae,  sed  in  loco  Bliterarum  3  pars  voeatur  sed  non 
»  auditur,  Farisiis  vero  pars  voeatur  et  auditur  *. 

Le  séquestre  prononcé,  le  sergent  exécuteur  de  complainte 
adressait  son  rapport  au  juge.  Le  débat  se  continuait  devant 


•  Û'eet  4mm  un  sens  analogue  que  nous  avons  Interprété  «n  passage  fart  itet" 
ojqpsae  Ue  Beaumanoir,  sttprà,  cb.  8. 

•  RoeaeJI  &  Arrêts  notables,  Hv.  S  >  tit.  «*  $  q. 

•  Bfelers. 

*•  Inédit  de  1347,  rapporté  par  Cnophi,  «appose  pareillement  tjaetes  parttoe 
étaient  appelées  sur  les  lieux  quand  le  sergent  s'y  rendait  et  que  le  sergent  pou- 
vait ,  métae  au  ras  tfoppostrtoo  du  défendeur  à  la  complainte ,  ériger  an  res- 
>ai»&e?inent   nmincntanc'   du  demandeur ,  cl  immAM«f<*mrn*  après  proeMer  m 
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celui-ci ,  et ,  si  la  chose  prenait  délai ,  les  parties  pouvaient  ré- 
clamer chacune  la  recréance  à  leur  profit. 

La  recréance,  suivant  plusieurs  auteurs,  aurait  été  d'abord 
introduite  dans  les  matières  bénéficiâtes  *  où  elle  tenait  la  pbcc 
du  séquestre  qui  y  était  rarement  appliqué  ainsi  que  nous  l'ap- 
prend Lizet. 

Elle  fut  ensuite  introduite  dans  les  matières  civiles,  sans  doute 
dans  le  but  de  diminuer  la  longueur  des  séquestres. 

Le  Grand  Coutumier  la  mentionne  '. 

Rebuffe  la  considère  comme  une  mesure  alternant  avec  le 
séquestre: 

«  Il  faut,  dit-il,  noter  ici  que  ce  procès  de  complainte  a  deux 
chefs,  le  premier  et  le  second.  Dans  le  premier,  on  adjuge  la  garde 
de  la  chose  contentieusè  ;  si  cette  garde  est  adjugée  à  Tune  des 
parties ,  elle  s'appelle  recréance  ;  si  elle  n'est  pas  attribuée  à  Puce 
des  parties,  mais  à  un  tiers,  elle  prend  le  nom  de  séquestre.  Le 
second  chef  est  celui  sur  lequel  chacune  des  parties  exhibe  ses 
titres  et  produit  ses  témoins.  Le  juge  maintient  alors  en  pos- 
session l'un  des  plaideurs,  il  écarte  la  mainmise  du  roi  ainsi 
que  tout  autre  empêchement ,  et  c'est  ce  qui  caractérise  le  plein 
possessoire  *.  » 

La  plupart  des  jurisconsultes  ont  distingué  d'une  autre  ma- 
nière les  diverses  parties  de  la  procédure  de  complainte.  Ils  3 
ont  reconnu  trois  chefs  séparés  et  successifs,  le  séquestre,  la 
recréance  et  la  maintenue. 

La  recréance  accordée  à  celui  des  plaideurs  qui  paraissait  le 
plus  favorable  *  n'était  au  reste  qu'un  point  d'arrêt  et  une  me- 


1  Et.  Pasquler  (Interprétation  des  Institutes  de  Justlnleo)  dit  que  le 
la  recréance  et  la  maintenue  sont  propres  an  droit  canonique.  V.  sur  la 
Beaumanolr,  ch.  53. 

*  Dans  le  Grand  Coutumier  (p.  413) ,  une  partie  qui  a  formé  oppostâoa  à  la 
complainte  exécutée  sur  le  lieu  conclut  ainsi  :  «  Et  que  par  vous  me 
falcte  et  a  son  explolct  soit  dicte  bonne  et  valable  et  que  ce  que  par 
ment  et  pour  le  débat  des  parties  a  esté  mis  en  la  main  du  roy  eomi 
soit  mis  en  la  main  de  Pierre  comme  de  partie.  Et  si  la  chose  prenott  detsj  que 
créance  soit  falcte  audit  Pierre  de  la  chose  contentieusè.  » 

*  F.  plus  haut,  ch.  8,  p.  769. 

*  Les  conditions  de  l'adjudication  de  la  recréance  sont  réglées  par  le  Grasé 
coutumier  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  recréance  doit  estre  faite  et  adjugée*    eiuy  qui  a  pour  luy  drofcti 
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sure  provisoire  nécessaire  au  cas  où  la  matière  n'était  pas  suscep- 
tible d'une  décision  définitive  et  immédiate  sur  la  maintenue  ou 
plein  possessoire  '. 

La  manière  de  procéder  en  matière  de  complainte  dont  nous 
venons  de  rappeler  les  traits  principaux  laissait  au  sergent  exé- 
cuteur de  complainte  le  droit  de  préjuger  jusqu'à  un  certain 
point  la  possession,  et  lui  attribuait,  ainsi  que  le  ditCharondas 
dans  ses  notes  sur  Lizet ,  cognoissance  de  cause ,  puisqu'il  pou- 
vait recevoir  les  aveux  des  parties. 

On  sentit  l'inconvénient  d'une  attribution  aussi  importante 
laissée  à  un  officier  de  justice  subalterne,  et  qui  lui  avait  fait 
attribuer  dans  le  texte  d'une  coutume ,  la  qualification  de  juge 
référendaire  en  cette  partie  V 

Peu  à  peu  on  modifia  cet  état  de  choses.  Au  temps  de  Lizet  et 
d'Jmbert ,  le  sergent  n'exécutait  plus  la  commission  que  verbale- 
ment ,  et  au  cas  d'opposition ,  baillait  assignation  pour  voir  pro- 
céder à  la  maintenue  judiciaire  et  au  séquestre  réel. 

Dumoulin  s'exprime  énergiquement  à  ce  sujet  '.  a  Hodie  nil 
»  fit  nisi  verbaliter  et  totus  actus  resolvitur  in  simplicem  citatio- 
»nem  :  quia  hodie  non  «xequuntur  hujus  modi  literie,  nisi  per 
»  nudos  executores  imperitos  et  corruptibles  qui  abutuntur.  Sed 
»  olim  judices  ipsi  viri  graves  et  experti  de  quibus  confidebatur 
»  Iocum  ipsum  adibant  et  per  se  exequebantur  nec  temere  proce- 
»  debant  ex  una  contumacia  nisi  justitia  exigeret.  Tune  enim 
»  r?ra  Uteserantet  judicibus  plusotii  et  adhuc  sœpe  in  locorem 


et  qui  9  Intention  mieux  fondée ,  et  do  quel  le  cas  est  le  plus  favorable ,  comme  à 
celuy  qui  tralcterolt  franchise,  qui  a  plus  cler  droit  et  qui  monstre  tlltre  et  derniers 
exploicts  et  qui  monstre  son  drolct  plus  dérement  et  plus  évidemment  et  qui  der- 
nier est  trouvé  saisy  pourveu  toutefois  qu'il  ne  soit  opposé  aux  exptolcts  de  la 
partie.  »  On  s'étonne ,  en  présence  de  termes  aussi  généraux,  que  M.  Bellme  ait 
soutenu  (n*  300  de  son  Traité  du  droit  de  possession)  que  la  recréance  était  ex- 
clusivement propre  aux  matières  bénéSciales  ,  d'autant  plus  que  Lltet  parle 
spécialement  de  son  application  aux  matières  profanes.  «  Et  en  matière  propbaae 
adjugera  le  dit  juge  la  récréance  a  celuy  qu'il  trouvera  avoir  plus  apparemment 
justifié  son  intention ,  tant  par  lettres  que  témoins ,  pour  en  jouir  soubs  la  main 
du  roy  ou  sous  la  main  du  seigneur  subalterne  pendant  le  procès  et  réservant 
tous  dépens,  dommages  et  intérests  en  la  diffinitlve  du  jugement  de  la  main- 
tenue. » 

■  frm  Llxet,  Pratique  judiciaire  1 t,  V. 

*  Ancienne  coutume  de  Péronne  de  1507. 

s  Note  sur  le  Stilus  curi  parlomenti  (c.  18  de  Cauea  novitatis). 
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»  eompooebant  lite  in  auo  ortu  suppressa ,  hodie  vero  rébus  mm* 
b  tatis  noioise  est  stilum  mu  ta  ri.  » 

Charondas,  sur  le  Grand  Coutumier,  fait  remoûter  au  XVI*  siècle 
l'époque  de  le  suppression  absolue  de  l'ancienne  manière  de 
procéder. 

«  Toute  cette  practique  n'a  plus  de  lieu,  dit-il,  et  ne  peut  le 
sergent  restablir  ne  séquestrer.  Jugé  par  arrêt  de  l'an  1551  ^  récite 
par  RebUffus  sur  les  ordonnances  *.  * 

La  procédure  de  la  complainte  6ur  Les  lieux  s'effaça  ainsi  d'une 
manière  complète,  et  il  ne  reste  plus  d'autre  mode  d'exercer  l'ac- 
tion de  nouvelleté,  que  celui  déjà  pratiqué  concurremment 
avec  la  procédure  de  complainte  sur  le  lieu ,  au  temps  de  la  ré- 
daction du  Grand  coutumier,  l'un  et  l'autre  comparés  par  l'auteur 
de  ce  livre  (p.  142.,  1.  a,  ch.  21  )  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nota  qu'il  y  a  deux  voies  pour  intenter  le  cas  ou  le  libelle 
de  nouvel  le  té  •,  l'une  par  manière  de  complainte  comme  dict  «t  : 
l'autre  par  un  simple  adjouruetnent  ;  et  y  a  plusieurs  différences 
et  advantages  de  procéder  entre  l'une  manière  et  l'autre  ;  car  en 
la  première  manière  de  complainte  l'opposition  feicte,  la  chose 
eontentteuee  est  mise  en  la  main  du  roy  par  le  débat  des  parties, 
mais  par  l'autre  manière ,  non*  » 

«  Si  par  manière  d'adjournement  la  chose  est  commencée ,  le 
procureur  du  défendeur  aura  advis  et  puis  veue ,  mais  pur  la 
complainte  non  $  car  l'opposition  faicte  sur  le  lieu  vaùlt  veue.  » 

Le  séquestre  n'était  plus ,  dans  cette  manière  d'agir,  un  élé- 
ment normal  du  cas  de  nouvelleté.  Il  dut  être  demandé  expressé- 
ment et  dans  certaines  conditions  par  le  demandeur  qui  le  jugeait 
utile. 

Aussi  Imbert  dit-il  ;  «  Si  le  demandeur  voit  qu'il  puisse  aus« 
aisément  jouyr  que  te  défendeur  ou  que  autrement  le  séquestre 
neluy  soit  utile ,  ne  le  requerra,  » 

a  Mus  est  à  considérer,  dit-il  ailleurs,  que  l'on  doit  demander 
séquestre  avant  la  cause  contestée  ;  car  après  i celle  contestée  « 
Ton  n'est  plus  recèvable  à  le  demander  ;  comme  il  est  traité  au  dtt 
style  du  parlement  en  latin  au  tiltre  du  cas  de  nouvelleté.  Et  la 

1  Papon , daiw se»  Arrêté  notables, \.  %,  Ul  4,$à,citeu*fTÉt4»tttl  éau 
le  tnèmt  sens. 
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cause  est  que  le  séquestre  est  ordinairement  prohibé  de  droit  :  et 
pour  ce  facilement  l'on  perd  la  faculté  de  le  demander.  Car  aisé» 
ment  la  chose  revient  à  sa  première  nature,  et  Ton  est  veu  faci- 
lement renonoeir  aux  choses  qui  nous  compétent  et  appartiennent 
de  droit  spécial.  » 

«  D'abondant  le  séquestre  est  comme  une  exception  dilatoire* 
laquelle  ne  se  peut  proposer  après  la  cause  contestée.  Mais  quand 
le  séquestre  a  esté  une  fois  requis  par  la  complainte  comme  l'on 
a  accou&tumé,  jaçoit  que  le  défendeur  ait  défendu  et  contesté  la 
oause  quant  au  principal  et  récréance ,  sans  faire  mention  du 
séquestre ,  Ton  le  peut  demander  après  la  cause  contestée  et  re- 
quérir que  le  défendeur  y  défende  s  car  c'est  un  chef  de  la  coin* 
plainte,  et  la  contestation  sur  un  des  ehefs  ne  préjudicie  aux 
autres  chefs»  » 

Le  débat  sur  le  séquestre  constituait  ainsi  un  incident  distinct 
de  la  procédure  de  complainte ,  et  qui  s'instruisait  et  se  vidait 
d'une  manière  séparée.  Lizet  considérait  la  possession  triennale 
do  l'une  des  parties  comme  y  mettant  obstacle  '. 

La  recréance  qui>  nous  l'avons  dit  plus  haut,  constituait  un 
«litre  chef  de  complainte ,  était  aussi  ordinairement  demandée 
ehnultanément  au  début  du  procès  possessoire*  Suivant  l'ordon- 
nance de  ViUérs-Cotterets  (art.  59),  qui  ne  faisait  en  ce  point  que 
renouveler  la  disposition  d'anciennes  ordonnances,  la  récréance  et 
la  maintenue,  autrefois  séparées,  et  qui  pouvaient  donner  lieu  à 
des  enquêtes  distinctes  *,  devaient  être  conduites  par  un  seul 
procès  et  moyen* 

1  «  Et  quant  au  fournissement  de  complainte ,  s'il  est  requis  par  l'une  des  par- 
ties et  contredit  et  empesché  par  l'autre,  le  juge  les  appointera  à  escrire  par  ad- 
vertissements ,  à  produire  dedans  trois  Jours  et  en  droict  pour  tous  défais.  Bt 
dedans  trois  Jours  après  sera  tenu  de  décider  le  dit  fncident  de  fournissement  de 
complainte  séparément  et  avant  que  donner  Jugement  de  maintenue  ou  de  re- 
cfdancet 

»  Bt  si  l'une  des  parties  allègue  possession  triennale  en  matière  prophane,  avant 
que  faire  droict  sur  le  fournissement  de  complainte,  ordonnera  que  la  dicte  partie 
Informera  du  dit  faîct  de  la  dicte  possession  triennale  par  témohis  jusque»  au 
nombre  de  six  suivant  l'ordonnance.  » 

*  Imbert,  1»  1  *  en.  16,  donne  une  formule  conçue  en  ces  termes  : 

«  â  cette  cause  coociud  le  demandeur  à  ce  qu'il  toit  maintenu  et  gardé  ea  tes 
dits  droits  pesssssotres  et  saisines ,  et  à  «créance  pendent  le  procès  comme  ayant 
I*  fjiiw  clair  et  apparent  droit  a  séquestre  en  cas  de  débet,  et  à  dépens,  doewisge* 
«t  intérests. 
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La  procédure  de  la  réintégrande  *  beaucoup  moins  occupé  les 
anciens  praticiens  que  celle  de  la  complainte,  toujoursd'un  usage 
beaucoup  plus  fréquent. 

La  réintégrande  se  rattachait  plutôt  aux  traditions  romaines  et 
canoniques  qu'à  l'ancienne  action  de  nouvelle  dessaisine  absorbée 
en  partie  dans  le  cas  de  noùvelleté;  aussi  n'y  voyons-nous  plus 
apparaître  aucune  trace  de  l'applégement,  élément  ordinaire  de 
cette  dernière  procédure  *. 

Les  auteurs  du  XIVa  au  XVIIe  siècle  ont  distingué  seulement 
en  ce  qui  touche  l'exercice  de  la  réintégrande  deux  voies  d'action 
ouvertes  au  spolié,  l'une  civile  et  l'autre  criminelle.  «  Cette  réin- 
tégrande, dit  Imbert ,  peut  estre  formée  et  commencée  en  deux 
manières,  car  l'on  peut  la  former  civilement  et  simplement  comme 
une  autre  action  civile  :  ou  bien  avoir  lettres  royaux  ou  mande- 
mens  de  juge  compétent  addressans  au  premier  sergent  par  le- 
quel luy  est  mandé  que,  appelle  un  notaire  aveeques  luy,  il  s'in- 
forme diligemment  et  secrettement  de  la  possession  et  spoliation 
du  demandeur  de  la  chose  dont  est  question  pour,  l'information 
iaicte ,  estre  portée  ou  envoyée,  par  lui  fëablement  close  et  scellée 
par-devant  le  dict  juge,  pour  y  estre  donné  telle  provision  que  de 
raison  «  Et  l'information  rapportée  par  devers  lès  gens  du  roy  et 
le  juge  est  baillé  décret  d'adjournement  personnel  ou  prinse  de 
corps  selon  la  qualité  des  excez  qui  ont  été  commis  en  faisant  la 
dite  spoliation  et  au  parsus  Ton  y  procède  comme  en  une  autre 
matière  criminelle.  » 

La  réintégrande  intentée  par  la  voie  civile  étant  vidée  sommai- 
rement ,  comme  matière  provisoire ,  ainsi  que  nous  l'apprend  Ra- 
gueau  * ,  elle  n'entraînait  qu'une  simple  procédure  et  n'entrai- 
liait  ni  séquestre  ni  recréance  •. 

«  La  recréance ,  dit-il  notamment ,  doit  estre  faite  à  l'acteur 
(ou  demandeur)  sans  cognoissance  de  cause  et  avant  litiscoo- 


*V.  wpràt  ch.  8 

•  V.  ntprà  %  p.  040  de  ce  chapitre. 

*  Dan*  un  paîaage  du  Grand  Coutumier,  relatif  à  la  spoliation  mobilière,  ess 
dods  regardons  avec  Cnarondas  comme  applicable  a  la  procédure  d'aven  protêt 
qu'à  la  réintégrande ,  nous  voyons  cependant  une  sorte  de  recréance  mestionoée 
comme  devant  être  accordée  au  demandeur  sans  connaissance  do  cause  par  le  motif 
que  h  violence  alléguée  donne  présomption  contre  le  défendeur. 
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testation  icilicct  in  eausa  prihcipali et  la  raison  est  que  la 

nature  d'icelie  violence  donne  présomption  contre  le  défen- 
deur f.  » 

Nous  né  pouvons  terminer  nos  observations  sur  la  procédure 
des  actions  posàessoires  sans  toucher  un  point  sur  lequel  le  droit 
français  moderne  s'est  séparé  complètement  du  droit  romain , 
c'est-à-dire  les  relations  du  possessoire  avec  le  pétîtoire. 

Nous  savons  que  le  droit  romain  reconnaissait  la  possibilité 
du  concours  de  la  revendication  avec  les  interdits  *. 

Le  droit  canonique  suivait  le  même  principe  et  il  admettait 
dans  des  textes  nombreux  le  cumul  facultatif  du  possessoire  et 
du  pétîtoire  *.  D'autres  principes  plus  logiques  prévalurent  dans 
le  droit  coutumier  français. 

La  propriété  et  la  possession  sont  sans  doute  choses  distinctes, 
mais  il  est  évident  que  si  la  première  est  mise  en  question  par 
l'une  des  parties,  ce  débat  absorbe  toute  l'importance  de  la  dis- 
cussion du  possessoire.  Le  texte  du  droit  canonique,  décidant  que 
les  deux  procès  seraient  vidés  par  une  seule  sentence,  mais  que 
là  décision  surle  pétitoire  prévaudrait  dans  l'exécution,  sanction- 
nait un  dualisme  puéril,  puisque  la  décision  possessoire  était  dans 
ce  cas  destinée  à  rester  sans  effet.     . 

Les  jurisconsultes  français  considérant  la  possession  comme 
une  présomption  de  propriété ,  et  par  suite  l'action  possessoire 
comme  une  revendication  provisoire ,  devaient  arriver  par  une 

*  I*  II ,  ch.  18  De  revendication.,  et  ch.  M  Des  cas  de  nouvelleU* 

•  V.  suprà,  p.  34. 

*Ii  suffit  pour  s'en  convaincre  de  parcourir  les  rubriques  suivantes  de  quelques 
décrétâtes  t 

«  Si  actum  est  posséssorio  et  peUtorto,  potest  Judex,  recepUsprobationlbus  super 
utroque,  prlus  discutera  possessionem  super  posséssorio  et  Ulud  terminare.»  (LU).  2, 
Uu  12*  ch.  2,  Décret.  Greg.) 

m  SI  spollatus  posséssorio  et  petltorio  simul  agens  possessionem  et  spollatlonea 
probat  sednondominium  seu  proprletatem  obtinet  m  posséssorio  sed  succumbet  In 
petltorio.  »  (  Llb.  2 ,  tit.  12 ,  ch.  3.  i 

«  Qui  agit  de  proprletate  ante  conciusionem  causa  posséssorio  adlpiscenda  vel 
recuperandae  agere  potest  ;  post  conciusionem  *ero  et  ante  sententiam  hoc  non  po- 
test ntai  justa  causa  subslt  »  (Liv.  2,  Ut  12,  ch.  5.) 

«  SI  petltorio  et  posséssorio  simul  est  actum  una  sententià  terminatur  et  praemit- 
Utur  poasessorium  in  terminando  sed  in  cxequendo  praralet  petitortum.  »  (Ub.  2, 
UU  %2*  ch.6.) 

/^.  aussi  Ub.  2,  tiu  13 ,  cap.  10.  «  Si  actore  agente  petitorio  rens  super  eadem 
re  dedocit  possessorium  procetHtur  in  solo  posseaaorio-suspenso  petltorio.  « 
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nécessité  logique  à  celte  idée  que  le  procès  sur  le  fond  du  droit 
absorbait  toute  contestation  possessoire,  comme  la  présomption 
s'ctface  devant  la  réalité. 

.Aussi  le  bon  sens  de  nos  anciens  auteurs  fût*il ,  dès  le  XIII* 
siècle,  frappé  de  cette  vérité.  Nous  avons  cité  plu»  ha? t l  an  pas* 
sage  de  Beaumanoir  où  elle  est  exposée  avec  beaucoup  de  force. 
Kl  le  se  retrouve  aussi  chez  Des  mares,  qui  s'exprime  en  ces  termes 
dans  sa  300e  décision  : 

«  Item  si  Tune  des  parties  en  plaidant  sa  causa  de  nonreHeti 
pleide  sur  la  possession  et  sur  la  propriété  ensemble,  par  ce  elle 
oenfease  sa  partie  adverse  estre  en  possession  et  la  saisine  de  la 
chouse  oontentieuse  et  que  elle  en  lu  joy  et  par  ce  doit  est» 
tenue  et  gardée  en  sa  possession  et  saisine ,  et  doit  joir  de  la  dits 
chouse  pendant  le  pleid  et  semble  que  l'autre  partie  se  départe 
de  la  possession  ;  car  le  cause  de  la  possession  doit  estre  traittiéa 
avant  celle  de  la  propriété.  * 

On  avait  cependant  l'usage,  dans  l'exercice  de  la  complainte, 
d'alléguer  une  possession  plus  qu'annale.  Nous  le  voyons  ainsi 
dans  les  formules  insérées  à  la  suite  du  Grand  coutumier  et- dans 
la  pratique  d'imbert.  Ce  dernier  auteur  suppose  même  que  le 
complaignant  allègue  une  possession  immémoriale. — On  ne  cou- 
sidérait  ces  allégations  touchant  le  fond  du  droit  que  comme 
explétives  et  destinées  à  conforter  la  prétention  possessoire. 
Bouteiller  voulait  toutefois  qu'on  exprimât  formellement  oetta 
réserve  d'intention*.  Mais,  suivant  Denisart,  divers  arrêts  avaient 
décidé  que  ces  expressions  ^'équivalaient  point  à  un  exercice 
formel  de  l'action  pétitoire  qui  pût  faire  perdre  le  droit  de  sou- 
tenir la  contestation  possessoire  *. 

Les  opinions  de  Beaumanoir  et  de  Desmares  n'empêchèrent 
pas  que  le  défendeur  au  possessoire  n'eût  quelquefois  recours  & 
l'action  pétitoire  pour  retarder  ainsi  l'instruction  du  possessoire 
qu'il  obtenait  la  permission  de  joindre  à  l'instance  sur  le  fond 
du  droit. 

Les  ordonnances  des  rois  obvièrent  à  cet  abus  pratique. 

'P..7M. 

•  Somme  rural*.  II?.  1 »  ch.  SI . 

* V*  Comptait***,  n*  17  «t  St. 
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L'article  72  de  I  ordonnance  de  MontiMès-Tour* ,  reproduit 
textuellement  dans  l'article  1"  du  ch.  9  de  celle  d'Y^sur^Thylle, 
était  ainsi  conçu  :  «  Avons  or  don  fié  et  ordonnons  que  dorénavant 
ne  soient  bailliées  lettres  en  noi  chancelleries  pour  eonthtire  le 
pétitoire  et  possessoire  en  matière  de  nouvelleté  ensemble,  et  si 
par  inadvertance  aucunes  lettres  estaient  octroyées  au  contraire, 
que  les  juges  n'y  obéissent  en  aucune  manière,  et  voulons  que  les 
impétrant  d'rcelles  soient  punis  d'amende  arbitraire*,  » 

L'article  9  du  oh.  &  de  rordonBanced' Yft-sur-Tbyitee^euââenoore 
une  séparation  plu*  profonde  entre  le  possessoire  M  le  pétitoire. 
Cet  article  statue  que  la  partie  qui  sera  déchue  en  peiaaainire 
ne  sera  reçue  à  intenter  le  pétitoire  que  préalablement  elle  nHpt 
payé  et  satisfait  les  frais  et  dépens  auxquels  elle  aura  été  oon- 
damnée  à  eauae  du  dit  possessoire,  * 

Nous  trouverons  la  disposition  de  cette  ordonnance  confirmée 
et  reproduite  dans  l'époque  ultérieure  dont  l'étude  doit  bous 
conduire  jusqu'au  dernier  état  de  la  législation  sur  les  notions 
possessoires. 

Le  moyen  âge  échappe  désormais  à  nos  regards.  Nous  verrons 
le  droit  comrrie  les  autres  éléments  de  la  cirtfisatkm  française 
subir  l'empreinte  de  ce  génie  gouvernemental  et  unitaire  qui , 
sous  Louis  XIV,  semble  préluder  à  plusieurs  de  nos  institutions 
modernes. 

fiàÇBinOB  M  PAWfBO. 
(  Lm  suite  à  un  prochain  takier.) 


1  hm  Chartes  de  Halnaet ,  qui  reproduisaient  je*  pw>fflh\Mew  de  i\ 
de  1$35  relativement  au  cumul  du  possessoire  et  du  pétitojre  (ch.  43,  art,  13), 
atoeitâteM  cependant  te  cumul  du  pétltotrt  avec  l'aetloii  de  ttapfe  saUfcfte. 
V. 
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De  l'hypothèque  judiciaire. 


Perlf.VAUTTft,  représentent  du  peuple,  professeur  *  la  Fatale*  es  dre* 

de  Paris. 

DttfXltXB  ABTICLt  *. 

Nous  roici  arrivés  aux  applications  dé  détail  :  il  faut  mainte- 
saut  développer  sous  toutes  ses  faces  notre  principe,  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  ne  découle  que  des  jugements  de  condam- 
nation *.  Cette  partie  de  notre  matière  est  du  plus  haut  intérêt 
pratique.  Pour  y  mettre  de  l'ordre,  et  pour  résoudre  avec  ptosde 
clarté  les  nombreuses  questions  qui  s'y  rattachent,  nous  procé- 
derons d'abord  par  voie  d'exclusion  en  rejetant  l'hypothèque  : 
1  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  intervenu  de  décision  judiciaire; 
â*  dans  les  cas  où  la  décision  judiciaire  ne  contient  pas  de  con- 
damnation* Puis  nous  ferons  voir  que  la  créance  hypothécaire  a 
pour  mesure  les  termes  exprès  de  la  condamnation. 


VII.  Exclusion  des  cas  où  il.  n'y  a  pas  décision  judiciaire. 
— On  a  prétendu  que  l'hypothèque  judiciaire  résulte  de  la  sou- 
mission faite  par  une  caution  au  greffe  du  tribunal.  Ce  qui  a 
donné  lien  à  cette  opinion,  c'est  que  l'acte  reçu  au  greffe  est 
exécutoire  sans  jugement  y  même  pour  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  a  lieu  à  contrainte  (F.  C.  de  procM  art.  519);  de  là  on  a 
induit  que  le  même  acte  devait  aussi  emporter  hypothèque. 
Puisque  la  contrainte  par  corps,  a-t-on  dit,  peut  être  exercée 
en  pareil  cas,  c'est  qu'il  existe  un  titre  équivalent  à  un  juge- 
ment :  car,  d'après  l'article  9067  du  Code  civil,  ce  n'est  qu'eu 
vertu  d'un  jugement  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  ap- 
pliquée1. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  décision.  Autre  chose  est  la 
force  exécutoire  d'un  litre ,  quelque  énergique  qu'elle  puisse 
être  \  autre  chose  le  droit  d'hypothèque.  Conclure  de  l'une  à 

*  F.  plus  haut ,  p.  913, 

*  H  est  toujours  bien  entendu  que  nous  ne  touchons  pas  encore  à  la  «attéit 
exceptionnelle  des  reconnaissante*  ou  vérifications  de  signatures  prMe*. 

*  V .y  en  ce  sens»  Dehrincourt,  t.  III,  p.  297,(1  M.  Dnrantoo,  t.  XIX,  a*  JS1 
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l'autre,  c'est  se  rejeter  dans  l'ancienne  confusion,  dont  le  nou- 
veau droit  s'est  en  très-grande  partie  dégagé.  Ainsi ,  les  actes 
notariés  délivrés  en  grosse  sont  exécutoires  ',  et  cependant  ils 
n'emportent  plus  de  plein  droit  hypothèque  (F.  art.  2129). 
11  est  vrai  que  l'article  519  du  Code  de  procédure,  dérogeant  en 
ce  point  à  l'article  2067  du  Code  civil ,  donne  à  l'acte  de  caution- 
nement reçu  au  greffe  toute  la  force  exécutoire  d'un  jugement, 
même  quant  à  la  contrainte  par  corps.  Hais  suit-il  de  là  que 
cet  acte  soit  complètement  assimilé  à  un  jugement  et  produise 
une  hypothèque  judiciaire  ?  Non,  sans  aucun  doute  ;  une  pareille 
conclusion  dépasse  les  limites  du  pouvoir  de  l'interprète,  surtout 
dans  une  matière  aussi  exceptionnelle  que  la  nôtre.*  Ne  voit-on 
pas  d'ailleurs  que  tel  qui  veut  bien  s'obliger  personnellement,  et 
même  par  corps,  en  qualité  de  caution  *,  ne  consentirait  point  à 
grever  ses  immeubles  d'une  hypothèque  générale s? 

Une  distinction  importante  doit  être  faite  quant  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  Lorsque  le  juge  de  paix  rend  une  dé- 
cision sur  un  litige  qui  lui  est  soumis,  l'article  2123  s'applique 
sans  difficulté  :  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  cet  article  ne  distingue 
pas  entre  les  différents  ordres  de  juridiction.  Si,  au  contraire,  il 
siège  en  qualité  de  conciliateur,  ses  fonctions  ne  sont  plus  judi- 
ciaires :  il  n'est  plus  chargé  de  prononcer  sur  un  litige,  il  n'a 
rien  à  décider;  il  se  borne  à  dresser  procès-verbal  des  arran- 
gements convenus  entre  les  parties,  ou  de  leur  refus  de  se  con 
ciliér.  Le  procès-verbal  appelé  de  conciliation  n'emporte  dont, 
point  hypothèque.  11  y  a  plus  :  cet  acte  n'emporte  pas  même 
exécution  parée,  car  d'après  l'article  54  du  Code  de  procédure, 
les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès  «verbal,  ont  seu- 
lement force  d'obligation  privée.  Ajoutons  que,  dans  la  discussion 
du  Code  civil  au  conseil  d'État,  il  a  été  formellement  reconnu 
que  de  tels  actes  n'emporteraient  point  hypothèque  *. 

*   V.  loi  du  25  ventôse  an  XI,  mut  Je  notariat  %  art.  25,  et  Gode  de  proc, 
art.  565  et  547, 

»  Comp.  C.  civ.,  art.  2060  5°;  et  lo!  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par 
fOff>  ttt  2 ,  sect.  2. 

»    K. y  en  ce  sens ,  MM.  Aubry  et  Rau ,  t.  II ,  p.  131 ,  note  1 . 

*•    V.  Fenet,  t.  XV,  p.  360.  Comp.  civ.  cass.,  22  déc.  1806,  arrêt  cité  au  Répert*, 
*•  JfcjftwtÀ.,  sect.  II ,  S  2,  art.  A ,  n°  4* 

VI.  63 
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A  propos  de  lt  juridiction  des  juges  de  paix,  on  a  soulevé  une 
question  assez  grave,  celle  dé  savoir  si  leurs  sentences  emportent 
hypothèque  lorsqu'elles  sont  rendues  eu  dehors  des  limites  de 
leur  compétence.  Notons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  questions 
l'incompétence  du  juge  de  paix  a  été  couverte ,  ce  qui  arrive  lors- 
que cette  incompétence ,  ne  tenant  pas  à  la  nature  de  la  question 
litigieuse,  n'intéresse  point  l'ordre  public,  et  que  d'ailleurs  la 
partie  qui  pouvait  l'invoquer,  par  voie  d'exception,  dans  son  in- 
térêt particulier  seulement,  a  renoncé  à  s'en  prévaloir.  Tel  est 
le  cas  prévu  par  l'article  7  du  Code  de  procédure,  où  il  est  dit  que, 
si  les  parties  y  consentent ,  le  juge  de  paix  jugera  leur  différend, 
encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  <ta 
domicile  du  défendeur^  ni  à  raisoû  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  *. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin ,  et  dire  que  les  pouvoirs  du  juge  de 
paix  peuvent  être  prorogés  du  commun  accord  des  parties,  lors 
même  que  l'incompétence  existe  à  raison  de  la  nature  de  l'affaire 
(ratione  materiœ)?  Merlin,  qui,  sur  ce  point,  se  rangea 
doctrine  exposée  dans  une  note  de  Henrion  de  Panaey  *,  d< 
•près  Merlin,  M.  Troplong8  font  une  distinction  dont  ils  pré- 
tendent trouver  la  base  dans  une  loi  romaine  *.  Suivant  eus*  il 
faut  distinguer  entre  les  cas  où  la  compétence  du  juge  est  limitée 
ad  certam  summam  et  les  cas  où  elle  est  limitée  ad  certum  jaiw 
cawarum.  Lorsque  le  juge,  très-compétent  d'ailleurs  à  raison  de 

la  nature  intrinsèque  de  l'affaire ,  ne  manque  de  pouvoirs  <\n  î 
raison  de  l'élévation  du  chiffre  de  la  somme  demandée,  ce  juge, 
dit-on,  a  déjà,  en  vertu  de  la  loi,  le  principe  ou,  pour  employer 
l'expression  technique,  le  germe  d'une  compétence  dont  le  déve- 
loppement possible  est  indéfini.  Dès  lors ,  si  en  parai  cas  les 
parties  consentent  à  être  jugées  par  lui ,  leur  commun  accord  se 
borne  k  féconder  ce  germe  préexistant;  en  d'autres  termes,  eM* 
prorogent  la  juridiction,  mais  elles  ne  la  créent  pas.  Au  contraire* 

1  Comp.  Cod.  de  proc.,  art.  168-170. 
1  V.  RéptrL,  t°  Èypothi,  loc.  cit. 

*  T.  II ,  n°  4$5. 

*  Judex  qui  ad  certam  summam  jvdicare  jussus  e$tf  «Jtom  de  ra  «uport  j+ 
dicare  potesti  si  inter  liligatores  convmiat.  L.  74 ,  $  1 ,  ff.t  IhjtâékHs  (V»  V 
L.  28,  iï.i  Ad  municip,  (L,  1). 
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lorsque  le  juge  est  incompétent  à  raison  de  la  nature  du  procès , 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  chiffre  des  valeurs  litigieuses,  cette  in- 
compétence ne  peut  être  couverte  par  la  volonté  des  plaideurs. 
Ainsi  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  statuer  sur  des  questions 
purement  civiles,  un  juge  de  paix  sur  des  demandes  en  reven- 
dication immobilière,  un  conseil  de  guerre  sur  des  intérêts  privés 
quelconques.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  ajoute-t-on,  proroger 
la  juridiction  des  tribunaux  serait  en  réalité  la  créer,  puisque, 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  cette  juridiction  est  complètement 
titille  et  n'a  aucun  principe  d'existence.  Or,  l'établissement  des 
Juridictions  appartient  au  souverain  et  non  aux  simples  parti- 
culiers. 

Cette  distinction  est,  à  notre  avis,  plus  spécieuse  que  solide. 
La  prorogation  nous  parait  impossible,  toutes  les  fois  que  la  ju- 
ridiction a  été  restreinte  d'une  manière  générale  et  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  {ratione  materiœ)  et  non  d'une  manière 
purement  relative ,  à  raison  du  domicile  du  défendeur  ou  de  la 
situation  des  biens  {ratione  personœ).  Tout  le  monde  con- 
vient que  les  particuliers  ne  peuvent  créer  des  juridictions  pro- 
prement dites ,  sauf  la  faculté  qui  leur  appartient  de  recourir  à 
an  simple  arbitrage  •,  or  lorsque  la  loi  n'a  déféré  à  certains  juges 
que  des  affaires  d'une  importance  pécuniaire  minime ,  attribuer 
aux:  mêmes  juges  le  pouvoir  de  statuer  sur  des  affaires  de  la  plus 
grande  importance,  n'est-ce  pas  refaire  un  règlement  de  juridic- 
tion qui  tient  à  l'ordre  public  ?  N'y  a*t-il  pas  là ,  dès  lors ,  une 
création,  au  moins  partielle,  de  juridiction  ?  Suivant  nous,  il  faut 
donc  décider  que  l'incompétence  du  juge  ne  peut  être  effacée 
que  dans  les  cas  où  elle  existe,  comme  nous  l'avons  dit,  en  vue 
de  Fintérêt  purement  relatif  des  plaideurs,  à  raison  de  leur  domi- 
cile ou  de  la  situation  des  biens  litigieux  '. 

Mais  laissons  là  une  discussion  qui  nous  mènerait  trop  loin,  et 
qui  d'ailleurs  sort  de  notre  sujet.  En  réalité,  elle  appartient  à  un 
traité  sur  la  compétence  des  tribunaux.  L'hypothèque  judiciaire 
découle  des  jugements  valablement  rendus;  mais  quand  un  juge- 
ment est-il  rendu  par  un  juge  compétent  ?  Cette  question  ne  tient 

«   Cette  doctrine  parait  confirmée  par  le  texte  restrictif  de  l'article  7  du  Code  de 
procédure»  cité  plus  haut. 
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pas  directement  au  régime  hypothécaire  5  elle  fait  partie  d'une 
autre  beaucoup  plus  générale:  Quand  y  a-t-il  chose  jugée?  De 
ni&ne,  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quelles  sont  les  voies 
ordinaires  ou  extraordinaires  ouvertes  par  la  loi  pour  attaquer 
les  jugements,  ni  dans  quelles  circonstances  et  dans  quelles  formes 
on  peut  y  recourir. 

VIII.  Exclusion  des  cas  où  il  n'y  a  pas  condamnation.  — 
Nous  avons  dit  que  pour  emporter  hypothèque ,  il  faut  que  le 
jugement4  prononce  une  condamnation  à  payer  une  somme 
d'argent,  ou  à  faire  toute  autre  prestation  de  biens  ou  de  ser- 
vices \  On  peut  décomposer  cette  idée  et  l'envisager  sous  deux 
points  de  vue  différents.  En  premier  lieu ,  dirons-nous ,  il  but 
que  le  jugement  constate  l'existence  d'une  dette ,  et  ensuite  que 
l'accomplissement  de  cette  dette  soit  imposé  à  titre  <\e  condam- 
nation. 

Premier  point  de  vue.  —  D'abord  pas  de  difficultés  quant  aux 
jugements  rendus  avant  faire  droit,  qui*  ordonnent  une  mesure 
d'instruction  ou  la  production  d'une  preuve,  comme  l'ouverture 
d'une  enquête.  II  est  clair  que  ces  jugements  ne  déclarant  point 
l'existence  d'une  obligation,  n'emportent  point  hypothèque*. 

Nous  ne  balancerons  pas  à  décider  de  même  quant  aux  actes 
communément  appelés  jugements ,  qui  attribuent  à  une  personne 
l'administration  dés  biens  d'une  autre;  qui  nomment,  par 
exemple,  un  séquestre  judiciaire,  ou  un  curateur,  soit  à  une 
succession  vacante ,  soit  aux  biens  d'une  personne  présumée  ab- 
sente ,  ou  qui  prononcent  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un 
absent  '. 

11  est  difficile  de  comprendre  qu'on  ait  pu  voir  dans  de  pareils 

1  L'obligation  de  donner  autre  chose  qu'une  somme  d'argent,  celles  de  tore  oa 
de  ne  pas  faire ,  sont  susceptibles  de  se  transformer  en  dettes  de  dommages-hité- 
réts,  c'est-à-dire  de  sommes  d'argent  (  V.  Gode  civil ,  art.  1142  et  soi?.,  1146  et 
mil?.). 

»  La  cour  royale  de  Paris  a  reconnu ,  par  arrêt  du  26  décembre  1844  (Dev.- 
Car.,  45,2,  173),  que  l'hypothèque  ne  peut  résulter  d'un  jugement  qui,  avant 
faire  droit,  envoie  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur.  II  faut  en  dire  au- 
tant du  cas  où  un  jugement  ordonne  le  règlement  d'un  mémoire  d*oavrter. 
F.  MM.  Persil,  Rhj.  At/p.,  art.  2123,  nQ  H  ;  Qtiest.,  liv.  II,  enap.  VI,  §  2. 
p.  281  ;  Dnranton  ?  t.  XIX ,  n°  337  bis;  Troplong ,  n°  442. 

8  y.  MM.  Persil ,  Jtêg.  hyp.%  art.  2121 ,  n6  30,  et  art.  2123,  n»  13;  Qwst- 
loc,  cit.,  §  1 ,  p.  276;  TroploDg,  n°  440. 


JUDICIAIRE.  977 

actes  des  causes  d'hypothèque  judiciaire  frappant  les  biens  de 
l'administrateur  choisi  ou  reconnu  par  un  tribunal  '.  N'est-il  pas 
évident  que  le  curateur  nommé  ou  l'héritier  envoyé  en  possession 
n'est  obligé  à  rien  en  vertu  de  l'acte  qualifié  jugement  *,  et  qu'il 
demeure  parfaitement  libre,  soit  d'accepter,  soit  de  refuser  l'ad- 
ministration qui  lui  est  confiée?  Comment  dès  lors  un  pareil  acte 
emporterait-il  hypothèque?  Au  besoin,  on  pourrait  encore  op- 
poser à  cette  doctrine  l'article  34  de  la  loi  du  30  juin  1838 
sur  les  aliénés,  d'après  lequel  le  jugement  qui  nomme  un  ad- 
ministrateur à  l'aliéné  non  interdit  peut  en  même  temps  con- 
stituer sur  les  biens  de  cet  administrateur,  pour  sûreté  de  sa 
gestion,  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée.  Car,  dirait-on ,  si  l'hypothèque 
générale  provenait  des  jugements  qui  nomment  les  administra- 
teurs, la  loi  de  1838,  loin  d'accorder  une  garantie  nouvelle  aux 
incapables  qu'elle  a  voulu  protéger,  les  priverait  d'un  bénéfice 
que  le  droit  commun  assure  aur  personnes  capables ,  dont  les 
biens  sont  administrés  par  suite  de  décisions  judiciaires.  Ce  ré- 
sultat serait  contraire  et  à  la  justice  et  à  l'esprit  qui  a  dicté  les 
dispositions  protectrices  de  la  loi  de  1838  3. 

De  même  encore ,  l'hypothèque  ne  s'établit  pas  sur  les  biens 
d'une  caution  par  suite  d'un  jugement  qui  ordonne  au  débiteur 
de  la  fournir  \  Peu  importe  que  la  caution  ait  été  nommément 
iésignée  dans  la  convention  des  parties,  et,  par  suite,  dans  le 
jugement.  Cette  caution  n'est  point  encore  obligée  ;  elle  ne  pourra 
'être  que  par  la  soumission  qu'elle  fera,  soit  au  greffe ,  soit  à 
'amiable  \ 

t  frm  M.  Dalloz,  Juritprud.  générale ,  r*  Hypoth»,  p.  171,  n*2. — Causal 
aris,  12  déc.  1S33  (Sir.,  34 ,  2 ,  103  ).  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce 
à  un  administrateur  provisoire  avait  été  nommé  en  exécution  de  l'article  407. 

*  D'ailleurs  fût-il  obligé,  il  ne  le  serait  pas  à  litre  de  condamnation.  Mais 
cl  se  rapporte  au  deuxième  point  de  vue ,  dont  nous  nous  occuperons  tout  à 

leure. 

»  y„%  ci-dessus ,  ff°  145 ,  p.  208  et  suiv.— M.  Troplong  (n°  440)  fait  aussi  re- 
irquer,  en  ce  qui  concerne  l'envoyé  en  possession ,  que ,  d'après  l'article  120  du 
►de  civil ,  l'absent  a  contre  cet  envoyé  la  garantie  bien  suffisante  d'une  caution  ; 
e  d'ailleurs  l'hypothèque  judiciaire  doit  être  inscrite ,  ce  qui  ne  pourrait  guère 
>ir  lieu  en  pareil  cas,  puisque  personne  n'est  chargé  de  prendre  inscription 
xr  le  compte  de  l'absent. 

fm  M.  Duranton ,  t.  XIX ,  ri*  337. 

Il  en  faut  dire  autant  si  l'on  suppose  que  la  caution,  refusée  par  le  créancier, 
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Deuxième  point  de  me.  —  II  ne  suffit  pas  que  le  jugement 
constate  à  la  charge  d'ane  personne  l'existence  d'une  dette  :  il 
faut  encore  que  ce  jugement  prononce  une  véritable  condamna- 
tion. L'article  2123  nous  le  dit  clairement:  le  jugement  doit  avoir 
été  obtenu  contre  le  débiteur.  Il  Faut  donc  supposer  que  Tune  des 
parties  a  triomphé  contre  l'autre;  celle-ci  a  été  condamnée, 
c'est-à-dire  a  reçu  Tordre  d'exécuter  son  obligation.  C'est  alors 
que  pour  assurer  l'exécution  de  l'ordre  émané  de  la  justice, 
l'hypothèque  prend  naissance.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
arguments  historiques  qui  nous  ont  déjà  servi  à  éclairctr  cette 
règle;  il  nous  reste  seulement  à  en  déduire  les  conséquences 
logiques ,  en  tâchant  de  ne  rien  retrancher  de  ces  conséquences, 
mais  aussi  de  n'y  rien  ajouter. 

On  peut  imaginer  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires 
qui  constatent  l'existence  d'une  dette,  sans  qu'il  y  ait  de  véritable 
condamnation  prononcée  contre  le  débiteur. 

A  cette  classe  appartiennent  d'abord  les  exécutoires  que  dé- 
livre le  président  du  tribunal ,  ou  le  juge-^commissaire  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  (F.  C.  de  proc. ,  art.  220,  319  et 
535  *). 

De  même ,  les  jugements  d'adjudication  sur  saisie  immobilière 
ne  grèvent  point  d'hypothèque  les  biens  de  l'adjudicataire 
(F.  C.  de  proc,  art.  712)  ;  il  y  a  là  simple  homologation  de  la 
vente  forcée ,  et  non  condamnation  prononcée  contre  l'acqué- 
reur*. Et  quant  aux  décisions  rendues  entre  lès*  créanciers  du 
saisi ,  lors  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  dans  le  cours 
de  l'ordre,  elles  sont  étrangères  à  l'adjudicataire  :  c'est  là  pour  lui 
res  inter  alios  acta  . 

Il  faut  aussi  écarter  les  actes,  qualifiés  jugements  \  qui  hoeno- 

•  été  déclarée  bonne  et  valable  et  admise  par  le  jugement.  Dans  ee  cas-là  même . 
l'obligation  de  la  caution  ne  résulte  que  de  la  soumission  qu'elle  fait  an  greft 
(  V*  Code  de  proc,  art  520  à  593),  Nous  avons  vu  (  p.  941  et  943)  que  Hiypo- 
thèque  ne  résulte  pas  non  plus  de  cet  acte  de  soumission. 

*  y.  M.  Bloche,  Dictionn.  de  proc.%  etc.,  v°  Compte ,  n°  137. 
»  V.  M.  Troplong,  n°  441  ter, 

•  V*  M.  Troplong,  n°  442  quat&r.  —  Mais  les  Jugements  rendus  entre  le  tien 
acquéreur  qui  purge  et  les  créanciers  produisants,  dont  11  a  contesté  les  créances 
(F.  C.  c\\.s  art.  2184),  sont  de  véritables  jugement*  de  condamnation  aaxqoefe 
s'applique  l'article  2123. 

♦  V.  C.  civ.,  art.  458,  457, 1558  et  1659. 
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loguent  des  ventes  volontaires  •,  des  partages,  des  transactions 
ou  d'autres  contrats  obligatoires  *.  Ces  actes,  sauf  les  partages, 
sont  purement  volontaires  de  la  part  des  intéressés ,  et  la  justice 
n'intervient  que  pour  les  sanctionner.  Les  partages ,  il  est  vrai , 
peuvent  être  forcés  lorsque  parmi  les  cohéritiers  ou  les  coproprié- 
taires quelques-uns  s'y  refusent  -,  mais  néanmoins  les  obligations 
qui  en  résultent  n'ont  point  le  caractère  de  condamnations  judi- 
ciaires. La  preuve  en  est  que  ces  obligations  peuvent  être  mises 
à  la  charge  du  copropriétaire  qui  a  requis  le  partage ,  et  profiter  à 
celui  qui  en  contestait  l'opportunité,  et  qui  peut-être  a  refusé 
obstinément  d'y  concourir 3. 

A  plus  forte  raison,  n'y  aura-t-il  pas  lieu  à  l'hypothèque  judi- 
ciaire pour  sûreté  d'obligations  constatées  en  justice  sur  la  de* 
mande  même  de  la  partie  obligée  :  par  exemple,  lorsqu'une  per- 
sonne fait  reconnaître  qu'elle  a  géré  des  biens  d'autrui  comme 
tuteur,  curateur,  etc.,  et  Se  fait  autoriser  à  rendre  son  compte. 

IX.  De  retendue  de  la  créance  hypothécaire.  —  De  nom- 
breuses difficultés  ont  .surgi  dans  la  pratique  sur  l'étendue  de  la 
créance  hypothécaire  dont  nous  nous  occupons.  Tout  l'embarras 
est  venu  de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  rigoureusement  attaché  à  cette 
règle  bien  simple  :  l'hypothèque  garantit  l'exécution  de  ce  qui 
est  ordonné  par  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  règle  s'applique  à  toute  espèce  de  condamnation  judi- 
ciaire; peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  principale, 

d'intérêts  ou  de  frais  \ 

« 

*  La  clause  d'hypothèque  sur  tous  le*  biens  ds  V adjudicataire,  clause  quel- 
quefois Insérée  dans  le  cahier  des  charges  de  ventes  faites  en  Justice,  est  absolu* 
meut  Ib efficace  (  V,  art.  2120).  Et  même  l'hypothèque  spéciale  convenue  en  pareil 
cas  ne  serait  valable  qu'autant  que  l'acte  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  au- 
rait été  passé  par-devant  notaires  (  f .  même  art.  2120). 

*  Cependant  l'hypothèque  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  690  et  517  du  Code 
de  commerce ,  est  une  véritable  hypothèque  Judiciaire  sui  generis  ;  car  elle  pro- 
cède non  de  la  force  de  la  loi  ou  de  la  seule  volonté  des  parties,  mais  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  et  du  jugement  d'homologation  du  concordat. 

*  y.  C.  civ.,  art.  823  et  838. 

*  Si  la  quotité  des  frais  ou  dépens  n'a  pas  été  liquidée  dans  le  jugement,  Pexé- 
:u  foire  de  dépens,  fait  par  ordonnance  d'un  juge,  en  constatera  la  liquidation  et 
•n  déterminera  le  montant  (  V.  C.  de  proc,  art.  543  et  544;  aj.  décret  du  10  fé- 
rier  1807,  sur  la  liquidation  des  dépens).  Jusqu'à  cette  liquidation,  l'taypo- 
bèque  ne  pourra  exister,  quant  aux  dépens,  que  pour  une  somme  indéter- 
minée.—  On  sait  d'ailleurs  que  toutes  1rs  obligations  de  sommes  indéterminées 
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Si  l'obligation  principale  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  con- 
siste dans  une  prestation  autre  que  celle  d'une  somme  d'argent, 
l'hypothèque  existe  pour  la  somme  à  laquelle  les  dommages- 
intérêts  pourront  être  évalués  en  cas  d'inexécution *. 

Par  exemple,  si  un  jugement  a  condamné  une  partie  à  donner 
caution,  à  rendre  compte,  à  conserver  des  biens  sans  les  aliéner 
jusqu'à  la  fin  d'une  liquidation,  les  obligations  de  fournir  le  cau- 
tionnement, de  rendre  le  compte,  de  conserver  les  biens,  seront 
hypothécaires f. 

Si,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  jugement  a  ordonné  de  fournir 
caution ,  de  rendre  compte ,  de  conserver  des  biens  pendant  une 
liquidation ,  l'hypothèque  est-elle  attachée  soit  à  la  dette  princi- 
pale qui  doit  être  cautionnée,  soit  à  celle  du  reliquat  de  compte 
ou  de  liquidation? 

Dans  les  deux  dernières  hypothèses,  la  négative  paratt  évidente. 
En  effet,  non-seulement  le  jugement  ne  porte  point  condamnation 
à  payer  un  reliquat ,  mais  de  plus,  l'existence  d'une  dette  de  re- 
liquat n'est  pas  même  constatée  à  la  charge  de  la  partie  condam- 
née.  A  cet  égard,  tout  dépend  d'un  examen  ultérieur,  dont  le 
résultat  est  encore  douteux.  C'est  donc  par  un  étrange  oubli  des 
principes  de  la  matière  qu'on  a  pu  trancher  ces  questions  en  fa- 
veur des  créanciers  *.  Pour  justifier  cette  extension  exorbitante 
donnée  à  l'hypothèque  judiciaire,  on  a  imaginé  dédire  (rien  n'est 

dotant  être  provisoirement  déterminées  dans  l'Inscription  hypothécaire  (C  cit., 
art.  2146 ,  4°). 

1  Comp.  note  précédente  in  fine,  et  ci-dessus,  p.  945,  note  1* 
1  M.  Persil  (  Ques(.y  1. 1,  p.  278  et  270)  nie  que  la  condamnation  à  fournir  on 
cautionnement  emporte  hypothèque  judiciaire.  Son  erreur  à  cet  égard  provient 
d'une  confusion  qu'il  fait  et  que  relève  fort  bien  M-  Troplong  (n*  441  ),  entre  Te- 
bllgation  (seule  portée  au  jugement)  de  fournir  caution  et  celle  de  payer  la  dette 
cautionnée.  M.  Troplong  (n°  442  bis)  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ia 
4  juin  1828  (Req.  rej.j  Sir.,  28  ,  1],  347),  où  se  trouve  une  confusion  analogue,  I 
propos  d'un  jugement  portant  ^défense  ^aliéner  des  biens  pendant  une  liqui- 
dation. 

»  V.  MM.  Grenier,  1 1,  n«  201;  Persil,  Rêg.  hyp.y  art.  2128,  ne  12,  et  Qnstf*, 
t.  I,  p.  279  et  280;  Duranton,  t.  XIX,  n°  337  bis.  Aj.  civ.  rej.,  21  août  1810 
(Sir.,  11 , 1 ,  29),  et  4  août  1825  (Sir.,  26,  1, 122);  Colmar,  20  juin  1832  (Sir., 
32 , 2 ,  650)  ;  clv.  rej.,  16  février  1842  (  Dev.-Car.,  42, 1 ,  714  )•  On  est  allé  jusqul 
décider  que  l'hypothèque  judiciaire  résulte,  contre  des  associés  reliquataires ,  du 
jugement  qui  reconnaît  l'existence  d'une  société,  et  renvoie,  pour  la  liquidation, 
devant  des  arbitres.  V.  Montpellier,  7  janvier  1837  (  Dev.-Car.,  38,2,  415) ,  et 
2  Juin  1841  (/ML,  42 ,  2 ,  65). 
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périlleux  en  droit  comme  le  langage  figuré)  que  les  jugements 
dont  il  s'agit  renfermaient  le  germe  d'une  condamnation  à  payer 
le  reliquat  du  compte  ou  de  la  liquidation.  Hais  où  s'arrétera-t-on 
avec  cette  manière  de  raisonner?  11  n'est  pas  jusqu'au  moindre  ju- 
gement interlocutoire  qui ,  préjugeant  le  fond,  pour  employer 
l'expression  légale  (V.  G.  de  proc. ,  art.  452),  ne  contienne  le  germe 
d'une  condamnation.  Les  jugements  interlocutoires  vont-ils  dono 
tous  emporter  hypothèque  ?  Pourquoi  aussi ,  dans  te  môme  sys- 
tème, les  jugements  qui  déclarent  une  filiation  légitime  ou  natu- 
relle, allons  plus  loin ,  qui  ordonnent  une  enquête  afin  d'arriver 
à  ce  résultat,  n'emporteraient-ils  pas  hypothèque  pour  les  créances 
éventuelles  d'aliments  auxquelles  la  filiation  pourra  donner  lieu  ? 
On  tombe  dans  des  exagérations  manifestes  et  par  suite  on  arrive 
à  des  difficultés  insolubles ,  dès  que  Ton  étend  l'hypothèque  au 
delà  de  l'objet  précis  de  la  condamnation  '. 

Quant  au  jugement  qui  condamne  purement  et  simplement  à 
fournir  caution,  sans  doute  il  reconnaît  l'existence  de  la  dette 
principale  ;  mais  il  n'ordonne  pas  de  l'acquitter.  Or,  nous  l'avons 
démontré  plus  haut,  la  simple  constatation  faite  en  justice  de 
l'existence  d'une  dette  ne  la  rend  pas  hypothécaire ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  exceptionnel  (  F.  n°  X  )  où  un  écrit  sous  seing  privé 
a  été  reconnu  ou  vérifié  en  justice  sur  la  demande  du  créancier. 

On  s'est  demandé  quel  est  l'effet  d'un  jugement  qui  ordonne 
de  fournir  une  hypothèque  convenue  *. 

Si  un  jugement  ordonne  de  constituer  l'hypothèque  qui  a  été 
promise,  soit  sur  tel  immeuble,  soit  sur  un  imipeuble  indéter- 
miné de  telle  valeur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'aurait  pas  la 
puissance  de  tout  autre  jugement  de  condamnation.  Que  le  con- 
damné exécute  l'ordre  de  la  justice,  qu'il  fournisse  l'hypothèque 
spéciale  qu'il  doit  fournir,  et  l'hypothèque  générale  sera  éteinte 
(F.  art.  2180).  Dans  tous  les  cas  possibles,  l'hypothèque  ju- 

*  y.,  en  ce  sens,  Plgeau >  Procêd.  civ.y  liv.  III,  v°  Compte,  §6;M.Tro- 
plong,  U  II,  n°«  639  et  662  bis. 

*  Il  faut  supposer  que  la  promesse  d'hypothèque  a  été  faite  par  un  acte  sous 
seing  privé ,  suffisant  pour  obliger  les  parties  entre  elles,  mais  non  pour  établir 
l'hypothèque  dans  une  forme  régulière  et  la  rendre  susceptible  d'être  inscrite 
(V.  art.  2120  et  2168 ,  1°). 
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diciaire  disparaît  dès  que  le  jugement  de  condamnation  est 
exécuté *. 

Il  faut  appliquer  cette  décision  même  lorsque  le  jugement,  en 
condamnant  à  fournir  hypothèque  sur  tel  ou  tel  immeuble 
désigné  dans  la  convention  ,  aura  déclaré  que,  faute  par  la  partie 
condamnée  de  passer  l'acte  d'hypothèque  dans  tel  délai,  le  juge- 
ment en  tiendra  lieu  *.  Malgré  cette  clause  du  jugement,  qui 
.  semble  dès  à  présent  attribuer  au  créancier  la  garantie  spéciale 
qui  lui  est  due ,  l'hypothèque  générale  peut  encore  lui  être  fort 
utile  :  car,  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  le  condamné  pourrait 
aliéner  son  immeuble  ou  le  grever  d'autres  hypothèques  qui 
viendraient  primer  celle  qui  a  été  l'objet  du  jugement. 

Lorsque,  sur  la  réclamation  de  la  partie  saisie  dans  ses  biens 
ou  contrainte  par  corps,  un  jugement  ordonne  la  continuation 
des  poursuites,  ce  jugement  emporte- t-il  hypothèque? 

Nos  principes  nous  amènent  à  faire  ici  une  distinction  déjà 
indiquée  par  plusieurs  auteurs  *.  Le  juge  n'a-t*il  eu  à  statuer  que 
sur  l'emploi  de  tel  ou  tel  mode  d'exécution  ou  sur  la  validité  de 
la  procédure  de  saisie  ou  de  contrainte,  mais  non  sur  l'obligation 
elle-même  :  dans  ce  cas  le  jugement  reconnaît  bien  la  régularité 
de  la  marche  suivie ,  mais  il  ne  renferme  point  de  condamnation , 
et  dès  lors  il  ne  peut  emporter  hypothèque.  Par  la  même  raison 
oe  jugement  n'aurait  certainement  pas  force  de  chose  jugée  sur 
l'existence  de  la  dette.  Au  contraire ,  si  le  fond  du  droit  a  été 
discuté,  le  jugement  qui,  reconnaissant  la  validité  du  Mrs, 
ordonne  la  continuation  des  poursuites  est  un  véritable  jugement 
de  condamnation ,  lors  même  que  les  mots  condamnation ,  in- 
jonction, ou  autres  semblables,  ne  s'y  trouvent  point.  Notre  loi 
civile  ne  connaît  guère  de  termes  sacramentejs  prescrits  à  peine 
de  nullité  et  qui  n'admettent  pas  d'équivalents. 

Ceci  parait  conduire  à  examiner  si  un  créancier  porteur  d'un 
titre  exécutoire  pourrait  assigner  le  débiteur,  et  demander  contre 

1  V.  M.  TroploDg ,  t.  II ,  n*  437  bis.  ' 

•  C'est  là  um  application  du  principe  que  ta  Justice  suppléa  d'ofiee ,  qaand 
cela  est  possible ,.  à  tout  refus  pro?enaot  de  la  mauvaise  volonté  d'un  détdtcor 
(Cocap.  C.  eW.,  art*  114S  et  1144). 

♦  y.  M.  Troploog,  sur  l'art.  1123,  n°  442  tir. 
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lui  une  condamnation ,  de  laquelle  résulterait ,  suivant  le  droit 
commun,  une  hypothèque  judiciaire»  Mais  cette  question ,  wt- 
mstquons  le  bien,  tient  è  la  théorie  des  actions  plutôt  qu'à  celle 
des  hypothèque*  ;  on  doit  la  considérer  comme  une  dépendance 
de  cette  autre  question  :  Qui  a  le  droit  d'obtenir  un  jugement?  la 
jurisprudence  semble  incliner  à  admettre  qu'en  principe  l'action  du 
créancier  doit  être  rejetée  comme  frustratoire,  si  ce  n'est  tout  au 
plus  dans  des  cas  exceptionnels,  par  exemple ,  si  le  titre  exécutoire 
était  querellable  ou  si  le  créancier  n'avait  pas  d'autre  moyen  de 
(aire  courir  les  intérêts  moratoires  (F.  C.  civt>  art.  1153). 
Suivant  nous,  il  faut  dire  que  le  créancier  a  toujours,  malgré  le 
titre  exécutoire,  droit  d'obtenir  une  condamnation,  et  par  suite 
une  hypothèque  judiciaire.  Peut-être  le  créancier  désire-tril.  ne 
pas  employer  la  rigueur  des  voies  de  saisie  et  se  contenter  de  la 
garantie  de  l'hypothèque,  pour  la  faire  valoir  si  des  saisies  étaient 
pratiquées  par  d'autres  créanciers,  ou  si  une  vente  était  dite  è 
l'amiable  par  le  débiteur  '. 

«.  X.  Des  reconnaissances  ou  vérifications  d'écritures  privées. 
— Voici  une  nouvelle  cause  d'hypothèque  judiciaire  :  il  en  a  déjà 
été  question  plus  d'une  fois  dans  ce  qui  précède,  et  maintenant 
nous  plions  en  traiter  d'une  manière  spéciale s. 

Pour  bien  comprendre  cette  matière,  il  faut  voir  d'abord  quel 
est  l'objet  dès-demandes  en  reconnaissance  et  en  vérification  d'é- 
critures, puis  examiner  comment  l'hypothèque  en  résulte,  soit 
d'après  le  Code  civil,  soit  d'après  une  loi  postérieure  (celle  du 
3  septembre  1807).  Notre  sujet  va  se  trouver  ainsi  divisé  en  trois 
parties. 

» 

1  V.%  sur  oe  sujet,  M.  Bloche,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  com- 
merciale, v*  Action i  n*  76;  Civ.  rej.,  1"  février  1886  (Sir.,  30,  1 ,  187); 
Montpellier,  12  Janvier  1832  (Sir. ,  32,  2,  528)  ;  Orléans,  17  mars  1837  (Dev*- 
Car.,  37,  2,  291).  Àj.  M.  Coulon,  Dialogues  ou  questions  de  droit,  U  II,  dlal. 
74  ,  p.  818. 

*  La  projet  de  Code  civil ,  outre  les  Jugements  proprement  dits  ou  jugements 
de  condamnation  et  les  reconnaissances  faites  en  Justice  d'un  écrit  sous  signa- 
ture privée,  mentionnait  (art.  32) ,  comme  troisième  source  de  l'hypothèque  Ju- 
diciaire, les  jugements  qui  établissent  des  gardiens,  séquestres  ou  cautions 
judiciaires  {V.  Fenet,  t.  II,  p»  217),  et  le  tribunal  de  cassation,  dans  la  rédaction 
par  lui  présemée,  avait  reproduit  la  même  doctrine  (Ibid.,  p.  557  et  658).  Mais, 
es  définitive,  la  disposition  relative  aux  gardiens,  séquestres  et  cautions  n'a  point 
passé  dam  le  Code.  Comp.  ci-dessus,  n#  VIII,  p.  045. 
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Nous  savons  déjà  que,  dans  notre  très-ancienne  pratique 
française ,  l'usage  s'était  introduit  de  faire  à  l'avance  reconnaître 
en  justice  les  actes  sous  seing  privé,  que  Ton  craignait  de  voir 
méconnus  par  le  débiteur  \  Cet  usage  s'est  maintenu  depuis  sans 
interruption  et  il  est  encore  en  vigueur.  On  conçoit  facilement 
l'avantage  qu'y  trouve  le  créancier,  lorsque  son  droit  est  condi- 
tionnel ou  à  terme.  Les  moyens  de  preuve  dont  il  dispose  aujour- 
d'hui ,  et  qu'il  invoquerait  au  besoin  pour  établir  la  sincérité  de 
son  titre,  peuvent  s'affaiblir  et  même  disparaître  avec  le  cours 
des  années.  Il  lui  est  donc  fort  utile  d'être  admis  sans  retard  à 
produire  ces  divers  moyens  de  preuve  *,  afin  d'en  tirer  dès  à  pré- 
sent, le  meilleur  parti  possible.  Le  créancier  ne  réclame  point 
encore  son  payement,  car  la  dette  n'est  pas  encore  exigible1 -, 
ce  qu'il  demande,  c'est  uniquement  une  reconnaissance,,  volon- 
taire ou  forcée,  de  l'acte  sous  seing  privé  :  c'est  une  consolidation 
de  son  titre ,  que  désormais  le  débiteur  ou  ses  ayant-cause  ne 
pourront  plus  repousser  en  déclarant  le  méconnaître  \  Ce  mode 
de  procéder  est,  en  lui-môme,  fort  remarquable,  parce  que 
l'esprit  général  de  notre  législation  est  de  rejeter  les  actions  ap- 
pelées interrogatoires,  c'est-à-dire  celles  qui  n'ont  pour  bat  que 
d'établir  V existence  d'un  droit,  ou  même  seulement  V existence 
d'un  titre,  sans  qu'on  en  réclame  actuellement  le  bénéfice ». 

Cette  action  étant  portée  en  justice,  comment  les  choses  vont- 
elles  se  passer  ?  Si  le  défendeur  désavoue  formellement  récriture 
ou  la  signature  qu'on  lui  attribue ,  ou  bien  s'il  déclare  qu'il  ne 

*  V*  Ci-dessus,  p.  918.  Aj.  l'édit  de  décembre  1684 »  qui  a  réglementé  U  pro- 
cédure en  cette  matière ,  et  les  observations  de  Jousse  sur  les  ait.  5  et  sniv. 
du  titre  XII  de  l'ordonnance  de  1667  ;  Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France, 
t.  II  «  n°«  17  et  J8,  p.  429  et  430.  V.  cependant  Valin ,  sur  l'art.  03  de  la 
coutume  de  la  Rochelle,  u  III,  p.  373  etsuiv.—  Lors  même  que  la  dette  était 
échue ,  le  créancier  qui  demandait  son  payement  devait  avoir  soin  de  conclure 
à  la  reconnaissance  {V.  Pointer,  Procêd.  cfo.,  1*  partie»  cbap.  III,  secU  2, 
art.le%$l")- 

*  Aussi  la  demande  dont  11  s'agit  est«eUe  formée  à  bref  délai  (C  de  prac, 
art.  193)  et  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  (/6ûL,  art.  49,  n"  7). 

»  C'est  pour  cela  qu'il  doit  payer  les  frais,  si  le  débiteur  n'a  pas  dénié 
tnre  (C  de  proc.,  art  193). 

*  L'article  214 ,  Gode  de  procédure ,  permet,  il  est  vrai,  de  s'inscrire  en  fe 
contre  noe  pièce  déjà  vérifiée  entre  les  parties.  Mais  alors  le  fardeau  de  la  preuve 
incombe  à  celui  qui  veut  faire  rejeter  la  pièce,  et,  en  outre,  la  procédure  à  suivre 
est  soumise  à  des  conditions  et  à  des  difficultés  toutes  spéciales, 

8  Dans  notre  très-ancienne  pratique ,  il  y  avait  aussi  des  enquêtes  <ft 
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» 

connaît  point  celle  qu'on  attribue  à  son  auteur  S  il  y  a  lieu  à 
▼érîfier  l'écrit,  tant  par  comparaison  avec  d'autres  pièces  d'écri- 
ture que  par  titres  et  par  témoins1  :  la  décision  rendue  ensuite 
par  le  juge  pour  ou  contre  le  demandeur  met  fin  à  un  litige  $  c'est 
un  véritable  jugement,  mais  non  un  jugement  de  condamnation  *. 
Au  contraire,  l'écriture  ou  la  signature  est-elle  reconnue  par  le 
défendeur  :  alors,  à  proprement  parler,  le  tribunal  ne  juge  pas, 
il  donne  simplement  acte  de  la  reconnaissance,  ou,  en  d'autres 
termes ,  il  constate  l'aveu  du  défendeur. 

L'article  2123,  embrassant  à  la  fois,  comme  le  faisaient  déjà 
les  lois  du  9  messidor  an  III  et  du  11  brumaire  an  VII ,  tous  les 
cas  dont  nous  venons  de  parler,  déclare  que  l'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications ,  faites 
en  jugement ,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sou* 
seing  privé  \ 

En  rapprochant  cette  règle  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la 

futur )  qui  se  faisaient,  dit  Jousse,  avant  aucune  contestation ,  lorsqu'on 
appréhendait  qu'une  preuve  vînt  à  dépérir.  Cette  procédure  interrogatoire 
fut  abrogée,  comme  entraînant  de  graves  inconvénients,  par  l'ordonnance  de  1667 
(titre  XIII;  art.  1").  —  M.  Hanter  dit  aussi  (Cours  de  procédure  civile  fran- 
çaise, introd.,  n°  50)  :  «Les  actions  interrogatoires  ne  sont  point  admissibles, 
•  sauf  les  cas  où  la  loi  les  admet  expressément.  Ainsi  on  ne  peut  plus  assigner  pour 

»  voir  procéder  à  une  enquête  à  futur liais  l'action  en  reconnaissance  d'é- 

»  criture  pour  un  billet  non  exigible  est  véritablement  une  action  interrogatoire. 
»  On  peut  dire  la  même  chose  de  l'action  hypothécaire  aux  Ans  d'Interrompre  la 
n  prescription  commencée  par  le  tiers  détenteur.  »  Il  faudrait  donc  bien  se  garder 
de  croire  que  l'article  1180  du  Code  civil ,  qui  permet  au  créancier  conditionnel 
d'exercer,  avant  l'événement  de  la  condition,  roui  les  actes  conservatoires  de 
son  droit,  l'autorisé  par  là,  en  principe ,  à  intenter  des  actions  interroga- 
toires. 

*  V.  C.  clv.,  art.  1323. 

*  L'art  1824  du  G.  civ.  dit:  «  La  vérification  en  est  ordonnée  en  Justice;» 
Part.  105  du  C.  de  proc.  porte  que,  dans  les  mêmes  cas,  «  la  vérification  en  pourra 
être  ordonnée ,  etc.  »  Comp.  sur  la  jurisprudence  relative  à  ces  articles ,  Berrlat- 
fieint-Prix,  Cours  de  procédure  civile ,  0'  édit.,  1. 1,  p.  300,  note  13  a. 

*  Il  en  est  de  même  si,  le  défendeur  ne  comparaissant  pas,  l'écrit  est  tenu  pour 
reconnu,  suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  194,  G.  de  proc.;  Il  y  a  alors 
jugement  par  défaut. 

*  Cette  disposition  de  l'art.  2123  détermine  bien  le  sens  de  l'art.  2117,  dont  la 
rédaction  un  peu  vague  semblerait ,  au  premier  coup  d'œil ,  attacher  l'hypothèque 
à  tous  les  actes  judiciair  es  t  c'est-à-dire  à  toutes  les  constatations  de  créances  que 
fait  le  juge,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  condamnation  prononcée.  Cet  art.  2117  ne 
donnant  que  des  définitions  sommaires,  dont  le  but  unique  est  d'expliquer  une 
^numération  des  causes  de  l'hypothèque  (comp.  art.  2116},  on  conçoit  qu'il  n'em- 
ploie pas,  à  propos  de  l'hypothèque  judiciaire,  des  termes  aussi  rigoureusement 
exacts  que  l'art.  2123 ,  ou  l'on  ne  s'occupe  que  de  cet  objet. 
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procédure  de  vérification  ou  de  reconnaissance  cf  écriture,  on 
aperçoit  clairement  qu'avant  l'événement  de  la  condition  on 
l'échéance  du  terme ,  le  créancier  porteur  de  récrit  sous  seing 
privé  peut  se  procurer  une  hypothèque  générale*  Comment  nier 
cette  conséquence  ?  On  aura  beau  dire  que  la  créante  condition'' 
nelleest  encore  incertaine,  ou  alléguer  la  maxime  Qui  a  tenu 
ne  doit  rien,  on  ne  pourra  éluder  la  loi  qui,  en  termes  géné- 
raux et  sans  distinction ,  attache  l'hypothèque  aux  reconnais- 
sances judiciaires  d'écritures  privées.  C'est  d'ailleurs  un  principe 
constant  que  l'hypothèque  peut  exister  pour  sûreté  d'une  créance 
non  encore  éohue  et  même  conditionnelle. 

Mais,  dira-t-on ,  cela  est  mauvais  en  soi.  Il  est  étrange  qu'un 
créancier  purement  ohirographaire  puisse  à  son  gré ,  longtemps 
peut-être  avant  l'exigibilité  de  la  dette ,  se  procurer  une  hypo- 
thèque générale,  et  porter  ainsi  au  crédit  du  débiteur  une  atteinte 
d'autant  plus  grave ,  qu'aujourd'hui  les  hypothèques  sont  rendues 
publiques.  Le  créancier  qui  n'a  fait  aucune  stipulation  d'hypo- 
thèque n'a-t-il  pas  voulu  se  contenter,  au  moins  jusqu'à  l'é- 
chéance et  avant  toute  condamnation  prononcée,  de  la  garantis 
personnelle  de  son  débiteur?  Tout  cela  est  vrai;  mais  ces  rai- 
sons, excellentes  en  pure  théorie,  ne  peuvent  l'emporter  sur  le 
texte  formel  du  Code  civil ,  qui  d'ailleurs  ne  fait  ici  que  copier  les 
lois  du  9  messidor  an  III  et  du  1 1  brumaire  an  VU.  Aussi ,  malgré 
lesdoutes  qu'on  a  élevés  sur  ce  point ,  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
toujours  appliqué  l'article  2123  dans  le  sens  que  nous  venons 
dlndiquer1. 

Les  k)i§  intermédiaires  et  le  Code  civil  ont  donc  à  cet  égard 
reproduit  sans  examen,  et  comme  par  une  sorte  d'entraînement, 
les  traditions  de  l'ancien  droit  sur  l'hypothèque  générale,  tradi- 
tions dont  on  a  su  pourtant  se  dégager  relativement  aux  actes 
notariés  (C.civ.,art.  2129)  et  aux  procès-verbaux  de  conci- 
liation en  justice  de  paix. 

Il  y  a  plus  ;  en  cette  matière ,  les  lois  nouvelles  avaient  même 
fait  un  pas  rétrograde.  L'ancien  droit,  si  prodigue  d'ailleurs 

* 

*  V.  civ.  eus.,  S  fév.  1S06  (Sir.,  M,  179  h  req.  rej.t  15  Janr.  16*7  (Sir., 
î, 1 ,  114) ;  chr.  ©a».,  17  mars  1607  (Sir.,  7, 1 ,  I5A  )*  Le  premier  de  ces  arrêt» 
•e  rapporte  à  une  espèce  née  tous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  ao  ?n. 
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d'hypothèques  générales,  avait  fini  par  admettre,  en  faveur  du 
crédit  commercial,  une  exception  remarquable  :  d'après  une 
Déclaration  du  roi,  du  2  janvier  1717 *,  les  jugements  renejus 
avant  l'échéance  des  billets  et  des  lettres  de  change ,  ou  autres 
billets  et  promesses  passés  pour  fait  de  commerce  et  marchandise, 
ne  pouvaient  produire  aucune  hypothèque  sur  les  biens  du  débi- 
teur. Mais  ni  la  loi  de  l'an  111,  ni  la  loi  de  Tan  VU,  ni  enfin  le 
Code  civil ,  n'ont  fait  de  distinction  semblable  entre  les  billets 
civils  et  les  billets  commerciaux.  La  Déclaration  de  1717  s'était 
donc  tro.uvée  abrogée  à  cet  égard,  ainsi  que  la  jurisprudence  avait 
dû  le  reconnaître  V 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  appelaient  une  réforme  ; 
on  s'en  occupa  en  1807,  année  remarquable  par  la  promulgation 
d'un  grand  nombre  de  lois  importantes  sur  des  matières  de  droit 
civil  ou  administratif.  Malheureusement  on  ne  sut  pas  trancher 
dans  le  vif  et  s'attaquer  au  principe  môme  du  mal  ;  on  recourut , 
comme  il  arrive  trop  souvent,  à  des  demi-mesures  ;  on  chercha 
des  biais,  des  palliatifs.  Que  fallait-il  donc  faire  ?  quelque  chose 
de  bien  simple  :  étendre  à  tous  les  cas  possibles  ce  que  la  Décla- 
ration  de  1717  avait  limité  aux  billets  de  commerce,  et  suppri- 
mer toute  hypothèque  provenant  des  reconnaissances  et  vérifi- 
cations d'écritures  privées.  On  eût  ainsi  couvert  de  la  môme  égide 
le  crédit  civil  et  le  crédit  commercial ,  et  poursuivi  la  réforme 
qui  a  déjà  retranché  du  droit  plusieurs  hypothèques  générales 
tacites. 

Au  lieu  de  prendre  ce  parti  simple  et  ferme  »  le  législateur  de 
1807  s'est  arrêté  à, un  expédient  qui  n'avait  rien  de  neuf,  car  il 
avait  déjà  été  proposé  lors  de  la  rédaction  du  Titre  des  privilèges 
et  hypothèques.  Le  tribunat  avait  demandé  qu'après  ces  mots  du 
projet  :  «  Elle  (l'hypothèque)  résulte  aussi  des  reconnaissances 
»  ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à 
»  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé,  »  on  ajoutât  :  «  Mais  elle 
»  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  jour  de  V échéance  de  Fobtiga- 

*  La  même  que  nous  avons  citée  plus  haut  relativement  à  l'effet  des  protêts 
(p.  920, note 2). 

s  K.  req.  reji,  6  avril  1800  (Sir.,  0, 1 ,  182).  Le  texte  de  la  Déclaration  de 
171?  est  rapporté  par  l'arrêtlste. 
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»  lion *.  »  Cet  amendement  n'eut  point  de  succès  alors,  puisque 
le  conseil  d'État  maintint  purement  et  simplement  l'article  dn 
projet1.  Aujourd'hui  au  contraire  il  forme  la  base  de  la  loi  du 
3  septembre  1807,  dont  l'article  1er  est  ainsi  conçu  :  a  Lorsqu'il 
»  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  reconnais- 
»  sance  d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant  l'échéance 
»  ou  l'exigibilité  *  de  ladite  obligation ,  il  ne  pourra  être  pris 
»  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement, 
»  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation  après  son  échéance 
»  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  con- 
»  traire  *.  » 

11  y  a  là  sans  doute  une  amélioration  pratique  très-réelle  : 
le  crédit  des  débiteurs  est  protégé  plus  qu'il  ne  l'était  auparavant. 
Hais ,  encore  une  fois ,  pourquoi  s'arrêter  ainsi  dans  l'ordre  lo- 
gique des  idées  et ,  au  lieu  de  supprimer  un  principe  qui  est 
mauvais,  imaginer  des  expédients  propres  à  en  atténuer  les  con- 
séquences? Puis,  quelle  étrange  invention  que  celle  d'une  hypo- 
thèque actuellement  produite  par  un  acte ,  et  qui  pourtant  ne 
doit  prendre  date  que  plus  tard ,  en  sorte  que,  malgré  toute  la 
vigilance  du  créancier,  elle  peut  se  trouver  primée  par  vingt  hy- 
pothèques postérieures  !  Jamais  rien  de  semblable  ne  s'était  vu 
depuis  les  Romains  jusqu'à  nous  :  toujours  l'hypothèque,  une 
fois  reconnue  par  la  loi ,  avait  pris ,  avec  ou  sans  inscription ,  un 
rang  immédiat ,  de  manière  à  assurer  la  créance ,  même  candi- 

*  r.Fenet,  t.  XV,  p.  413* 

1  Cependant  M.  Plgeau  a  encore  soutenu  tous  l'empire  du  Code  dvtl  ,  et  aiant 
la  loi  du  3  septembre  1807,  que  l'hypothèque  résultant  de  la  reconnaissance  oq  de 
la  vérification  d'écriture  ne  pouvait  être  Inscrite  avant  l'échéance  de  la  dette 
{Procédure  civile  (ht  tribunaux  de  France,  etc.,  édlu  de  1807, 1. 1",  p.  il*  et 
suif.). 

9  Une  obligation  peut  devenir  exigible  avant  l'époque  de  l'échéance  portée  dans 
le  titre.  V.  C.  clv.,  art.  1188. 

4  La  loi  du  3  septembre  1807  a  fait  naître  une  question  transitoire.  On  suppose 
qu'un  acte  sous  seing  privé,  passé  avant  la  promulgation  de  la  loi ,  a  été  reconnu 
ou  vérifié  en  justice  depuis  celte  époque;  et  on  demande  si  le  créancier  peut, 
comme  le  permettait  le  Code  civil ,  s'inscrire  Immédiatement ,  ou  si  au  contraire 
il  doit,  conformément  à  la  loi  nouvelle,  attendre  l'échéance  ou  l'éligibilité  de  la 
dette.  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'il  faut  s'arrêter  :  car  les  procédures,  judiciaires 
ou  autres,  ne  produisent  jamais  que  les  effets  que  leur  donne  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  elles  ont  lieu.  f\-,  en  ce  sens ,  req.  r*j.,  5  juin  1833  (Sir.,  33v  1,  CH4> 
Hais  si  une  reconnaissance  d'écriture  a  eu  lieu  antérieurement  a  la  loi  de  1807. 
l'hypothèque  générale  actuelle  qui  en  est  résultée  est  devenue  pour  le 
un  véritable  droit  acquis  dont  la  loi  nouvelle  n'a  pu  le  dépouiller. 
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tionaelle  ou  à  terme  »,  contre  des  aliénations  ou  contre  de  nou- 
velles hypothèques. 

L'état  de  choses  actuel  présente ,  en  outre,  cette  bizarrerie 
qu'un  créancier  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé  se  trouve 
dans  une  position  plus  avantageuse  qu'un  créancier  pourvu  d'un 
acte  notarié  :  car  le  premier  >  en  faisant  à  l'avance  vérifier  son 
titre,  peut  prendre  inscription  dès  que  sa  créance  est  échue  ou 
exigible,  moyen  de  précaution  dont  le  second  est  privé. 

Enfin  la  loi  de  1807,  en  permettant  aux  parties  de  faire  une 
stipulation  contraire  à  la  règle  qu'elle  vient  dé  poser  %  leur 
ouvre  mal  à  propos  la  faculté  de  créer  par  convention  des  hypo- 
thèques générales ,  ce  qui  est  interdit  en  principe  dans  l'intérêt 
du  crédit  (C.  ciy . ,  art.  21 29)  ». 

XI.  Des  décisions  arbitrales.  —  Aux  termes  de  l'article  212$, 
3*  alinéa ,  les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque 
qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire 
d'exécution. 

Cette  règle  existait  déjà  dans  notre  ancien  droit  français.  Les 
sentences  arbitrales  n'étaient  ni  exécutoires  ni  productives  d'hy- 
pothèque tant  que  l'exécution  n'en  avait  pas  été  ordonnée  par 
justice4.  C'est  que,  les  arbitres  n'étant  que  des  personnes  pri- 
vées, leur  décision,  pour  commander  l'obéissance,  a  besoin 
d'être  revêtue  du  sceau  de  l'autorité  publique.  Et  à  cet  égard  on 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  l'arbitrage  volontaire  et  l'arbi- 
trage forcé  *. 

*  Pourra  qu'elle  ne  dépendit  point  de  la  pure  volonté  du  débiteur. 

*  Cette  stipulation  peut  être  faite  dans  le  billet  même  ou  plus  tard,  ayant  comme 
après  le  jugement  de  reconnaissance  ou  de  vérification. 

'  »  Comp.  le  rapport  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  à  M.  le  garde  des  sceaux , 
soit  dans  la  Revue  étrang.  et  franc.,  etc.,  t.  IX,  p.  631 ,  soit  dans  les  Docu- 
ments relatif t  au  régime  hypothécaire,  t.  III,  p.  278.  V.  aussi  l'opinion  delà 
cour  d'Àix  (  Documents,  etc.,  même  t.  III ,  p.  262  ). 

+  L'arbitrage  était  forcé,  ou  prescrit  par  la  loi,  comme  il  l'est  encore  aujour- 
d'hui, lorsqu'il  s'agissait  de  contestations  entre  associés  commerciaux  et  pour 
raison  de  la  société.  L'ordonnance  de  1673  (tlt.  IV,  art  13)  porte  que  les  sen- 
tences entre  associés  pour  négoce,  marchandise  ou  banque,  seront  homologuées 
en  la  juridiction  consulaire ,  etc.  Sur  quoi  Jousse  remarqne  que  l'homologation 
est  nécessaire  :  1*  pour  avoir  une  hypothèque  sur  les  biens  de  celui  qui  a  été 
condamné  par  sentence;  2*  afin  que  cette  sentence  emporte  exécution  parée. 

•  V.  Potbier,  Hypoth.,  chap.  I,  sect.  1,  art.  2, 5*  alin.;  et  Introd.  au  tit.  XX 
de  la  coût.  oV  Orléans y  n°  lft. 

VI.  6a 
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Le  droit  intermédiaire  avait  consacré  le  même  principe ». 

On  vient  de  voir  que  l'article  21 23  parle  aussi ,  en  termes  gé- 
néraux, de  la  nécessité  d'une  ordonnance  judiciaire  d'exécution. 
Eofin ,  dans  les  Codes  promulgués  postérieurement  au  Gode  civil, 
la  même  ordonnance  est  toujours  exigée  *.  Les  arbitres  forcés 
exercent,  il  est  vrai, une  juridiction  proprement  dite,  analogue  à 
celle  destribunaux  de  commerce,  et  soumise  aux  mêmes  règles  sur 
le  droit  d'appel  et  sur  le  pourvoi  en  cassation  *.  Mais  néanmoins, 
pas  plus  que  les  arbitres  volontaires,  ils  n'ont  part  à  cette  auto- 
rité souveraine  (imperium)  qui  commande  l'obéissance,  contraint 
les  personnes,  grève  les  biens  ou  les  met  en  vente  contre  la  vo- 
lonté des  propriétaires,  et  pour  tout  cela  requiert  le  concours 
des  agents  de  la  force  publique.  Une  autorité  de  ce  genre  m  peut 
appartenir  qu'à  des  fonctionnaires  connus,  ou  présumés  connus 
de  tous  à  raison  du  caractère  permanent  dont  ils  sont  revêtus  *. 

Dès  que  l'ordonnance  d'exécution  est  rendue,  la  sentence 
arbitrale  produit,  qnant  à  l'hypothèque,  tous  les  effets  d'un  véri- 
table jugement.  On  appliquera  donc  ici  toutes  les  règles  qui  ont 
été  exposées  plus  haut  à  l'occasion  des  jugements  proprement 
dits;  notamment  on  décidera  que  la  sentence ,  quoique  frappée 
d'un  appel  qui  en  suspend  l'exécution ,  ne  cesse  pas  d'avoir  tous 
ses  effets  comme  titre  hypothécaire  *. 

XII.  Des  biens  grevés  de  F  hypothèque  judiciaire.  —  Nous  rap- 
pelons ici  le  principe  connu  que  l'hypothèque  judiciaire  est 
générale ,  c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  à  tous  les  immeubles 
présents  et  à  venir  du  débiteur  contre  lequel  la  condamnation  a 

1  V.%  pour  l'exécution  en  général,  U  loi  des  16-24  août  1700,  tiu  I,  art.  S;  et 
pour  l'hypothèque,  l'art.  10  de  U  loi  du  0  messidor  an  III,  qui  range  panai  les 
causes  de  l'hypothèque  aune  sentence  arbitrale  rendue  exécutoire.»  La  toi  da 
11  brumaire  an  VII  n'avait  lien  changé  a  cet  égard,  comme  l'a  démostré  Merfia 
et  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  le  25  prairial  au  XI  (Y.  Queet.  êe  droit , 
vHypoth.,  S  2). 

■  y,  C.  de  proc,  art.  1020  et  1021  ,  et  C  de  comm.,  art.  61. 

•  V.  C  de  comm.,  art.  52;  comp.  C.  de  proc.,  art.  1023  et  1028  m  /ftac 

•  V.  Dict.  de  droit  commercial  %  par  MU.  Goujet  et  Merger,  y»  Arbitre** 
forte,  n*  330. 

•  Comp.  ci-dessus ,  n9  VI.— n  en  serait  de  même  si  la  partie  s'était  poème 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  ce  qui  est  une  vote  de  recours  parti- 
culière à  l'arbitrage  volontaire.  V.  G.  de  proc.,  art  1028  j 
UBIocbe,  V  Arbitrage  volontaire  %o*  580. 
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été  prononcée  ou  dont  l'écriture  a  été  reconnue.  (V.  art.  2117 
et 2 123,  2e  alinéa.) 

On  a  demandé  si,  lorsque  la  débitrice  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  l'hypothèque  judiciaire  frappe  les  biens  dotaux  inalié- 
nables j  mais  cette  question ,  comme  tant  d'autres  soulevées  à 
propos  des  hypothèques ,  rentre  dans  celle-ci  qui  est  beaucoup 
plus  générale  :  Les  jugements  rendus  contre  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  sont-ils  exécutoires  sur  les  biens  dotaux  ? 
A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entré  les  dettes  dont  la  femme  est 
grevée  soit  antérieurement  au  contrat  de  mariage,  soit  par  l'effet 
de  ce  même  contrat  (dettes  des  constituants)  et  ses  dettes  posté- 
rieures :  car  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  peut  être  opposée  qu'aux 
seuls  créanciers  qui  ont  traité  avec  la  femme  depuis  que  cette  dot 
est  constituée l.  En  outre ,  le  bénéfice  de  la  saisie  et  celui  de 
l'hypothèque  judiciaire  doivent  appartenir  aux  créanciers,  même 
postérieurs  au  contrat  de  mariage,  si  la  femme  est  tenue  envers 
eux  à  raison  d'un  délit  ou  d  un  quasi-délit 8. 

II  va  de  soi  que  si  la  propriété  immobilière  du  débiteur  dépend 
de  conditions  suspensives  ou  résolutoires ,  ou  de  l'exercice  d'un 
droit  de  rescision ,  l'hypothèque  judiciaire  sera  soumise  aux 
mêmes  chances.  Pour  plus  de  détails  là-dessus,  il  faut  se  reporter 
aux  principes  généraux  sur  les  effets  de  l'hypothèque. 

On  s'est  demandéencore  si  les  jugements  rendus  contre  un  mari 
commun  en  biens  emportent  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
communauté.  C'est  là  une  pure  question  de  communauté,  qui 
tient  à  cette  autre  question  :  Sur  quels  biens  peuvent  être  pour- 
suivies les  obligations  du  mari  ?  Pothier  (Communauté,  n"  752 
et  suiv.)  distingue  à  cet  égard  entre  les  condamnations  antérieures 
au  mariage  et  celles  qui  ont  lieu  pendant  ht  durée  de  la  oommu- 
nauté  :  ces  dernières  doivent  grever  les  biens  de  la  communauté, 
parce  que  la  femme  est  censée  avoir  fait,  en  sa  qualité  de  com- 
mune, tout  ce  que  le  mari  a  fait  lui-même  durant  la  commu- 
nauté ;  mais  quant  aux  premières,  comme  elles  ont  été  rendues 

*  Camp.  C  dv„  art.  1558,  et  BOL  Persil,  Que*t.f  Hyp.  jud.,  $  5 1  Troplong, 
u  II ,  n°  436  bis;  fessier,  de  la  Dot,  1. 1*%  n°  75  A,  p.  421  et  suiv. 

*  f^.  Grenoble,  31  juillet  18*0  (Gas.  des  Trià.%  des  12  et  13  octobre.) 
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contre  le  mari  à  1  époque  où  il  n'était  pas  encore  chef  de  h  com- 
munauté, leur  effet  doit  se  réduire  aux  propres  du  mari  et  à  ceux 
des  immeubles  communs  qui  lui  écherront  par  le  partage. 
MM.  Persil  (Que$t.>  Hyp.  ;t*d.,  Slv)>  etTroplong  (n»  436  ter) 
reproduisent  cette  distinction.  Néanmoins  nous  ne  saurions  l'ap- 
prouver, parce  que  nous  partons  de  ce  principe,  qu'à  V égard  des 
tiers  le  mari  est  considéré  (sauf  les  cas  d'exceptions  indiqués  parla 
loi)  comme  propriétaire  des  biens  de  la  communauté t.  C'est  ainsi 
que  le  mari  est  maître  d'aliéner  les  biens  communs  en  payement 
de  ses  dettes  personnelles,  ou  de  les  engager  conventionnellement 
pour  sûreté  de  ces  méme3  dettes.  Or  ce  qu'il  a  le  droit  de  Cure, 
ses  créanciers  peuvent  le  faire  de  son  chef,  en  saisissant  les  im- 
meubles communs  ou  en  les  grevant  d'hypothèques  judiciaires. 
Au  reste,  Pothier  (tbid. ,  n°  754)  reconnaît  que  la  coutume 
d'Orléans  (art.  190)  admet  l'existence  de  l'hypothèque  sans  dis- 
tinguer à  quelle  époque  le  mari  a  soutenu  le  procès.  Quant  à 
M.  Troplong ,  comment  accorder  sa  doctrine  sur  ce  point  avec  ce 
qu'il  dit  au  numéro  précédent  (436  bis),  où  il  assimile  le  quasi- 
contrat  judiciaire  à  une  convention  formelle  ?  Certes  il  n  est  pas 
douteux  que  le  mari  ne  puisse,  par  convention,  hypothéquer 
les  immeubles  de  la  communauté  (7.  C.  civ.,  art*  1421). 

L'hypothèque  frappet-elle  les  immeubles  personnels  de  l'hé- 
ritier du  débiteur  condamné  ou  dont  l'écriture  a  été  reconnue  *  ? 

Examinant  une  question  semblable  au  sujet  des  hypothèques 
légales  dans  notre  Traité  des  privilèges  tt  des  hypothéquée ,  nous 
l'avons  décidée  par  la  négative  '.  Pourquoi  la  solution  serait-elle 
autre  en  matière  d'hypothèque  judiciaire  ?  La  loi  n'emploie-4-elle 
pas  les  mêmes  expressions  pour  caractériser  les  deux  espèces 
d  hypothèques  générales  (légales  et  judiciaires)  ?  ne  dit-elle  pas 
de  Tune  et  de  l'autre  qu'elle  s'exerce  sur  les  immeubles  présents 
et  à  venir  du  débiteur  (  F.  art.  2122  et  2123,  2*  alinéa)? 

* 

*  F.  MM.  Àubry  et  Rau,  t.  fil,  $  505,  p.  408. 

•  La  mort  du  débiteur  condamné  ou  dont  l'écriture  a  été  reconnue  en  justice, 
n'empêche  pas  d'inscrire  l'hypothèque  judiciaire ,  sur  les  immeubles  qol  lai  •* 
appartenu  et  qui  font  partie  de  sa  succession  {p\  C.  ci?.,  art.  MW),  pown  ««s- 
terris  que  la  succession  soit  acceptée  purement  et  simplement  (Camp*  C  àv~ 

»NM33,p.2S7. 
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Ces  deux  résultats  sont  d'ailleurs  conformes  à  tous  les  précé- 
dents législatifs.  D'abord,  en  droit  romain,  la  convention  d'hypo- 
thèque générale  n'avait  point  d'effet  relativement  aux  biens 
personnels  de  l'héritier  du  débiteur1.  L'ancien  droit  français 
proclamait  aussi  comme  règle  que  l'hypothèque  générale  ne 
comprend  pas  les  biens  des  hoirs1.  Ainsi  le  créancier  muni  d'un 
acte  notarié  consenti  par  le  débiteur  aujourd'hui  décédé ,  ou 
d'un  jugement  obtenu  contre  lui,  n'avait  point  l'hypo- 
thèque sur  les  biens  personnels  de  l'héritier,  non  plus  que  le 
droit  de  pratiquer  Une  saisie  sur  ces  mêmes  biens.  Pour  que 
l'hypothèque  et  l'exécution  forcée  s'étendissent  à  des  biens  non 
héréditaires ,  il  fallait  que  l'héritier  eût  été  condamné  comme  tel 
ou  qu'il  eût  reconnu  la  dette  par  un  nouvel  acte  notarié  *. 

Le  Code  civil  a  introduit  une  règle  nouvelle  en  déclarant 
(art.  877)  que  <t  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pa- 

»  reillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement , 

»  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou 
»  au  domicile  de  l'héritier4.  »  Mais  de  là  il  ne  faut  pas  induire, 
comme  l'a  fait  Delvincourt  *,  que  la  signification  du  jugement 
rendu  contre  le  défunt  suffit  pour  que  l'hypothèque  judiciaire 
s'applique  au  patrimoine  personnel  de  l'héritier.  En  effet  :  1°  la 
loi  ne  dit  rien  de  ce  résultat  de  l'hypothèque  judiciaire  obtenue 
contre  le  défunt  ;  c'est  une  innovation  grave  que  d'avoir  permis 
de  saisir  les  biens  d'une  personne  en  vertu  d'Un  titre  exécutoire 

•  «  Paulus  respondlt  gcneralem  quldem  conventionem  sufflceread  obllgaUonem 
plgnorum;  sed  ea  qua  ex  bonis  defuticti  non  fuerunt,  sed  postea  ab  herede  ejus 
ex  alla  causa  adqulsita  sunt ,  vindicari  non  posse  a  creditore  testatoris.  s  L.  29,' 
pr.,  iï.yDepign.  et  hyp.  (XX,  1). 

*  Loysel,  Inst.  coût.,  Ht.  III,  Ut.  7,  règle  21. 

•  V.  Pothier,  Introd.  au  tit.  XX  de  ta  coût.  d'Orléans  ,n«  20,  et  Succes- 
sions, cbap.  IV,  art.  S;  Ricard»  Donations,  part.  H,  n*  31.— Les  biens 
même  laissés  par  le  défunt,  quoiqu'ils  demeurassent  hypothéqués  à  la  data 
du  titre  notarié  ou  du  jugement ,  ne  pouvaient  être  exécutés  sur  l'héritier  qui 
n'avait  pas  reconnu  la  dette  ou  qui  n'avait  pas  été  condamné  à  la  payer.  C'était  une 
maxime  du  droit  français  que  toutes  exécutions  cessent  par  la  mort  de  l'obligé. 
f.  coût.  d'Orléans,  art.  441  ;  coût*  de  Paris,  art.  102 ,  et  Pothier,  Successions, 
loc.  cit. 

4  II  est  bien  entendu  que  si  l'héritier  était  encore  dans  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  il  pourrait  réclamer  le  bénéfice  de  ces  délais  et  arrêter  ainsi 
le  cours  de  l'exécution  commencée  {V.  C.  civ.,  art.  705  etsuiv.;  C.  de  proc.r 
art.  174  et  suiv.j. 

*  T.  II,  note  3,  de  la  p.  55. 
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où  cette  personne  n'est  pas  dénommée,  et  il  serait  dangereux 
d'étendre  une  faculté  déjà  extraordinaire  en  elle-même.  3°  Si, 
mettant  de  côté  pour  un  moment  l'article  877  da  Code,  on 
suppose  que  l'héritier  s'est,  par  acte  notarié,  reconnu  débiteur 
personnel  du  créancier  de  son  auteur,-  celui-ci  acquerra  bien 
par  là  un  titre  exécutoire,  mais  nullement  une  hypothèque,  et 
surtout  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  l'héritier  (F.  C. 
civ.,  art.  2129)*,  or  tout  ce  qui  résulte  de  l'article  877,  c'est  qu'au- 
jourd'hui l'aveu  solennel  de  la  dette  est  regardé  comme  superflu 
dès  que  la  succession  a  été  acceptée.  On  dépasserait  ce  but  en 
traitant  l'héritier,  non-seulement  comme  obligé  par  acte  certain 
et  authentique,  mais  en  outre  comme  personnellement  frappé 
d'un  jugement  de  condamnation  '.  3°  Le  système  que  nous 
combattons  ne  cadre  pas  avec  ce  que  la  loi  a  réglé  sur  l'inscrip- 
tion hypothécaire.  L'article  2148,  n°5,  dit  que  pour  l'hypo- 
thèque judiciaire,  une  seule  inscription  frappe  tous  les  im- 
meubles compris  dans  l'arrondissement  du  bureau;  or  cela 
suppose  évidemment  que  les  immeubles  de  chaque  arrondisse- 
ment appartiennent  ou  ont  appartenu  à  un  seul  et  même  pro- 
priétaire dont  le  nom  figure  dans  l'inscription  :  autrement  la 
règle  de  la  publicité  serait  éludée,  puisque  rien  sur  les  registres 
n'indiquerait  que  les  biens  personnels  de  l'héritier  sont  atteints 
par  l'hypothèque. 

Quoique  les  immeubles  d'un  débiteur  aient,  passé  aux  mains 
de  son  héritier,  le  public  peut,  en  recherchant  la  filiation  de  la 
propriété,  c'est-à-dire  en  remontant  d'un  propriétaire  à  l'autre, 
découvrir  l'hypothèque  qui  crève  ces  biens  du  chef  du  défunt. 
11  en  est  de  même  lorsque  des  immeubles  hypothéqués  sont 
transférés  de  toute  autre  manière  qu'à  titre  de  succession ,  par 
exemple  en  vertu  d'une  vente.  Hais  que  deviendrait  la  publicité 
si  précieuse,  bien  qu'imparfaite  encore,  de  notre  régime  hypo- 
thécaire, si  pour  reconnaître  l'état  hypothécaire  d'un  immeuble 
il  fallait  s'assurer  de  toutes  les  successions  que  le  propriétaire 
de  cet  immeuble  peut  avoir  recueillies  ? 

A-  VALETTE. 

1  De  même  encore  la  soumission  que. la  caution  a  faite  au  greffe  est  exécutoire, 
mais  (suivant  nous  du  moins)  n'emporte  point  hypothèque  (V*  ci-dessus,  p.  941, 
n*VH). 
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Études  sur  la  rédaction  et  la  réfbrmation  des  coutumes. 


Par  M.  Hip.  DURAfyD  (Seine -et -Oise),  ancien  membre  de  l'Assemblée 

constituante. 


Première  Étude. 

ftmunuu—  Les  coutumes  rédigées  et  réformées  par  ds  grandes  assemblées  étalent 
de  véritables  lois.— Convocation,  en  1580 ,  de  rassemblée  qui  a  réformé  la 
coutume  de  Paris;  peines  contre  les  électeurs  absents.— Élaboration  du  projet» 
— H  est  communiqué  dans  toutes  les  justices  royales  de  la  prévôté. — Nouvelle  ré- 
daction.—  Élections.—  Singuliers  choix.  —  Députés  élus  par  des  femmes.— 
Réunion  des  députes.  —Appel  nominal.— Exactitude  des  députés  du  tiers  état, 
— Réserves  faites  au  nom  de  Tévéque  et  du  clergé  de  Paris  pour  la  conservation 
d'horribles*  privilèges. — Fourches  patibulaires.— Pilori.  —Carcan. — Question 
de  préséance  soulevée  par  le  cardinal  de  Guise  et  les  religieux  de  Saint-Dents. 
— Serment  des  députés.  —Chaque  ordre  fait  choix  d'orateurs.  — Discussions.-* 
Atteintes  portées  aux  droits  féodaux.  —  Banalité  des  fours  et  des  moulins.*— 
Corvées.— Droit  de  relief. —Oppositions  de  la  duchesse  de  Montmorency  et  de 
son  111s,  •«-Premiers  pas  vers  l'égalité  des  partages  et  l'abolition  du  droit  d'aï* 
nesse.— Le  dépôt  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  enlevé  ai 
clergé.— Bornes  mises  aux  libéralités  en  sa  faveur.— Indemnité  accordés  à  une 
partie  des  députés. 

En  feuilletant  le  Coutumier  général,  si  Ton  s'arrête  à  lire  les 
procès-verbaux,  on  est  surpris  d'y  trouver  l'analyse  des  débets  de 
grandes  assemblées  dont  plusieurs  étaient  électives,  il  y  a  là  une 
partie  curieuse  et  inconnue  de  toQtré  histoire,  et  on  s'explique 
difficilement  l'oubli  oà  elle  a  été  laissée  jusqu'à  nos  jours.  Étu- 
dier l'origine  et  le  développement  de  lois  qui  ont  régi  les  diverses 
provinces  de  la  France  pendant  plusieurs  siècles,  voir  poindre  le 
germe  de  grands  pridoipes  sociaux  qui  ont  été  consacrés  par  la 
révolution  de  89 ,  adoptés  par  les  législateurs  du  consulat  et  de 
l'empire,  et  formulés  dans  nos  Codes,  est- au  moins  aussi  inté- 
ressant qye  de  lire  le  récit  des  intrigues  galantes  des  cours  et  les 
descriptions  monotones  de  la  plupart  de  ces  immenses  tueries 
humaines  qu'on  appelle  batailles. 

Nous  n'entreprendrons  point  ici  de  remplir  cette  injuste  la- 
cune de  nos  annales  ;  bous  essayerons  seulement  de  montrer  que 
rien  ne  la  justifie,  et  pour  cela  il  nous  suffira  d'exhumer  1a  plus 
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importante  de  ces  assemblées,  celle  qui  a  tenu  ses  séances  à  Paris 
en  1580,  et  qui  se  recommande  à  nos  investigations  par  des 
commencements  de  réforme  politique  qu'on  ne  s'attendait  pas 
à  voir  déjà  surgir  à  cette  époque*  et  qui  s'attaquèrent  au  droit 
d'aînesse,   au  pouvoir  illimité  du  père  de  disposer   de  ses 
biens,  aux  libéralités  en  faveur  des  ecclésiastiques,  à  la  garde 
par  le  clergé  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
enfin  aux  plus  odieux  des  droits  féodaux,  aux  corvées  et  à  la  bana- 
lité des  fours  et  des  moulins.  On  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de 
mille  ou  douze  cents  le  nombre  des  membres  dont  cette  assem- 
blée était  composée.  Elle  avait  à  sa  tête  un  homme  aussi  re- 
nommé par  son  savoir  et  sa  probité  que  par  la  fermeté  de  son 
caractère*  Aucun  président  des  grandes  assemblées  délibérantes 
que  nous  avons  eu  depuis  soixante  ans  ne  l'a  surpassé  en  illus- 
tration ;  son  nom  est  un  des  plus  beaux  de  nos  fastes  civils,  c'est 
le  père  d'un  véridique  et  judicieux  historien,  l'aïeul  d'une  des 
plus  intéressantes  victimes  de  l'inexorable  Richelieu  ;  c'était  le 
premier  président  du  parlement  de  Paris,  le  vénérable  Christophe 
De  Thou.  Et  puisque  nous  venons  de  parler  de  son  fils,  qu'il  nous 
soit  permis  de  nous  étonner  qu'il  ait  pris  soin  de  nous  informer 
du  nombre  de  personnes  qui  furent,  cette  année,  malades  de  la 
coqueluche  dans  Paris,  et  qu'il  n'ait  pas  dit  un  mot  d'une  œuvre 
de  législation  aussi  capitale  que  la  réformation  de  la  coutume  de 
Paris,  à  laquelle  son  père  avait  pris  une  aussi  grande  part. 

Oh  est  trop  porté  à  croire  que  nos  coutumes  n'étaient  autre 
chose  que  la  constatation  par  écrit  d'un  droit  introduit  par  l'u- 
sage. Si  cette  idée  est  exacte,  ce  n'est  pas  pour  celles  qui  ont 
été  réformées. .Sans  doute  l'usage  était  le  fond  de  beaucoup 
de  leurs  dispositions,  mais  lorsqu'en  les  rédigeant  de  nouveau  on 
sentit  la  nécessité  d'y  apporter  des  changements,  on  ne  se  fit  pas 
faute  d'y  opérer  des  additions  et  des  retranchements.  On  réforma 
les  coutumes  comme  de  nos  jours  on  réforme  nos  Godes,  on 
abroge  quelques  articles,  on  en  ajoute  de  nouveaux,  on  modifie 
ou  l'on  conserve  les  autres.  Une  bonne  loi  ne  peut  pas  être  nne 
création  entièrement  nouvelle.  Le  législateur  doit  profiter  des 
enseignements  de  l'expérience  pour  emprunter  au  droit  ancien 
ou  pour  le  corriger.  . 
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On  trouve,  dans,  la  réformation  des  coutumes,  et  surtout  dans 
celle  de  Paris,  les  principaux  caractères  d'une  loi  rendue  sous  une 
monarchie  constitutionnelle ,  le  vote  de  législateurs  électifs  et  la 
sanction  royale.  «  Il  faut  pour  donner  force  à  la  coutume,  »  dit 
Ferrière ,  préface  de  la  Coutume  de  Paris ,  édition  de  1 770,  «  outre 
»  l'autorité  du  roi,  le  consentement  des  trois  états...»  Et  Loys  de 
Sainction,  dans  sa  dédicace  à  Henri  III,  de  la  Coutume  de  Paris, 
s'exprime  ainsi  :  «  Et  par-devant  eux  (les  commissaires  nommés 
»  par  le  roi),  les  trois  états  de  votre  ville  et  province  assemblés, 
»  et  tous  les  articles  disputés  par  vives  et  pertinentes  raisons, 
»  finalement  ont  été  arrêtez  et  conclus  d'un  commun  consente* 
ment.  »  Le  doute  sur  la  participation  des  députés  des  trois  ordres 
et  du  pouvoir  royal,  représenté  par  des  commissaires,  à  la  réfor- 
mation de  la  Coutume,  c'est-à-dire  aux  modifications  qui  y  ont 
été  introduites,  ne  paraît  pas  permis  en  présence  de  ce  passage 
des  lettres  patentes  du  15  décembre  1579,  adressées  à  mesure 
Crestophle  de  Thou ,  chevalier  conseiller  dt*  roi  en  ion  conseil 
privé,  et  premier  président  en  sa  cour  de  parlement;  à  maitres 
Claude  Anjorrant,  Mathieu  Chartier,  Jacques  Viole  et  Pierre 
de  Longueil,  conseillers  en  icelle  : 

« En  présence  et  du  consentement  desquels  états  vous 

»  enjoignons,  ou  à  trois  d'entre  vous,  pourveu  que  vous,  premier 
»  président,  soyez  l'un  des  trois,  de  nouvel  rédiger  et  accorder, 
9  et  si  besoin  est,  muer,  corriger,  augmenter  la  dite  Coutume  ou 

m  partie  d'içelle »  Le  doute  est  encore  moins  permis  quand 

on  lit  presque  à  chaque  paragraphe  de  l'analyse  de  la  discussion  : 
Ont  été,  parVadvis  des  dits  estats,  adjoustez  ces  mots,  etc.,  ou 
bien  :  A  été,  par  Vadvis  de  tous  les  dits  estais,  tollu  et  abrogé 
pour  V advenir.  Ou  encore  :  Ont  été  adjoustez  pour  nouvelle 
coutume,  sans  préjudice  de  ce  qui  a  esté  fait  pour  le  passé. 

Ce  point  éclairci,  nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  élections  et  sur  les  travaux  préliminaires  de  la  réformation. 
Lee  lettres  patentes  du  15  décembre  1579,  prescrivaient  de  faire 
convoquer  et  assembler  les  gens  des  trois  états  de  la  ville  et  pré- 
vôté de  Paris,  et  de  contraindre  «  à  sçavoir:  les  gens  d'église  par 
9  prinse  et  saisie  du  temporel,  et  les  gens  laîz  par  prinse  et  sai- 
m  aie  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  » 
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Pour  procéder  i  la  réformation  de  la  coutume ,  on  employa  à 
peu  prêt  le  même  mode  dont  on  se  sert  de  nos  jours  quand  3 
s'agit  de  lots  importantes.  Une  commission  d'hommes  spéciaux 
élabore  un  premier  projet,  on  le  communique  aux  grands  corps 
de  magistrature,  afin  d'avoir  leur  avis  avant  d'arrêter  la  rédaction 
définitive  qui  doit  être  présentée  par  le  gouvernement  au  pou- 
voir législatif. 

Un  projet  du  nouveau  Code ,  car  on  peut  donner  ce  nom  à  une 
loi  qui  réglait  à  la  fois  les  matières  féodales  y  la  distinction  du 
Mens,  les  actions,  la  communauté,  Us  testaments,  Us  succès- 
sions ,  etc.,  un  projet ,  disons-nous,  fut  préparé  par  les  magis- 
trat* du  Ghfttelet  dans  des  conférences  qu'ils  tinrent  à  la  chambre 
civile  avec  les  anciens  avocats  et  les  procureurs  les  plus  expéri- 
mentés. La  coutume  avait  été  rédigée  une  première  fois  sous 
Louis  XII,  en  1510.  On  examina  ces  .anciens  textes,  chacun  cher- 
cha dans  ses  souvenirs  l'interprétation  quet  leur  avaient  donné  b 
jurisprudence  du  parlement  et  de  la  pré  vos  té,  les  modifications 
que  le  commun  usage  avait  introduites.  On  proposa  d'interpréter 
les  passages  obscur* ,  d'ajouter  de  nouveaux  articles ,  de  rectifier 
ou  d'abroger  d'anciennes  dispositions.  Le  premier  projet  qui 
sortit  de  ces  délibérations  fut,  par  mandement  du  roi *,  adressé 
à  tous  les  officiers  des  justices  royales  de  la  prévosté ,  avec  injonc- 
tion de  faire  assembler  au  lieu  le  plus  commode  de  leur  juridic- 
tion les  gens  d'église ,  les  nobles  et  les  gens  du  tiers  état  de  leur 
ressort,  pour  examiner  les  réformes  proposées ,  rédiger  un  mé- 
moire de  leurs  observations,  des  changements  qui  letfr  parti» 
traient  utiles ,  et  enfin  élire  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
leurs  remontrances. 

Les  auteurs  du  projet  tinrent  compte ,  dans  la  rédaction  défi* 
nitive  qui  fut  plus  tard  présentée  à  l'assemblée ,  des  observations 
recueillies  dans  ces  réunions  où  se  firent  les  élections  et  où 
avaient  été  convoqués  respectivement  par  ressort  tous  les  ha- 
bitants de  chacune  de  ces  juridictions  inférieure*  qui,  dans  Tordre 
hiérarchique  de  la  magistrature  du  temps ,  occupaient ,  comme 
de  nos  jours,  les  justices  de  paix,  mais  avec  des  attributions  diffé- 
rentes ,  le  premier  degré  de  l'échelle.  Toutefois ,  si  l'élection  se 

1  Du  10  janvier  lftSO. 
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fit  en  présente  des  officiers  de  ces  justices  royales,  il  n'y  eut  si 
petit  village  qui  ne  fut  admis  à  se  faire  représenter  ;  Louciennes  ', 
Coulombes  ,,Vaucresson ,  Bonnelles ,  Puteaux  nommèrent  chacun 
leur  député.  Nous  disons  député,  quoique  cette  expression  se 
rencontre  rarement  dans  le  procès-verbal ,  qui  emploie  ordinai- 
rement celle  de  procureur;  mais  le  mot  procureur  rappelle  plu- 
tôt aujourd'hui  les  anciens  praticiens  qui  instruisaient  les  procé- 
dures que  les  envoyés  chargés  d'un  mandat  législatif.  Pu  reste,  il 
suffirait  que  le  mot  député  se  trouvât  dans  le  procès-verbal  pour 
que  nous  fussions  autorisés  à  nous  en  servir,  si  d'ailleurs  ce 
n'était  pas  la  qualification  donnée ,  à  la  même  époque ,  aux 
membres  des  assemblées  élues  pour  la  réforxnation  des  coutumes 
de  Normandie  \ 

Les  choix  du  tiers  hors  de  Paris  portèrent  en  général  sur  des 
officiers  des  justices  royales  ou  seigneuriales ,  des  avocats,  des 
procureurs.  Parmi  les  nominations  caractéristiques  de  l'époque, 
nous  citerons  celles  des  manants  et  habitants  de  Saint-Ouen- 
l' Aumône,  de  Marolles,  de  Romain  ville,  de  Fontenay  en  Brie, 
de  Fontenay  en  France,  dev  Fontenay-lès-Bois,  de  Viernei 
de  Rosny,  de  Marne  lès  Saint-Cloud,  de  Luzaiches,  de  Bagnolet , 
de  Grosbois,  de  la  Villette  Saint-Ladre,  etc.,  qui  élurent  des 
marguilliers. 

Le  tiers  prit  ses  mandataires  dçns  toutes  les  conditions  sociales  ; 
à  Nauphle-le-Yieil  choisit  un  marchand  hostelier; 

Au  val  de  Gally  ',  un  contrôleur  des  tailles  ; 

Au  ménisle  Madame  Rance,  un  laboureur; 

A  la  Queue-en-Brie ,  un  tabellion,  greffier  ; 

A  Villepreux,  un  huissier,  sergent  à  cheval; 

A  Palaiseau,  à  Bondouffle,  des  praticiens; 

A  Forelles,  un  marchand; 

A  Cernay,  Villiers-le-Bel  et  Essainville  on  nomma  un  procu- 
reur fiscal  et  on  le  fit  assister  de  marguilliers. 

*  Nous  préférons  ce  nom,  employé  par  le  procès- verbal  de  la  coutume,  a  celui 
de  Louveclenoes,  qui  parait  préralolr  aujourd'hui. 

*  y.  les  procès-ferbaux  de  la  réformatfon  de  ces  coutumes. 

*  On  appelait  ainsi  le  vallon  au  milieu  duquel  s'élève  Imminence  sur  laquelle  a 
été  bâti  le  château  de  Versailles,  et  qui  s'étend  de  Testa  l'ouest  depuis  Vkoflay 
jusqu'à  Villepreux,  et  du  nord  au  sud  depuis  Rocquencourt  jusqu'à  Satory. 
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Il  y  a  d'autres  exemples  de  membres  de  l'assemblée  qui  furent 
assistés ,  mais  c'était  ordinairement  par  un  avocat  ou  par  an 
procureur. 

A  Paris ,  dans  Tordre  du  tiers ,  on  nomma  beaucoup  de  bour- 
geois, d'avocats  et  de  procureurs;  on  trouve  aussi  des  notaires, 
des  tabellions ,  dés  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  médecine, 
des  greffiers ,  des  clercs  du  greffe ,  des  praticiens ,  des  solliciteurs, 
des  huissiers ,  des  sergents  à  cheval  ou  à  verge ,  des  commissaires 
examinateurs  au  Châtelet,  des  lieutenants  du  chevalier  du  guet, 
un  maître  maçon,  un  marchand  drapier,  un  apothicaire,  oa 
chantre  du  roi,  un  capitaine  des  cent  arquebusiers,  un  archer 
des  gardes  du  roi ,  un  capitaine  des  arbalétriers ,  un  garde  de  la 
Bastille ,  un  conducteur  de  l'artillerie ,  un  trompette  du  roi ,  un 
orfèvre,  un  écrivain ,  un  valet  de  chambre  du  roi  de  Navarre*  un 
valet  de  chambre  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  un  juré  maçon,  oa 
bailli  de  l'évéché,  un  maître  des  œuvres  de  la  ville  de  Paris, 
un  grand  maître  des  œuvres  du  roi ,  un  lieutenant  des  monnaies, 
un  déchargeur  en  l'artillerie  de  France,  un  contrôleur  du  gre- 
nier à  sel,  un  receveur  des  aides  et  tailles,  un  quartenier,  on 
conseiller  et  général  du  roi  en  la  cour  des  monnaies ,  un  chirur- 
gien ,  un  docteur  en  théologie ,  un  secrétaire  du  duc  de  Guise,  un 
payeur  de  la  compagnie  de  M.  le  maréchal  de  Biron ,  un  crieur 
juré  du  roi;  les  crieurs  jurés  étaient  établis  a  pour  crier  les  vins 
»  et  les  tavernes,  crier  les  corps  des  morts,  aller  quérir  et  rap- 
»  porter  les  robes ,  manteaux  et  chaperons  pour  les  obsèques  et 
»  funérailles ,  crier  les  denrées  à  vendre  et  les  choses  perdues.  » 
(Ordonn.  Charles  VI  6  février  1415). 

Tous  les  propriétaires  de  fiefs  avaient  le  droit  d'assister  en  per- 
sonne à  l'assemblée  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  manda- 
taire. C'était  ordinairement  un  avocat  ou  un  procureur.  Une 
même  personne  pouvait  être  à  la  fois  fondée  de  pouvoirs  par  des 
nobles ,  par  des  ecclésiastiques  et  par  des  gens  du  tiers  état. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  les  dames  et  les  de- 
moiselles propriétaires  de  fiefs  furent  admises  à  se  faire  représen- 
ter, et  que  les  abbesses  et  les  religieuses  élurent  dans  chaque  com- 
munauté un  membre  de  l'assemblée.  C'est  ainsi  qu'on  voit 
figurer  les  députés  des  religieuses ,  abbesses  et  couvents  de  Mont- 
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martre ,  de  Port-Royal ,  de  Faremoustier  en  Brie ,  etc.  Les  femmes 
qui,  de  nos  jours,  ont  réclamé  l'exercice  des  droits  politiques , 
n'avaient  pas  lu  bien  certainement  le  procès-verbal  de  la  coutumç 
de  Paris ,  car  elles  n'auraient  pas  manqué  d'invoquer  ce  précédent 
en  leur  faveur. 

Les  deux  premiers  ordres  choisirent  des  mandataires  hors  de 
leur  sein ,  mais  on  ne  voit  pas  que  le  tiers  se  soit  fait  représenter 
par  des  nobles  ou  par  des  ecclésiastiques. 

L'assemblée  se  réunit  à  l'évéché  le  lundi  22  février  1580.  Les 
formes  de  procéder  furent  empreintes  d'un  caractère  judiciaire. 
Les  membres  des  trois  états  avaient  été  assignés  à  comparoir,  A 
l'ouverture  de  la  séance ,  Nicolas  d'Orbillon ,  clerc  de  l'audience 
du  Châtelet  de  Paris,  greffier  commis  par  le  président,  donna 
lecture  de  l'ordonnance  de  convocation ,  des  lettres  patentes  du 
roi  du  15  décembre  et  de  son  mandement  du  10  janvier.  Puis,  sur 
la  réquisition  de  maître  Jehan  le  Bourguignon ,  avocat  du  roi  en 
la  prévosté  de  Paris ,  présent  et  assistant  maître  Charles  Deville- 
monté ,  procureur  du  roi ,  l'appel  des  trois  états  fut  fait  par  Lau- 
rent Testard ,  audiencier  du  Châtelet. 

Plusieurs  corporations  religieuses  et  un  seul  noble,  le  seigneur 
de  Villevode ,  Bobigny ,  Luzarches ,  Montrouge  et  autres  lieux  ne 
comparurent  ni  ne  se  firent  représenter;  le  procureur  du  roi  re- 

m 

quit  défaut  contre  eux.  Il  ne  manqua  personne  du  tiers.  Cette 
exactitude  mérite  d'être  notée.  H.  Henrion  de  Panséy  qui ,  dans 
son  livre  sur  les  Assemblées  nationales  en  France  (  chapitre  22), 
observe  que  les  villes  seules  jouissaient  du  droit  de  députer  aux 
états  généraux ,  se  plaint  du  peu  d'empressement  qu'on  mettait 
à  s'y  rendre.  Le  zèle  des  membres  de  rassemblée  de  1580, 
composée  en  grande  partie  de  simples  députés  de  village ,  est 
une  preuve  manifeste  de  l'importance  qu'ils  attachaient  à  leur 
mission. 

Chacun ,  à  l'appel  de  son  nom ,  était  admis  à  former  des  op- 
positions ,  à  protester  ou  à  présenter  des  remontrances.  Pour 
Pierre  de  Gondy,  évéque  de  Paris ,  le  clergé ,  le  doyen ,  les  cha- 
noines et  le  chapitre  de  cette  ville ,  il  fut  fait  des  réserves  de 
leurs  prérogatives  et  dé  leurs  droits  de  haute ,  moyenne  et  basse 
justice. 
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La  basse  justice  connaissait  des  matières  personnelles  jusqu'à 
soixante  sols  parisis,  et  des  délits  simples  jusqu'à  dix  sols. 

Le  seigneur  bas  justicier  avait  droit  de  prendre  en  sa  terre 
tous  les  délinquants ,  mais  à  la  charge  de  les  faire  conduire  im- 
médiatement devant  le  haut  justicier. 

La  moyenne  justice  statuait  en  première  instance  sur  toutes  les 
actions  oiviles  réelles,  personnelles  et  mixtes. 

En  matière  criminelle  le  seigneur  moyen  justicier  pouvait  con- 
damner jusqu'à  soixante  et  quinze  sols  d'amende  et  retenir  les 
délinquants  vingt-quatre  heures  dans  une  prison  au  rez-de- 
chaussée,  sûreet  bien  fermée. 

La  haute  justice  comprenait  les  deux  autres  ;  leurs  sentences 
lui  étaient  déférées  en  appel.  Le  seigneur  haut  justicier  avait  le 
droit  de  condamner  à  mort,  jus  gladii .  et  il  le  manifestait  dans 
les  champs  par  des  fourches  patibulaires  ;  sur  les  carrefours  et 
sur  les  places  publiques  des  villes,  des  bourgs  et  des  bourgades, 
par  des  piloris  avec  un  carcan.  «t  La  commune  observance  en  ce 
a  royaume,  dit  Guy  Coquille,  sur  la  coutume  de  Nivernois,  cha- 
»  pitre  1er,  art.  9,  est  que  le  seigneur  haut  justicier  qui  a  ample 
.  »  territoire ,  confiné  par  limites  remarquables  ,  peut  avoir  le 
»  gibet  à  deux  pilliers ,  le  seigneur  châtelain  à  trois  pillîers ,  le 
»  baron  à  quatre  pilliers,  et  en  outre  le  baron  adroit  déporter 
n  sa  bannière  en  quarré ,  et  ses  armoiries  en  quarré ,  le  comte  i 
»  neuf  pilliers  et  le  duc  à  douze  pilliers.  » 

C'était  pour  la  conservation  de  ces*  horribles  privilèges  et  de 
peur  qu'il  n'y  fût  porté  atteinte  5  que  des  ministres  de  l'Évangile 
firent  faire  des  réserves.  Le  procès-verbal  ne  dit  pas  si  elles  forent 
accueillies  par  des  murmures  réprobateurs. 

Maître  Thierry  Cauchon,  avocat' en  la  cour  de  parlement 
pour  le  cardinal  de  Guise ,  abbé  de  Saint-Denis ,  et  les  religieux 
de  ce  couvent ,  appelés  après  le  cardinal  de  Bourbon ,  abbé  de 
Saint-Germain  des  Prés ,  et  ses  religieux,  éleva  une  question  de 
préséance  et  prétendit  qu'ils  devaient  précéder  ces  derniers  et 
suivre  l'évoque  de  Paris  et  sort  diocèse.  Le  cardinal  de  Guise  était 
frère  du  Balafré,  avec  lequel  il  fut  assassiné  àBlois,  en  1588, 
par  ordre  de  Henri  111,  et  fils  de  François,  duc  de  Guise,  qui, 
en  1558,  avait  repris  Calais  sur  les  Anglais.  Le  cardinal  de  Boor» 


ET  LA  RÉF0RMAT10W  DES  COUTUMES.        1003 

bon  était  le  même  qui ,  plus  lard ,  fût  proclamé  roi  par  Ja  ligue 
aous  le  nom  de  Charles  X. 

Les  protestations  des  autres  députés  eurent  pour  objet  des 
questions  de  circonscription,  tes  propriétaires  ou  les  habitants, 
soit  laïcs,  soit  ecclésiastiques,  de  territoires  situés  sur  les  confins 
du  pays  régis  par  la  coutume  de  Paris ,  prétendirent,  suivant  leur 
intérêt,  être  soumis  à  cette  coutume  ou  à  la  coutume  voisine. 
Les  officiers  des  juridictions  aux  droits  desquels  ces  réclamations 
portaient  atteinte  les  contestèrent.  Maître  Jehan  le  Bourguignon , 
avocat  du  roi ,  fit  des  réserves  contre  toutes  les  protestations , 
remontrances  et  oppositions ,  afin  qu'elles  ne  pussent  préjudkier 
au  roi  ni  au  ressort  de  la  prévosté.  Aucune  décision  ne  fut  prise 
contre  ces  prétentions  respectives.  La  solution  des  questions  sou- 
levées fut  renvoyée  au  parlement ,  qui  les  laissa  indécises.  De  là 
une  source  intarissable  de  procès.  Pour  les  prévenir  ou  pour  y 
mettre  fin,  les  parties  transigeaient  souvent  en  réglant  la  moitié 
de  leurs  droits  suivant  la  coutume  de  Paris  et  l'autre  moitié  sui- 
vant la  coutume  voisine. 

L'appel  nominal  ainsi  fait  occupa  toute  la  première  journée. 
Le  lendemain  les  gens  des  trois  états  prêtèrent  serment  :  «  qu'en 
leur  conscience  et  loyauté  ils  rapporteraient  ce  qu'ils  avoient  veu 
garder  et  observer  des  coustumes  de  la  dite  prévosté  et  vicomte 
de  Paris,  et  ce  qu'ils  en  sçavoient  :  cessant  toute  affection  privée 
et  particulière,  ayant  seulement  égard  au  bien  public  :  disant 
aussi  leur  advis  et  oppinion  de  ce  qu'ils  trouveraient  dur,  rigou- 
reux et  déraisonnable  des  coustumes  anoiennes  cy-devant  gar- 
dées, pour  être  tempérées,  modérées,  corrigées  et  abrogées.  » 

Après  avoir  juré ,  les  membres  de  l'assemblée  se  retirèrent 
dans  trois  salles  séparées ,  une  pour  chaque  état ,  afin  de  concerter 
leurs  propositions  et  de  choisir  les  orateurs  qui  porteraient  la 
parole  en  leur  nom.  Le  clergé  fit  choix  d'Anthoine  Loisel ,  et  la 
noblesse  de  Simon  Marion ,  tous  deux  avocats  en  la  cour  de 
parlement;  le  prévost  des  marchands,  les  eschevins  et  le  tiers 
état  choisirent  maître  François  d'Auvergne ,  conseiller  du  roi  en 
son  trésor  à  Paris,  et  Loys  de  Sainction ,  avocat  au  Châtelet. 

Lorsque  les  états  eurent  repris  séance  en  assemblée  générale, 
maître  Pierre  Séguier,  lieutenant  de  la  prévosté,  développa  dans 
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un  discours  les  avantages  qu'offrait  la  réformatian  de  la  cou- 
tume ,  et  exposa  les  précautions  qui  avaient  été  prises  pour  pré- 
parer avec  soin  le  projet  qu'il  présentait.  Il  remit  ensuite  le  cahier 
au  président ,  et  Ifr  discussion  s'engagea  sur  les  articles ,  dontii 
fat  successivement  donné  lecture ,  en  comparant  la  nouvelle  ré- 
daction k  Fanoienne. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  nombreuses  modifi- 
cations qui  furent  adoptées;  nous  nous  arrêterons  seulement  à 
celles  dont  nous  avons  déjà  touché  quelques  mots  au  commence- 
ment de  ce  récit. 

Un  des  titres  de  l'assemblée  de  1580  à  la  reconnaissance  de  h 
postérité ,  c'est  d'avoir  porté  la  main  sur  les  droits  féodaux.  Parmi 
ceux  qui  étaient  les  plus  onéreux  et  les  plus  tortionnaires,  les 
réformateurs  de  la  coutume  choisirent  les  banalités  des  moulins 
et  des  fours  et  les  corvées.  Les  premiers,  en  conférant  aux  sei- 
gneurs le  monopole  de  lia  mouture  du  grain  et  de  la  cuisson  du 
pain ,  les  autorisaient  à  détruire  tout  moulin  et  tout  four  dont  la 
construction  aurait  diminué  les  lourds  tributs  qu'ils  prélevaient 
sur  la  nourriture  quotidienne  de  leurs  vassaux  *.  Le  travail  des 
corvéables  était  une  sorte  de  propriété  seigneuriale  5  une  partie 
de  leur  temps  et  de  celui  de  leurs  femmes  était  employé  gratuite- 
ment à  feucher  et  à  faner  les  foins ,  h  scier  les  blés ,  à  labourer 
les  terres,  à  faire  les  façons  des  vignes ,  à  curer  et  à  réparer  les 
douves  et  les  fossés,  des  châteaux  de  leurs  oppresseurs. 

La  noblesse  était  trop  puissante  alors  pour  qu'on  ait  pu  songer 
à  extirper  ces  monstrueux  abus  de  la  puissance  féodale  -,  on  se 
contenta  de  chercher  à  les  réduire.  A  la  faveur  des  troubles  civils, 
beaucoup  de  propriétaires  de  fiefe  avaient  extorqué  des  habitants 
de  leurs  terres  des  reconnaissances  dé  banalité  et  de  corvées  ;  une 
disposition  fut  portée  pour  annuler  les  titres  de  ces  droits  qui  ne 
remonteraient  pas  à  plus  de  vingt-cinq  ans  Qt  pour  interdire  d'en 
foire  à  l'avenir  la  preuve  par  témoins,  quelque  longue  que  fût  la 
possession  alléguée. 

Dans  toute  l'assemblée  une  seule  voix  osa  s'élever  pour  corn- 


1  Aux  états  de  1560 ,  le  tiers ,  dans  ses  remontrances,  se  plaignait  que  les 
gneurs,  sous  couleur  de  banalité,  faisaient  payer  trois  fois  plus  qu'il  n'était  dft 
pour  la  cuisson,  la  mouture  et  le  pressurage  ! 
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battre  pne  si  juste  proposition  :  ce  fut. celle  dé  Messire  Toûssain 
Barri n  ,  abbé  de  Femères,  ati  nom  de  la  veuve  et  du  fils  du  feu 
duc  Anne  de  Montmorency.  Voici  comnwnt  le  procès-verbal  rend 
compte  de  cet  incident  : 

-t  Les  articles  71  commençant  nul  seigneur,  et  72  commen- 
»  çant  le  moulin,  ont  été  accordés  comme  coiistumes  nouvelles 
9  pour  l'advenir  et  sans  préjudice  du  passé  ,  auxquels  deux  ar- 
»  ticles  ledit' maître  Toussaint  Barrin ,  pour  ladite  dame  Magde- 
»  leinedeSavoye  et  duc  de  Montmorency  ^  s'est  opposé,  et  sou- 
»  tenu  que  le  fait  de  possession  immémoriale  est  recevable  on 
9  droits  de  corvées  et  batmalitez  de  fours,  pressoirs  et  moulins 
»  à  eaux  et  à  vent  ;  protestant  que  lesdites  dames  et  seigneur 
»  duc  de  Montmorency  useront  de  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont 
»  fait  d'ancienneté ,  comme  étant  conservez  en  iceux  par  le 
v  moyen  de  la  présente  opposition  -dont  il  tf  requis  acte ,  qui 
»  luy  a  esté  octroyé  pour  luy  servir  ce  que  de  raison  ;  néant- 
»  moins  ordonné  que  lesdits  articles  demeureront  escrits  par 
9  coustume ,  sans  préjudice  de  ladite  opposition.  * 
.  Des  restrictions  furent  aussi  apportées  à  un  autre  droit  féodal 
appelé  relief  ou  rachat  :  c'était  la  redevance  du  revenu  d'une 
année  du  fief  qui  était  payé  au  seigneur  dans  certains  cas  de 
mutations  dont  la  nouvelle  coutume  diminua  le  nombre,  malgré 

* 

l'opposition  de  la  même  duchesse  et  du  même  duc  de  Montmo- 
rency que  le  proeè&verbal  rapporte  en  ces  termes  : 

<t  Le  35*  article  commençant  le  fils  aîné ,  36e  commençant 
9  s'il  n'y  a  que  fille,  37*  la  femme  demeurant,  40e  commeft- 
9  çant  la  femme  douairière,  ont  esté  accordez  pour  l'advenir  et 
9  mis  au  lieu  du  25*  article  de  l'ancien  coustumier  duquel  la 
j»  teneur  était  telle,  quand  une  femme  à  laquelle  appartient  un 
9  fief  se  marie,  il  est  dû  rachat  en  relief  au  seigneur  féodal. 
9  A  quoy  le  dit  maître  Toussain  Barrin  pour  la  dite  dame  de 
9  Savoy e ,  duchesse  de  Montmorency ,  et  pour  le  dit  messire 
n  Henry,  duc  de  Montmorency,  s'est  opposé  pour  la  raison  de 
»  l'innovation  qu'on  prétend  faire  contre  et  au  préjudice  de 
»  l'ancienne  coutume,  laquelle,  par  article  exprés,  veut  que  la 
»  fille  qui  n'a  point  de  frère  par. lequel  elle  soit  acquittée,  doive 
»    rachapt  pour  son  premier  mariage,  qui  est  un  droit  acquis 

VI.  65 
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»  aux  seigneurs  dominants,  qui  ne  leur  peut  elfe  ostë  par  neu- 

*  yelle  écrit  sans  leur  consentement  :  et  combien  qu'aucuns  de 
»  Testât  de  noblesse  en  rassemblée  qui  s'esfrfaite  sur  la  délibé- 
»  ration  desdits  articles,  l'ayent  consenti,  doit  être  considéré 
»  que  ceux  qui  ont  comparu ,  et  se  sont  trouvés  aux  conférences 

*  de  l'état  de  noblesse,  sont  la  plupart  citoyens  de  cette  ville  de 
»  Paris,  ayant  fiefs  servants  et  sujets  à  raobapts,  et  n'y  ont  tel  in- 
»  térêt  que  ladite  dame  et  duc  de  Montmorency,  qui  ont  grand 
»  nombre  de  vassaux  sous  eux,  et  trop  plusquetœux  qui  veulent 
»  faire  nouvelles  coustumes  et  changer  l'ancienne ,  à  leur  dom- 
»  mage  et  préjudice  ;  déclarant  ledit  Ban  in  audit  nom,  qu'au  cas 

*  qu'on  voulust  passer  outre  par  dessus  la  dite  opposition ,  qu'il 
»  en  appeloit ,  et  en  a  requis  acte  que.  luy  avons  octroyé  ,  et 
ii  néantmoina  ordonné,  sans  préjudice  du  dit  appel,  que  iesdits 
w  articles  demeureront  ainsi  qu'ils  ont  esté  présentement  ac- 
»  eordea.  » 

Un  autre  bienfait  de  là  réformation  de  la  coutume  de  Paris  a 
été  de  faire  un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'égalité  des  partages. 
Plusieurs  des  nouvelles  dispositions  ont  une  tendance  marquée 
vert  ce  but. 

Les  articles  37  et  310  renfermèrent  le  droit  d  aînesse  dans  un 
oercle  pluft  étroit. 

L'article  380  admit  les  neveux  et  nièces  à  succéder  à  leur 
oncle  ou  tante  avec  les  frères  ou  sœurs  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  précédé.  La  représentation  existait  déjà.en  ligne  directe. 

Les  articles  300  et  308  établirent  le  rapport  en  obligeant  les 
eniants  et  les  petits-enfants  jk  tenir  compte  à  la  succession  de 
leurs  ascendants  de  ce  que  ceux-oi  leur  avaient  donné  aux  uns 
on  aux  antres. 

Sous  le  nom  de  légitime ,  l'article  20ë  réserva  aux  descen- 
dants une  part  héréditaire  dont  les  ascendants  ne  pouvaient  les 
priver. 

Les  principes  de  la  représentation  en  ligne  collatérale,  du  rap- 
port et  de  la  légitime,  sont  passés  de  la  coutume  dans  le  Code 
fcivil. 

Elle  adopta  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  Mois,  qui  obli- 
geaient les  curés  et  les  vicaires  à  déposer  dans  les  greffe»  1rs 
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registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  leur  paroisse. 
Le  clergé^  qui  avait  laissé  passer  ces  prescriptions  à  la  première 
lecture,  réclama  en  vain  à  la  seconde  pour  les  faire  rayer: 
elles  furent  maintenues.  Il  s'était  aperçu  trop  tard  que  c'était 
porter. atteinte  à  son  influence  que  de  ne  plus  le  laisser  user  h 
son  gré  de  ces  registres. 

Ce-fut  inutilement  aussi  qu'il  essaya,  à  la  seconde  lecture,  de 
faire  revenir  l'assemblée  sur  les  nouveaux  articles  qui  fixaient 
Tâge  où  il  serait  permis  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit, 
sans  distinction  à  l'égard  des  libéralités  faites  par  les  religieux  en 
faveur  des  monastères.  Aux  observations  de  M*  Chauvelin  pour 
les  ecclésiastiques,  «  qu'estant  loisible  en  l'aage  de  seize  ans  de 
»  disposer  de  sa  personne  et  faire  vo&tt  de  religion,  il  doit  aussi 
»  estre  loisible  de  disposer  de  ses  biens  au  dit  aage,  fnesme  quand 
»  le  mineur  entre  en  religion  et  y  fait  profession  ,  »  M8  Simon 
Harion  pour  la  noblesse  répondit  ft  que  1a  coustume  se  doit  faire 
»  pour  la  conservation  des  rtiaisOtls  et  familles  qui  seroient 
»  grandement  intéressées  si  un  mineur  au  dit  aage  pouvoit 
»  disposer  de  ses  biens  et  les  donner  aux  monastères  ou  à  autres 
»  personnes.  » 

Les  orateurs  du  tiers  état,  d'Auvergne  et  Sai notion,  opposèrent 
que  les  articles  dont  le  retranchement  était  demandé  ayant  été 
accordés  à  ta  première  lecture,  devaient  demeurer.     . 

Cette  opiftion  prévalut. 

La  discussion  sur  la  première  lecture  du  projet  de  réformation 
de  la  coutume  occupa  rassemblée  jusqu'au  soir  du  samedi, 
27  février.  Elle  y  avait  employé  deux  séances  par  jour,  tant  te 
matin  que  de  relevée^  dit  le  procès-verbal.  La  seconde  lecture, 
où  furent  faites  les  observations  que  nous  venons  de  rapporter, 
etit  lieu  le  vendredi  4  mars. 

Nous  craindrions  de  fatiguer  l'attention  du  lecteur  en  entrant 
dans  plus  de  détails  ;  pourtant  nous  ne  pouvons  passer  sous  si- 
lence une  dernière  particularité  :  c'est  qu'une  sorte  d'indemnité 
Alt  accordée  aux  rédacteurs  du  projet  de  réformation  et  aux  prin- 
cipaux membres  de  rassemblée.  Voici  sur  ce  point  les  termes  des 
lettres  patentes  de  convocation  :  «  Voulons  aussi  et  nous  platt, 
»  que  les  dites  cou st urnes  ainsi  par  vous  rédigées,  ayez  à  faire 
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«taxes  des  frais  qu'il  aura  convenu  faire  pour  la  rédaction  d'i- 
»  celles,  ensemble  des  vacations  et  salaires  d  aucuns  de  nos  offi- 
»  ciers  et  autres  notables  personnages,  qui  pour  vaquer  à  h 
»  Visitation  et  réformation  des  dites  coustumes,  et  assister  à  h 
»  dite  rédaction,  auroient  este  distraits  de  l'exerctee  de  leurs  of- 
»  fiées  et  estais,  et  de  tous  autres  frais  qu'il  aura  convenu  dire 
»  pour  raUon  et  conséquence  d'icelle  rédaction.  Lesquels  frais 
»  voulons  estre  prins  et  levez  sur  les  gens  des  trois  estais  decha- 
»  cune  des  dites  provinces,  qui  auront  esté  appelez  et  convoques 
»  à  la  rédaction  des  dites  coustumes,  et  ce  par  les  contrainctes, 
»  forme  et  manière  qui ont  esté  par  c;-devant  observées  à  la  levée 
a  des  deniers  par  vous  taxés  en  semblables  affaires  et  oommis- 
»  sions.  »  Ainsi,  l'indemnité  des  députés  n'est  pas  chose  nou- 
velle, le  principe  en  existait  dans  l'Assemblée  de  1580,  et  nos 
Constitutions,  qui  depuis  soixante  ans  l'ont  admis,  loin  d'innover 
n'ont  fait  que  rester  fidèles  aux  traditions  du  passé. 

Hip.  DURAND  (Selae-euOite),  ancien 


Quelques  recherches  sur  l'organisation  judiciaire  el  la  procédai* 
chez  les  Francs  pendant  la  période  mérovingienne  et  cark- 
vingienne.  0 

Par  M.  DE  FRESQGET,  professeur  suppléant  a  la  Faculté  de  Rennes. 

11  y  avait  près  de  cinq  siècles  que  la  domination  romaine  exis- 
tait dans  les  Gaules;  aux  tribunaux  druidiques  avait  succédé  d'a- 
bord une  triple  organisation  judiciaire,  différente  dans  les  cités 
qui  avaient  le  jus  Jtatictim,  dans  les  villes  libres  et  alliées,  et 
enfin  dans  les  peuplades  du  centre  et  du  nord ,  déditices  soumis 
immédiatement  à  la  juridiction  des  gouverneurs  romttins.  Avec 
le  temps,  ces  distinctions  avaient  disparu  en  grande  partie;  dans 
le  Ve  siècle,  une  terrible  égalité,  l'égalité  devant  la  misère,  rem- 
plaçait la  division  que  nous  venons  d'indiquer;  et  telle  était  la 
fusion  qui  s'était  opérée*,  qu'un  des  historiens  les  plus  distingués 
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de  notre  époque,  M.  deSavigny,  a  soutenu  que  l'élément  ro- 
main avait  entièrement  absorbé  l'élément  gaulois  longtemps 
avant  l'invasion  des  Germains.  Il  est  bien  établi  aujourd'hui  que 
cette  opinion  est  exagérée;  mais  H  faut  reconnaître  qu'au  point 
de  vue  de  l'organisation  Judiciaire  il  est  presque  impossible  de 

* 

retrouver  des  traces  sensibles  des  tribunaux  gaulois,  surtout  si 
l'on  veut  nier  l'existence  de  la  justice  foncière  exercée  par  les 
grands  propriétaires.  Voici  dès  lors  quels  étaient  les  tribunaux 
ordinaires  existant  dans  les  Gaules,  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces romaines,  au  moment  où  commence  la  période  dont  nous 
allons  nous  occuper  :  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  préfectures 
créées  par  Constantin ,  il  y  avait  un  préfet  du  prétoire  représenté 
dans  chaque  diocèse  par  un  vicaire;  les  diocèses  se  subdivisaient 
en  provinces. gouvernées  par  des  prœsides  ou  redores,  jugeant 
soit  en  premier  ressort,  soit  en  appel,  avec  l'aide  de  leur  audt- 
torium  composé  A'adsessores ,  qui  remplissaient  ordinairement 
les  fonctions  de  judices  pœdanei  :  qui  ex  délégation*  causas  au- 
diebant.  Enfin ,  à  la  base  de  l'édifice ,  on  trouvait  tantôt  des  ma- 
gistrats municipaux ,  tantôt  des  legali  nommés  soit  par  le  prœses^ 
soit  par  l'empereur  lui-même ,  pour  rendre  la  justice. 

À  côté  de  ces  divers  tribunaux  il  faut  mentionner  Yaudientia 
tpiscopalis  avec  sa  juridiction  civile  et  ses  attributions  au  crimi- 
nel; les  defensores  emlalum,  ces  magistrats  plébéiens  que  le 
suffrage  universel  ne  pouvait  en  principe  aller  chercher  ni  dans 
le  sénat  ni  dans  la  curie  ;  le  patroeinium  des  grands  propriétaires, 
qui  faisait  dire  à  Salvien  :  In  parvulos  injusti  judices  sumus  ;  et 
enfin  les  tribunaux  administratifs  et  militaires,  dont  il  nous  suffit 
de  constater  l'existence. 

Au  Y4  siècle,  cet  état  de  choses  allait  changer-,  la  destinée  de 
l'empire  romain  commençait  à  s'accomplir.  Les  Burgundes,  les 
Wisigoths  s'étaient  déjà  établis  dans  Pest  et  le  midi  de  notre  pays 
(de  413  à  456);  les  Francs  Saliens  et  Ripuaires  allaient  bientôt 
suivre  cet  exemple,  et  tout  le  mondé  sait  comment  ils  finirent 
par  faire  la  conquête  de  toutes  les  Gaules. 

II  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'indiquer  les  résultats  de  l'in- 
vasion sur  l'état  juridique  des  Gallo-Romains;  nous  laissons  de 
côté  la  théorie  de  ht  personnalité  des  lois,  l'application  du  droit 
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romain  continuée  pour  les  vaincus  et  démontrée  par  la  rédaction 
du  Bréviaire  d'Alaric  et  de  la  Lcx  Ramana  Burgundiorutn;  nom 
voulons  seulement  exposer  ici  l'organisation  judiciaire  des  Francs 
pendant  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne. 

Le  travail  que  nous  publions  est  le  résultat  de  longues  re- 
cherches faites  dans  les  diverses  lois  barbares  qui  nous  ont  été 
conservées,  et  nous  devons  rappeler  à  nos  lecteurs  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  de  voir  citer,  les  lois  des  Allemands  et  des  An- 
glo-Saxons quand  il  s'agit  de  l'organisation  judiciaire  des  Francs. 
Il  est  démontré  depuis  longtemps  que  chez  les  divers  peuples 
d'origine  germanique,  les  bases  politiques  et  judiciaires  étaient 
à  peu  près  les  mêmes.  Qu'on  examine  les  Lombards  en  Italie,  les 
Francs  dans  les  Gaules,  les  Suève*  et  les  Danois  dans  le  Nord, 
c'est  toujours  le  même  principe  :  l'intervention  des  hommes  li- 
bres. Il  faut  surtout  bien  se  garder  de  croire  qu'une  institution 
n'existait  pas  chez  un  peuple  par  cela  seul  que  sa  loi  spéciale 
n'en  parle  pas;  ceci  devient  évident  quand  on  examine  la  com- 
position de  la  loi  salique  par  exemple ,  sur  408  articles  qu'elle 
contient,  à43  s'occupent  exclusivement  de  déterminer  les  sanc- 
tions pénales  ;  65  articles  seulement  sont  destinés  à  réglementer 
les  autres  branches  du  droit.  Il  en  résulte  que,  dans  une  infinité 
de  circonstances ,  la  coutume  suppléait  au  silence  de  la  Ici  écrite  ; 
pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  d'ouvrir  presque  au  hasard  les  For- 
mules de  Marculfe  on  y  trouve  une  série  d'actes  sur  lesquels  la 
loi  salique  est  rrwatte;  ainsi  les  securitateê  et  les  charte  vendi- 
tionis  dos  copdqmnéfc,  ppur  lesquels  (tes  tiers  avaient  payé  le/rt- 
ivm  et  le  wergheld. 

Nous  diviserons  notre  matière  en  trois  chapitres. 

Chapitre  1er.  —  Trihunaux  divers  existant  soqs  les  deux  pre- 
mières  races. —  Leur  composition  et  leurs  attributions. 

Chapitre  IL  —  Modes  d'instruction  et, jugement. 
,    Chapitre  III.  —  Exécution  des  jugements.  — Sanctions  civiles 
et  pénales. 


CH*Z   LIS  FRANCS.  1611 


CHAPITRE  I«T.  —  Tribunaux  divers  existant  sous  lai  déni  pfttolèMs  mttt»  ~ 

Leur  composition  et  leurs  attributions. 


Les  renseignements  qui  nous  ont  été  transmis  par  Tacite  dé» 
montrent  que  les  Germains,  avant  leur  établissement  dans  Pem- 
pire  romain ,  avaient  en  germe  toutes  les  institutions  que  nous 
allons  étudier. 

Chaque  peuplade  se  réunissait  périodiquement  au  commenoa» 
ment  ou  à  la  fin  de  la  révolution  mensuelle  de  la  lune;  dans  ces 
assemblées  se  traitaient,  les  grandes  affaires  politiques  et  judi- 
ciaires; tout  homme  libre  avait  le  droit  d?y  assister  armé.  Après 
avoir  attendu  trois  jours  les  guerriers  en  retard ,  on  commençait 
la  délibération  ;  les  prêtres  faisaient  faire  silence ,  et  chacun  pro» 
posait  son  avis.  (Tacite,  Germania ,  cap.  11.) 

C'était  dans  ces  réunions  qu'on  choisissait  les  chefs ,  principe*, 
qui  devaient  rendre  la  justice  :  par  pages  vicèsque  (G$rtnaniû, 
cap.  6),  et  il  est  probable,  d'après  les  expressions  dont  se  sert 
Tacite ,  que  déjà  la  nation  était  divisée  en  centuries  subdivisées 
en  dizaines,  dans  lesquelles  les  chers  rendaient  la  justice  avec 
l'assistance  des  hommes  libres. 

Il  but  aussi  remarquer  que  chez  les  Germains  les  crimes  contra 
les  personnes  et  les  propriétés  ne  donnaient  lieu,  dans  le  prin- 
cipe ,  à  aucune  peine  proprement  dite  *,  on  était  seulement  ex- 
posé à  la  vengeance  de  l'offensé  et  de  sa  famille.  Quant  à  Pauto~ 
rite  publique ,  elle  ne  frappait  que  les  délits  intéressant  la  sûreté 
publique,  comme  la  trahison,  la  lâcheté,  etc.-,  dans  les  autres 
cas,  elle  n'intervenait  que  pour  faciliter  les  réconciliations  et 
fixer  exactement  le  taux  des  compositions ,  que  l'offensé  pouvait, 
du  reste,  toujours  refuser.  (Germania,  cap.  21,  22.)  Par  une 
conséquence  directe  de  ce  système,  quand  il  y  avait  un  crimq 
commis  dans  la  famille,  il  restait  impuni,  la  guerre  privée  étant 
impossible,  mais  le  coupable  était  noté  d'infamie. 

Quant  à  la  procédure  civile  et  criminelle  employée  par  les  Ger- 
mains, nous  n'avons  aucun  détail  ;  il  semble  cependant  résulter 
de  divers  passages  des  auteurs  qu'ils  employaient  déjà  le  duel 
judiciaire.  (Germamn,  cap.  7,  10.)  Velleius  Paterculus  dit  que 
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les  Germains  remerciaient  Varus  :  «  Quod  solita  annis  discemi , 
»  jura  terminarentur.  » 

Voyons  ce  qu'étaient  devenus  ces  principes  après  la  conquête. 

Les  lois  des  Francs  Saliens  et  Ripuaires,  des  Allemands,  et 
surtout  celles  des  Anglo-Saxons,  nous  apprennent  que  la  nation 
était  divisée  en  grandes  circonscriptions  auxquelles  on  a  donné  le 
nom  générique  de  comtés.  Au-dessous  se  trouvaient  des  subdivi- 
sions appelées  centenœ  et  deeaniœ.  A  la  tête  de  ces  divisions 
existaient  de$  chefs  autrefois  nommés  par  le  peuple  et  plus  tard 
par  les  rois*,  leur  nom  variait  suivant  les  pays.. 

Le  chef  du  comté  était  désigné  par  le  titre  de  cornes  f  graf  ou 
gravio;  le  chef  de  la  centaine  se  nommait  tungenius ,  centena- 
rius,  peut-être,  dans  quelques  pays,  sculdasius  ou  tkyupka- 
dus.  Un  decanus  commandait  la  dizaine.  Le  comte ,  le  centenier, 
et  peut-être  bien  aussi  le  ditainiot,  étaient  chargés  de  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Enfin,  au-dessus  d'eux,  se  trouvaient  le 
tribunal  du  roi  et  le  placitum  général  de  la  nation. 

S  i". —I*  mallnoi ,  ptaeUom  ou  conreotat  do  coule. 

Le  tribunal  du  comte  se  composait  certainement  de  deux ,  et 
suivant  des  auteurs,  de  trois  éléments  :  1°  le  comte,  V  les 
hommes  libres,  3"  les  sagibarons  (sacchibarones). 

1°  Le  comte.  Il  présidait  le  mallum,  qu'il  convoquait  à  des 
époques  et  dans  des  endroits  déterminés.  On  comprend  facile- 
ment que  sur  ce  détail  il  ne  devait  plus  y  avoir  d'uniformité  entre 
les  divers  peuples. 

La  loi  des  Allemands  (tit.  36 ,  §  S)  veut  que  le  conventus  soit 
rassemblé  de  sept  nuits  en  sept  nuits  s'il  y  a  des  troubles  dans  la 
province  ;  si  tout  est  tranquille,  le  délai  sera  de  quatorxe  nuits  en 
quatorze  nuits.  La  loi  des  Bavarois  contenait  une  disposition  ana- 
logue (tit.  2,  cap.  15). 

Dans  les  capitulaires  il  n'y  a  plus  que  trois  convenlus  auxquels 
les  hommes  libres  soient  tenus  d'assister  (capital,  de  8iS, 
cap.  14  vCanciani ,  t.  III ,  p.  206). 

Chez  les  Anglo-Saxons  les  lois  dlfr)gard,  au  Xe  siècle,  ordon- 
nent aussi  qu'il  y  ait  trois  réunions  pour  les  villes  et  deux  seule- 
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ment  pour  les  campagnes.  (Canciani,  t.  IV;  Leges  Edgardi, 
lit.  5,  add.  p.  342,) 

Le  comte  ne  prenait  pas  une  part  active  à  l'examen  du  procès ^ 
mais  il  dirigeait  les  débats  et  ii  devait  connaître  la  loi  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  fût  violée.  Il  fixait  Tordre  dans  lequel  les  affai- 
res étaient  examinées,  et  un  capitulaire  de  819  (Canciani,  t.  III, 
p.  199)  lui  impose  l'obligation  de  faire  juger  d'abord  les  procès 
des  veuves,  des  pupilles,  des  pauvres,  et  de  leur  donner  un  dé- 
fenseur s'ils  n'en  ont  pas. 

Quand  les  hommes  libres  avaient  décidé,  le  comte  prononçait 
la  sentence  sans  pouvoir  rien  y  changer.  Un  capitulaire  de  813, 
article  13 ,  dit  :  «  Postquam  scabini  latronem  dijudicaveriot  non 
»  est  licentia  vicarii  vel  comîtis  ei  vitam  coneedere.  » 

Lés  fonctions  judiciaires  des  comtes  étaient  du  reste  soumises 
à  des  sanctions  très-graves.  La  loi  salique,  titre  54,  $  2,  et  la 
loi  des  Ripuaires,  titre  88,  punissaient  comme  meurtrier  le  comte 
qui  avait  reçu  des  présents  pour  prévariquer.  (Add.  préface  de 
la  Loi  des  Bourguignons ,  Canciani,  t.  IV,  p.  13.) 

§  2.  Les  hommes  libres.  —  Us  formaient  l'élément  le  plus  im- 
portant du  placitum  comitis;  c'était  à  eux  qu'était  confié  le  soin 
de  faire  le  jugement,  de  dire  la  loi,  suivant  l'expression  de  la 
loi  salique,  titre  60. 

Ces  jugeurs,  appelés  arimans  dans  certains  pays,  rachim- 
bourgs  en  France,  ne  formaient  pas  une  classe  à  part>  comme 
ont  voulu  le  soutenir  quelques  historiens.  Tous  les  hommes  li- 
bres du  comté  ou  de  la  centaine,  non-seulement  pouvaient, 
mais  encore  devaient  se  rendre  au  placitum.  La  loi  des  Allemands 
porte ,  titre  36 ,  §  4  :  «  Si  quis  autem  liber  ad  ipsum  placitum 
»  neglexerit  venire,  duodecim  solidis  ait  cnlpabilis.  v  La  lot  des 
Bavarois,  tit,  2,  cap.  14  :  a  Et  ômnes  liberi  conveniant  consti- 
»  tutis  diebus  ubi  judex  ordinaverii ,  et  nemo  sit  ausus  contem- 
»  nire  venire  ad  placitum  et  qui  negleierit  venire  damnetur  quift- 
»  decim  solidis.  » 

%n  pouvait  donc  avoir  un  très-grand  nombre  d'hommes  libres 
prononçant  sur  la  contestation  ,  mais  si  le  maximum  n'était  pas 
déterminé,  il  en  était  autrement  du  minimum;  d'après  la  loi 
salique,  titre  53,  §  3,  confirmé  par  le  titre  60,  il  fallait  au  moins 
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sept  raehimbourgs  pour  rendre  un  jugement  dans  un  procès; 
pour  les  actes  de  juridiction  volontaire,  il  suffisait  de  trois  rachim- 
bourgs.  (Loi  salique,  lit.  47.  Dereipus;  tit.  49,  De  adframire.) 
Mais  ici  encore  la  loi  ne  fixait  que  le  minimum. 

L'application  des  lois  personnelles  a  fait  naître  une  difficulté 
qui  n'a  jamais  été  bien  résolue  ;  comment  organisait-on  le  maljum 
quand  les  plaideurs  appartenaient  à  des  nations  différentes?  En 
principe  les  rach imbourgs  devaient  être  de  la  nation  du  défen- 
deur dans  les  procès  civils;  la  loi  ripuaire,  titre  31,  §§3.4, 
s'exprime  ainsi  ;  «  De  statu  vero  ingenuitatis  aut  aliis  querelis 
»  unusquisquehomosecundum  suam  legem  seipsum  defendat.  » 
Au  criminel  c'était  ordinairement  la  loi  du  demandeur  qui  était 
appliquée;  mais  quand  il  y  avait  du  même  côté  des  parties  de 
diverses  nations,  on  rassemblait  des  rachimbourgs  de  chaque 
nation,  et  de  cette  manière  ils  pouvaient  s'éclairer  mutuelle- 
ment. {  F.  sur  ce  point  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  chap.  5,  §  9JK) 

Toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles ,  sauf  quelques  rares 
exceptions ,  pouvaient  être  portées  devant  le  mallum  du  comte. 

3°  Les  sagibarons.  Des  historiens ,  se  fondant  sur  ce  que  les 
sagi  barons  étaient  mis  pour  le  wergheld  sur  la  même  ligne  que 
les  comtes  (Loi  sali  que,  Ducange,  v°  Sagibarones;  Leges  Anglia, 
fHt ,  cap.  6  ),  et  s'appuyant  de  plus  sur  un  texte ,  peut-être  in- 
correct de  la  loi  salique  (tit.  57,  §  4,  Lex  antiqua;  tit.  56, 
§§1,2,3,4,  Lex  emendata  ) ,  ont  voulu  faire  des  sagibarons 
un  tribunal  spécial  jugeant,  au  nombee  de  trois  juges,  sur  le 
Malberg,  lieu  élevé  ;  et ,  suivant  eux ,  quand  ce  tribunal  avait  pro- 
noncé sur  une  contestation ,  elle  ne  pouvait  [dus  être  portée  de- 
vant le  comte. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  soit  exacte,  le  §  4  du 
titre  56  de  la  Lex  salica  emendata  suppose ,  non  pas  que  le  ju- 
gement a  été  rendu  par  les  sagibarons ,  mais  bien  devant  eux  : 
a  Et  si  causa  aliqua  ante  illos  secundum  legem  fecerit  definita.  * 
Ce  texte  leur  enlevant  la  qualité  de  juges,  que  sont-ils  dose? 
Nous  regardons  cette  question  comme  très-difficile  à  résoudre  ; 
œpendant  nous  pensons,  avec  M.  de  Savighy,  que  les  sagibarons 
étaient  uniquement  des  hommes  savants  dans  la  connaissance  de 
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la  loi ,  et  qui  étaient  chargés  de  venir,  dans  les  cas  difficiles , 
aider  les  rachimbourgs  ignorants,  Comme  plus  tard  l'organisa- 
tion des  tribunaux  fut  modifiée,  l'institution  des  sagibarons  dis* 
parut. 

S  2.  —  Le  mallum  da  tlngunas  ou  eeqtenariui. 

Au-dessous  du  comte  6e  trouvaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
des  officiers  appelés  vicarii ,  iungini  ou  centenarii.  Ils  étaient 
chargés  de  présider  le  mallum  composé  des  hommes  libres  dé  la 
centtna  (Loi  des  Allemands,  tit.  36 ,  ^  1).  La  différence  avec  le 
mallum  du  comte  consistait  dans  la  compétence  et  le  nombre  dt* 
sessions. 

Pour  la  compétence,  un  grand  nombre  de  capitulaires  portent 
que  les  affaires  où  il  s'agit  de  la  vie ,  de  la  liberté ,  de  la  pro- 
priété des  terres  et  des  esclaves ,  ne  seront  pas  jugées  devant  te 
centenarius,  mais  bien  renvoyées  devant  le  comte.  (Canciani , 
t.  III,  capituL  d'Anségise,  lib.  3,  cap.  79;  lib.  4,  cap.  27; 
lib.  5,  cap:  293.  Capitul.  pour  l'Italie,  t.  V,  p   23,  §  8.) 

Pour  le  nombre  des  sessions,  les  lois  d'Edouard  le  Confesseur, 
titre  25  (Canciani,  t.  IV,  p.  342),  ordonnent  que  rassemblée 
du  comté  auto  lieu  deux  fois  par  an,  et  celle  des  centaines  douze 
fois. 

11  faut  conclure  aussi  de  la  position  des  centenarii ,  qui  étaient 

« 

toujours  en  contact  avec  (es  populations ,  et  de  certains  textes  de 
la  loi  salique  (tit.  47,  49,'  63),  que  les  actes  de  juridiction  gia- 
cieuse  concernant  les  personnes  d'origine  germanique  avaient 
surtout  lieu  devant  eux. 

Telle  était  l'organisation  de  ces  tribunaux  ordinaires  sous  les 
Mérovingiens.  Quand  vinrent  les  Carlovingiens  il  y  eut  des  chan- 
gements importants  à  noter,  surtout  pour  les  scabini  et  les  M  ibsi 
non  in  ici. 

1°  Les  scabini»  Les  hommes  libre&jiégligeant  de  se  rendre  au 
mallum  ,  malgré  les  amendes  prononcées,  on  fut  obligé,  à  l'é- 
poque de  Charlemagne,  pour  ne  pas  manquer  de  juges,  de  créer 
une  classe  d'hommes  appelés  scabini  ,  qui  furent  seuls  obligés  de 
venir  juger. 

Ces  seabins  n'étaient  pas  électifs*  comme  on  la  cru  souvent . 
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ils  étaient  désignés  par  les  comtes  ou  par  les  misai  dominici ,  dont 
nous  allons  bientôt  nous  occuper  :  «  Ut  missi  nostri  scabineos... 
»  per  singula  loca  eligaht  et  eorura  nomina  quando  fuerint  re- 
uversisecum  scripta  déférant.  »  {Capit.  Caroli  Magni  803, 
§3;  Canciani,  t.  III,  p.  189;  add.  Canciani,  t.  III, p.  401, 
cap.  105,  106,  107.)  Les  missi  doivent  les  destituer  et  les  rem- 
placer quand  ils  remplissent  mal  leurs  fonctions  5  ceux  qui  sont 
nommés  doivent  jurer  de  bien  juger. 

Les  scabins  jugeaient  comme  les  rachimbourgs,  au  nombre  de 
sept,  sous  la  présidence  du  comte.  (Capitul.,  lib.  3,  §  40$  Can- 
ciani, t.  111.)  Quelquefois  le  comte  déléguait  la  présidence  à 
l'un  des  scabins. 

Cette  institution  des  scabins  né  changea  pas  l'ancien  ordre  de 
choses  ;  elle  eut  seulement  pour  but  d'obvier  à  la  négligence  des 
hommes  libres  k  venir  juger.  Du  reste,  sous  la  seconde  race 
comme  sous  la  première ,  tous  les  hommes  libres  ont  le  droit  de 
se  rendre  au  mallum  et  de  juger  en  l'absence  des  scabins  s'ils  sont 
au  nombre  de  ôept.  Dans  un  très-grand  nombre  d'actes  de  cette 
époque ,  on  voit  siéger  concurremment  les  scabins  et  les  hommes 
libres ,  les  anciens  rachimbourgs. 

Les  scabins ,  outre  les  fonctions  judiciaires  qu'ils  devaient  rem- 
plir dans  le  comté,  avaient  encore  l'obligation  d' accompagner, 
au  nombre  de  douze ,  le  comte  quand  il  se  rendait  au  placUum 
du  roi  ;  s'ils  n'étaient  pas  douze ,  on  les  complétait  en  prenant 
des  borùkomines.  (Canciani,  t.  II,  p.  175  ;  capitul.  de  819.)  Oc 
leur  imposait  cette  charge  probablement  pour  qu'ils  eussent  i 
prendre  part  aux  jugements  .rendus  quelquefois  dans  le  placUum 
gemrak ,  et  pour  assister  à  la  promulgation  des  capitulaires. 

Les  rois  de  la  seconde  race  attachaient  une  grande  importance 
à  l'institution  des  scabins;  continuellement  ils  s'en  occupent, 
non-seulement  pour  fixer  les  conditions  de  capacité ,  mais  encore 
pour  statuer  sur  les  détails  matériels  qui  les  concernent.  Ainsi  on 
capitulaire  de  809  ordonne  que  dans  tous  les  lieux  où  se  tient  ie 
mallum,  il  y  ah  un  endroit  couvert  pour  mettre  les  scabins  à 
l'abri  du  froid  et  de  la  trop  grande  chaleur.  (  Canciani ,  t.  III , 
p.  192,  §57.) 

S9  Les  missi  dominici.  Une  seconde  innovation ,  qui  appartient 


CHEZ  LES  FRANCS.  1017 

encore  à  Charlemagne,  c'est  l'institution  des  missi  dominici. 

Dès  le  temps  de  Pépin,  père  de  Charlemagne ,  la  conduite  des 
comtes  et  de  leurs  subordonnés  avait  donné  lieu  à  des  plaintes 
fort  graves.  Pépin,  et  surtout  Charlemagne,  employèrent  pour  ré- 
primer les  abus  l'institution  des  missi  dominici,  dont  on  trouve  des 
traces  dans  le  missus  ducis  de  la  loi  des  Allemands  (tit.  30,  36). 

Les  missi  dominici  des  Francs  avaient  tout  à  la  fois  des  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires;  ils  devaient  tout  examiner, 
réformer  les  abus,  les  signaler  au  roi,  révoquer  et  remplacer  les 
scabins ,  les  centeniers ,  qui  remplissaient  mal  leurs  fonctions. 
(Canciani,  t.  III,  p.  179;  §§  26-28,  p.  283-401.)  Un  capitu- 
laire de  812  s'exprimait  ainsi  :  «  Ut  quidquid  ille  missus  in  illo 
»  missatico  aliter  factum  invenerit  quam  nostra  sit  jussio,  non 
»  solum  illud  emendare  debëat,  sed  etiam  ad  nos  ipsam  rem 
»  qualiter  ab  eo  inventa  est  déférât.  »  (Canciani ,  t.  HI,  p.  195, 

Chaque  missus  avait  une  circonscription  déterminée  appelée 
missaticum.  Un  capitulaire  de  823  (Canciani,  t.  III,  p.  178, 
§  25)  indique  quels  étaient ,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  les  mis- 
satiea  et  les  missi  dominici ,  on  y  remarque  l'application  d'une 
règle  toujours  suivie  par  Charlemagne ,  qui  consistait  à  nommer 
dans  la  môme  circonscription  un  laïque  et  un  évéque.  Ainsi  on 
lit  :  «  In  Vesontio  Heiminus  episcopus  et  Honogaldus  cornes.  In 
»  Treveris  Hptti  episcopus  et  Adalbertus  cornes ,  etc.  » 

Pour  l'époque  à  laquelle  commençaient  leur  salaire  et  les  pres- 
tations de  vivres  qui  leur  étaient  dues,  F.  Canciani,  t.  III,  p.  207, 
§§  69  et  73. 

Au  point  de  vue  judiciaire ,  le  cinquième  capitulaire  de  819 
(Canciani ,  t.  III ,  p.  204 ,  §  44)  ordonne  aux  missi  de  faire  rendre 
la  liberté  aux  prisonniers  injustement  détenus ,  et  leurs  biens  à 
ceux  qui  en  ont  été  dépouillés  à  tort.  Ils  le  feront  immédiatement 
si  l'acte  émane  d'un  évéque ,  d'un  abbé  ou  d'un  vicarius  ;  s'il 
émane  d'un  comte ,  il  faut  en  référer  au  roi  lui-même. 

Pour  faciliter  les  réclamations ,  les  missi  doivent  faire  quatre 
tournées  par  an ,  aux  mois  de  janvier,  d'avrit,  de  juillet  et  d'oc- 
tobre Ils  doivent  alors  tenir  quatre  placita  aux  endroits  indiqués , 
afin  que  tous  les  comtes ,  tous  les  abbés ,  tous  les  gardiens  des 
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marches  frontières  s'y  rendent  en  personne ,  ou  envoient  un  vica- 
rius  qui  répondra  pour  eux  (Canciani.  t.  III ,  p.  179, 180,  207, 
§71).  Dans  leur  inspection ,  les  missi  doivent  régler  leur  con- 
duite suivant  les  circonstances,  passer  rapidement  et  même  saus 
tenir  de  placitum  dans  les  comtes  où  la  justice  est  bien  rendue, 
s'arrêter  au  contraire  dans  les  lieux  où  elle  est  mal  rendue  (Can- 
ciani ,  capitul.  819,  p,  207,  §  67),  s'établir  chez  les  évêques, 
abbés  et  autres  dignitaires  qui  refusaient  la  justice  ou  entravaient 
son  cours,  et  vivre  à  leurs  dépens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rentrés 
dans  l'observation  de  la  règle  (sCuuchtni ,  t.  III ,  p.  *207,  §  66). 

Cependant  il  était  défendu  aux  missi  de  juger  en  l'absence  du 
comte  des  causes  qui  ne  lui  auraient  pas  été  d'abord  soumises, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  aurait  négligé  de  juger.  Ixmis  le  Dé- 
bonnaire disait  en  823  :  «  Omnis  populus  sciât  ad  hoc  missosesse 
»  conslitutos  ut  quicumque  per  negligentiam  aut  incuriam  aut 
»  rnpossihilitatem  comitis  justitiam  suam  adquirere  non  potue- 
»  rit,  a<l  eos  primum  querelam  possit déferre  et  per  eoeuni  auxi- 
»  lium  justitiam  adquirere.  » 

Ce  que  nous  venons  de  voir,  et  une  infinité  de  textes  qtle  nous 
posons  sous  silence ,  montrent  que  les  missi  jouaient  on  grand 
rôle  dans  l'administration  de  la  justice  sous  les  Carlovingiens. 
Charles  le  Chauve  avait,  d'une  manière  définitive,  divisé  son 
royaume  en  douze  missalica  (Pertz,  t.  111,  p.  97);  mais  ses  dis- 
positions ne  furent  pas  longtemps  observées  :  l'institution  des 
mi-si  dominici  disparut  à  la  fin  du  IX*  siècle,  quand  les  grands 
oflie  ers  de  la  couronne  commencèrent  à  méconnaître  l'autorité 
royale  et  à  se  déclarer  indépendants. 

Pour  terminer  rémunération  des  tribunaux  germaniques  chez 
les  Francs ,  nous  avons  encore  à  parler  du  placitum  gênent*  et 
du  tribunal  du  roi. 

S  9.  —  Placitum  générale  de  la  nation. 

Ce  tribunal,  composé  de  tous  les  guerriers  de  la  nation,  ju- 
geait ordinairement  les  causes  les  plus  graves.  Les  historiens  ne 
nous  ont  pas  transmis  de  détails  sur  la  manière  dont  procédaient 
ces  assemblées;  nous  savons  seulement  que  devant  elles  furent 
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jugés  la  reioe  Brunehaut,  Tassillon>  duc  de  Bavière;  Pépin,  fils 
de  Charlemagne ,  avec  ses  complices,  et  enfin ,  en  818,  Bernard , 
neveu  de  Louis  le  Débonnaire.  (  V.  G  est.  Franc,  scriptor.  rerum 
gallicarum,  t.  Il,  p.  567  ;  Eginhard,  eod.,  t.  V,  p.  208  et  758; 
Vita  Ludovici  Pli,  cap.  22,  t.  \i,eod.,  p.  79.) 

Si.—  Placitom  régis. 

C'était  un  tribunal  tenu  par  ie  roi  avec  l'assistance  des  évéques 
et  des  grands.  Déjà  la  loi  salique  parle  de  la  juridiction  royale  , 
titre  59.  Celui  qui  n'a  pas  répondu  à  Vadmannitio  devant  le 
graf,  ou  qui  a  refusé  d'exécuter  le  jugement  des  rachimbourgs , 
doit  être  cité  devant  le  roi  ;  s'il  ne  comparait  pas ,  il  est  for  ban- 
nitus,  mis  hors  la  loi;  personne  ne  peut  lut  donner  asile,  pas 
même  sa  femme ,  sous  peine  d'une  amende  de  600  deniers  qui 
font  15  solides  (adde  Ug.  Ripuar.^  tit.  38).  Marculfe,  dans  ses 
Formules  (liv.  1,  cap.  26,  27,  28),  donne  des  exemples  de  ju- 
gements rendus  par  les  rois.  En  note  du  chapitre  25 ,  Bignon 
rapporte  un  jugement  rendu  par  Clôt  aire  111. 

En  595,  Childebert  ordonne  que  tout  Franc  accusé  de  vol  soit 
renvoyé  devant  lui  (Canciani,  t.  II,  p.  f  18).  Clotaire,  en  560, 
avait  aussi  déclaré  qu'il  jugerait  lui-même  les  plaintes  portées 
contre  les  juges  prévaricateurs  (Bal uze,  jt.  I,  p.  9). 

Ceplacitum  régis,  dans  lequel  il  était  souvent  remplacé  par 
an  grand  de  la  cour,  prit  une  grande  extension  sous  les  Carlo- 
vingiens.  Un  capitul.aire  de  812  (Canciani ,  t.  III ,  p.  194,  $  77) 
déclare  que  tous  les  procès  des  évéques ,  des  comtes ,  des  abbés 
devant  être  portés  devant  le  placitum  régis,  et  que  le  cornes  pa- 
latii  ne  devra  pas  les  terminer  sans  avoir  pris  l'avis  du  roi.  (Add. 
pour  les  Telonea,  Canciani,  t.  III,  p.  177,  ^19.) 

On  pouvait  appeler  au  roi  du  déni  de  justice  (Canciani,  1. 111, 
p.  242  et  243).  Ces  capitulaires  contiennent  un  grand  nombre 
de  cas  qui  sont  encore  de  la  compétence  du  roi.  Un  capituiaire 
de  819  (Baluze.  1. 1,  p.  254)  porte  :  «  Ut  nulli  hominum  eon- 
»  tradicere  viam  ad  nos  veniendo  pro  justitia  reclamandi  aliqua 
»  prœsumat  et  si  quis  hoc  facere  conaverit  nostrum  rannum 
»  persolvat.  » 
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Enfin  Louis  le  Débonnaire  écrivait  en  829  :  «  Hoc  notam  fa- 
it ciant,  missi  nostri,  ôoraitibus  et  populo  quod  nos  în  omni 
»  hebdomada  unum  diem  ad  causas  audiendas  et  judicandas  se- 
»  dexe  volumus.  j>  (Pertz,  t.  III,  p.  352.) 

Ce  tribunal  du  roi  disparut  avec  la  puissance  des  Carlovia- 
giens,  mais  pour  renattre  sous  la  troisième  race,  quand  le  pou- 
voir royal  commença  à  dominer  la  féodalité. 

CHAPITRE  IL  —  Modes  dlnstrocUoD  et  Jugement. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  plus  grande  incertitude  régnait  sur 
les  modes  de  procédure  suivis  chez  les  Germains  ;  après  la  con- 
quête la  lumière  se  fait ,  et  on  arrive  à  ce  résultat  remarquable 
qu'il  n'y  avait  pas  ordinairement  de  différences  entre  les  formes 
suivies  au  civil  et  au  criminel.  Sans  doute  cela  n'est  pas  sans  ex- 
ception, surtout  en  ce  qui  touche  les  ordalies;  mais  en  général, 
comme  tous  lés  procès  criminels  se  terminaient  par  une  condam- 
nation à  une  somme  d'argent  appelée  wergheld,  il  n'y  avait  pas 
d'utilité  à  suivre  une  marche  particulière. 

1°  Mannitio.  Le  premier  acte  de  la  procédure  civile  ou  crimi- 
nelle, c'était  l'ajournement  :  Mannitio ,  mannire ,  ad  malhtm 
voear$(\oi  salique,  cap.  1).  Celui  qui  voulait  faire  comparaître 
son  adversaire  se  rendait  à  sa  maison  avec  des  témoins ,  et  là  il 
le  sommait  d'avoir  à  comparaître;  s'il  était  absent,  on  chargeait 
sa  femme  ou  quelqu'un  de  sa  famille  de  lui  faire  connaître  l'a- 
journement. Si  le  défendeur  était  en  voyage  pour  un  service  pu- 
blic ,  il  fallait  attendre  son  retour. 

3*  Condamnation  par  défaut.  Au  jour  indiqué  on  attendait 
le  mannitus  jusqu'au  coucher  du  soleil;  quelquefois,  avant  de 
prendre  défaut ,  il  {allait  renouveler  l'ajournement  jusqu'à  sept 
fois  (loi  ripuaire,  tit.  32).  Quand  les  délais  étaient  écoulés,  si  le 
défendeur  ne  se  présentait  pas,  les  raehunbourgs  ou  les  antres 
juges  délivraient  la  formule  de  condamnation  contre  le  défaillant, 
qui  était  en  outre  condamné  à  15  solides  d'amende  (  loi  salique, 
Ut.  59). 

On  trouve  des  exemples  de  ces  jugements  par  défaut  dans  Mar- 
culfe,  liv.  1er,  chap.  37:  dans  les  Formules  de  Sirmond,  n#  33: 
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dans  les  Formulée  Andtgavenses  de  Mabillon,  n"  12,  13,  14. 
Dans  un  capitulaïre  de  803 1  chap.  33  (Canciani,  t.  III, p.  190), 
on  exige  que  l'ajournement  soit  renouvelé  dans  le»  délais  sui- 
vants :  1° sept  nuits,  2°, quatorze  nuits,  3°  vingt  et  pne  nuits, 
4°  quarante-deux  nuits. 

3*  Arrestation  préventive  ;  poursuite  d'office.  En  matière  cri- 
minelle, quand  le  coupable  était  pris  en  flagrant  délit,  on  pou- 
vait l'arrêter  et  le  lier;  mais  il  fallait  ensuite  prouver  l'accusation 
sous  peine  d'amende  :  c'est  ce  que  fait  conjecturer  le  texte  du 
titre  35  de  la  loi  salique  :  Si  quis  sine  causa  hominem  ingenuum 
ligaverit.  La  même  obligation  de  prouver  le  délit  par  douze  con~ 
juratores  se  retrouve  dans  le  pacte  de  Clotaire,  titre  2  (Ganciani, 
t.  Il,  p.  114).  Enfin  Charlemagne,  dans  un  capitulaire  de  813, 
ordonne  à  celui  qui  a  arrêté  un  voleur  de  le  conduire  devant  le 
magistrat  :  a  Si  quis  intra  pagum  latropem  comprehenderit  et 
»  ante  comitem  eum  non  adduxerit  aut  ante  suum  centenaiium , 
»  solidos se$aginta componere  faciat.  »  (Baluze,t.  I,  p.  513.) 

Il  résulte  en  outre  de  plusieurs  textes  que  les  magistrats  pou- 
vaient aussi  poursuivre  d'office  les  criminels;  mais  il  est  probable 
qu'il  fallut  un  certain  laps  de  temps  après  la  conquête  pour  faire 
adopter  cette  idée,  qui  était  incompatible  avec  le  principe  de  la 
vengeance  privée.  Cependant  dès  le  VIe  siècle ,  dans  le  décret  de 
Childebert,  en  595,  on  lit,  chapitre  9  :  «  Si  quis  centenarium 
»  aut  quemljbet  judicem  noluerit  super  malefactorem  ad  prin- 
»  dendum  adjuvare,  sexagenta  solidis  omnimodo  condemnetur.  » 
(Canciani,  t.  H,  p.  118.)  Sous  Charlemagne,  sous  Louis  le  Dé- 
bonnaire, on  trouve  fréquemment  Tordre  donné  aux  comtes  et 
aux  centeniers  de  poursuivre  la  punition  des  crimes  commis  dans 
leur  territoire. 

Il  faut,  en  dernier  lieu ,  remarquer  que  dans  les  affaires  cri- 
minelles on  pouvait  toujours  rester  en  liberté  jusqu'au  jour  du 
jugement,  en  donnant  caution  de  se  présenter.  (Marculfe,  for-; 

mules  27  et  37,  liv.  1;  Grégoire  de  Tours,  liv.  9,  chap.  8 .  et 

> 

Jiv.  10,  chap.  5.)  On  voit  encore,  sous  la  deuxième  race,  des 
fidejûssores  assurer  la  comparution.  (Canciani,  t.  111,  p.  218, 
£  12;p.  398,  $95;p.  401,  §103,  et  403,$119.) 

4°  Instruction  contradictoire;  preuve  par  témoins.  Quand  les 

VI.  66 
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deux  parties  se  présentaient ,  on  commençait  par  établir  suivant 
quelle  loi  le  jugement  serait  rendu.  Une  foie  ce  point  fixé,  on 
passait  à  la  preuve  du  droit  ou  du  fait,  suivant,  qu'il  s'agissait 
d'un  procès  civil  ou  criminel.  C'était  surtout  par  témoins  qu'on 
faisait  cette  preuve.  Tout  le  monde  connaît  le  conseil  donné  par 
la  loi  des  Ripuaires  (tit.  60)  à  ceux  qui  contractent,  de  frapper 
des  enfants  et  de  leur  .tordre  les  oreilles,  afin  de  leur  graver  dans 
la  mémoire  l'acte  qui  se  passait  devant  eux.  Les  témoins  ne  pou- 
vaient pas  refuser  de  déposer  (loi  salique,  tit.  51,  52).  Du  reste, 
pour  combattre  la  déposition  d'un  témoin ,  il  n'y  avait  pas  be- 
soin de  lui  opposer  des  témoins  contraires;  il  suffisait  de  l'appe- 
ler, en  duel  et  de  le  vaincre  pour  qu'il  fût  considéré  comme 
parjure. 

Les  capitulaires  contiennent  une  législation  très-dét&illée  sur 
la  preuve  testimoniale;  en  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  témoins  devaient  jouir  d'une  bonne  renommée,  ils  de- 
vaient être  plusieurs  ;  un  seul  témoignage  ne  suffisait  pas  pour 
déterminer  une  condamnation  (Canciani ,  t.  III,  liv.  5  des  capi- 
tul.,  n°  314).  Au-dessous  de  quatorze  ans,  on  ne  leur  accordait 
pas  confiance  (Canciani ,  eod.,  liv.  7,  n*  101).  On  refusait  d'en- 
tendre ceux  qui  vivaient  dans  la  maison  de  l'accusateur  ou  qui 
étaient  les  ennemis  de  la  religion  chrétienne  (Canciani,  «xi., 
liv.  7,  n"  187,  188).  Les  parents  de  l'un  des  plaideurs  étaient 
aussi  frappés  d'incapacité  relative,  à  moins  que  le  procès  ne  fût 
pendant  entre  deux  membres  de  la  môme  famille  (liv.  6,  n*  348). 
Les  esclaves  ne  peuvent  pas  déposer  sur  les  faits  qui  concernent 
leurs  maîtres  (  liv.  6r  n°  146;  liv.  7).  Enfin,  dans  les  addition** 
aux  capitulaires,  on  trouve  la  recommandation  faite  par  Louis  le 
Débonnaire  aux  comtes  et  aux  juges  de  ne  pas  recevoir  les  dépo- 
sitions des  hommes  vils  qui  sont  prêts  à  vendre  leur  témoignage 
pour  la  nourriture  d'un  jour  (Canciani,  t.  111 ,  p.  383).  Ijcs  té- 
moins devaient  être  choisis  in  ipso  pago,  à  moins  que  l'objet  en 
litige  ne  fût  situé  sur  les  limites  de  deux  comtes:  alors  on  pou- 
vait y  prendre  les  témoins  (Canciani,  1. 111,  liv.  3  des  capitulaires, 
n°78;  liv.  4,  n°  23 ,  in  fine).  Avant  de  déposer  il  fallait  prêter 
serment;  la  déposition  devait  être  faite  oralement  en  présence  de 
l'adversaire;  on  refusait  d'admettre  les  témoignages  écrits  (Can- 
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ciani,  t.  111}  capitul.,  liv.  6,  no  147  5  liv.  7,  n°  283).  Entre  des 
témoignages,  opposés,  le  juge  devait  se,  décider  d'après  la  bonne 
renommée  et  la  position  sociale  des  témoins  ;  si  les  éléments  de 
conviction  se  balançaient,  les  capitulaires  donnaient  un  moyen 
fort  simple  de  sortir  d'embarras  en  ordonnant  dç  recourir  au 
jugement  de  Dieu.  Un  capitulaire  de  819  poite  que  de  chaque 
côté  on  prendra  un  témoin  qui  combattra  son  adversaire,  cum 
scutis  et  fustibus;  le  vaincu  était  tenu  pour  parjure,  et  avait  le 
poing  coupé  comme  tous  les  faux  témoins  ;  les  autres  individus 
qui  avaient  déposé  comme  lui  étaient  obligés  de  racheter  leur 
main  (Canciani,  1. 111  ;  capital.,  liv.  4 ,  n° 23).    ' 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  ^ue  plusieurs  de 
ces  règles  sont  extraites  du  droit  romain  ;  quant  à  leur  authenti- 
cité,  c'est-à-dire  quant  à  leur  existence  dans  les  capitulaires,  on 
peut  élever  quelques  doutes  en  réfléchissant  que  si .  dans  le  re- 
cueil de  Canciani,  les  premiers  livres  des  capitulaires  sont  la 
reproduction  du  recueil  que  l'abbé  Ansegiçe  publia  en  827,  les 
derniers  sont  tirés  de  l'ouvrage  de  Benedict  Levita  qui ,  sous  pré- 
texte de  compléter  les  travaux  d'Ansegise,  y  a  ajouté  un  grand 
nombre  de  capitulaires  apocryphes.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  de- 
vons passer  maintenant  à  un  second  mode  d'instruction,  appli- 
qué surtout  au  criminel  :  c'est  la  purgatio  par  les  conjura- 

TORES. 

5°  Conjuratores.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  con  - 
jura  tores  avec  les  témoins;  la  différence  apparaîtra  bien  claire- 
ment dans  les  explications  qui  vont  suivre.  Mais  une  question 
plus  grave  se  présente  :  Les  conjuratores  étaient- ils  admis  quand 
il  y  avait  des  témoins  affirmant  la  culpabilité ,  ou  bien  seulement 
quand  les  preuves  apportées  par  l'accusateur  n'étaient  pas  déci- 
sives? Nous  pensons  qu'il  faut  adopter  cette  dernière  opinion.  La 
loi  des  Allemands,  titre  42 ,  §  1  (  Canciani ,  t.  Il ,  p.  333),  est 
formelle  sur  ce  point,  elle  défend  aux  juges  d'admettre  les  con- 
juratores quand  le  fait  est  déjà  établi  par  trois  ou  quatre  témoins. 
La  loi  des  Bavarois,  titre  8,  chapitre  16,  §§  1 ,  3,  répète  la 
même  injonction  :  «  Ut  sacramenta  non  cito  fiant  -,  judex  causam 
»  suam  bene  cognoscat  et  prius  veraciter  inquirat  ut  eum  veritas 
m  latere  non  queat. ..  §  3  :  In  his  vero  causis  sacramenta  pr«- 
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»  stantur  in  quibus  nullam  probationem  discussio  judicantis  in- 
»  venerit.  »  (Canciani,  t.  II,  p.  376.)  Cette  opinion  est  d'autant 
plus  admissible  que  les  conjuratores  étaient  simplement  dès  pa- 
rents ou  des  compatriotes ,  qui  ne  venaient  pas  affirmer  Fiano- 
cence  de  l'accusé ,  mais  seulement  jurer  que  son  serment  était 
▼rai ,  qu'il  n'avait  pas  menti ,  et  alors  le  juge  prononçait  l'absolu- 
tion. 

Les  conjuratores  devaient  être  de  la  famille  ou  du  moins  delà 
nation  de  l'accusé.  C'est  pour  cela  que  dans  le  titre  63  de  la  loi 
salique ,  celui  «  qui  se  de  parentilla  vult  tollere  débet  dicere  : 
»quod  se  de  juramento  illorum  tollat.  »  (Adde  :  liarculfe, 
form.  2  de  l'appendix  ;  Canciani ,  t.  II ,  p.  248  ;  loi  des  Bourgui- 
gnons rtit.  8,  §  1;  Canciani,  t.  IV,  p.  16.)  Si  on  ne  trouvait 
pas  de  conjuratores  de  sa  famille  ou  de  son  pays ,  la  loi  des  Ri- 
puaires,  tit.  31 ,  §  5 ,  dit  qu'on  prouvera  son  innocence  par  l'é- 
preuve du  feu  ou  par  le  duel. 

Cependant  on  trouve  dans  les  capitulaires,  livre  * ,  §  74  (Can- 
ciani ,  t.  Hl ,  p.  208) ,  le  droit  pour  celui  qui  est  hors  de  son  pays 
de  jurer  :  «  Cuiii  talibuâ  conjuratoribus  quales  in  eadem  regione 
»  vel  provincia  secum  habere  potuerit.  » 

La  conju ratio  étant  un  devoir  de  parenté,  on  aurait  pu, dans 
certains  cas ,  redouter  !a  partialité  de  ceux  qui  pouvaient  ainsi 
assurer  par  leur  serment  l'impunité  du  coupable.  Pour  éviter  cet 
inconvénient  les  conjuratores  étaient  quelquefois  medii  electi  : 
choisis  dans  Tune  et  l'autre  famille  (Paclum  pro  tenore  paris, 
US  2 ,  8  ;  Canciani ,  1. 11  *  p.  1 1  *  -,  loi  des  Allemands ,  tit.  6,  §  a, 
tit.  30,  53,  76.  81).  Quelquefois  les  conjuratores  étaient  nomt- 
nati  par  le  juge. 

Le  nombre  des  conjuratores  variait  suivant  les  lois  et  suivant 

l'importance  des  faits.  La  loi  salique,  titre  76,  fixait  ce  nombre 

depuis  six  jusqu'à  vingt-cinq;  la  loi  des  Ripuaires,  titre  11,  en 

exige  soixante-douze  dans  certains  cas;  la  loi  des  Allemands, 

titre  76,  suppose  qu'on  peut  avoir  quatre-vingts  conjuratores  ; 

enfin  Grégoire  de  Tours  raconte ,  livre  8 ,  chapitre  9,  qu'on  a 

vu  trois  cents  conjuratores  venir  affirmer  l'innocence  d'un  ac- 
cusé. 

La  forme  du  serment  n'était  pas  non  plus  partout  la  même. 
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D'après  la  loi  des  Allemands,  titre  6,  §  7,  l'accusé  prononçait 
seul  les  paroles  du  serment  pendant  que  les  conjuratores  avaient 
la  main  étendue  sur  leurs  armes  ou  sur  des  reliques  ;  dans  l'ap- 
pendix  de  Marculfe,  formule  34,  in  fine,  on  suppose  qu'une 
femme  accusée  d'avoir  empoisonné  son  mari  jure  la  première  et 
les  conjuratores  ensuite. 

Cette  manière  de  prouver  son  innocence  par  le  serment  de  per- 
sonnes tout  à  fait  étrangères  à  l'acte  incriminé  a  souvent  paru 
bizarre ,  et  cependant  elle  n'est  pas  aussi  illogique  qu'on  pour- 
rait le  croire  au  premier  abord.  Nous  verrons  bientôt  que,  dans 
l'organisation  germanique,  certaines  associations  répondaient  du 
dommage  causé  sur  leur  territoire  quand  on  ne  trouvait  pas  le 
véritable  coupable-,  c'est  probablement  cette  solidarité  qui  a  fait 
naître  l'institution  des  conjuratores.  En  affirmant  l'innocence  de 
l'accusé  on  engageait  sa  propre  responsabilité ,  on  ne  devait  donc 
pas  jurer  sans  avoir  de  bonnes  raisons  pour  croire  à  la  véracité  du 
serment  fait  par  celui  qu'on  poursuivait. 

7°  Duel;  ordalies.  Quand  les  témoignages  et  les  conjuratores 
manquaient,  on  en  venait  au  judicium  Dei,  c'est-à-dire  au  duel 
ou  aux  ordalies  par  l'eau  bouillante,  le  fer  rouge,  etc.,  etc.; 
mais  avec  cette  différence  que  le  duel  avait  été  admis  aussi  bien 
dans  les  procès  civils  que  dans  les  procès  criminels,  tandis  que 
les  autres  épreuves  étaient  presque  exclusivement  appliquées  à 
ceux  qui  étaient  accusés  d'un  crime. 

Le  duel  judiciaire  remonte  à  une  baute  antiquité.  Chez  les 
peuples  germaniques  on  le  regardait  comme  une  création  d'Odin. 
Des  historiens  ont  placé  son  origine  probable,  peut-être  avec 
raison ,  dans  l'habitude  qu'avaient  les  Germains  de  faire  com- 
battre un  de  leurs  guerriers  avec  un  prisonnier  ennemi  avant 
d'entreprendre  une  expédition  ;  de  l'issue  de  la  lutte  ils  augu- 
raient l'issue  de  leur  entreprise  ,  ils  y  voyaient  un  avertissement 
de  la  Divinité. 

L'usage  du  duel  judiciaire,  même  en  matière  civile ,  était  gé- 
néral chez  les  Germains.  La  loi  des  Allemands,  titre  84,  l'admet 
pour  la  fixation  des  limites  d'un  champ;  les  lois  des  Ripuaires, 
des  Bourguignons ,  des  Saxons ,  des  Anglo-Normands ,  les  capitu- 
la ires,  en  contiennent  des  exemples  innombrables ,  mais  la  loi 
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salique  se  tait  sur  ce  point.  Faut-il  en  conclure,  avec  deshisto- 
riens,  que  les  Francs-Saliens  repoussaient  le  duel  judiciaire? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  On  a  voulu  soutenir  l'affirmative  en  se 
fondant  sur  la  supériorité  ,  au  moins  problématique  ,  de  ta  tribu 
des  Francs-Saliens  sur  les  autres  peuples  d'origine  germanique; 
on  argumente  aussi  de  certaines  paroles  d'Agobard ,  évéque  de 
Lyon ,  qui ,  au  IX*  siècle ,  demandait  à  Louis  le  Débonnaire  de 
remplacer  sur  ce  point  la  loi  des  Bourguignons  par  la  loi  salique. 
Ces  deux  raisons  ne  nous  semblent  aucunement  convaincantes. 
D'abord,  si  les  Francs-Saliens  avaient  rejeté  le  duel,  pourquoi 
donc  avaient-ils  conservé  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  (loi  sali- 
que, tit.  56)?  Puis  comment  se  ferait-il  que,  dès  le  VIe  siècle, 
Grégoire  de  Tours  racontât  qu'à  la  cour  du  roi  de  Paris,  Gun- 
tbran  Boson  demanda  la  permission  de  confondre  ses  accusateurs 
par  le  duel  (liv.  8,  chap.  14)?, Frédégaire  en  donne  un  autre 
exemple  (chap.  51)  en  623.  Ainsi  on  peut  très-bien  conclure  de 
l'existence  des  ordalies  chez  les  Francs  à  l'existence  du  duel,  car 
la  raison  d'exclure  l'un  existe  aussi  pour  exclure  les  autres.  En 
second  lieu,  les  exemples  donnés  par  Grégoire  de  Tours  et  Fré- 
dégaire sont  une  preuve  évidente  de  l'usage  du  duel.  Quant  aux 
paroles  de  révoque  Agobard ,  elles  n'établissent  pas  l'absence  du 
duel  de  la  législation  des  Francs ,  puisque  dans  les  capitulaires 
mêmes  on  admet  à  tout  moment  ce  genre  de  preuve;  par  consé- 
quent la  substitution  de  la  loi  franque  à  la  loi  des  Bourguignons 
n'aurait  apporté  aucune  amélioration  à  l'état  de  choses  dont  il 
se  plaignait. 

Nous  croyons  donc  que  le  duel  a  toujours  existé  chez  les  Francs 
comme  chez  les  Bourguignons  :  c'était  une  coutume  nationale; 
et  si  une  exception  aussi  remarquable  avait  existé,  les  écrivains 
contemporains  en  auraient  certainement  fait  mention. 

Tout  le  monde  devait  répondre  au  défi  et  combattre,  chez  les 
Francs  et  les  Lombards  9  avec  le  bouclier  et  le  bâton  ;  chez  les 
Saxons  et  les  Allemands,  avec  l'épée.  Au  civil,  le  vaincu  perdait 
son  procès;  au  criminel, 'il  était  pendu  s'il  ne  payait  pas  la  com- 
position due  pour  le  meurtre. 

Les  enfants,  les  femmes,  les  ecclésiastiques  pouvaient  se  bat- 
tre par  champion  ;  quelquefois  lès  lois  permettaient  à  tout  le 
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monde  de  se  faire  ainsi  représenter,  surtout  en  matière  civile.  La 
loi  des  Frisons  (tit.  14 ,  §  7)  dit  que  si  un  homme  a  été  tué  dans 
la  foule,  celui  qui  est  accusé  peut  se  battre  par  champion.  Le 
champion  vaincu  avait  le  poignet  coupé  $  celui  qui  l'avait  pré- 
senté était  convaincu  du  crime. 

En  principe,  les  hommes  libres  pouvaient  seuls  recourir  au 
duel  judiciaire  ;  pour  les  esclaves,  on  recourait  ordinairement  à  la 
torture  par  le  chevalet  (tit.  42,  loi  salique;  tit.  7,  77,  loi  des 
Bourguignons  ) ,  à  moins  que  leurs  maîtres  ne  prissent  fait  et 
cause  pour  eux.  Il  semble  cependant  résulter  de  la  loi  des  Bava- 
rois, titre  17,  chapitre  1,  $  2,  que  les  esclaves  pouvaient  quel- 
quefois combattre  comme  champions. 

Pour  les  hommes  libres  comme  pour  les  esclaves,,  on  em- 
ployait aussi  en  matière  criminelle  les  épreuves  ou  ordalies.  Ici 
la  difficulté  que  nous  avons  signalée  pour  le  duel  n'existe  plus  : 
chez  tous  les  peuples  germaniques  on  retrouve  oette  croyance 
que  Dieu  doit  changer  les  lois  de  ia  nature  plutôt  que  de  laisser 
succomber  un  innocenta 

La  loi  salique,  titre  56,  ne  parle  que  d'une  seule  espèce  d'or- 
dalie :  l'eau  bouillante.  Grégoire  de  Tours  et  d'autres  auteurs  ra- 
content la  manière  dont  on  procédait.-  L'épreuve  avait  lieu  ordi- 
nairement dans  les  églises;  ou  commençait  par  exorciser  l'eau  et 
le  feu ,  suivant  un  rituel  extrêmement  curieux  rapporté  dans 
Canciani,  tome  IV,  page  243  (add.  t.  III.  p.  14,  note  6;  t.  II, 
p.  453);  quand  l'eau  était  bouillante  on  y  jetait  un  petit  anneau 
ou  une  petite  pierre  qu'il  fallait  aller  saisir  sans  que  le  bras  ou 
la  mai/i  fussent  brûlés  :  autrement  l'accusé  était  convaincu.  Du 
reste,  ia  loi  salique  permet  de  se  dispenser  de  l'ordalie  en  rache- 
tant sa  main  pour  une  somme  d'argent. 

L'épreuve  du  fer  rouge  avait  lieu  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière; il  fallait  porter  à  la  main,  pendant  un  certain  temps,. une 
barre  de  fer  rouge,  ou  bien  marcher  pieds  nus  sur  un  certain 
nombre  de  socs  rougis  au  feu ,  sans  que  la  peau  fût  brûlée  :  w  Ad 
»  novero  vomeres  ignitos  judicio  Dei  examinandus  accédât.  » 
Après  l'ordalie  on  entourait  le  pied  ou  la  main ,  et  si,  lorsque 
trois  jours  étaient  écoulés,  il  restait  des  traces  de  brûlures,  l'ac- 
cusé était  tenu  pour  convaincu.  Un  capitulaire  de  809  (Can- 
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ciani,  t.  ltl,  p.  198)  punit  de  la  déposition  et  de  la  perte  de  la 
main ,  le  prêtre  qui  donnait  dn  saint  chrême  pour  empêcher  le 
feu  de  produire  son  effet. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  épreuves  judi- 
ciaires, comme  celle  de  la  croix  devant  laquelle  il  fallait  se  tenir 
debout  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  contendants  tombât  de  fa- 
tigue; celle  des  deux  baguettes  d'osier,  racontée  dans  le  titre  14 
de  la  loi  des  Frisons  (Canciuni,  t.  III,  p.  14);  celle  de  l'etu 
froide ,  qui  devait  recevoir  l'innocent  et  rejeter  le  coupable  (Can- 
ciani, t.  III ,  p.  41 5  )  ;  celle  de  l'ostie  consacrée ,  employée  sur- 
tout chez  les  Anglo-Saxons  (Canciani ,  t.  IV,  p.  428):  ce  sont  là 
des  notions  tout  à  fait  vulgaires. 

Ainsi ,  en  résumé  ,  l'instruction  devant  les  tribunaux  germani- 
ques commençait  par  un  ajournement  que  remettait  la  parue  ad- 
verse; la  preuve  se  faisait,  autant  que  possible,  par  témoins;  à 
leur  défaut  venaient  les  conjuratores,  le  duel  judiciaire,  et  enfin 
les  ordalies  :  telle  était  l'instruction  ordinaire.  Quelquefois,  en 
matière  criminelle,  on  jugeait  sur  simples  présomptions.  On 
trouve  dans  la  loi  salique  et  dans  les  lois  anglo-saxonnes  une 
procédure  assez  curieuse  connue  sous  le  nom  :  De  vesiigio  mt- 
nando.  Elle  consistait  à  suivre  la  trace  du  bétail  volé  jusqu'à 
l'endroit  où  elle  cessait.  On  voit  dans  les  lois  anglo-saxonnes  que 
si  les  membres  de  la  centena  ou  de  la  déeanie  ne  pouvaient  pas 
démontrer  que  les  traces  sortaient  de  leur  territoire ,  ils  devaient 
ou  bien  faire  connaître  le  coupable  ou  bien  payer  le  prix  des 
bestiaux  volés.  (Judicia  Londonniœ,  Cancianni,  t.  IV,  p.  267; 
add.  décret  de  Çhildebert  en  595,  §  12;  Canciani,  t.  II,  p.  118; 
décret  de  Clo taire,  §  16;  Canciani,  t.  Il,  p.  120.) 

7°  Jugement.  Quand  l'instruction  était  finie  le  jugement  se 
vendait  à  la  majorité  des  voix;  le  comte  ou  le  centenier  recueil- 
lait les  suffrages  des  assistants,  qui  votaient  en  levant  la  main 
quand  ils  étaient  en  grand  nombre.  On  trouve  dans  les  formules 
de  Goldstat,  nM  99  et  100,  la  narration  d'un  procès  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin.  (Canciani,  t.  Il,  p.  452.) 

Rien  n'obligeait  à  mettre  par  écrit  la  décision  rendue  ,  mais 
cela  avait  lieu  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  jugements  qui  nous  ont  été  conserves. 
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Comme  les  conventus  avaient  une  durée  déterminée ,  les  af- 
faires qui  n'avaient  pas  pu  venir  en  ordre  utile  étaient  renvoyées 
à  une  prochaine  session.  Ceci  est  établi  par  la  loi  des  Allemands, 
titre  36,  §5. 

8°  Pouvait-on  interjeter  appel?  Pour  terminer  ce  chapitre  il 
nous  reste  à  examiner  une  question  extrêmement  discutée.  Quand 
une  décision  avait  été  rendue  ,  pouvait-on  interjeter  appel  ? 

Quand  on  se  rappelle  que  la  procédure  suivie  le  plus  souvent 
était  le  jugement  de  Dieu,  quand  on  remarque  que  les  décisions 
étaient  rendues  dans  le  mallum  par  les  hommes  libres,  il  paraît 
impossible  de  concevoir  comment  l'appel  pouvait  exister;  aussi 
beaucoup  d'auteurs  ont-ils  décidé  que  les  jugements  des  cen te- 
rriers, comme  ceux  des  comtes ,  étaient  en  dernier  ressort  (Sic., 
Meyer,  Savigny).  Mais  d'autres  historiens,  se  fondant  sur  un 
grand  nombre  de  textes ,  ont  cru  pouvoir  soutenir  que  l'appel 
existait  surtout  sous  la  deuxième  race.  Nous  pensons  qu'il  faut  se 
ranger  à  ce  dernier  avis,  non  pas  que  l'on  puisse  rencontrer  dans 
cette  période  des  tribunaux  hiérarchiquement  supérieurs  ayant 
une  compétence  bien  déterminée ,  mais  il  est  certain  qu'on  trouve 
des  textes  permettant  formellement  de  se  pourvoir  contre  les  dé- 
cisions rendues  dans  les  placita  des  comtes. 

La  loi  salique,  titre  60,  suppose  que  les  rachimbourgs  n'ont 
pas  voulu,  sur  la  réquisition  d'un  demandeur,  dicere  legem  sa- 
licam.  Trois  fois  on  leur  fait  sommation  ;  s'ils  refusent  le  requé- 
rant leur  dit  :  «  Ego  vos  tangano  usquedum  vos  inter  me  et 
»  contra  causatorem  meum  legem  judicetis.  »  S'ils  refusent  en- 
core on  en  prend  sept,  qu'on  fera  condamner  à  payer  120  de- 
niers ,  qui  font  trois  solides Mais  si  au  contraire  ils  ont  jugé , 

et  que  le  condamné  prétende  qu'ils  l'ont  fait  contrairement  à  la 
loi,  et  qu'il  ne  puisse  le  prouver,  il  sera  condamné  envers 
chaque  rachimbourg  à  une  amende  de  600  deniers ,  qui  font 
quinze  solides. 

Il  y  a  dans  ce  chapitre  l'indication  de  deux  voies  de  recours  : 
la  prise  à  partie  et  l'appel;  pour  parler  notre  langage  moderne. 
La  loi  salique  ne  dit  pas  dans  ce  passage  devant  quel  tribunal  on 
devait  les  porter,  mais  le  titre  59,  §  1,  peut,  suivant  nous, 
servir  à  combler  cette  lacune-,  on  y  lit  que  si  une  personne  refuse 
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de  comparaître  devant  le  mallum  du  comte ,  si  elle  ne  veut  pas 
se  soumettre  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ou  exécuter  la  sen- 
tence prononcée  contre  elle ,  on  devra  l'ajourner  devant  le  tri- 
bunal  du  rot,  et  si  elle  n'obéit  pas  elle  sera  forbannila. 

Un  décret  de  Chlotaire  Ier,  rendu  en  560,  porte,  chapitre  6, 
que  lo  juge  prévaricateur  devra  être  traduit  devant  leplacitum 
régis  (Baluze,  t.  I",  p.  9;  Adde,  par  analogie  dans  des  cas 
semblables,  loi  des  Allemands,  tit.  41,  art.  2;  loi  des  Bava- 
rois, tit.  18,  art.  2).  Mais  se  contentait-on  de  punir  le  juge  qui 
avait  mal  appliqué  la  loi,  en  laissant  substituer  la  sentence?  On 
a  voulu  le  soutenir,  et  nous  croyons  que  c'est  une  erreur.  S'il  en 
avait  été  ainsi ,  quel  intérêt  auraient  eu  les  parties  à  se  pourvoir 
et  à  s'exposer  à  l'amende ,  si  elles  ne  justifiaient  pas  leurs  récla- 
mations? La  loi  des  Bavarois  est  du  reste  formelle  sur  ce  point; 
elle  porte,  titre  2,  chapitre  19  :  «  Si  vero  nec  per  gratiam  Dec 
»  per  cupiditatem  sed  per  errorem  injuste  judicaverit ,  judicium 
»  ipsius  in  quo  errasse  cognoscitur  non  babeat  firm  itatem  jodex 
»  non  vocetur  ad  culpam.  » 

Sous  la  deuxième  race  le  doute  est  encore  moins  possible. 
En  755,  un  capitulaîre  de  Pépin  le  Bref,  article  29  (Baluze,  1. 1, 
p.  176),  parle  des  plaideurs  qui  peuvent  :  venire  ad  palatium 
pro  ipsa  causa,  s'ils  prétendent  qu'on  ne  les  a  pas  jugés  confor- 
mément à  la  loi.  Sous  Charlemagne  et  sous  Louis  le  Débonnaire 
on  trouve  aussi  le  droit  de  se  pourvoir  devant* les  missi  ;  quelque- 
fois le  roi  leur  renvoyait  le  jugement  des  appels  qu'on  portait 
devant  lui  (Canciani,  t.  III,  p.  179,  §  26).  Un  capitulaîre 
de  819,  que  nous  avons  déjà  cité,  déclare  que  les  missi  peuvent 
immédiatement  réformer  les  actes  des  abbés  et  des  vicaires, 
mais  que  les  actes  émanés  des  comtes  et  des  autres  missi  doivent 
être  renvoyés  devant  le  roi  (Canciani,  t.  III ,  p.  204 ,  §  44). 

Quant  aux  appels  devant  le  roi ,  un  capitulaîre  de  805,  cap.  8, 
veut  que  les  plaideurs  :  «  Clamatorks  ad  nostrum  palatium 
»  remittantur  ut  ibi  discutiantur  sicut  dignum  est.  »  Ailleurs 
Charlemagne  disait  :  «  Ut  nulli  hominum  contradicere  viam  ad 
»  nos  yeniendo  pro  justitia  reclamandi  aliquis  prœsumat  et  si  qub 
9  hoc  facere  conaverit  nostrum  bannum  persolvat.  »  (Baluze, 
t.  I,  p.  254;  Canciani,  t.  III,  p.  219,  $  16.)  Il  serait  facile  de 
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multiplier  les  citations  de  textes ,  mais  nous  croyons  cela  inutile  ; 
ceux  que  nous  avons  rapportés  suffisent  pour  établir  que  rap- 
pel au  roi  existait  et  que  la  première  décision  pouvait  être 
réformée. 

DE  FRESQUBT. 
(La  suite  à  un  prochain  eahier.) 


CHRONIQUE. 


Fbarce.  Loi  du  27  novembre.  «  Les  articles  41  4  ,  415  et  416  du  Code  pénal 
sont  modifiés  comme  11  sait  : 

■  Art.  414*  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  9,000  fr.  :  1°  toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  tendant  a  forcer  l'abaissement  des  salaires,  sll  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d'exécution  ;  2°  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser 
en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
rendre  avant  ou  après  certaines  heures ,  et,  en  général,  pour  suspendre,  empê- 
cher, enchérir  les  travaux ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution.  — 
Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents ,  les  chefs  ou  moteurs  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

»  Art-  415.  Seront  aussi  punis  des  peines  portées  dans  l'article  précédent ,  et 
d'après  les  mêmes  distinctions,  les  directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs  d'ou- 
vrage et  les  ouvriers  qui,  de  concert,  auront  prononcé  des  amendes  autres  que 
celles  qui  ont  pour  objet  la  discipline  Intérieure  de  l'atelier,  des  défenses ,  des  in- 
terdictions, ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damnations  ou  sous  quelque 
qualification  que  ce  puisse  être  ,  soit  de  la  part  des  directeurs  d'atelier  ou  entre- 
preneurs contre  les  ouvriers,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  contre  les  directeurs  d'ate- 
lier ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

»  Art.  410.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les  chefs  ou 
moteurs  pourront ,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

—  Loi  du  3  décembre.  Art.  1".  «  Le  président  de  la  République  statuera  sur 
les  demandes  en  naturalisation.  La  naturalisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après 
enquête  faite  par  le  gouvernement  relativement  à  la  moralité  de  l'étranger,  et  sur 
l'avis  favorable  du  conseil  d'État.  L'étranger  devra,  en  outre,  réunir  les  deux 
conditions  suivantes  :  1°  d'avoir,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,  conformément  a  l'article  13  du 
Code  civil  ;  2*  d'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en  France  depuis  cette  autorisation. 
— L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

»  Art.  2.  Néanmoins  le  délai  de  dix  ans  pourra  être  réduit  à  une  année  en  fa- 
veur des  étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  des  services  Importants,  ou  qui 
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auront  apporté  en  France  soit  une  Industrie,  soit  des  intentions  utiles,  soit  des 
talents  distingués,  ou  qui  auront  formé  de  grands  établissements. 

»  Art.  3.  Tant  que  la  naturalisation  n'aura  pas  été  prononcée,  l'autorisation 
accordée  a  l'étranger  d'établir  son  domicile  en  France  pourra  toujours  être  révo- 
quée  ou  modifiée  par  décision  du  gouvernement ,  qui  devra  prendre  l'avis  do  con- 
seil d'État. 

»  Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  1814 ,  concernant  les  habi- 
tants des  départements  réunis  4  la  France,  ne  pourront  plus  être  appliquées  a 
l'avenir. 

»  Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits 
d'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale  acquis  aux  étrangers  naturalisés  «Tant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

■  Art.  6.  L'étranger  qui  aura  fait,  avant  la  promulgation  de  la  présente  lot,  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la  Constitution  de  Tan  VIII ,  pourra,  après 
une  résidence  de  dix  ans,  obtenir  la  naturalisation,  suivant  la  forme  indiquée  par 
l'article  1". 

»  Art.  7  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra ,  par  mesure  de  police ,  enjoindre  a 
tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France  de  sortir  immédiatement  du  terri- 
toire français  et  le  faire  conduire  à  la  frontière.  Il  aura  le  même  droit  à  regard 
de  l'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France; 
mais ,  après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera  d'avoir  effet,  si  l'autorisation 
n'a  pas  été  révoquée  suivant  la  forme  indiquée  dans  l'article  3.—  Dans  les  départe- 
ments frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  à  l'égard  de  l'étranger  non  ren- 
dant, à  la  charge  d'en  référer  Immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 

n  Art.  8.  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  l'exécution  des  mesures  énon- 
cées dans  l'article  précédent  ou  dans  l'article  272  du  Code  pénal,  ou  qui,  après 
être  sorti  de  France  par  suite  de  ces  mesures  y  serait  rentré  sans  la  permission 
du  gouvernement ,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  condamné  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois.  Après  l'expiration  de  sa  peine ,  il  sera  conduit  à  b 
frontière. 

»  Art  0.  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  pourront  être  réduites  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal.» 

—  Le  concours  dont  nous  avons  annoncé  l'ouverture  devant  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  est  parvenu  à  sa  deuxième  phase ,  4  celle  des  épreuves  définitives,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  chaire  de  Toulouse  et  les  deux  suppléances  de  Parts 
et  de  Toulouse.  Des  dix-huit  candidats  inscrits  pour  les  suppléances,  six  ont  été 
admis  aux  épreuves  définitives;  ce  sont  MM.  Cazot ,  Colmet  de  Santerre,  Déman- 
geai ,  Demante  ,  Neuville  et  Ralaud. 
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